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(N**  4) 

[19  jmrier  18041 

Communes.  —  Rues  et  places.  —  Plan  jé/iéral  iV alignement,  — 
Maison  relranchable  en  totalité.  —  Refus  (V autoriser  V exé- 
cution de  travaux  conforiat{fs.  —  Excès  de  pouvoir.  —  (Sieur 
Doby.) 

Lorsqu'un  plan  d'alignement  comprend  dans  lêê  limites 
nouvelies  de  la  90w  publique  la  totalité  ou  la  majeure  partie 
ifime  motion,  cet  immeuble  est  ajffranéhi  de  la  servitude  de 
recMlement,  En  conséquence^  le  maire  commet  un  excès  de 
pouvoir  en  refusant  au  propriétaire  l'autorisation  de  restaurer 
ta  façade  de  ladite  maison  (*). 

Frocédure.  —  Recoure  sans  objet.  —  Il  y  a  Heu  de  statuer 
eut  un  recours  formé  contre  Farrêté  du  maire  r^usanl  à  un 
propriétaire  de  restaurer  la  fafiode  de  sa  maison^  lorsque^ 

r)  ▼oj.  il  férrter  tSM,  Miiititre  d«  riotérienr,  Arr.  du  O.  itÉt.,  p.  Stl 
et  lemvoi. 

153281 

Digitized  by  Google 


6 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


depuis  VinirodiiClion  du  recourSf  le  maire  iCa  aceordi  que 
rauiarimUion  de  faire  certains  travaux  limitée. 


CoNSinÉnANT  que  h;  sieur  Doby  avait  demandé  au  maire  de 
Bourbonne  l'autoiisalion  de  faire  restaurer  la  façade  de  son 
immeuble  et  que  cette  autorisation  lui  a  été  refusée  par  l'arrêté 
attaqué;  que  si,  depuis  l'introduction  du  pourvoi,  le  maire  de 
Bourbonne  a  pris  un  deuxième  arrêté,  ce  dernier  arrêté  n'accorde 
au  requérant  que  l'autorisation  d'établir  un  soubassement  en 
ciment  sur  le  pourtour  de  sa  maison;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu 
de  statuer; 

Considérant  que  le  plan  général  d'alignement  pour  l'élargis- 
sement de  la  place  de  rilùtel-de-Ville  à  Bourbonne,  approuvé 
par  ordonnance  du  10  novembre  iN;i9,  comprenait  dans  les 
limites  nouvelles  de  ladite  place  la  totalité  de  la  maison  du 
sieur  Doby;  que,  dès  lors,  cet  immeuble  ne  pouvait  être  réuni 
à  la  voie  publique  que  par  expropriation  et  ne  se  trouvait  pas 
en  conséquence  frappé  de  la  servitude  de  reculement;  (ju'ainsi, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  si  les  travaux  que  le  sieur 
Doby  se  proposait  de  faire  exécuter  avaient  le  caractère  de  travaux 
confortatifs,  c'est  à  tort  que  le  maire  de  Bourbonne  lui  a  refusé 
rautorisation  qull  sollicitait...  (Arrêté  annulé.) 


[49  JanTler  I8M] 

Conlribuiions  directes.  —  [Réclamât iojis  ;  Foncière). 
(Compagnie  du  Midi  [(Commune  de  Laruns.)] 

Réclamation.  —  Requête  collective  contre  phttiewre  arrêtée 
relaiife  à  la  même  contribution^  mais  pour  des  années  diffé^ 
rentes,  et  ayant  fait  totijet  de  notificaiions  distinctes  .*  recevez 
bilité  en  ce  qui  concerne  la  première  contribution  dénommée 
dans  la  requête. 

Foncière.  Chemins  de  fer.  <—  Doivent  être  considérés  comme 
servant  à  VexploiUUion  de  la  compagnie  .*  tin  local  servant  à 
remiser  les  bagages  qui  n*ont  pas  été  retirés;  —  les  terrains 
loués  à  des  particuliers  et  servant  à  un  usage  industriel* 


Considérant  qu'il  résulte  de  rinsiruction  que  les  six  arrêtés 
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attaquée  ont  bit  chacun  Tobjet  d*une  notification  distincte;  que, 
dans  ces  conditions,  la  compagnie  requérante  devait  se  pourvoir 
séparément  contre  chacun  d*eui;  qu'il  suit  de  là  que  la  requête 
ccÛective  présentée  par  elle  n*est  reeevable  qu'en  tant  qu'elle 
demande  la  réformation  de  l'arrêté  relatif  à  la  contribution 
foncière  pour  Tannée  18S7,  première  dénommée  dans  ladite 
requête^  et  doit  être  rejetée  comme  non-reeevable  en  tant 
qu'elle  demande  la  réformation  des  arrêtés  relatifs  à  la  contri- 
bution foncière,  pour  les  années  1888  et  1889,  et  la  contribution 
des  patentes  pour  les  années  1887,  1888  et  1889  ; 

En  ce  qui  concerne  la  ctnUribulion  foncière  de  Vannée  1887  : 

Considérant,  d'une  part,  que  les  locaux  qui  font  l'objet  de  la 
réclamation  de  la  compagnie  requérante  servent  à  remiser  les 
bagages  qui  n'ont  pas  été  retirés;  que  ces  locaux  font  partie  de 
rétablissement  industriel  de  la  compagnie  et  ont  été  à  bon 
droit,  compris  dans  les  bases  d'évaluation  du  revenu  cadastral 
de  la  gare  de  Lariins;  qu*îl  en  est  de  même  des  terrains  loués  à 
des  particuliers  et  affectés  à  un  usage  industriel; 

Considérant,  d'autre  part,  que,  si  les  propriétés  bâties  de  la 
compagnie  ont  été  évaluées  par  voie  d'appréciation  directe,  la 
compagnie  requérante  ne  justifie  pas  que  le  revenu  cadastral  qui 
leur  a  clé  attribué  soit  exagéré  comparativement  à  ceux  de  la 
généralité  des  propriélés  bAties  de  la  commune; 

Considérant  enfin  qu'il  résulte  do  rinstruction  que,  même  en 
ne  tenant  pas  compte  du  local  alYecté  au  service  du  téléj^'raphe, 
et  en  déduisant  de  l'évaluation  du  revenu  cadastral  des  dillérents 
bâtiments  celui  afférent  au  sol  sur  lequel  ils  sont  établis,  le 
revenu  cadastral  total  de  422^70  attribué  par  le  conseil  de  pré- 
fecture à  la  gare  de  Laruns  n'est  pas  exagéré;  que,  d'autre  part, 
le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  équitable  appréciation  des 
circonstances  de  l'affaire  en  mettant  à  la  charge  de  la  compagnie 
les  deux  tiers  des  frais  d'expertise...  (Rejet.) 


Traxaxa  fuMia.  Vommageê,  ^  Cheminé  de  fer*  InfiUra^ 
iUm  dont  lee  eaeei  d^cme  nuUean  eonetruite  plue  de  dix-huit  ane 
agirèe  rétabUeeement  d»  remblai  de  la  voie  ferrée  s  Dommage 


[19  janvier  1894] 
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non  imputable  au  travail  public;  indemnité  refusée.  —  (Sieur 
Brès  contre  Chemin  de  fer  de  Lyon.) 


Considérant  que  la  maison  du  sieur  Brès  ayant  été  construite 
plus  de  dix-huit  ans  après  rétablissement  du  remblai  de  la  voie 
ferrée,  les  dommages  allégués  par  le  requérant  ne  peuvent  être 
la  conséquence  de  Texécution  de  ce  travail  public;  qu'ainsi  le 
sieur  Brès  n'est  pas  fondé  à  réclamer  l'annulation  de  Tarrèté 
qui  a  rejeté  sa  demande  d'indemnité...  (  Rejet  avec  dépens.) 


(N"  4) 

[19  jaQTÎer  1894] 

Court  d'eau  non  navigables,  —  Pouvoir  de  police  dét  préfets  : 
Excès  de  pouvoir,  —  (Sieur  Pomraerol  et  autres.) 

U arrêté  par  lequel  le  préfet  règle  la  prise  (Veau  que  possède 
un  propriétaire  sur  un  cours  d'eau,  sur  la  demande  unique  d'un 
riverain^  et  dans  Vintérêt  exclusif  de  celm-ci^  est  entaché 
d'excès  de  pouvoir,  si  le  barrage  dont  il  s'agit  ne  peut,  à  raison 
de  la  situation  des  lieux,  causer  d'inondation  sur  la  propriété 
riveraine,  —  Le  préfet,  en  intervenant  dans  des  contestations 
d'ordre  privé,  a  fait  usage  de  ses  pouvoirs  dans  un  but  autre 
que  celui  en  vue  duquel  il*  lui  ont  été  conférés  {*)  (Pommerol^ 
4"  esp.). 

L'arrêté  par  lequel  le  préfH  ordonne  l'exécution  de  trassaux 
de  curage  d'un  cours  d'eau  et  la  mise  à  sec  de  la  rivière,  en 
vue  de  faciliter  l'exécution  des  travaux  d'un  tiers  dans  le  lit 
de  la  rivière  est  entaché  d^excès  de  pouvoir.  Le  préfet  a 
commis  un  excès  de  pouvoir  {Maxeron^  2*  esp,), 

1"  ESPÈCE.  —  {Sieur  Pommerol,) 

Vu  LA  aBQvÉTB  pour  le  sieur  Pommerol...  tendant  à  ce  quMl 
plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès  de  pouvoir,  —  une  décision, 
en  date  du  16  juillet  1891,  par  laquelle  le  ministre  deragriculture 
a  rejeté  le  recours  qu'il  avait  formé  contre  un  arrêté,  du  4  octobre 
1889,  par  lequel  le  préfet  du  Puy-de-Dôme  a  opéré  le  règlement 


(*)  Voj.  4  décembre  1874,  Robelin,  Ann,  1876,  p.  1021  et  les  reoToit. 
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de  la  prise  d*eau  qu'il  possède  sur  le  ruisseau  de  Tirelaine  ;  —  C9 
fttiwantf  aiUndu  que  cet  arrMé  est  entaché  d'un  vice  de  forme, 
le  requérant  n'ajant  pas  été  convoqué  lors  de  la  visite  des  lieux 
effectuée  par  les  ingénieurs,  ainsi  que  le  prescrit  la  circulaire 
du  23  octobre  i88i  développant  et  commentant  l'instruction  du 
19  thermidor  an  Yl;  qu*il  doit,  en  outre,  être  annule  au  fond, 
l'administration  ayant  usé  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés 
dans  l'intérêt  général  pour  servir  les  intérêts  privés  d'un  riverain, 
le  sieur  Fleury;  que  celui-ci  est  assujetti,  par  suite  d'une  ser- 
vitude établie  par  la  destination  du  père  de  famille,  à  supporter 
les  irrigations  pratiquées  par  le  sieur  Pommerol;  que  ce  barrage, 
doQt  Texistence  remonte  à  une  époque  très  ancienne,  n'a  jamais 
causé  la  moindre  inondation  ainsi  qu'il  résulte  des  déclarations 
des  riverains  jointes  au  dossier  et  que,  d'ailleurs,  le  sieur  Pom- 
merol n'ayant  le  droit,  aux  l<Tmes  du  règlement  édicté  pour 
l'usage  des  eaux,  que  de  pratiquer  l'irrigation  de  ses  prairies 
trois  fois  dans  Tannée  pendant  \ingl-trois  heures  chaque  fois, 
les  eaux  qui  peuvent  à  ce  moment  pénétrer  dans  la  propriété 
du  sieur  Fleury  qui  vient  elle-même  d'être  irrifjjuée  quelques 
jours  auparavant  ne  saurait  constituer  une  cause  d'insalubrité 
de  nature  à  justifier  rinlervention  de  l'administration; 

Vu  les  observations  présentées  parle  ministre  de  l'agriculture, 
et  tendant  au  rejet  du  recours,  par  le  motif:  en  la  forme,  que 
le  requérant  a  été  régulièrement  invité  à  assister  à  chacune  des 
visites  des  lieux  qui  ont  été  faites  par  les  ingénieurs  et,  au  fond: 
que  les  expériences  qui  ont  été  faites  élablissctit  que  les  eaux 
commencent  à  envahir  les  points  les  plus  dépritnées  des  berges 
du  ruisseau,  lorsque,  les  vannes  étant  fermées,  elles  s'élèvent 
à  0",39  au-dessous  de  la  crête  du  barrage  existant;  que,  par 
suite,  en  prescrivant  l'abaissenjent  de  ce  barrage  de  façon  à 
assurer  à  ces  terrains  une  élévation  de  0",08  au-dessus  du  niveau 
des  eaux,  l'administration  n'a  fait  que  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  empêcher  ces  terrains  d'être  convertis  en 
marécages  et  a  usé  régulièrement  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
conférés  par  les  lois  des  12-20  août  1790  et  6  octobre  1891  ; 

Sans  qu'il  sorr  besoin  d'exanimbr  hs  moyeru  déformé  invoqués 
par  ie  requiérant 

Considérant  que  si,  aui  termes  des  lois  susvisées,  ràdminis* 
tration  a  le  pouvoir  de  régler  les  prises  d'ean  établies  sur  les 
riTières  non  navigables  ni  flottables,  ce  pouvoir  ne  doit  s'eiercer 
que  dans  rintéréC  général  ; 
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Considérant  qu'en  admeltanl  que  le  barrage  mobile  appar- 
tenant au  sieur  Pommcrol  sur  le  ruisseau  de  ia  Tiretaine  ait 
pour  effet,  lorsqu'il  est  fermé  pour  l'irrigation  des  prairies  du 
requérant,  de  faire  refluer  les  eaux  sur  quelques  parcelles  du 
doDiaine  du  sieur  Fieury,  il  résulte  de  l'instruction  que  ces 
irrigations,  dans  les  conditions  où  le  sieur  Pommerol  a  le  droit 
de  les  effectner,  ne  sauraient  avoir  pour  conséquence  l'inondation 
de  cette  partie  de  la  propriété  du  sieur  Fieury  ;  qu'elles  ne  sont 
de  nature  qu'à  donner  naissance  à  un  litige  exclusivement 
d'intérêt  privé  entre  le  sieur  Fieury  et  le  sieur  PomnuTol; 
qu'ainsi  le  préfet  du  Puy-de-Dome,  en  intervenant  dans  le  débat 
existant  entre  ces  deux  propriétaires,  a  fait  usage  de  ses  pouvoirs 
de  police  dans  un  but  autre  que  celui  en  vue  duquel  ils  lui  ont 
été  conférés  et  que  son  arrêté  doit  être  anniilé...  (Décision  du 
uiioistre  et  arrêté  du  préfet  aonulés.) 

2*  ESPÈCE.  — >  {Siearê  M<ueron/rhrêi^  Morizot  et  atc/ret). 

Vu  LA  riEyuÈTE  pour  les  sieurs  Mazeron  frères,  Morizot,  Vacher, 
GiUotin,  L'Herbier  et  autres...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  aonuler  —  un  arrêté  du  préfet  de  la  Nièvre,  en  date 
du  8  septembre  1891,  prescrivant  Pexécution  des  travaux  de 
curage  dans  la  Nièvre;  —  Cefaaami,  aUendu  que  ranrêté  attaqué 
a  été  prîst  Doo  en  vae  des  intérêts  généraux  et  pour  assurer  le 
libre  écoulement  des  eaiu»  mais  dans  le  but  de  faciliter  des 
travaux  du  génie  à  exécater  dans  le  lit  de  la  rivière;  qu'en 
elTet,  le  curage  a  été  demandé  par  le  service  du  génie;  que  les 
délais  résultant  des  anciens  usages  et  des  énondations  mêmes 
de  l'arrêté  n'ont  pas  été  observés;  que  Tavrêté  n'a  pas  été  publié 
en  temps  utile;  que  les  travaux  de  faucardement  et  de  curage 
prescrit  à  divers  riverains  n'ont  été  exécutés  ni  par  eux»  ni 
d'office  et  n'étaient,  par  suite,  pas  nécessaires;  que  l'article  3  a 
prescrit  la  mise  à  sec  du  lit  de  la  rivière,  prescription  excep* 
tionnelle  et  qui  n*avait  Jamais  été  édictée;  qu'enfin  la  requête 
est  recevable,  les  requérants  se  plaignant  uniquement  du  chô- 
mage irrégulièrement  ordonné  et  qui  leur  a  porté  préjudice; 

Vu  les  observations  produites  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
et  tendant  au  rejet  de  la  requête,  par  les  motifs  qu*eUe  n'est  pas 
recevabie,  les  requérants  se  plaignant  d'un  dommage  causé  par 
un  travail  public  et  pouvant,  dès  lors,  réclamer  une  indemnité 
devant  le  conseil  de  préfecture;  qu'au  fond  les  travaux  de 
curage  étaient  urgents  et  que  la  dérivation  était  le  seul  moyen 
possible  d'en  permettre  l'exécution;  qu'ainsi  le  préfet  est  resté 
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i\an5  la  limite  de  ses  pouvoirs;  que  l'opportunilé  du  curage  ost 
une  question  administrative  qui  ne  peut  être  disculée  par  la  voie 
contentieuse  devant  le  Conseil  d  Ktat;  qu'enfin  les  requérants  ne 
peuvent  se  pré>aloir  des  irrégularités  de  procédure,  l'arrêté  ue 
leur  ayant  pas  été  appliqué; 

CoNMfiÉnANT  qu'il  résulte  de  l'instruction,  nolamuient  d'une 
lettre  du  directeur  du  génie  de  Bourges,  en  date  du  H  août  1891, 
qu'en  prenant  l'arrêté  attaque,  le  préfet  de  la  Nièvre  n'a  pas  eu 
en  vue  rintér^'t  général  et  le  libre  écoulement  des  eaux,  mais 
uniquement  la  mise  à  sec  de  la  rivière  au  moyen  d'une  dérivation 
pour  faciliter  l'exécution  par  le  service  du  génie  des  travaux 
d  exécution  d'un  pont;  qu'ainsi  les  requérants  sont  fondés  à 
soutenir  que  le  préfet  à  usé  de  ses  pouvoirs  dans  un  but  autre 
que  celui  en  vue  duquel  ils  lui  ont  été  conférés  et  que  soo  arrêté 
doit  être  annulé...  (Arrêté  annulé.) 


TraWttttx  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Mairie  et  maison 
tf école.  —  Traraux  tupplêmentaires  prescrits  en  vue  d'assurer 
ia  Molidiié  de  Vtdijice.  —  Commune  condamnée  à  payer  ces 
dépenses  sans  rrcours  contre  Varchitrcte  et  sans  réduction  d'ho- 
noraires.  —  (Commune  d'Ucciani  contre  sieur  Dumoulin.) 


(Suite  de  la  déelsioo  du  2â  mars  1889,  voir  Ànn.  1890,  p.  820). 


CoNSiDÉnANT  que  la  commune  ne  justifie  d'aucun  défaut  de 
surveillance  à  la  charge  de  l'architecte;  que,  d'autre  part,  il 
résulte  de  l'instruction  que,  si  le  montant  des  travaux  prévus 
au  d*'vis  a  été  dépassé,  cette  augmentation  de  dépenses  provient 
de  l'au^inenlation  de  la  masse  des  maçonneries  souterraines  et 
d<'  la  charpente  prescrite  en  vue  d'assurer  la  solidité  de  1  édilice 
ainsi  que  de  divers  travaux  complémentaires  dont  la  nécessité 
n'a  été  révélée  qu'en  cours  d'exécution;  que,  dans  ces  circon- 
stances, il  n'y  a  lieu  de  faire  supporter  à  rarchifectc  riucuiie 
réduction  sur  ses  honoraires,  ni  de  mettre  à  sa  charge,  les  dé- 
penses dépassant  le  montant  de  l'adjudication  ; 
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CoDsidérant,  enfin,  que  la  commune  ne  produit  aucune  Justi- 
fication de  nature  à  établir  que  le  sieur  Dumoulin  ait  toudié  en 
sus  de  ses  honoraires  des  sommes  qui  n'auraient  pas  dû  lui  être 
payées...  (Rejet.) 


Voirie  {Grande).  —  Hues  de  Parts,  —  Travaux  confortatifs 
rxtcuiés  sans  autorisation  à  une  maison  retranchable  en  totalité 
ou  sur  une  grande  profondeur.  —  Contravention  pour  absence 
d'autorisation  mais  non  lieu  à  la  démolition  des  travaux  {'). 
—  (Sieur  Shoult.) 


Considérant  que  rordonnarKN'  du  0  juin  isiO,  approuvant  le 
plan  d't'larp^issement  de  la  rue  des  Anglais,  (jui  ne  présente 
actuellernenf  au  droit  de  riinmeuble  du  requérant  qu'une  largeur 
de  3", 80,  a  lixé  eelle  largeur  à  lu  uiétrcs;  (Juiî  l'immiMible  du 
requérant  se  trouve  atteint  sur  une  très  grande  profondeur; 
qu'ainsi  l'opération  [)r()j»'tée  ne  pouvant  être  effectuée  à  l'égard 
du  sieur  Sliouil  iiuc  par  acquisition  amiable  de  son  terrain  ou 
par  >oie  d'expropriation,  sa  maison  n'est  pas  frappée  de  la  ser- 
vitude d'alignement,  et  qu'en  admettant  que  les  travaux  exécutés 
par  lui  aient  le  caractère  de  travaux  cont^ortatifs,  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  en  a  ordonné  la  suppression  par  l'arrêté 
attaqué; 

Mais  considéraDt  que  le  sieur  Shoult  n'ayant  pas  demandé, 
préalablement  à  l'exécution  des  travaux,  l'autorisation  prévue 
par  Tarrèt  du  conseil  du  roi  du  27  février  1765,  c'est  à  bon  droit 
qu*il  a  été  condamné  à  l'amende  ainsi  qu'aux  frais  du  procès- 
verbal...  (Arrêté  réformé  en  tant  qu'il  a  condamné  le  sieur  Shoult 
à  supprimer  les  travaux  exécutés  au  mur  de  face  de  la  maison 
qu'il  possède,  6,  rue  des  Anglais,  à  Paris.  Surplus  des  eondu- 
sions  rejeté.) 


(*  )  Rap,  tl  Ifvrier  1880,  MlniflM  d«  nat4rieur,  p.  211  ;  et  16  juiTierlSeï, 

Palfray,  Arr,  du  C.drÉt.,  p.  3;  Sjailltt  189i,  Imbert,  p.  €04,  et  13  juillet 

189i,  Bidault,  p.  608,  Ann.  1893.  —  Voy.  aussi  infrâ,  p.  27,  2  ftSri.  r  !89t, 
Ville  (ie  l^oueu.—  En  fait,  la  uiuison  Shoult  devait  suliir  un  rccuKmeiil  variaut 
de  "ir^m  à  2'*,60.  Le  miaistrc  de  l'intérieur  coDcluatt  de  ce  fait  que  ladite 
maisoB  ne  pouvait  être  reseliidée  ptr  voie  d'aligoenoot. 


[86  janvier  1894] 
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7) 


[26  janTier  1894] 


Communes.  —  Alimentation  en  eau  d'une  ville  interrompue  à 
diverses  reprises  par  la  faute  de  la  Société  concessionnaire.  — 
Indemnité  allouée  à  la  ville.  —  (Société  des  usines  à  gaz  du 
Nord  et  de  l'Ëst  contre  ville  de  Relhel.) 

CoxsmiiuiiT  qa'il  résalte  de  rinstraction  qae,  par  la  faute  de 
la  Soctélé  requérante,  ralimeatation  en  eau  de  la  ville  de  Rethel 
a  rabi  à  dWerBes  repriaet  des  suppressions  totales  ou  partielles 
da  87  noTembre  1889  an  19  novembre  1890;  —  qne  la  ville  en  a 
éprouvé  un  dommage  dont  il  lui  est  dù.  réparation  et  que  la 
requérante  n'établit  pas  que  l'indemnité  de  4.0(90  francs  fixée  par 
l'arrêté  attaqué  soit  exagérée  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  ville  iendant  à  rallœatim  dee  nUérêU 
et  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  la  ville  de  Rethel  a  demandé  les  intérêts  des 
sommes  à  elle  dues  dans  son  mémoire  en  défense,  enregistré  le 
24  février  1892  et  que,  dès  lors,  par  application  de  larticle  1153 
du  Gode  civil,  il  y  a  lieu  de  les  lui  allouer  à  partir  de  ladite 
date; 

Considérant  que,  par  le  même  mémoire,  elle  a  en  outre  de- 
mandé les  intérêts  des  intérêts;  qu'à  ce  moment  il  ne  lui  était 
pas  dû  une  année  d'intérêts;  que  par  suite  sa  demande  doit  être 
rejetée...  (Rejet  :  la  somme  de  4.000  francs  accordée  à  la  ville 
portera  intérêts  à  son  profit  à  partir  du  24  février  1892.) 


(Mitovier  1894] 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Décompte,  —  Procédure, 
—  (Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Marchetti.) 

Dommages  à  l'entrepreneur.  —  Force  majeure.  —  Orayes 
ayant  bouleversé  les  chantiers;  événement  de  force  mtyeure» 
Indemnité  due  à  f  entrepreneur  (i/)  (*)• 

(*)  Rap.  n  novembre  1893,  Poirrier,  Ànn,  1881,  p.  m;  29  oovembre 
1889,  FiBMctUi,  ilfiA.  1881,  p.  974. 
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Prix  nouveau  de  pote  de  voie  fixé  en  tenant  compte  d^une 
erreur  de  calcul  et  de»  retranchements  d'un  élément  correS" 
pondcmt  à  certaines  avaries  du  matériel  pour  lesquels  une 
indemnité  a  d^à  été  allouée  à  V entrepreneur  [II), 

Procédure.  —  Demande  d'expertise  pour  vérifier  H  des  orages 
qui  ont  bouleversé  les  chantiers  de  l'entrepreneur  avaient  le 
caractère  d'événement  de  force  majeure.  B/^et  :  cette  mesure 
ne  peut  être  plus  utilement  ordonnée  (  /). 

Ullra  petif  a.  —  Rejet:  le  conseil  de  préfecture^  en  n'indiquant 
pas  le  total  dex  sommes  à  déduire  du  décompte ^  n'a  pas  datis 
son  dispositif  excepté  de  celte  imputation  l'indemnité  touchée 
par  Venirepreneur  poUr  divers  dommages  (/)• 


f.  Sur  les  conclusions  du  ministre  tendant  à  Vannulation,  en 
la  fbrme^  de  Varrêté  attaqué  comme  instifisamment  motioé  et 
comme  ayant  aUoué  une  somme  supérieure  à  la  demande  : 

Considérant  que  le  premier  grief  allégué  manque  en  fait  et 
que  si  le  conseil  de  préfecCnre  n*a  pas  indiqué  le  total  des 
sommes  payées  à  l'entrepreneur  et  à  imputer  sur  le  montant 
du  décompte  tel  qu'il  l'a  fixé,  il  ne  résoMe  pas  du  dispositif  de 
son  arrêté  qu*ilait  entendu  excepter  de  cette  imputation  Tindem- 
nité  spéciale  de  20.000  francs  touchée  par  le  sieur  Marchetti  à 
raison  des  avaries  à  son  matériel  et  de  tous  dommages  acces- 
soires; 

II.  Au  FOND  : 

Considérant  que  ai  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  à  tort  la 
demande  d'expertise  présentée  au  nom  de  l'État,  cette  mesure 
d'instruction  ne  pourrait  plus  être  utilement  ordonnée; 

Considérant  qu*il  n'est  pas  contesté  que  les  orages  qui  ont 
boulerersé  les  chantiers  du  sieur  Marchetti  avaient  le  caractère 
d'événement  de  force  majeure  dont  les  conséquences  sont  à  la 
charge  de  l'administration;  que,  par  décision  spéciale,  le  ministre 
a  alloué  à  l'entrepreneur,  qui  Ta  acceptée,  une  somme  de 
97.383',38  pour  réfection  de  la  plate-forme;  qu'il  lui  a,  en  outre, 
accordé  une  indemnité  de  20.000  francs  pour  avaries  du  matériel 
roulant  et  que  le  sieur  Marchetti  ne  Justifie  pas  qu'elle  soit 
insuffisante;  que,  dès  lors,  la  contestation  ne  porte  plus  que 
sur  le  prix  nouveau  de  pose  de  voie  fixé  par  le  conseil  de  pré- 
fecture à  7',19  conformément  aux  propositions  des  ingénieurs; 

Considérant  que  ce  prix  nouveau  a  été  établi  en  tenant  compte 
des  sujétions  imposées  à  l'entreprise,  d'après  des  .attachements 


Digitized  by  Google 


CONSEIL  d'État. 


15 


pris  eo  cours  d'exécation  et  qu*aacoa  des  éléments  entrant  dans 
sa  composition  n*est  contesté  par  le  ministre  qui  se  borne  à 
demander  subsidiairement  que  ce  prix  soit  ramené  à  6',65  en 
faisant  état  tant  d'une  erreur  de  calcul  à  rectifier  que  du  retran- 
chement» pour  la  composition  de  ce  dernier  prix,  de  l'élément 
correspondant  aux  avaries  du  matériel  déjà  réparées  par  Tallo- 
cation  de  l'indemnité  spéciale  de  20.000  francs,  qui  ne  devra 
plus  être  imputée,  par  suite,  sur  la  somme  à  laquelle  le  montant 
du  décompte  se  trouvera  réduit; 

Considérant  que  cette  demande  est  justifiée  et  qu*il  y  a  lieu 
de  fixer,  en  conséquence ^  le  montant  définitif  du  décompte 
à  502.0a7^52...  (Décompte  fixé  par  Tarrèté  attaqué  à  532.774<,75 
réduit  à  502.057',52  sur  laquelle  rentreprenoiu*  ne  subira  pas 
rimputatton  de  l'indemnité  précitée  de  20.000  francs.  Arrêté 
réformé  en  ce  qu'il  a  de  conlrairo.  L'État  supportera  les  deux 
tiers  des  dépens  exposés  par  le  sieur  Marchetli.j 


Travam  publtet  communaux,  —  Construction  dégoui,  —  Dom» 
mages  aux  propriétés, — Suppression  d'ouvrages.  —  Campé  fer}  ce, 
—  Procédure.  —  Becoun  collectif,  —  (Sieurs  Lebreton,  Fau- 
cheux et  autres.) 

Dommages  aux  propriétés.  —  Construcdon  d'un  ùgout  ayant 
eu  pour  conséquence  d'augmenter  le  volume  des  eaux  d'un 
ruisseau^  d'aggraver  pour  certaines  propriétés  les  conditions 
d' écoulement  de  as  eaux  et  d'exposer  ces  terrains  à  de  plus 
fortes  niondalions.  Indemnité  allouée  (III). 

Compétence.  —  Des  ouvrages  ayant  le  caractère  de  travaux 
publics  ne  perdent  pas  ce  caractère  alors  qu'avant  l'exécution 
certaines  formalités  requises  n'auraient  pas  été  remplies^  que 
7U>tamjnent  il  n'aurait  pas  été  procédé  à  une  enquête  (//). 

—  Le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  compétent  —  pour  or^ 
donner  la  suppression  de  travaux  publics  ;  —  pour  connaître 
d'infractions  aux  règlements  sur  la  police  des  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables  (  Y). 

Procédure.  —  Recours  collectifs,  —  Lorsqu'un  cbnseil  de 
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préfecture  a  joint  dêê  réclamaiioni  et  ordonné  sur  le  tout  une 
eeule  et  même  erperiise,  puis  a  mis  par  son  arrêté  à  la  charge 
des  réclamants  conjointement  et  solidairement  la  majeure 
partie  des  frai»  de  V  expertise,  lesdits  réclamants  sont  recevablee 
à  se  pcwrvoir  par  un  eeul  et  même  acte  contre  cet  arrêté. 


 I.  Soft  LIS  CONCLUSIONS  de  la  ville  d? Angers  tendant  à  faire 

déclarer  non-recevable  la  demande  de  sept  des  requérants  pour 
lesquels  il  n*a  pas  été  présenté  de  requête  séparée  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfectare  avait  joint  les  récla- 
mations portées  devant  lui  et  oiionné  sur  le  tout  une  seule  et 
même  expertise;  que,  par  l'article  7  de  son  arrêté  il  a  mis  à  la 
charge  des  doute  réclamants  conjointement  et  solidairement  la 
miyeure  partie  des  frais  d'expertise;  qu'ainsi  les  requérants 
sont  recevables  à  se  pourvoir  par  un  seul  et  même  acte  contre 
cet  arrêté; 

II.  Sur  les  conelusions  tendant  à  la  suppression  des  travaux 
du  nouoèl  égout  •* 

Considérant  que  les  travaux  exécutés  par  l'État  et  la  ville 
d'Angêrs  sont  des  travaux  publics;  que  la  circonstance  que 
certaines  formalités  requises  n'auraient  pas  été  remplies  ne 
saurait  en  changer  le  caractère  et  qu'en  aucun  cas  il  ne  pouvait 
appartenir  au  conseil  de  préfecture  d'en  ordonner  la  suppres- 
sion; 

III.  Sur  lis  COMCLOSIOlfS  TSMDANT  a  l'allocation  pour  T008  U8 
REQQftRAMTS  D'CNE  INBBIINITÉ  DB  59.993^80  ET  SCR  CELLES  BU 
RECOURS  INCIDEirr  DE  L'ÉtAT  ET  DB  LA  VILLB  D'ANGBRS  TB3IDART  A 
CE  qu'il  n'en  soit  ALLOOt  AUCUNE; 

En  ce  qui  concerne  les  eieurs  Delaunag  (Fiwcois)  pèiv,  SeUier 
{René)f  JMnmag  {François)  /Us^  iktroux  [René),  Detausiag 
{Firançois)  Kéritier  Desportes  9  dame  Duroux  mère^  PérauU 
{Jules)  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  du 
rapport  du  tiers  expert  que  les  propriétés  des  requérants  n*ont 
subi  aucun  dommage  appréciable  du  ùii  de  la  construction 
du  nouvel  égout;  que,  dans  ces  drconstanoes,  c'est  à  bon  droit 
que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  leur  demande  d'indemnité; 

Su  ce  qui  concerne  les  eontorts  Faucheux^  les  eieur»  Mau^ 
nag  (lauis),  Simon  [Joseph),  Delamay  {Étienne)^  Delaumg 
{Auguete)  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instraction  que  les  travaux  dont 
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s'agit  ont  eu  pour  conséquence  d*aQginenter  le  volume  des  eaux 
du  ruisseau  de  FroUe-Feuil,  quMlen  est  résulté  pour  les  terrains 
situés  en  aval  de  la  route  des  Ponts-de-Cé  une  certaine  aggra- 
vation dans  les  conditions  d'écoulement  de  ces  eaux  et  que  les 
propriétés  des  requérants  ont  eu  à  souffrir  tic  plus  fortes  inon- 
dations; qu'ainsi  on  peut  imputer  pour  partie  les  dommages 
qu  ollos  ont  subis  aux  travaux  exéciités  par  l'Ktat  et  la  ville 
d  An:;ers  et  que  c  est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
alluuf  aux  requérants  diverses  indemnités; 

IV.  Sur  le  montant  de  ces  indemnités  : 

Considérant  que  ni  les  requérants,  ni  les  défendeurs  au  pourvoi 
ne  justifient  qu'en  fixant  pour  chacun  des  requérants  des  sommes 
dont  le  total  s'élève  à  2.98.')  francs,  le  conseil  de  préfecture  ait 
fait  un(;  inexacte  appréciation  du  dommage  éprouvé  par  eliacun 
d'eux  ;  que,  des  lors,  il  y  a  lieu  de  rejeter  sur  ce  point  tout  à  la 
fui^  les  »-ouclusious  de  la  requête  et  celles  ilu  recours  incident; 

V.  Sur  les  conclusions  du  recours  incident  fendant  à  la  sup' 
pression  et  à  la  nwdification  des  ouvrages  faits  par  les  requé- 
rants : 

Considérant  que  c'est  à  bon  djuil  que  le  conseil  de  préfecture 
a  refusé  de  statuer  sur  ces  conclusions  et  qu'il  s'est  déclaré 
incompétent  pour  connaître  de  prétendues  inlractions  aux  règle- 
ments sur  la  police  des  cours  d  eau  uuu  navigables  ni  lloltabies; 

VI.  En  ce  qui  concerne  les  Jrais  d'expertise  : 
Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  inexacte 

appréciation  des  faits  de  la  cause  en  les  mettant  pour  sept 
douzièmes  à  la  charge  des  sept  requérants  dont  il  a  rejeté  la 
demande  et  pour  les  cioq  autres  douzièmes,  moitié  à  la  charge 
de  l'État  et  de  la  ville  et  moitié  à  la  charge  des  cinq  demandeurs 
qui  ont  obtenu  une  idemnité; 

Yll.  8vr  Ui  iniiriii  :  —  ...  (Demandés  le  10  novembre  1887}  ; 

VIII.  Sur  les  intérêU  de»  iniérêis  .*  —  ...  (Demandés  le  2  oc- 
tobre 1890)...  (Requête  des  sieurs  Delaunay  (François)  père, 
Sellier  (René),  Delaunay  (François)  fils,  Duroux  (René),  Delaunay 
(François),  héritier  Desportes,  dame  Duroux  mère,  sieur  Perrault 
rejetée.  Les  consorts  Faucheux,  les  sieurs  Delaunay  (Louis- 
Simon-Joseph),  Delaunay  (Étienne),  Delaunay  (Auguste)  auront 
droit  aux  intérêts  des  sommes  qui  leur  sont  dues  à  dater  du 
10  novembre  1887.  Ces  intérêts  seront  capitalisés  au  2  octobre 
1890.  Requérants  condamnés  conjointement  et  solidairement  aux 
dépens  du  pourvoi  enregistré  sous  le  n*  70.034  sauf  les  frais  du 
recours  incident  qui  resteront  à  la  charge  de  la  ville.  Dépens 

iliiA.  iUi  P,  et  CA.  Lois,  DÉcasTi,  btc—  tomb  v.  2 
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(les  poiirvois  n"*  70.140,  70.141,  70.142  et  70.143  mis  à  la  charge 
de  ceux  qui  les  ont  forints,  à  l'exception  toutefois  des  frais  de 
recours  incident  de  la  ville  qui  seront  supportes  par  elle.) 


Travaux  pMia,  —  Dommaçêf  cau$é$  par  ht  iravaux  de  cons- 
irucUon  d'une  ligne  dê  chemin,  de  fer  :  dommagei  non  définitifê 
et  donl  Vétendue  pourra  être  diminuée  ;  indemnité  annuelle»  — 
(Ministre  des  travaux  publics  contre  dame  veuve  Bloc.) 


Considérant  que,  pour  accorder  à  la  dame  veuve  Bloc  une 
indemnité  de  4.450  francs,  le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé 
sur  ce  que  les  terrains  dont  ladite  dame  est  propriétaire  à  Cenon- 
la-Bastide  auraient  subi  une  dépréciation  définitive  qui  a  eu 
pour  cause  les  travaux  de  construction  du  chemin  de  fer  de 
Cavignac  à  Bordeaux  ; 

liais  considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  notamment 
des  conclusions  déposées  devant  le  conseil  de  préfecture  le 
1"  juin  1892,  que  la  dame  Bloc  ne  réclamait  pas  une  indemnité 
de  dépréciation  définitive,  mais  uniquement  la  réparation  du 
préjudice  résultant  pour  elle  de  Timpossibililé  où  elle  se  trouvait 
do  mettre  ses  terrains  en  culture,  de  les  louer  ou  de  les  vendre; 

Considérant  que  ces  dommages,  dont  l'existence  n'est  d  ailleurs 
pas  contestée  par  l'administration,  ne  sont  pas  définitifs;  que 
leur  étendue  peut  être  diminuée,  notamment  par  le  rétablisse* 
ment  du  chemin  vicinal  momeotaoémeot  supprimé,  et  Texpro- 
priation  de  la  partie  des  terrains  oli  se  soot»  Jusqu'à  présent» 
produits  les  désordres  constatés  par  Tes  experts;  que,  dans  ces 
ronditions,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  à 
la  dame  veuve  Bloc  une  indemnité  en  capital; 

Mais  considérant,  d'autre  part,  qu'elle  a  droit  à  la  réparation 
du  préjudice  résultant  pour  elle  des  faits  ci-dessus  indiqués,  et 
que,  dans  les  circonstances  de  l'affaire,  il  en  sera  fait  une  exacte 
appréciation  en  la  fixant  à  la  somme  annuelle  de  225  francs  à 
partir  du  13  octobre  1890,  date  à  laquelle  se  sont  manifestés  les 
mouvements  du  sol  (|ui  ont  occasionné  le  dommage;  que,  d'ail* 
leurs,  la  présente  décision  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  dame 


iât>  janvier  189*] 
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l^loc  réclame  une  plus  ample  réparation  dans  le  cas  où  l'état 
de  choses  constaté  parFexperlisc  viendrait  à  s'aggraver...  (Arrêté 
annulé.  L'État  payera  à  la  dame  Bloc  une  indemnité  annuelle  de 
'À2:>  francs  à  partir  du  13  octobre  1890.  Les  frais  d*experlise 
seront  supportés  par  TÉtaL) 


[âfijiiiTier  \m\ 

Voirie  {Grande).  —  Roules.  —  Dètti  ioralion  d'un  falus.  —  Excep^ 
lion  de  propriété,  —  Contravention.  —  (Sieur  Fraocès.) 

Le  fait  d'avoir  effectué  sur  un  terrain  serrant  de  talus  à 
une  roufe  départe  ment  aïe  des  déblais,  qui  ont  compromis  la 
solidité  de  ladite  roule  et  amené  en  certains  endroits  la  chute 
de  la  banquette  de  sûreté,  constitue  une  coniratenlion  de 
ffrande  voirie  alors  même  que  les  travaux  auraient  été  /ails 
sur  un  terrain  dont  le  requérant  serait  propriétaire  f). 


CoKSiDiaAiiT  qoli  résulte  du  procès-verbal  susvisé,  en  data  du 
a  lévrier  1892,  que  le  aiear  Fraficèa  a  effectué,  sur  un  terrain 
serfmai  de  talus  à  la  route  dcparlcnientale  n*  10»  des  déblais  qui 

ont  compromis  la  solidité  de  ladite  route  et  amené,  en  certains 
endroits,  la  chale  de  la  baD4|aaliade sûreté;  que,  si  ces  travau 
ont  été  faits  par  le  requérant  sur  an  terrain  dont  il  est  le  pro- 
priétaire, ils  n*en  coostitoent  pas  moias,  d'après  les  dispositions 
iégialatives  et  réglementaire  ci-dessus  visées,  une  contravention 
de  grande  voirie;  que,  dans  ces  conditions,  et  sans  qu'il  soii  be- 
soin  d'ordonner  une  expertise,  ni  de  rechercher  si  Tadministra- 
tion  a  elle-raôme  causé  un  préjudice  au  sieur  Francès,  il  y  a 
lieu  de  maintenir  l'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  prérecture  Ta 
condamné  à  la  réparation  du  dommage  dont  il  est  l'auteur  et 
aux  frais  du  procès-verbal...  (Rejet.) 


(•)  Voy.  13  jantior  1882,  Malpus,  Ann.\88S,  p.  29;  30  mai  1881,  Lagache, 
Ann.  1885,  p.  69  ;  27  juin  1884,  Miaistre  d«8  trsfsu  publics  eoBtre  Lanlej- 
1^  Ann,  tM»  F*  490. 
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[96JinYler  1804] 

\uirîe  iGramIp).  — Chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherhourg.  — 
Offre  de  concours  acceptée  par  l'Etat  ;  conditions  remplies  : 
embranchement  construit.  —  (Mifiisire  des  travaux  publies 

contre  ville  de  Caeu  et  ville  d'Évreux.) 

Prescription  trenienaire*  —  La  prescription  des  annuUéi 
promises  par  une  vUU  n'est  pas  interrompue  par  une  délibéra- 
tion dans  laquelle  le  conseil  municipal  a  dénié  formellement 
Vexistence  de  toute  obligation,  {Minietre  dès  travaux  publics, 
i"  espèce). 

Une  délibération  aux  termes  de  laquelle  le  conseil  municipal 
reconnaît  la  promesse  de  subvention  faite  par  lui  pour  la  cons^ 
truction  d'une  ligne  de  chemin  de fer^  mais  objecte  que  les  con- 
dilions  mises  à  cet  engagement  noni  pas  été  rernplies^  n't/i- 
terroinpt  pas  la  prescription  quand  bien  même  il  st  rait  décidé 
plus  tard  que  les  condiliujts  ont  été  exécutées,  —  (  Ville 
d'EvreuXy  '1'  espèce). 
.  .Point  de  départ  de  la  prescription  :  offre  ferme  et  non  par 
annuités.  —  Lorsqu'un  co/ncil  municipal  a  émis  le  vœu  de 
fractionner  sa  subvention  en  annuités  sous  certaines  conditions 
qui  ne  sont  pas  l'éalisées,  doit-on  considérer  Venga<jemeni  delà 
ville  comme  pur  et  simple  ou  comme  étant  à  terme?  —  Rés. 
dans  le  premier  sens.  En  conséquence^  la  })rescription  de  la 
subvention  due  par  la  ville  a  commencé  à  courir  du  jour  de  la 
mise  en  exploitation  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  (  Ville  d  É' 
vreuXt  2'  espèce). 

f**  ESHÈCE.  —  {Ministre  des  travaux  publics  contre  vitie  de  Caen.) 


Sur  le  recours  principal  :  —  Considériint  que,  pour  souleaîr 
que  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  à  tort  prescrites  les  huit 
premières  annuités  de  la  subvention  que  la  ville  de  Caen  8*était 
engagée  à  payer  en  neuf  fractions  égales  exigibles  le  31  décem- 
bre  de  chaque  année  à  partir  du  31  décembre  1852,  le  ministre 
des  travaux  publics  se  fonde  sur  ce  que  la  prescription  aurait  été 
interrompue  par  une  délibération  du  conseil  municipal  du  9  mai 
1868  qui  constituerait  une  reconnaissance  de  la  dette  de  la  villes 
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Hais  considérant  quo,  par  la  délibération  susdalée,  le  corKoil 
municipal  a  dénié  formelleniont  l'existence  de  toute  obligation  à 
la  chari,e  de  la  ville  et  qu'on  ne  saurait,  dès  lors,  lui  reconnaître 
ie  caractère  d  un  acte  intcrruptif  de  la  prescription  dans  le  sens 
4e  larlirle  224.S  du  Code  civil  ; 

Sur  le  recours  incident  :  —  Considérant  que  la  ville  prétend 
qu'elle  a  été  à  tort  condamnée  à  payer  la  dernière  annuité  non 
prescrite  de  la  subvention  promise  par  la  délibération  du  conseil 
municipal  du  19  mars  18.'i2;  qu'elle  se  fonde  à  cet  ettet,  d'une 
part,  sur  ce  que  son  offre  de  concours  aurait  été  fait  en  vue 
d'ooe  ligne  qui  n'a  pas  été  exécutée  et,  d'autre  part,  sur  ce  que 
ta  délibérât  in  n  du  conseil  municipal  relative  à  cette  offre  decon- 
eonrs  n'aurait  pas  été  régulièrement  approuvée; 

Vais  considérant  que,  par  sa  délibération  précitée  en  date  du 
id  mars  1852,  le  conseil  municipal  de  Caen,  après  avoir  refusé 
de  concourir  à  laconstruction  de  la  ligne  de  Paris  à  Cherbourg  par 
Lineni,  a  pris  au  nom  de  la  ville  l'engagement  de  payer  à  l'Etat 
noe subvention  de  400.000  francs  pour  la  construction  d*un  em- 
branchement reliant  Caen  à  la  ligne  de  l'Ouest  et  au  bassin  de 
la  l^ire  et  que  cet  embranchement  a  été  eiécuté; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  subventions  votées  par  les 
communes  pour  cotte  voie  ferrée  ont  été  acceptées  au  nom  de  . 
VKlat  et  déclarées  acquises  au  Trésor  public  par  la  loi  du  8  juil- 
let 1832; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  y  a  lieu  de 
rejeter  tant  le  recours  du  ministre  des  travaux  publics  que  le  re- 
coors  incident  de  la  ville  do  Caen...  (Rejet.  État  condamné  aux 
dépens,  sauf  ceux  du  recours  incident  qui  resteront  à  la  charge 
de  U  viUe.) 

2'  ESPÈCE.  —  {Ville  d'Mvreux,) 


.....  CoRSiniBAjCT  que,  par  la  délibération  du  19  mars  i852,  le 
conseil  municipal  d'Évreux  a  pris»  au  nom  do  la  ville,  rengage- 
ment ferme  de  payer  à  TÉtat  une  subvention  de  iOO.OOO  francs 
pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg; 
qu'à  défaut  par  TÉtat  de  justifier  que  cette  subvention  était 
payable  à  terme,  la  mise  en  exploitation  de  ce  chemin  doit 
servir  de  point  de  dé|Mirt  à  la  prescription  de  sa  créance  contre 
la  ville; .  * 

Considérant  qu*à  la  vérité  le  ministre  des  travaux  publics  sou- 
tient que  la  prescription  n'a.oommenoé  à  courir  que  le  26  mai 
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1868,  date  d\\i)c  delilxTation  du  conseil  municipal  portant  ro- 
connaissancc  del  obligaliou  contractée  dans  celle  du  19  mars  isi>2; 

Mais  considérant  que,  par  la  délibération  de  1868,  le  conseil 
municipal  a  formellement  dénié  que  la  ville  fût  tenue  au  paie- 
ment de  la  subvention  promise  en  18.»2,  et  que,  dès  lors,  cette 
délibération  ne  peut  valoir  comme  acte  interruptif  de  la  pres- 
cription dans  le  sens  de  l'arlicle  2248  du  Code  civil; 

Considérant,  d'autre  part,  que,  pour  condamner  la  ville  au 
paiement  d'une  partie  de  la  subvention,  l'arrêté  atl<iqué  s'est 
fondé  sur  ce  que,  dans  la  délibération  de  1852,  le  conseil  muni- 
cipal avait  proposé  le  fractionnement  de  la  somme  de  100.(X)0  fr. 
en  termes  inégaux  payables  à  des  é(  héanees  déterminées  et  sur 
ce  que  la  prescription  trentenaire  des  deux  derniers  termes  ne 
se  trouvait  pas  acquise  en  faveur  de  la  ville  à  la  date  du  10  juil- 
let 1890,  jour  où  1  Étal  a  introduit  sa  demande  en  justice; 

Mais  considérant  que  cette  proposition  du  conseil  municipal 
n'a  été  émise  au  cours  de  la  délibération  de  1852  que  sous  la 
forme  d'un  simple  vœu  tendant  au  renouvellement  d'impositions 
extraordinaires  (jui  allaient  prendre  fin  prochainement  et  qu'elle 
était  entièrement  subordonnée  à  la  réalisation  de  recettes  dont 
le  gouvernement  a  refusé  d'approuver  la  perception;  qu'il  suit 
de  là  qu'on  doit  considérer  ce  vœu  coamie  non  avenu  et  l'enga- 
gement de  la  ville  comme  pur  et  simple  et  contracté  sans  terme; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  Touverture  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg  a  eu  lieu  plus  de  trente  ans 
avant  le  jour  où  l'Étal  a  inlritduit  sa  demande  et  qu'à  ce  moment 
sa  créance  était  éteinte  par  la  prescription;  qu'ainsi  la  ville 
d'Évreiix  est  fondée  à  demander  le  rejet  du  recours  du  ministre 
des  travaux  publics  et  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué...  (Recours 
rejeté.  Arrêté  annulé.  La  ville  d'Kvreux  est  déchargée  des  con- 
damnations prononcées  contre,  elle.  L'État  est  condamné  aux 
dépens.) 


{K  13) 

[17  jufifr  1894} 

Cours  (Veau  non  navigables.  —  Pouvoir  de  police  de  radminis» 
Irai  ion,  —  Travaiu  exécutés  d'office,  —  Remboursement»  — 
Cojueil  de  préfecture.  —  Compétence,  —  (Sieur  ISau.) 
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Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  la  somme  de 
iWM  réclamée  au  sieur  Nau  représente,  non  la  dépense  de 
traraux  de  curage  prévus  par  la  loi  du  14  floréal  an  XI,  mais 
celle  de  travaux  exécutes  d'office  sur  sa  propriété  en  vertu  d'un 
arrêté  pris,  le  18  juin  par  le  préfet  agissant  dans  rexercice 
de  ses  ponvoirs  de  police  eo  vue  d'assurer  le  libre  écoulement 
des  eaux;  qu'ainsi  cette  dépense  ne  rentre  pas  dans  les  frais  et 
honoraires  mentionnés  au  décret  du  27  mai  1854  et  à  la  loi  de 
finances  du  30  juillet  1885»  lesquels  sont  recouvrés  dans  laméme 
forme  que  les  contributions  directes;  qu'il  résulte,  d'ailleurs,  de 
llnstruction  et  notammeut  des  observatioos  du  ministre  de 
Tagrieulture  que  le  recouvrement  de  la  somme  doot  s'agit  n'a 
pas  eu  lieu  en  vertu  d*un  rôle;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  incoropétent  pour  statuer  sur 
la  demande  en  décharge  formée  par  le  sieur  Nau...  (Rejet.) 


Comimmeê.  —  Éckùra§€  public  et  privé.  —  Monopole.  —  Obli» 
gatiom  de  ne  pae  auiôrieer  dont  tet  voie*  urbainet  de$  canaliMa» 
Hon$  pour  Véclairage  auiru  que  celles  du  coneeuionnaire. 
Procédure.  —  Intervention.  —  Ordonnance  de  soit  communiqué* 
—  (Dame  Ten?e  Stears,  coutre  Tille  d'Argentan.) 

Une  commune  ne  peut  pas  constituer  au  profit  d'un  tiers  le 
monopole  de  Véclairage  privr.  {V.)  (*). 

Elle  peut  au  moins  s'interdire  d'autoriser  ou  de  favoriser  sur 
Le  domaine  municipal  tout  établisêements poumtil  faire  concur' 


(*)  fin.  26  décembre  1891.  Compagnie  da  gaz  de  Saint-ÉUemM,  Arir» 
du  C.  (fèt.^  p.  789,  et  iea  coofiMtat  d«  H.  le  eei— lniire  én  fauTerae* 
Beat  Valabrègue. 


[i  féfrier  1801] 
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l^ncp  au  concessionnaire  de  Véclairage,  en  s'engageani  noiam^ 
ment  à  refuser  d'auioriter  sur  la  rot>  publique  toute  espèce  de 
canalisation  ayant  pour  effet  d*entr<dner  la  concurrenee  ci- 
deuui  indiquée»  —  £n  amsiquence^  une  ville  ayant  prie  vis-à» 
vit  du  conceeeionnaire  un  engagement  de  ce  genre  et  Vayant 
niolé  en  permettant  à  une  société  de  placer  dans  les  voies  ur^ 
bavMS  des  fils  pour  la  distribution  de  la  lumière  électrique  auk 
particuliers,  cette  ville  doit  être  condamnée  à  payer  au  conces- 
sionnaire une  indemnité  (V.)  ('i. 

Proctdure.  —  Intervention  déclarce  recrvable  d'individus  se 
présentant,  non  pas  seulement  en  (jualKc  d'hahitanis  d'unf 
ville j  mais  comme  bénéficiaires  de  contrats  passts  pour  l'éclai- 
rage par  la  lumière  électrique  des  locaux  qu'ils  occupent  dans 
celte  ville  {/), 

Arrêté  ayant  acquis  force  de  chose  jugée,  —  Lorsqu'une  r<?- 
qnêfp  contre  un  arrêté  confient  toutes  les  mentions  exigées  par 
l'article  1"  du  décret  du  '12  juillet  et  qu  elle  a  é/é  présentée 
dans  le  délai  prévu  par  hi  Un  du  22  juil/ff  l^'^O,  f  f/r  empcctie 
Varrùté  d'acquérir  force  de  chose  jufjér,  alors  même  (pie  le 
pourvoi  n'a  point  été  formé  contre  toutes  les  parties  en  cause 
devant  le  conseil  de  préfecture  (II). 

Ordonnance  de  soit  communii/né  signifiée  à  la  seule  partie 
qui  y  était  désignée  et  non  signifiée  aux  intervenants  devant  le 
Conseil  d' FAat,  qui  étaient  déjéi  intt'rveni/s  derant  le  conseil  de 
préfecture  et  dont  ce  conseil  avait  admis  L  intervention.  Pas 
d'irrégularité  {II)» 

/>'  concessionnaire  de  l'éclairage  au  gaz  d'une  ville  est  re- 
ccvable  à  réclamer  une  indemnité  éi  raison  de  l' inexécution  des 
engagements  pris  à  son  égard,  alors  qu'il  n'a  point  déféré  au 
Conseil  d'Etat  en  temps  utile  une  décision  ministérielle  autO" 
risant  des  actes  qui  constituent  une  violation  desdits  engage^ 
menls  [III). 

Double  degré  de  juridiction,  —  Non-recevabilité  d'une  de-- 
mande  non  soumise  au  conseil  de  préfecture  {IV). 

•  •  • 

I.  En  CE  QUI  CONCEBNE  VinterventiondesneuTS  PHeur  et  autre*: 
CoNSiDÉiUNT  que  hs  sieurs  Prieur  et  autres  se  présentent  non 
pas  seulement  en  qualité  d'habitants  de  lavilled*Argentan,  mais 


•  (*;  Même  renvoi  qu'à  la  page  précédente. 
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comme  bénéficiaires  de  contrats  passés  pour  l'éclairage  par  la 
lumière  électrique  des  locaux  qu'ils  occupent,  qu'ils  ont  intérêt 
à  ce  litre  au  maintien  de  l'arrêté  attaqué,  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors, 
d'admettre  cette  intervention; 

II.  Sur  Ui  fins  de  wm-recevoir  opposées  par  leê  tieun  FrUur 
H  anUim  à  îa  requête  ée  ta  âamê  Siear»  êt  tirées  :  i*  de  ee  que 
ce  pourvoi  n'ayant  pas  été  formé  contre  toutes  les  parties  en 
cause  devant  ie  conseil  de  pré/ecturey  rarrêté  de  ce  conseil  au- 
raii  oegvtf  FauUmU  de  la  chose  jugée;  ^  de  ce  que  Vordon- 
nonce  de  soit  conmuniqué  n^a  pas  été  signifié  aUx  intervenants 
actuels  qui  étaient  déjà  intervenus  devant  le  coUseU  de  préfee- 
ture  et  dont  ce  conseil  avait  admis  ^intervention  : 

CoosidéraQt,  d'une  part,  que  la  requête  de  la  dame  Stears  qui 
tend  k  Tannulation  de  Tarrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
.13  février  1891  contient  les  mentions  eiigées  par  Tarticle  1**  du 
décret  du  S2  juillet  1806;  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'elle  a  été 
présentée  dans  le  délai  fiié  par  l'article  57  de  la  loi  du  22  juillet 
1889;  que  par  suite  elle  a  empêché  ledit  arrêté  d'acquérir  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée; 

Considérant  d'autre  part  qu'il  résulte  de  rinstniction  que  l'or- 
donnance de  soit  communiqué  a  été  signifiée  à  la  ville  d'Ar- 
gentan qui  seule  était  dénommée  dans  ladite  ordonnance; 

III.  Sur  la  fin  de  non-receooir  opposée^  à  la  réclamation  d'tn- 
demniti  de  la  dame  Stears,  par  la  ville  d'Argentan  et  tirée  de  ce 
que  la  requérante  n'aurait  pas  déféré  en  temps  utile  au  Conseil 
d'État  une  décision  du  minisire  du  commerce  et  de  l'industrie  du 
9  août  1890  autorisant  les  sieurs  Duhamel  et  Dumont  à  éclairer 
la  ville  d'Argentan  au  moyen  de  la  lumière  électrique  et  i*arrHé 
du  pré/et  de  l'Orne  du  27  décembre  1890  autorisant  la  pose  de 
poteaux  destinés  à  supporter  les  fils  conducteurs  de  Vélectricité 
sur  le  trottoir  de  la  route  nationale  n*  158  dont  la  traversée  d'Ar- 
gentan  : 

Considérant  que  l'existence  des  actes  précités  de  l'administra- 
lioo,  dont  la  légalité  n'a  d'ailleurs  jamais  été  contestée,  n'était 
pas  de  nature  à  empêcher  la  dame  Stears  de  se  prévaloir  de 
l'inexécution  par  la  ville  d'engagements  contrariés  par  elle  k 
l'égard  du  concessionnaire  du  service  de  réclairage  par*  le  gaz 
pour  réclamer  une;  indeniiiilé  a  )a  ville  d'Argentan; 

\y.  Sur  les  conclusions  de  la  ville  tendant  à  faire  écarter 
comme  non  recevable  la  demandr  d'indemnité  de  la  dame  Sfeart! 
fondée  sur  le  jrréjudice  qui  ré^uUet ail  pour  elle  de  l'autorisation 
donnée  aux  sieurs  Duhamel  et  Dutnont  de  Jaire  passer  des  fils 
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coméMcUiÊn  de  VéUtMtUé  mar  d99  éépêndwiem  <k  ta  ffnmàB 

CoosidéraDt  qae  eette  denftaëe  pas  été  présentée  devaat  le 
conseil  de  préfecture,  lequdii*a  étéMdsi  que  d'une  aetioeen  ré- 
pmlioa  du  préjudice  camé  an  eoneeMionnaiie  du  service  de 
réclairage  au  gaz  par  ranlorlsation  donnée  à  des  tiers  de  poser 
des  lys  destinés  à  la  disIrilNitioa  de  la  lumière  éiectri^  aux 
particuliers  sur  les  dépendances  de  la  voirie  nrlMine;  que  cette 
dernièie  demande  peut  donc  être  seule  esaminée  au  fond  par  le 
ConseU  d'État; 

V.  An  fond  : 

Constdéraot  que  si  les  communes  ne  peuvent  constituer  au 
proit  d'un  tiers  le  monopole  de  réclairage  privé,  il  leur  appar- 
tient, pour  assurer  sur  leur  territoire  le  service  de  réclairage 
tant  public  que  particulier,  de  s'interdire  d'autoriser  ou  de  fa* 
voriser  sur  le  domaine  municipal  (eut  t'iablissement  pouvant 
faire  concurrence  à  leur  concessionnaire; 

Considérant  que  des  dispositions  combinées  du  traité  intervenu 
en  1860  entre  la  ville  d'Argentan  et  le  sieur  Sassier  aux  droits 
duquel  lu  dame  Stears  est  aujourd'hui  substituée,  il  résulte  que 
la  ville  a  concédé  au  sienr  Sassier  le  droit  exclusif  de  se  servir 
des  dépendances  de  la  voirie  urbaine  pour  la  fourniture  de  l'éclai- 
rage au  service  municipal  et  aux  particuliers  sans  distinguer 
entre  l'éclairage  public  et  l'éclairage  privé  et  que  la  ville  s'est 
interdit  expressément  d'autoriser  sur  la  voie  publique  toute  es- 
pèce de  canalisation  ayant  j)0ur  but  de  faire  concurrence  au 
sieur  Sassier  ;  qu'en  retour  des  avantages  ont  été  assurés  à  la 
ville;  que  dans  la  commune  intention  des  parties  ces  avantages 
(levaient  trouver  leur  compensation  dans  l'exercice  de  tous  les 
droits  concédés; 

Considérant,  dès  lors,  que  l'autorisation  donnée  aux  sieurs 
Duhamel  et  Dumont  de  poser  dans  les  voies  urbaines  des  (ils 
pour  la  distribution  de  la  lumière  électrique  aux  particuliers 
constitue  une  violation  des  obligations  que  la  ville  avait  con- 
iractées  à  l'égard  du  concessionnaire  du  service  de  l'éclairage  par 
le  gaz  et  qu'elle  lui  a  causé  un  préjudice  dont  il  lui  est  dû  répa- 
ration ; 

Considérant  qu'en  l'état  de  l'instniclion  il  y  a  lieu  d'ordonner 
une  expertise  à  l'effet  de  déterminer  le  dommage  déjà  éprouvé 
parla  dame  Stears  et  d'évaluer  l'indemnité  définitive  à  lui  allouer 
dans  le  cas  où  l'autorisation  donnée  aux  sieurs  Duhamel  et  Du* 
mont  par  le  maire  serait  maintenue...  (L'intervention  des  sieurs 
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Prieur  et  autres  est  admise.  Arrêté  annulé.  Il  sera,  avant  faire 
droit  au  A»rui  sur  les  conclusions  de  la  dame  Stears,  tendant  à 
l'iUocatiou  d'une  indemnité  pour  le  préjudice  résultant  pour  elle 
de  l'autorisation  donnée  aux  sieurs  Dumonl  et  Duhamel  de 
poser  sur  des  dépendances  de  la  voirie  urbaine  des  fils  pour  la 
distribution  de  la  lumière  électrique  aux  particuliers,  procédé  à 
une  expertise.  Faute  par  les  parties  de  s'entendre  pour  la  dési- 
jrnation  d'un  expert  unique,  la  ville  d'Argentan  et  la  dame  Stears 
nommeront  chacune  un  expert  et  le  troisième  expert  sera  noîniné 
par  le  président  de  la  section  du  contentieux  du  Conseil  d'Klat. 
Le  ou  les  experts  prêteront  serment  entre  les  mains  du  vice- 
président  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Orne.  Le 
'*u  les  experts  auront  à  déterminer  :  i"  Le  préjudice  causé  à  la 
dame  Stears  jusqu*au  jour  de  l'expertise;  2*  l'indemnité  défini- 
tive à  allouer  à  ladite  dame  dans  le  cas  où  rautorisation  donnée 
par  le  maire  aux  sieurs  Duhamel  et  Dumont  serait  maintenue. 
La  viUe  dWrgentaa  est  condamnée  aux  dépens,  sauf  en  ce  qui 
coneeroe  les  dépens  de  l'intenrention  qui  resteront  à  la  charge 
des  stears  Prieur  et  autres.) 


Cent  jmcMM.  Htte»  p/ueei .  ^  Plan  d*ali§nemmU.  —  Trwûom 
confortaUft,  —  Permission  de  voirie.  Refus.  Recours  pour  excès 
de  p<mvùir,  —  (Ville  de  Rouen.) 

Un  imméuble,  compris  sur  une  grande  pn^ftmdeur  (7*1 15) 
dans  le  prejei  de  Vélarginesnent  é^une  place^  tel  qtCU  résulie 
de  Pordonmmce  appromani  le  plan  général  des  alignemenie 
d^wm  ville^  n'est  point  ftmppé  de  ta  eerwtude  de  reculemeni  et 
m  peut  être  aitemt  par  tessieution  de  ce  plan  qu*à  la  suite 
d^expropriation  ou  ^aequrnUan  amiable.  En  eanséquencCf  le 
maire  ne  peut^  sans  excéder  ses  pouvoirs ^  r^fitser  au  proprOùnre 
rautorisatkm  d^exéeuier  à  son  immeuble  des  travaux  co^fortO" 
tSfs  (*).  Le  pir^t  peut  dàtineer  VeMgneseemt  refusé  par  le 


(*)  Voy.  16  jtntier  1991,  Paiflrty,  Arr.  du  C.  tTÈt^  p.  3  et  les  renvois^  et, 


[S  février  18d4j 
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Dépens:  Pa»  éê  dipms  en  moHère  «Tcaseèf  de  pouvoir ^  autre 
que  le9  dreiU  de  timbre  et  d*enregiatrement 

Sans  qu'il  soit  besoin  h'examineu  1rs  fins  de  non-recevoir  oppO' 
sves  au  recours  de  la  ville  par  le  sirur  Hébert  : 

Coiisiiléranl  (lu'il  résulte  do  rin^ilrucUon  que  l'immeuble  appar- 
tenant au  sieur  Hébert  est  compris  sur  une  grande  profondeur 
dans  le  projet  d'élarf^issement  de  la  place  de  la  Rasse-Vicille- 
Tour,  tel  qu'il  résulte  de  l'ordonnanre  du  29  avril  1839  approu- 
vant le  plan  général  des  alignements  de  la  ville  de  Rouen;  que, 
dès  lors,  ledit  immeuble  n'a  pas  été  frappé  de  la  servitude  de 
rcculement  et  ne  peut  c^lre  atteint  par  rexccution  de  ce  plan 
qu'après  que  la  ville  aura  été  spécialement  autorisée  à  en  faire 
racquisition  amiable  on  à  en  poursuivre  l'expropriation  ;  qu'il 
suit  de  là  qu*en  annulant  Tarri^té,  en  date  du  2i  août  1891,  par 
lequel  le  maire  de  la  ville  de  Rouen  a  refusé  d'autoriser  le  sieur 
Hébert  à  exécuter  a  son  immeuble  des  travaux  confortatifs  et 
en  délivrant  lui-même  cette  autorisation  par  application  des 
articles  8)  et  98  de  la  loi  municipale,  le  préfet  du  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure  n*a  pas  eicédé  la  limite  de  ses  pou- 
voirs; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Hébert  à  fin  de  dépens  : 
Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  i**  du  décret  du  2  no- 
vembre iS64,  les  recours  pour  excès  de  pouvoir  peuvent  être 
formés  sans  autres  frais  que  ceux  de  timbre  et  d'enregistrement; 
que,  dès  lors,  il  nV  a  lieu  de  mettre  à  la  charge  de  la  ville  de 
Rouen  que  les  frais  de  timbre  exposés  par  le  sieur  Hébert... 
(Rejet  avec  dépens.) 


(M"  46) 

février  1894] 

Communee,  —  Chemins  ruraux,  —  Beconnaiêianee,  ^  Décision 
rapportée,  —  Formalités.  —  Recours  pour  inopportunité,  — 
Non^lieu  à  statuer.  —  (Sieur  T.alanne.) 

Une  cum?riission  dêparlemrntalr  7)' excède  pas  ses  pouvoirs^ 
lorsque,  sans  avoir  rpinpliau  préalable  1rs  formalités  prescrites 
par  l'article  4  de  la  loi  du  20  aoid  1881,  elle  a  rapporté  une 
précédente  décision  portant  reconnaissance  d^un  chemin  rurai^ 
dont  la  propriété /aisaU  l'objet  d'un  litige  devant  les  trilnmaux 
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judiciaires,  —  dans  Vespèce,  à  raison  de  la  circonstance  que 
la  première  décision  n  avait  encore  reçu  aucun  commencement 
d'exécution  (*). 

Délibération  d^une  commission  départementale  déclarant 
d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  iouverfurc  d'un 
chemin  rural,  indiquant  la  direction^  la  largeur  et  la  longueur 
du  c/iemin;  pas  d'irrégularité. 

Recours  formé,  devant  le  Conseil  d'État,  pour  inopportunité^ 
contre  une  décision  de  la  commission  déparle  mentale.  Non^ 
recevabilité. 

Non-lieu  à  statuer  sur  un  recours  formé  contre  une  décision 
quia  été  rapportée  postérieurement, 

*  » 

Vo  :  i*  la  requête  présentée  par  le  sieur  Michel-Bartiiéleiiiy 
LaUnne...  leadaot  à  ce  qu*U  plaise  au  Conseil  annuler,. pour 
exeès  de  pouvoir  —  une  détibéralion  de  la  commission  départe- 
mentale de  la  Gironde  en  date  du  27  octobre  1892  portant  recon- 
naissance, comme  chemin  rural,  du  chemin  dit  de  laTrave  dans 
la  commune  de  Préchac;  —  Ce/oUant^  aliendUt  d'une  part,  que 
le  requérant  est  fondé  à  se  prétendre  4>ropriétaire  du  §ol  du 
chemin  dont  s'agit  et  que  la  commission  départementale  aurait 
dù  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'antprite  judiciaire,  saisie 
par  te  requérant,  eût  traoché  la  question  de  propriété  ;  d'autre 
part,  qu'aucun  intérêt  général  ne  justifie  la.mesure  prise  par  la 
délibération  attaquée; 

Vu  :  2*  la  requôte  présentée  par  ledit  sieur  Lalanne,  et  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  pour  excès  de  pouvoir 
une  délibération  en  date  du  23  février  1893,  par  laquelle  la  com- 
mission départementale  de  la  Gironde  a  rapporté  sa  délibération 
en  date  du  27  octobre  1892  et  a  déclaré  d'utililé  publique  les 
travaux  à  exécuter  pour  Touverlure  du  chemin  dont  s'agit;  — 
Ce  faiêanty  attendu  que  cetle  nouvelle  délibération  a  rapporté 
celle  du  27  octobre  1892  sans  observer  les  formalités  pres- 
crites par  l'article  4  de  la  loi  du  20  août  IHSi  et  ne  contient 
aucune  indication  sur  la  direction,  la  longueur  et  la  largeur  du 
chemin  à  ouvrir;  que,  d'ailleurs,  celle  première  délibéralion 
constituait  pour  les  intéressés  un  droit  acquis  et  ne  pouvait  être 
rapportée  que  par  une  autorité  supérieure  à  celle  qui  l'avait 
prise;  enfin  que  la  nouvelle  délibération  n'a  été  prise  que  daDs> 
l'intérêt  d'un  seul  particulier; 


(*)  Rap.  Préfetde  U  Chtraote,  10  déeeialire  1886y  Ann,  mir  p*  ^* 
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Vu  les  otmrtêÛêOB  dn  ministre  de  riofcôrieur  tendant,  ea  ce 
qui  coneeme  le  premier  pourvoi,  à  oe  qu'il  soit  déclaré  qu'il  n*y 
a  lieu  de  statuer»  la  décision  du  27  octobre  189â  ayant  été  rap- 
portée; en  ce  qni  cenoerne  le  seeend  pourvoi,  à  son  rcjet^  par 
les  motifs  que  la  commisnoA  départementale  est  toujours  libre 
de  rapporter  les  décisions  prises  en  maiitie  de  reeonnaissanee, 
d'ouverture  et  d'élargissement  de  ehemÎM  mrsos  tant  qu'elles 
n'ont  pas  reçu  nn  oommencement  d*eséonliont  qn'anenn  texte 
de  loi  nimpose  à  la  commission  départementale  l'acoomplisse- 
ment  d'aucune  formalité  pour  le  retrait  de  ses  déHbératînne  en 
cette  matière,  qu'elle  statue  sur  un  plan  et  un  étal  indicatif 
suffisant  pour  satisfaire  aux  prescriptiotts  de  la  loi,  enfin  que  le 
requérant  n'est  pas  recevable  à  contester  directement  devant  le 
Goneeil  d'État  l'opportunité  de  la  mesure  prise  par  la  commis- 
sion départementale; 

CoNsmftRAiiT  que  les  requêtes  susvisées  du  sieur  Lalanne  ten- 
dent, U  première  à  l'annulation  d'une  décision  de  la  commis- 
sion départementale  de  la  Gironde  du  27  octobre  1892  partant 
reconnaissance  comme  chemin  rural  dii  chemin  dit  de  la  Trave 
dans  la  commune  de  Préefaac,  la  seconde  à  l'annulation  d'une 
dédsion  de  la  même  commission  du  23  février  1693  rapportant 
la  précédente  décision  et  déclarant  d'ulililé  publique  les  travaux 
à  exécuter  pour  l'ouverture  de  ce  chemin  ;  qu'ainsi  elles  sont 
connexes  et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  les  Joindre  pour  y  être 
statué  par  une  seule  et  même  décision; 
En  ce  qui  coneeme  la  décieion  du  27  octobre  1892  : 
Considérant  que  ladite  décision  a  été  rapportée  par  la  com- 
mission départementale  à  la  date  du  23  février  1893;  qu'ainsi  la 
requête  du  sieur  Lalanne  tendant  à  l'annulation  de  cette  déci- 
sion est  devenue  sans  objet; 
En  ce  qui  concerne  fo  dickien  du  t^/émier  1893 
CkmsidénMit,  d'une  part,  qu'au  moment  où  est  intervenue  la 
décision  du  27  octobre  1892  la  question  de  propriété  du  chemin 
£t  de  la  T^ave  était  pendante  devant  les  tribunaux  compétents; 
qu'ainsi  cW  à  tort  que,  par  celte  décision,  la  commission  dé* 
partementale  avait  prononcé  la  reconnaissance  de  ce  chemin 
comme  chemin  rund;  que,  dès  lors,  en  rapportant,  i  la  date  du 
23  février  1893,  sa  première  dédsioD,  qui  n'avait  encore  reçu 
aucun  commencement  d'exécution,  la  commission  départemen- 
tale a  agi  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  et  qu'aucune  disposi- 
tion de  la  loi  du  20  août  1881  ne  lui  imposait  raccomplissement 
préalable  d'aucune  formalité; 
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CMMérMi,  d'aolM  part,  que  la  dédaiM  du  83  lévrier  ms> 
fiim46claffé  4*iilUité  iNibtiqiie  les  travaui  à  eiéeuler  fMNir  l'on- 
i«lare  du  cbraiîA  dooi  a'agit,  a  été  précédée  de  tevies  lee  for> 
Mlitée  pmerilM  par  r«rUcle  13  de  la  iei  d«  M  aoM  1881  et  qae 
W  legaérart  n'asl  paa  reeevaUe  à  eovteoir  devant  le  Genseil 
Ite  ^iM  la  coBWBiaaiea  départemealale  «  AUl  «ne  iaeiacie 
améeieiiMi  fhiie: 

Considérant  que,  de  ce  qui  précède»  tt  réeuHe  qu'il  y  a  Heu  de 
NÎeler  la  raqvéle  dirigée  par  le  sienr  Lafatnne  centre  U  dédsîen 
èitl  llvrier  I883...  (11  n*y  a  lieu  de  atatner  tnr  la  requête  ten» 
tat  à  naanidntion  de  la  décision  du  87  oelehre  1888...  U  re- 
IsadMt  à  Fannolation  de  la  décision  do  83  février  1893 
estnjetée.) 


I^wmux  publia.  lÀqmiathn  de  lapenrion,  —  Unêou94nf^ 
mtinr  dêt  ponts  et  ehaueeéee  mie  à  la  diepotUion  du  fnmieùre 
dee  affairée  Urangèree  et  aUaehé  à  la  direction  dee  travaux 
pMiee  en  Tumeie  n*eet  pae  fondé  à  eontemr  que^  pour  la  Hgui' 
dation  de  ea  peneionp  il  devait  être  tenu  compte  du  tUre  d'tit- 
$imcur  ^  lui  aioaU  été  coitfêri  par  le  bey  de  Ttinir. 

—  Troiiemcnt  moyen,  —  La  peneion  de  ce  sout-ingénieur 
doU'Clle  être  Hquidée  d^préi  le  traitement  qu'il  touchait  sur 
le  budget  tunisien  ou  seulement  diaprés  te  traitement  maximum 
dont  U  aurait  pu  jouir  en  quaUii  de  sous-ingénieur  sHl  avait 
Hé  rétribué  par  VÉiaî  fiançais?  —  Rés»  dans  ce  dernier  sens^ 
alors  même  que  ce  sous4ngénieur  a  nersé  au  Trésor  les  rete^ 
nues  traies  sur  le  traiiement  servi  par  le  budget  tunisiênf). 


Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  13  du  décret  du  9  no- 
vembre 1893,  les  fooctionnaires  et  employés  rétribués  sur  d'au- 


lx) Vojr.  4  août  1883,  TUouTcnoi  C-4rr.  du  C.  (TÈL),  p.  656. 


(9  février  1894  j 


Pensions  dvUes»  —  8oue4ngénieur  des  ponte  et  chaussées, 

—  (Sieur  Barbario.) 
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très  fonds  que  ceux  de  rÉlat  et  qui  ont  néanmoins  droit  à  pen- 
sion, conformément  au  dernier  paragraphe  de  l'article  4  de  la 
loi  du  9  juin  1853,  supportent  la  retenue  sur  rintégralité  de 
leurs  rétributions;  mais  que,  d'après  les  dispositions  de  Tarli- 
de  6  de  la  loi  précitée,  le  traitement  devant  servir  de  base  à  la 
liquidation  de  la  pension  de  ces  fonctionnaires  ne  pourra  excéder 
la  moyenne  des  traitements  et  émoluments  dont  iû  auraient  joui 
s'ils  eussent  été  rétribués  par  l'Htat  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Barbarin 
était  sous-ingénieur  des  ponts  et  chaussées  lorsqu'il  fut  placé  en 
service  détaché,  rois  à  la  disposition  du  ministre  des  afTaires 
étrangères  et  attaché  à  la  direction  des  travaui  publics  en 
Tunisie  ; 

Considérant  ({u'il  n'est  pns  fondé  à  soutenir  qu'il  devait  être 
tenu  compte  du  titre  d'ingénieur  qui  lui  avait  été  conféré  par 
un  décret  du  bey  de  Tunis;  que,  d'autre  part,  il  résulte  de  la  dis- 
position de  loi  précitée  que  sa  pension  ne  pouvait  être  liquidée 
d'après  le  traitement  qu'il  touchait  sur  le  budget  tunisien,  bien 
qu'il  eût  versé  au  Trésor  les  retenues  légales  sur  ce  traite- 
ment; 

Considérant  que  c'est  avec  raison  que  la  pension  du  sieur  Bar- 
barin, qui  a  été  admis  à  la  retraite  en  qualité  de  sous-ingénieur> 
a  été  calculée  sur  le  traitement  maximum  dont  il  aurait  pu 
jouir  en  cette  qualité  s'il  avait  été  rétribué  par  l'État  français... 
(Rejet.) 


Travaux  publics.  —  Chemitis  de  fer.  —  Ol/'re  de  concours.  Com- 
pètence,  —  (Couipa^^uie  de  Lyon  contre  commune  de  Maisil- 
lurgucs.) 

.  Compétence»  —  Le  conseil  de  préfeclure  est  compiterU  pour 
connaître  des  engagements  pris  par  une  commune  en  vue  de  ia 
cinuîruciiôn  d^tme  'voie  ferrée  et  pour  apprécier  si  les  eondi^ 
lions  auxquelles  ces  engagements  ont  été  subordonnés  ont  été 
remplies. 

Procédure,  ^  Contradiction  dans  un  arrêté,  —  Conseil  de 
préfecture  ayant,  tout  en  se  déclarant  incompétent  pour  con- 
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naître  des  engagements  pris  par  une  commune^  apprécié  V exis- 
tence et  la  portée  de  ces  engagements  et  rejeté  une  demande  de 
payement  d'une  sulmeniion  promise  par  la  commune.  Annula- 
iUm  de  t arrêté. 

Sàbntmikm  votée  par  h  eonnU  mumeipat  éPmecommme  en 
wne  de  9a  comÊrmetion  iFmiettgmiamêtiBmieneonmunieaiUm 
«M  âee  vitte$  déterminées;  rénUtai  obtenu  nUmentùm  due  en 
wuiqueneej  6ten  que,  par  des  modi/ScoHone  apportée$  au  pro^ 
Jei  sur  te  vu  duquel  la  eubtenUon  a  été  votée^  lu  noie  ferrée  ee 
IroMoe  en  eeriaine  poiniê  eonfàndue  avec  une  autre  ligne  et  que 
dee  inmebordemente  et  des  eorreapomdancee  soient  impoiée  aux 
voyageurs  (*)• 


CoNSiDtRA.vT  que,  par  l'arrêté  attaqué,  le  conseil  de  préfeclin  e 
<ie  l'Hérault,  tout  en  se  déclarant  incompétent  pour  connaître 
des  enga^'cments  pris  par  la  commune  de  Marsillargues  en  vue 
de  la  construction  d'une  voie  ferrée,  n'en  a  pas  moins  apprécie 
l'existence  et  la  portée  de  ces  engagements  et  rejeté  la  demande 
€Q  payement  d'une  subvention  de  iO.lMiO  francs  formée  contre 
celle  commune  par  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
ti>rranée;  que  celle  contradiction  vicie  l'arrôlé  attaqué  et  suffît  à 
elle  seule  pour  en  faire  prononcer  l'annulation; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  saisi  de  la  demande 
de  la  compsignie,  était,  par  application  de  l'article  4  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII,  compétent  pour  connaitre  de  la  contesta- 
tion élevée  à  l'occasion  d*une  offre  de  concours  faite  par  la  com- 
mune de  Marsillargues,  en  vue  de  l'exiicution  d'un  travail  public; 
que,  l'affaire  étant  en  état,  il  y  a  lieu  d'évoquer  le  fond  ; 


(•>  Le  ministre  de  riufi5rieur  concluait  au  rejet  du  pourvoi.  La  subveuiion, 
dtMït  le  miui»lre,  avait  été  volée  en  vuu  de  la  cousirucliou  d'une  ligne  partant 
d'Âigat§4h!rtm  et  se  rtceerdent  h  la  ligne  de  Ntines  à  Nentpellier,  près  de 
Lunel.  Le  point  de  raccordement  avait  été  lié  par  décision  ministérielle  à 
C>al largues.  Ce  projet  fut  abandonné  faute  de  ronressionnaire,  et  la  compagnio 
de  Lyon  fut  autorisée  à  établir  deux  lignes  de  Lunel  à  Aigue^-Mortes  et  do 
Lunel  k  Arles.  La  voie  qui  dessert  Mursillargnes  te  rattâehe  i  la  ligne  de  Lu- 
■el  il  Arles  k  In  etalion  d'Amiarguet  et,  si  elle  se  raccorde  à  la  ligne  de  Mont- 
pellier à  Ntmes,  c'est  a  Snint  rrzain ,  point  fort  élolgiu'  do  Liitif^I.  hc  projet 
exécuté  est  donc  tout  différent  de  celui  en  vue  duquel  lu  subvention  a  cté  votée. 

Le  ministre  des  travaux  publics  concluait  au  contraire  dans  le  sens  du  re- 
com  ea  firisaat  obeerver  qae  le  but  penrrahrl  par  In  eomninne  de  Marslllai^ 
«ne*  était  avant  lont  de  sortir  de  l'isolement  ob  elle  se  trouvait  et  d*£ure  mise 
en  ronimunication  avec  Aigoes-Mortei^  Mtnes  et  Montpellier,  résultat  qn'elU 
a  eoiièrcmenl  obtenu. 

Ann.  des  P.  et  Ch.  LoiS|  DicnnTSi  ne  —  tomb  v.  3 
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Au  FOND  : 

Considérant  que,  par  sa  délibératioQ  du  i*'  novembre  1801,  le 
conseil  municipal  de  Marsillai^ues^  coofirinant  les  délibérations- 
précédemment  prises,  a  voté  une  subvention  de  10.000  francs  en 
faveur  de  la  construction  du  chemin  de  fer  dWigues-Mortes  à  la 
ligne  de  Tarascon  &  Celte,  avec  établissement  d^une  gare  à  pro»» 
mité  de  Marsillargues,  el  que  cette  offre  a  été  acceptée  par  la 
convontion  du  21  mai  1863  et  la  loi  du  11  juin  de  la  môme  année; 
qu'il  résulte  des  délibérations  des  20  novembre  1860  et  17  février 
1861,  que  le  cboix  de  la  \ille  de  Lunel,  comme  |X)int  de  raccor- 
dement de  la  ligne  de  Tarascon  à  Cette,  était  sollicité  par  le 
conseil  municipal;  que,  dans  ces  conditions,  rexécution  par  la 
compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  du  chemin  de 
fer  de  Lunel  à  Aigues-Mortes  avec  station  à  Marsiilargues,  a  mis* 
en  communication  les  points  extrêmes  indiqués  par  le  conseil 
municipal  et  a  satisfait  aux  conditions  auiquelles  il  avait  subor- 
donné le  concours  de  la  commune;  que  celle-ci  n'est  pas  fondée 
aujourd'hui  à  alléguer  que  cette  voie  ferrée  se  trouve,  entre 
Lunel  et  Amiargues,  confondue  avec  la  ligne  de  Lunel  à  Arles, 
ni  à  se  plaindre  des  conditions  de  transbordement  et  de  corres- 
pondance imposées,  pour  repousser  la  réclamation  de  la  com- 
pagnie, les  délibérations  susvisées  ne  renfermant  aucune  stipu- 
lation à  cet  égard  comme  condition  de  roffre  de  concours  faite 
par  la  commune;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  condamner  la  commune 
de  Marsillargues  à  payer  à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  la  somme  de  10.000' francs; 

Sur  les  intérêts  :  ...  —  (Arrêté  annnlé.  Commune  condamnée 
à  payer,  à  la  compagnie  de  Lyon,  10.000  francs  avec  intérêts  à 
partir  du  10  mai  1886.  Dépens  à  la  charge  de  la  commune  ) 

(iT  49) 

19  février  1894  J 

TYavaux  publics  ('••minanaui.  —  Kcolc.  —  Travaux  sappléin*  n~ 
tairca.  —  Responsabilité.  —  Enlrcpreneur  el  architecte.  — 
(Sieur  Airelles  contre  sieur  Palias.) 

-  Compétence,  ~  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
statuer  sur  des  conclusions  prises  par  un  entrepreneur  et  tendant 
à  /aire  condamner  un  architecte  à  lui  rembourser  le  montant 
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de  trmaux  laùêês  par  un  précédent  arrêté  à  la  chargé  dudit 
entrtpttnmr  et  qui  auraknt  été  exéeuÉéi  sttr  Tordre  dMfU 
arckiiecte  (*>. 

TiwMtux  supplémeniairei  non  atUoruée  et  dont  VuiUUé  n*était 
pas  justifiée^  exéeutéi  à  ta  êuUe  d^une  entente  entre  Varchiteete 

Venirejpreneur;  montant  de  ce$  tronaux  mw  à  la  charge  de 
t architecte  et  de  VentrepreneuTy  chacun  pour  moitié. 


Co?ESiDÉRA!«T  quc,  par  arrôlô,  on  date  du  26  décembre  1890,  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Gironde,  statuant  sur  la  réclamation 
do  sieur  Pallas  relative  au  décompte  de  son  entreprise  de  cons- 
truction d*une  maison  d'école,  dans  la  commune  d'Andernos,  a 
retranché  de  ce  décompte  cl  laissé  à  la  chai     de  Tenlrepreneur 
ane  somme  de  3.728',62  représentant  la  dépense  des  travaux  qui 
n'avaient  pas  clé  autorisés  et  dont  l'utilité  n'était  pas  jusliliee; 
mai?  qu'il  a  réservé  au  sieur  Pallas  son  recours  contre  le  sieur 
Airulles,  architecte  de  la  couniiune;  qu'à  la  suiU;  de  cet  arrêté 
le  sieur  Pallas  a  saisi  le  conseil  de  préfecture  de  nouvelles  con- 
clusions tendant  à  ce  que  l'architecte  soit  condamné  à  lui  rem- 
bourser le  montant  des  travaux  laissés  à  sa  charge; 

Con>idérant  que  le  conseil  de  préfecture,  compétent  pour 
counallre  du  litige  survenu  entre  la  comnumc  et  l'entrepre- 
neur,  Vctait  également  pour  statuer  sur  la  responsabilité 
encourue  par  l'archilecle  dans  l'exécution  d'un  travail  com- 
munal; qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  de  l'expertise 
a  latjut'Ilc  il  a  été  procédé  sur  la  réclamation  de  renlrepreneur, 
que  les  tra\aux  non  autorisés  et  au  payement  desquels  la  com- 
mune n'est  pas  tenue,  ont  été  exécutés  à  la  suite  il  une  entente 
concertée  entre  l'arcliitecte  et  l'entrepreneur;  que,  dès  lors, 
c'est  avec  raison  que  h*  conseil  de  prélecture  a  condamné  le 
requérant  à  payer  à  renlrepreneur  la  moitié  d(^  la  somme  pré- 
cédemment mise  à  la  charge  de  ce  dernier  dans  ses  rapports 
avec  la  commune...  (Rejet.) 


(iN"  20)         •.      .  . 

[9  février  189i  | 

Travaux  publics  communaux.  —  Collège,  —  Décompte,  ^ 

(ViUe  de  La  Réole.) 
Iniirêiê  du  solde  du  décompte  alloués  à  tentrepreneur  à 

Voy.  88' mars  {890,  ^alli^rc  contre  ville  kU  Tliiei»,  Ann,  189â,i)  3^4 
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compter  du  jour  de  sa  demande  formée  postérieurement  à  la 
date  de  la  réception  définitive,  sans  quil  y  ait  lieu  de  déduire 
du  chiffre  du  décompte  une  somme  représentant  des  travaux 
achevés  au  courà  d(  l'année  de  la  réception  définitive  du  moment 
qu*il  n'est  peu  établi  que  ces  travaux  aient  été  terminés  posté' 
rieurement  à  la  date  de  ladite  réception  {II). 

Réception  provisoire  fixée  à  une  époque  ou  Vensemhle  des 
travaux  étaient  achevés,  bien  que  quelques  travaux  de  pea 
d'importance  restassent  inachevés  (  II). 

Retard  dans  le  remboursement  du  cautionnement.  —  Diffé- 
rence entre  le  taux  des  intérêts  servis  à  V entrepreneur  par  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  et  celui  de  l'intérêt  légal  à 
î)  p.  iOO  allouée  à  partir  du  jour  où  la  restitution  du  caution- 
nement étant  duCy  le  remboursement  a  été  demandé^  jusqvCau 
jour  du  remboursement  {II)  {'). 

Retard  dans  la  délivrance  à  l' entrepreneur  (/'un  alignement 
nécessaire  pour  effectuer  les  travaux.  Indemnité  allouée  (/V). 

Retard  da)is  le  payement  du  solde  :  responsabilité  de  Varcht- 
tede.  —  Décidé  qu'un  arrêté,  passé  en  force  de  chose  jugée^ 
ayant  définitivement  prononcé  la  responsabilité  de  l'architecte 
vis-à'Vis  du  maitre  de  l'ouvrage  et  ayant  décidé  que  les  travaux 
devaient  être  considérés  comme  reçus  vis-à-vis  de  V entrepre^ 
neur,  le  retard  apporté  par  le  maUre  de  l'ouvrage  dafis  le 
payement  du  solde  et  le  remboursement  du  cautionnement  ne 
saurait  être  imputé  à  l'architecte  et  que  dès  lors  ledit  architecte 
n'avait  pas  à  garantir  le  maître  de  Vouvrage  du  payement  des 
intérêts  alloués  à  l'entrepreneur  à  raison  de  ce  retard  {  YI). 

Procédure.  —  Ultra  petita.  —  Le  conseil  de  préfecture  qui 
•  prononce  la  résiliation  de  l'entreprise  peut  comme  conséqurnce 
et  sans  ultra  petita,  en  présence  du  désaccord  des  parties  SUT  le 
décompte^  renvoyer  à  des  experts  le  soin  de  le  dresser. 


I.  Si'R  LE  MOYEN  présenté  par  la  ville  de  La  Réole  et  tiré  de  ce 
que  le  conseil  de  préfecture  aurait  statué  en  dehors  de  la  demande 
dont  il  était  saisi  en  donnant  mission  aux  experts  de  dresser  le 
décompte  et  subsidiairement  de  ce  qu'il  aurait  arrêté  à  un  chiffre 
inexact  le  suide  du  décompte  : 

Considérant  qu'il  appartenait  au  conseil  de  préfecture,  après 


[')  Yoy.  7  janvier  1876,  hospices  de  Bordeaux,  Ann*  18T7|  p.  IMl;  « 
«)  dAeeiDbre         Bonnaud,  Arr.  du  C.  d'Ët,^  p.  m. 
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afdîr  proQoneé  lu  lésilatlonde  rentreprise  de  procéder  au  règle* 
meit  dm  décompta  en  présence  du  désaccord  existant  entre  te» 
paitiea  lor  le  montant  des  travaux  exécutés;  qu'il  a  recouru  à 
une  expertise  afin  de  se  procurer  les  renseignements  nécessaires 
poar  trancher  ce  débat,  et  que  la  ville  de  La  Réole  ne  Justifie 
|ss  fue  l'arrêté  attaqué  en  Axant»  conformément  au  rapport  des 
experts,  le  solde  du  décompte  à  la  somme  de  19.640^34  ait  fait 
ane  inexacte  application  des  prix  du  marché; 

II.  En  ce  qui  concerne  la  Jixation  de  la  date  de  la  réception 
provisoire,  de  celle  de  la  réception  définitive  et  du  point  de  dépari 
des  intérêts  des  intérêts  dus  à  l'entrepreneur  .• 

Coosidérant  qu'il  résulte  du  rapport  des  exports  que  l«*s 
U^vaax  entrepris  par  le  sieur  Ballet,  malgré  quelques  ouvrai  64 
de  peu  d'importance  qui  restaient  inachevés  et  qui  sont  évalués 
à  877  francs  par  les  experts,  doivent  être  considérés  comme  en 
état  de  réception  provisoire  au  8  mai  i886  ;  que,  dès  lors,  d'une 
part,  il  convient  de  fixer  la  date  de  la  réception  définitive  nu 
S  mai  1887  et  d'allouer,  conformément  à  rarticle  48  du  cahier 
des  charges,  à  l'entrepreneur  à  partir  du  3  septembre  1887,  jour 
où  il  en  a  fait  la  demande^,  les  intérêts  du  solde  du  décompte 
arrêté  par  les  experts,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  déduire  du  chifi're 
ci-dessus  fixé  une  somme  de  877  francs  représentant  les  travaux 
aehevés  au  cours  de  l'année  1887,  la  ville  de  La  Réole  n'établis- 
sant pas  que  ces  travaux  aient  été  terminés  postérieurement  à  la 
date  de  la  réception  définitive; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  cautionnement  fourni  par 
fentrepreneur  devant  lui  être  restitué  après  la  réception  défi- 
nitive et  n'ayant  été  remboursé  que  le  27  février  1888,  celui-ci 
est  fondé  à  prétendre  qu'il  doit  lui  être  tenu  compte  à  partir  du 
3  septembre  1887,  jour  de  la  demande,  juqu'à  la  date  du  27  fé- 
vrier 1888,  de  la  différence  entre  le  taux  des  intérêts  qui  lui  ont 
été  servis  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  et  celui  de 
riatéfét  légal  de  5  p.  100; 

III.  Bn  ce  qui  concerné  le»  intérêts  des  intérêts  •* 

Considérant  que  l'entrepreneur  a  deiiiiuidé  les  înlérêls  de> 
intérêts  des  sommes  qui  lui  étaient  dues  aux  dates  des  22  oc- 
tobre 1888,  23  octobre  1889,  12  novembre  1891,  21  lévrier  1893, 
*?t  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  ces  demandes  par  application  de 
/'article  1154  du  Code  civil  en  tant  qu'elles  s'appliquent  à  la 
capitalisation  des  intérêts  produits  par  le  solde  du  décompte, 
joajs  que  ceo  demandes  doivent  être  écartées  en  tant  qu'elles 
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roncernent  la  capitalisation  des  intérêts  produits  par  le  caulion- 

neinent  qui  sont  dus  pour  moins  d'une  année  ; 

IV.  En  ce  qui  concerne  Vindemnitc  de  ino  francs  mise  à  la 
charge  de  la  commune  par  suite  du  retard  a/>i>ortr  dans  la  déli- 
vrance à  V entrepreneur  d'un  alignement  nécessaire  pour  effectuer 
les  travaux  : 

Considérant  que  l'arrêté  attaqué  en  évaluant,  oonfornjénienl  au 
rapport  des  experts  à  la  somme  de  400  francs  le  préjudice  causé 
par  ce  retard  àTentreprcncur  a  fait  une  juste  appréciation  de  la 
responsabilité  iacombant  à  la  ville  de  La  Réole; 

 VI.  En  ee  qui  concme  la  retpcmabUUà  de  farehiiecte 

Fauches .' 

Considérant  que  par  un  arrêté  en  date  du  1"  juillet  1878,  passé 
en  force  do  chose  jugée,  le  conseil  de  préfecture  a  statué  défini* 
tivement  sur  la  responsabilité  de  Tarchitecte  vis-à-vIs  de  la  ville 
et  a  décidé  que  les  travaux  devaient  être  considérés  comme  reçus 
vis*à«vis  de  Fentrepreneur  ;  que,  dans  ces  circonstances,  le  retard 
apporté  par  la  ville  dans  le  payement  du  solde  et  le  rembour- 
sement du  cautionnement  réclamés  par  rentreproneur  à  la  date 
du  3  septembre  1887,  ne  saurait  dans  aucun  cas  être  imputé  à 
rarchitecte,  et  que  c*est  &  tort  que  le  conseil  de  préfecture  l'a 
condamné  à  garantir  la  ville  du  payement  des  Intérêts  et  des 
intérêts  des  intérêts,  alloués  à  l'entrepreneur  à  raison  de  ce 
retard...  (Les  intérêts  du  solde  du  décompte  dus  au  sieur  Ballet 
courront  à  son  profit  à  partir  du  3  septembre  1887  et  seront 
capitalisés  aux  dates  des  22  octobre  1888, 23  octobre  1889, 12  no- 
vembre 1891  et  21  février  1893.  Le  sieur  Ballet  aura  droit  à  la 
diflérence  entre  les  intérêts  de  son  cautionnement  payé  par  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  et  les  intérêts  au  taux  légal 
de  5  p.  100  depuis  le  3  septembre  1887  jusqu'au  27  février  1888. 
Le  sieur  Fauchez  est  déchargé  de  l'obligation  de  garantie  qui  lui 
a  été  imposée  par  les  arrêtés  attaqués.  Tous  les  dépens  et  les 
frais  d'expertise  seront  supportés  par  la  ville  de  La  Béole. 


{N°  21) 

19  féfrier  1894] 

Travaux  puhlics.  —  Dommages.  —  Extraction  de  matériaux.  — 
Carrière  exploitée.  —  Privation  d'indwttrie.  —  (Compagnie  des 
Chemins  de  fer  de  l'Est  contre  sieur  Marchât.) 

Décidé  quÊ  lu  terrains  occupés  dont  le  périmètre  d occupation 
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4ftaient  être  consult'rvs-  comme  étant  y  à  la  date  de  Varrêlé,  à 
réiat  de  carrière  «  xploitée  dans  le  sens  de  Varticle  55  de  la  loi 
du  16  septembre  1H07  .*  à  diverses  èpoqups  des  extractions  de 
mathiaiix  avaient  été  pratiquées  et  depuis  longtemps  ces  extrac- 
tions ttait'ut  un  des  produits  importarxts  de  V immeuble.  Prix  dr>s 
matériaux  extraits  dû  par  Vent  repreneur.  —  Rejet  d'aune  objec- 
tion tirée  de  ce  que  la  carrière  n  aurait  été  régulièrement  cédée 
au  réclamant  que  posté'rieurement  à  Varrcté  'l'occupation. 

JStndemniié  payée  au  fermier  d'wn  proprii laire  de  carrière 
ne  doit  peut  être  imputée  sur  le  montant  de  la  somme  due  au 
propriétaire  sufjséquent  de  cette  carrière.  —  Aucun  lien  de  droit 
iCexisie  entre  ce  dernier  propriétaire  et  Fauteur  du  dommage. 

Lorsque  le  terrain  occupé  ji'avait  reçu  antérieurement  à  l'occu- 
pation aucune  appropriation  industrielle  de  la  part  de  Vaîicien 
propriétaire  y  le  nouveau  propriétaire,  dont  Vindustrie  consiste 
à  ej^loiier  les  carrières  situées  dayis  ce  terrain^  nest  pas  fondé 
â  demander  Vallocation  d'une  indemnité  pour  privation  de 
bêni/ice  industrieL  —  line  saurait  avoir  des  droits  plus  étendus 
que  ceux  de  toit  cédant  (*). 


Ba  es  QUI  CMCWME  la  requêU  de  iacon^pagmedei  Chemins 
de/erderSsl: 

Cosfidérant  que  pour  demaoder  l'aonulation  derarrétéattaqué 
fKt  fille,  la  eoiDpagDie  se  fonile,  d'iioe  part»  eor  ee  que,  las  ter- 
ralDs  qu'elle  a  été  autorisée  à  occuper  D*étant  pas  à  Fétat  de 
carrière  exploitée,  les  deux  cessions  cooseoties  p&r  le  sieur 
■artio  au  aieur  Marchât  seraient  le  résultat  d'un  concert  ftvu- 
4o]euz  organisé  dans  le  but  d'obliger  la  compagnie  à  payer  le 
prix  des  matériaux  extraits,  et,  d'autre  part,  sur  ce  que  la  cession 
du  7  Juillet  1883  étant  postérieure  à  l'arrêté  d'occupation  ne  lui 
fierait  pas  opposable; 

Hais  conridérant,  sur  le  premier  point,  que,  indépendamment 
de  ce  que  la  compagnie  n'apporte  à  Tappui  de  son  allégation  de 
liraade  aucune  justification»  il  résalle  de  rinstruction  qu'à  divérsetf 
époques  11  a  été»  en  plusieurs  endroits  de  la  propriété  du  sieur 
Martin,  pratiqué  dea  extractions  de  matériaux;  que  depuis  long- 
temps ces  eitractions  sont  un  des  produits  importants  de  cet 
immeuble;  que  le  fait  est  confirmé  par  la  dause  insérée  dans  un 
iâii  à  ferme  remontant  à  1868  et  qui  a  MU  contradicloirement 
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avec  la  compagnie  elle-même,  l'objet  d*uo  arrêt  interprétatif 
rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Paris  aux  termes  duquel  il  est 
déclaré  que  le  propriétaire  de  ces  terrains  s'eat  réservé,  dans 
ses  rapports  avec  son  fermier,  la  faculté  de  faire  ou  d'autoriser 

à  toute  époque  des  fouilles  et  des  extractions  de  matériaux;  que 
de  cet  ensemble  de  circonstances  il  résulte  que  les  terrains  du 
sieur  Martin  compris  dans  le  périmètre  d'occupation  de  la  com- 
pagnie doivent  être  considérés  comme  étant,  à  la  date  do  l'arrôlé 
d'occupution,  à  l'état  de  carrière  exploitée  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle ','to  de  la  loi  siisvisée  du  16  septembre  1807; 

Considérant,  sur  le  deuxième  point,  qu  il  y  a  lieu,  en  consé- 
quence de  ce  qui  précède,  de  tenir  compte  de  ce  que  la  cession 
du  7  juillet  1883  est  postérieure  à  l'arriHé  d'occupation,  le  sieur 
Martin  n'ayant  fait  par  cet  acte  q»ie  transférer  à  son  concession- 
naire uu  droit  lui  appartenaiU  et  que  la  compa*(nie  est  tenue  de 
respecter  tant  au  rei,'ar(l  du  concessionnaire  'i\uc  du  cédant  lui- 
même;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
décidé  qu'elle  devait  payer  au  sieur  Marchât  le  prix  des  matériaux 
exiraits  par  elle  dans  les  parcelles  désignées  aux  coaveuLions  du 
30  janvier  et  du  7  juillet  1883; 

Sur  les  conclusions  de  In  com-pagnie  tendant  au  remfjoursefn€m.i 
jKtr  le  sieur  Marchât  de  la  somme  de  2.000 francs  quelle  a  payée 
au  fermier  du  sieur  Martin  : 

Considérant  que  la  compagnie  n'est  pas  fondée  à  soutenir 
qu'elle  a  géré  les  affaires  du  sieur  Marchât  en  effectuant  un 
payement  qui  n'a  pu  créer  aucun  lien  de  droit  entre  elle  et  ce 
dernier  ;  que  c'est  donc  avec  raison  que  Tarrété  attaqué  a  refusé 
d'ordonner  Tiroputation  de  cette  somme  de  2.000  francs  sur 
riodenailé  due  an  tieuy  Marehat; 

par  le  tonseil  de  préfeetore); 

Kh  ce  qid  coneeme  la  requélê  éià  mur  Marchai  hndmU  à 
VaUocaUon  d'une  Mmnmlé  jWMr  jprtwifîofi  dé  hMjSûf  indMiinei 
qu'il  «mrait  pu  réaliter 

Coneidérant  que  le  sieur  Marchai,  cessionnaire  du  sieor 
Martin,  n*est  pas  fondé  à  réclamer  rexercice  de  droits  plus 
étendus  que  ceux  appartenant  à  son  cédant,  et  que  d'ailleurs  il 
ne  jusiiae  pas  s'être  trouvé  dans  un  des  cas  ob  le  sieur  Martin 
aurait  pu  prétendre  à  la  réparation  d*un  préjudice  industriel; 
que  dès  lors  sa  requête  doit  être  rejetée...  (Rqfet.  Dépens  à  In 
charge  de  la  compagnie  sauf  ceux  de  la  requête  du  sieur  Marchai 
qui  sont  mis  à  sa  charge.) 
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(N'  22) 

[16  février  im] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Plantations.  —  Pouvoirs  du 
pré/et.  —  Acte  de  vente  nationale.  Interprétation,  —  (Héri- 
tiers Couplel.) 

Un  pré/et  n*excède  pas  ses  pouvoirs  on  refusant  aux  riverains 
«Ttm  chemin  vicinai  de  grande  eommmicaHon  Vautorisation 
de  rtplanier  des  wrbroê  U  long  d'un  ekemin  «Mial  de  grande 
eommumeafiim  —  mhn  mime  que  ce  refus  eêraU  fmdi  $w 
finterpriiotion  d'un'aeto  de  vente  noUonale  quHl  ne  lui  appar- 
UnaUpae  de  donner. 

Un  pré/et  n'est  pas  compétent  pour  interpréter  un  acte  de 
vente  naiionale.  —  En  conséquence^  son  arrêté  inierprêtati/ne 
fait  pa»  obstacle  à  ce  que  les  intéressis  fassent  valotr  devant 
le  coÊueU  depr^èctnretouêles  droits  qu'ils  prétendent  tenir  de 
cet  acte  de  vente. 

Vu  u  BEQuÊTE  présentée  psr  le  sieur  Dominique  Couplet,  la 
dame  Amélie  Josson,  et  autres,  agissant  en  leur  qualité  d'héri- 
tiers du  sieur  Guillaume- Adabalde- Joseph  Couplet,  et  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès  de  pouvoir,  —  un 
arrêté  du  23  janvier  1893  par  lequel  le  préfet  du  Nord  n'a  fait 
droit  qu*en  partie  à  leur  demande  tendant  à  obtenir  la  permission 
de  replanter  des  arbres  sur  les  deux  bords  du  chemin  de  grande 
communication  n*  35,  le  long  de  la  Râclie  et  du  Maréchon,  dans 
la  commune  de  Marchiennes;  —  Ce  faisant^  attendu  que  le  droit 
des  requérants  résulte  de  l'article  43  de  l'acte  de  vente  nationale 
en  date  du  19  octobre  noi  dont  le  préfet  a  fait  une  inexacte 
interprétation  ;  que,  d'ailleurs,  l'arrêté  attaqué  tendrait  a  trancher 
d'une  façon  indirecte  et  sous  forme  d'arrêté  de  police  une  question 
de  propriété  débattue  entre  eux  et  la  commune  de  Marchiennes; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur  tendant  au  rejet 
«le  la  requête  comme  non-recevable  parle  motif  que  le  contentieux 
des  ventes  nationales  est  attribué  par  la  loi  à  des  tribunaux 
déterminés  dont  la  juridiction  s'étend  sur  les  actes  administratifs 
se  rattachant  aux  litiges  qu'ils  ont  mission  déjuger;  qu'il  appar- 
tient donc  aux  requérants,  s'ils  s'y  croient  fond»'s,  de  former 
devant  la  juridiction  compétente  tel  recours  que  de  droit,  mais 
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qu'ils  no  sont  pas  reccvables  à  se  pourvoir  diroctenienl  devant 
le  Conseil  d'Étal  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir; 


Considérant  qu'en  refusant* aux  héritiers  Couplet  l'autorisation 
de  replanter  des  arbres  le  long  du  fossé  du  Maréchon,  sur  le 
<'ljeniin  do  grande  communication  ii*  35,  le  préfet  du  Nord  a  agi 
dans  la  limite  des  pouvoirs  qu'il  lient  de  l'article  21  de  la  loi 
du  21  mai  4836;  que  si  c'est  à  tort  qu'il  a  donne  pour  motif  a  l;i 
décision  attaquée  l'article  43  de  l'acte  de  vente  nationale  en  date 
des^^-^9  octobre  1791  qu'il  n'était  pas  compétent  pour  interpréter, 
son  arrêté  no  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  requérants  fassent 
valoir  de>  ant  le  conseil  de  préfecture,  par  application  de  l'article  4 
de  la  loi  du  2S  pkiviAse  an  VIII,  tous  les  droits  qu'ils  prétendent 
lenir  de  Tactc  de  vente  sus-menlionné;  qu'il  suit  de  là  que  les 
héritiers  Couplet  ne  sont  pas  fondés  à  demander  l'annulation, 
pour  excès  de  pouvoir,  de  l'arrêté  du  préfet  du  Nord,  eu  date  du 
^  janvier  i893....  (Rejet.) 


Communes,  —  Voie  publique,  —  Usurpation,  —  Interprétation 
sur  renvoi  de  lautorité  judiciaire^  du  caractère  de  la  voie 
publique,  —  Chemin  rural.  —  (Sieur  Boa  net.) 

ComtUue  un  chemin  rural  et  non  une  rue^  une  voie  publique 
qui  n^ajamaie  été  claeeée  explicitenfent  dans  la  voirie  tirMfie, 
qui  ne  réunit  pas  deux  ruée  et  qui  est  bordée  en  grande  partie 
de  terraim  non  bâHi  ou  de  quelques  comtruetione  affectées  à 
des  ueagu  agricoles* 

Vu  LA  REQUETE  présentée  par  le  sieur  Bonnet,  demeurant  à 
lAbastide-de-Lévis...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil,  statnant 
sur  le  renvoi  ordonné  par  le  tribunal  civil  de  Gaillac  par  juge* 
ment  du  8  mai  1890,  dans  une  instance  entre  le  requérant  et  la 
commune  de  Labastide-de-Lévis,  —  déclarer  que  le  chemin  dit 
des  CarreffrolleSf  sur  le  sol  duquel  il  aurait  commis  une  pré» 
tendue  usurpation,  ne  fait  pas  partie  de  la  Yoirie  urbaine,  mais 
constitue  un  chemin  d*eiplbitation  ou  du  moins  un  chemin 
rural;  annuler  par  suite  un  arrêté  du  préfet  du  Tarn  du  20  Juin 


[16  février  1894] 
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1890  et  ooe  décision  confirmative  du  ministre  de  l'intérieur,  qui 
ont  reconnu  le  caractère  de  rue  à  la  voie  de  commonication 
dont  il  5*agit;  —  Ce  faisant,  attendu  que  la  question  renvoyée  à 
Vautorité  administrative  par  le  tribunal  de  Gaillac  implique 
rinterprétation  de  documents  administratifs,  et  notamment  d'un 
arrêté  préfectoral  du  16  août  i841  approuvant  l'état  des  chemins 
ruraux  de  la  commune  de  Labastide-de-Lévis;  que  celte  inter- 
prétation devait  être  donnée  par  l'autorité  compétente  pour 
prononcer  le  classement  des  chemins  ruraux,  c'est-à-dire,  depuis 
la  loi  du  20  août  i88i>  par  la  commission  départementale;  qu'il 
appartient,  en  tous  cas,  au  Conseil  d'État,  Juge  suprême  du 
eouteotteux  administratif,  de  statuer  définitivement  sur  la  ques- 
tion renvoyée  par  rautorité  judiciaire;  au  fond»  que  le  chemin 
litigieux  figure  sor  le  tableau  des  chemins  raraox  ci- dessus 
relatés,  et  qu'il  ne  présente,  en  fnit,  aucun  des  caractères  distinc* 
til»  des  voies  urbaines;  que  l'arrêté  préfectoral  du  20  juin  1890 
est,  de  toute  façon,  entaché  d'excès  de  pouToir;  par  ces  motifs, 
Caire  droit  au  conelusions  du  recours,  et  condamner  la  commune 
aux  dépens; 

Vn  le  jugement  en  date  du  8  mai  1800,  par  lequel  le  tribunal 
dvil  de  Gaillac  a  sursis  à  statncr  Jusqu'à  ce  que  rautorité  admi- 
nistrative ait  reconnu  et  proclamé,  à  la  reqnête  de  la  partie  la 
plus  diligente,  le  caractère  de  la  voie  piÀliqne  sur  laquelle 
anrait  été  commise  Tusurpation  reprochée  an  sieor  Bonnet: 


GostsioÉiuiiT  que,  par  Jugement  en  date  du  8  mai  1890,  le 
tribunal  civil  de  Gaillac,  au  cours  d*un  litige  engagé  entre  la 
commune  de  Labastide-de-Lévis  et  le  sieur  Bonnet  au  si^et  d*une 
prétendue  usurpation  qui  aurait  été  commise  par  ce  dernier  sur 
le  sol  du  chemin  dit  des  CarreyroU^  a  sursis  à  statuer  «jusqu'à 
ce  que  Fautorité  administrative  ait  reconnu  et  proclamé  à  la 
reqnéte  de  la  partie  la  plus  diligente,  le  caractère  de  la  voie 
pobliqoe  **  ci-dessus  dénommée; 

-  Considérant  que,  à  la  suite  de  ce  Jugement,  la  commune  de 
Lsbastide-de-Lévit  a  saisi  de  sa  demande  le  préfet  du  Tarn,  qui, 
par  arrêté  du  80  Juin  18iN),  a  déclaré  que  la  voie  publique  dont 
ù  s'agit  disait  partie  de.  la  voirie  urbaine  de  la  commune,  au 
moîoa  depuia  la.  ooalbction  du  plan  cadastral,  et  que  le  ministre 
de  rinlérieur,  à  la  date  du  86  janvier  1891,  a  confirmé  ledit 
iffélé; 

CooaîdémDt  que  le  sieur  Bonnet  demande  au  Conseil  d*État 
ranoolation  de  ces  dédslens,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  voie 
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de  communication  dont  il  8*agit  constituerait  non  une  rue,  mais 

une  dcpendancLi  de  la  voirie  rurale; 

Considérant  qu'il  résnlle  de  l'instruction,  et  notamment  de 
l'examen  des  plans  produits,  que  le  cliemin  dit  des  Carreyrols, 
qui  n'a  d'ailleurs  été  l'objet  d'aucun  acte  le  comprenant  expli- 
citement dans  la  voirie  urbaine,  ne  sert  pas  à  mettre  des 
rues  en  communication,  et  s'étend  sur  la  presque  totalité  de  son 
parcours,  entre  des  terrains  non  bâtis;  que  spécialement  dans  la 
partie  qui  longe  la  propriété  du  sieur  Bonnet,  et  qui  a  donné 
lieu  au  litige,  il  n'est  bordé  que  d'un  petit  nombre  de  construc- 
tions, toutes  affectées  à  des  usap^es  agricoles;  que,  dans  ces 
circonstances,  et  bien  qu'il  ne  soit  pas  possibU;  d'établir,  ainsi 
que  le  soutient  le  recours,  que  cette  voie  publique  se  confonde 
avec  celle  qui  figure  sous  le  n"'26  au  tableau  des  chemins  ruraux 
de  la  commune,  approuvé  par  arrêté  préfectoral  du  16  août  1841, 
le  sieur  Bonnet  est  fondé  à  soutenir  que  c'est  à  tort  qu'il  a  été 
déclaré  que  ladite  voie  publique  faisait  partie  de  la  voirie  urbaine 
depuis  la  confection  du  cadastre; 

Art.  1".  11  est  est  déclaré  que  la  voie  publique  dite  chemin  des 
Carreyrols  n'a  pas  le  caractère  de  voie  urbaine,  et  n'a  pas  été 
reconnue  comnic  chemin  rural  en  exécution  de  la  loi  du  20  août 
1881.  —  Art.  2.  L'arrête  ci-dessus  visé  du  préfet  du  Tarn  et  la 
décision  du  ministre  derintéricurdu26 janvier  1891  sontannulés. 
— ^  Art.  3.  La  commune  de  la  Bastide-de-Lévis  esl  condamnée 
aux  dépens. 


Cours  â^eau.  —  Taxes  syndicales.  —  Travaux  d'endiguemenf.  — 
Pari  contributive.  —  Fixation  de  la  part  de  dépense  afférente 
à  chaque  zone  d'après  le  degré  d'intérêt  que  présentent  pour 
elle  les  travaux.  —  (Uéritiers  de  Florans.) 

Les  pamlleêoecupéei  par  Utiratanx  de  défense  du 
ne  doivent  pae  Hre  eon^piritet  parmi  lee  ierraini  impoeaMes. 


CoNsiDKfUNT  que  la  commission  instituée  par  le  décret  susvisé 
du  5  mai  iS76  devait,  aux  termes  de  ce  décret,  opérer  le  eUsie- 


[16  férrier  1894  J 
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ment  des  terres  com prises  dans  le  pérîmélre  du  6*  syndicat  de 
la  Durance,  de  telle  façon  que  chaque  propriété  participe  aux 
dépenses  du  sjndicalea  raison  de  sa  valeur,  y  compris  la  plus- 
value  qu'elle  pourrait  reoevoir  de  Texécution  des  travaux,  et  du 
risque  de  dépréciation; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  qu*en  fixant  à  40  p.  100 
des  dépenses  totales  du  syndicat,  la  part  afférente  aux  terres  de 
la  première  zone  dont  les  requérants  sont  propriétaires,  la  com- 
mission a  fait  une  évaluation  exagérée  de  la  plus-value  que  ces 
propriétés  ont  reçue  jusqu'à  ce  jour  de  l'exécution  des  travaux; 
que,  d'autre  part,  les  requérants  sont  fondés  à  soutenir  que  les 
parcelles  occupées  par  les  travaux  du  syndicat  ne  doivent  pas 
être  comprises  parmi  les  terrains  imposables; 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  exacte  appréciation  de  l'intérêt 
que  les  travaux  présentent  pour  les  terres  de  la  première  zone  en 
fixant  à  33  p.  100  la  ))art  qu'elles  doivent  supporter  dans  les 
dépenses  du  syndical  et  en  accordant,  par  suile,  aux  requérants 
une  réduction  correspondante  de  la  taxe  syndicale  à  laquelle 
ils  ont  été  imposés  en  1889...  (Arrêté  du  conseil  de  préfecture 
annulé.  Décision  de  la  commission  spéciiih'  annulée.  Part  con- 
tributive des  terres  de  la  première  zone  fixée  à  33  p.  100.  Réduc- 
tion correspondante  de  la  taxe  accordée  aux  requérants.  Surplus 
des  conclusions  de  la  requête  rejeté.) 


Court  d'eaux  non  navigables.  —  Travaux  défensifs;  Inexécution; 
Compétence;  Dommages-intérêts.  —  Délai  de  réclamation.  — 
(Sieurs  Hoslein  contre  syndicat  des  Mattes  du  Bas*Médoc.) 

Compétence,  —  17a  comml  de  pré/ecturê  n'est  pas  compétent 
,  pottrordaimer  àun  syndicat  à^exéeuUreertaini  travaux  au  profit 
d'un  msmdrt  de  l'ouodaiion. 

Demande  en  dommagu-inUrêlê  pour  inexécution  par  le  syn» 
dicai  de»  travavx  qu*U  était  tenu  d'efeetver.  :  »i  celte 
inexécution  autoriioUleerequiranU  à  demander  dan»  le$  délai» 
iéffaux  décharge  de  lem»  taxe»  eyndiicaU»^  il»  ne  Jutti/tént 
é^aacim/aU  de  nature  à  leur  owtrir  une  action  en  dommage»^ 
ûUêrit»  contre  le  »yndkaL 


(16  février  1804] 
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Taxes.  —  Délai. —  Demande  e/i  décharge  de  taies  syndicales 
prcscntée  plus  de  trois  uiois  après  la  publicalion  du  rôle  :  non* 
recevabilité. 


GoNSiDiBANT  que  Ift  féclftiiiatioii  présentée  par  les  sieurs  Hostein 
devant  le  conseil  de  préfecture  tendait,  en  premier  lieu,  à  làire 
condamner  le  syndicat  de  défense  des  côies  du  Das-Médoc  à 

exécuter  une  digue  au  droit  de  leur  propriété; 

Considérant  que,  si  le  conseil  de  préfecture  est  compétent, 
aux  termes  des  lois  des  20  pluviôse  an  VIII,  16  septembre  1807 
et  21  juin  1865,  pour  statuer  sur  les  demandes  en  décharge  des 
taxes  syndicales  ou  en  réparation  des  dommages  qui  pourraient 
ôtrc  causés  par  les  travaux  du  syndicat,  il  ne  lui  appartient  pas 
d'ordonner  l'exécution  desdits  travaux  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  incompétent 
pour  statuer  sur  le  premier  chef  de  la  réclamation  des  requé- 
rants ; 

Considérant  que  les  sieurs  llostein  ont  demandé,  d'autre  part, 
devant  le  conseil  de  préfecture  le  retiiboursemont  des  taxes  syn* 

dicales  payées  par  eux  ou  par  leurs  auteurs  depuis  Ist:;; 

Considérant  que  celte  réclamation  a  été  présentée  plus  de  trois 
mois  après  la  publication  des  rôles;  que,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  ([ue  le  conseil  de  préfecture  l  a  déclarée  non-recevable  ; 

Considérant  que  les  re(juéranls  soutiennent,  à  la  vérité,  devant 
le  Conseil  dElat  que  cette  réclanialion  constituait,  non  une 
demande  eu  décliariçe  de  taxes,  mais  une  demande  en  dommages- 
intérêts  pour  inexéculion  par  le  syndicat  des  travaux  qu'il  était 
tenu  d'elTectuer,  et  qu'ilsconcluent  à  l'allocation  d  une  indemnité 
dont  le  montant  devrait  être  tixé  après  expertise; 

Considérant  ([ue,  si  i'ine^xécution  dos  travaux  d'endiguement 
au  droit  de  la  propriété  des  reijuérants  pouvait  les  autoriser  à 
demander  dans  les  délais  légaux  décharge  des  taxes  auxquels 
ils  auraient  été  indûment  imposés,  ils  ne  justifient  d'aucun  fait 
de  nature  à  leur  ouvrir  une  action  en  dommages-intérêts  contre 
le  syndicat;  que,  dès  lors,  en  admettant  que  la  demande  d'in- 
demnité ait  été  ert'eclivement  soumise  au  conseil  de  préfecture  et 
qu'ainsi  les  requérants  soient  recevables  à  la  présenter  devant 
le  Conseil  d'État,  cette  demande  n'ebl  pas  fondée...  (Kejet  avtc 


Digitized  by  Google 


CONSEIL  B'fiTAT 


47 


26) 

[16  février  4804] 

Délies  dt'  VÉtat,  —  Sauvetage  d'un  hcUeaU'Jeu  par  un  bâtiment 
de  pêche.  —  Indemnité  réclamée,  —  Compéiencêm  —  (Sieur» 
Thueun  et  Pichou-Fiour.) 

Un  conseil  de  préfectuYe  n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur 
une  demande  d'indemnité  formée  contre  l'État  par  Varmateur 
et  le  patron  d'an  bâtiment  de  pêche  pour  avoir  remorqué  un 
bateau-feu  en  péril.  —  Celle  demande  ne  se  rattache  pas  à 
Vexécution  d'un  marché  de  travaux  publics;  c'est  au  minisire 
qu'il  a})partient  de  statuer  (*). 

I/idemnilé  allouée  à  l' armateur  et  au  patron  précités,  dont 
le  bâtiment  a  éprouvé  dans  la  remorque  des  avaries  impor- 
tantes. 

Vo  LA  REQUÊTE  pour  le  sîeur  Thueux,  patron  du  Meau  de 
pècbe  TMrètê'Lomsef  et  le  siear  Pichon-Flouri  armateor  dudit 
Imteaa...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler— un  arrêté 
en  date  du  i4  octobre  181K),  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
du  Nord  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  leur  demande 
tendant  à  Ikire  condamner  l'État  à  leur  payer  upe  indemnité 
pour  aTOir  prêté  aide  et  assistance  an  bateau-feu  Dick  qui  se 
trouvait  en  détresse  dans  la  mer  du  Nord;  —  Ce  faisant,  attendu 
que  le  bateaa-feu  dont  s*agit  fait  partie  du  système  de  balisage 
et  d'éclairage  de  la  mer  du  Nord  ;  qu*il  constitue  une  dépendance 
du  domaine  public  maritime;  qu'en  le  remorquant,  le  sieur  Tbueux 
a  effectué  un  travail  intéressant  le  domaine  public;  que  les 
difficultés  relatives  à  ce  travail  rentraient  dans  la  compétence 
du  conseil  de  préfecture  :  dire  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfeetnro  8*est  déclaré  incompétent,  et,  évoquant  l'affaire  au 
fond,  leur  allouer  une  indemnité  de  20.000  francs  avec,  intérêts 
et  intérêts  des  intérêts;  condamner  l'État  aux  dépens  de  première 
instance  et  d'appel  ; 

*  Yu  les  observaiiotts  du  ministre* des  travaux  publics..»  tendant 

•  ,    <      •    •  •     •  ' 


Kap.,  Laferfitiv,  t.  Il,  p.  li;>;  —  2Gjuiii  1880,  Coullil  Yaletle,  Ann, 
IJWI,  p.  127i;  —  il>  jauvicr  189*,  Lebreiou,  suprà,  p.  15. 
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à  ce  qu*il  plaise  aa  Conseil  rejeter  la  requête  ci-deMus  vieée» 
attenda  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  s'est 
déclaré  incompétent;  qu'en  effet  aucun  texte  ne  lui  donne  com- 
pétence pour  statuer  sur  une  demande  de  cette  nature  et  que 
dans  Tespèce  il  n'y  a  pas  eu  de  marché  de  travaux  publics  ;  que, 
d'antre  part^  les  ûûts  dont  s'agit  s'étant  passés  dans  une  partie 
de  la  mer  qui  est  entièrement  en  dehors  des  eaux  françaises,  la 
règle  de  compétence  territoriale  s'opposait  à  ce  que  le  conseil  de 
préfecture  du  département  du  Nord  put  connaître  du  litige; 


Considérant  que  le  pourvoi  des  sieurs  Thueux  et  Pichon-Flour 
tend  à  l'annulation  d'un  arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
du  Nord  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  leur  demande 
en  Indemnité  de  20.000  francs  et  subsidiairement  k  la  réformation 
de  la  décision  du  ministre  des  travaux  publics  qui  ne  leur  aurait 
«ccordé  qtt*ttoe  indemnité  insuffisante  :  (900  francs); 

Considérant  que  cette  demande  n'avait  pour  objet  aucune 
difficulté  se  rattachant  à  l'exécution  d'un  marché  de  travaux 
publics  et  dont  il  pouvait  appartenir  au  conseil  de  préfecture  de 
connaître,  par  application  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
•an  VIU;  que,  dè^  lors,  c'est  avec  raison  que  par  l'arrêté  attaqué, 
il  s'est  déclaré  incompétent; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  do  l'instruction  que  le  bateau 
de  pêche  des  requérants  a  éprouvé  dans  la  remorque  du  feu- 
flottant  IHck  des  avaries  d'une  certaine  importance,  et  dont  il  y 
«  lieu  de  tenir  compte  pour  la  fixation  de  l'indemnité  réclamée  ; 
qu'il  en  sera  fait,  dans  les  circonstances  de  l'affaire,  une  Juste 
appréciation  en  l'élevant  à  la  somme  de  2.000  francs; 

Sur  Uê  inliriU  el  lu  intérêU  des  iniérêU  : 

Considérant  que  les  requérants  n'ayant  demandé  pour  la  pre- 
mière fois  les  intérêts  que  dans  leur  requête  enregistrée  le 
10  décembre  1890  an  secrétariat  du  contentieux  du  Conseil 
d'État,  il  ne  leur  est  dû  d'intérêts  qu'à  partir  de  cette  date,  et 
qu'ils  ne  sont  pas  fondés  à  demander  les  intérêts  des  intérêts 
par  application  de  rarticle  1154  du  Code  civil,  leur  demande  à 
cet  égard  ayant  été  formée  dès  le  4  août  i891...  (ËUit  condamné 
à  payer  aux  sieurs  Thueux  et  Pichon-FIour  une  indemnité  de 
2.000  francs,  avec  intérêts  à  5  p.  100  à  partir  du  10  décembre  1890» 
État  condamné  aux  dépens.) 

Affaire  sbhblablb.     10  février,  sieur  MenoulL 
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{K  27) 

ri6  fdfrier  1804] 

Trmuz  publics.  —  Chemin  de  fer»  —  Décompte.  —  Clauses  et 
eomditûm»  générales  du  i6  novembre  1866.  —  (Sieur  Quien- 

MC) 

Arf.  41.  —  Rtclamalioiis  —  contenues  dans  des  notes  anté- 
rieures à  l'acceptation  du  décompte  et  auxquelles  ieiitrepreneur 
f est  référé  en  signant  une  acceptation  sous  réserve  :  recevabilité 
UI)  —  no/i  contenues  dans  ces  notes  et  représentées  près  de 
ttngt  jours  après  la  signature  du  décompte  :  non-recevabUUé 
(///). 

Non-recevabilité  —  après  le  délai  de  vingt  Jours  de  l'accep' 
talion  du  décompte  —  de  réclamations  distinctes  et  nouvelles 
/ondées  sur  des  circonstances  signalées  eu  temps  utile^  mais 
seiihrnent  comme  élément  d'un  dommage  déterminé  {IV). 

Déblais.  — •  Article  98  du  devis.  Di/fîcultés  imprévues.  Dureté 
exceptionnelle  du  rocher.  Pas  d'indemnité,  par  application  du 
cahier  des  charges  portant  que  les  prix  des  terrassements  sont 
fixés  à  forfaii  et  ne  pourront  être  modifiés  sous  aucun  pré' 
Uite  (  y/). 

Procédure.  Conseil  de  préfecture.  —  Composition,  Conseiller 
général.  —  Un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  ayasU  régulière^ 
ment  appelé  un  conseiller  général,  au  début  d'une  instance,  à 
compléier  le  conseil,  il  n'est  peu  nécessaire  que  V arrêté  rendu 
uUiriememenl  sur  Vinstance  indique  le  mo^f  de  VadjoncHon 
de  ce  conseiller  général  (/)(*)• 

Setard  dans  la  livraison  des  terrains.  Refus  d'indemnité  ; 
aucune  négligence  rC est  imputable  à  Vadministration  ;  le  cahier 
des  charges  stipule  que  l'entrepreneur  n'aura  droit  à  aucune 
indemnité  de  ce  chef  et  celui-ci  ne  Justifie  d'ailleurs  pas  d'un 
prgudiceiV). 


I.  Slk  le  moyën  tiré  de  ce  que  l'arrêté  attaqué  aurait  été  rendu 
par  un  conseil  de  préfecture  irrégulièrement  composé  : 


C)  ÈÊ^,  »  msm  1881,  Tester,  Ann.  1888,  p.  888. 
Mn* des  P.ei  CA.  Uii,  DAqmts»  ne  * lomi  v.  i 
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Gonsidéraot  qu'il  n'est  pas  contesté  qu  a  la  date  du  30  juillet 
1688,  lorsque  la  rédamation  du  sieur  Queinnec  est  venue  pour 
la  première  fois  devant  le  conseil  de  préfecture,  ce  conseil  a  été 
ré^lièrement  complété,  à  raison  de  l'empêchement  d'un  de  ses 
membres,  par  l'adjonction  d'un  conseiller  général  ;  que  la  mission 
de  ce  conseiller  général  ne  pouvait  prendre  fin  tant  qu*ttn  arrêté 
n'avait  pas  été  rendu  sur  l'instance; 

.11.  En  ce  qui  touche  les  retarde  rêsultani  de  Veneur  commiee 
dans  la  direction  de  la  galerie  deeeai  et  de  la  itagnaiion  dee  eaux 
à  la  tête  aval  du  eouierrain: 

Considérant  que  pour  refuser  de  faire  porter  l'expertise  sur 
divers  points,  le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé  sur  ce  que,  en 
ce  qui  les  concerne,  le  sieur  Queinnec  n'avait  pas  déduit  par 
écrit,  dans  les  vingt  jours  de  la  présentation  du  décompte^  les 
motifs  à  l'appui  de  sa  demande  d'indemnité,  contrairement  aux 
dispositions  de  l'article  41  du  cahier  des  charges  et  conditions 
générales; 

Mais  considérant  qull  résulte  de  Tinstruction  que  le  décompte 
définitif  général  do  l'entreprise  du  sieur  Queinnec,  présenté  le 
20  juillet  1884,  à  la  signature  de  l'entrepreneur,  n'a  été  accepté 

par  lui  que  sons  réserve  des  réclamations  contenues  dans 
une  note  en  date  du  29  juillet  1894;  que,  dans  cette  note,  le 
sfeur  Queinnec  réclaniait  une  indemnité  à  raison  des  retards 
qu'il  avait  subis  du  fait  de  Tadministration  dans  Texécution 
du  souterrain  de  Puyrichaid  et  qui  avaient  fait  de  sa  part 
l'objet  de  nombreuses  réserves  dans  des  lettres  auxquelles 
il  se  référait;  qu'en  effet,  il  r(''suUe  de  ces  lettres,  et  notamment 
de  celles,  en  date  du  29  août  1S81  que  le  sieur  Queinnec  a  signalé 
à  l'administration  le  retard  qui  était  résulté  pour  lui  de  l'erreur 
commise  dans  la  direction  de  la  paierie  d'essai  et  de  la  stagnation 
des  eaux  à  la  tête  aval  du  souterrain;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  faire  porter  sur  ces  points 
l'exaniiMi  des  experts; 

ill.  En  ce  qui  touche  le  retard  résultant  du  retrait  des  ouvriers 
Considérant  que  la  lettre  du  23  janvier  1883,  à  laquelle  le  sieur 
Queinnec  s'est  référé  dans  sa  note  du  20  juillet  1884,  se  borue 
à  constater  des  retards  causés  par  le  mauvais  temps  et  ne  contient 
Tallégation  d'aucun  fait  imputable  à  l'administration;  que,  dès 
lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  sa 
demande  d  expertise  sur  ce  point; 

IV.  En  ce  qui  louche  les  conclusions  tendant  à  V allocation 
dHndenmUés  à  raison  de  l  épidémie  dHnfluenza  qui  a  sévi  sur  lee 
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ekantiers  pendant  V hiver  de  1882  et  de  la  dureté  ùnprémie  du 

rotdier  rencontré  dans  les  déblais  du  souterrain  : 

Considérant  qae,  dans  les  observations  présentées  le  29  juillet 
I8ë4,  Ventrepreueur  n*a  demandé  aucune  indemnité  à  raison  du 
préjudice  que  lui  auraient  fait  éprouver  Tépidémic  et  la  dureté 
imprévue  du  rorher:  que  si,  dans  les  Icltros  auxquelles  il  s'est 
référé  pour  le  chef  précédent,  ces  circonstances  ont  été  signalées 
conune  éléments  constitutifs  du  retani,  le  requérci[it  n'était  pas 
recevable,  en  dehors  des  délais  fixés  par  l'article  41  du  cahier 
des  charges  et  conditions  générales»  à  eu  faire  des  chefs  distincts 
de  réclamations; 

V.  Sur  les  conclusioris  tendant  à  Vallocation  d^une  indemnité 
pour  retard  dans  la  livraiso?i  des  terrains  : 

Considérant  que  le  requérant  se  fonde  sur  ce  que,  par  suite 
do  la  lenteur  ap|)ortée  par  l'administration  à  poursuivre  les 
expropriations  nécessaires,  une  portion  notable  de  terrains  ne 
lui  aurait  été  livrée  qu'avec  un  retard  de  neuf  mois  et  sur  ce 
qu'il  aurait  été  en  conséquence  obligé  d'imprimer  aux  travaux 
une  activité  exceptionnelle; 

Mais  considérant,  d'une  part,  qu'aux  termes  de  l'article  124  du 
cahier  des  charges,  rentrt'[)reueur  n'aura  di  oit  à  aucune  indeui- 
iiilé  pour  le  retard  que  les  difTicuItés  relatives  à  l'acquisition  des 
terrains  pourraient  apporter  dans  l'exécution  du  travail;  que,  si 
cette  disposition  ne  peut  avoir  pour  eflet  d'affranchir  l'adniinis- 
tration  de  toute  responsabilité  à  raison  des  retards  résultant  de 
sa  faute,  l'entrepreneur  ne  justifie  d'aucune  négligence  impu- 
table au  fait  de  l'administration; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  requérant  n'établit  pas  avoir 
sooffert  de  ce  chef  aucun  préjudice;  qu'en  effet,  le  cube  des 
déblais  à  effectiier  sur  les  parcelles  livrées  tardivement  a  été 
réduite  de  plus  de  moitié  ;  et  que  les  travaux  ont  été  achevés  sur 
ee  point  dans  les  délais  prévus  au  cahier  des  charges  sans  que  le 
requérant  ait  eu  à  déployer  une  activité  exceptionnelle  ;  qu'ainsi 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  d'ordonner 
rezpertise  sur  cette  réclamation; 

VI.  Sur  le  reeeur»  incident  du  miniHre  •* 

Considérant  que  l'article  98  du  cahier  des  charges  de  l'entre- 
prise du  sieur  Queinnec  dispose  que  les  pilx  des  terrassements 
sont  fixés  à  forfait  et  que  l'entrepreneur  devra  se  rendre  compte 
très  exactement,  avant  ra<yudication,  des  difficultés  que  peuvent 
présenter  les  diverses  tranchées  parce  que,  après  radjudicatton, 
les  prix  ne  pourront  être  modifiés  sous  aucun  prétexte; 
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CoDsidértDt  qu'en  présence  de  cetlo  disposition  expresse  du 
cahier  des  charges,  le  sieur  Qucinnec  n'était  pas  recevable  à 
réclamer  une  indemnité  à  raison  des  retards  qu'il  aurait  subis 
par  suite  de  la  dureté  exceptionnelle  du  rorlier  à  extraire;  que, 
dès  lors,  c'est  à  torl  que  le  conseil  de  préfecture  a  retenu  cette 
dureté  exceptionnelle  du  rocher  au  nombre  des  causes  de  retard 
signalées  par  les  requérants  et  a  fait  porter  sur  ce  point  la 
mission  donnée  aux  experts...  (Arrêté  réformé  en  tant  qu'il  a 
rejeté  immédiatement  les  paragraphes  7,  8  et  9  du  chef  n°  1  de 
la  réclamation  du  siour  Queinnec^eten  tantqu'iia  donné  mission 
aux  experts  de  rechercher  si  les  retards  allégués  par  l'entrepre- 
neur avaient,  été  en  partie  occasionnés  par  la  dureté  excep- 
tionnelle du  rocher  à  extraire.  Parties  renvoyées  devant  le  conseil 
de  préfecture  pour  qu'il  soit  statué  à  nouveau  sur  la  réclamation 
du  sieur  Queinnec  après  qu*il  aura  été  procédé  à  une  expertise  à 
Teffetde  vérifier  Fexistence  et  l'étendue  du  préjudice  que  le  sieur 
Queinnec  peut  avoir  subi  par  suite  de  Terreur  commise  dans  la 
direction  de  la  galerie  d'essai  et  de  la  stagnation  des  eaux  à  la 
téte  aval  du  souterrain  et  de  déterminer»  s'il  y  a  lieu»  l'indemnité 
qui  peut  lui  être  due  de  ce  chef.  Les  deux  tiers  deft  dépens  du 
deur  Queinnec  à  la  charge  de  l'État.) 


Travaux  publics  communaux.  —  Lycée  d'Agen.  —  Décompte.  — 
(Ville  d'Âgen  contre  sieurs  Chaumeil  et  Yerdié.) 

CaïUionnmêni,  ^  Enireprise  rétUiée  au  profil  de*  mUrepre^ 
neurs  :  reêiUutùm  du  eautionnemeni  ordonnée. 

Écroulement  d*un  mur  conttnUi  conirairemeni  aux  prescrxp^ 
ivme  de  Varchiiecie:  reconstruction  miee  à  la  charge  des  enire- 
preneun  (VllI), 

EnconUrtrement  dee  chantiers  du  fait  de  la  ville  :  inâmmUU 
due  aux  entrepreneurs^  à  compter  du  jour  fixit  par  le  cahier  dee 
charges  pour  la  tiwaieon  définitive  des  terrains. 

Perte  de  bénéfices,  —  Le  cahierdes  charges  portant  que  les 
entrepreneurs  renoncent  à  toute  indemnité  pour  perte  de  bénè^ 
fices  au  cas  où  V administration  ordonnerait  la  cessation  abso- 
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lue  des  travaux  ou  leur  ajournement ,  cette  disposition  ne  iap» 
pUque  pas  âmns  îe  cas  où  V entreprise  a  été  achevée  par  la  ville 
après  mise  en  régte  irrégulière. 

Perte  de  temps  et  ^industrie.  Indemnité  due  à  partir  du  jour 
ok  les  travaux  auraient  pu  être  terminés. 

BésUiation  du  marché.  Régie,  —  Bnlrepreneurs  arrêtés  dans 
leers  travaux  par  VimpossilnlUé  o&  stest  trouvée  la  ville,  à  rai' 
son  des  dispositions  défectueuses  prises  par  VarcMteete,  de  leur 
délivrer  les  terrains  à  remblayer  :  résilialion  du  marché  à  leur 
V^Mifr^  ^  ^  ré^t^  mis  à  la  eharffe  de  la  ville. 

Retarde  —  danâ  la  livraison  des  chantiers: indemnité  allouée 
aux  entrepreneurs;  —  dans  le  payement  Sune  somme  due  aux 
entrepreneurs  et  retenue  par  la  vUle  pour  se  garantir  des  cofi- 
séquences  d^une  régie  indûment  prononcée  :  intérêts  alloués  à 
eosspter  de  la  demande  en  justice. 


I.  En  ce  qui  conckrre  la  résiliation  du  marché  et  la  régie  : 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instraction,  et  notamment  de 

l'avis  ananime  des  experts,  que  les  sieurs  Chaumeil  et  Verdié 
étalent  en  mesure  de  mener  à  fin  leur  entreprise  dans  les  délais 
qoi  leur  étaient  impartis  ;  mais,  qif  après  avoir  subi  de  nombreux 
retards,  Us  ont  été  arrêtés  dans  leurs  travaux  par  reneombre* 
meot  des  terrains  qu'ils  avaient  à  remblayer  et  Timpossibilité  où 
s'est  trouvée  la  ville  de  les  leur  délivrer  par  suite  des  dispositions 
défectueuses  prises  par  l'arebitecte  pour  Texécution  simultanée 
des  travaux  de  maçonnerie  confiés  à  un  autre  entrepreneur;  — 
que  le  eb6mage  ainsi  imposé  à  leurs  chantiers  par  les  fentes  de 
la  ville  et  de  ses  agents  les  a  mis  dans  la  nécesdté  de  renonoer 
à  leur  entreprise  et  que,  par  suite,  c*e8t  avec  raison  que,  dans 
ces  circonstances,  le  conseil  de  préfecture  a  prononcé  la  résilia- 
tion dn  marché  à  leur  profit  à  partir  du  12  février  1889,  époque 
oô,  les  maronneries  en  fondation  étant  terminées,  les  terrains 
aoraîent  dû  leur  Mre  délivrés  et  qu'il  a  décidé,  comme  con- 
séquence,  que  les  frais  de  la  régie  seraient  à  la  charge  de  la 
Tille. 

II.  En  cr  qui  concerne  l'indemnité  allouée  par  lecoiueil  de  pré- 
ftxture  pour  le  retard  dans  la  livraison  des  terrains  : 

Considérant  qu'en  refusant  de  mettre  les  sieurs  Chaumeil  et 
Verdié  en  possession  de  tout  leur  chantier  à  l'époque  prévue  par 
le  càhier  de^  charges,  la  ville  leur  a  imposé  des  chômages  dont 
k  conseil  de  préfecture  a  jugé  k  bon  droit  qu'elle  leur  devait 
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réparation  et  qu'il  n'est  pas  établi  que  la  somme  de  0.3(^'f57 
allouée  de  ce  ehef  soit  exagérée; 

III.  En  ce^  concerne  rindemniiê  alhuie  à  raiion  de  Ven- 
eombrement  des  ehaniiert: 

Considéraot  qu'il  résulte  de  TinstructioD  que  le  dép6t  des  maté- 
riaux et  le  maintien  d'un  chemin  de  service  sur  le  chantier»  ont 
imposé  aux  entrepreneurs  du  terrassement  de  nombreux  ripages 
de  voies  et  autres  frais  de  main-d'œuvre  qu'ils  n'étaient  pas  tenus 
de  subir  à  partir  du  jour  fixé  par  l'article  3  du  cahier  des  char- 
ges pour  la  livraison  définitive  des  terrains;  —  mais  qu'ihi  n'ont 
droit  à  aucune  indemnité,  de  ce  chef,  pour  les  travaux  exécutés 
avant  cette  époque  et  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  rejeter  les  con- 
clusions du  recours  incident  tendant  à  l'allocation  d*une  indem- 
nité à  raison  des  siijétions  supportées  avant  l'achèvement  des 
maçonneries  en  fondation  ; 

lY.  En  cequi  concerne  let  intérêts  d^une  somme  de  3.824',33 
dont  le  payement  a  été  retardé  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  somme  de 
3.8S14',33  qui  était  mandatée  au  profit  des  sieurs  ChaumeU  et 
Verdié  a  été  retenue  par  la  ville  dans  le  but  de  se  garantir  des 
conséquences  de  la  régie; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  régie  a 
été  prononcée  sans  droit;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  alloué  aux  entrepreneurs  à  partir  du 
7  septembre  1889,  Jour  où  ils  en  ont  lirit  la  demande,  les  intérêts 
du  mandat  indûment  retenu; 

Y.  En  ce  qui  eoneeme  les  conséquences  de  la  régie  •* 

Sur  Findemnité  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  pour 
perte  de  bénéjice»  .* 

Considérant  que  si,  aux  termes  de  l'article  25  du  cahier  des 
charges,  les  entrepreneurs  avaient  renoncé  à  toute  indemnité 
pour  perte  de  bénéfices,  dans  le  cas  où  l'administration  ordon- 
nerait la  cessation  absolue  des  travaux  ou  leur  ajournement, 
cette  disposition  ne  saurait  être  invoquée  par  la  ville  dans  le  cas 
qui  s'est  réalisé,  où  l'entreprise  a  été  achevée  après  avoir  été 
irrégulièrement  mise  en  régie; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'au  moment  où  la 
régie  a  été  prcnoniîée,  les  sieurs  Chaunieil  t-l  Verdié  avaient  exé- 
cuté la  partie  la  plus  onéreuse  de  leur  entreprise  et  qu'ils  auraient 
pu  réaliser  sur  les  travaux  restant  à  faire  un  bénéfice  que  les 
experts  ont  été  unanimes  à  évaluer  à  la  somme  de  3.029S57  qui 
a  été  allouée  par  le  conseil  de  préfecture;  qu'il  y  a  lieu,  dans 


Digitized  by  Google 


GONSBIL  D*BTAT 


ces  conditions,  de  rejeter  sur  ce  point  los  conclusions  de  la  ville; 

2**  Sur  Vindemnité  pour  dépréciation  et  Jraisd'établisteineni  du 
matériel  ; 

Considérant  que  la  ville,  sans  contester  le  priacipe  de  celte 
indemnité,  se  borne  à  en  discuter  le  montant  ; 

Mais  considérant,  d'une  part,  que  le  conseil  de  profecture  a 
décidé  qu'il  y  aurait  lieu  de  procéder  k  une  expertise  pour  éva- 
luer l'usure  du  matériel  pendant  le  temps  où  il  a  été  employé 
par  la  ville  et,  d'autre  part,  que  la  ville  ne  justifie  pas  que  |a 
somme  mise  à  sa  charge  pour  les  frais  trinstallation  afférents 
aux  travaux  exécutés  en  régie  soit  exagérée;  —  qu*il  y  a  lieu^ 
par  suite,  de  rejeter  ses  conclusions  sur  ce  chef; 

Sur  Vindemnité  pour  perte  de  temps  et  d'industrie  : 

Considérant  que,  si  les  sieurs  Chaumeil  et  Verdie  sont  fondés 
à  demander  une  indemnité  pour  perte  de  temps  et  d'industrie  à 
partir  du  jour  où  ils  auraient  pu  terminer  leur  entreprise  jus- 
qu'à la  remise  de  leur  matériel  détenu  par  la  ville  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  en  régie,  ils  pe  justitient  pas  que  la  somme  de 
2.400  francs  allouée,  de  ce  chef,  par  le  conseil  de  préfecture,  soit 
insuffisante  ; 

YI.  En  ce  qui  concerne  le  montant  du  solde  : 

Considérant  que  la  ville  ne  justifie  pas  que  le  cube  des  rem- 
blais exécutés  soit  inférieur  au  chiffre  de  36.868~,r)5  fixé  par  le 
conteil  de  préfecture  d'après  TaTis  unaDime  des  experts  ;  qu'ainsi 
le  déoompte  de  ces  travaux  a  été,  à  bon  droite  arrêté  à  la  somme 
de  42.8S7',()7  sur  laquelle  les  enCrepreoeurs  n'ayant  reçu  que 
3M50',47,  il  leur  restait  dt  8.077',40  que  l'arrêté  attaqué  a  con- 
damné avec  raison  la  ville  à  leur  payer  ; 

YII.  En  ee  qui  touche  la  re$Htuiim  du  cautioruiement  : 

Considérant  que,  l'entreprise  étant  résiliée  au  profit  desentre- 
preneurs,  ceux-ci  avaient  droit  à  la  restitution  de  leur  caution* 
nement:  que,  par  suite,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture en  a  oridonné  le  remboursement; 

Ylll.  Sur  le  recoure  incideni  de»  eieurs  Chaumeil  el  Verdii 
iendani  à  être  exonérés  de  la  reepomahUUé  mte  à  leur  charge 
pour  la  démolition  d^une  murelte  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  entrepreneurs 
ne  se  sont  pas  conformés  aux  ordres  de  l'architecte  pour  l'exécu- 
tion des  remblais  à  l'approche  des  maçonneries  déjà  exécutées  ; 
que,  par  suite,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  les 
a  condamnés  à  supporter  les  frais  de  reconstruction  d'un  mnr 
renversé  par  la  poussée  des  terres; 
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ÎX.  E71  ce  qui  coJicerne  les  intérêts  des  intérêts  : 
Considérant  que  lo^  sieurs  Chaumcil  et  Verdiront  demandé  la 
capitalisation  des  intérêts  par  leurs  mémoires  enregistrés  les 
17  septembre  1801  ef  10  novembre  1892;  qu'à  cbacune  de  ces 
dates  il  leur  était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts;  que,  par  suite, 
il  y  a  lieu,  par  application  de  l'article  1 154  du  Code  civil,  de  faire 
droit  àlcurs  conclusions...  (Rejet...  Intérêts  capitalisés  aux  dates 
du  17  septembre  1891  et  du  10  novembre  1892.  Dépens  à  la  charge 
de  la  ville  d'Agen.) 


Trawmi  publie».  —  Dommage»»  —  Branchement  reliant  un 
tmmetiftle  à  un  èyoaU  —  Suppression,  —  Chote Jugée,  —  UUra 
petUa.  —  (Ville  de  Rennes  contre  dame  Lessard.) 

Un  arrêt  de  1725  atjanf  obligé  une  ville  et  des  propriétaire»  à 
conetruire  un  réseau  d'égouisà  frai»  communs,  la  ville  ne  peut 
pas  modifier  Vétat  de»  lieuXt  dans  »on  intérêt,  »an»  être  tenue 
de  réparer  le  préjudice  causé  aux  propriétaire». 

Ultra  petifa.  —  Un  conseil  de  préfecture ,  sai»i  d*une 
demande  d'indemnité  à  raison  de  diverses  cau»e»  de  dommage» 
connexes  et  ne  retenant  que  Vune  d'elles^  peut  accorder  une 
indemnité  eupérieure  à  celle  qui  est  réclamée  nir  ce  chqfj  mai» 
inférieure  au  montant  total  de  la  demande. 

Vu  LA  REQUÊTE  pour  la  viUc  de  Rennes...  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrête  en  date  du  2  avril  précé- 
dent, par  lequel  le  conseil  de  préfecture  d'IUe-et-Vilaine  Ta  con- 
damnée à  payer  à  la  dame  Lessard  une  indemnité  de  1.600  fr. 
avec  intérêts,  à  raison  do  dommages  causée  par  la  suppression 
d*un  branchement  reliant  à  l'égoul  les  caves  de  la  maiaon  Les- 
sard; —  Ce  faisant,  attendu  qu*en  construisant  SOD  réseau 
d*égouts,  la  ville  n'avait  fait  qu'user  de  son  droit  de  propriétaire 
sur  le  sol  des  voies  publiques,  et  que  la  faculté  précédemment 
accordée  à  la  dame  Lessard  de  conduire,  par  un  branchement  par- 
ticulier,  les  eaux  de  sa  maison  à  l'égout  construit  sous  le  sol  de  la 
rue,  ne  constituait  pour  elle  qu'une  jouissance  essentiellement 
précaire  et  révocable  ;  que  le  conseil  de  préfecture  l'avait  d'ailleurs 
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précédommcnl  reconnu  par  son  arrêté  du  30  juillet  1889,  lequel 
n'avait  pas  été  attaqué  par  les  parties  et  avait  acquis  l'autorité 
de  chose  jugée  ;  qu'ainsi  la  ville  ne  pouvait  ôtre  déclarée  respon- 
sable des  dommages  qui  avaient  pu  résulter  pour  l'immeuble 
Lessard  d'^  la  suppression  du  branchement  dont  s'agit;  qu'en 
fait  aucun*'  faute  ne  pouvait  lui  être  imputée,  les  nouvelles  cotes 
de  nivellement  ayant  été  arrêtées  avant  l'exécution  des  travaux, 
et  ayant  permis  à  la  dame  Lessard  d'y  prendre  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires  pour  l'installation  d'un  nouveau  branche- 
ment;qu«'  c'est  seulement  le  retard  de  deux  ans  apporté  par  cette 
dame  à  la  réfection  de  Touvrage  dont  s'agit,  qui  a  été  la  cause 
des  infiltrations  et  des  inondations  qui  se  sont  produites  dans 
les  caves  de  son  immenble;  enfin,  et  subsidiairement ,  que 
le  conseil  de  préfecture  avait  statué  ulira  petita  en  allouant  une 
somme  de  1.600  francs  pour  an  chef  d*indemnité  à  raison  duquel 
il  n*étalt  demandé  que  1.208^89;  — alloaer  les  condvsions  de 
première  instance  tendant  à  fàire  rejeter  toute  demande  d*indem- 
nité  00  sabsidiairement  en  réduire  le  chiffre  à  1.208',89; 

Go!fSiDéRA?rT  qu'en  ordonnant  Teiécution  de  travaux  par  la 
viUe  et  les  propriétaires,  à  frais  communs,  Tarrèt  du  29  avril 
1725  a  créé  un  état  de  lieux  auquel  la  ville  n*a  pu,  dans  son  seul 
intérêt,  apporter  de  changement  sans  être  tenue  à  la  réparation 
des  dommages  en  résultant  pour  les  propriétaires  ou  pour  leurs 
successeurs;  que  l'arrêté  du  30  juillet  1889,  à  supposer  qu'il  ait 
acquis  rautorité  de  la  chose  jugée,  n*a  point,  ainsi  que  la  ville 
le  prétend  à  tort,  décidé  le  contraire,  en  écartant  par  ses  motifs 
Texistence  d'une  servitude  en  faveur  de  immeuble  Lessard,  et 
la  chose  jugée  ne  résultant  d'ailleun  que  du  dispositif;  qu'ainsi, 
dans  les  drconstances  de  Taffaira,  elle  n'est  pas  fondée  à  con- 
tester le  principe  de  la  demande  d'indemnité  formée  contre  elle 
par  la  dame  Lessard; 

Mais  considérant  que  cette  dernière  ne  s'est  pourvue  ni  contre 
rarrèlé  attaqué,  ni  contre  celui  qui  avait  ordonné  l'expertise  en 
limitant  la  mission  des  experts;  qu'en  outre,  elle  fait  défaut 
dans  l'instance  actuelle;  que,  dès  lora,  il  n'y  a  lieu  de  recher- 
cher si  Farrêté  attaqué  lui  a  tenu  compte  de  tous  les  éléments 
devant  entrer  dans  le  calcul  de  l'indemnité  par  elle  réclamée; 
que,  dans  ces  conditions,  la  ville  n'est  pas  fondée  à  prétendre 
qu'en  allouant  à  la  dame  Lessard  une  somme  de  beaucoup  infé- 
rieure au  montant  de  ses  réclamations,  le  conseil  de  préfecture 
a  statué  au  delà  de  la  demande...  (Rejet.) 
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(N°  50) 


[17  février  1804] 


Voirie  {Grande).  —  Fleuves  et  rivières  navifjahlrs  et  flottahl(  s, — 
Loire  et  afftnents.  —  Pâturage  sur  les  dépendances  du  canal 
latéral.  —  Oies.  —  Contravention.  —  (Ministre  des  travaux 
publics  contre  dame  Cossou.) 

Les  dispositions  de  l'arrêt  du  Conseil  du  i6  juillet  1783  sonl 
applicables  au  canal  latéral  à  la  Loire.  —  C'est  une  dépen» 
dance  de  la  Loire. 

En  conséquence,  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
connaître  de  la  contravention  résultant  du  pâturage  des  oies 
sur  ledit  canal,  et  peut  prononcer  la  condamnation  à  iainejide 
et  aux  frais  du  procès-verbal. 

J^s  oies  doivent  être  comprises  dans  1*  s  bestiaux  dont  le 
pâturage  est  interdit,  —  à  peine  d'amende,  par  l'arrêt  du  Con- 
seil du  H)  Juillet  1783,  —  sur  les  dépendances  des  fleuves  et 
rivières  navigables, 

(Voyez  arrêt  du  17  novembre  1893,  Ann.  1894,  p.  655,  dont  la 
présente  décision  n'est  que  la  reproduction.) 


(i3  février  1894] 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages  aux  personnes  et  aux 
propriétés.  —  Canalisation  de  gaz.  —  Explosion.  —  Responsa- 
bilité. —  Ville  de  Paris.  —  Compagnie  concessionnaire.  — 
(Compagnie  parisienne  du  Ca/.  et  ville  de  Paris  contre  Société 
d  assurances  mutuelles  immobilières.) 

BxpUnùm»  de  gaz  réiultant  d^unefutU  dam  la  oanaliioiion 
d^eau  établie  par  la  ville  de  Parie  :  respomabiHté  de  cette  der- 
nière^ à  Vesclueion  de  la  compagnie  eoneeêeionnaire  du  gaa. 

R^et  éPune  objection  tirée  de  ce  que,  d'après  le  cahier  dei 
charges,  la  conduite  de  gaM  qui  a  été  rompue  n*aurait  ptu  dû 
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€Mer:  iet  agents  de  la  ville  n'en  aoaienipag  ordonné  le  dé- 


GoKBiDiiURT  qu'il  résulte  des  expertises  auxquelles  il  a  été 
procédé  que,  par  suite  d'une  fuite  dans  la  canalisation  d'eau  de 
rOiiro  ],  établie  par  la  ville  de  Paris,  uneexeavation  eonsidérable 
s'était  produite  sous  le  sol  de  la  Yoio  publique  au  carrefour  des 
raes  Plrançois-lliron  et  du  Pont-Louis-Philippc  ;  que,  le  12  juil- 
let an  bloc  de  terre  se  détachant  de  la  voûte  de  l'excava- 
tioo  alnM  la  conduite  principale  de  gaz  et  les  deux  branche- 
neols  placés  sous  le  sol  du  carrefour,  à  70  centimètres  aunlessous 
et  à  oae  distance  liorizontale  de  2*,I0  de  la  canalisation  d'eau  et 
que,  peu  dlieores  après,  une  série  d^explosions  d'une  gravité 
eueptionnelle  se  sont  produites  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  sinistre 
éoit  être  attribué  au  mauvais  état  de  la  voie  publique  résultant 
d'une  perte  d'eau  dans  la  canalisation  de  la  ville  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  constatations  des  experts  que 
cette  canalisation  était  de  construction  ancienne  ;  qu'elle  était 
formée  de  tuyaux  de  longueur  irrégulière  et  se  trouvait  dans  un 
élal  de  dénivellation  prononcé  ;  qu'elle  était  ainsi  exposée  à  des 
causes  d'accident  d'autant  plus  nombreuses,  que  l'épaisseur  du 
sol  qui  la  couvrait  avait  été  réduite  par  des  travaux  do  voirie; 
qu'en  outre,  de  1876  à  1879,  la  ville  a  fait  revêtir  la  chaussée 
d'asphalte  aux  abords  de  la  mairie  du  quatrième  arrondissement; 
que  ce  travail  a  eu  pour  effet  d'empêcher  l'eau  d'apparaître  à  la 
surface  de  la  chaussée,  ce  qui  explique  comment  l'existence  de 
la  fuite  a  pu  rester  ignorée  ;  que  cependant  le  danger  d'un  sem- 
blable état  de  lieux  avait  été  signalé  d'une  manière  générale  par 
les  ingénieurs  du  service  des  Eaux,  dont  les  instructions  recom- 
mandent de  reporter  en  égoul  les  conduites  de  plus  de  0",2()  de 
diamètre  ;  qu'ainsi  la  ville  doit  être  déclarée  responsable  des 
conséquences  des  fuites  d'eau  ; 

Considérant  que  la  ville  soutient,  il  est  vrai,  qu'une  partie  au 
moins  de  la  responsabilité  doit  incomber  à  la  Compagnie,  qui 
aurait  dû,  par  application  de  l'article  12,  paragraphe  5,  du  traité 
du  lo  janvier  1870,  enlever  la  conduite  de  gaz  placée  sous  la 
partie  de  la  voie  publique  recouverte  d'asphalte  et  ne  laisser 
subsister  que  des  branchements  sous  trottoirs  ; 

Mais,  considérant  d'une  part,  qu'il  résulte  des  constatations 
des  experts  que  les  conduites  de  gaz  ne  présentaient  aucun  vice 
deesostniction  et  étaient  eu  boa  état  d'entretien  y 
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Considérant  d*autre  part,  que  l'intérêt  do  la  viabilité  et  non 
relui  de  la  sécurité  est  le  motif  unique  de  cette  disposition  de 
rarlicle  12  ;  que  les  parties  contractantes  l'ont  elles -mêmes  ainsi 
interprétée;  qu'en  efl'et,  au  moment  où  la  chaussée  a  été 
aspliallée,  les  agents  de  la  ville  ont  examiné  la  situation  des 
lieux,  prescrit  à  la  Gompa^mie  les  mesures  qu'ils  jugeaient  né- 
cessaires et  qu'ils  n'ont  [)as  urdouné  le  déplacement  des  tuyaux 
de  gaz  traversant  le  carrefour;  qu'il  résulte  de  ee  qui  précède 
que  la  compagnie  du  Caz  n'a  encouru  aucune  responsabilité... 
(Hequéle  de  la  ville  rejetée.  La  ville  supportera  seule  les  con- 
damnalions,  en  |)rinci[)al  et  frais,  prononcées,  par  l'arrélé  atta- 
qué, solidairement  contre  elle  et  la  compagnie  du  Gaz,  au  profil 
de  la  société  iimtuelle  immobilière.  Kn  conséiiuence,  elle  rem- 
lïoursera  à  la  compagnie  du  (ia/  les  sommes  que  celle-ci  justi- 
fiera avoir  payées  en  exécution  de  l'arrêté  attaqué,  avec  intérêts 
à  partir  du  jour  de  l'indA  payemenl.  .\rr6lé  réformé  en  ce  qu'il 
a  de  contraire.  Dépens  supportés  par  la  ville.) 


Travaux  publics  communaux.  —  Dommages  aux  personnes  tl  aux 
propriétés.  —  Canalisation  de  gaz.  —  Explosion.  —  Responsa^ 
biliié,  —  Ville  de  Parit,  —  Concessionnaires,  —  Indemnités. 
(Compagnie  parisienne  da  Gaz  et  ville  de  Paris  contre  sieur 
Chaland  et  autres.) 

Un  arrêt  antérieur  du  ComeU  d'État  ayant  décidé  que  la 
nille  était  »mte  rwpnmable^  à  Texcluséon  de  la  compagnie  eon- 
eeetiomuMire,  dune  explosion  de  gaz,  risutUmt  duneJuUe  dane 
la  eamUieatian  deau,  il  y  a  lieu,  par  voie  dê  coneé^[uence,  de 
décharger  ta  compagnie  eoneeteiannaire  det  eondamnatione 
prononeéet  eolidairement  contre  elle  et  la  ville  par  leconteU 
de  préfecture  au  profit  dee  intéreeeée  (I'*  à  7*  esp.). 

Étendue  de  la  condamnation:  Dommagee  aux  pereonnee  ei 
aux  propriétéi  :  atlocaHon  —  if  un  capitalt  aux  propriétairee 
dune  maiêon  détruite  partialement  par  PexpiœUm  (!■*  etp.)  ; 
—  dun  capital  à  la  veuve  et  à  la  fille  nu^eure  d*ttR  atfetier 
tué  par  VexplœUm  et  dont  rétabUeeement  avait  été  détruit 


[2  aura  1884J 
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(2*  esp.)  ;  —  d'un  capital  pour  la  perte  du  fonds  de  commerce 
et  d'une  renie,  payable  jusqu*à  leur  majorité,  à  chacun  des  en* 
faïUs  mineurs  dont  les  père  et  mère  ont  été  tués  par  CexplosUm 
et  dont  le  fonde  de  commerce  a  été  dUmit  en  totalité  (3*  erp.)  ; 

«Ttow  renia  annueUe  et  viagère  à  la  veuve  dont  le  mari  est 
décédé  dee  euUee  des  bleseuree  réeuliani  de  reaploshn^  renie 
revereible  à  son  décès  par  nurilié  sur  chacun  de  ses  éftfanls 
mineurs  jusqu^à  Vàge  de  30  ans  (5'  esp.)  ;  —  d^une  somme  en 
capital  et  d^une  rente  annuelle  et  viagère  à  la  mère  {devenue 
veuve  depuis  Vaecident^  d^un  fils  tué  par  V explosion;  et  aux 
ayant»  iroU  du  père  de  la  même  somme  en  capital  et  des  arré» 
rages  échus  à  son  décès,  Svne  pension  de  même  valeur  (6*  esp.)» 

intéréte,  —  Allocation  à  partir  du  Jour  de  la  demande  (1**  à 
6*  e»p,),  —  Remboursement  à  la  compagnie  concessionnaire 
avec  intérêts,  à  partir  du  jour  du  payement,  des  sommes  qu^elle 
justifiera  avoir  payées  en  exécution  de  Varrêté  réformé  (l**  à 
6*efp.). 

Déeistemeni*  Article  1166  du  Code  ciml»  Intervention  du 
créaneier.  —  Lorsque  le  créancier  d'un  ayant  droit  à  Vindetn* 
nité,  ajuMtifié  de  sa  qualité,  il  y  a  lieu,  nonobstant  le  désiste- 
ment de  ce  dernier,  de  refiùer  de  donner  acte  du  désistement, 
et  d^aémettre  Vintervention  (4*  esp  ). 

FrasM  exposée  devant  Vautorité  judiciaire  à  la  charge  de 
Vadversaire  ;  non4ieu  pour  le  Conseil  d^État  de  statuer  sur  ces 
fraie  (8*  eep..) 

(Suile  de  l'arrêt  du  23  février  1894,  voir  suprà,  p.  58.) 

H*  B8PÈGE.  ^  {Compagnie  parisienne  du  Gaz  et  ville  de  Paris 

contre  époux  Chaland,) 

I.  En  ce  qoi  touche  la  responsatilité  de  Vaccident  : 
Considérant  que  par  décision  du  Conseil  d'Klat,  on  date  du 

23  février  1894  (p.  .'i8),  la  ville  de  Paris  a  été  déclarée  seule  res- 
ponsable des  conséquences  des  explosions  de  gaz  qui  se  sont 
produites  le  12  juillet  1882,  au  carrefour  des  rues  François-Miron 
ot  du  Pont-Louis-Philippe;  que,  dès  lors,  la  compagnie  requé- 
rante est  fondée  à  demander  que  les  condamnations  prononcées 
solidairement  contre  elle  et  la  ville  île  Paris  au  profil  des  sieur 
et  dame  Chaland  soient  mises  en  totalité  k  la  charj^e  de  la  ville  ; 

II.  Eji  ce  qui  louche  le  chiffre  de  l'indemnité  : 
Goiifiidérant  que  la  ville  n'établit  pas  qu'en  allouant  aux  époux 
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Chaland  une  indemnilé  de  6.802',80  à  raison  des  dommages  de 

toute  nature  qui  ont  été  la  conséquence  de  Texplosion  de  gaz 
survenue  dans  la  maison  qu'ils  occupaient,  l'arrêté  attaqué  ait 
fait  une  inexacte  appréciation  du  préjudice  éprouvé  par  eux  ; 
III.  En  cfi  qui  touche  les  intérêts  des  intérêts  : 
Considérant  que  la  compagnie  du  Gaz  a  droit  aux  intérêts  des 
sommes  qu'elle  a  payées  en  exécution  de  Tarrêté  attaqué  à  partir 
du  jour  du  payement  ;  qu'elle  a  demandé  les  intérêts  des  intérêts 
le  10  juin  1892  ;  et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  les  lui  allouer  à 
partir  de  cette  date  pour  toutes  les  sommes  qu'elle  justitiera 
avoir  payées  un  an  au  moins  auparavant...  (La  requête  de  la 
ville  de  Paris  est  rejetée.  La  ville  supportera  seule  les  condam- 
nations en  principal  et  frais  prononcés  par  l'arrêté  attaqué  so- 
lidairement contre  elle  et  la  compagnie  du  Gaz  ;  en  conséquence, 
elle  remboursera  à  la  compagnie  les  sommes  que  celle-ci  justi- 
tiera  avoir  payées  en  exécution  de  l'arrêté  attaqué  avec  intérêts 
à  partir  du  jour  du  payement.  Les  intérêts  desdites  sommes  que 
la  compagnie  justifiera  avoir  payées  un  an  au  moins  avant  le 
18  juin  1892  seront  capitalisés  à  cette  dat(;  pour  produire  eux- 
mêmes  intérêts.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  aux 
dispositions  qui  précèdent.  Les  dépens  supportés  par  la  ville.) 

Affaires  sembi.aulls,  avec  suppressioîi  du  2'^  considérant.  — ■ 
[Compagnie  du  (iaz  contre  ville  de  Paris  et  sieurs  Ehref,  Delà- 
lande  j  Garcin ,  Henry,  Faivre,  Fabre  de  Navacelie,  Recoux^ 
Massiotf  dame  Lan/eri  et  Labour ot,) 

2*  ESPÈCE.  —  {Compagnie  parisienne  du  Gaz  et  vUle  de  Paris 

contre  Heur  Duchêne^) 

I.  En  ce  qui  (  oNctRNE  la  responsabilité  de  l'accident  :  ^ 
(comme  à  la  1"  espèce)  ; 

II.  En  ce  qui  courmir  le  chiffre  de  Vindemnifè  : 
Considérant  qu'il  n'sultc  de  l  inslruction  que  l'explosion  de 

gaz  qui  a  eu  lieu  le  12  juillet  1882,  dans  l'immeuble  situé  au 
n"  23  de  la  rue  du  Pont-Louis-Philippe,  a  déterminé  la  mort  du 
sieur  Duchêne  et  détruit  entièrement  le  café  qu'il  exploitait  ; 

Considérant  qu'il  n'est  établi  ni  par  les  requêtes  ni  par  le 
recours  incident,  qu'en  fixant  à  60.000  francs  l'indemnité  allouée 
à  la  dame  Duchêne  à  raison  de  la  mort  de  son  mari,  et  à  3.609^10 
rindcmnité  représentant  la  ruine  du  fonds  de  commerce,  le  con- 
seil de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  appréciation  de  ces  élé- 
ments de  préjudice;  mais  que  rindemnité  de  30.000  francs 
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tUouée  à  la  demoiselle  Duchène  est  insuffisante  el  qu'il  y  a  lieu 
de  la  porter  à  30.000  francs  ; 

lU.  Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  de  Vindemnitè  : 

Considérant  que  c'est  avec  raison  que  par  application  de  l'ar- 
ticle liSZ  du  Code  civil  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  les 
intérêts  des  sommes  dues  aux  dame  et  demoiselle  Duchéne  à 
partir  du  26  avril  1888,  jour  de  la  demande  ; 

Con>idéraQt  que  la  dame  Duchéne  ès-qualilés  a  demandé  les 
inlerrls  des  intérêts  les  ix  février  1891  et  21  février  1894,  qu'à 
Ces  dates  il  lui  était  dû  plus  dune  année  d'intérêts;  que,  dès 
lor^,  les  intérêts  doivent  être  capitalisés  pour  produire  eux- 
nit-nios  intérêts  à  partir  desdits  jours  ; 

IV.  Sur  les  conclusions  de  la  compagnie  du  Gaz  tendant  au 
rembourse fue^if  d*une  somme  de  214^40  : 

Considérant  que  la  compagnie  ne  justifie  pas  que  cette  somme 
payée  à  l'avoué  qui  a  orcujié  pour  elle  dans  l'instance  qu'elle  a 
soutenue  contre  la  dame  Duchéne  devant  les  tribunaux  judi- 
ciaires ne  rentre  pas  dans  les  frais  de  cette  instance,  niais  au 
coQlraire  dans  les  frais  faits  et  les  dépens  exposés  devant  la  ju- 
ridiction administrative  ;  que,  dès  lors,  il  n'appartient  pas  au 
Conseil  d'État  d'ordonner  le  remboursement  de  celte  somme... 
(Rçquèlede  la  ville  rejetée.  Indemnité  portée  à  50.000  francs.  La 
ville  suppo/tera  seule  les  condamnations  en  principal,  intérêts 
el  frais  prononcés  par  l'arrêté  attaqué,  et  l'augmentation  d'in- 
di^ninité  allouée.  Kn  conséquence,  la  ville  remboursera  à  la 
compagnie  les  sommes  payées  par  elle  avec  intérêts  à  partir  du 
jour  du  payement.  Intérêts  des  sommes  dues  aux  dame  el  de- 
moiselle Duchéne  capitalisés  aux  18  février  1891  et  21  février 
1894.  Dépens  à  la  charge  de  la  ville.) 

3*  E8FÈCE.  —  (Compagnie  parinenne  du  Gaz  et  vUle  de  Parie 

contre  mineure  Oardet.) 

l  En  ce  QLi  CONCERNE  la  responsabilité  de  l'accident  :  —  .«.•• 

icumme  à  la  i"  espèce) 
n.  En  ce  qui  concerne  l'indemnité  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'explosion  de 
f^z  qui  a  eu  lieu  dans  l'immeuble  situé  au  n*'  23  de  la  rue  du 
Pont-Louis-Philippe,  a  déterminé  la  mort  des  époux  Gardet,  dé- 
truit de  nombreux  objets  mobiliers  existant  dans  la  boutique 
fhoriogerie  et  de  bijouterie  qu'ils  exploitaient  et  entraîné  la 
perle  totale  de  leur  foods  de  commerce  ; 
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CoDsidéruit  qu'il  résulte  de  rinstruclion  que  rallocalion  de  la 
somme  de  14.205  francs  faite  par  le  conseil  de  préfecture  à  rai- 
son des  dégâts  matériels  et  de  la  perte  du  fonds  de  commerce 
constitue  une  juste  réparation  de  ces  dommages  ;  —  mais  qu'il 
n'en  est  pas  de  môme  de  l'indemnité  accordée  aui  mineurs 
Gardet  à  raison  du  préjudice  que  leur  a  causé  la  mort  de  leurs 
parents  ;  —  que,  si,  en  effet,  le  capital  à  payer  à  chacun  d'eui  à 
sa  majorité,  qui  constitue  un  des  éléments  de  cette  indemnité, 
a  été  fixé  avec  raison  par  l'arrêté  attaqué  k  10.000  francs,  la 
rente  de  500  francs  attribuée  à  chacun  des  mineurs  jusqu'à  sa 
majorité  est  insuffisante  et  qu'il  y  a  lieu  de  porter  à  750  francs 
cette  rente,  qui  ne  sera  pas  productive  d'intérêts,  le  chiffre  en 
étant  calculé  de  façon  à  tenir  compte  du  retard  apporté  au  paye- 
ment des  arrérages  ; 

III.  En  ce  qui  concerné  le»  mUrête  et  les  intérêts  des  intérêts 
de  rindemnité  de  1 4.205 >hiiict  q^érmle  aux  dégâts  matériels  et 
à  la  perte  du  fonds  de  commerce  .*  :  —  (comme  à  la  2*  espèce); 

IV.  En  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  intérêts  demandés  par 

la  compagnie  du  Gaz  :  — •        (comme  à  la  1'*  espèce)...  {DispO' 

sitif  analogue  à  ceux  des  espèces  précédentes.) 

4*  fiSPÈC£.  —  {Compagnie  parisienne  du  Gaz  et  ville  de  Paris 

contre  sieur  Poygi.) 

1.  Si;  R  L  INTERVENTION  du  sisuT  Grande  créancier  du  sieur  Poggi: 
Considérant  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture, 
devant  qui  le  sieur  Grand  avait  Justifié  de  sa  qualité  de  créan* 
cier,  a  admis  son  intervention  et  statué  au  fond  après  avoir 
refusé  de  donner  acte  du  désistement  du  sieur  Poggi,  et  que  le 
sieur  Grand,  qui  a  intérêt  au  maintien  de  cette  décision,  est 
recevable  à  intervenir  devant  le  Conseil  d'État  ; 

il.  Sur  la  responsabilité  de  Vaccideni:    (comme  à  la 

espèce)  ; 

111.  En  ce  qui  concerne  lea  intérêts  des  intérêts:  —  (comme 

à  la  première  espèce)...  (Intervention  du  sieur  Grand  admise. 
Surplus  du  dispositif  analogue  à  ceux  des  espèces  pr(*cédentes. 
Dépens,  y  compris  ceux  de  l'intervention,  à  la  charge  de  la 
viUe.) 

5'  MSfiCE.  —  (Compagnie  parisienne  du  Gaz  et  ville  de  Paris 

contre  dame  veuve  Lamg.) 

I.  En  ck  (jiii  coNCEi\.\E  la  respo/isaOtlité  de  l'accident:  —  

(comme  à  la  i*^*  espèce}  ; 
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le  recourt  «MCttieii/ .* 
GoMidéruit  qae  le  conseil  de  préfectare  a  accordé  au  sieur 
Lnay  une  rente  annuelle  et  viagère  de  680  Amncs  à  raison  des 
btoMms  qii*ll  avait  reçues  lors  de  Texplosloa  de  gas  qui  s*e6t 
pradoite  dans  rimmenble  situé  au  n*  23  de  la  rue  du  Aml-iiOois* 
HiUippe  ;  qu*ll  rétolle  de  rinstruction  que  le  sieur  Lamy  est 
iMit  le  M  février  iSii  des  suites  de  ses  blessures  et  que  sa 
feafe  est  fondée  à  soutenir  que  Fallocation  fUte  par  le  conseil 
éi  préfecture  ne  conatHoe  qu*une  réparation  insuffisante  du  pré- 
jodBce  éprouvé  ;  qu'il  y  a  lieu  dans  ces  cireonstanees  dte  décider 
que  la  <ûnie  Lamy  aura  droit,  à  partir  de  la  mort  de  son  mari, 
kaoe  rente  annuelle  et  viagère  de  650  francs  réversible  à  son 
décès  par  moitié  sur  eliacuQ  de  ses  deux  enfants  jusqu'à  l'ége 
de  30  ans  ; 

U.  En  ce  qui  concerne  let  intérêts  des  intérêts  :  —  (comme 

à  la  espèce)...  (Requête  de  la  ville  rejetée.  La  dame  Lamy 
aura  droit  a  partir  de  la  mort  de  son  mari  à  une  rente  annuelle 
et  viagère  de  650  francs,  réversible  à  son  décès  par  moitié  sur 
diacun  de  ses  deux  enfants,  le  sieur  Paul  Lamy  et  la  demoiselle 
Eugénie  Lamy,  jusqu'à  1  âge  de  30  aus.  —  Le  rei>lc  analogue  au 
dispositif  des  espèces  précédeutcs.) 

6*  EsriCE.  —  {Ctm^ifnie  parisienne  du  Gaz  et  ville  de  Paris 

contre  eonsorte  Bidois,) 

I.  En  ck  ql'i  concerne  la  responsabilité  de  Vaccidenl: —  

(comme  à  la  1"  espèce)  ; 

II.  Eji  ce  qui  concerne  V indemnité  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Eugène 
biduis  est  mort  en  1885  par  suite  des  blessures  reçues  lors  de 
l'explosion  de  gaz  qui  a  eu  Heu  le  12  juillet  1882  dans  le  café 
Duchtne,  qu'à  mison  du  douimage  qui  en  est  résulté  pour  ses 
père  et  mère  et  eu  égard  au  décès  du  sieur  Bidois  père  survenu 
en  1887,  le  conseil  de  préfecture  par  ses  arrêtés  des  4  février 
1890  et  9  juin  1891,  a  accordé:  1°  à  la  dame  veuve  Bidois  une 
^ornme  de  2.073  francs  et  une  rente  annuelle  et  viagère  de 
i»0  francs;  2°  aux  ayants  droit  du  sieur  Bidois  père,  une  somme 
ée  2.075  francs,  plus  les  arrérages  échus  à  sou  décès  d'une  peo- 
■ion  viagère  de  150  francs  ; 

Considérant  que,  ni  la  v  ille  de  Paris,  ni  les  dame  et  demoi- 
ï<ll«-  Bidois  n'établissent  que  les  arrêtes  attaqués  aient  fait  ainsi 
une  iiit'XHcte  appréciation  du  préjudice  résultant  de  l'accident, 
SI  que,  des  lors,  les  conclusions  de  la  ville  tendant  à  la  réduc- 
^«11.  des  Pm  et  Ch,  Lois,  Dicasis,  sic.  —  tovb  v.  5 
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lion  (le  rindemnilp  et  le  recours  inrident  doivent  être  rejetés; 

III.  Sur  la  demande  dHnlérêis  et  d'intérêts  de*  intérêts  formée 
par  les  dame  et  demoiselle  Bidois  : 

Considérant  que  la  demoiselle  Bidois  è^^-qualilés  a  demaudô, 
le  15  novembre  1890,  les  intérêts  de  l'indemnité  de  2.075  francs 
et  qu*il  y  a  lieu  de  les  allouer  à  partir  dudit  jour  jusqu'au  paye- 
ment ; 

Considérant  que  les  sommes  dues  aux  dame  et  demoiselle  Bi- 
dois avaient  été  déjà  intégralement  payées,  lorsque,  à  lu  date  du 
10  mars  1893,  elles  ont  présenté  une  demande  tendant  à  rallo- 
cation  des  intérêts  et  des  intérêts  des  intérêts,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu,  dès  lors,  de  faire  droit  à  ces  dernières  conclusions...  (Re- 
quête de  la  ville  rejetée.  Les  ayants  droit  du  sieur  Bidois  père 
auront  droit  aux  intérêts  de  Tiodemnité  de  2.075  francs  à  partir 
du  15  novem])re  1*^90  jusqu'au  payement.  Dépens  à  la  charge  de 
la  ville.  Surplus  du  dispositif  analogue  à  celui  des  espèces  pré- 
cédentes,) 


Travaux  publia.—  Chemms  die  far.  —  ZÀpie  d*Â9aitm  à  Mitlf- 
soui'Samèreê.  —  DécanqUe,  —  Clauses  et  condiiùms  çMraiee 
du  16  Tiovembre  1866*  —  (Ministre  des  travaui  publics  contre 
faillite  BiUant) 

Déblais,  —  Chemin  de  fer^  Devis.  ArL  —  Prix  moyen 
forfaitaire;  pas  de  sujétions  nouvelles;  application  du  prix 
prévu  au  bordereau  (//,  ^,  §  1), 

—  Ouvrage  non  préou  au  prqfet,  fixation  Sun  prix  nouveau 
(//,  A,§2e/§3). 

Ordre  écrit.  —  Maçonnerie  d^une  qualité  supérieure  à  celle 
prévue  au  devis.  Absence  ordre  de  service.  B^'et  (//,  B). 

Procédure.  —  Supplément  d'expertise  refusé  par  le  con»aU 
do  préfecture;  expertise  non  obligatoire  :  afasre  on  état.  Juge* 
ment.  Ségularité  (/). 

Résiliation.  —  Non  indemnité.  —  Lorsquo  tentreprenour  a 
sollicité  lui^ême  la  résiliationf  et  que  Fadminisiration  a 
accueilli  sa  demande  enprononçasd  la  résiliation  pure  et  simple. 


[9  mars  1894 J 
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Venbr^prenêur  n'eêi  pas  fondé  à  denumâer  une  indemnité  pour 
manqué  à  gagner» 
•   •••••••••••  •»  •  • 

I.  Sut  LES  00NCLUS10N8  de  la  requête  tendant  à  un  supplément 

d'experlise  : 

Considérant  que,  si  le  conseil  de  préfecture,  dans  l'inslaiiee 
relative  au  décompte  de  TeatreprUe  du  sieur  BiUard,  n'a  pas, 
malgré  le  désaccord  des  experts,  ordonné  la  tierce  expertise  qui 
lui  était  demandée,  la  contestation  dont  il  était  saisi  n'était  pas 
de  celles  auxquelles  s'appliquaient  les  dispositions  spéciales  de 
l'article  56  de  la  loi  du  iù  septembre  1807  ; 

Considérant  d'ailleurs  que  l'état  de  l'instruction  permettait  de 
statuer  immédiatement  au  fond;  que,  dès  lors,  devant  le  Conseil 
d*État,  le  requérant  n'est  pas  fonde  à  réclamer  un  supplément 
d'experlise  ; 

II.  Au  FOND  ; 

A.  Sur  le  chef  de  réclamalion  relatif  aux  déblais  des  déviations 

de  chemins;  ^ 

i"  En  ce  qui  concerne  le  clicniin  de  Talcy  ii  Annoux  : 
Considérant  que  la  déviation  de  ce  clieinin  était  prévue  au 
projet  et  a  été  exécutée  sans  modifications;  qu'il  a  été  fait  appli- 
cation aux  déblais  de  cet  ouvrage  du  prix  porté  au  bordereau,  et 
qui  constitue  un  prix  moyen  pour  les  travaux  de  cette  nature; 
qu'aux  termes  de  l'article  98  du  devis  le  requérant  ne  pouvait, 
sous  aucun  prétexte,  demander  une  augmentation  pour  les 
déblais  dont  il  s'agit;  qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  que  sa  demande 
a  été  rejetée  sur  ce  point; 

2*  En  ce  qui  concerne  le  chemin  de  Monlceau  à  Annoux  : 
Considérant  que  les  déblais  de  cet  ouvrage  qui  n'était  pas  prévu 
au  projet,  ont  fait  l'objet  d'un  prix  nouveau,  fixé  à  2  francs  le 
mètre  cube  par  Tarrèté  attaqué,  et  dont  le  recours  demande 
l'élévation  à  2^03;  qu'il  résulte  en  etVet  de  Tinstruclion  que  le 
prix  de  2  francs  est  insuffisant  et  qu'il  sera  fait  une  juste  éva- 
luation de  celui  auquel  l'entrepreneur  avait  droit,  en  allouant 
à  ce  dernier,  en  sus  de  la  somme  fixée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, celle  de  i.088^,99  à  laquelle  il  a  conclu; 
3*  En  ce  qui  concerne  les  chemins  latéraux  : 
(Plus-value  de  78  francs  allouée  par  l'arrêté  attaqué  pour  les 
déblais  de  la  déviation  des  chemins  dont  il  s'agit,  déclarée  suf- 
fisante); 

fi.  Sur  la  demande  â^indemnité  relative  aux  maçonneries  des 
irerètements  et  assainissements  : 
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(L'entrepreaoar  ne  justifie  d'aucuo  ordre  de  service  lui  eiyol- 
gnant  d*eiéenlef  des  maçonneries  d'une  qualité  supérieure  à 
celle  qui  était  prévue  parle  devis); 

C.  Sur  les  deux  eh^s  du  recours  relatifs  aux  déblais  de  fouilles 
pour  les  fondations  des  maisons  de  garde  et  pour  rétablissement 
des  citernes  : 

Considérant  que  ces  réclamations  se  fondent,  comme  celles 
qui  ont  fait  l'objet  du  premier  cbef,  sur  la  dureté  imprévue  des 
déblais  extraits;  que,  dès  lors,  et  par  application  des  dispositions 
précitées  du  devis»  relatives  au  caractère  forfaitaire  des  prix 
portés  au  bordereau  pour  les  ouvrages  dont  il  s'agit,  il  y  a  lieu 
de  rejeter  les  conclusions  du  recours; 

D.  Sur  U  chef  relatif  tLUX  matériaux  approvisionnés  ; 

(Le  sieur  Pradeau  ne  justifie  pas  des  erreurs  alléguées  par  lai 
ni  de  l*inexaetitude  des  évaluations  faites  par  le  conseil  de  pré- 
fecture); 

E.  Snce  qui  concerne  la  demande  d'indemnité  pour  perte  de 
bénéfice  : 

Considérant  que  la  résiliation  a  été  prononcée  sur  la  demande 
qui  en  a  été  faite  par  le  sieur  Billard  à  la  date  du  26  novembre 
1881,  à  raison  des  pertes  qu'il  déclarait  subir  dans  rexécution 
de  son  marché  ;  que  cet  entrepreneur  ne  se  trouvait  d'ailleurs 
dans  aucun  des  cas  où  la  résiliation  peut,  en  vertu  des  clauses 
et  conditions  générales,  donner  lieu  à  l'allocation  d'une  indem  • 
nité  pour  privation  de  bénéfices  ;  que,  dès  lors,  il  n'est  fondé  à 
se  prévaloir  ni  de  ces  dispositions,  ni  de  l'article  1794  du  Code 
civil,  pour  soutenir  que  c'est  à  tort  que  sa  réclamation  a  été 
rejetée  par  le  conseil  de  préfecture; 

F.  Sur  les  intérêts  des  intùrî.ls  : 

(Demandés  les  25  mars  1890  et  2U  lévrier  1892)...  (L'Étal 
payera  au  sieur  Pradeau,  en  outre  des  sommes  allouées  par  le 
conseil  de  préfecture,  celle  de  l.U88',99  avec  intérêts  à  partir  du 
10  novembre  1883,  capitalisés  à  partir  du  7  juillet  1886.  Tous  les 
intérêts  échus  au  profit  du  requérant,  aux  dates  des  25  mars  1890 
et  20  Itivrier  1892,  seront  capitalisés  à  partir  de  chacune  desdites 
dates.  Dépens  pour  un  quart  à  la  charge  de  l'Klat  et  pour  les 
trois  quarts  à  la  charge  du  sieur  Pradeau.) 
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(N"  34) 

rS  février  1884] 

/Jours  d'eau,  —  Syndicats.  —  Police  des  eaux.  —  Compètênee, 
—  ConjiU.  —  (Préfet  de  VauelQse  coolre  Syndicat  du  canal  de 
Gabedan.) 

L'autorité  judiciaire  ne  peut  pas  connaître  d*un  arrêté  pré" 
fectoral  autorieant,  dans  un  but  de  policef  un  syndicat  à  mo* 
nœuorer  les  vannes  Sun  autre  syndicat  dans  les  conditions 
âétermmées  par  un  précédent  arrêté  (*). 

Vu  L* ARRÊTÉ,  en  date  du  10  novembre  i$93,  par  lequel  le  préfet 
du  département  de  Vaucluse  a  élevé  le  conflit  d'atlributîons 
dans  l'instance  pendante  devant  le  tribunal  civil  d'Avignon  entre 
le  syndicat  du  canal  de  Gabedan  neuf  et  le  syndicat  du  canal 
mixte; 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  16  juillet  189i,  par  lequel  le  préfet  du 
département  de  Vaucluse  a  chargé  le  syndicat  du  canal  mixte  de 
la  manœuvre  de  toutes  les  prises  établies  sur  le  canal  commun 
depuis  la  Durance  jusqu'au  pont  Pérussier; 

Vu  la  dépêche,  en  date  du  26  juillet  !801 ,  |)ur  laquelle  le  préfet 
du  département  de  Vaucluse  fait  connaître  au  directeur  du  syn- 
dicat du  canal  mixte  qu'il  approuve  les  mesures  prises  i)Our 
l'exécution  de  l'arrêté  du  16  juillet  1891,  et  consistant  dans  l'ou- 


(*)  Vov.  Dalioz,  Supplément  au  Répfrtoirf ,  V*  Associations  syndicales, 
m,  1;i6,  I3i;  —  f  Eaux,  n-  Î3i,  C.  oass.  :  I"  décembre  1886.  D.  1887, 
1, 183.  —  Association  du  canal  deji  Alpines  conti^e  Association  des  vidanges 
d^AHes.  —  Voy.  «ostl  A.  Pfetrâ,  Traité  des  eauc,  t.  il,  p.  77  et  mfn,  — 
Trib.  des  confl.,  13  décembre  1890,  Decampi  contre  rÊut,  An».  1892,  p.  723; 
—  Comni  d'État,  10  novembre  188i,  Dclcasso.  inn.  1883,  p.  GiA  ;  2  février 
tm^  Lalil.  Ann  1883,  p.  1337  —  C.  cas»,  il  février  1879;  Gir;,  0.  79,  1, 
377. 
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Terture  et  la  fermeture,  par  les  gardes  da  syndicat,  des  martel- 
lières  du  canal  préalablement  capotées  et  cadenassées; 

Vu  l'exploit  introductîf  d*instance,  en  date  du  88  octobre  1892, 
par  lequel  le  syndicat  du  canal  de  Cabedan  neuf,  en  Tertu  d*une 
ordonnance  rendue,  le  27  octobre  1892,  par  le  président  du  tri- 
bunal civil  d'Avignon,  fait  donner  assignation  devant  ce  tribunal 
au  syndicat  du  canal  mixte  pour  s*eotendre  condamner  à  ré- 
tablir dans  les  vingt-quatre  heures  du  Jugement  à  intenrenlr  les 
martellières  du  canal  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  avant  les 
entreprises  dentelles  ont  été  Pobjet; 

Vu  le  déclinatoire  présenté  par  le  préfet  du  département  de 
Yauduse  devant  le  tribunal  civil  d* Avignon,  le  IS  Juillet  1893; 

Vu  le  jugement  du  26  octobre  1893,  par  lequel  le  tribunal  civil 
d'Avignon,  sur  les  réquisitions  conformes  du  procureur  de  la 
République,  rejette  le  déclinatoire  et  retient  l*affaire  par  les 
motifs  que  le  caractère  de  travaux  publics  n'appartient  pas  aax 
travaux  dont  se  plaint  le  syndicat  de  Cabedan  neuf,  et  qu'ils 
constituent  soit  une  atteinte  au  droit  de  propriété,  soit  une  entre- 
prise d'un  syndicat  à  Tégard  d'un  antre  syndicat,  relevant  des 
tribunaux  de  droit  commun  ; 

Vu...  (Jugement,  du  13  novembre  1893,  par  lequel  le  tribanal 
ordonne  qu'il  sera  sursis  à  toute  procédure  judiciaire;  l'extrait  du 
registre  tenu  au  parquet;  les  observations  du  ministre  de  l'agri* 
culture  tendant  à  la  confirmation  do  l'arrêté  de  conflit); 

Considérant  que  les  entreprises,  dénoncées  par  le  syndicat  de 
Cabednn  neuf  dans  l'exploit  d'assignation,  avaient  pour  objet 
le  capotement  et  le  cadenasscment  des  martellières  du  canal 
mixte; 

Considérant  que  cette  opération,  spécialement  autorisée  par  le 
préfet  du  département  de  Vauchise  dans  une  dépêche  du  23  juillet 
1891,  a  été  faite  en  vue  d'assurer  l'exécution  d'un  arrêté  préfec- 
toral du  16  juillet  1891,  d'après  lequel  le  syndicat  du  canal  mix.le 
a  été  seul  chargé  de  la  manœuvre  de  toutes  les  prises  d'eau 
établies  sur  ce  canal  depuis  la  Durance  jusqu'au  pont  Pérus- 
sier  ; 

Considérant  que  cet  arrêté  préfectoral  a  été  pris,  tant  en  vertu 
des  pouvoirs  généraux  de  police  qui  appartiennent  à  l'adminis- 
tration pour  la  distribution  des  eaux  d'irrigation,  que  par  appli- 
cation de  l'article  7  du  décret  du  l'i  février  1853,  portant  conces- 
sion du  canal  de  Carpentras,  aux  termes  duquel  les  rapports  des 
trois  associations  faisant  usage  du  canal  mixte  sont  déterminés 
administrativement  ; 
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Considérant  qu'aucune  question  relative  aux  droits  à  la  pro- 
priété des  martelliëres  revendiqués  par  le  syndicat  de  Cabedan 
neuf  n*est  engagée  dans  le  débat  ;  que  Tactioa  de  ce  syndicat, 
qui,  d'après  les  termes  de  Texploit  d'assignation»  tend  à  fkîre 
condamner  le  syndicat  du  canal  mixte  au  rétablissement  des 
martellières  dans  leur  état  primitif,  est  dirigée  en  définitive 
contre  les  aetes  administratifs  ci-dessus  relatés,  et  qu'ainsi, 
c'est  à  tort,  et  en  violation  des  lois  des  16-24  aofilt  1790  et  16  fruc* 
iidor  an  III,  que  le  tribunal  d'Avignon  s'est  déclaré  compétent 
pour  en  connaître...  (Arrêté  de  conflit  confirmé.  Sont  considérés 
comme  non  avenus  les  jugements  du  tribunal  civil  d'Avignon  et 
l'exploit  d'assignation.) 
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ARRÊTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION 


/.  JugemmUÊ  et  arrêU,  —  AfpeL  —  Mise  à  néant  dujuffement, 

—  Partiei  non  appelantei.  —  Demande  âe  mise  hors  de  came. 

—  Drùii  acquis.  —  //•  Auiorilé  de  la  chose  jugée.  —  Décision 
antérieure*  —  Propriété  d^un  canal;  usage  des  eaux.  —  Objet 
distinct.  —  (Sieur  Pieyre). 

/.  Un  arrêt  de  cour  ne  met  point  à  néant  le  jugement  frappé 
Rappel  en  ce  q^i  a  irait  atix  parties  non  appelantes.  Il  en  est 
ainsi  des  intimés  qui  se  sont  bornés  à  demander  à  la  cour  leur 
mise  hors  de  cause. 

IL  Ne  renonce  pas  à  invoquer  la  chose  Jugée  le  plaideur  qui, 
inoesti  par  un  précédent  jugement  de  la  propriété  d*un  canal^ 
se  borne  à  discuter  ultérieurement  la  question  de  Vusage  des 
eaux, 

La  Cour, 


Allrndu  que,  pour  dénier  à  Pieyre  le  droit  de  se  prévaloir  de 
la  chose  jugée  par  le  tribunal  du  Yigan,  le  31  juillet  1^68,  l'arrôt 
attaqué  se  fonde  : 

1»  Sur  ce  que  l'arrôt  de  la  cour  de  Nîmes  du  2  août  1869  au- 
rait entièrement  mis  à  néant  le  jugement  susindiqué  ; 

2*  Sur  ce  que,  dans  une  instance  introduite  au  cours  de  1885 
par  Pieyre  contre  Gourdin,  Pieyre  aurait  renoncé  à  invoquer  la 
chose  jugée  en  1868  ; 

Mais  attendu,  d'une  part,  que  les  riverains  situés  en  amont 
du  moulin  de  Croye  ont  seuls  interjeté  appel  du  jugement  de 


(Chambre  civile.) 
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1868  qui  dédanil  Pieyre  propriétaire  exdusifda  canal  de  l'Aisne 
qoelet  rÎTerains  d*aTa1,  intimés,  n'ont  pas  formé  d*appclind« 
dent  el  se  sont  bornés  à  demander  lear  mise  hors  de  cause  ; 

Que,  dans  ees  conditions,  la  cour,  qui  n'était  saisie  ]Mtr  an- 
otne  conclusion,  relativement  aux  riverains  d'aval,  ni  de  la 
qnesdon  de  propriété  do  canal,  ni  de  la  question  de  Tusage  des 
caox,  s*est  abstenoe  de  statuer  sur  ces  divers  intérêts  ; 

Que,  par  suite,  I.i  partie  du  jugement  de  1868  qui  les  réglait 
t  subsisté  et  est  devenue  définitive  ; 

Altcn<lu,  d'autre  part,  que  rinstancc  introduite  par  Pieyre 
contre  Courdîn  en  1885  avait  pour  objet,  non  la  propriété  du 
canal,  luais  l'usage  des  eaux  ;  que  dès  lors,  les  conclusions 
prises  sur  un  objet  essentiellenienl  différent  de  celui  jugé  en 
4868  ne  pouvaient  avoir  pour  effet  d'enlever  à  Pieyre  le  droit 
d'invoquer  ce  v|ui  avait  alors  été  décidé  à  son  profit  sur  la  pro- 
priété exclusive  du  canal,  au  regard  des  riverains  d'aval,  parmi 
lesquels  se  trouvait  l'aultMir  de  (lourdin  ; 

Attendu  qu'il  résulte  do  ce  qui  précède  qu'eu  .statuant  comme 
il  l'a  fait,  c'est-à-dire  en  refusant  à  Pieyre  le  droit  d'invoquer 
la  chose  jugée  en  18G8  sur  la  propriété  du  canal  de  l'Agal,  au 
regard  des  riverains  situés  en  aval  du  moulin  de  Croye,  l'arrêt 
attaqué  a  violé  l'article  de  loi  susvisc  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


Tnmspori  par  chemim  de  fer.  —  Matehanduei*  —  Ciauie  de 
mm-garantie.  —  Fixation  (Vitinénure,  —  AfMine»  —  Betpan^ 
êobUUé.  —  (Sieur  Wahart). 

Lorsqu^un  expéditeur  a  demandé  t  application  d'un  tarif 
contenant  une  clause  de  non-;/ ar an tie  au  profit  du  transporteur 
et  qu'un  itinéraire  a  été  fixé  d'accord,  la  déchéance  de  la  clause 
de  non-garantie  ne  peut  être  prononcée  de  plein  droit  par  cela 
seul  qu'il  y  a  eu  erreur  dans  la  direction,  et  le  transporteur  ne 
petif  être  condamné  à  des  dommages-intérêts ,  si  la  relation  de 
cause  à  effet  nest  établie  entre  son  erreur  el  l'avarie  survenue 
aux  marchandiiet. 
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La  Cour, 


Sar  le  premier  moyen  : 

Vu  les  articles  4134  et  1382  do  Code  ciTîl,  le  tarif  spécial  P. 
V.  i.  de  lu  compagnie  de  TEst,  à  Tarticle  7  de  la  loi  du  SO  avril 
1810; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate:  i*  que  Texpédi- 
teur  avait  demandé  Inapplication  d*un  tarif  contenant  une  clause 
de  non-garantie  au  profit  du  transporteur;  2"  que  cette  réqui- 
sition comportait  l'itinéraire  par  Amagne-Révigny  ;  3°  que  la 
(  ompagnie  de  l'Est,  par  une  erreur  qui  lui  est  imputable,  a  fait 
suivre  à  la  marchandise  un  autre  itinéraire;  ' 

Atlendu  qu'il  n'a  pas  const  lté  que  la  modification  de  l  iliiié- 
raire  ait  été  la  cause  des  avaries  souffertes  en  cours  de  route 
par  la  iniirchaiulis»\  ni  examiné  si,  comme  l'alléguait  la  com- 
pagnie, l'expédit"  iir  avait  commis  lui-même  une  faute  d'où  ces 
avaries  scraierit  résultées; 

Attendu  qu'il  a  néanmoins  déclaré  la  compagnie  déchue  du 
In  néficc  de  la  clause  de  non-garantie  et  responsable  dans  les 
termes  du  droit  coniniun  ; 

Attendu  que  si  la  njodificalion  de  l'itinéraire  constitue  une 
faute  à  la  cliarge  de  la  compagnie,  elle  ne  saurait,  d'une  part, 
t  inporter  par  elle-même  et  de  plein  droit  déclieaiu  e  de  la  clause 
de  noii-^^arantic,  ni,  d'autre  part,  euga^^'er  la  re^ponsaidlité  de 
la  compagnie  qu'autant  qu'il  aui' ait  élt'  prouvé,  par  l'expéditeur 
ou  le  destinataire,  qu'elle  était  la  cause  des  avaries  de  la  mar- 
chandise, que  cette  preuve  n'a  pas  été  faite  ; 

D'où  il  suit  qu'en  condamnant  la  compa^'uie  de  I  Ksl  à  dos 
donimnges-intcréts,  sous  le  seul  jtrétexte  <  qu'elle  ne  s'était  pas 
conformée  aux  indications  ([ui  lui  avaient  été  données  »,  le  juge* 
nient  attaqué  a  violé  les  dispositions  ci-dessus  visées  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


Transport  par  chemins  de  fer»  —  Mcarehandiiei,  ^  IMIott.  — 
(Sieur  Danton). 

Le  délai  d^un  jour  pour  Vesq^dilion  des  marchandises  est 


[tî  jnin  18M] 
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Hitmet  du  délai  accordé  pour  h  irq/ef;  d*auire  part^  U  99t 
coneidi  à  la  compagnie  traruporteur  un  Jour  dê  détai  pour  la 
tranmûtum  d^un  ré$eau  à  un  autre» 

Er  eomiquenee,  doit  être  anmUi  UJugemM  qui  confond  le 
iUai  ê^expédition  dan»  celui  du  parcourt,  et  ne  tient  pas 
compie  de  la  irantmiesion  entre  deux  rieeaux  distincte» 

UGoory 


lionne  défaut  contre  Daotou  ; 

Et  stitoant  sur  le  moyeu  unique  du  pourvoi  : 

Yo  les  articles  07  du  Code  de  commerce,  6  et  9  de  Farrèté 
miidsfériel  du  12  Juin  1886,  modifié  par  l'arrêté  du  3  novem- 
l»re  1879  ; 

illendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que  les  deux  far- 
deaux de  dattes,  remis,  le  23  décembre  1891,  à  la  compagnie  de 
lIBst-Algérien,  en  gare  de  Biskra,  pour  être  expédiés  en  petite 
Tîtesse  au  sienr  Danton  à  Bône,  ont  été  transmis  en  gare,  com« 
mune  de  Krouls,  à  la  compagnie  de  Bône  à  Guelma  et  sont 
arrivés  à  destination  le  30  décembre  ; 

Attendu  que,  sur  la  demande  du  sieur  Dunton,  le  tribunal  de 
commerce  de  Bône  a  condamné  la  cuinpagnie  de  BAnc  à  Guelm  a 
au  remboursement  de  la  valeur  des  marchandises,  en  déclarant 
que  les  délais  réglcmcnlairos  de  rexpcdilioii  expiraient  le  28  dé- 
cembre et  non  le  30  ;  que,  pour  le  décider  ainsi,  le  jugement 
atl  jqné  a  confondu  le  délai  d'expédition  dans  celui  du  parcours, 
et  qu'il  n'a  pas  tenu  compie  du  délai  de  transmission  entre  les 
deux  réseaux  distincts  ; 

Mais  attendu,  d'une  part,  qu'en  édictant  que  «  les  luarchan- 
dises  voyageant  à  petile  vitesse  seront  expédiées  dans  le  jour 
qui  suivra  celui  de  la  remise  »,  l'article  6  de  l'  irrêlé  du  12  juin 
18K6  a  entendu  que  le  délai  d  uu  jour  j)0ur  l'expédilion  serait 
distinct  du  délai  alloué  pour  le  trajet  sur  la  voie  ferrée,  el  ne 
pourrait  être  confondu  avec  lui  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  l'article  9  du  môme  arrêté,  modifié 

par  l'arrêté  de  1879,  dispose  que  o  pour  les  animaux,  etc  , 

passant  d'un  réseau  sur  un  autre  par  une  gare  commune...  ,  il 
est  accordé  un  jour  <le  délai  aux  compagnies  pour  la  transmis- 
sion d'un  réseau  à  l'autre  »  ; 

l>'où  il  suit  que,  en  relevant  dans  les  circonstances  de  la 
cause  un  prétendu  relard  de  deux  jours  e(  en  condamnant  la 
compagnie  au  remboursement  de  la  valeur  des  marchandises,  le 
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jugement  a  faussement  appliqué  et  violé  les  dispositions  ci- 
dessus  visées  ; 
Par  ces  motir:^,  casse,  etc. 


(N°  58) 


[4  joiUat  I8M] 

Trwuporl  par  chemin  dejèr.  oîdtt.  — 

pleim,  —  Tarif  êpèciai.  ^  ExpédUeur,  — 
léeniUè.  —  (Sieurs  Bertrand  et  Relg-Py.) 


Retour,  —FûU 
DetHnaiatrem  — 


Lie  tarif  spécial  qui  accorde  une  réduction  sur  le  prix  de  trans- 
port des  fûts  de  vin  qui  sont  envoyés  vides  pour  revenir  pleins 
exige  quil  y  ait  identité  entre  les  parties  jouant  tour  à  tour  le 
rôle  d'expéditeur  et  de  destinataire. 

Ce  tarif  doit  être  appliqué  à  la  lettre  sans  extension. 

Cour, 

Donne  défaut  contre  tes  dérendeurs  et  statuant  au  fonds. 
Sur  le  premier  moyen  : 

Vu  le  tarif  spécial  commun  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi,  n*225; 

Attendu  que  Bertrand  et  Reîg-Py  ont  expédié,  le  iS  novembre 
181M),  de  Cette  à  Nulles  (Espagne),  12  fûts  vides  en  destination 
d'eux-mêmes,  et  que  les  mêmes  fûts  leur  ont  été  réexpédiés 
pleins  par  Cartoux,  de  Nulles  à  Cette*  le  26  du  même  mois; 

Attendu  qu'en  se  fondant  sur  les  dispositions  du  tarif  P.  V.  225 
spécial  commun,  relatif  au  transport  des  fûts  vides  ou  dont  Tex- 
pédition  a  précédé  le  transport  à  Fétat  plein,  Bertrand  et  Reig-Py 
ont  rédamé  une  détaxe  de  18',85. 

Hais  attendu  que  les  tarifs  doivent  être  appliqués  à  la  lettre; 
qu'ils  ne  peuvent  être  étendus  ni  restreints;  que  le  tarif  P«  V.  225 
exige  comme  condition  de  la  détaxe  litigieuse  qu'il  y  ait  identité 
entre  le  destinataire  des  fftts  vides  et  l'expéditeur  des  fûts  pleins; 
que  les  fûts  expédiés  vides  à  Bertrand  et  Reig-Py,  destinataires» 
ayant  été  expédiés  pleins  par  Cartoux,  l'identité  expressément 
requise  par  le  tarif  n'existe  pas  dans  l'espèce  ; 

D*où  il  suit  qu'en  ordonnant  la  restitution  des  18S8S  par  la 
compagnie  du  Midi,  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué 
et  violé  le  texte  ci*dessus  visé; 
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PëT  ees  motifs,  et  «ans  qu*n  soit  besoin  de  slaluer  sur  le  se- 
cond moyen,  casse,  etc. 


59) 

:4  jaillet  im] 

I.  Transport  par  chemin  de  Jer,  —  Vojfageur»  —  Bagages,  <— 
Ammoniaqur.  —  Accident.  —  Règlement.  —  Avis  donné.  — 
Acceptation  sans  réserves.  —  //.  Compagnie  transporteur.  — 
Pré-posé.  —  Substance  nuisible.  —  Avertissement.  —  Cormaù' 
tance.  —  (Sieurs  Arnaud  et  Trille.) 

/.  Le  vo^ageitr  qvi/aU  enregùtfer  am  bagagee  vnfâi  à^am- 
montagne  nVtl  pa$  déchargé  de  ttnUe  reeponsabiiUépar  ce  dou' 
61e  fait  que,  ifime  pari,  les  règlements  ne  prescritent  pas  la 
déclaration  pour  le  transport  de  cette  substance,  et,  d'aidre 
part,  que  la  compagnie  a  accepté  le  colis  sans  réserves;  il  doit 
proueer  en  outre  quHl  a  fait  connaître  à  la  compagnie  la 
nature  de  V objet  enregistré^  afin  de  la  mettre  à  même  de  prendre 
les  précautions  destinées  à  assurer  la  sécurité  de  Vemployé 
chargé  de  la  manutenticn. 

//.  Une  compagnie  ne  peut  être  condamnée  à  des  dommages" 
intérêts,  par  ce  motif  qu'elle  n'a  pas  signalé  à  son  préposé  le 
caracthe  dangereux  de  la  marchandise  transportée,  s'il  n'est 
prouvé  en  même  temps  que  ladite  compagnie  connaissait  la 
nature  de  la  chose  et  son  caractère  dangereux* 

KOTICB. 

Le  sieur  Trille^  voyageant  sur  la  ligne  du  Midi,  lit  enregistrer 
aux  bagages  un  petit  fût  d'ammoniaque.  Rien  n'Indique  qu'il  ait 
averti  les  employés  chargés  de  la  manutention  que  ce  colis  ren- 
fermait une  matière  dangereuse.  Or,  à  la  gare  de  destinatioDy  le 
préposé  au  fourgon,  Arnaud^  se  mit  en  devoir  de  décliarger  le 
fût,  et,  le  bouclion  se  détachant  inopinément  an  cours  de  ce 
déplacement,  l'ammoniaque  jaillit,  le  blessant  grièvement  à  la 
face  et  aux  yeux. 

La  Cour,  saisie  par  la  demande  du  blessé,  déchargea  Trille  et 
condamna  la  compagnie  du  Midi  à  des  dommages-intérêts. 

U  Cour, 
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Sar  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 
Ta  rarticle  1382  du  Code  civil; 
En  ce  qui  concerne  Trille, 

Attendu  que  Tarrèt  attaqué,  pour  Texonérer  des  conséquences 
de  Taccident  dont  Arnaud  avait  été  victime,  s'est  borné  à  cons- 
tater que  Fammoniaque  n'était  pas  un  liquide  dont  les  règle- 
mcnls  exigeassent  la  déclaration,  et  que  le  colis  déposé  avait  été 
reçu  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  sans  ré.serves; 

Mais  attendu  que  la  non-inscription  d'un  liquide  parmi  ceux 
qui  doivent  être  déclarés  ne  saurait  afTranchir  l'expéditeur  do 
toute  responsabilité  dans  les  accidents  qui  peuvent  survenir  par 
suite  du  silence  gardé  sur  la  nature  de  ce  liquide  et  de  l'absence 
de  précautions  qui  en  auraient  été  la  conséquence; 

Que  l'arrél  attaqué,  qui  déclare  d'ailleurs  (jue  le  fût  déposé 
aux  bagages  était  dans  un  bon  état  de  conditionnement,  a  omis 
d'établir  que  Trille  eût  fait  connaître  la  nature  de  son  contenu, 
et  eût  ainsi  mis  la  compagnie  en  demeure  de  prendre  les  pré- 
cautions destinées  à  assurer  la  sécurité  de  l'employé  chargé  de 
manier  le  colis; 

Que,  par  suite,  il  n'a  pas  donné  une  base  légale  à  sa  décision  : 

En  ce  qui  concerne  la  compagnie  du  Midi  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'afTirmc  pas  que  la  compagnie 
ait  connu  la  nature  du  liquide  renfermé  dans  le  fût  remis  par 
Trille,  et  que,  cependant,  pour  déclarer  ladite  compagnie  res- 
ponsable de  l'accident  survenu,  il  se  fonde  principalement  sur 
ce  qu'elle  n'a  pas  signalé  à  son  employé  le  colis  dangereux  qui 
lui  était  confié; 

Qu  en  statuant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n*a  pas  juridiquement 
établi  la  faute  reprochée  à  la  compagnie  et  a  ainsi  violé  l'article 
de  loi  visé  par  le  pourvoi; 

Par  ces  motifs,  et  vu  la  conneiité  existant  entre  tous  les  inté» 
rôts  engagés  dans  l'instance, 

Casse,  au  regard  de  toutes  les  partieSi  etc. 


Transport  par  chemm  de  fer,  —  Vim,  —  FeiUê  viieue»  —  Sou» 
dure.  —  Tixri/  spécial,  —  SiaUon  non  dénommée,  —  StaiioM 
ootwnes.  —  Itinéraire  direcL  —  (Sieurs  Garbonuell  et  fils.) 


[4  jttillei  188é] 
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VapSdiieur  de  marekcmdiêet  a  imtfoitrs  le  droit  de  requérir 
la  mmimre  de»  tarife  généraux  de$  compagnies  du  Midi  et 
dNMéame  avec  te  tarif  epécialt  et  cela  bien  que  le  point  de  dee" 
tÎMoiMm  me  soit  pas  une  gare  dénommée  dans  ce  tarif  t  '*^'  I^îf^ 
pour  la  distance  entière  qui  sépare  les  deux  gares  dénommées 
les  pies  voiemee,  —  Mais  il  ne  peut  invoquer  le  bénéfice  de  ce 
tarif  spécial  si  la  gare  d^arrivée  n'est  pas  située  sur  rUinéraire 
le  plus  court  et  le  plus  direct  qui  rattache  Fune  à  Vautre  les 
gares  voisines  dénommées.  —  Peu  importe  que  ladite  gare  d^ar^ 
rieée  ait  été  précédemment  située  sur  cet  itinéraire  le  plus 
court,  si  une  modification  s'est  produite  dans  Pétat  des  lieuXj 
comme  f  par  exemple,  la  consiraclion  d'une  nouvelle  voie  ferrée* 

La  Cour, 


Donne  défaut  contre  les  dcfeodeurs,  et  statuant  sur  le  mo^ea 
unique  du  pourvoi  : 

Vu  l*article  10  des  conditions  d  application  cowuiuocs  à  tous 
les  tarifs  spéciaux  de  la  compajjfuie  d'Orléans; 

Attendu  qu'au  mois  de  février  1890,  Carboinull  et  fils,  négo- 
ciants à  Perpignan,  ont  remis,  en  gare  de  cette  ville,  à  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Midi  un  certain  nombre  de  tilts  de 
vio  pour  être  expédiés  par  petite  vitesse  au  sieur  Burg,  en  gare 
de  Coodat,  et  qu'ils  ont  requis  la  soudure  des  tarifs  généraux 
des  compagnies  du  Midi  et  d'Orléans  avec  le  tarif  spécial  0  n*  6, 
à  Saiot-Sulpice  comme  pour  Bordeaux  ; 

Alteodu  qu'ils  ont  soutenu  qu'aux  ternies  de  Tarticle  10  des 
conditions  commuées  d'application,  ils  devaient  bénéficier  dudit 
tarif  spécial  bien  que  la  station  de  Condat  n'y  fût  pas  dénommée» 
en  payant  pour  la  distance  entière  de  l'une  à  lautre  des  stations 
dénommées  les  plus  voisines  (Saint-Sulpice  et  Bordeaux)  avant 
et  après  la  station  intermédiaire  de  Condat; 

Ibis  attendu  que  Tarticle  10  m  fine  porte  que,  «  pour  Tappli- 
cation  de  cette  disposition,  on  ne  doit  considérer  comme  com- 
prises entre  deux  stations  dénommées  que  les  stations  situées 
en  ntinéraire  le  plus  court  entre  ces  deux  stations  »; 

Attendu  qu'antérieurement  à  Texpédition  litigieuse,  une  ligne 
ooovèlle  a  été  ouverte  de  Saint-Denis  près  Martel  à  Sarlat  par 
Cuoulès;  que  les  tarifs  de  cette  ligne  ont  été  homologués  pardé- 
ciiion  ministérielle  du  19  octobre  1889;  qu'il  est  constant  et  non 
dénié  que,  par  suite,  la  station  de  Condat  a  cessé  d'être  sur  nti- 
néraire le  plus  court  de  Sainl-Sulpice  à  Bordeaux; 
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AUeadu  qae  cet  état  de  choses,  légalement  étebll,  n'a  pas, 
sans  doute,  en  pour  effet  d*abroger  le  tarif  spédal  D  o*  0,  mais 
quMl  en  a,  de  fait,  rendu  Tapplication  impossible  dans  l'espèce, 
la  condition  essentielle  et  nécessaire  de  situation  sur  rUinéraire 
le  plus  court  ne  se  trouvant  plus  réalisée  ; 

Attendu  qu'en  décidant  le  contraire,  le  jugement  attaqué  a 
violé  le  texte  ci-dessus  visé, 

Par  ces  motifs,  casse,  en  ce  qu'il  a  condamné  la  compagnie 
demanderesse  à  restituer  aux  défenseurs  une  somme  perçue  par 
elle  en  surtaxe  sur  une  expédition  de  février  1890. 


/.  Action  possessoire.  —  Usage  des  eaux,  —  Trouble.  —  Pr4;tf- 
dice,  —  //.  Exception  d'incompétence,  —  Défaut  de  motifs*  — 
(Sieur  Boulenger.) 

/.  Vouvraçe  établi  sur  une  rmèrepar  un  rweram  eupérieur 
ne  constitue  un  trouble  à  rencontre  du  riverain  inférieur  qui 
usê  des  eaux  à  tiire  de  servitude  que  si  cet  ouvrage  porte  une 
atteinte  effective  à  lajouissanee  de  celui-ci  telle  qu*elle  s*est 
exercée. 

En  conséquence f  lorsque  le  riverain  supérieur,  actionné  au 
possessoire  par  le  riverain  inférieuj-  en  destruction  d'un  barrage^ 
soutient  :  d'une  part,  que  ce  barrage  est  établi,  non  sur  le  bief 
du  demandeur,  mais  sur  la  rivière  bien  au-dessus  de  ce  bief; 
et,  d*autre  part,  que  ledit  ouvrage  n  apporte  dans  le  régime  des 
eaux  aucun  chaïKjcnient  pouvant  préjudicier  à  la  jouissance  du 
complaignaui,  le  juge  prescrit  valablement  une  expertise^  afin 
de  vérifier  Cexaclitude  des  allégations  du  riverain  supérieur,  et 
en  procédant  ainsi,  il  ne  fait  que  rechercher  si  la  possession  des 
eaux  par  le  riverain  in/érieur  a  été  troublé  ou  non. 

II.  Est  entacliée  de  défaut  de  motifs  la  décision  par  laquelle 
le  juge  se  déclare  incompétent  sur  un  des  chefs  de  la  demande, 
en  constatant  simplement  que  sa  compétence  est  déclinée  par  le 
défenseur,  et  sans  répondre  ni  en  fait  ni  en  droit  aux  conclu^ 
sions  par  lesquelles  le  demandeur  a  combattu  cette  exception. 

La  Cour, 


[10  juillet  1894] 
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Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Attendu  que  rouvrage  établi  sur  une  rivière  par  un  rîveraîn 
supérieur  ne  constitue  un  trouble  à  rencontre  du  riverain  infé- 
rieur qui  use  des  eaux  à  titre  de  servitude  que  si  cet  ouvrage 
porte  une  atteinte  effective  à  la  jouissance  antérieure  de  celui- 
ci; 

Attendu,  en  fait,  que  Roulenger,  alléguant  avoir,  pour  le  ser* 
vice  de  son  moulin,  la  jouissance  plus  qu'annale  des  eaux  de  la 
rivière  la  Laquelle,  demandait  au  juge  du  possessoire  la  destruc- 
tion d'un  barrage  construit  par  Gruyclle,  riverain  supérieur, 
barrage  qui,  suivant  le  demandeur,  constituait  un  troui>le  à  sa 
possession;  que  Gruyelle  soutenait  de  son  côté  que  le  barrage 
était  établi,  non  sur  le  bief  de  Boulenger,  mais  sur  la  rivière  à 
une  grande  distance  en  amont  du  bief,  et  que  cet  ouvrage  n'ap- 
portait aucun  changement  pouvant  préjudicieràTusage  des  eaux 
par  le  complaignant; 

Attendu  qu*en  cet  état  la  décision  attaquée  a  pu  valablement 
prescrire  une  expertise  et  donner  notamment  pour  mission  aux 
experts  de  vérifier  si  le  barrage  était  établi  au  lieu  indiqué  par 
Gruyelle  et  si,  depuis  sa  création,  les  eaux  arrivaient  sans  dimi- 
nution de  quantité,  avec  la  même  régularité  et  la  même  force 
qu'auparavant,  dans  le  bief  du  moulin  de  Boulenger;  qu'en  pro- 
cédant ainsi,  le  juge  du  possessoire  n'a  fait  que  rechercher  si 
la  possession  des  eaux  par  le  demandeur  avait  été  ou  non  trou- 
blée; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  premier  moyen  ; 

Mais  sur  la  première  branche  du  second  moyen  : 

Vu  Tarticle  7  do  la  loi  du  20  avril  isio; 

Attendu  que  Boulenger  avait  allégué  devant  le  tribunal  de 
paix  que  Gruyelle  obstruait  le  cours  de  l'eau,  en  déversant  à  la 
Laquelle  des  terres  et  détritus  provenant  du  lavage  des  bette- 
raves; et  qu'il  avait,  en  conséquence,  demandé  que  ledit  Gruyelle 
fût  condamné  à  faire  disparaître  ces  dépôts  au  moyen  d'un  cu- 
rage opéré  dans  la  rivière  ; 

Attendu  que  le  juge  de  paix,  après  avoir  simplement  constaté 
que  sur  ce  chef,  sa  compétence  était  déniée  par  Gruyelle,  en 
vertu  de  la  loi  du  U  floréal  an  XI,  a,  d'une  part,  donnéacte audit 
défendeur,  de  ce  que  celui-ci,  qui  curait  en  temps  convenable 
son  bassin  de  décantage,  ne  s'était  jamais  refusé  «  à  nettoyer  la 
rivière  des  limons  pouvant  y  être  entraînés  par  le  trop-plein  », 
et  a,  d'autre  part,  déclaré  être  incompétent  t  sur  toutes  conies- 
latioos  relatives  à  l'étendue  et  à  l'exercice  des  droits  de  servitude 

Anm,  de$  P.  et  Ch,  Lois,  DAcasis,  sic.—  Ton  v.  6 
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et  charge  de  chacune  des  parliesi  au  sujet  du  curage  de  la  La* 
quette  »  ; 

Attendu  qu*en  appel  devant  le  trihunal  de  Béihune,  Boalenger 
a  renouTelé  sa  demande;  qu'il  a  soutenu  dans  ses  conclusions 
que  Grnyelle  n*avait  pas  mis  à  exécution  sa  promesse  de  curer  la 
rivière  pour  en  faire  disparattre  les  dépôts  provenant  de  son 
hassin;  que  le  fait  par  celui-ci  de  déverser  dans  le  cours  d'eau 
des  houes  et  détritus,  de  façon  à  l'encombrer,  constituait  un 
trouble  dans  la  possession  des  eaux  en  aval;  qu'il  appartenait 
aux  tribunaux  Juges  des  intérêts  privés,  défaire  cesser  ce  trouble 
en  prescrivant  les  mesures  nécessaires  et  qu'il  ne  s'agissait  pas 
là  du  curage  d'intérêt  public,  dont  la  surveillance  est  confiée  à 
l'administration  par  la  loi  du  14  floréal  an  XI; 

Attendu  qu'en  présence  de  ces  conclusions,  le  Jugement  at- 
taqué a  confirmé  la  déclaration  d'incompétence  du  premier  Juge 
et  s'est  abstenu  d'ordonner  aucune  opération  sur  le  cours  d'eau, 
en  se  bornant  à  adopter  les  motifs  de  la  sentence,  et  en  ajoutant 
seulement  que  c'était  à  bon  droit  que  le  Juge  de  paix  s'était  re- 
connu incompétent; 

Mais  attendu  qu'il  n'a  été  répondu  par  là,  ni  en  fait,  ni  en 
droit,  au  système  soutenu  par  Boulenger  devant  le  tribunal  d'ap- 
pel :  d'où  suit  que  le  Jugement  attaqué  a  violé  l'artide  de  loi 
précité; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  se- 
conde branche  du  même  moyen, 

Casse,  mais  seulement  sur  le  chef  relatif  à  la  demande  de  eu* 
rage  de  la  rivière,  etc. 


Compétence.  —  Domaine  public.  —  Canal,  —  In/illrU' 
iions.  —  Indemnité.  —  Demande  devant  le  tribunal  civil,  — 
(Sieur  Carluz.} 

Le  juge  civil  iCeet  pas  compiient  pour  eùUuer  sur  une  ds- 
numde  en  réparalion  du  dommage  causé  par  les  eaux  «Tim 
canal  dêpendasU  du  domaine  publie  communal.  En  canei' 
fuenect  doit  être  cassé  tout  arrêt  qui  a  répondu  au  fond  à  une 
action  de  cette  nature. 


\  30  juiUM  1804] 
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La  Cour, 


DooDe  défaal  contre  le  défeodeur  Carloi; 

Bt  statuant  sur  les  premier  et  troisième  moyens  réunis,  & 
raison  de  leur  connexité. 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VUI; 

Attendu  que  Carlos  demande  la  réparation  des  dommages 
causés  aux  murs  de  son  enclos  par  les  infiltrations  des  eaux 
d*un  canal  dépendant  du  domaine  public  communal  de  la  ville 
de  Saint-iean-de-Maurienne  ; 

Qu'en  retenant  la  connaissance  de  la  matière  qui  n'était  pas 
de  sa  compétence»  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'article  de  la  loi  pré- 
cité visé  par  le  pourvoi  ; 

Par  ces  motib  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le 
second  moyen,  casse,  etc. 


Tunisie.  —  i®  Voie  publiques.  —  Contravention.  —  Excusas 
illégales.  —  2*  Juridiction  française.  —  Français  et  assimilés, 
—  (Sieur  Célestin  Chotel.) 

1*  Admet  àe»  excutei  UUgalei  h  juge  de  police  giei,  en  pré- 
eenee  de»  eomiatatûmi  «Ttiit  procêt-vtfrèo/  établittasU  que  le 
prévenu  a  eomùnUi  eut  la  voie  publiquef  ean$  FoblenHon  préa- 
kMe  iTuA  amUé  ^attgnemeni^  fi  dépoeé  sont  outortiotion,  mr 
lodiie  voie,  une  grande  iguanUlé  de  matériaux^  relaxe  néanf^ 
moins  ce  dernier  pour  les  motifs  :  qu*en  étevani  ses  cons' 
Éructions^  il  avait  réservé  un  chemin  s^ff^sant  pour  la  circur 
iation;  2*  que  le  service  des  travaux  publics  ne  s'était  pas 
opposé  à  ses  constructions  et  lui  avait  même  donné  une  autori' 
sation  verbale  cottformément  à  un  usage  local* 

^Jl  ressort  de  la  hidu  fn  mars  1883,  qui  a  organisé  la  Ju- 
ridiction firançaise  en  Tunisie^  de  la  discussion  qui  a  précédé 
le  vole  de  cette  loi  et  du  décrei  subséquent  du  2  septembre  I885« 


(Caïambre  criminelle.) 


m  12  janvier  im\ 
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étendant  la  eompétencê  des  tribumaus  fmçaù  m  matihe 
pénale,  que  la  volcnté  du  légiilateuT  a  Mi  que  les- fronçait  et 
assimilés  fussent  régis  par  les  dispositions  du  Code  pénal 
français, 

ÏJà  Cour, 

•  •••  •■. 

Sur  le  premier  moyen  pris  de  la  Tidlalion  de  i'artide  408  du 
Gode  d*iD8truetîon  criminelle,  en  ce  que  les  motifs  du  jugement 
attaqué  seraient  contradictoires  et  insufllsanis  sur  la  question 
de  propriété  soulevée  au  cours  des  débats; 

Attendu  que  ce  moyen  n'est  pas  fondé;  que  Chotel,  poursuivi 
pour  une  double  contravention  :  1*  construction  sur  ou  joignant 
la  voie  publique  sans  l'obtention  préalable  d'un  arrêté  d'aligne- 
ment; 2*  embarras  de  la  voie  publique  sans  nécessité,  ne  con- 
testait pas  le  caractère  de  publicité  de  la  voie  sur  laquelle  il 
avait  élevé  des  constructions  et  déposé  des  matériaux;  que, 
tout  en  alléguant  pour  sa  défense  qu'il  était  propriétaire  du  ter- 
rain sur  lequel  il  avait  bâti  et  sur  lequel  était  établie  la  vole 
publique,  il  ne  soulevait  pas  Texception  préjudicielle  de  pro- 
priété, laquelle,  d*ailleurs,  n'aurait  pas  été  susceptible  d'être 
accueillie,  parce  qu'elle  n'était  pas  de  nature  à  àier  aux  faits 
poursuivis  tout  caractère  de  contravention  ;  qu'il  n'appartenait 
pas,  du  reste,  au  juge  de  police  de  statuer  sur  la  question  de 
propriété,  et  qu'au  surplus  les  motifs  inutiles  de  sa  sentence 
sur  ce  point  n'ont  fait  l'objet  d'aucune  décision  dans  le  dispo- 
sitif; 

Sur  le  deuxième  moyen  pris  de  la  violation  pour  fausse  inter- 
prétation des  articles  4  du  décret  du  24  septembre  1885, 26,  para- 
graphes i'%  28  et  30,  du  décret  du  1*  avril  4885,  en  ce  que  le 
Jugement  attaqué  aurait  dénié  à  tort  aux  commissaires  de 
police,  en  Tunisie,  compétence  et  qualité  pour  poursuivre  la 
répression  des  contraventions  de  petite  voirie  ; 

Attendu  que  ce  moyen  manque  en  fait;  que  les  motifs  du 
jugement  critiqués  par  le  pourvoi  se  réfèrent  uniquement  aux 
questions  de  propriété  pouvant  Intéresser  le  domaine  public  en 
Tunisie,  lesquelles  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  civils 
et  du  ressort  de  l'Administration  des  travaux  publics,  ainsi  que 
cela  résulte  du  décret  du  24  septembre  1885,  que  les  motifs  du 
jugement  entrepris  ne  sauraient  avoir  une  autre  portée,  en  pré* 
sence  des  termes  nets  et  précis  des  articles  26,  28  et  30  du  dé- 
cret du  l*'  avril  1885,  lesquels  attribuent  compétence  et  qualité 
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Ml  commissaires  de  iM^ice,  en  Tunisie,  pour  ia  raeherche  et  la 
peursuite  de  toutes  les  ooniraventions  rentrant  dans  la  police 
municipale,  et  notamment  en  matière  de  voirie  urbaine  ; 

Mais  sur  le  troisième  moyen  pris  de  la  violation  des  articles 
i'^  du  Code  dUnstrucUon  criminelle  et  7  de  la  loi  du  20  avril 
!SfO,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  prononcé  le  relaxe  de 
l  inculpe  au  mépris  des  constatations  d'un  procès-verbal  régulier 
qui  faisait  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  en  invoquant  des  cas 
d>\<'iiM>  non  autorisés  par  la  loi»  et  eu  se  fondant  sur  des  mo- 
iïls,  insuftisanls  : 

Attendu  qu'il   résultait  des  constatations  du  procès-verbal 
dressé,  le  30  juin  1893,  par  le  commissaire  de  police  de  Tozcur, 
qucCholel  avait  commencé,  sans  arrêté  d'alignement,  dos  tra- 
raux  de  construction  sur  un  terrain  sis  à  Toxeur,  quartier  des 
Iluied-liadef,  ledit  terrain  appartenant  à  son  altesse  le  bey  de 
Tunis,  cl  constituant,  pour  la  plus  grande  partie,  une  voie  pu- 
blique ouverte  à  la  circulation,  et  que,  de  plus,  il  avait  déposé 
itans  autorisation,  siu*  ladite  voie  publique,  une  grande  quantité 
de  matériaux,  tels  que  pierres,  briques,  terre  grasse»  embarras- 
sant la  circulation  et  dégradant  la  voie; 

Attendu  que,  bien  qu'à  l'audience  les  faits  matériels  fussent 
amoés  parTiaculpé  et  la  publicité  de  la  voie  non  contestée,  le 
juge  de  police  a,  néanmoins,  prononcé  le  relaxe  de  Chotel,  par 
les  motifB  :  i*  qu*en  élevant  ses  constructioDs,  il  avait  réservé 
«A  chemin  suffisant  pour  la  circulation;  2^  que  le  service  des 
travaux  publics  ne  s'était  pas  opposé  à  Teiécution  de  ses  cons- 
tructions et  lui  avait  même  donné  une  autorisation  verbale, 
conforméoient  à  un  usage  local  ;  3*  qu'il  n'y  avait  pas  de  plan 
d'alignement  et  de  règlement  de  voirie  à  Tozcur;  4*  que  cette 
viHe  n*est  pas  érigée  en  municipalité,  les  dispositions  du  décret 
du  !•  avril  1885  sur  Torganisatlon  des  municipalités  et  sur  la 
police  municipale  seraient  inapplicables  à  cette  droonscrlption  ; 
S*  qoe  le  terrain  sur  lequel  Tinculpé  avait  élevé  ses  construc- 
tions était  situé  hors  des  limites  de  la  ville;  8*  que  les  articles 
818  et  817  du  Code.de  police  tunisien,  visés  par  la  poursuite, 
s'étaient  pas  applicables  aux  Français  et  assimilés; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi  le  juge  de  police  a^  tout  à  la  fois, 
méconnu  la  foi  due  au  procès-verbal,  admis  des  excuses  non 
autorisées  par  la  loi,  interprété  d'une  manière  trop  restrictive 
Ils  articles  28,  27  et  suivants  du  décret  du  1"  avril  1885,  et 
violé,  en  ne  les  appliquant  pas,  les  articles  27  dudit  décret,  471, 
paragraphes  4  et  15|  du  Code  pénal; 
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Attendu,  en  effet,  que  les  motife  tirés  de  ce  qn*un  chemin  suffi* 
sant  aurait  été  laissé  pour  la  circulation,  de  la  non-opposition 
et  d*une  autorisation  verbale  de  Tinspecteur  chargé  du  senrice 
de  la  voirie,  de  l'absence  de  plan  d'alignement  constitaent 
autant  d'eicuses  non  admises  par  la  loi;  que  les  seules  antort- 
sations  valables  sont  celles  qui  sont  données  par  écrit,  antérieu- 
rement à  Texécution  des' travaux  ou  au  dépôt  des  matériaux  sur 
la  voie  publique;  que  Tabsence  d*un  plan  d'alignement  pour  la 
ville  de  Tozeur,  loin  de  dispenser  d'une  demande  d'alignement 
pour  construire,  rendait,  au  contraire»  cette  demande  d'autant 
plus  nécessaire; 

Attendu  que,  si  la  ville  de  Tozeur  n'a  pas  encore  été  dotée 
d'une  municipalité  de  plein  exercice,  il  n'en  résulte  nullement, 
comme  le  soutient  à  tort  le  jugement  attaqué,  que  toutes  lee 
règles  et  les  principes  généraux  posés  par  les  articles  M  et  sui- 
vants du  décret  du  1"  avril  1885  sur  la  police  municipale  ne 
soient  pas  applicables  à  cette  localité;  qu'en  ce  qui  coneeme 
spécialement  la  petite  voirie,  la  commission  des  travaux  pu- 
blics, composée  d'agents  du  service  forestier,  étant  spécialement 
chargée  de  tout  ce  qui  concerne  la  voirie  urbaine  de  Toseur,  et 
notamment  de  la  délivrance  des  iieruiis  de  stationnement  ou  de 
dépôt  temporaire,  des  alignements  individuels,  des  autorisations 
de  bâtir,  il  en  résulte  nécessairement  que  cette  commission  est 
virtuellement  substituée,  en  cette  matière  spéciale,  è  l'autorité 
municipale  et  Investie  des  pouvoirs  que  lui  confère  l'article  27 
du  décret  susvisé;  qu'on  ne  saurait  admettre  que,  dans  tonte 
les  localités  de  la  Tunisie  non  érigées  encore  en  municipalités, 
le  service  de  la  police  municipale  demeure  sans  organisation, 
abandonné  à  l'arbitraire  de  chacun  et  dépourvu  de  toute  sanc- 
tion pénale; 

Attendu  que,  le  procès-verbal  constatant  que  le  terrain  sur 
lequel  l'Inculpé  avait  construit,  sans  autorisation  et  sans  afr* 
gnement,  était  situé  à  Toseur  et  que  la  voie  publique  dont  il 
s'agit  faisait  partie  de  la  voirie  urbaine,  le  jugement  attaqué  ne 
pouvait,  sans  enquête  et  sans  recourir  à  aucun  des  modes 
d'instruction  préalable,  contredire,  ainsi  quil  l'a  fait,  cette 
constatation  d'un  fait  matériel;  que  cette  contradiction  pure  et 
simple,  faite  en  violation  de  l'article  154  du  Gode  d'instmetion 
criminelle  ne  saurait  donc  Justifier  la  décision  de  relaxe; 

Attendu,  enfin,  que  si  le  jugement  attaqué  a  décidé  avec 
raison  que  les  articles  617  et  616  du  Code  de  police  tunisien,  visé 
à  tort  par  la  poursuite  n'étaient  pas  applicables  aux  Français  et 
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assimilés»  U  ressort  sysc  évidence  de  la  loi  dn  27  mars  1833  qai 
a  organisé  la  Jorldiction  française  en  Tunisie»  de  la  discussion 
qui  a  précédé  le  vole  de  cette  loi»  et  du  décret  subséquent  du 
2  septembre  1885  (article  1*')  étendant  la  compétence  des  tribu- 
naux ftançals  en  matière  pénale»  que  la  volonté  du  législateur  a 
été  que  les  Français  et  assimilés  fussent  régis,  en  Tunisie,  par 
les  dispontions  du  Code  pénal  français;  que,  dans  Tespèce,  le 
dépét  sans  autorisation  sur  la  voie  publique  de  matériaux  em- 
barrassant la  circulation  et  la  construction  sans  alignement  sur 
ou  joignant  la  voie  publique  étant  prohibé  par  la  loi  française, 
sous  la  sanction  pénale  édictée  par  l'arlicle  471,  §  4  et  15,  dudit 
code»  G^est  à  torique  le  Jugement  attaqué  n*a  pas  fait  application 
de  cet  article  à  Tinculpé»  lequel  est  Français  et  assimilé  : 
Par  ces  motift» 

Casse  et  annule  le  Jugement  du  tribunal  de  simple  police  de 
Toxear  (Tunisie),  du  7  Juillet  1893;  et,  pour  être  statué  à  nou- 
veau sur  la  poursuite  dirigée  contre  Chotel,  renvoie  la  cause  et 
rincnlpé  devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Sfas,  à  ce  déter- 
miné par  une  dâibératlon  spéciale  prise  en  la  chambre  dm 
conseil. 


(N»  44) 

[15  février  1804] 

Cftemtfit  dêfer,  —  ContraneniUm»  —  Ineompéienee  du  juge 
âê  police»  —  (Sieur  Bertreux.) 

Le  fait  par  un  chrf  de  gare  d'avoir  déposé  du  fumier  prove- 
liant  du  nettoya'jc  de^  wagons  de  bestiaux  dans  des  fosses  creu- 
sées sur  un  terrain  dépendant  de  la  gare  et  siturrs  à  2"*, 60  de 
la  route,  rentre  dans  les  termes  de  V article  i"  de  la  loi  du 
14  Jloréal  an  Xf  sur  la  grande  voirie,  combiné  avec  Varticle  2 
de  la  loi  du  l.ï  juillet  184:)  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  et 
constitue  une  contravention  de  la  compétence  exclusive  du  coU" 
seil  de  prtjeclure, 

La  Cour, 


Sur  le  moyen  de  cassation  pris  de  la  violation  des  articles  408 
6l  413  du  Code  d'Instruction  criminelle»  471»  n*  15»  du  Code 
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pénal,  en  ce  que  le  tribunal  de  police  aurait  méconnu  sa  propre 
compétence  en  refusant  de  statuer  sur  la  contravention  à  l'ar- 
rêté du  maire  de  Perpignan,  prohibant  les  dépôts  d'immondicei» 
sur  les  propriétés  bâties  ou  non  bâties; 

Attendu  ([iTaux  termes  des  articles  1  et  2  de  la  loi  du  15  juillet 
1845,  les  chemins  de  fer  coûslruits  ou  concédés  par  TËtat  font 
partie  de  la  t^rande  voirie; 

.  Qu'en  outre,  aux  termes  de  l'article  21  de  ladite  loi  et  sous  la 
sanction  dudit  article,  leur  sûreté,  leur  police  et  leur  exploitation 
doivent  être  réglées  par  les  décrets  rendus  dans  la  fornje  des 
règlements  d'administration  publique  ou  par  des  arrêtés  pris 
par  les  préfets»  sous  Tapprobation  du  ministre  des  travaux 
publics; 

Que  ce  fait  rentre  dans  les  termes  de  l'article  4"  de  la  loi  du 
14  floréal  an  XI  sur  la  grande  voirie,  combiné  avec  l'article  2  de 
la  loi  du  15  juillet  1845,  et  que,  dans  ce  cas,  le  conseil  de  préfec- 
ture aurait  été  seul  corii[>olont  ; 

Qu'en  se  déclarant  incompétent  pour  en  connaître,  le  tribunal 
de  police  de  Perpignan  n'a  en  rien  violé  les  articles  susvisés» 
rejette,  etc. 


(N"  45) 

[15  février  1894] 

Voie  publique.  —  Dépôi  ou  abandon  de  matériaux,  ~^  (Sieur 

Joseph-Marie  Pietri.) 

L*une  des  condiHom  essentielles  de  la  contravention  prévue 
et  réprimée  par  V article  171»  paragraphe  du  Code  pénal  est 
que  le  dépôt  ou  rabandon  sans  nécessité  de  matériaux  ou  d*ob' 
jets  quelconques  ait  eu  lieu  sur  la  voie  publique, 

La  Cour, 


Sur  le  moyeu  unique  du  pourvoi  pris  de  la  violation  par  refus 
d'application  de  l'article  471,  paragraphe  4,  du  Code  pénal; 

Attendu  que  l'une  des  conditions  élémentaires  et  essentielles 
de  la  contravention  prévue  et  réprimée  par  l'article  471,  para- 
graphe 4,  susvisé  ef^l  que  le  dépôt  ou  l'abandon,  sans  nécessité» 
de  matériaux  |ou  d'objets  quelconques  ait  eu  lieu  sur  la  voie  ptt« 
Uique;  > 
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AUesdn  qa*il  résulte  des  eonsUtatioat  souveraines  du  juge- 
OMBt  fttlaqiié  que  le  tombereau  de  TiDculpé  a  été  laissé  i>ar  lui  non 
sorli  Toie  publique  ou  sur  le  trottoir  qui  en  fait  partie,  mais 
sur  OD  terrain  non  clos  attenant  à  ladite  voie  publique  dont  il 
est  séparé  par  des  bancs  en  granit  installés  par  Tinculpé; 

Attendu  qu'en  cet  état  des  faits  ainsi  constatés,  le  jii^'e  de 
I»oIice,  en  refusant  de  faire  application  à  Pietri  de  rarticlo  iTl, 
{taraiîraphe  4,  visé  par  le  pourvoi,  loin  de  violer  ledit  article,  en 
a  fait,  au  contraire,  une  exacte  et  juste  interprétation; 

Farces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  même  jour,  arrêt  identique  au  rapport  du  même  conseiller, 
«ur  le  pourvoi  du  ministère  public  près  le  tribunal  de  simple 
police  de  Sartèae. 


/.  Voirie.  —  Usurpation  d'un  terrain  communal.  —  //.  Procès- 
terbal^  —  Foi  due.  —  HeUue  non  juil{/iée.  —  (Veuve  Bris- 


/.  I/marpalUm  iTtni  forrom  eommunal  qui  ne  fait  pas  partie 
d'im  ehendn  publie  ne  cùnitUue  peu  une  contravention. 

If.  Méconnaît  la  foi  due  à  un  procès-verbal  régulier  conS' 
tatoLnt  une  contravention  et  viole  l'article  154  du  Code  d'ins- 
triLCtion  criminelle  le  juge  qui  relaxe  le  prévenu  sans  avoir,  au 
préalable^  vérifié  et  contredit  les  énoncialions  contenues  dans 
ledit  procès-cerbal. 

La  Cour, 


Tidaat  soo  délibéré  en  chambre  dn  conseil; 

Attendant  qu'un  procès-verbal,  régulièrement  dressé  et  alSrmé 
le  18  août  1898»  constate  que  la  dame  Marie  Gavé»  reuie  Brisset, 
a  usurpé  one  parcelle  de  terrain  communal  et  établi  sans  auto- 
riiation  «ne  cl6tare  bordant  un  chemin  vicinal,  et  que,  traduite 
pour  ces  faits  devant  le  tribunal  de  simple  police  dn  canton  de 
fiOBvreSy  elle  e  été  relaxée  par  jugement  dn  11  novembre  der- 
nier; 

Attendu  que  cette  décision  est  fondée  sur  ce  seul  motif  qu'un 


[23  féfrier  18941 


set) 


Digitized  by  Google 


90  LOIS,  DÉCRETS,  BTC. 

jufîoment  interlocutoire,  du  3  août  1893,  ayant  admis  l'excep- 
tion préjudicielle  opposée  parla  veuve  Brisset  et  ayant  par  suite 
imparti  un  délai  à  la  commune  de  Lion-sur-Mer,  partie  civile, 
pour  porter  la  question  de  propriété  devant  lu  juridiction  com  . 
pétente,  ladite  coiniiiune  avait  laissé  expirer  le  délai  sans  agir; 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  l'article  182  du  Code  fores- 
tier : 

Attt'udu  que  le  jugement  du  3  août  n'a  fait  l'objet  d'aucun 
pourvoi  en  cassation,  qu'il  était  donc  passé  en  forer  de  chose 
jugée  lorsqu'à  rte  rendu  le  jugement  alta((ué,  <*t  que,  par  consé- 
quent, les  illégalités  qui  le  viciaient,  quelque  graves  qu'elles 
fussent,  n'ont  pas  pu  altecter  ce  dernier  jugemeat,  qui  a  dû  né- 
cessairement le  respecter, 

Rejette  ce  moyen  ; 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  l'article  479-11*  du  Gode 
pénal  : 

Attendu  que  cet  article  prévoit  et  punit  deux  contraventions, 
dont  Tune  consiste  à  dégrader  ou  détériorer  les  chemins  publics, 
et  l'autre  à  usurper  sur  leur  largeur,  mais  qu'il  ne  saurait  s'ap- 
pliquer aux  faits  relevés  par  le  procès- verbal;  que,  d*ooe  part, 
en  effet,  Tusurpation  d'un  terrain  communal  ne  constitue  pas 
une  contravention,  alors  que,  comme  dans  l'espèce,  il  n'est 
point  allégué  que  le  terrain  prétendu  usurpé  fasse  partie  d'un 
chemin  public,  et  que,  d'autre  part,  l'établissement  sans  autori- 
sation d'une  clôture  le  long  d'un  chemin  vicinal  n'implique, 
dans  les  conditions  relevées  au  procès-verbal,  aucune  dégrada- 
tion ou  détérioration  de  ce  chemin  ni  même  usurpation  sur  sa 
largeur; 

Rejette  également  ce  moyen; 

liais,  sur  le  moyen  d'office  tiré  de  la  violation  de  Tarticle  154 
du  Code  dinstruction  criminelle, 

Attendu  que  si  la  décision  du  juge  doit  être  maintenue,  quoi- 
que mal  motivée,  relativement  au  lait  d'usurpation  d'un  terrain 
communal,  puisque  ce  fait,  dans  les  eonditions  où  il  est  pré- 
senté, n'est  puni  par  aucun  texte  de  loi,  il  n'en  est  pas  de  même 
en  ce  qui  concerne  rétablissement  non  autorisé  d*uoe  clôture 
joignant  un  chemin  vicinal;  qu'à  cet  égard,  le  juge  ne  pouvait 
relaxer  la  prévenue,  sans  contredire  le  procès-verbal,  qu'à  la 
condition  d'avoir  préalablement  vérifié  et  déclaré  que  le  fait 
constaté  ne  constituait  pas  une  contravention  ou  qu'il  échappait 
à  sa  compétence;  mais  qu'ayant  absolument  négligé  de  s'expli- 
quer sur  ces  deux  points,  il  se  trouvait  par  cela  même  lié  par 
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constatations  matérielles  du  procès-verbal,  contre  lesquelles 
aucune  n'avait  été  fournie  ou  même  proposée  et  qui,  dès  lors, 
conservaient  toute  la  force  que  Tarlicle  154  du  Code  d'iostrucUon 
criminelle  leur  attribue  jusqu'à  preuve  contraire; 
ces  motifs» 

Casse  et  annule,  mais  seulement  sur  le  chef  de  prévention 
résultant  de  la  clôture  indûment  placée  le  long  du  chemin  vici- 
nal, Je  jugement  du  tribuoal  de  simple  police  du  canton  de 
DooTres,  en  date  du  11  novembre  1993;  et,  pour  être  à  nouveau 
ttitué  sur  ce  chef,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police  du  canton  4e  Gaen,  à  çe  désigné  par 
délibération  spéciale  prise  en  chambre  du  conseil. 


(N°  47) 

[6  avril  fSM] 

Be^onêabiliié  péntMle.  —  Société  cammerckUê.  —  Chêmins 
de  fer.  —  (Compagnie  du  Midi.) 

Une  société  commercialey  et  notamment  une  comj}agnie  de 
chemins  de  fer^  ne  peut,  sauf  les  exceptions  édictées  par  des 
lots  spéciales,  être  poursuivie  devant  la  juridiction  T^^euive 
comme  pénalement  reêponstiàle  d'ttn  délit. 

1^  Cour, 


Sur  le  troisième  moyen,  dans  ses  deux  branches,  et  pris  de  la 
xiolation  des  articles  145,  147  du  Code  d'instruction  criminelle  et 
d  du  Code  punal  : 

Vu  lesdils  articles,  ensemble  l'article  74  du  Code  pénal; 

Attendu  que  la  compagnie  des  cliemins  de  fer  du  Midi  avait  été 
citée  comme  civilement  responsable  des  faits  de  Vidal  et  qu'elle 
a  été  condamnée  comme  coupable  personnellement  alors,  qu'elle 
n  avait  pas  aecepté  le  débat  comme  prévenu; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'on  ne  peut  poursuivre  devant  les  tri- 
bunaux de  répression  que  des  êtres  réels,  passibles  d'une  peine; 
qu'une  société  commerciale,  être  moral,  ne  peut  encourir  qu'une 
responsabilité  civile;  que  ce  principe  ne  reçoit  d'exception  que 
dans  les  cas  prévus  par  des  lois  réglant  des  matières  spéciales; 

Qu*en  condamnant,  dès  lors»  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
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du  Midi  à  un  franc  d'amende,  le  tribunal  de  police  d'Argelês- 
fiur-Mer  a  violé  los  arlicles  susvisés  et  mécooDU  les  priacipesen 
matière  do  responsabilité  pénale; 

Sans  ({u'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  les  autres  moyens  du 
pourvoi, 

Casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de  police  d'Argelès- 
sur-Mer,  en  date  du  8  décembre  dernier,  énoncé  d'autre  part; 

Et  attendu  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
D*avait  été  citée  devant  le  tribunal  de  police  que  comme  civile- 
ment responsable  des  faite  de  Vidal;  que  cekii-ci  ayant  été 
acquitté,  aucune  coodanHiation  ne  peut  intervenir  désormais 
sur  cette  poursuite  contre  la  compagnie,  considérée  comme 
civilement  responsable,  et  qu*aucune  peine  ne  peut  être  pro- 
noncée contre  elle; 

Dit  qu*il  n'y  a  lieu  à  aucun  renvoi. 


(N"  48} 

[14a?nll8941 

Voie  publique.  —  Éclairagê  de  matériaux  pendant  la  nuit.  — 
Excuse  illégale.  —  (Sieur  Pietri.) 

Adnu't  une  excuse  illégale  le  juge  de  simple  police  qui^  pour 
relaier  un  individu  pn'venu  de  ji  avoir  pas  tclairé  la  mut  des 
mali'riaux  abandonnés  sur  la  voie  publique,  se  fonde  sur  ce  que ^ 
la  lanterne  préri'demmrnl  placée  près  drs  viatêriâux  ayant  été 
volée^  le  conirevenanl  avait  oblenu  du  maire  Cautorisation  d'y 
suppléer  en  utilisant  à  ses  /rais  un  réverbère  tnunicipal  exis-' 
tant  à  peu  de  distcttwe, 

La  Cour, 


Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  articles  471  el  65  du  Code 
pénal,  en  ce  que  le  jugement  aurait  excusé  la  contravention  du 
prtîM'iiu  en  deh(»rs  des  cas  prévus  par  la  loi  : 

Allendu  qu'aux  Icrines  de  Tarlirle  m1,  paragraphe  4,  du  Cod»» 
pénal,  tout  pfopi  ii'lairc  de  malér  iaox  déposés  sur  la  voie  publi- 
qu<^  t'sl  leiui  de  les  éclairer  peiidaiil  la  nuit;  que  cette  obliga- 
lion  est  d'ordre  public  et  qu'il  n'y  peut  être  contrevenu  que  dans 
les  cas  et  circonslauces  où  la  loi  déclare  le  fait  excusable; 
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-  Attendu  qu'il  appert  d'un  procèft-verbal  régulier  du  commis-' 
sairc  de  police  de  Sartène  que  dos  matériaux  abandonnes  par 
Pieiri  sur  une  des  rues  de  cette  ville  n'étaient  pas  éclairés  dans 
la  nuit  du  âè  oOTembre  dernier; 

Attendu  que,  nonobstant,  le  tribunal  de  police  a  relaxé  le  pré- 
venu par  ce  molif  que,  la  lanterne  précédemment  placée  près 
des  matériaux  ajant  été  volée,  il  avait  obtenu  du  maire  l'auto- 
risation d'y  suppléer  en  utilisant,  à  ses  frais,  un  réverbère  muni- 
cipal existant  à  peu  de  distance  ; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi  le  tribunal  a  violé  les  dispositions 
susvisées  et  admis  une  excuse  non  établie  par  la  loi, 

Casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  do 
Sartène  du  27  janvier  dernier  et,  pour  être  statué  à  nouveau, 
conforménaent  à  la  loi,  sur  la  contravention  imputée  à  Piétri, 
renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  ic  tribunal  de  simple  police 
de  Sainte-Lucie,  à  ce  désigné  par  délibération  spéciale  en  cbam* 
bre  da  conseil. 
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[90  déCMBlM  tmj 

Loi  du  19  décembre  1894,  jwrlanl  lectiftcation  de  la  loi  dti 
29  juin  1894,  fur  les  caisses  de  secours  el  de  retraites  des  ouvriers 
mineurs. 

MoDSiear  le  préfet,  ^  1.  Dès  la  promulgation  de  la  loi  dti  29  Juin 
1894  8ur  les  caisses  de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers 
mineurs,  TAdministration  et  les  intéressés  se  sont  préoccupés 
d*en  assurer  promptement  l'application.  L'expérience  n'a  pas 
tardé  à  montrer  que,  malgré  la  bonne  volonté  dont  on  a  géné- 
ralement été  animé,  il  était  impossible  d'aboutir  partout  avant 
le  ("janvier  isO"»,  ainsi  que  la  loi  l'avait  prescrit.  Une  proroga- 
tion de  délais  s'imposait  donc  si  Ton  ne  voulait  pas  perdre,  dès 
le  début,  les  résultats  les  plus  avantageux  <ju  on  pouvait  atten- 
dre de  la  législation  nouvelle.  La  loi  du  19  décembre,  dont  vous 
trouverez  ci-joint  le  texte,  a  eu  essentiellement  pour  objet  de 
porter  celle  prorogation  jusqu'au      juillft  1895. 

2.  Celle  extension  des  débiis  est  une  faculté;  le  législateur  n'a 
pas  entendu  reporter  nécessairement,  pour  tous,  à  cette  date, 
l'application  de  la  loi.  Dans  p]usi(  urs  mines  elle  est  déjà  exé- 
cutée au  moins  pour  les  retraites.  On  se  conformera  à  l'esprit  de 
la  loi  en  s'efforeant  de  UK^tlre  partout  ses  dispositions  en  pra* 
tique  le  plus  proinplemenl  possible. 

3.  Si  l'Administration  ne  peut  intervenir  que  par  voie  de  con- 
seils auprès  des  intéressés,  dans  les  dispositions  relatives  à  la 
transformation  des  anciennes  institutionS|  elle  peut  agir  effica- 
cement pour  presser  la  constitution  des  sociétés  de  secours  ;  je 
fais  sur  ce  point  un  noufel  appel  à  votre  vigilance  et  je  signale 
tout  particulièrement,  eo  dehors  des  prescriptions  de  ia  circu- 
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Uiiro  du  30  juin  12  à  23),  les  mesures  auxquelles  la  loi  permet 
éventuellement  à  l'Admiaistration  de  recourir  pour  assurer  sou 
exécution. 

D'après  l'article  9  de  la  loi  du  20  juin  l89f,  la  délimitation  des 
circonscriptions  de  secours,  qui  constitue  le  premier  acte  de 
l'application  du  titre  III,  est,  en  principe,  laissée  à  l'appréciation 
des  intéressés.  L'Administration  ne  peut  statuer  qu'à  défaut 
d'accord  entre  eux;  mais,  dans  ce  cas,  un  décret  rendu  en  Con- 
seil d'Ktal  fixe  la  délimitation  de  la  circonscription  et  permet  de 
poursuivre  les  autres  opérations  doivent  aboutir  tlualeoient 
au  fonctionnement  effectif  des  sociétés  de  secours. 

Si  donc  ]■  invitation  que  vous  auriez  adressée  à  l'exploitant  en 
«  ouformité  des  instructions  du  paraj^rapbe  l 't  de  la  circulaire  du 
30  juin  restait  sans  résultats,  si  les  circonstances  vous  amenaient 
à  reconnaître  une  volonté  arrèlée  des  uns  ou  des  autres  de  ne 
pas  appliquer  la  loi,  ou  une  inertie  systématique,  TAdministra- 
liun  serait  fondée  à  assimiler  ce  cas  .m  défaut  d'accord  prévu  à 
Tarticlc  9  précité,  et  vous  auriez  alors,  en  conformité  du  para- 
graphe 16  de  la  circulaire  du  30  juin  dernier,  à  me  saisir  du 
dossier  de  l'affaire,  avec  le  rapport  des  Ingénieurs  des  mines  et 
votre  avis,  aux  fins  ri-dessus  indiquées. 

La  circonscription  déterminée  soit  par  l'accord  des  intéressés, 
soit  d'office  comme  il  vient  d  ètre  dit,  les  premières  élections,  dont 
traite  plus  spécialement  l'article  11  de  la  loi,  ont  lieu  sur  votre 
convocation;  les  paragraphes  3  et  9  dudit  article,  complétés  par 
les  inslructi()ns  de  détail  dn  paragraphe  18  de  la  circulaire  du 
30  juin,  vous  donnent  K  s  moyens  de  faire  [sortir  effet  à  celle 
reiivocalion,  au  cas  où  l  exploitant  refuserait  de  donner  lu  con- 
cours auquel  la  loi  l'astreint. 

4.  Je  vonsinvite  à  faire  procéderle  plus  tôt  possible  à  ces  pre- 
mières opérations  électorales  dans  les  rares  mines  où  elles  n'ont 
pas  encore  eu  lieu.  La  préparation  des  statuts  parle  premier  con- 
seil et  leur  examen  par  l'Administration  pourront,  en  effet,  exi- 
ger plus  (le  temps  qu'on  ne  le  présumait.  11  est  possible  que  les 
îilaluts  soulèvent  des  questions  délicates  ;  que  l'Administration 
ne  soit  pas  en  état  de  donner  immédiatement  l'approbation  pré- 
vue à  l'article  i\,  et  qu'elle  soit  amenée  à  demander  au  conseil 
d'administration  de  nouvelles  expiicditions  et  de  nouvelles 
études. 

La  loi  dn  49  décembre  ix'J't  a  eu  un  second  objet  :  la  défi- 
nition de  la  majorité  nécessaire  pour  l'adoption  du  recours  à  la 
Commission  arbitrale.  D'après  le  texte  de  l'article  24  de  la  loi  du 
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29  juio  1894»  cette  minorité  pmisMit  être  la  majorité  absolue 
des  inscrits  et  c'est  dans  ce  sens  qu'avait  dû  être  compris  et 

appliqué  le  décret  du  25  juillet  1894. 

L'expérience  a  montré  que,  sans  infirmer  la  portée  du  vote,  on 
pouvait,  pour  une  résolution  de  cette  nature,  admettre  raison- 
nablement, au  lieu  d'une  majorité  absolue,  une  majorité  rela- 
tive, assez,  élevée  toutefois  pour  être  encore  l'expression  d'un 
nombre  suffisant  d  intéressés. 

Il  importe  de  préciser  le  sens  dans  lequel  doivent,  en  prati(|ue, 
s'entendre  les  nouvelles  dispositions;  il  faut  pour  cela,  d'une 
part,  les  combiner  avec  celles  de  la  loi  du  29  juin  1894  et  môme 
celles  du  règlement  d'administration  publique  du  2a  juillet  I81H; 
îl  faut,  d'autre  part,  distinguer,  comme  le  fait  implicitement  la 
loi  du  19  décembre,  les  mines  où  l'on  a  déjà  accompli  toutes  les 
formalités  du  décret  du  2.j  juillet  et  où  le  recours  à  la  Commis- 
sion arbitrale  a  été  rejeté,  et  les  exploitations  dans  lesquelles  le 
vote  pour  ce  recours  n'a  pas  eu  encore  lieu. 

6.  Une  première  question  est  bors  de  discussion.  ï.orsqu'à  un 
premier  tour,  une  majorité  absolue  des  inscrits  a  saisi  la  Com- 
mission arbitrale,  il  est  évident  que  celle-ci  ne  pourrait  plus  ôtre 
dessaisie  par  un  vote  postérieur;  de  même,  si  à  un  premier  tour 
une  mijorité  absolue  des  inecrits  s'est  prononcée  contre  ce 
recoure  en  optant  en  conséquence  pour  la  liquidation  Judiciaire, 
le  vote  en  ce  sens  est  définitivement  acquis.  Oo  ne  peut  pas 
remettre  indéfiniment  en  question  une  situation  sur  laquelle  les 
intéressés  se  sont  prononcés  nettement  d'une  façon  catégorique. 

7.  Ce  premier  principe  posé,  ai  l'on  prend  d'abord  les  mines 
pour  lesquelles  on  n'a  encore  provoqué  aucun  dea  votes  prévus 
pour  l'application  de  l'article  24  de  la  loi  du  29  Juin  1894,  il  y  a 
lieu,  pour  les  intéressés,  de  procéder  sucoessivemeot  aux  opéra- 
tions édictées  par  le  décret  du  25  juillet  1894,  sons  cette  réserve, 
découlant  implicitemeot  de  la  loi  du  19  décembre  1894,  que  l'on 
n'aura  pas  à  se  préoccuper  des  délais  indiqués  audit  décret  qui 
ne  sont  plus  compatibles  avec  l'objet  et  le  texte  de  la  nouvelle 
loi.  Sur  le  fond,  une  seule  modification  est  apportée  à  la  procé- 
dure du  vote  pour  le  recours  à  la  Commission  arbitrale,  dont 
traitent  les  articles  9  et  10.  Si,  au  premier  tenr,  le  vote  n'a  donné 
aucun  résultat,  c'est-lnlire  s'il  n'y  a  pas  eu  uoe  minorité  absolue 
des  inscrits  pour  ou  contrôle  recours,  un  second  tour  doit  avoir 
lieu,  le  dimanche  suivant;  à  ce  second  tenr,  te  recours  sera 
acquis  si  la  majoritô  relative  dépasse  le  quart  des  inscrite. 

A  raison  de  la  possibilité  de  ce  second  tour  de  scrutin  intro- 
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duile  par  la  loi  du  lu  décembre,  il  conviendra  que  Tavis  annon- 
rant  les  opérations  électorales,  prescrites  par  les  articles  9  et  10 
du  décret  du  21)  juillet  189i,  le  rappelle  explicitement. 

8.  Four  les  mines  qui  auraient  commencé  les  opér  ations  pré- 
vues au  décret  du  2o  juillet  1894,  sans  être  arrivées  à  celles  des 
articles  0  et  10,  il  n'y  aurait  qu'à  procéder  à  ces  dernières  opé- 
rations dans  les  conditions  indiquées  au  paragraphe  précédent. 

y.  Entin,  pour  les  exploitations  où  le  recours  à  la  commission 
arbitrale  aurait  déjà  été  rejeté,  à  la  suite  de  l'application  com- 
plète desdits  articles  9  et  10,  sans  qu'il  y  ait  eu  contre  ce  recours 
une  majorité  absolue  des  inscrits,  coinme  il  a  été  dit  au  para- 
graphe 6  ci-dessus,  il  y  a  lieu  do  procéder  à  un  nouveau  vote, 
mais  à  un  seul,  qui  se  fera  dans  les  formes  des  articles  9  et  K» 
du  décret  ;  le  recours  sera  définitivement  voté  ou  rejeté,  suivant 
qu'il  sera  admis  ou  mui  par  une  majorité  de  suffrages  exprimés 
dépassant  le  quart  des  inscrits. 

La  loi  n'ayant  pas  d'effet  rétroactif,  on  ne  pourrait  se  préva- 
loir d'un  vote  qui  aurait  eu  lieu  sous  l'empire  de  la  loi  du 
29  juin  1894,  antérieurement  à  celle  du  19  décembre,  vote  dans 
lequel  le  recours  à  la  Commission  arbitrale  aurait  réuni  une 
majorité  relative  dépassant  le  quart  des  inscrits.  Ce  vote  doit  être 
considéré  comme  n'ayant  que  la  valeur  d'un  premier  tour  et  il 
y  a  lieu,  en  pareille  hypothèse,  de  procéder  à  ua  second  tour  de 
Vote,  conjme  il  est  dit  à  l'article  précédent. 

lu.  Ce  ne  sera,  dans  tous  les  cas,  qu'après  avoir  définitive- 
ment voté  le  recours  dans  les  conditions  qui  viennent  d'être  indi- 
quées aux  paragraphes  7  à  9  ci-dessus  qu'on  procédera  à  l'ap- 
plication de  l'article  11  du  décret  pour  la  désignation  et  l'élec- 
tion des  membres  adjoints  de  la  Commission  arbitrale,  puis  à 
l'application  de  Tarticle  14  pour  l'envoi  du  dossier  à  ladite 
Commission. 

H.  Vous  remarquerez  que  c'est  exclusivement  dans  le  cas  de 
mines  où  le  recours  à  la  Commission  arbitrale  a  déjà  été  rejeté 
et  dont  il  a  été  traité  au  paragraphe  9,  que  s'appliquent  les  dis- 
positions de  la  loi  du  19  décembre  stipulant  l'arrêt  des  opéra- 
tions de  liquidation. 

J'adresse  directement  ampliation  de  la  présente  circulaire  aux 
Ingénieurs  des  mines. 

Vous  voudrez  bien  la  faire  notifier  sans  retard  à  chacun  des 
exploitants  de  mines  de  votre  département.  Je  vous  eu  envoie, 
à  cet  effet,  le  nombre  nécessaire. 

Annaies  des  P.  ei  Ch.,  Lois,  DtCHEis,  trc.  —  tome  v.  7 
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Se  vous  prie  d'aitlears  de  Touloir  bien*  m'accaser  réceplion  du 
présent  en? oi. 

Recevez,  etc. 

£06  Ministre  des  travaux  ]^lic4^ 
LanU  llâRTHOv. 


LOI  DU  19  DÉCËMBliK  lâ94 

portant  rectification  de  la  loi  du  29  juin  1894,  sur  U*  caisses 
de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs. 


ARTICLE  umoue. 

Le  ili'lai  fixé  pour  ruppliratiou  de  la  loi  da  29  juio  189i,  par  ses  articles  1 
et  i4,  est  prorogé  jusqu'au      juillel  J895. 

La  Conuiiission  instituée  en  vorlu  de  l'arliolo  !Î6  de  la  loi  |irt'riiée  sera 
talaldi  inent  saisie  lorsque  le  m'outs  prévu  par  rarliclo  il,  jtaragraphe  *ic 
ladite  loi  aura  clé  voU*  à  la  majorité  des  suffrages  exprimés,  U  un  premier  ou 
à  un  second  tour,  pourvu  que  eelle  majuritc^  soit  »U|>érieure  au  quart  des  ins- 
crits et  sous  la  réserve  que  le  vote  soit  émis  avant  le  jugement  homologuant 
le  rapport  4a  liqniditeor. 

Us  opériiioiis  pour  las  ? otas  à  émettra  en  vertu  de  Talinéa  précédent  et 
ceux  néeessairas  à  la  désignation  des  membres  a4jeiBto  de  la  Commission 
arbitrale  seront  faites  suivant  les  formes  prévues  par  le  décret  du  25  juillet 
1894,  en  tout  ce  qui  n*est  pu  contraira  à  la  présente  loi. 

Le  recours  k  la  Commission  arbitrale  en  vertu  de  la  présente  loi  arrête  et 
annule  toutes  opérations  de  liquidation  qui  seraient  en  cours. 
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1.  —  IMOftlIIIVES. 


i*  4XMIG08  EBNOOVBUBLBS. 

Anilé  du  26  novembre  1994.  -«M.  Loiietoor,  logéuieur  ordi- 
nakt  de  i**  classe,  est  maintenu,  sur  sa  4emaode,  dans  la 
ntoation  de  congé  renouvelable  pour  une  nouvella  période  de 
cinq  ans  et  autorisé  à  rester  an  servies  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi,  en  qualité  d'Ingégieur  de  la  voie,  à  la 
résidence  de  Tarbes. 

Arrètt  du  3  décembre.  —  M.  Morliére',  ln'3^énieur  en  Clief  de 
!"  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  uns  et 
autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  rouest,  en  qualité  d'Ingénieur  en  Chef  du  service  de  rentre- 
tien  et  de  la  surveillance  de  la  voie,  à  la  résidence  de  Paris. 

Idem.  —  M.  Charron  (Albert),  Ingénieur  ordinaire  do  inclusse 
iltaché,  à  la  résidence  de  Bordeaux,  au  service  maritime  du 
département  de  la  Gironde,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  conj^c 
reoouveiabie  de  cinq  ans  et  autoriâc  à  entrer  au  service  de  la 
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Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  en  qualité  d*Iiigéiiieiir 
attaché  au  serfice  de  Teiploitationy  à  la  résidence  de  Bordeaoi* 

Ârrêii  du  4  décembM*  —  M.  ZtiUmwp  (Émile),  Ingénieur  ordi- 
naire de  classe,  est  maioteou,  sur  sa  demande,  dans  li 
situation  de  congé  renouvelahle  pour  une  nouvelle  période  de 
cinq  ans  et  autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  de» 
chemins  de  fer  d'OrléanSy  en  qualité  d'Ingénieur  en  Chef  adjoioi 
h  ringénieur  en  Chef  du  matériel  et  de  la  traction,  à  la  résideoce 
de  Paris. 

2*  DÉMISSIOII. 

-  Décret  du  28  novembre  i894.  —  Est  acceptée  la  démission  de 
M.  àrmonlà  (Harcel),  Élève-Ingénieur  de  3*  classe,  à  YÈuHb 
nationale  des  Ponts  et  Chaussées. 


3*  KBTRAITB. 

M.  Delon  (Fabien),  Sous-Ingénieur  25  déc.  189ft 

4*  DÉCÈS. 

OUtdttdMi. 

M.  Martin  de  Beanoé,  Inspecteur  Général  hono- 
raire, en  retraite  25  avril  iW 

U,  Francfort,  Inspecteur  Général  honoraire,  en 
retraite.  i«  nov.*18H 

M.  Thoyoi,  Inspecteur  Général  de  2"  classe ,  en 
retraite   0  déc  I8H 

M.  Anoonr,  Inspecteur  Général  honoraire,  en 
retraite  13  déc.  1894 


5*  DÉCISIOHS  MVmBS. 

Arrêté  du  15  octobre  1894.  —  M.  Indieanx,  Ingénieur  ordi- 
naire  de  S"  classe  chargé,  à  la  résidence  de  Nancy,  de  IVron* 
dissement  du  Nord  du  service  ordinaire  du  département  de 
Meurthe-et-Xoselle,  est  chargé,  à  la  même  résidence,  des  8e^ 
vices  ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Bntfel,  mis  eo 
congé,  savoir  :  ^ 

1*  Service  ordinaire  du  département  de  Meurthe-et-Moselle  — 
arrondissement  du  Sud; 
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2^  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénicnr  en  Chef 
Thonx  —  i**  arrondissement  (Ligne  de  Toul  à  Nancy  par  Pont- 
Saint-Vincent). 

Jrrêiê  du  31  octobre,  —  Un  service  de  Goatr^le  est  créé  pour 
les  étades  de  la  ligna  de  Boghari  à  Lagfaouat  (réseao  de  l'Ouest* 

Algérien). 

Ce  service  est  placé  dans  les  attributions  de  M.  Ctodard,  logé- 
niear  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Alger, 

Idem.  —  Un  service  de  Contrôle  est  créé  pour  les  études  de 
Ja  ligne  de  Tlenicen  à  L.alla-  Maglinia  et  à  la  frontière  du  Maroc 
«(réseau  de  TOuest-Algérien). 

Ce  service  est  placé  dans  les  attributions  de  M.  Geaijt  Ingé- 
AÎenr  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Orao. 

Décret  du  12  novembre.  —  M.  Holtz,  Inspecteur  Général  de 
^  classe,  Directeur  du  Contrôle  des  chemins  de  fer  de  Paris  ù 
ryon  et  à  la  Méditerranée,  est  nommé  Membre  de  la  Commission 
nnlilaire  supérieure  des  chemins  de  fer,  en  remplacement  de 
M.  Le  Royer  de  la  Toomerie,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à 
iu  retraite. 

àrrêté  à»  17  notembrê.  —  Le  service  du  ContWHe  des  études 
■et  travani  et  de  la  voie  des  lignes  en  exploitation,  en  coBStme- 
•tion  on  à  construire  dans  Paris»  qui  forme  a^ttoeUement  un 
jurrondissement  unique  d'Ingénieur  ordinaire,  est  réparti  comme 
si  suit,  en  denx  arrondissements  : 

i*  ArrondiêgemetU  / 

Ligne  d'Anteuil  —  chemin  de  fer  de  petite  ceinture  et  ses 
cacoordements  avec  la  gare  du  Nord; 

Ligne  du  Pont  de  l'Aima  aux  Moulineaux  —  section  comprise 
«entre  le  pont  de  l'Aima  et  Javel  (Contrôle  de  la  voie  et  des 
iiâtîments); 

Prolongement  de  la  ligne  de  Sceaux  jusqu'à  la  place  Hédicis; 
11*  Alby,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  à  Paris. 

2*  Ârrondiaêmeni  •* 

Ligne  des  Moulineaux  —  inira  muros  (Contrôle  des  travaux 
Acufs); 

Ligne  do  Courcelles  à  Passy  et  au  Champ  de  Mars; 

il.  BreêBe,  Ingénieur  ordinaire  de  i"  classe,  à  Paris,  déjà 
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attaché  au  service  de  la  3*  section  de  la  navigation  de  la  Seine, 
H  la  Commission  des  annonces  des  crues  et  au  service  dù  chemiofr 
de  fer  confié  à  M.  I  Jogénieur  en  Chef  Ghabert. 

Arrêté  du  22  novembre.  —  I.c  service  de  construction  et  de 
ContrAIe  de  travaux  dis  chemins  de  fer  de  Saint-Georges  à 
Évreux,  d'Kvreux  au  Neuhourg  et  du  Neubourg  à  Glos-Monlforl 
(M.  Cordier,  Ingénieur  en  Clief,  à  Evreux),  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  Contrôle  de 
l'exploitation  des  cliemins  de  fer  de  TOucst. 

Jdem*  —  M.  Délace,  Ingénieur  ordinaire  de  2'  classe»  atladié» 
à  la  résidence  de  Limoges,  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  la  Haute-Vienne  et  au  service  de  liquidation  d'eotfe- 
prises  du  chemin  de  fer  d*^moutiers  à  Meymac,  est  attaché» 
eo. outre,  au  service  des  i&tuAes  de  la  ligne  d'Uierebe  k  Tulle 
(M.  Tovitaj,  Ingénieur  en  Chef  à  Aurîllac),  en  remplaoemeol 
de  M.  Dfioz ,  précédemment  chargé  des  fonctions  d'Ingénieur 
eo  Chef. 

Arrêté  du  23  novembre  —  M.  d'Ocagne,  Ingénieur  ordinaire 
de  2*  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au  service  du  nivel- 
lement général  de  la  France,  est  nommé  Prolésseur  de  Géomé- 
trie descriptive  et  de  stéréotomie  aux  cours  préparatoires  de 
l'Kcole  nationale  des  Ponts  et  Chaussées,  en  remplacement  ée 
M.Fillot 

Idrm.  —  Le  service  du  Contrôle  de  la  ligne  d  Orangc  à  l  lsle- 
sur-Sorgues  (réseau  Paris-Lyon-Méditerra née)  est  rattaché,  sa- 
voir : 

Pour  le  Contrôle  de  la  voie  et  bâtiments,  au  7*  arrondiS' 
sèment  d'Ingénieur  ordinaire  dos  Ponts  et  Chaussées; 

2'  Pour  le  Contrôle  de  l'exploitalion  et  de  la  tractioa,au 
7'  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Mines; 

3-  Pour  le  Contrôle  de  l'exploitation  commerciale,  à  la  4*  cir- 
conscription (l'insperteiir  particulier  (M.  Baudoin); 

Pour  la  surveillance  administrative  :  an  commissariat  do 
Cavaillon  pour  la  partie  comprise  entre  Orange  (disque  avance 
côté  Jonquièrcs)  et  risle-sur-Sorgues,  y  compris  la  gare  de  Car- 
pentras  depuis  le  disque  avancé  côté  de  Sorgues;  au  commis- 
sariat d'Avignon  pour  la  partie  comprise  depuis  la  gare  d'Orange 
jusqu'au  disque  avancé  côté  de  Jonquièrcs. 

En  outre,  la  section  d'Avignon  à  Thor,  de  la  ligne  d'Avignoo 
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i  Cifiilloo,  est  dîslraile  des  attribttttons  du  Coininissariac  de 
CkuOIoo  et  rattachée  «a  Cominîssariat  d'Avignon. 

Arrêté  du  20  novembre.  —  M.  Lévy  (Maurice),  Inspecteur  Gé- 
néral de  2'  classe,  est  nommé  Membre  de  la  Commission  des 
annonces  des  crues,  en  rein  placement  de  M.  Basiii)  admis  à  faire 
Yiloir  ses  droits  à  la  retraite. 

Arrêté  du  3  décembre.  —  M.  Vidal,  Ingénieur  ordinaire  de 
I"  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Dieppe,  au  service  ordinaire 
du  département  de  la  Seine-Inférieure,  au  service  maritime  du 
même  département  —  2'  section  et  au  service  de  chemins  de  fer 
confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Lechalas,  est  cliai-^é,  à  la  rési- 
dence de  Bordeaux,  du  4*  arrondisscrnenl  du  service  maritime 
du  département  de  la  Gironde,  en  remplacement  de  M.  Charron, 
mis  en  congé  renouvelable. 

lém.  —  M.  Gwrreta,  Ingénieur  ordinaire  de  classe,  en 
CMgé  renoovelable  au  service  de  la  Compagnie  du  port,  des 
qosis  et  entrepôts  du  port  de  Beyrouth,  est  rerois  en  activité  et 
d^é,  à  la  résidence  de  Dieppe,  des  services  ci-après  désignés, 
eo  remplacement  de  M.  Vidal»  savoir  : 

i*  Service  ordinaire  du  département  de  la  Seine-Inférieure  ~ 
arrondissement  du  Nord-Ouest; 

2"  Service  maritime  du  ménije  département — ^2*  section  (1"  ar- 
rondissement); 

Sf^rvice  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef 
Lechalas  —  2'  arrondissement  (Ligne  de  Dieppe  au  Havre  — 
-secliou  comprise  entre  la  ligne  de  MolteviUe  à  Saint- Valéry). 

■ 

/dhn.  —  Les  services  ci-après  désignés  sont  replacés  dans  les 
attrOations  de  M.  Hémardiiiqaery  Ingénieur  ordinaire  de  1**  classe 
sKancy,  savoir  : 

1*  Service  ordinaire  du  déparlement  de  lieurthe-et-Moselle  — 
arrendlsseinent  du  Centre; 

2*  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénienr  en  Chef 
Usa  — >  2*  Arrrondissemeot  (Ligne  de  Neufchâteau  à  Bariscy- 
Is435te). 

M.  Hémardinquer  reste  d'ailleurs  chargé  du  2*  arrondissement 

du  service  du  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins 
de  fer  de  l'Est. 

/diM.  —  H.  AnlMUie,  lo^énieiir  ordinaire  de  J"  classe,  atta- 
chér  à  la  résidence  de  Lyon,  au  service  ordinaire  do  départe» 
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ment  du  Riiône  et  aux  services  de  ehemios  de  fer  respectife- 
ment  confiés  à  MM.  les  lagéoieurs  en  Chef  Petit  et  Tarenriir, 
est  chargé,  en  outre,  des  services  ci-après  désignée,  en  rem- 
placement de  M.  FontttMlUes,  appelé  à  une  autre  desUnatioo, 
savoir  :  ... 

1*  Service  de  la  navigation  du  Rhône  —  1*  arrondissement; 

2*  Service  de  chemins  de  fer  confié  h  M.  l'Ingénieur  en  Chef 
Girardoa  —  S*  arrondissement  (Ligne  de  Lozanne  à  Paray-le- 
^  Monial  —  section  comprise  entre  la  limite  du  déparlement  de 
Sa6ne-el-Loire  et  Para3f>le-Monia1). 

Arrêté  du  3  décembre.  —  Les  trois  arrondissements  d'Ingé- 
nieur ordinaire  entre  lesquels  est  réparti  le  service  de  la  navi- 
gation, de  la  Saùne  sont  réorganisés  comme  il  suit  : 

1"  Arrondissement. 

De  rentrée  de  Lyon  au  pool  de  BelleviUe. 

M.  Tavemier  (Rèné),  Ingénieur  ordinaire  à  Lyon. 

2*  Arrondissement. 

Du  pont  de  BelleviUe  à  Téclose  d*Heuilley  (exclusivement). 
M.  Taiiot,  Sous-lngénîeur  à  Chalon-surfSaéoe. 

3*  Arrondissemeni, 

Be  l'écluse  d'HeoIlley  (indusivemenO  à  Jonvelle. 
M.  TïrovTelot,  Ingénieur  ordinaire  à  YesouL. 

Idem.  —  M.  Tmremler  (René),  Ingénieur  ordinaire  de  1**  classe, 
-  atladiéi  à  la  résidence  de  Lyon,  au  service  ordinaire  du  dépiv- 
tement  du  Rhône  et  aux  services  de  chemins  de  fer  respective- 
ment confiés  à  MM.  les  Ingénieurs  en  Chef  Petit  et  flirardoB,  est 
chargé,  en  outre,  du  I"  arrondissement  du  service  de  la  navi- 
gation de  la  Saône  (Réorganisation). 

Déemon  du  4  décembre,  —  M.  Herpin,  Ingénieur  ordinaire  de 
1**  classe,  détaché  au  senlce  du  Ministère  de  la  Marine,  en  qua- 
lité de  Dlreeleur  du  service  des  Travaux  hydrauliques  du  port 
militaire  de  Lorient,  prend  le  Ulre  de  foisant  fonctions  d'Ingé- 
nieur en  Clief. 

Arrêté  du  iO  décembre.  —  M.  Gameré,  Ingénieur  en  Chef  r^*" 
1**  classe,  chargé,  à  la  résidence  de  Paris,  du  service  de  la  sec- 
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lioa  4e  la  MTigsdoo  de  la  Seioey  esl  chargé,  en  «Mitre,  de  Félade 
des  qneelioas  générales  se  rattachant  à  la  pèche  fluviale. 

Arrêté  du  10  décembre.  —  L'emploi  spécial  dlof^éaieur  en  Chef 
des  Ponts  et  Chaussées,  précédemment  occupé  par  M.  Qere,  à 
la  résidence  de  Limoges,  est  supprimé. 

Les  lignes  de  cheraios  de  fer  ci^près  désignées,  comprises  dans 
rtfiden  senrice  de  M.  Clerc,  sont  réparties  ainsi  qu'il  suit  entre 
IX .  les  Ingénieurs  en  Chef  Drauc,  JnlUen  et  Séjonmé,  saToir  : 

i.  Lignes  de  : 

Limoges  à  Brive  par  Userche.  |  Liquidation  d'entreprises, 
^ontluron  à  Eygnrande 


YietlleviUe  à  Bourp^aneiif. 
Saint-Sébastien  à  Guéret 
Uqaeuîlle  au  Mont-Dote 
Ssiot-Éloi  à  Pauniat. .  . 
Gonttièrea  à  Létrade  .  . 


Règlement  des  affaires 
contentieuscs. 

Études  el  travaux. 


I  Contréle  de  Cravaui. 


M.  Draux,  Ingénieur  en  Chef  de  2'  classe,  à  Ângoulème. 

Par  suite,  le  nombre  des  arrondisst'nients  du  service  de  che- 
(n\n<  de  fer,  contié  à  M.  Dranx,  est  porté  de  3  à  4. 

Le  V  arrondissement,  comprenant  les  lij^nes  ci-dessus  dési- 
gnées, est  confié  à  M.  GaiUaome,  Sous-Ingénieur,  à  Limoges. 

il.  Lignes  de  : 

Fellelin  à  Bourganenf.  .  .  .  .  /       .      .  . 

r.ii  .-   •  Il    1  Etudes  et  travaus. 

Feilelm  a  Ussel  ) 

M.  Jallien,  Ingénieur  en  Chef  de  l**  classe,  à  Limoges. 

Les  lignes  ci-dessus  désignées,  qui  formaient  le  2*  arrondisse- 
meot  du  service  de  M.  Clerc,  sont  rattachées  à  l'arrondissement 
unique  du  service  de  M.  riogéaieur  en  Chef  JoUieii  IM.  Délace, 
Isgéaieur  de  2*  classe,  à  Limoges). 

111.  Lignes  de  : 


Largnac  à  Vendes. 
Vendes  à  Mauriac. 


I  Liquidation  d*entreprises. 


lunriac  à  la  ligne  d'AurOlac  à  Salni-Denis.  —  Contrôle  de  ;tra- 
▼ani. 

Tssel  à  Bort  ) 

fiort  à  Neussargues  > 

I.  léfnvné,  Ingéttiear  en  Chef  de  S*  classe,  à  Kendo. 
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Par  suite,  le  nombre  des  MTondissemeots  du  service  de  che- 
mins de  fer»  confié  à  M.  l'ingéaiefir  en  Chef  Séionné,  est  porté 
de  2  à  4. 

Les  3*  et  4*  arrondissements  sont  constitués  comme  il  suit  : 

3*  ArrondistemeiiL 

Lignes  de  :  Largnac  à  Vendes; 

Vendes  à  Mauriac; 
UsselàBort;  ' 

Bort  à  Neussargues  —  section  comprise  dans  l'arron- 
dissement de  Mauriac. 

M.  Boisnier,  Ingénieur  ordinaire  de  3'  classe,  à  Mauriac. 

4*  Arrandisiementt 

Lignes  de  :  Mauriac  à  la  ligne  d*Ânrillac  à  Saint-Denis; 

Bort  à  Neussarfjnos  —  section  comprise  dans  l'arron- 
dissement de  Mural. 

M.  Picard  (François)»  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  4  MuraL 

Arrêté  du  ii)  dncnibrc —  Un  service  de  Contrôle  est  cvvè  pour 
les  études  de  la  lii^n»'  d  l  /.erclit!  à  Bugeal  concédée,  à  titre  éven- 
tuel, à  la  Compagnie  des  clicmins  de  fer  d'Orléans. 

Ce  service  est  réuni  aux  altrilnitions  de  M.  Tourtay,  Ingénieur 
en  Chef  do  2»  classe,  à  Auriliac,  déjà  chargé  du  service  des  lignes 
de  Tulle  à  Auriliac  et  d'Uzerclie  à  Tulle. 

Idem,  —  M.  Nicolle  (Alexis),  Conducteur  principal  attaciie, 
dans  le  département  de  la  Côte-d'Or,  au  service  du  canal  de 
Bourgogne,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Vienne,  de  Tarrondis- 
semcnt  de  l'Ouest  dn  service  ordinaire  du  déparlemenl  de  l'Isère, 
en  remplaceinent  de  M.  Bergier,  décédé. 

M.  Nicolle  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

ZMciftofi  du  17  décembre.  -~  M.  Boiittovilla,  Ii)génieur  ordi- 
naire de  1"  classe,  à-Mantes,  est  chargé  de  Vintérim  du  3*  arron- 
dissement du  service  de  la  3*  section  de  la  navigation  de  la 
Seine,  Jttsqa*à  la  désignation  dn  successeur  de  M.  Clerc 

itrré^^  du  17  décembre.  —  M.  Rogler  (Jacques),  Conducteur  de 
3*  classe,  Élève  externe  diplômé  de  TÊcole  nationale  des  Ponts 
et  Chaussées,  est  chargé,  à  la  résidence  de  RomoraotiUt  de 
rarrondissement  du  Sud  du  serviee  ordinaire  do  département 
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de  Loir-et-Cher,  en  remplacement  de  M.  Thérel,  appelé  à  une 
autre  destination. 

M.  Rogier  remplira  les  foDctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

Arrêté  d»  17  décembre,  —  La  limite  des  ciroooscriptions  de 
CoDstaotioe  et  de  Bùne  («enrice  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées 
du  département  de  Constantine)  coïncidera,  en  ce  qui  concerne 
le  cbemin  de  grande  communication  n«  1,  avec  la  limite  des 
commones  mixtes  de  Klenchela  et  de  la  Meskiana  (borne  24  kilo- 
mètres au  and  d*A!n-BeIda). 


,11.  —  C0XDUGTB1ÎR8 


1*  NOMINATIONS.. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe»  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  :  • 

28  novembre  1894.  —  Mangou  (Auguste),  Commis,  Concours 

de  1893,  n*  97,  Vendée,  service  ordinaire. 

:{  décembre.  —  M.  Marala  (Louis),  Commis,  Concours  de  1803, 
n*  6èf  Cétes-du-Nordf  service  ordinaire. 

4  décembre.  —  M.  Thillière  (Léon),  Commis,  Concours  de  1893, 
n*  108,  Loire,  service  municipal  de  la  Ville  de  Saint-Etienne. 
Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

10  décembre,  —  M.  MoiiCfii  (Jean),  Commis,  Concours  de  1893, 
n*  37,  Haato-SaToie,  senrice  ordinaire. 

11  décembre.  —  M.  Passeleau  (Ceorges),  Commis,  Concours 
de  1893,  n*  34,  Nièvre,  service  vicinal. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

10  décembre:—  H.  Tnpinier  (Paul),  Commis,  Concours  del8M, 
ji*  58,  Côte-d'Or,  service  ordinaire. 
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2*  coicGé. 

49  décembre  1894.  —  Un  coDgé  d'un  an,  sans  traitement,  pour 

affaires  personnelle»,  est  accordé  à  M.  Brandiconrt  (Virgile), 
Conducteur  de  4*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  la  Somme. 

3*  CONGÉS  RENOLVËLABLES. 

26  novembre  1894.  —  M.  Borrel  (Jules),  Conducteur  de  3*  cla>se, 
«st  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renou- 
velable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à  rester 
au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  en  qualité 
de  Conducteur  de  travaux,  au  service  du  canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne, à  la  résidence  d'Âgeq. 

Idem,  —  M.  Espéron  (Isidore),  Conducteur  de  3*  classe,  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renou- 
velable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à 
rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi, 
•en  qualité  de  Chef  de  section,  au  canal  latéral  à  la  Garonne,  à  la 
résidence  de  Toulouse. 

10  décembre.  —  M.  RiTière  (Auguste),  Conducteur  de  2*  classe, 
est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renou- 
velable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à 
rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest, 
en  qualité  de  Rédacteur  au  secrétariat  du  service  de  rentretien 
et  de  la  surveillance,  à  la  résidence  de  Paris. 

12  décembre.  —  M.  Doléac  (Ulysse),  Conducteur  de  2*  classe, 
«8t  maintenu,  sor  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé 
renouvelable  pour  une  nouveUe  période  de  cinq  ans  et  aulorisé 
à  rester  an  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midî, 
«n  qualité  de  Clief  de  Bureau  de  la  statistique  du  mouvement, 
à  la  résidence  de  Bordeani. 

18  décembre. — M.  Bmmalion  (Auguste),  Conducteur  de 2*  classe, 
en  congé  renouvelable  au  service  du  chemin  de  fer  central  de 
Pemambttco  (Brésil),  est  autorisé  à  entrer  au  service  du  chemin 
4e  fer  de  Timbaûba  à  Nova-Crus,  dans  l'État  de  Parahyba-do- 
NoHe,  à  la  résidence  de  Parahjrba-do-9orle. 
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4*  DISPONIBILITÉ. 

3  dt'cfmbre  1894.  —  M.  Bongeard  (Jean),  Conducteur  de  4' classe, 
allaclié  au  service  maritime  du  département  des  Cùtes-du-Nord, 
est  mis  en  disponibilité  avec  demi-trailciuent  pendant  ua  an, 
pour  raisons  de  santé. 

19  décembre.  —  M.  GocQM  (EagèDe),  Gooducteur  priocipalr 
attaché  aa  senr îce  onlioaire  du  département  de  la  C6te-d*0r,  est 
mis  eo  disponibilité  avec  demi-traitement,  pour  raisons  de  santé. 
Jusqu'à  son  admission  à  la  retraite. 

5*  DÉMISSION. 

28  novembre  18M.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Rollan- 

din  (Claude),  Conducteur  de  2*  classe,  détaché  au  service  vicinal 
du  département  d'Alger. 

6*  aSTRAITBS. 

Date  d'aéention. 

M.  Bmila&d (Félix),  Conducteur  principal,  Seine- 
Inférieure,  service  maritime  —  2*  section  ....  1«  jauT.  1895- 

M.  firiflumd  (Auguste),  Conducteur  principal» 
Allier,  service  ordinaire  et  service  de  la  navigation 


de  l'Allier  l**  Janv.  1895 

M.  Owneeiiil  (Michel),  Conducteur  principal, 

Finistère,  service  ordinaire  et  maritime  1*  Janv.  1895 

M.  Broehard  (Paul),  Conducteur  de  1**  classe, 

Maine-et-Loire,  service  ordinaire  1**  Janv.  1895 

7*  DÉCÈS. 

DHidadMs. 

M.  Fuier-Penin  (Étienne),  Conducteur  de 
2*  classe,  en  congé  pour  aflklres  personnelles.  .  •  14  aoftt  1894 

M*  Attas  (Henri),  Conducteur  de  8*  classe,  Aude, 
service  ordinaire   2  nov.  1894 

M.  Ollivier  (Aristide),  Conducteur  principal, 
Var,  service  ordinaire.   9  nov.  1894 

M.  Difliidoiuié  (Alff«d)t  Conducteur  principal, 
Ariège,  service  des  études  des  chemins  de  fer  des 
Pyrénées-Centrales  25  nov.  1894 
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DaU  da  dicèt. 

M.  Rftlmtat  (Michel) ,  Conducteur  principal , 
Bouclies-du-Rhdoe ,  service  du  Contrôle  de  la 
voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  de 
t^aris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  .  «  •  •   5  déc.  189« 

8*  DÉCISIONS  DITERSBS. 

26  novembre  1894.  ~  M.  Portai  (Henri),  Conducteur  de  3*  ciMa% 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Aveyron,  passe 
au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Garmaux  à 
Rodes,  même  département. 

Idem,  —  M.  Mathieu  (Louis),  Conducteur  de  *•  classe,  détaclic 
au  service  municipal  de  la  Ville  de  Marseiilei  est  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  du  déparlement  du  Yar. 

2S  nowmbre.  —  M.  Gamel  (Antoine),  Conducteur  de  2*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Tarn,  passe  dans 
le  département  de  Tarn-et-Garonne,  au  service  de  la  navigation 
du  Tarn. 

29  novembre,  —  M.  Jaeqninot  (Emilien),  Conducteur  principal 
attaché»  dans  le  département  de  la  Haute-Marne»  au  service  du 
Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  de  TEsty 
passe  dans  le  département  de  l'Aulie,  même  service. 

30  novembre.  —  M.  Gaillard  (Chiude),  Conducteur  de  2*  classOt 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Savoie 
i'st  attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Cluses  au  FayeU 

décembre.  —  M.  Schultz  (Théophile),  Conducteur  de  2*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  l'Aisne,  au  service  du  canal  de 
l'Oise  à  TAisne,  passe  dans  le  département  de  Meurthe-et-Mo- 
selle ,  au  service  du  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des 
chemins  de  fer  de  l'Est. 

lâem,  —  M.  Champenois  (Arthur)»  Conducteur  de  i*  classe 
attaché»  dans  le  département  de  TYonne»  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Monéteau  à  Saint-Florentin, 
passe  dans  le  département  de  TAisne»  au  service  de  la  navigation 
de  TAisne  et  du  canal  des  Ardennes. 

Idem^  —  M.  Ganivet  (Auguste)»  Conducteur  de  2*  classe,  i^ta- 
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chéydant  le  départemeat  d^finre^^Loir,  au  service  des  études 
et  IniYauz  du  chemîa  de  fer  de  La  Loupe  à  Brou,  passe  dans  le 
dépertemenl  de  le  Seiee,  même  eerviee. 

10  décembre,—  MM.  TUerry  (Jean-Bepttste)  et  Qnentel  (Joseph), 
Conducteurs  de  4*  classe,  attachés,  dans  le  département  d'Eure- 
et-Loir,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Voves  à  Toury,  passent  dans  le  département  de  la  Seine,  même 
service» 

Id€m.  —  M.  Gantfjr  (Lucien),  Conducteur  de  4«  classe,  attaché 
an  service  ordinaire  du  département  de  TArdèehe,  passe  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  l'Aude. 

Idem.  —  M.  fiérardln  (Félix),  Conducteur  de  2r  classe  attaché, 
dans  le  département  des  Hautes-Pyrénées,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Lannemezan  à  Ârreau,  passe 
dans  le  département  du  Tarn,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  d'Albi  à  Saint-Affrique. 

Idem,  — M.  Proux  (Louis),  Conducteur  de  3*  classe,  en  congé 
pour  exercer  les  fonctions  d'inspecteur  départemental  stagiaire 
du  Travail  dans  l'Industrie  et  nommé  Inspecteur  titulaire,  cesse 
de  faire  partie  du  Personnel  des  Ponts  et  Chaussées. 

Idem.  —  M.  Vasseur  (Lucien),  Conducteur  de  4°  classe,  en 
congé  pour  exercer  les  fonctions  d'Inspecteur  départemental 
stagiaire  du  Travail  dans  l'Induslric  et  nommé  Inspecteur  titu- 
laire, cesse  de  faire  partie  du  Personnel  des  Ponts  et  Chaussées. 

a  décembre,  —  M.  Burg  (Louis),  Conducteur  de  4"  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  l'Aveyron,  passe  au 
service  des  études  et  travaux  du  chemiu  de  fer  de  Carmaux  à 
llodez,  même  département. 

V.)  décembre.  —  M.  Leconraisier  (Ferdinand),  Conducteur  de 
•J.'  classe,  attaché  au  service  niarilime  du  département  des  Côles- 
<lu>Nord,  passe  au  service  maritime  du  département  du  Finis- 
tère. 

Idem.  —  M.  Dnpré  (Augustin),  Conducteur  de  3*  classe,  atta- 
ché an  service  ordinaire  du  département  des  G6tes-du-Nord , 
passe  an  service  ordinaire  du  département  de  Maine-et-Loire. 
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19  iicembre.  —  M.  TttMni*FéliMler  (Aimé),  Conducteur  princi- 
pal attoclié,  dans  le  département  de  l'Isère,  au  service  ordinaire 
et  au  serf  ice  du  Contrôle  de  la  voie  et  des  bAtimenis  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée»  reste  exclusivement 
allaché  à  ce  dernier  service. 

21  dlcsmftrs.  —  M.  Tvinee  (Armand),  Conducteur  de  1**  classe, 
attaché  au  service  maritime  du  département  du  Finistère,  passe 
au  service  ordinaire  du  même  département. 

Idmn.  —  M.  Riou  (Henri),  Conducteur  de  2*  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  du  Finistère,  passe  an  service 
maritime  du  même  département.  ^ 


VÉdiieur-giratU  •*  Y**  Dorod  et  P.  Yicq. 


VAI0*  —  D9.  c.  ■àirai  B  B.  wuMÊUMtm,  m  %àan,  SA. 
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DÉCRETS 


[  10  JalUet  1894] 


0éCRBT  du  Président  de  la  République  française  portant  ce 
qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  d'amélioration 
du  port  de  Binic,  conformément  aux  dispositions  du  projet 
dressé,  à  la  date  des  27-28  juin  1892,  par  les  ingénieurs  du  dé- 
partement dt's  Côtes-du-Nord  ; 

2°  f.a  (Ic'pense,  évaluée  à  250.000  francs,  sera  prélevée,  jusqu'à 
concurrence  de  lô.'i.OOO  francs,  sur  les  fonds  annuellement 
inscrits  k  la  deuxième  section  du  budget  du  ministère  des  tra- 
Taux  publics,  pour  l'amélioration  des  ports  maritimes; 

3*  II  est  pris  acte  des  offres  faites,  par  la  chambre  de  com- 
merce de  Saint-Brieuc,  suivant  délibération  en  date  du  2.0  sep- 
tembre 1892,  et,  par  le  conseil  municipal  de  Hinic,  suivant 
délibération  en  date  du  25  septembre  1892,  de  concourir  à  la 
dépense  par  des  subventions  respectivement  fixées  à  65.000  francs 
et  à  20.000  francs. 


DécRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce 
qui  suit  : 

1*  L'article  2  du  cahier  des  charges  applicable  à  la  ligne  de 
tramway  d'&Affroun  à  Marengo  (département  d'Alger)  etanneié 
Aim»  dt$  P.HCK  Lois,  V  tér.»  S*  ion.,  r  eili.  ^  loo  8 


[SêjaiUetlSM] 


114 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


an  décret  du  16  janfier  1892,  déjà  modifié  par  le  décret  dâ 
13  octobre  1893,  est  modifié  de  la  manière  suivante  : 

Les  mots  «  ^e  suivra  raccotement  (côté  sud)  du  chemin  de 
grande  communication  n*  3  a  jusqu*à  rentrée  du  village  de 
Marengo»  sont  remplacés  par  «Elle  suivra  raecotement  (côté 
snd)  du  chemin  de  grande  communication  n*  3  a  jusqu'aux 
environs  du  village  de  Marengo,  puis  elle  sera  établie  parallè- 
lement à  ce  chemin  qu'elle  traversera  ensuite,  à  niveau,  à 
rentrée  du  village; 

2*  L'article  11  du  même  cahier  des  charges  est  modifié  de  la 
manière  suivante  : 

Les  mots  «  Et  à  l'entrée  de  chacun  des  villages  d*Ameur-el- 
ÀTn,  de  Bourkika  et  Marengo  »  seront  remplacés  par  «  A.  l'entrée 
des  villages  d'Ameur^l-Aîn  et  de  Marengo  et  k  la  sortie  dn 
village  de  Bourkika  ». 


Dkci'.et  du  Président  de  la  République  française  portant  ce 
qui  suit  : 

I.  Autorisant  Texécution  ! 

1*  De  travaux  de  dragages  dans  le  port  de  Pont-Audemer  et 
dans  le  chenal  de  la  Rille  maritime  (Eure); 

2'  De  travaux  de  réfection  de  la  digue  nord  de  la  RlUe,  en  aval 
de  la  Roque. 

Le  tout  conformément  aux  dispositions  des  projets  en  date 
des  18  décembre  1893-3  janvier  1894  et  des  29  décembre 
1893*12  janvier  1894^ 

II.  Il  est  pris  acte  de  rengagement  pris  par  U.  de  la  Bak^ 
Jousselm  de  contribuer,  dans  les  conditions  définies  par  sa  lettre 
du  9  avril  1894,  aux  dépenses  du  projet  de  réfection  de  la  digue 
nord,  en  aval  de  la  Roque. 

III.  La  dépense  à  la  charge  de  l'État,  évaluée  207.000  francs, 
savoir  :  132.000  francs  pour  les  travaux  de  dragages,  75.000  flraocs 
pour  les  travaux  de  réfection  de  digues,  sera  prélevée  sur  les 
ressources  annuellement  inscrites  à  la  deuxième  section  da 
budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  l'amélioralion 
des  ports  maritimes* 


[25  joiUei  1894] 
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(N°  54) 


[6  aoAt  1884] 


Dtcrei  qui  approuve  la  substiiutioii  à  MM.  Grammont,  Bellen- 
tanl  et  Faye  de  la  Compagnie  des  Tramways  électriques  de 
Dijon  y  com.me  rélrocessiomiaire  du  réseau  de  Tramways  de  la 
ville  de  D^on, 

Le  PiMdeot  de  la  IlépQblifne  firançaue» 
Sur  le  imp|ort  da  ministre  des  tnTaai  publics, 

Le  Conseil  d*Étal  Mtendu, 
Décrète: 

Art  1*'.  —  Est  approuvée  la  sulïstitutioa  à  MM.  Qrammiml^ 
Belleniant  et  Faye  de  la  sociétAaoonyme  dite  compagnie  àee  tramf 
way$  éUeMquee  de  Dyon^  comina  rétrocessionnaire  du  réseau 
de  tramways  dont  l'établissement^  dans  la  ville  de  Dyon^  a  été 
déclaré  d*ntîlité  publique  par  le  décret  ausYisé  du  18  août  1893. 

M  H.  Orammontf  Belleniimi  et  Faye  demeureront  personnel- 
lement et  solidairement  responsables,  avec  ladite  société,  pendant 
Qo  délai  de  dix  ans  à  dater  du  présent  décret,  des  engagements 
qu'ils  ont  contractés  vis-àp-vis  de  la  ville  de  Dijon. 

ArL  2.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  élec- 
triques de  Dijon,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  oapital, 
directement  ou  indirectement,  dans  une  entreprise  autre  que  la 
construction  et  Texploitalion  du  réseau  de  tramways  mentionné 
à  Tarticle  1*,  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par 
décret  rendu  en  Conseil  d'Étal. 


Décret  déclarant  SuiUité  publique  FéiabUuement,  dans  te  de- 
partemetU  de  F  Aliter,  d^une  ligne  de  tramway  entre  Vichy  et 
Cttehct* 

Le  Présideul  de  la  Uépublîque  française,    . 


[12  jauTier  1895  J 
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Sur  le  impport  da  ministre  des  tn?ftiix  puUieSt 


Le  Conseil  d*État  eoleodot 
Décrète  : 

Art.  l**.  —  Est  déclaré  d*atilité  publique  rétablissement  dans 
le  département  de  TAllier,  suivant  les  dispositions  générales  da 
plan  ci-dessus  Tisé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique, 
destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  articles  de  message- 
ries entre  Vichy  et  Cosset 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera 
considérée  comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations 
nécessaires  pour  Tcxécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accom- 
plies dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  date  du  présent 
décret. 

Ârt.  3.  —  La  commune  de  Gusset  est  autorisée  à  poun  oir  à 
la  construction  et  à  Texploitation  de  la  ligne  dont  il  s'agit  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  du  décret  du  6  août 
1881. 

Art.  4.  —  Est  approuvé  le  Imité  passé  le  26  avril  1894  entre 
le  maire  de  Cussct,  agissant  au  nom  de  la  coinnuine ,  et 
M.  fiapeyre  (Émile)  pour  la  rétrocession  du  tramway  énoncé  à 
l'article  1"  ci-dessus  conformément  aux  conditions  du  cahier 
des  charges  annexé  à  ce  traité. 

Ledit  traité  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'en* 
semble  ci-tlcssus  visé  resteront  annexés  au  présent  décret. 

.\rt.  5.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  déclaration 
d'utilité  publique,  M.  I-apoyre  (Kniile)  devra  constituer  une 
société  anonyme  qui  lui  sera  substituée.  Cette  substitution 
devra  être  approuvée  par  un  décret  délibéré  en  Conseil  d'Ëtat 
conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 


TRAITS  DB  RÉTROCESSION. 

L'an  189iet1ei6du  mois  d'avril. 

Entre  les  soussignés  : 
M.  Ck>mbc  (James),  maire  de  la  romniuiie  de  Cu&set  (Âllier^,  agissant  au  nom 
et  pour  compte  de  ladite  commane,  en  vertu  : 
1*  De  la  loi  da  11  Juin  1880  vu  les  tnmwafs; 

S*  Dê  la  délibération  da  conseil  munieiptl  de  Cnuet  en  date  du  11  Juin 
1890, 

D'ane  part; 
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El  M.  Lapeyre  (Emile),  ingénieur  civil,  demeurant  k  Paris,  105,  rue  Laaris- 
ton,  agissant  au  nom  et  comme  fondateur  d'une  société  anonjme  en  vole  de 
formation  ; 

D'antre  part: 

n  a  été  eoBteiw  ce  qui  tnit  : 

Art.  1*.  —  Lt  eommune  de  Cuset  i*eiif afe  k  ritroeéder,  peu  ne  durée 
épH»  k  la  darée  de  la  concessioa  qai  Ivi  sera  accordée  par  rfitat,  l'étabUsse- 
aeat  el  rexploitation  d*VM  ligne  de  tramwij  à  traetioa  méeaniqae  deeliaée 

an  transport  des  feya|ears  et  colis  de  messageries  entre  Cusset  et  Vichy. 

Cette  rétrocession,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  à  latertenir 
approuvant  le  traité,  est  faite  aux  conditions  suivantes  : 

Art.  2.  —  M.  Lapeyre  déclare  accepter  reltc  rétrocession. 

£lle  lui  eàt  conseniie  conformément  k  la  loi  du  11  juin  1880,  du  décret  du 
^  août  1881  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  de 
Tartiele  38  de  celte  loi  et  anx  eoodilioas  spéciales  stipalées  daas  le  cshler 
des  ebarges  de  la  coacessient  coadiiioBs  auqaelles  il  déelsn  eipcessément 
Mmscrira. 

11  sera,  en  conséqaence,  assi^eltl  eaters  la  cemanue  de  Cosset  à  toutes  les 

obligations  imposées  à  cette  codunaee  elle-même  par  ce  cahier  des  charges. 

Art.  3.  —  Il  est  stipulé,  conformément  à  l'article  30  de  la  loi  du  11  juin 
'ISSO,  que  dans  la  rédaction  dudit  cahier  des  charges  ont  été  modifiés  ou  sup- 
primées les  articles  ou  portions  d'articles  indiqués  ci-dessous  à  savoir  :  arti- 
cles 3,  5,  11,       24,  25,  26,  17,  29,  30,  31,  32,  3 i  et  37. 

La  leagucar  de  la  ligne  sera  déterminée  par  un  chaînage  effectué  contra- 
•dictoireneat  par  le  coacessiennaire  et  Isa  iagéaîenrs  du  coatrôte.  Ce  diatasge 
aera  fiiit  soifêat  la  voie  priacfpale;  il  ae  sera  pas  tenu  compte  des  voies  de 
garage  oa  des  voies  d^embraachemeat 

Art.  4.  —  M.  Lapeyre  ne  pourra  rétrocéder  k  des  tiers  rétabUsseOMlil  el 
'exploiulion  de  la  ligne  de  tramway  faisaat  l'objet  da  préseat  traité  sans 
i*aatorisation  de  la  commune  de  Cusset. 

Cette  rétrocession  devra  dans  tous  les  cas  ^Irv  approuvée  par  (h'crel  rendu 
en  Conseil  d'État  conformément  à  rarlicle  10  de  la  loi  dn  11  juin  1880. 

Art,  5.  — -  Les  frais  du  timbre  du  présent  traité  et  de  toutes  annexes  ainsi 
^iie  renrcgistrement  sont  à  la  charge  de  H.  Lapeyre. 

JUt.  II.  Le  préseal  trtiié  ae  sera  velebis  et  déialtlf  qu'après  qu*il  aara 
rtçm  rapproballan  da  Goaveraemeat. 

Jali.aa  dovUe  eaeiiplaifai 

Aeeeplé  poar  la  coananne  de  Casset  : 

Le  maire  autorisé, 

CoMBB  (James), 

Acetpté  : 

£e  raroeetiùmnairet 
B»  La»btbb. 
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CAHIER  DES  GUAKGES. 


TITRE  I*». 


TRACÉ  ST  CONSTRUCTION. 


Arc  V\  —  U  ligne  de  tramway  qui  fait  Tobjet  da  présent  cahier  des 
ebtrget  esl  deitinée  en  tranipert  deeieyegenn,  de  lenn  bagigee  et  des  nrti* 
des  de  siessegsrie. 

La  treetien  enrt  lien  pir  moteur  méetniqae. 

Art.  2.  —  Le  ligne  partira  du  boulevard  Lafayette,  k  Cnsset,  sur  le  chemin 
dintérêt  commun  n*  86,  et  empruntera  les  voies  pnbUqncs  ci-après  désignées  : 

Chemin  d'inti^rM  commun      8fi  ; 

Roule  nationale  ir  106,  Pavenae  de  Lyon,  la  rue  de  la  Gare; 

Place  de  la  (iare  à  Vichy; 

Avenue  de  la  Gare  (route  Thermale  n"  4)  jusqu'à  l'église  Saint-L.ouis,  point, 
terminus. 
Le  reste  comme  au  type  (*). 


Décret  portant  déclaration  d utilité  publique  pour  Vétahlissetnent 
d'une  ligne  de  tramway  entre  Eiaples  et  Paris-Plage, 

Le  Président  de  ht  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  trayaux  publics. 

Le  Conseil  d*Ëtat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1««  —  Est  déclaré  d*utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  département  du  Pas-de-Calais,  suivant  les  dispositions  géné* 
raies  du  plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway,  à  traction 
de  eboTaux,  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  messa* 
geries  entre  Etaples  et  Paris-Plage. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  l'exécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 
délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 


(•)  Voir  le  type,  Ann.  1882,  p.  291 


fis  Janvier  18051 
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Art.  2.  —  Le  département  du  Pas-de-Calais  est  autorisé  à 
pourvoir  à  la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de 
tramway  dont  il  s*agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 
11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  ci-dessus  visé. 

Art  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  27  décembre 
1894,  entre  le  préfet  du  Pas-de-Calais,  au  nom  du  département, 
et  M.  Charles  Prévost,  pour  la  concession  du  tramway  susmen- 
tionné, co[)formémcnt  aux  conditions  du  cahier  des  charges 
annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
d'ensemble  ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 


CONVENTION. 

L'u  1804,  le  S7  dëeambre, 

EDtr«  les  aosssigaés  : 
M.  Alapetite,  firéfét  du  Pas-de-Calais,  officier  de  la  Légion  d*hoiinear,  agis- 
sant au  nom  H  pour  le  compte  dtt  dépirteineoti  confonDimeat  : 

1°  A  la  loi  du  10  aoùl  1871  ; 

A  la  loi  du  il  juin  1880; 
3«  Aux  délibérations  du  coaseil  général,  en  date  des  'il  août,  27  avril  lâ9i, 

D'une  part; 

Et  M.  Charles  Prévost ,  entrepreneur  de  trataux  publics ,  deiueuranl  à 
Euples, 

Vwatn  part, 
U  a  été  eoDvemi  ce  «pi  suit  : 

Art.       —  Le  départeaeiit  do  Pas-de-Calais  coseède  à  M.  Charies  Prérott, 

fid  accepte,  la  construction  et  l'exploitation,  pour  une  durée  qni  commencera 
à  eowlr  k  partir  de  la  date  du  dt^crct  d'utilité  publique  et  prendra  fin  le 
janvirr  1944,  d'un  tramway  k  traction  de  chevaux  de  la  gare  d'Elaplcs  k 
Part«-Pfapo,  pour  le  transport  des  voyaf;curs  et  des  messageries,  dans  les  con- 
dition". d('terniiDées  parle  cahier  des  charges  annexé  à  la  prt^sente  convention. 

Cette  ligue  sera  construite  à  voie  de  1  mètre  entre  les  bords  intérieurs  des 
nOs. 

Art.  S.  —  Da  son  eM,  M.  Cbarles  Préfoat  s'engage  à  coostmire  et  h 
eqrfoiter  la  ligna  do  tramway  dont  U  s'ogil,  conformément  an  cahier  dos 
chargoo  siumoAtionni. 

Ce  enbior  dos  charges  est  d'ailleurs  conforme  au  cahier  des  cbarges-^po 
annexé  au  décret  du  0  août  1881,  sauf  les  modifications  apportées  aux  arti- 
cles II,  12,  -3.  30,  3^,  les  complémenu  ajoutés  aui  articles 8,  il  et 
14,  ci  la  suppression  des  articles  25  et  34. 
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Art.  3.  —  Le  département  Q*tccorde  à  cette  entreprise  ni  subrention  ni 

garantie  d'inK^rèts. 

Art.  4.  —  Le  concessionnaire  s'engage  à  n'employer  dans  la  construction 
et  l'exploitation  du  tramway  que  dn  matériel  de  proveiiaiice  française  «t  k 
ii*iitillter  comme  agents  d'exploitation  qne  des  employés  de  nationalité  lirnii- 
çaise. 

Art.  5.  —  Le  eoneessionnaire  a*engage  k  eenstttner,  dans  vn  délai  de  six 
mois  partir  de  la  date  dn  décret  d*antorisatloa,  «ne  société  anonyme  qui  se 
iobstitneva  à  loi  poor  l'ensemble  de  sa  concesdon  et  qni  deTiendra  solidaire- 
ment responsable  avec  lui  fis-è>fis  du  départeaent  de  Ions  les  iafagemeata 

qu'il  a  contractés. 

Cette  sobatitutioa  derra  être  approuvée  par  décret  délibéré  eu  Gonaeil 
d'État. 

Art.  6.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  convention 
sont  il  la  cbargo  du  coiiccssionDaire. 

Fait  double  k  Arras,  les  an,  jour  et  mois  susdits. 

Le  concessionnaire,  Le  préfet  du  Pat-de^Cakut, 

Ca.  PaÉvosT.  Alatriti. 


TITRE  l«. 
TCACi  ST  GOMirnocnoN. 

Art.  —  La  lipne  de  tramways  qui  fait  l'objot  du  présent  cellier  des 
charges  est  destinée  au  trans])ort  des  voyageurs  et  des  messageries. 

La  traction  aura  lieu  par  rhevaux. 

Art.  2.  —  La  ligne  partira  de  la  gare  d'Etaples  et  empruntera  les  voies  pu- 
bliques ci-après  désignées  : 
Conunane  d*Etaples  : 
Chemin  de  grande  eommonication  n*  148; 
Rne  do  Généial-Obert; 
Une  Olibet; 
Mace  Lefebvre; 

Chemin  de  grande  eommoniealion  n*  119; 

Commune  de  Cucq; 
Chemin  de  grande  communication  n*  119; 

Kmhrancbement  du  chemin  de  grande  communication  n*  119,  sur  Paria* 

IMap- 

Hue  de  Paris  (Stalinn  baluc'aire  de  I^aris-Plage). 
Le  reste  comme  au  type  (*). 


(*)  Voirie  type,  Ann.  1882,  p.  29S. 
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ARKÉTS  DU  GÛI^SËIL  D'ÉTAT 


(N*  57) 

[9  mn  1894] 

Travaux  publics  communaux.  —  Ville  de  Paris.  —  École  de 
médecine»  —  Serrurerie,  —  Décompte.  —  (Ville  de  Paris  contre 
•ieurs  Anioult  et  Guibourgé.) 

Cautionnempîit.  —  Lorsque  l  entrepreneur  na  pu  obtenir  la 
restitution  de  son  cautionnement  aussitôf  après  la  réception 
définitive^  il  a  droit  à  la  réparation  de  la  perte  ^intérêts  que 
le  remboursement  tardif  lui  fait  subir  (7/,  A). 

Retards  de  vingt -six  mois  dans  l'exécution  des  travaux 
provenant  du  fait  de  r  administrât  ion  ;  pertes  causées  à  rentre- 
preneur  résultant  de  Vaugmentation  du  prix  des  fers  et  de  la 
main-d'œuvre;  indemnité  allouée  pour  réparation  du  pr^udice 
en  résultant  (/). 

Mais  l'entrepreneur  n'a  pas  droit  à  une  indemnité  spéciale 
pour  augmentation  de  frais  généraux  et  préjudice  industriel 
qu'il  ne  justifie  pas  être  la  conséquence  de  ces  retards  (/  ). 


I.  Sot  Li  RBCooas  de  la  VUle  4e  Parie  •* 

CoDiidéraot  qu'il  résulte  de  riostruclion  et  notaniinent  du 
rapport  d^ezperta  q«e  des  changements  importants  ont  été  ap- 
portés an  cours  des  travaux  dans  la  reconstruction  de  l'École 
de  médecine,  que  de  longs  retards  ont  en  lieu  dans  l'exécution 
des  ouvrages  par  le  &it  de  TadministratioD,  que  les  travaux  de 
eemirerie  adjugés  le  11  octobre  1977  et  qui  d'après  l'expertise 
«nraient  dû  être  achevés  dans  un  espace  de  quatre  ans*  si  Ten- 
livprise  avait  .suivi  une  marche  normale  et  régulière^  ne  l'ont 
été  que  le  31  décembre  1983,  c'est-à-dire  avec  un  retard  de 
vingt-six  mois  pendant  lesquels  l'entreprise  de  serrurerie  a  subi 
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des  perles  résultimt  de  raugmeotation  du  prix  des  fers  et  de 
celui  de  la  main-d'œuvre;  que,  dans  ces  circonslanoes,  la  Ville 
de  Paris  n'est  pas  fondée  à  soutenir  que  les  entrepreneurs  ii*om 
pas  éprouvé  de  préjudice  et  qu'en  aucun  cas  elle  ne  serait  tenue 
à  le  réparer; 

Mais  considérant  qu'en  outre  des  sommes  allouées  par  l'arrèlé 
attaqué  et  représentant  l'augmentation  du  prix  des  fers  et  de  la 
main-d'œuvre,  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  aux  entrepre- 
neurs une  indemnité  de  13.000  francs  pour  augmentation  de 
leurs  frais-généraux  et  préjudice  industriel;  qu'il  ne  résulte  pas 
de  l'instruction  que  les  retards  dont  s'agit  aient  entraîné  un 
accroissement  de  ces  frais,  ni  apporté  de  gène  à  l'exercice  de 
leur  industrie;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  sur  ce  point 
à  la  requête  de  la  Ville  de  Paris  et  de  retrancher  la  somme  de 
i3UX)0  francs  des  condamnations  par  elle  encourues; 

II.  En  ce  qui  congbrnb  us  ricodrs  incimnt  : 

A.  Sur  le  retard  apporté  à  la  remite  du  cautionnement  : 
Considérant  que  le  cautionnement  des  entrepreneurs  devait 

leur  être  remboursé  à  partir  de  la  réception  définitive  et  qu'ils 
n'en  ont  obtenu  la  restitulian  que  longtemps  après;  que,  dès 
lorsy  ils  sont  fondés  à  demander  à  la  ville  la  réparation  de 
la  perte  d'intérêts  que  ce  remboursement  tardif  leur  a  fait 
éprouver; 

B.  Sur  le$  auiree  eonehuione  tendant  à  rallocaHon  aux  entre» 
preneure  de  divereee  indemnités  supplémentaires,: — (  appréciation 
du  conseil  de  préfecture  déclarée  exacte); 

C  En  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  intérêts  alloués  am 
entrepreneur»  par  Varrité  attaqué  : 

Considérant  qu'en  déclarant,  conformément  à  la  demande 
présentée  par  ces  derniers  le  31  mars  1885,  que  les  intérêts  des 
intérêts  échus  à  cette  date  accroîtraient  le  capital  pour  la  fixation 
des  intérêts  ultérieurs,  le  conseil  de  préfecture  s'est  conformé 
aux  dispositions  de  l'article  1154  du  Code  civil;  qu'ainsi  il  y  a 
lieu  sur  ce  point  de  rejeter  les  conclusions  de  la  ville; 

D.  Sur  les  conclusions  des  sieurs  Amould  et  Quihourgé  tendant 
à  Valloeation  par  le  Conseil  d^État  des  intirêU  des  iniérête  des 
sommes  gui  leur  sont  dues  :  (demandés  les  28  Juillet  1890, 28  juil- 
let 1891,  18  octobre  1892,  88  novembre  1893.)...  (Indemnité  de 
29.300',85  réduite  à  16,390',25.  La  Ville  de  Paris  tiendra  compte 
aux  entrepreneurs  de  la  différence  entre  les  intérêts  produits 
par  leur  cautionnement  et  ceux  à  5  p.  100  auxquels  ils  ont  droi| 
depuis  la  réception  définitive,  jusqu'au  81  octobre  1885.  Intérêts 
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des  sommes  dues'  amc  sieius  Araoalt  et  Gnîbourgé  capitalisés  aux 
dates  des  S2  Juillet  1800,  88  JaQlet  4801,  18  octobre  1802  et 
iS  novembre  1803.  Masse  des  dépens  supportés  par  moitié.) 


Travaux  publics,  —  Dommages.  —  Route  nationale.  —  Irruption 
des  eaux  dans  les  propriétés  riveraines.  —  Eaux  provenant  de 
travaux  vicinaux  ou  particuliers.  —  Prescription.  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur  Gerce.) 

L'État  n'est  patretfontable  du  dommage  causé  à  un  riverain 
par  rirruption  dei  eaux  sur  sa  propriété  par  un  aqueduc  cons- 
truit sous  une  route  nationale  encore  bien  que  la  comsiTuclion 
de  Paqueâuc  qui  sert  d'écouUmeni  auxdiies  eaux  remonte  à 
ptm  de  trente  ans.  Le  dommage  résultant  de  Vinvasion  des 
eaux  s*est  produit  depuis  moins  de  trente  ans  y  et  il  a  été  difee* 
iement  causé  par  le  travail  exécuté  de  ladite  route. 

Encore  bien  que  les  eaux  puissent  protenir  d'autres  travaux 
publics  ou  particuliers^  leur  écoulement  par  Vaquedue  construit 
jpar  lÉtat  suffit  à  engager  sa  responsabilité  saitf  son  recours 
contre  les  auteurs  des  faits  dommageables. 


GoMsroARAifT  que  le  ministre  des  travaux  publics  fonde  son 
recours  sur  ce  que,  d^uoe  part,  l'aqueduc  établi  sons  le  sol  de  la 
route  nationale  n*  117,  existant  depuis  plus  de  trente  ans  avant 
la  demande  du  sieur  Goroe,  sans  qu'aucune  modification  y  ait 
jamais  été  apportée,  le  propriétaire  ne  peut  avoir  d'action  contre 
l'État  à  raison  de  l'établissement  de  cet  ouvrage,  et,  d'autre  part, 
sur  ce  que  Taugmentation  du  volume  des  eaux,  s'écoulant  par 
raqueduc  ne  provenant  pas  du;fiutde  l'administrationi  l'état  n'a 
pu  encourir  aucune  responsabilité; 

Mais  considérant  qu*il  réèulte  de  liniitriiction  que  la  propriété* 
du  sieur  Goroe,  située  en  fece  de  l'aqueduc  dont  s'agit,  a  été 
envahie  par  les  eaux  auxquelles  il  livre  passage;  qu'ainsi  les 
dommages  causés  à  cet  immeuble  au  cours  des  mois  de  décem- 
bre 1880  et  janvier  1800  résultent  directement  de  rexécution  d'un 
travail  public  ;  qu'en  admettant  que  l'exhaussement  du  chemin 
vicinal  de  SaInt-EstèveàRivesaltes  ou  d'autres  travaux  entrepris 
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par  das  fiartieulien  aient  eu  poor  eflét  d'augmeoter  le  ▼olume 
des  eaai  qui  a'écoulent  dans  les  fossés  de  la  route  nationale, 
cette  cirGonstance,  qui  peut  donner  lien  à  un  recours  de  l'admi- 
nistration contre  les  auteurs  des  changements  apportés  à  l'ancien 
état  des  lieux,  n'est  pas  de  nature  à  faire  écarter  la  responaai» 
tilitc  de  rÉtat;  —  que,  dès  lors,  cest  k  bon  droit  que  le  conseil 
de  préfecture  a  condamné  l'Élat  à  payer  au  sieur  Gorce  une 
indemnité,  dont  l'évalualioa  d'ailleurs  n*est  pas  contestée... 
<RejeL) 


Travaux  publia  communaux,  —  Édairaffe  au  gaz.  —  Dommages 
aux  personnes» — Respontabiliii,  — >  Compétence.  —  (Compagnie 
fmrisienne  dn  Gas  contre  sieur  Daubard.) 


Le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur 
l'action  en  indemnité,  formée  par  un  allumeur  de  gast  contre 
la  compagnie  concessionnaire  de  V éclairage  de  la  commune, 
à  raison  de  Vaccident  éprouvé  par  lui,  par  suite  de  la  rupture 
de  la  console  iVune  lanterne.  —  La  demande  se  rattache  aux 
conditions  d^exécution  ou  d'entretien  d'un  travail  public  (*). 

Mais  lorsque  la  compagnie  concessionnaire  a  traité  avec  un 
tiers  pour  Finstallation  et  Fenirelien  des  appareils  SécUtitaçef 
le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  compétent  pour  connaître  de 
VactUm  en  garantie  formée  par  la  compagnie  concessionnaire 
contre  son  sous-traitant. 

Accident  causé  par  un  d^fàut  d^entreUen  ou  de  réparation 
«Tttfie  lanterne  à  gax  et  non  par  Pimprudenee  ou  la  nègligenos 
de  V employé;  allocation  d^une  tsideamUé  en  argent  et  crime 
rente  annuelle  et  viagère* 


I.  En  CE  QUI  CONCERNE  V arrêté  du  10  juin  1890  sur  la  compé- 
tence : 


(*)  Rap.  i7  avril  1886,  conflil  Mougin,  Ann.  1886,  p.  660;  —  1S  mai  1886, 
conflit  Bordelier,^««.  1886,  p.'Oi;  —  7  avril  1886,  Garcia,  Arr.  du  C.  d'Et,, 
Ann*  i887,  p.  986;  —  Ltferrière,  Traité  de  la  juridiction  administrative, 
L  U,  p.  164. 
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Gomidérant  qa'il!  af^artient  aa  eoosdl  de  préflsclore  de 
statuer,  par  application  de  l'artide  4  de  la  loi  da  28  plovlôse 
an  YllI,  sur  les  rédamatlons  des  particuliers  à  raison  de 
Texéention  des  IraTaoz  publics,  sans  qn*ll  y  ait  lieu  de  distin* 
guer  entre  les  torts  et  dommages  causés  aux  personnes  et  ceux 
éprouvée  par  les  propriétés; 

Considérant  que  le  sieur  Daubard  soutenait,  devant  le  conseQ 
de  préfecture,  que  l'accident  éprouvé  par  lui,  le  23  août  1890,  a 
eu  pour  cause  la  rupture  de  la  console  d'une  lanterne  établie 
pour  rédairage  d'une  des  rues  de  la  commune  de  Yitry  ;  qu'ainsi 
sa  demande  se  rattache  aux  conditions  d'exécution  ou  d'entretien 
d'un  travail  public  et  que,  par  suite,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  compétent  pour  statuer  sur 
les  condnsions  dirigées  contre  la  compagnie  concessionnaire 
de  l'Édairage; 

Goosidéranty  d'autre  part,  que  l'action  en  garantie  dirigée 
contre  les  sieurs  Bixot  et  Àkar  comme  s'étant  chargés,  pour  le 
compte  de  la  compagnie  requérante,  d'installer  et  d'entretenir 
les  appareils  d'éclairage,  donne  à  examiner  une  difficulté  entre 
l'entrepreneur  et  un  sous-traitant  et  que  c'est  à  bon  droit  que  le 
conseil  de  préfecture  a  refùsé  d'en  connaître; 

II.  En  ce  qui  concerne  tarrHè  du  9  février  1892  qui  a  statué 
$ur  le  fond  / 

Considérant  qu'il  résulte  de  ^instruction  que  l'accident  dont 
le  sieur  Daubard  a  été  victime  doit  être  attribué  h  un  défaut 
d'entretien  ou  de  réparation  d'un  ouvrage  public  et  non  à  l'Im- 
prudence ou  à  la  négligence  de  cet  employé;  qu'ainsi  c'est  à  bon 
droit  que  l'arrèté.attaqué  à  admis  la  responsabilité  de  la  com- 
pagnie parisienne  du  Cas  et  l'a  condamnée  au  payement  d'une 
indemnité; 

Sur  te  recoure  mciâeni  du  ekur  Daubard  : 

Considérant  qu'il  y  sera  fait  droit  dans  une  exacte  mesure  en 
allouant,  en  sns  de  l'Indemnité  de  3.000  francs  accordée  par  le 
consdl  de  préfecture,  une  rente  annuelle  el  viagère  de  100  francs 
et  en  mettant  à  la  charge  de  la  compagnie  le  payement  des 
arrérages  de  cette  rente  à  partir  du  23  août  1888,  Jour  de  l'accident» 
avec  intérêts  de  ces  arrérages  aux  dates  des  23  août  1889,  1890» 
1891,  1892  et  1893; 

Sur  le$  iniériU  de»  intérête  /  ...  (demandés  le  4  Juillet  1893)... 
^(R^et  du  recours  principd.  lîa  compagnie  payera  au  sieur 
Daubard,  en  sus  de  la  somme  de  3.000  francs  allouée  par  le 
conseil  de  préfecture,  une  rente  annuelle  et  viagère  de  100  fhmcs, 
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à  dater  dn  23  août  I889«  avee  les  intérêts  des  arrérages  dus  aux 
dates  des  23  août  im,  im,  1891, 4892  et  1893.  Le  siear  Daobard 
aura  droit,  à  partir  do  4  juillet  1893,  aux  intérêts  des  iotérèls 
des  arrérages  dot  aux  dates  des  23  août  18^9, 1890  et  i89l.  Gom- 

pagnie  du  Gaz  condamnée  aux  dépens.) 


Travaux  publics  communaux. —  Dommages.  —  Qu^litr  pour  agir, 
—  Chemins  vicinaux  de  grande  communication  ri  ordinaires  ; 
service  vicinal;  représentation  en  justice.  —  Procédure  :  com- 
munication de  la  requête,  —  (Sieurs  Moulard,  Berges  et  dame 
veuve  BougDol.) 

Le  service  vicinal,  simple  agent  d'exécution  des  travaux  qui 

lui  sont  con/ié.Vy  n  ayant  pas  de  personnalité  juridique,  ne  peut 
ni  ester,  ni  dé  fendre  en  justice;  si  V agent  placé  à  la  tête  de  ce 
service  peut  être  appelé  devant  le  conseil  de  préfecture  pour 
fournir  des  explications  en  conformité  de  l  article  45  de  la  loi 
du  22  juillet  188D,  il  est  sans  qualité  pour  défendre  aux  actions 
dont  le  coiucil  de  préfecture  est  saisi,  à  raison  des  travaux 
vicinaux,  et  prendre  des  conclusions  devant  ce  tribunal  (*). 

En  conséquence,  si  une  action  est  intentée  à  raison  des  dom~ 
mages  causés  sur  le  chemin  vicinal  de  grande  communication^ 
la  requête  doit  être  notifiée  à  la  commune  représentée  par  le 
préfet  à  peine  de  nullité  (**)  et  cette  nullité  peut  être  poursuivie 
par  les  demandeurs  eux-mêmes  ('**). 

—  Lorsqu'en  première  instance,  Vaction  en  dommage  a  été 
poursuivie  contre  le  service  viciiial,  les  deiJiajideurs  ne  sont  pas 
recevables  en  appel  à  prendre  pour  la  première  fois  des  con- 
clusions contre  le  préfet  représentant  les  communes  intéressées 
au  chemin  de  grande  communication  dans  le  tracé  duquel  a  été 
depuis  incorporé  le  chemin  vicinal  ordinaire  qui  a  donné  lieu 
au  litige. 

Vu  LA  REQUÊTE  pour  le  sicur  LéoD  Moulurd,  le  sieur  Victor 


Rip.  m  octobre  1888,  CbansU,  àm,  1889,  p.  713  «t  U  aeis. 
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Bergès  et  la  dame  Eugénie  Bergës,  veuve  Bougnol...  fendant  à 
ee  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté,  en  date  du 
€  juillet  précédent,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Pyré- 
nées-Orientales a  rejeté  la  demande  d'indemnité  qu'ils  avaient 
formée  à  raison  de  dommages  causés  à  leurs  propriétés  par  les 
faux  de  la  rivière  de  l'Agli,  à  la  suite  de  la  rupture  d'une  digue 
de  protection,  et  les  a  condamnés  à  supporter  les  frais  d'exper- 
tise s'élevant  à  la  somme  de  4.724^70;  —  Ce  faisant,  attendu 
que  le  dommage  provient  de  l'enlèvement  de  dépôts,  faits  sur  le 
chemin,  et  qui,  emportés  parles  eaux,  ont  déterminé  la  rupture 
de  la  digue  protégeant  les  propriétés  des  requérants;  qu'ainsi  les 
dommages  éprouvés  résultent  d'une  faute  du  service  vicinal  qui 
est  tenu  de  les  réparer  ;  que  c*est  donc  avec  raison  que  devant  le 
conseil  de  préfecture  Faction  avait  été  dirigée  contre  ce  service; 
—  condamner  l'administration  vicinale  à  payer  les  indemnités 
réclamées  ainsi  que  les  frais  d'expertise  et  dépens; 

Vu  la  requête  supplétive,  par  laquelle  les  requérants  déclarent 
que  leur  recours  est  formé  contre  le  préfet  représentant  les 
communes  intéressées  an  chemin  de  grande  communication  n*  7, 
et  concluent  :  1*  au  principal,  à  la  condamnation  de  ces  com- 
munes à  la  réparation  des  dommag^es  dont  s'agit;  2*  subsidiairo- 
ment,  à  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué,  par  le  motif  que,  si 
leur  action  intéressait  la  commune  de  Saint-Paul-du-Ferrouillet, 
c*est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  communiqué 
leur  requête  à  cette  commune,  conformément  à  l'article  6  de  la 
loi  du  22  juillet  1889; 


CoKSiDÉRANT  que  la  demande  des  requérants  devant  le  conseil 
de  préfecture  était  formée  contre  le  service  vicinal  à  raison  de 
travaux  exécutés  sur  un  chemin  de  la  commune  de  Saint^Paul- 
de-Ferrouillet  et  que  Tinstruction,  à  laquelle  cette  demande  a 
donné  lieu,  s'est  poursuivie  entre  eux  et  le  service  vicinal; 

Considérant  que  les  conclusions  de  leur  pourvoi  devant  le 
Conseil  d'État  tendent  également  à  la  condamnation  de  l'admi- 
nistration vicinale;  qu'ils  ont  à  la  vérité  déclaré  par  une  requête 
supplétive  que  ce  pourvoi  était  formé  contre  le  préfet  représen- 
tant les  communes  intéressées  au  chemin  de  grande  communi- 
cation n*  7;  qu'en  outre,  et  se  fondant  sur  ce  que  le  conseil  de 
préfecture  aurait  dans  les  motifs  de  son  arrêté  reconnu  la  res- 
ponsabilité de  la  commune  de  Saint-Paul-de-Ferrouillet  à  raison 
des  travaux  qu'elle  a  fait  exécuter  sur  le  chemin  vicinal  ordi- 
naire n*  2,  île  ont  conclu,  subsidiairement,  à  l'annulation  de  cet 
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arrêté,  faute  par  le  conseil  de  préfecture  d^avoir  comnmniqué 
leur  requête  introduclive  d'instance  à  cette  commune; 

Hais  considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  qn*à  ancan 
moment,  devant  le  conseil  de  préfecture,  les  requérants  n'ont 
attribué  les  dommages,  par  eni  éprouvés,  aut  travaux  exécutés 
sur  le  chemin  de  grande  communication  n*  7  ;  que  leur  demande 
a  été  uniquement  formée  contre  radminlstratlon  vicinale,  à 
raison  des  dépôts  effectués  sur  le  chemin  vicinal  ordinaire  n*  2^ 
de  Saint- Paul-de-Ferrouillet  à  Cubières;  que  Vadministration 
vicinale,  simple  agent  d'exécution  des  travaux  qui  lui  sont  con- 
fiés, n'a  pas  de  personnalité  juridique,  (|u'ellc  ne  peut  ni  ester, 
ni  défendre  en  justice,  et  que  l'agent  placé  à  la  lùte  de  ce  ser- 
vice, s'il  peut  être  appelé  devant  le  conseil  de  préfecture  pour 
lui  fournir  des  explications  par  application  de  l'article  45  de  la 
loi  du  22  juillet  1889,  est  sans  qualité  pour  défendre  aux  actions 
dont  le  conseil  de  préfecture  est  saisi,  et  pour  prendre  des  con- 
clusions devant  lui;  qu'ainsi  l'action  des  requérauls  était  en 
réalité  dirij^ée  contre  la  comujuue  de  Saint-Paul  et  que  le  con- 
seil de  préfecture  devait,  coutorinéiuent  à  l'article  6  de  la  loi  du 
22  juillet  1889,  ordonner  que  leur  requête  serait  notifiée  à  celte 
coniniune; 

Considérant  que  le  préfet,  représentant  les  communes  inté- 
ressées au  clieniin  de  grande  communication  n"  7,  n'ayant  pas 
été  partie  dans  rinstance  eiijîa^'ée  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, les  requérants  ne  sont  pas  recevables  à  prendre  pour  la 
première  fois  pour  lui  des  conclusions  devant  le  Conseil  d'Ktat; 
mais  qu'ils  sont  fondés  à  se  prévaloir  de  ce  que  les  prescrip- 
tions de  l'article  6  susénoncé  n'ont  pas  été  ob^^ervées  et  à  de- 
mander pour  ce  motif  Tannulalion  de  l'arrêté  attaqué...  (Arrêté 
annulé.  Les  sieurs  L.évis,  Moulard,  Victor  Bergès  et  la  dame 
Eugénie  Bergès,  veuve  du  sieur  Bougnol,  sont  renvoyés  devant 
le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  sur  leur  demande 
après  instruction  régulière.) 


Voirie  {Grande),  —  Clifimint  dê  fer,  —  Introduction  de  mch»t 
iur  la  noie  ferrée^  ahre  que  la  haie  qui  bordait  la  voie  ou 


[9  mira  1891] 


Digitized  by  Google 


CONSEIL  d'état. 


129 


èrmi  du  éhamp  dk  eu  animaiix  axaient  été  laisséf  en  pâture 
iCitait  pat  dUconUnuê,  —  Caniraioeniùm,  —  Condamnaiion 
à  Vamenâe  H  aux  frai»  du  proedi-ver6al  et  de  V expertise  C).  — 
(Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Pelé.) 


Considérant  qu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  ci-dessus 
visé  que,  dans  la  nuit  du  8  au  0  septembre  1892,  6  vaches  appar- 
tenant au  sieur  Pelé  se  sont  introduites  sur  la  voie  au  point 
295^",4*0  de  la  ligne  de  Paris  à  Brest;  qu'il  résulte  de  rinstnic- 
tion  que  la  baie  qui  bordait  la  voie  au  droit  du  champ,  dans 
lequel  les  bestiaux  du  sieur  Pelé  avaient  été  laissés  en  p&ture, 
n'était  pas  discontinue;  que,  dans  ces  circonslauces,  le  sieur 
Pelé  a  commis  une  contravention  aux  lois  et  règlements  sur  la 
grande  voirie  et  est  passible  des  peines  édictées  par  l'arrêt  du 
conseil  du  roi  du  IG  décembre  i7oÛ,  rendu  applicable  aux  che- 
mins  de  fer  par  Tarlicle  2  de  la  loi  du  15  juillet  1845;  qu'ainsi 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  l'a  renvoyé  des  fins  du 
procès-verbal  dressé  contre  lui...  (Arrêté  annulé.  Sieur  Pelé  con- 
damné à  16  francs  d'amende  et  aux  frais  du  procès-verbal  et  de 
rezperlise.) 


(N°  62) 

f  16  mm  1894] 

Colonies.  —  Réunion.  —  Domaine  public,  —  Servitude  d'utilité 
publique  des  cinquante  pas  du  roi.  —  Limites,  —  (Compagnie 
du  port  et  du  chemin  de  fer  de  la  Kcuuion  contre  consorts 
Leclercj 

Décidé  que,  les  pareeUe»  litigieuses  étant  situées  en  dehors 
de  la  Mone  des  pas  géométriques  dèlimiiéepar  le  plan  aligne» 


(•)  Rap  ,  i:^  fétrier  Ï880,  Mangematin,  Ann.  1881,  p.  115;  —3  (irrpni!)rc 
1886,  Miiiislre  des  travaux  publics,  Ann.  1887,  p.  542;  —  26  décembre  1890, 
Uioistre  des  U^faux  publics,  Ann.  189i,  p.  61)9. 

D'après  le  proeès-Terbtl  ét%  experts,  il  résulte  des  eonstatatioas  que  les 
dStores,  quoique  ne  présentant  pas  actaellemeiit  des  sohitlonB  de  contioaité, 
sont  trop  faibles  et  trop  peu  fournies  pour  s'opposer  au  passage  des  bestiaux 
el  ne  peuvent  être  considérées  que  ronnue  ilélimitalivcs,  el  non  comme  iléfcn- 
sives.  Rap.  Cour  de  Paris,  l**  chaoïbre,  Goossard,  29  novembre  189i,  Uall. 
Per.  1993.  S.  4T9  *,  Conseil  d*ÉUt,  84  juin  1892,  Minbtr»  des  trsttnx  pu- 
blies, Ann.  1893,  p.  691. 

Amu  des  P.  H  Ch.  Lois,  Dicun,  ire.—  ion  t.  9 
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fneni  dreué  en  1777,  Fadminisiraiion  rCett  poi  fondée  à  iet 
revendiquer  comme  faieani  partie  du  domaine  publie  (*). 

Vu  LA  REQUÊTE  pour  la  Compagnie  du  port  et  du  die  m  in  de  fer 
de  la  Réunion,  par  le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  agis- 
sant aux  droits  de  ladite  compagnie  par  suite  de  la  déchéance 
prononcée  contre  elle...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
annuler  un  arrête  en  date  du  16  décembre  1887,  par  lequel  le 
conseil  du  contentieux  administratif  de  la  Réunion  a  rejeté  la 
demande  de  la  compagnie  requérante  tendant  à  ce  que  les  con- 
sorts Leclerc  soient  condamnés  à  délaisser  sans  indemnité  une 
parcelle  de  terrain  qu'ils  occupent  à  Saint-Denis,  rue  des  Mou- 
lins, et  a  mis  les  dépens  à  sa  charge;  —  Ce  Jaitant,  attendu  que 
la  concession  faite  à  la  compagnie  requérante  en  1876  lui  donne 
la  jouissance  gratuite  pendant  quatre-vingt-dix-neuf  ans  des  ter- 
rains nécessaires  à  la  construction  du  chemin  de  fer  sur  la  ré- 


(•)  Par  le  fait  de  la  conqufite,  le  roi  s'est  trouvé,  aux  colonies,  propriétaire 
de  toutes  les  terres.  11  y  a  cxerc(5,  ou  fait,  par  des  ronrcssions  ou  des  tentes, 
ce  droit  de  propriété  qu'il  ne  reTendiquatt  qu'eu  théorie  sur  le&  terres  de  sa 
domination  dans  la  métropole. 

Le  domtiae  publie  était  ainsi  confondu  an  détmt  avec  le  domaine  privé  dn 
roi. 

Tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce  point  que  Tnlit  do  15(30  proclamant 
l'inaliénubilité  du  domaine  royal  n'était  pas  applicable  aux  colonies. 

L'usage  de  réserver,  daus  les  concessions  de  terre,  non  seulement  le  rivage 
de  la  mer  mais  encore,  an  delà  de  ce  rivage,  une  bande  de  terrain,  qu'on 
appelait  les  cinquante  pas  du  roi,  s'est  établi  d'abord  aux  Antilles.  Le  plan 
ancien  texte  qui  reconnaît  cet  usage  comme  déjà  existant  est  nn  arr^  da  COB* 
seil  souverain,  pour  la  Martiiii(|ue,  du  3  mars  l»»70. 

La  réserve  des  pas  géométriques  s'est  introduite  à  la  Réunion  par  l'usage  et 
non  ea  tertu  d'une  disposition  générale,  M.  Dufour-Brunet  {De  la  réserve  det 
peu  géomébriquei  à  ùt  RéunUm^  1881),  indique  que  depuis  17S8,  et  sortoat 
depuis  1736,  la  réserve  des  pas  géométriques  a  été  stipulée  dans  tous  les 
litres  de  concessions  aboutissant  au  rivage.  Or,  ni  la  concession  de  1T86,  ni 
l'acte  de  vente  (moyennant  15.000  livres)  de  la  nu^me  année  (qui  sont  les 
origines  de  propriété  des  requérants)  uc  font  mculiou  de  cette  réserve.  11  en 
résulte  une  forte  présomption  que  ces  propriétés  étaient  considérées  comme 
étant  en  dehors  de  la  tone  réserrée.  Cette  présomption  est  encore  aceenbiéa 
par  le  fait  qu'une  nouvelle  concession  sur  le  niômc  emplacement  a  été  con- 
sentie, sans  aucune  mention  de  la  réserve,  en  18^26,  c'est-à-dire  postérieure- 
ment à  l'arrêté  de  1807  du  gouverneur  Dccaen,  arrêté  qui  a  le  premier,  d  une 
façon  in^ntestable,  proclamé  l'inaliénabilité  de  la  zone  des  pas  géométriques. 

Voyes  Dufour-Brunet  (procureur  général  à  Pondichéry)  :  Ves  pas  géomé- 
triques à  la  Réunion;  —  Rougon  (commissaire  de  la  marine):  Les  cinquante 
pas  du  roi  (Rev.  mar.  et  col.  1876,  t.  51,  p.  775)  ;  —  ChAfelain  :  De  In  déli- 
mitation du  rivage  de  la  mer  et  du  mesuragc  des  pas  géomctrigues  dans 
les  colonies  françaises  et  en  particulier  à  la  Réunion  (Rot.  mar.  et  col. 
1886,  U  89). 
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senre  da  domaine  public  dite  des  pas  géométriques;  lue  ces 
terrains  eomprennent  une  parcelle  de  87  mètres  carrés  occupée 
par  les  consorts  Leclerc;  qu'ils  possMenl  sans  droit  celte  par- 
celle; qu'en  eflét  la  réserve  des  pas  géométriques  est  inaliénable 
et  imprescriptible  Unt  à  raison  de  son  caractère  de  domaine 
public  qu'en  vertu  d*un  règlement  du  9  avril  1754  édicté  pour  la 
Réum'oo  par  la  compagnie  des  Indes-Orientales,  alors  souve- 
raine de  Itle,  et  d'un  arrêté  du  5  mai  1807  émanant  du  gouver- 
neur qui  exerçait  à  cette  époque  dans  la  colonie  le  pouvoir 
législatif;  que  c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  déclare  que  la 
parceUe  litigieuse  n'est  pas  comprise  dans  les  limites  des  pas 
géométriques;  que  le  plan  de  la  viUe  de  Saîni-Denis  dicssé  en 
177*  n'a  d'autorité  qu'en  ce  qui  concerne  l'alignement  des  r  ues 
et  non  en  ce  qui  toucbe  la  délimitation  du  domaine  public;  con- 
damner les  béritiers  Leclerc  à  délaisser  sans  indemnité  la  par- 
celle dont  s'agit;  les  condamner  en  outre  aux  dépens; 
Vu  l'ordonnance  royale  du  21  août  1825,  art  160; 
Vu  le  décret  du  10  août  1876  ; 
.  Sofu  gu:U  9oU  betoin  de  statuer  $ur  les  fins  de  non^ecevoir 
eppotéee  au  pourvoi  .* 

Considérant  que  les  consorts  Leclerc  sont  propriétaires  de 
différents  immeubles  situés  rue  des  Moulins,  dans  la  ville  de 
Saint4)enis,  en  vertu  d'un  acte  de  vente  consentie  par  les  admi- 
nistrateurs de  nie  le  31  décembre  1786  et  de  deux  concessions 
des  27  décembre  1786  et  6  juillet  1826;  qu'il  résulte  de  l  insiruc- 
tion  que  ces  immeubles  sont  situés  en  dehors  de  la  lone  des  pas 
géométriques,  teUe  qu'elle  a  été  délimitée,  dans  la  ville  de  Saint- 
Denis,  par  le  i^n  d'alignement  rendu  exécutoire  par  ordon- 
nanoe  des  administrateurs  de  nie,  en  date  du  U  mai  1 877  ;  que, 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  du  contentieux  admi- 
nistratif a  déclaré  que  Tadministratlon  n'était  pas  fondée  à 
revendiquer  comme  faisant  partie  du  domaine  public  les  par- 
celles litigieuses...  (R^et.  État  condamné  aux  dépens  exposés 
par  les  béritiers  Leclerc.) 


(N°  65) 

[16  mars  iSM] 

Cammunee.  —  Chemins  vicinaux  ordinairei.  —  Fixation  de  (racé 
-  Commiiêêon  départementale.  ~  Vice  de  forme.  -  Enquête. 
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—  Secours  pour  excès  de  pouooirt  —  (Sieurs  Péras^Berthel, 
Ghayel  et  autres.) 

Enquête.  Avis  du  commissairc-enqucieur.  —  Vn  avis  formulé 
par  le  commissaire-enquêteur ^  dans  les  termes  suivants  :  <  Vu 
les  oppositions  et  rêclnrnalions  faites  par  divers  habitants... 
Co7isidrra/if  que  ces  observations  paraissent  peu  fondées,  émet 
un  avis  favorable  »,  satisfait  aux  prescriptions  de  Varticle  4  de 
Vordonnajice  du  23  août  183n, 

—  Lorsque^  sur  une  première  enqucfe^  le  conseil  îiiunicipal 
rejette  le  projet  prvsnntr  par  les  agents  voyers,  et  qu'il  es!  pro- 
cédé à  la  rédaction  d\in  nouveau  projet  modifiant  le  tracé  pri- 
mitif,  ce  dernier  projet  doil  être  soumis  à  V enquête,  {Ordonnance 
(/u23  août  m:\,  art.  2). 

Un  visa  inexact  dans  la  délibéra /ion  et  l'omission  de  pres- 
criptions imposées  par  des  circulaires  ministérielles  ne  sont  pas 
de  nature  à  entacher  de  nu/litr  une  décision  de  la  commission 
départementale  fixant  le  tracé  d'un  chemin  vicinal  ordinaire. 


GoNSiDéiUNT,  d'uoe  part,  qu'il  résulte  de  rexamen  du  procès- 
verbal  d'enquête  qu'après  avoir  dos  et  signé  le  registre  des 
déclarations  par  lui  reçues,  le  commissaire «eniiuêteor  Ta  trans- 
mis au  maire  avec  son  avis  motivé;  qu'il  a  été  ainsi  satisftil 
aux  prescriptions  de  Farticie  4  de  l'ordonnance  du  23  août 
1S35; 

Considérant»  d*autre  part,  qu*il  résulte  de  Tinstruction  qu'à  la 
suite  du  rejet  par  le  conseil  municipal  du  projet  soumis  à  le 
première  enquête,  un  nouveau  projet  a  été  approuvé  par  ce  cou* 
seil;  que,  dès  lors,  en  soumettant  à  Fenquète  le  tracé  ainsi  mo- 
difié, radminisiration  municipale  n*a  fait  que  se  conformer  aux 
prescriptions  de  Tarticle  2  de  l'ordonnance  précitée; 

Sur  les  autres  griefs  : 

Considérant  que,  même  en  admettant  que  la  dédsion  attaquée 
ait  à  tort  visé  les  lois  des  21  mai  1836  et  3  mai  1841  et  qu'elle  ne 
soit  pas  conforme  aux  prescriptions  de  la  circulaire  ministérielle 
en  date  du  30  septembre  1889,  ces  faits  ne  seraient  pas  de  naliue 
à  entacher  d'irrégularité  la  délibération  susvisée  de  la  commis* 
sion  départementale...  (Rejet.) 
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64) 

[16  mm  1804] 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  Jer.  —  Ligne  de  Mouxà  Cannes» 
—  Décompte,  —  (Sieur  Frayssinct.) 

Art.  28.  —  Forée  mc^eure,  —  Ne  constituent  pas  des  cas  de 
force  majeure  susceptibles  de  donner  droit  à  indemnité  •*  des 
pluies  torrentielles,  la  fonte  des  neiges,  des  cas  isolés  de  eho^ 
iéra{V). 

Art.  32.  —  Travaux  retranchés  du  marché;  indemnité  pour 
manque  à  gagner  calculée,  non  d'après  les  prévisions  du  moT' 
ché,  mais  d'après  les  quantités  de  travaux  réellement  exécUf 
iées,  étant  donné  que  V article  32  est  inapplicable  en  fait  {X). 

Art,  Z2,^Les  fouilles  defondatiofiy  payables  à  un  même  prix 
du  bordereau^  ne  formant  qu*une  seule  nature  d'ouvrage^  dot' 
vent  être  envisagées  dans  leur  ensemble  pour  déterminer  s'il  y  a 
mi  ou  non  diminution  d'un  tiers  (V/i). 

—  Lorsque  la  mise  en  régie  de  Fentrepreneur  a  été  reconnue 
régulière^  on  doit,  pour  apprécier  s'il  y  a  lieu  d'appliquer  les 
dispositions  de  V article  32,  faire  entrer  en  ligne  de  compte  les 
trataux  exécutés  par  la  régie  {X). 

Art.  42.  —  Prix  nouveaux,  —  Déblais,  —  Terrains  rencon» 
très  dam  rexéeution  ne  différant  pas  sensiblement  de  ceux  ré» 
vêtis  par  les  sondages.  Rejet  (IF). 

—  Déblais  de  tranchées  mis  en  dépôt,  contrairement  aux  indi» 
cédions  du  mouvement  des  terres,  qui  les  employaient  aux  rem' 
biais  .*  emprunt  devenu  nécessaire  et  exécuté  en  régie  ;  indem- 
nité à  la  charge  de  Ventrepreneur  (TT). 

Attachements,  —  En  VaJbsence  d^attachements  régulièrement 
pris,  Ventrepreneur  n'est  pas  fondé  à  demander  que  le  montant 
des  travaux  soit  fixé  au  chiffre  résultant  de  mentions  écrite 
par  les  ingénieurs^  dans  le  dernier  certificat  de  payement  qui 
lut  a  été  délivré.  —  Le  relevé  fourni  par  les  situations  men- 
suelles n*a  qu*un  caractère  provisoire  (III). 

Expertise,  —  Arrêté  ordonnant  une  expertise  réformé  sur  un 
point  et  maintenu  sur  le  reste;  expertise  régulière  {II), 

Procédure,  —  Conseil  de  préfecture,  —  Présence,  lors  de  la 
lecture  de  l'arrêté,  des  conseillers  ayant  jugé,  —  La  circon' 
etanee  que  tous  les  conseillers  qui  ont  pris  part  au  délibéré  et 


^igitized  by  Google 


134  LOIS,  DiCABTS,  £TG. 

le  commitioire  du  gowœmement  ne  êenJimd  pae  préeenU  I0 
jour  de  la  lecture  de  VarrêU  en  audience  jniblique,  n'est  pas 
de  nature  à  vicier  ledit  arrêté  (/). 

St^étùnu  exceptionnelle»  :  têtuage  de  moelloni  à  VaiguUle  : 
mode  vmpréeu;  tndemniii  (V///). 


L  Son  LA  REQUÊTE  PRÉSENTÉE  POUR  LE  SIEUR  FrATSSINET; 

En  la  forme  :  —  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  Vun  des  conseil* 
lers  de  préfecture  et  le  commissaire  du  gouvernement  présents  à 
la  séance  du  30  août  1888,  dans  laquelle  il  a  été  donné  lecture  de 
la  décision  attaquée,  n^auraient  pas  assisté  aux  débats  : 

Considérant  que,  si,  aux  termes  de  Farticle  9  de  la  loi  du 
24  juin  1865,  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  sont  pro- 
noncés  en  audience  publique,  aucune  disposition  de  loi  ou  de 
règlement  ne  prescrit  que  la  décision  rendue  soit  lue  en  pré- 
sence de  tous  les  conseillers  qui  ont  pris  part  au  délibéré  et  du 
commissaire  du  gouvernement  qui  a  donné  ses  conclusions  dans 
Taffaire... 

II.  Au  FOND  :  —  Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  V arrêté  attaqué  se* 
rmt  entaché  de  nullité,  Vexpertise  sur  le  vu  de  laquelle  il  est 
intervenu  étant  irréguliére^  et  sur  les  conclusions  de  Ventrepre* 
neur  tendant  àce  quil  uni  procédé  à  une  nouvelle  expertise  : 

Considérant  que  si  le  Conseil  d'État  a  réformé  Tarrêté  du 
20  octobre  1886  en  tant  qu'il  avait  donné  mission  aux  experts 
de  dresser  le  décompte  définitif  de  Tentreprisc,  d  après  les  bases 
de  la  tierce  expertise  dans  rinstance  en  résiliation,  Texpertise 
ordonnée  par  cet  arrêté  subsiste  sur  tous  les  points  qui  n*ont 
pas  fait  l'objet  de  cette  réformation  ;  qu'ainsi  le  sieur  Frayssinet 
n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  la  mission  donnée  aux  ex  parts  sur 
ces  mêmes  points  était  irrégulière  et  à  demander  qu'il  soit  pro- 
cédé à  une  nouvelle  expertise; 

m.  Sur  les  concluticns  du  sieur  Frayssinet  tendant  à  ce  qu*en 
Vabsence  d^attachements  régulikrement  prisy  le  montant  des  Ira* 
vaux  qv^il  a  exécutés  avant  sa  mise  en  régie  soit  fixé  au  chiffre 
de  386.602S78  cof^formément  aux  mentions  inscrites  par  les  ingé- 
nieurs dans  le  dernier  certificat  de  payement  qui  lui  a  été  dé' 
livré  .* 

Considérant  que  l'indication  dans  les  certificats  de  payement 
dressés  par  les  ingénieurs  des  ouvrages  exécutés  et  des  dépenses 
laites  par  l'entrepreneur  n'est  qu'une  mesure  de  comptabilité 
intérieure  destinée  à  justifier  les  propositions  de  payement;  que 
ce  relevé  est  fait  d'après  les  situations  mensuelles  qui  n'ont  elles* 
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mêmes  qu'une  valeur  provisoire;  qu'ainsi  l'entrepreneur  n'est 
pas  fondé  à  s'en  prévaloir  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  à 
ses  conclusions  de  ce  chef; 

lY.  «Sur  les  conclusions  de  V entrepreneur  tendant  à  la  revi^ 
sion  de*  prix  fixés  pour  les  déblais  des  tranchées  de  Feyriac  et 
d'Âzille  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  sondages 
effectoés  par  l'administration  ont  été  poussés  jusqu'à  la  plate- 
forme ;  que  les  terrains  qu'ils  ont  révélés  n'ont  pas  sensiblement 
différé  de  ceux  qui  ont  été  rencontrés  dans  l'exécution  de  ce  trap 
vail  et  que»  si  les  déblais  extraits  de  sondages  provenant  de  ter- 
rains marneux,  présentaient,  après  avoir  séjourné  à  l'air,  au 
moment  où  l'entrepreneur  les  a  examinés,  moins  de  consistance 
que  les  terrains  rencontrés  dans  les  couches  profondes,  cette 
particularité  commune  à  tous  les  terrains  de  cette  espèce  devait 
être  connue  de  l'entrepreneur  et  n'est  pas  de  nature  à  motiver 
une  dérogation  aux  dispositions  formelles  de  l'article  42  du  cahier 
des  clauses  et  conditions  générales; 

V.  Sur  les  conclusions  de  l'entrepreneur  tendant  à  ^allocation 
de  diverses  indemnités  à  raison  des  pertes  qu*il  aurait  subies  par 
Vejet  de  différents  cas  de  force  majeure,  et  sur  le  recours  thct- 
dent  du  Minûtre  des  travaux  publics  teiidant  à  la  suppression  de 
l indemnité  allouée  par  f arrêté  attaqué,  à  raison  de  la  déscTffa* 
nisation  des  chantiers  par  suite  d'une  épidémie  de  choléra  •* 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  d'une  part,  que  les 
pluies  torrentielles  et  la  fonte  des  neiges,  dont  l'entrepreneur  se 
plaint  d'avoir  souffert  aux  mois  de  décembre  et  de  janvier,  n'ont 
pas  constitué  des  accidents  en  dehors  des  prévisions  ordinaires 
et  présentant  le  caractère  d'événements  de  force  majeure;  que, 
d'antre  part,  il  n'est  pas  justifié  que  les  cas  isolés  de  choléra  qui 
se  sont  déclarés  parmi  les  ouvriers  de  l'entrepreneur  aient  pré- 
senté un  caractère  de  gravité  suffisant  pour  entraîner,  ainsi  que 
le  prétend  le  sieur  Frayssioet,  la  désorganisation  des  chantiers; 
qne,  dans  ces  circonstances,  les  faits  allégués  par  l'entrepreneur 
ne  rentrent  pas  dans  les  cas  de  force  majeure  prévus  par  l'arti- 
cle 28  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  et  que  par 
suite  le  ministre  est  fondé  à  demander  la  suppression  de  l'in- 
demnité de  4.a57  francs  allouée  de  ce  chef  par  le  conseil  de  pré- 
fecture à  l'entrepreneur; 
VI,  Son  ta  RECOURS  formé  par  le  Ministre  des  travaux  publics; 
Sw  tOB  conclusions  du  Ministre  tendant  à  ce  qu'il  soit  retran- 
chi  du  wumiant  du  décompte  fixé  par  V arrêté  attaqué  une  somme 
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ée  5.691  franc*  à  raison  du  iranipori  dei  dibiait  de*  tranchée*  17 
et  27  non  effectué  par  VerUrepreneur  .* 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  transports 
des  déblais  des  tranchées  17  et  27  n*ont  pas  été  efféctués  par 
rentrepreneur,  conformément  aux  indication  s  du  mouvement 
des  terres;  que  celui-ci  en  a  mis  une  partie  en  dépôt  aux  abords 
de  la  gare  de  Rieux-Peyriac  afin  d'éviter  des  transports  onéreux 
et  a  ainsi  obligé  l'administration,  dans  l'exécution  des  travaux 
qu'elle  a  faits  en  régie,  à  pratiquer  un  emprunt  pour  opérer  un 
remblai; 

Considérant  que  l'arrêté  attaqué  a  exactement  tenu  compte  de 
la  dépense  supplémentaire  ainsi  nécessitée  en  l'évaluant  à  la 
somme  de  5.691  francs,  mais  qu'il  a  déduit  cette  somme  de 
l'indemnité  de  résiliation  prononcée  par  le  conseil  de  préfecture 
ayant  été  annulée  par  décision  du  Conseil  d'État  do  28  juin  1866 
et  Tentrepreneur  n'ayant  plus  droit  à  aucune  indemnité  de  ce 
chef,  le  ministre  est  fondé  à  demander  que  celte  somme  soit 
retranchée  du  décompte  des  travaux  exécutés  par  l'enlrcpre- 
neur; 

VII.  Sur  les  conclusions  du  Ministre  des  travciux  publics  fen- 
dant à  la  sup])ression  des  indcmniiés  allouées  à  Vei^treprcncnr  à 
raison  des  chanyonenis  apporth  dans  les  fouilles  de  fonda/ion  : 
■  ConsidiTaiil  que  le  devis  cslimalif  prévoyait  7.558  mètres  cu- 
bes de  rouilles  »le  fondations  d'ouvrages  d'art,  rémunérées  au 
bordereau  par  un  prix  unique,  formant  une  soûle  nature  d'ou- 
vrage, qui  doit  être  envisagée  dans  son  enscnjlih;  au  point  de 
vuo  de  l'application  de  l'arliclc!  32;  quo  l'entrepreneur  a  exécuté 
personnelleuH'nt  5.315  mèlrcs  rubcs  de  déblais,  chiffre  supé- 
rieur aux  deux  tiiMs  de  la  (juantilé  (trévue  et  auquel  il  convien- 
drait encon»  d'ajoiiti  r  b'S  travaux  exécutés  par  les  ingénieurs 
après  rétablissement  de  la  régie;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  con- 
seil de  préf«H'ture  a  décidé,  en  opérant  dans  ces  travaux  une 
classification  contraire  aux  termes  du  marché,  que  l'entrepre- 
neur était  fondé  pour  une  certaine  partie  de  ces  fouilles  à  ré- 
clamer une  indemnité  par  application  des  dispositions  de  Tar- 

ticle  32; 

VI II.  Sur  les  conclusions  du  Ministre  des  travaux  publics  ten- 
dant à  In  suppression  d'une  somme  de  1.12<)^yi^  allouée  à  raison 
de  difficultés  imprévues  rencontrées  dans  le  têiuage  des  moellons 
provenant  des  carrières  de  Cannes  et  de  la  Qardiole  : 

Considérant  qu'il  résuite  de  rinsiruction  que  ces  moellons  ont 
présenté  en  ce  qui  concerne  le  tétuage  des  difficultés  en  dehors 
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-des  prévisions  eommunes  des  parties  contractantes;  que;  par 
suite  de  la  nature  de  ces  matériaux  l^usage  du  têtu  a  entraîné 
^es  déchets  tels  que  Tentrepreneur  a  dû  recourir  h  l'emploi  de 
raiguUle  pour  y  suppléer;  que,  dans  ces  conditions,  il  était  fondé 
.  à  réclamer  à  raison  de  cette  sujétion  un  supplément  de  prix  et 
que  l'arrêté  attaqué  a  fiiit  une  exacte  appréciation  de  ce  fait  en 
lui  allouant  une  indemnité  de  7.726',65; 

iX.  Sur  1er  conelmions  du  JUmûire  tendant  à  la  tuppretsion 
de  Findemmié  de  résiliation  de  16.673  francs  accordée  à  Fentre» 
preneur,  à  Feaeeplion  des  allocations  relatiees  aux  chefs  1,  2, 3» 
4et$,  qui  doivent  être  réduites  à  la  somme  de  2.9i4^4i  .* 

Considérant  que  la  résiliation  prononcée  au  profit  de  rentre- 
preneur  par  Tarrété  du  SO  octobre  1886  ayant  été  annulée  par 
décision  du  Conseil  d'État  du  28  juin  1889  l'entrepreneur  n*a 
<droic  de  ce  chef  à  aucune  indemnité; 

Considérant  toutefois  que  le  conseil  de  préfecture  a  compris 
dans  l'indemnité  de  résiliation  accordée  au  sieur  Frayssinet  les 
sommes  auxquelles  ce  dernier  avait  droit  pour  les  réclamations 
qu'il  avait  présentées  sous  les  chefs  1,  2,  3,  4»  5  au  sujet  de  la 
privation  de  bénéfices  résultant  pour  lui  de  la  distraction  des 
travaux  de  fondation  des  ponts  du  Ganet  et  de  ^A^gen^Double 
«t  que  la  suppression  de  l'indemnité  de  résiliation  ne  saurait 
porter  atteinte  aux  droits  de  l'entrepreneur  sur  ce  point; 

Mais  considérant  que  les  changements  apportés  aux  prévisions 
du  devis  relativement  aux  chefs  1  et  2  n'étant  pas  de  nature  k 
donner  lieu  à  l'application  de  l'article  32,  la  privation  des  béné- 
fices, causée  à  l'entrepreneur  par  la  distraction  opérée,  doit  être 
calculée  pour  ces  ouvrages,  non  pas  d'après  les  prévisions  du 
devis»  mais  d'après  les  quantités  de  travaux  réellement  eiécu- 
lëes;  qu*en  appliquant  à  ces  quantités  les  bases  proposées  par 
le  tiers  expert  il  y  a  lieu  de  réduire,  ainsi  que  le  demande  le 
ministre,  au  chiffre  de  66(K,i7  Tindemnité  allouée  sous  le  pre- 
mier chef  et  à  1 99^,79  celle  accordée  pour  le  second  chef,  et  de 
fixer  par  suite  à  2.944  francs  au  lieu  de  3.313^56  l'indemnité 
accordée  par  l'arrêté  attaqué  pour  ces  cinq  articles; 

JL  Sur  les  conclusions  du  Ministre  des  travaux  publies  ten" 
■dont  à  ce  que  les  indemnités  allouées  à  Venirepreneur  pour  les 
travaux  prévus  sous  les  articles  9, 10, 11, 12, 13  et  15  soient  sup" 
primées  en  réservant  les  droits  de  Fentrepreneur  au  cas  ok  il 
oppara$irait,  en  tenant  compte  des  travaux  exécutés  par  la  régie, 
que  le  sieur  Frayssinet  est  fondé  à  se  prévaloir  des  dispositions 
de  FarticU  32 
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Considérant  que  l'arrêté  attaqué  a  décidé  que  les  modifica- 
tions aux  prévisions  du  marché  apportées  à  ces  ouvrages  par 
radministration  étaient,  au  moment  où  la  jésiliaiîon  a  été  pro* 
Dononcée  au  profit  de  l'entrepreneur,  de  nature  à  lui  donn^ 
droit  d'obtenir  une  indemnité  par  application  des  dispositions 
de  l'article  3a; 

Mais  considérant  que  la  décision  du  Conseil  d*État  du  88  juin 
1889  ayant  annulé  la  résiliation  de  l'entreprise  et  validé  la  .mise 
en  régie  il  y  a  lieu,  pour  apprécier  si  l'entrepreneur  est  fondé  à 
se  prévaloir  des  dispositions  de  l'article  32  précité  de  faire  entrer 
en  ligne  de  compte  les  travaux  exécutés  par  l'administration 
après  la  mise  en  régie  pour  achever  l'entreprise;  qu'ainsi  il 
convient  de  prescrire,  en  Tétat,  la  suppression  des  indemnités 
allouées  sous  ces  cinq  articles  à  l'entrepreneur  et  de  renvoyer  le 
sieur  Frayssinet  devant  le  ministre,  et,  en  cas  de  contestation, 
devant  le  conseil  de  préfecture  pour  vérifier,  lorsque  sera  dressé 
le  décoinpto  des  travaux  exécutés  par  la  ré^'ie,  si  les  change- 
ments apportés  par  l'administration  aux  prévisions  du  marché 
ont  excédé  de  plus  d'un  tiers  les  quantités  prévues  au  détail 
estimatif,  pour  chacun  des  ouvrages  meutionhés  aux  articles  ci- 
dessus  et  lixer  dans  le  cas  de  Tutlirmative  rindemnile  à  laquelle 
l'entrepreneur  peut  avoir  droit; 

XI.  Sur  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  dans  les  circonstances  de  l'afTaire 
de  partagrr,  confornu-ment  aux  conclusions  du  Ministre  des 
travaux  publics,  par  nioilié  entre  les  parties  les  frais  d'exper- 
tise et  de  tierce-expertise  liquidés  par  le  conseil  de  préfec- 
ture... ({.es  allocations  fixées  par  l'arrêté  attaqué  sont  d'une 
part  réduites  dos  sommes  suivantes  qui  ont  été  attribuées  à  tort 
à  Tcntrepreneur  :  1»  2.075  francs  attribués  à  raison  des  change- 
ments apportés  aux  prévisions  du  marché  dans  les  fouilles  des 
fondations  d'ouvrages  d'art;  2*  4.357  francs  accordés  à  raison  du 
préjudice  qu'il  aurait  souffert  par  suite  de  l'invasion  des  chan- 
tiers par  une  épidémie  de  choléra;  3**  5.691  francs  représentant 
le  coût  du  transport  des  déblais  non  efifeclué  par  l'entrepreneur; 
4*  des  sommes  allouées  à  titre  d'indemnité  de  résiliation,  réserve 
faite  des  indemnités  auxquelles  le  sieur  Frayssinet  peut  avoir 
droit  pour  les  réclamations  qu'il  a  présentées  sous  les  articles  9, 
10,  il,  12  13  et  15  ;  elles  seront,  d'autre  part,  augmentées  d'une 
somme  de  2.944  francs  représentant  la  privation  de  bénéfices 
causée  à  l'entrepreneur  par  la  distraction  des  travaux  de  fondai- 
tion  des  ponts  du  Ganet  et  de  rAfgent>Dottbl6  qui  avait  été 
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comprise  à  tort  dans  le  montant  do  l'indemnité  de  résiliation  sup* 
primée;  en  conséquence,  le  montant  des  sommes  dues  au  sieur 
Frayssinct  pour  les  travaux  exécutés  par  lui  avant  sa  mise  en 
régie  est  fixé  à  342.707^45;  en  cas  de  contestation  sur  le  règle- 
ment des  articles  9,  iO,  11,  12,  13  et  15  précités  les  parties  sont 
renvoyées  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  faire  déterminer 
si  les  modifications  apportées  par  l'administration  aux  ouvrages 
indiqués  aux  articles  précités  ont  été,  en  tenant  compte  des 
travaux  de  môme  nature,  exécutés  en  régie  par  l'administration, 
d*une  importance  suffisante  pour  ouvrir  un  droit  ù  indemnité 
au  profit  de  l'entrepreneur  par  application  des  dispositions  de 
l'article  32  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales.  Arrêté 
réformé.  Surplus  des  conclusions  des  parties  rejeté.  Frais  d'ex- 
pertise et  de  tierce  expertise  supportés  par  moitié). 


Travaux  publics  communaux.  —  Ahatioirs.  —  Décompte, 
(Sieur  Home  contre  ville  d'Issoire.) 

Mise  en  régie.  —  Formalités.  —  Décidé  qail  appartenait  au 
prêff  t,  conformément  au  cahier  des  charges^  de  pronoruier  la 
régie  {Sieur  Rome,  esp.). 

—  Dt'ci'Ié  qu'aux  termes  du  cahier  âes  charges  le  délai  de 
dix  jours  entre  la  mise  en  demeure  et  la  mise  en  régie  a  pu 
être  réduit  à  deux  Jours^  vu  F  urgence  {sieur  Uomcy  1"  esp.). 

—  Refus  dp  Ventrepreneur  de  se  confonwr  aux  dispositions 
du  cahier  des  charges  et  aux  ordres  do  service  de  l  architecte; 
mite  en  régie  justifiée  {sieur  Rome^  1"  esp.  \. 

—  Une  lettre  par  laquelle  Varchitecte  prévient  Ventrepre- 
neur que  le  décompte  de  son  entreprise  est  à  sa  disposition  au 
greffe  du  cofiseil  de  préfecturey  sans  aucune  indication  sur  les 
dispositions  du  décompte,  ne  saurait  tenir  lieu  de  la  présenta^ 
tion  prescrite  par  le  cahier  des  charges  ;  en  conséquencr,  cette 
ieUre  n*a  pu  faire  courir  le  délai  imparti  à  Ventrepr&ieur  pour 
présenter  se*  observations  {Vilie  d'Issoire,  2*  esp.). 


[16  mars  1894] 
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ESPÈCE.  —  {Sieur  Rome  contre  ville  d'Issoire,) 

Considérant  que,  d*après  l'article  33  du  cahier  des  chargea  de 
reotreprisct  il  appartenait  au  préfet  de  mettre  Tentreprenear  en 
dweare  de  satisfaire  aux  dispositions  da  devis  et  aux  ordres 
de  Tarchitecte,  et  d*ordonner  an  besoin  rétablissement  d*une 
régie;  qu*ainsi  le  requérant  n*esl  pas  fondé  à  soutenir  que  ces 
mesures  ne  pouvaient  être  prises  que  par  le  maire; 

Considérant,  d'une  part,  que,  bien  que  le  délai  accordé  à  l'en- 
trepreneur par  l'arrêté  de  mise  en  demeure  doive  être  de  dix 
jours  ,  ce  délai  peut ,  d'après  l'article  précité  du  cahier  des 
charges,  éire  abrégé  en  cas  d'urgence;  que,  si  l'arrêté  prélcc- 
toral  du  29  août  1888  a  mis  le  sieur  Home  on  dcnipure  de  satis- 
faire aux  ordres  de  service  de  rarchitecle  dans  un  délai  moindre 
de  dix  jours,  cet  arrêté  constate  que  la  situation  crt'ée  par  l'en- 
trepreneur ne  pouvait  se  prolonger  plus  longtemps  sans  com- 
promettre les  intt  rt'ts  de  la  ville;  que,  d'ailleurs,  la  mi<(î  en 
régie  n'a  été  prononct'i?  que  le  \  'S  septembre  1888;  que,  dans  ces 
circonstances,  le  requérant  n'est  pas  fondé  à  soutenir  qu  elle  a 
4ité  prononcée  irrégulièrement; 

Considérant,  d'autre  pari,  qu'il  rt'-snlte  de  riiistruclion  que  la 
régie  a  elé  rendue  nécessaire  [)ai'  le  refus  de  l'entrepreneur  de  se 
Clin  former  aux  di^posilions  du  cahier  des  charges  et  aux  ordres 
de  service  de  l'architecte;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  prélecture  lui  a  refusé  toute  iodemoité...  (Rejet  avec 
dépens.) 

2*  ESPÈCE.  —  {Ville  d'Issoire  contre  sieur  Home,) 


Considérant  qu'à  l'appui  de  son  pourvoi  la  ville  d'Issoire  sou- 
tient que  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû  rejeter  comme  tar- 
dive la  réclamation  formée  par  le  sieur  Rome  contre  le  décompte 
de  son  entreprise  dressé  par  l'architecte  municipal  ; 

Considérant  que,  d*aprè8  l'article  38  du  cahier  des  charges  de 
rentreprise,  le  décompte  avec  les  métrés  et  les  pièces  à  Tappui 
devait  être  présenté  sans  déplacement  à  l'acceptation  de  l'entre- 
preneur et  qu'il  devait  être  dressé  procès-verbal  de  la  présenta- 
tion et  des  circonstances  qui  l'avaient  accompagnée. 

Considérant  que,  si  le  sieur  Rome  a  été  prévenu,  le  18  mars 
1890,  par  une  lettre  de  rarchitecto,  que  le  décompte  de  son 
entreprise  était  à  sa  disposition  au  greffe  du  conseil  de  préfec- 
ture, cette  lettre,  dans  laquelle  aucune  indication  ne  lui  était 
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donnée  sur  les  dispositions  du  dccompto,  ne  saurait  tenir  lieu 
de  la  préscnlalion  prescrite  par  l'article  38  précité  et  no  pouvait 
faire  courir  contre  l'entrepreneur  le  délai  qui  lui  était  imparti 
pour  présenter  ses  réclamations;  que,  d  ailleurs,  il  résulte  de 
l'iuslruction  que  l'entrepreneur  avait,  drs  le  mois  de  novembre 
4889,  présenté  au  maire  d'Issoire  un  diicompte  de  ses  travaux  se 
montant  à  une  somme  supérieure  à  celle  (jui  lui  a  été  olïerle  par 
la  ville,  et  que,  sur  le  refus  du  maire  d  accepter  ce  décompte,  il 
avait  saisi  le  conseil  de  préfecture  de  sa  réclamation  ;  que,  dans 
ces  circonstances,  il  ne  peut  être  considéré  connue  ayant  acce{)lé 
par  son  silence  les  otïres  de  la  ville  d'Issoire;  que,  dès  lors,  c'est 
avec  raison  que,  sans  s'arrêter  à  la  lin  de  non  recevoir  opposée 
par  la  ville,  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  une  expertise  pour 
apprécier  la  valeur  des  travaux  exécutés  par  le  sieur  Rome... 
(Rejet  a\cc  dépens.) 


66) 

[16  mm  1804] 

Travaux  publics  communaux.  —  Cheminé  vicinaux  ordinaires, 
—  Décompte*  —  (Sieur  Brivady  contre  commune  de  Saint- 
Céiaire.) 

Art,  32.  Dépatsement  de  plus  d'un  tiers  dans  les  déblais  de 
rochers.  —  Indemnité  allouée,  mais  calculée  exclusivement  sur 
les  quantités  excédant  les  chiffres  prévus  {II). 

Diminution  de  plus  d*un  sixième  non  réalisée*  Rejet  (III). 

Art.  34.  Prétendue  cessation  absolue  des  travaux»  Bejet.  Le 
travail  a  été  achevé  complètement 

Décompte.  —  Lorsque  l'entrepreneur  refuse  d'accepter  le  dé- 
compte  présenté  par  les  agents  ooyersj  il  n'est  pas  fondé  à 
demander  que  le  maître  de  f  ouvrage  lui  paie  les  quaniiték 
portées  audit  décompte,  alors  que  V expertise  a  fait  ressortir 
Vexagération  de  ces  quantités  (/). 


I,  —  Sur  les  conclusions  du  sieur  Brivady  tendant  à  faire 
décider  que  le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait  opérer  aucwne 
réduction  sur  les  quantités  portées  au  décompte  : 
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Considérant  que  le  sieur  Brivady,  qui  a  refusé  d'accepter  le 
décompte  dressé  par  l'agent  voyor  directeur  des  travaux,  n'est 
pas  fondé  à  prétendre  que  la  coinnuiiu'  restait  lenut»  de  lui  payer 
les  sommes  qui  s'y  trouvaient  inscrites;  que,  dès  lors,  celle-ci 
était  reccvable,  devant  le  conseil  de  préfecture,  à  demander  que 
l'expertise  ordonnée  sur  les  réclamatioDS  de  Tentrepreneur  portât 
sur  la  vérificatiou  des  métrés; 

Considérant  que  le  sieur  Brivady  n'établit  pas  que  le  cube  des 
déblais  exécutés  par  lui  soit  supérieur  au  cliiftre  de  15. 120", 725 
fixé  par  le  conseil  de  prérecture,  conformément  aux  propositions 
du  tiers  expert; 

H.  —  En  ce  qui  cancer  fie  les  déblais  de  rocher  à  la  poudre  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  n'est  pas,  d'ailleurs, 
contesté,  que  les  déblais  exécutés  à  la  poudre  dans  le  rocher  dur 
ont  excédé  de  plus  du  tiers  les  quantités  prévues;  que  si,  aux 
•  termes  de  l'article  W'I  des  clauses  et  conditions  générales,  l'entre- 
preneur a  droit  à  une  indemnité  pour  le  préjudice  résultant  des 
modifications  apportées  au  projet,  il  n'est  fondé  à  réclamer  an 
supplément  de  prix  que  sur  les  quantités  excédant  les  chiffres 
prévus; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  n'établit  pas  qu'en  lui  allouant 
1^50  par  mètre  cube  pour  les  déblais  de  0^40  pour  les  fossés,  le 
conseil  de  préfecture  n'ait  pas  fait  une  juste  appréciation  de 
l'indemnité  qui  lui  est  due; 

III.  —  Sur  la  demande  d*indemniié  pour  dinUnuiion  dont  ia 
masse  (les  travaux  prévus  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'iDstructioni  d'une  part,  que  l'oii- 
vrage  entrepris  par  le  sieur  Brivady  a  été  achevé;  qu*ainsi  ce 
dernier  ne  peut  se  prévaloir  de  l'article  34  des  clauses  et  condi- 
tions générales  pour  demander  une  indemnité  à  raison  de  la 
cessation  absolue  des  travaux  ;  —  et,  d'autre  part,  que  les  modi- 
fications apportées  au  projet  n'ont  pas  ou  pour  effet  de  diminuer 
de  plus  d'un  sixième  le  montant  de  l'entreprise;  que,  par  suite, 
il  y  a  lieu  de  rejeter  ce  chef  de  réclamation  ; 

IV.  —  Sur  les  conclusions  de  la  commune  tendant  à  ohtenir  la 
capitalisation  des  intérêts  à  elle  dus  par  le  sieur  Brivady  : 

...  (Capitalisation  demandée  les  12  décembre  1890  et  0  dé- 
cembre 1892}...  (Rejet  Intéréto  capitalisés  aux  dates  des  18  dé- 
cembre 1890  et  6  décembre  1891.  Dépens  à  la  charge  du  sieur 
Brivady.) 
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[te  BMurs  18M] 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages  aux  personnes.  — 
R*''Sfrvoir  d'alimentation  d*une  ville  en  eau  potable.  —  (Ville 
(le  Roanne  contre  héritiers  Moalroussier  et  Paslries  et  sieur 
Pignol.) 

Cultivaieur  tué  par  une  explosion  de  mine  tirée  de  eharUien 
de  tratam  exéeutéi  en  régie  eous  le»  ordree  des  agents  du  ser» 
vice  municipal.  Condamnation  de  la  ville  à  des  dommages- 
intérêts  envers  la  veuve  et  Venfant  même  de  la  victime, 

La  circonetanee  que  les  ouvriers  travaillant  en  régie  sur  les 
chantiers  de  la  ville  auraient  élé  procurés  à  celle^i  par  un  de 
èes  entrepreneurs,  n*est  pas  de  wUure  à  entraîner  la  responsu' 
bilité  de  celui-ci. 


CoNSibÉfiANT  qu'il  résulte  de  rinslrnrlion  que  le  sieur  Monl- 
roussier  a  élé  tué,  sur  le  chemin  vicinal  et  à  197  mètres  des 
chantiers  de  la  ville,  par  une  jiierre  iiroj'  tée  dans  l'explosion 
d'une  mine;  que  cet  accident  ne  saurait  être  considéré  comme 
un  événement  de  force  majeure;  qu'ainsi  c'est  h  bon  droit  qu'ime 
indemnité  a  été  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  aux  héritiers 
du  sieur  Montroussier  et  que  ni  ceux-ci  ni  la  ville  ne  juslifient 
qu'en  la  tl\;nit  à  30.000  francs  le  conseil  de  préfecture  ait  fait 
une  inexact»'  appréciation  du  jirejudice  causé; 

i-()nsi<lérant,  d'autre  part,  que  les  travaux  qui  ont  donné  lieu 
à  l'accident  étaient  exécutés  en  régie  sous  la  direction  et  la  sur- 
veillance exclusives  des  agents  du  service  municipal  et  que  la 
€ÎrC(>nslance  que  les  ouvriers  étaient  procurés  à  la  ville  par  les 
sieurs  Pastries  et  Pignot  n'est  pas  de  nature  a  engager  la  res- 
ponsahilité  de  ces  entrepreneurs;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  qu'ils 
ont  été  mis  hors  de  cause;  mais  qu'ils  ne  justifient  d'aucun  pré- 
judice pouvant  leur  donner,  en  outre,  droit  à  des  dommages 
intérêts; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  :  —          (régulièrement  réclamés 

les  29  juin  1891  et  H  novembre  1892.)-..  (Recours  principal  et 
incidents  rejetés.  Intérêts  capitalisés  aux  29  juin  1891  et  11  no- 
vembre 1892.  Ville  condamnée  aux  dépens.) 
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(N°  68) 


[16  mm  18011 


Travaux  publics  communaux.  —  Dommages.  —  Déversement 
d'égouis  dans  une  rivière.  —  Usiniers,  —  (Sieur  Mourier  conlre 
ville  de  Sainl-ÉlieDoe.) 

Qualité  pour  agir,  —  Vaequéreur  d*un  immeuble,  poiUrieU" 
rement  au  dommage,  n'a  pas  une  action  en  indemniti  alors 
quHl  n*a  pas  été  subrogé  aux  droits  du  vendeur. 


Considérant  qu'il  résulle  de  l'inslruction  et  notamment  de 
l'experlise  que  si  le  domiii.it^o  dont  se  plaint  le  requérant  poul 
être,  pour  partie  tout  au  uioins.  adribué  à  la  construction  de 
ré^M)Ut  de  la  rut;  des  l'assenjenliers  dont  les  eau\  sont  ilevor- 
sées  dans  le  Fui-cns  en  amont  du  bief  de  l'usine,  cet  égout  a  élé 
exécuté  en  lSo9,  que  ses  elTets  nuisibles  s'étaient  n'Velés  avant 
1876,  époque  à  laquelle  le  sieur  Mourier  est  devenu  locataire  de 
Tusine  et  que  la  situation  de  la  propriété  n'a  pas  été  aggravée 
depuis  lors  par  l'elTet  des  travaux  de  la  ville; 

Considérant  que  le  requérant,  qui  s'est  rendu  acquéreur  en 
4887  de  l'usine  exploitée  par  lui  comme  locataire  depuis  1S76, 
ne  justifie  d'aucune  cession  en  sa  faveur  du  droit  à  indemnité 
qui  a  pu  s'ouvrir  au  profit  du  précédent  propriétaire  au  moment 
OÙ  a  été  exécuté  le  travail  public  dommageable;  que,  dans  ces 
circonstances,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a 
décidé  que  le  sieur  Mourier  n'était  pas  recevable»  ni  en  sa  qualité 
de  locataire  de  1886  à  1887,  ni  en  sa  qualité  de  propriétaire  de- 
puis celte  époque,  à  réclamer  une  indemnité  à  la  ville  de  Saint- 
Étienne  et  qu'il  a  mis  à  sa  charge  les  frais  de  l'expertise...  (Rejet 
avec  dépens  ) 


[16  mars  1894] 

Voirie  (Grande),  —  Tramways.  —  Approbation  des  prqfeis,  — 
Ministre.  —  Décision.  —  (Ville  de  Périgaeux.) 

Le  minisire  des  travaux  publics  n'excède  pas  ses  pouvoirs  en 
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upprourant  déjinUivemeiU  le  tracé  d'un  tramway  au  travers 
<f un  terrain  affecté  à  fusage  de  place  publique^  après  accom^ 
ifiiumtnt  des  formalités  prescrites  par  la  loi.  —  Le  ministre 
a  Msf  des  pouvoirs  à  lui  coi\férés  par  Variicle  dû  la  Un  du 
ii  juin  1880. 

Sm  présence  d'une  difficulté  sur  le  caractère  du  terrain  com» 
mia/  à  occuper,  la  décision  par  laquelle  le  ministre  limUe 
fsm  le  eonceetimmaire  (obligation  de  recourir  à  Vexpropria- 
iîfm  des  parcelles  nécessaires  aux  bâtiments  de  la  station  à 
inclusion  de  remplacement  des  voies  ferries,  tiest  pas  euseep' 
tible  (Tttre  déférée  au  Conseil  d'État  pour  excès  de  pouvoir*  ~ 
Celle  décision  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  ville  fasse  valoir 
detesd  tautorité  compétente  les  droite  qu*elle  prétend  avoir  à 
VM  indemnité  pour  les  portione  occupées  aussi  bien  par  les 
voies  firréee  que  par  les  bâtiments,  au  cas  où  elle  Justi/teraU 
fie  la  place  en  question  fait  partie  du  domaine  privé  muni' 
eipal, 

m 

Tv  u  UQOÉn  pour  la  fille  de  Périgaeuz...  tendant  k  ce  qu*il 
ylii»  ta  Conseil  annuler,  pour  excès  de  pou? oir»  —  une  déd* 
wm,  en  date  du  29  Juin  1889t  par  la<iueUe  le  Ministre  des  tra- 
vtni  publics  a  approuvé  définitiTement  les  travaux  exécutés  sur 
Il  plate  FnodieTille  pour  la  construction  de  la  station  des  tram- 
«sjs  et  praerit  au  concessionnaire  de  poursuivre  l'expropria- 
tioo  de  sol  occupé  par  les  bâtiments  de  cette  station;  —  Ce/at- 
m^t,  attendu  que  le  ministre,  après  avoir  reconnu,  par  décision 
èi  29  mars  1888,  que  les  travaux  exécutés  n'étaient  pas  con-^ 
braies  aux  prescriptions  du  cdiier  dee  charges  et  mis  le  con- 
oaûooBaire  en  demeure  de  s'y  conformer,  est  revenu  sur  sa 
iMoo  par  celle  qui  est  attaquée;  qu'il  n'appartenait  pas  au 
■isiitre  de  modifier  ni  d*étendre  les  droits  que  le  concession- 
Biife  tenait  du  décret  de  concession;  que,  d'autre  part,  il  ne 
pooraîl  déterminer  ceux  des  terrains  qui  devaient  être  expro- 
priés et  ceux  qui  étaient  légalement  frappés  de  servitude;  qu'il 
>  ainsi  préjuj^c  la  question  de  savoir  si  la  place  Francheville  fait 
partie  du  domaine  privé  ou  du  domaine  public  de  la  ville; 

îu  les  observations  présentées  par  le  Ministre  dos  travaux 
publics...  tendant  au  rejet  du  pourvoi,  par  les  motifs  que  le 
«ïëcrel  (lu  21  décembre  1886  déclarant  d'utilité  publique  l'éta- 
llissement  du  tramway  n'a  pas  fixé  les  détails  du  projet,  mais 
nse  que  les  conditions  générales;  que  les  articles  2  et  3  de 
^décret,  disposent  que  le  nombre  et  l'emplacemeot  des  stations 

im.  det  P.  et  du  Lou,  DAcairt,  itc—  tomi  t.  10 
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seront  arrêtés  lors  de  rapprobation  des  projets  définitifs  ;  que, 
d'autre  pari,  aux  termes  de  l  article  32  de  la  loi  du  H  juin  1880, 
les  projets  d'exécution  seront  approuvés  par  le  ministre  quantt 
la  concession  est  accordée  par  l'Ktat,  et  que,  d'après  rarticl»'  1" 
du  décret  du  6  août  1881,  les  modifications  aux  projets  approuvés 
ne  peuvent  être  exécutées  qu'après  l'approbation  de  la  mt^me 
autorité;  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que  le  ministre  avait 
le  droit  de  décider  qu'une  station  serait  établie  place  Franche- 
ville;  qu'en  prescrivant  l'expropriation  des  parcelles  occupées- 
par  les  bAUments  de  la  station,  la  décision  attaquée  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  la  ville  et  le  coneessionaaire  s'entendent  pour 
l'occupation  du  sol  par  les  voies  ferrées  ; 

Vu  le  décret  du  21  décembre  1886,  portant  déclaration  d'atUité 
publique  de  l'établissement  des  tramways  à  vapeur  de  Périgneux 
à  Saint-Pardoux  et  de  Périgueux  à  la  Juvénie; 

Vu  la  loi  du  il  juin  1880  et  les  décrets  du  iS  mai  et  6  aoftt 
1881; 

Sim  LE  MOYEN  TIRÉ  de  €6  quê  le  Ministre  des  travaux  publice 
aurait  excédé 

ditpoeitiom  de  la  eiaiion  de  la  place  Franeheville  telles  qu*ellm 
étaient  prémes  ampUms  approuieés  par  le  décret  du  21  décembre 
1888  : 

Considérant  qu'en  approuvant  les  projets  définiliiii  de  la  gare 
des  tramways  h.  Tapeur  sur  la  place  Franeheville  à  Périgueox, 
par  sa  décision  du  20  Juin  1889,  et  en  rapportant  celle  du  19  mars 
1888,  le  Ministre  des  travaux  publics  n'a  fait  qu'user  des  pouvoirs 
qui  lui  sont  attribués  par  Tarticle  32  de  la  loi  du  11  Juin  1880, 
et  que  la  Ville  ne  justifie  d'aucune  violation  des  formes  prescrites 
par  la  loi;  que,  dès  lors,  elle  ne  saurait  demander  l'annulatioii 
de  cette  décision; 

Sur  le  moyen  thré  de  ce  que  le  mmieire  aurait  excédé  ses  pou- 
voirs en  limUantf  pour  le  concessionnaire  VohligaiUm  de  recourir 
à  Fexpropriationf  aux  parcelles  occupées  par  les  bâtiments  de  la 
station  : 

Considérant  que  sur  ce  point  la  décision  attaquée  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  la  ville  ne  fasse  valoir  devant  l'autorité  com- 
pétente les  droits  qu'elle  prétend  avoir  à  une  indemnité,  tant 
pour  les  portions  de  la  place  Franeheville  occupées  par  les  voies 
ferrées  que  pour  celles  occupées  par  les  bâtiments;  que,  dès 
lors,  il  y  a  lieu  de  rejeter  la  requête...  (Rejet.) 
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(N"  70) 

[17  mars  18041 

Voirie  (Grande).  —  Grille  d'une  gare  brisée  par  drs  chevaux 
emportés.  Contravention.  —  Pénalité.  —  (Ministre  des  travaux 
pabUcs  contre  sieur  Lemoioe.) 

Larlicle  ii  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  qui  punit  d'une  amende 
ie  !6  à  300  francs  les  contraventions  relatives  aux  chemins  de 
fer.  ne  s'applique  pas  seulement  aux  contraventions  aux  lois  et 
Tèglenujits  de  la  grande  voirie  rappelés  par  l'arlicle  2,  et  aux 
contraventions  nouvelles  prévues  dans  les  articles  3  à  11,  mais 
encore  à  toutes  les  autres  contraventions  non  visées  par  ces 
deux  Stries  de  textes,  —  En  conséquence^  le  fait  d'avoir  brisé 
par  accident  la  grille  d'une  gare  ne  constitue  pas  une  contra^ 
ttidion  susceptible  d  entraîner  la  condamnation  à  l'amende. 


Co^siDtiuTr  que,  pour  demander  la  réformation  de  l'arrêté 
tUaqaédaDS  celle  de  ses  dispositions  par  laquelle  il  a  refusé  de 
coodamoer  le  sieur  Lemoine  à  ramende*  le  Ministre  des  travaux 
pobUcs  se  fonde  sur  ce  que  les  faits  consignés  au  procès-verbal, 
qui  coDstitueot  une  contravention  à  l'artide  1"  de  la  loi  du 
29  floréal  au  X,  seraient  passibles  d*une  amende  de  16  à  300  fr.» 
en  vertu  de  i'arUcle  11  de  la  loi  du  15  juillet  1845; 

Ihif  considérant  que  cette  loi,  en  déclarant  purement  et  sim- 
pleiiient  tpplicablee  anx  chemins  de  fer  les  lois  et  règlements 
ior  la  grande  hoirie  rappelés  par  son  article  2,  en  a  par  cela 
ntee  niinteno  toutes  les  dispositions,  y  compris  celles  fixant 
la  pénalités  encourues  i  qu'ainsi,  si  les  articles  suivants  ont 
fiéni  BD  certain  nombrB  4e  contraventions  nouvellesi  c'est  à 
ns  cwtnventions  seulement  que  peut  s'appliquer  le  paragra- 
pbe  i«  de  rartkle  11  portant  qu'elles  seront  constatées,  poor^ 
aniis  et  réprimées  comme  en  matière  de  grande  voirie;  qu'il 
ait  de  là  que  ces  contraventions  sont  aussi  les  seules  qui  soient 
leinas  ém  amendes  édictées  par  le  paragraphe  %  du  même  arti- 
(11;  que,  dès  lors,  le  Ministre  des  travaux  publics  n'est  pas 
fcnéé  à  soutenir  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
^icidé  qa'nocan  tttHe  4e  loi  on  de  règlement  n'édictait  d'amende 
lier  k  répreeaioo  de  la  contravention  reprochée  au  sieur  Le- 
«•lie...  (Rejet.) 
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(K  7\) 

[13  vnû  im] 

Travaux  pubUcf»  —  Canal,  —  Subveniian  et  garantù  dTintéréis 

—  Imputation  de  dèpenseê.  Compétence.  —  Recourt  parailèie, 

—  (Syndicat  do  canal  de  Gignac) 

Une  convention^  passée  entre  VEtat  et  uîi  syndicat  pour  assu- 
rer la  construction  d'un  canal  et  stipulant  de  la  part  de  VEtat  le 
payement  d'une  subvention  et  d'une  garantie  d' intérêts ^  consti" 
tuant  un  marché  de  travaux  publics^  le  conseil  de  préfecture 
eit  seul  compétent  pour  connaître  en  premier  ressort  des  d\fi' 
cuUés  que  soulève  êon  interprétation.  —  En  conséquence  le 
Conteil  d^État  ne  peut  en  être  directement  saisi  par  la  voie  du 
recours  pour  excès  de  pouvoir, 

Vd  :  !•  îft  recours  présenté  par  le  syndicat  du  canal  de  Gi- 
gnac,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès 
de  pouvoir,  —  une  décision  en  date  du  30  octobre  iH90,  par 
laquelle  le  Minisire  de  l'agriculture  a  refusé  d'imputer  sur  le 
coin[)te  des  avances  de  rÊtal  le  traitement  d  un  agent  adminis- 
Iralif; 

Vu  :  2"  le  recours  présenté  par  le  syndical  du  canal  de  Gi- 
gnac...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès 
de  pouvoir,  —  une  décision  en  date  du  15  novembre  t89«).  par 
laquelle  le  Minisire  de  l'agriculture  n'a  consenti  à  imputer  que 
jusqu'à  concurrence  d'une  soujme  de  20.000  francs,  sur  le  mon- 
tant des  emprunts  garantis  par  TÉtat,  les  honoraires  alloués  au 
sieur  Ducoruot,  ingénieur,  auteur  de  l  avant-projet  du  canal;  — 
Ce  faisant t  attendu  que  le  syndicat  du  canal  de  Cignac  a  été 
autorisé  le  26  juin  1879;  qu'une  loi  du  13  juillet  1882  a  déclaré 
d'utilité  publique  Texécution  du  canal  et  accordé  one  aubven- 
tion  de  TÉlat  et  la  garantie  d'intérâta  en  vue  des  emprunts  à 
contracter  pour  faire  face  aux  dépenses  de  premier  établisse- 
nient;  que  si  les  opérations  du  syndicat  et  sa  gestion  financière 
sont  soumises,  en  vertu  de  ses  statuts  et  de  la  législation  géné- 
rale^  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration  supé-> 
rieure,  il  n'appartenait  pas  à  celle-ci  de  s'immiscer  dans  le 
.choix  des  agents  et  dans  la  fixation  de  leur  traitement;  que, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  nomination  du  sieur  JHicomoC 
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comme  agent  administratif  au  traitement  annuel  de  4.800  francs 
ainsi  que  le  remboursement  au  sieur  Ducornot  des  avances  faites 
par  lui  cl  l'allocation  d'une  indemnité  pour  les  premiers  tra- 
Taux  d  i Indes  du  canal,  et  pour  la  réunion  des  souscriptions,  le 
Ministre  n'a  pu,  sans  violer  les  droits  appartenant  au  syndicat 
en  ïerlu  des  dispositions  législatives  et  de  celles  du  cahier  des 
charges,  —  s'opposer  à  l'exécution  des  délibérations  de  l'asso- 
ciation syndicale,  et  refuser  d'imputer  les  sommes  dont  il  s'agit* 
itt compte  des  avances  du  trésor; 

 Considérant  que  les  décisions  par  lesquelles  le  Ministre 

de  l'agriculture  a,  d  une  part,  refusé  d'imputer  au  compte  de  la 
subvention  et  de  la  garantie  d'intérêt  accordées  par  l'État,  la 
somme  de  4.800  francs  représentant  le  traitement  alloué  par  le 
syndical  au  sieur  Ducornot  en  qualité  d'agent  administratif,  — 
et,  d'autre  part,  n'a  consenti  à  imputer  au  même  compte  que 
jnsqu'à  concurrence  de  20.000  francs  les  honoraires  votés  en 
lâTeur  dudit  sieur  Ducoraot  comme  auteur  de  l'avant-projet  du 
cuti,  —  ont  été  prises  par  le  Ministre  en  eiécution  du  cootrat 
imarreoa  entre  TÉtat  et  le  syndicat  requérant,  et  des  conven- 
fioes  fioancières  insérées  tant  dans  la  loi  du  43  juillet  1882,  que 
éÊa^  le  cahier  des  cbargesi  en  vue  d'assurer  la  eonslruetion  d'un 
caoal;  que  ee  cootrat  et  ces  conventions  constituant  un  marché 
de  Irafan  pablics,  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appar- 
tient, an  termes  de  l'article  i,  de  la  loi  do  28  pluviôse  an  VIll, 
de  coouaUre  d'abord  des  conteslations  soulevées  à  l'oecasioa 
ëadil  Bsrthé  ;  que  les  décisions  attaquées  ne  font  pas  obstacle 
à  ee  que  le  syndicat  requérant  porte  sa  demande  devant  la  Jurl- 
éiclîon  compéleole,  et  que,  dés  lors,  il  n*est  pas  recevable  à  les 
étSéttr  dîreeCeneot  au  Conseil  d'État  par  application  des  lois 
én7-14  octobre  1790  et  S4  mai  1872...  (Rejet.) 


(N°  72) 

(13  avril  18041 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Dragages. —  Amélioration 
de  la  navigation  de  la  Sartfie.  —  Clauses  et  condiiions*géné- 
raies  du  i6  novembre  1866.  —  (Ministre  des^travaux  publics 
contre  sieurs  Lebas  et  Jacquot.) 

Arl.  29.  —  Déblais  imprévus.  — >  AlloccUion  d  uiie  indemnité 
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pour  extraction  de  ialle  ou  argile  compacte,  non  prévue  au 
devis. 

—  Montant  de  Vindemnilé  fixée  arbitrairement  rn  Vabêenoe 
de  documents  permettant  une  appréciation  rigoureuse. 

Art.  49. —  Intérêts  des  sommes  dues  aux  entrepreneurs  ailouéê 
à  compter  de  V expiration  des  trois  mois  qui  ont  suivi  la  réceptiam 
définitive  des  travaux. 

Considérant  que  le  ministre  des  travaux  publics,  saOB  contester 
lecube  d'argile  appelée  a  jalle  »  exlrail  par  les  entrepreneurs,  de- 
mande la  réforniation  de  rarrétc  attaqué  comme  ayant  fixé  un 
prix  d'extraction  de  2^,50  par  mètre  cube,  supérieur  à  celui 
proposé  par  la  majorité  des  experts,  et  que  de  leur  côté  les 
sieurs  Lebas  et  Jacquot  soutiennent  que  ee  prix  est  trop  faible 
et  doit,  conformémeot  aux  calculs  qui  ont  été  faits  par  leur 
expert,  être  porté  à  3  firancs; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que,  pendant  la 
période  de  travaux  qui  s*est  écoulée  du  mois  de  novembre  1883 
au  mois  de  janvier  1884,  ni  les  documents  fournis  par  l'admi- 
nistration,  ni  la  comptabilité  des  entrepreneurs  ne  permetteot 
de  déterminer  le  nombre  d'heures  employées  aux  dragages  per 
les  ouvriers  des  entrepreneurs,  ni  le  cube  de  Jalle  extrait  pendaot 
cette  période;  qu'en  Tabsence  de  ces  éléments,  il  a  été  impossible 
'  aux  experts  des  deux  parties  d'évaluer  d'une  façon  rigooreose- 
qient  exacteja  dépense  supplémentaire  nécessitée  par  Tentractlon 
des  déblais  de  «jalle»  et  qu'il  n'est  pas  justifié  que  le  conseil  de 
préfecture,  en  présence  des  divergences  existant  dans  leurs 
évaluations,  ait  fait  une  inexacte  appréciation  de  cette  dépense 
en  fixant  le  prix  d'extraction  du  mètre  cube  de  c  jalle  n  à  2^50; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  décision  du  Conseil  d'État  du 
16  novembre  1888  que  les  intérêts  des  sommes  allouées  aux 
entrepreneurs  doivent  courir  à  leur  profit,  conformément  à 
l'article  49  du  cahier  des  clauses  et  conditions  f(«^néra]cs,  trois 
mois  après  la  réception  définitive  dos  travaux;  qu  il  est  établi 
par  les  rapi^orls  des  experts  que  cette  réception  (ioit  ôtrc  fixée  à 
la  date  du  2>>  août  1887;  qu'ainsi  les  intérêts  des  sommes  dues 
aux  enl repreneurs  doivent  leur  être  alloués  à  compter  du  26  no- 
vembre de  la  même  année. 

 (Recours  du  ministre  et  recoui  s  incident  des  entrepreneurs 

rejetés,  intérêts  des  sommes  ii  >tant  dues  aux  entrepreneurs  aux 
dates  des  2  juin  IbûO,  Iti  novembre  ibi^l,  19  novembre  lii92» 
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20  novembre  1893,  capitalisés  àdiaeaiie  de  cet  dales*  Les  dépeoe 
eipotée  par  les  eieurs  Lebas  et  Jaeqaot  seront  supportés  par 
l*Élal  à  reaeeption  de  ceux  du  recours  incident.) 


Trmam  pud/tct .  —  MonoraireM  darchiiaete,  — •  Compétoïc».  — 
Procédure,  —  Ùmiuîùn  de  wiatuer»  —  lUiai,  —  Dépens. 
(Fabrique  de  l'église  de  Ségur.) 

Compétence.  —  Le  vice-prhident  du  conseil  de  préfecture 
n*a  pas  qualité  pour  régler  les  honoraires  dus  à  U7i  architecte, 
—  Cette  attribution  appartient  au,  conseil  de  préfecture  [Fatnri- 
que  de  l'église  de  Ségur  y  1"  esp.). 

LorsquUin  conseil  de  préfecture  saisi  d'une  demande  de  règle- 
ment d'honoraires  a  considéré  à  tort  cette  demande  comme  une 
opposition  à  un  arrêté  de  taxe  du  vice-président  et  l'a  rejetée 
comme  tardive,  il  y  a  lieu  d'annuler  V arrêté  et  de  renvoyer  la 
demande  devant  le  conseil  de  pré/eclure  {FaOrii^ue  de  i'éylise 
<i«  Seffur,  2'  esp.). 

Conseil  d'Etat.  —  Délai.  —  Recours  pour  exrrs  de  pouvoir 
formé  dans  les  trois  jnois  à  compter  de  la  notifcation  de  la 
{it'c)sion  attaquée  :  recevabilité  (Fabrique  de  l'église  de  iSégur^ 
1"  esp.). 

Dépens.  —  En  matière  de  recours  pour  excès  de  pouvoir,  les 
frais  de  timbre  et  d'' enregistrement  sont  mis  à  la  ctuirge  de  la 
partie  qui  succombe  (Fabrique  de  l'église  de  Ségur,  V*  esp,). 


ESPÈCE.  —  {Fabrique  de  l'église  de  Ségur,) 
Sim  LA  RicmBiuTÉ  00  roDMOi  : 

Considérant  que  la  requête  de  la  fabrique  ayant  été  enregistrée 
an  secrétariat  du  Conseil  d*État  dans  le  délai  des  recours  pour 
excès  de  pouvoir,  cette  requête  est  recevable; 

AC  FOND  : 

Considérant  que  si,  aux  termes  des  articles  23,  S3  et  06  de  la 
loi  da  22  juillet  1889,  il  appartient  au  vice-président  du  conseil 
4e  préfecture  de  régler  les  frais  d'expertise  et  de  taxer  les  dépens, , 


[13  aTril  1894] 
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aucune  disposition  de  loi  ne  Tautorise  à  statuer  sur  une  demande 
en  règlement  des  honoraires  dus  à  ua  architecte  chargé  de  pré- 
parer ou  de  diriger  resécution  de  travaux  publics,  que  le  conseil 
de  préfecture  est  seul  compétent  pour  connaître  d'une  semblable 
demande  et  qu*ainsi  il  y  a  lieu  d'annuler  Tarrété  attaqué; 

Star  leâ  eonclutUnu  à  fin  de  dépens  •* 

€k>nsidérant  que  les  recours  pour  excès  de  pouvoir  sont  formés 
sans  autres  frais  que  ceux  de  timbre  et  d'enregistrement;  que, 
dès  lors,  il  n'y  s  Heu  de  mettre  à  la  charge  du  sieur  àigtiesparscs 
que  les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  exposés  par  la  fabrique 
de  Ségur...  (Arrêté  annulé.  Le  sieur  Aiguec^arses  supportera  les- 
frais  de  timbre  et  d'enregistrement  exposés  par  la  fabrique.) 

2"  ESPÈCE.  »  {Fabrique  de  VégLite  de  Ségur.) 


Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  appelé  par  lademanrfe 
de  la  fabrique  à  fixer  le  montant  des  honoraires  qu'elle  pouvait 
devoir  au  sieur  Aiguesparses,  s'est  mal  à  propos  cru  saisi  d'une 
opposition  de  la  fabrique  contre  un  arrêté  du  vice-président 
réglant  ces  mêmes  honoraires  et  déféré  pour  cette  cause  an 
Conseil  d'État  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir;, 
qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  statuant  ett 
chambre  du  Conseil,  a  par  l'arrêté  attaqué  rejeté  la  demande 
comme  formée  après  l'expiration  du  délai  d'opposition,  qu'il 
suit  de  là  que  la  fabrique  n'a  encouru  aucune  déchéance  par 
application  de  l'article  66  de  la  loi  du  22  juillet  1889;  qu'il  y  a 
lieu  d'annuler  l'arrêté  attaqué  et  de  renvoyer  les  parties  devant 
le  conseil  de  préfecture  pour  être  slatuée  ce  qu'il  appartiendra 
sur  leurs  prétentions  respectives...  (Arrêté  annulé.  La  fabrique 
de  l'église  de  Ségur  et  le  sieur  Aigucsparscs  sont  renvoyés  devant 
le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  sur  la  demande  de  la 
fabrique.  Sieur  Aiguesparses  condamné  aux  dépens.) 


Travaux  publics,  —  Chemins  de  fer.  —  Offre  de  concours  sous  les 
condition  expresse  d'un  tracé  dètemiiat  non  exécuté.  Décharge 
de  la  promesse  Jaiie,  —  (Dame  de  Beauchamp.) 


fis  avril  18941 
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CoKSiBÉRANT  que,  si  la  dame  de  Beauchamp  s'est  engagée  à 
verser  à  l'État  une  somme  de  5.000  francs,  en  vue  de  la  eons- 
tmclion  da  chemin  de  fer  de  Poitiers  au  Blanct  et  à  abondonner 
gratuitement  les  terrains  qui  seraient  occupés  par  la  voie  et  la 
plaie-forme  de  la  gare»  elle  a  expressément  dédaréi  dans  l'acte 
de  sottscriptioa  en  date  du  21.  Juillet  1876,  qu'elle  subordonnait 
à  peine  de  nullité,  son  offre  à  l'adoption  du  tracé  proposé,  lequel 
comportait  l'établissement  de  la  gare  près  de  sa  ferme  de  Pa- 
radis; 

Considérant  qu'en  1878,  l'administration  mit  à  l'étude  un 
nouveau  tracé  qui  loin  d'oilHr  à  la  requérante  les  avantages  en 
▼ne  desquels  elle  avait  souscrit,  aurait  eu  pour  effet  de  déprécier 
lea  dépendances  de  son  cbàteau  ;  que  si,  à  la  suite  des  réclama- 
tions de  la  dame  de  Beaucbamp,  la  ligne  fut  reportée  au  nord 
de  la  route  nationale  n*  151  et  la  gare  construite  au  delà  du 
bourg  de  Saint-Julien,  cette  circonstance  n'est  pas  suflSsante 
pour  foire  considérer  ce  dernier  tracé,  mis  à  exécution,  comme 
devant  lui  tenir  lieu  de  celui  en  vue  duquel  elle  avait  souscrit; 
qu'il  suit  de  là  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfocture  a 
déclaré  que  l'administration  a  satislàit  aux  conditions  auxquelles 
la  requérante  avait  subordonné  son  offre  de  concours...  (Dame 
de  Beauchamp  déchargée  des  condamnations  prononcées  contre 
elle.  État  condamné  aux  dépens.) 


(N*  75) 

[13  uTrU  18d4] 

Travaux  publie»,  Uommoigêi,  —  CMne. — PrlMf  d'eau  itabUm 
par  rétat.  —  CcmoenOm  pmtr  la  riparathn  âe$  âommageê. — 
Interprétation*  —  CoiMpéfene».  —  (Dame  veuve  Bradfer.) 

Une  convention  étant  intervenue  entre  VÉtai  et  un  particulier 
pour  fixer  Vindemniié  due  à  raison  des  dommages  causés  à  une 
af#nte  par  Vexicutionde  travaux  publics  {prises  eau) ^  le  conseil 
de  préfecture,  saisi  ultériéuremeni  d'une  nouvelle  demande 
d^indemmté^  est  eompéient  pour  déterminer  le  sens  et  la  portée 
de  cette  convention* 

Mcidé,  en  fait,  que  ladite  convention  avait  eu  seulement 
pour  but  la  fixation  de  l'indemnilé  due  pour  les  prises  d^eau 
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effectuées  par  l'État  au  moynent  où  elle  avait  été  }iassée ;  renvoi 
aux  rxpn  ts  du  point  de  savoir  si  depuis  la  convention  le  régime 
de  la  rivière  n'a  pas  été  inodi/ié. 

Vu  LA  REQ^<^TE  poiiT  la  dame  Burnel,  veuve  du  sieur  Jean- 
Baptiste  Bradfer...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler 
—  un  arrtHé,  en  date  dii  7  se{)lonibre  par  lequel  le  conseil 

de  préfecture  du  département  de  la  Meuse  a  rejeté  la  demande 
en  indemnité  du  siour  Bradfer  pour  dommages  causés  à  son 
usine,  dite  la  Forge  de  Naix,  située  sur  l'Ornain,  par  les  travaux 
que  l'Etat  a  fait  exéculer  en  vue  d'assurer  l'alimentation  du 
canal  de  la  Marne  au  Hhin  ;  —  Ce  Jaisant,  attendu  que  pour 
repous^i'r  ce! le  demande  le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé  sur 
les  termes  d'une  convention  passée  le  17  août  1882  entre  l'État 
et  le  siéur  Paillot,  alors  propriétaire  de  l'usine,  qui,  d'après 
rarrètc  attaqué,  aurait  accepté  à  forfait  une  indemnité  de  82,582',83 
pour  tous  dommages  éventuels  et  permaoeota  résultant  ou  pou- 
vant résulter  pour  l'usine  des  prises  d'can  nécessaires  à  Talimea* 
tation  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin;  attendu,  d'une  part,  que  le 
conseil  de  préfecture  était  incompétent  pour  interpréter  cette 
convention  de  1852  qui  n*a  pas  le  caractère  d'un  contrat  admi- 
nistratif; attendu,  d'autre  part,  que  les  auteurs  de  la  convention 
n'ont  eu  en  vue  qu'une  diminution  partielle  de  la  force  motrice 
de  Tusine,  que  les  dommages  éventuels  et  permanents  pouvant 
résulter  des  prises  d'eau  existant  en  1852;  que  depuis  cette 
époque  l'administration  a  modifié  considérablement  le  régime 
du  canal  de  la  Marne  au  Rhin  en  portant  le  mouillage  de  1",<M> 
à  2  mètres  et  en  allongeant  les  écluses  de  5  mètres;  que  ces 
travaux  ont  tellement  augmenté  les  besoins  d'eau  du  canal  que 
rÉtat  a  dû  construire  en  1883  et  en  1885  deux  barrages  fixes 
qui  retiennent  au  détriment  de  l'usine  une  partie  importante  des 
eaux  de  l'Ornain;  que  les  dommages  résultant  de  ces  nouveaux 
travaux  n'ont  pu  être  prévus  en  1882;—  accorder  après  expertiee 
une  indemnité  de  60.000  Ihincs  avec  intérêts,  intérêts  des  Intérêts 
et  dépens  ; 

Sur  la  compétbncs  : 

Considérant  que  les  conventions  intervenues  les  17  août  1852 
et  22  décembre  1862  entre  TÉtat  et  le  sieur  Paillot  ont  pour  objet 
le  règlement  des  indemnités  dues  à  ce  dernier  à  raison  du 
dommage  causé  à  ses  usines  par  les  prises  d'eau  du  canal  de  la 
Marne  au  Rhin  ;  que,  dès  lors,  et  en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi 
du  28  pluviôse  an  Vlll,  il  appartenait  au  conseil  de  préfecture. 
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saisi  d'une  nouvelle  deinande  d'indemnité  présentée  par  lo  sieur 
Bradier,  acquéreur  d  une  des  usines  du  sieur  Pailiot,  de  déler- 
fDîner  le  sens  et  la  portée  desdites  conventions; 

Au  FOND  : 

Considérant  que  par  les  conventions  ci-dessus  rappelées  le 
«leur  Pailiot  a  déclaré  accepter  les  indemnités  qui  lui  étaient 
offertes  par  TÈtat  «  pour  tous  les  dommages  ayant  résulté  et 
pouvant  résulter  à  tout  jamais  pour  sa  forge  de  Naix  des  prises 
d'eau  nécessaires  h  l'alimentation  du  canal  d^  la  Marne  au 
Rhin  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  dans  la  com- 
mune intention  des  parties  contractantes,  ces  indemnités  étaient 
destinées  à  réparer  le  préjudice  ayant  pu  résulter  dans  le  passé 
ou  pouvant  résulter  à  l'avenir  seulement  des  prises  d'eau  établies 
lors  delà  passation  des  contrats  ci-dessus  rappelés  et  nécessaires 
•  à  l'alimentation  du  canal  dans  les  conditions  où  ces  ouvrages  se 
comportaient  alors;  qu'il  est  allégnê  j>ar  le  requérant  que  posté- 
rieurement à  ces  conventions  des  travaux  exécutés  par  TKlat  ont 
modifié  le  régime  de  1  Ornain  et  aggravé  la  situation  de  l'usine; 
que  ce  f;iil,  s'il  était  établi,  pourrait  être  de  nature  à  ouvrir  un 
droit  à  une  indemnité  nouvelle  au  profit  du  propriétaire;  que, 
dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêté  ntlafjué  qui 
a  décidé  que  les  conventions  ci-dessus  rappelées  s'opposaient  à 
l'allocation  de  toute  nouvelle  indemnité  et  de  renvoyer,  tous 
autres  droits  et  moyens  des  parties  réservé^,  les  liériliers  liradter 
et  le  ministre  des  travaux  publics  devant  le  cofiseil  ^\^'  préfecture 
pour  y  être,  après  expertise,  s'il  y  a  lieu,  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra sur  leurs  prétentions  respectives.. .  (Arrêté  annulé.  Renvoi 
devant  le  conseil  de  préfecture.  État  condamné  au  dépens.) 


(iT  76) 

[20  avril  189iJ 

Tittcaux  publics.  —  Décompte,  — >  TYavaux  éCachèvemeni  du  bai- 
tin  à  flot  de  Saint'- Brieuc,  —  Clames  et  condition»  génitale» 
du  16  novembre  i86#.  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieurs  Roujon,  Niel  et  Réglain.) 

.-Ir/.  18.  —  Échafaudages  apt^ciaux  reconnus  nécessaires  et 
construit»  avec  le  concour»  et  l  assentiment  des  ingénieurs  :  Us 
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ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  apparaux  courants^  qui^ 
d  après  V article  18  des  clauses  et  conditions  généraiêÊ,  sont  à 
la  charge  des  entrepreneurs  ;  indemnité  dweàeu  derniers  (/F)» 

Art.  32.  —  Quantités  d^ouvraçes  exécutés  prétendMiei  injê» 
Heures  de  plus  d'un  tiers  aux  prémnom  du  détail  estinuUif, 
Rejet  :  les  travaux  ont  été  faits  conformément  auxprescr^tionê^ 
du  devis  sans  aucune  suppression  {VI), 

Art,  41.  —  Acceptation  sans  réierve  (Tifft  décompte  déJSmt^f 
partiel  :  non-recevabilité  de»  réclamations  ultérieures  contre  ce 
décompte  {II). 

Art,  49.  —  Intérêts,  —  Une  demande  en  justice  n*est  pas  né- 
casaire  pour  faire  courir  les  intérêts  des  sommes  dues  aux  en- 
trepreneurs, —  Ils  courent  de  plein  droit  trois  mois  après  la^ 
réception  définitive  des  travaux  {XIV), 

Carrières.  —  Moellons  ayant  donné,  à  la  taille,  dee  déchete 
plus  considérables  que  les  prévisions  :  pas  d^indemnité,  les  en^ 
trepreneurs  ont  demandé  certaines  tolérances  qui  leur  ont  été 
accordées,  et  d^aUleure  l'importance  des  déchet»  non  constatée 
ne  peut  être  aetuellement  vérifiée  (XI). 

Déblaie  mis  en  dépôt  et  repris  par  suite  dune  organisation 
inelomee  iee  travaux  :  pas  d'indemnité  (  VII), 

Bonorairee  d^experts.  —  Intérêt»  alloués  à  compter  de  la 
demande  en  justice  {XVII), 

ImprèvieUme  au  sujet  de  la  nature  de  targile  à  employer. 
Pof  d^inéemnUés  ces  imprévisions  n'ayant  pas  été  constatéesr 
an  ctmr»  de»  travaux,  il  e»t  actuellement  impossible  d^ apprécier 
ê*U  9  a  eu  préjudice  {IX),  . 

Mortier,  —  Quantité»  de  mortier  prévues  au  devis  dépassées, 
non  par  tmte  du  gaspillage,  mais  par  suite  de  modifications 
nécessaires  apportées  à  texécution  des  travaux  primitivement 
prévus  :  payement  aux  entrepreneur»  du  mortier  employé  (V), 

Nombre  d^oumere,  —  Ordre  de  »ervice  prescrivant  aux  en-- 
trepreneur»  é^avoir  un  nombre  dtouvrier»  hor»  de  proportion 
avec  Fimportance  de»  travaux  t  indemnité  accordée  de  ce 
chef  [III), 

Perte  de  bénéfke  réeultant  de  Vinexécution  d^une  certaine 
quantité  de  corroies  indemnité  fixée  à  10  p,  100  du  prix  du 
mètre  cube  des  eorroi»  non  exécutés  [IX), 

Pont  de  service,  —  Pas  d'indemnité  :  Vétablissement  de  ce 
pont  était  à  la  charge  de»  entrepreneur»  {XIII), 

Procédure  — *  ConeeU  de  préfecture,  —  Qualité  pour  repré- 
êenter  FÉtat.  —  Le  coneeii  de  préfecture  ne  doit  pas  faire  état 
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te  efmelM9itmipri$e$far  lev  ingêmturs  duptmisei  ehoMuéetj 
mai$  non  HgniêÊpar  U  préfet  (i). 

IVorat'l  eomprii  éUim  un  autre»  ^^RigalageeipiUmnaffêdet 
Mttûeomprigâamh^ixfrémidmdi^taifenoa^  Tûtn^ 
Uai  {YJIJ). 

St^fétwns  non  HMiet  (2,  XII). 


SCR  UB  MGOORS  BU  MWISTRB  9K8  TRAVAUX  PDBUC8  ; 
I.  Eh  LA  FOMf  B  : 

CMttpfaAWT  que,  paar  demander  rannalation  de  l'aiTêté  pré- 
ptratoire  du  87  déeembro  4889,  le  Ministre  des  IraTaux  publics 
MQtieot  qae  le  conseil  de  préfectare  aurait,  à  tort,  repoussé 
comme  tardives  les  observations  et  conclusions  présentées  par 
les  ingénieurs  le  jour  de  l'audience  ; 

Mais  Considérant  que  le  mémoire  produit  parles  ingénieurs 
ila  date  du  27  décembre  1889  n'a  pas  été  signé  par  le  préfet,  et 
<iuil  ne  saurait  dès  lors  être  considéré  comme  constituant  des 
conclusions  valablement  prises  au  nom  de  TËtat  ;  —  que,  par 
suite,  le  conseil  do  préfecture  devait  refuser  d'en  faire  état  et 
passer  outre  aux  débats  ; 
Au  FOND  :  —  II.  En  ce  qui  touche  les  démolitions  : 
Considérant  que  le  décompte  définitif  partiel  n»  1  du  23  jan- 
vier       qui  comprend  dans  les  travaux  terminés  les  4.792"',55 
de  maienaux  de  démolitions  des  perrés,  au  sujet  desquels  ont 
éfé  formulées  les  diverses  réclamations  groupées  sous  ce  chef,  a 
été  accepté  sans  réserve  par  les  entrepreneurs  et  qu'aux  termes 
de  l'article  il  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  de 
1866  cet(«*  acceptation  est  définitive;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'op- 
poser à  ces  réclamations  la  déchéance  tirée  dudit  article  ;  que, 
dans  ces  conditions,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
Alloué  aux  entrepreneurs  une  indemnité  de  71i^9t  pour  reprise 
et  trans[)ort  à  0',30  du  pied  de  perrés  de  1.021  mètres  cubes  de 
pierres  de  démolition  ;  qu'en  outre,  et  par  voie  de  conséquence, 
les  réclamations  que  les  sieurs  Roojon«  Miel  et  Réglain  ont  pré- 
jeotées  dans  leur  recours  incident  en  ce  qui  touche  le  transport 
des  déchets  et  le  nettoyage  des  moellons  ne  sont  pas  recevables  ; 
lli.  En  ce  qui  concerne  le  nombre  de»  ouvriers  maçons  : 
Considérant  qu'à Tappui  de  sa  demande  tendant  à  faire  décider 
qu'il  n'était  dû  sur  ce  point  nueune  indemnité  aux  sieurs  Rou« 
•  joo,  Niel  et  Réglain,  le  ministre  soutient  que  Tordre  de  service 
n*  221,  prescrl?ant  aux  entrepreneurs  d'aTOir  an  moins  soixante 
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ou^rien  maiçoBSy  n*h  pas  été  suivi  d'exécution  et  que  le  nombre 
moyen  des  maçons  n*a  jamais  dépassé  trenlc-deux  ; 

Mais  considérant  quMl  résulte  de  Pinslruction  et  notamment 
du  rapport  du  tiers  expert  qu*à  partir  du  30  juin  1863,  date  de 
l'ordre  de  service  dont  s'agit,  le  nombre  des  maçons  a  atteint 
soixante  et  que  le  moyen  invoqué  par  le  ministre  prouve  qui! 
reconnaît  lui-même  que  ce  nombre  était  hors  de  proportion  avec 
l'importance  des  travaux  ;  —  qu'à  la  vérité  l'administration  pr6> 
tend  que  cet  ordre  ne  s'appliquait  qu'à  l'exercice  1883,  mais  qae 
ni  le  texte  de  cette  injonction  qoi  prescrivait  la  présence  perma- 
nente de  soixante  maçons,  ni  les  documents  joints  mu  dossier 
ne  justifient  celte  prétention  ;  —  qu'ainsi  les  entrepreneurs,  tant 
àraisondn  suppléaient  de  salaire  qu'ils  ontété  obligés  d'accorder 
aux  maçons  que  des  frais  de  publicité  auxquels  ils  ont  dû 
recourir  pour  se  les  procurer,  ont  subi  un  préjudice  dont  il  leur 
est  dû  réparation  et  que  le  ministre  n'établit  pas  que  le  conseil 
de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  appréciation  de  l'indemnité  à 
laquelle  ils  ont  droit  en  la  fixant,  conformément  aux  conclusions 
du  tiers  expert,  à  la  somme  de  22.831^,92  ;  que,  dès  lors,  la  de» 
mande  du  ministre  doit  être  rejetée  ; 

IV.  En  ce  qui  concerne  les  écha/audaget  epéciaux  ; 

Sur  les  conclusions  du  Minisire  des  travaux  public*  tendant  à 
faire  décider  que  c'eel  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  aiUmi 
de  ce  chef  aux  entrepreneurs  une  indemnité  de  1.200  francs  et  sur 
celles  des  sieurs  Roujon,  Niel  et  Réglain  tendant  à  en  faire- 
élever  le  montant  à  1.393^75  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction,  et  notamment  du 
rapport  du  tiers  expert,  que  les  échafaudages  spéciaux  dont  il 
s'agit  ont  été  rendus  nécessaires  par  les  modifications  apportées 
dans  le  mode  d'exécution  des  corrois  ;  —  qu'ils  ont  d'ailleurs  été 
construits  avec  le  concours  et  fkssentimeut  des  ingénieurs  qui 
ont  fourni  les  bois  nécessaires  ;  —  qu'ainsi  Tadministration  n'est 
pas  fondée  à  soutenir  qu'ils  rentrent  dans  la  catégorie  des  appa- 
raux courants  mis  par  l'article  18  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales à  la  charge  des  entrepreneurs  ;  —  que,  dans  ces  conditions, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  l'iUat 
an  payement  d'une  indemnité; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  sieurs  Roujon,  Niel  et  Réglaia. 
ne  justifient  pas  que  la  somme  de  1.200  francs  qoi  leur  a  été* 
accordée,  conformément  aux  conclusions  du  tiers  expert,  soit 
insuffisante  ;  —  que»  dès  lors,  leur  recours  incident  doit  égale-* 
ment  être  rejeté  sur  ce  point; 
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V.  En  cê  fm  touche  le  gaspUtage  du  mortier  ; 

Sur  les  coneltmoHM  du  Mimetre  de*  travaux  publia  tendant  à 
fedre  dkider  que  c^est  à  tort  que  le  amêeU  depr^fiseture  a  rétabli 
au  décompte  la  somme  de  18.667^71  ^tit  en  aoaU  été  retranchée 
pour  gaspillage  de  mortier  •* 

Coosidéraot  que  i'eipert  de  radministratioa  reooonaU  luS- 
mème  qu'on  ne  peut  relever  aucun  gasi^lUge  provenant  du  fait 
des  entrepreneurs  ;  que  l'augmentation  de  la  quantité  de  mortier 
à  employer  par  mètre  cube  dans  la  confection  des  maçonneries 
provient  des  modifications  que  les  sieurs  Roojon,  Niel  et  Réglain 
ont  dû  apporter  dans  le  mode  de  construction  et  qui  ont  toutes 
en  pour  effet  de  multiplier  et  d'ouvrir  les  joints  ; 

Considérant  que,  si  les  quantités  de  mortier  à  employer  dans 
chaque  espèce  de  maçonnerie  étaient  spécifiées  au  devis,  Finva- 
riabilité  de  ces  prescriptions  ne  saurait  être  opposée  aux  entre- 
preneurs qui  ont  eu  à  exécuter  des  travaux  antres  que  ceux  en 
yne  desquels  ces  quantités  avaient  été  calculées  ;  —  que  Tadmi- 
nistration  reconnaissait  elle-même  que  les  quantités  prévues  au 
devis  étaient  Insuffisantes  et  devaient  être  augmentées;  qu*en 
effet,  le  21  août  1884,  par  l'ordre  de  service  n*  265  elle  élevait  de 
0,37  à  0,40  le  maximum  de  la  proportion  de  mortier  entrant 
dans  les  maçonneries  de  toute  nature  ;  qu'elle  soutient,  à  la 
▼érité,  que  la  concession  ainsi  faite  aux  entrepreneurs  n'était 
applicable  qu'aux  ouvrages  exécutés  depuis  le  26  Juillet  1884, 
mais  qu'il  résulte  de  l'Instruction  que  les  modifications  dans  les 
maçonneries  qui  ont  motivé  l'ordre  de  service  précité  étalent, 
pour  la  plupart,  antérieures  à  cette  date,  et  qde,  dans  ces  condi- 
tions, radininlstration  ne  saurait  en  limiter  la  portée  à  certains 
ouvrages  ;  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  c'est  à  bon  droit 
que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  rétablir 
au  décompte  la  somme  de  18.66i^71  ; 

Sca  LE  UCOVRS  WCIDBIIT  : 

TI.  Ch^  )«*  1,  paragraphe»  1"  et  2.  Sur  les  conclusion»  de» 
sieur»  Bot^on,  Niel  et  Réglain^  tendant  à  VoUoeaiion  de  deux 
mdemmté»  de  1.726S43  et  5.9«7',36  pour  perte  de  bénéfices  mur 
te  terraeeemeMt»  de»  mxsr»  de  quai  et  le»  déblai»  de  fondation  de» 
perré»  »an»  eorroi»,  riae  gauche  et  Hve  droite  du  baesin  •* 

Considérant  que  les  requérants  fondent  leur  demande  sur  ce 
que,  pour  ces  natures  d'ouvrage,  les  quantités  exécutées  seraient 
inférieures  de  plus  d'un  tiers  aux  prévisions  du  détail  estimatif; 

Mais  considérant  que  les  travaux  dont  il  s'agit  ont  été  faits 
oonforméoient  aux  prescriptions  de  l'àrticle  2i  du  devis,  aux 
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termes  duquel  les  déblais  des  fouilles  destinées  aux  maçonneries 
devaient  être  exécutés  avec  le  moÎDS  de  tains  possible,  et  qu'au* 
cune  modification  n'a  été  apportée  aux  projet  primitif;  que, 
dans  ces  conditions,  Tarticle  32  du  cahier  des  claiises  et  condi- 
tions générales  ne  saurait  recevoir  d'application  ;  que,  dès  lors, 
c'est  avec  raison  qae  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  ce  chef  de 
la  réclamation  ; 

VII.  Chef  n<»  1,  paragraphe  4.  Sur  les  conclusions  des  entm^ 
preneurs  tendant  à  l'allocation  d'une  indemnité  de  3.80tt',31  jNWr 
mise  en  dépôt  et  reprise  des  déblais  du  bassin  : 

Considérant  qu'à  Tappui  de  leur  demande  les  requérants  sou- 
tiennent que  le  remplissage  derrière  les  perrés  ne  pouvait 
s*opérer  directement  sans  arrêter  le  service  des  maçonneries  et 
sans  encombrer  les  chantiers  et  que  ce  travail  n'avait  d'aiUeofs 
pas  été  prévu  au  projet  ; 

Mais  considérant  qu'il  appartenait  aux  sieurs  Ronjon,  Niel  et 
Réglain,  qui,  dès  le  début  des  travaux,  n'ignoraient  pas  qu'ils 
auraient  à  effectuer  des  remblais  derrière  les  perrés  en  rempla- 
cement delà  pierre  cassée  supprimée  sur  leur  propre  demande, 
d'organiser  leur  travail  de  manière  à  éviter  les  dépôts  dont  ils  se 
plaignent  aujourd'hui; 

Considérant  qu'aucun  article  du  devis  ne  réglait  le  mode  de 
transport  des  déblais  dont  l'exécution  était  laissée  à  l'initiative 
des  entrepreneurs;  que  ces  derniers  ne  justifient  d'aucun  ordre 
écrit  des  ingénieurs  les  obligeant  à  mettre  lesdits  déblais  en  dé- 
pôt dans  le  bassin  avant  de  les  porter  en  remblais  et  pouvant 
donner  lieu  par  suite  à  l'application  de  l'article  iOdes  clauses  et 
conditions  générales  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  rejeté  leur  réclamation  ; 

VIII.  Chef  71*  1,  paragraphe  5.  Sur  les  conclusions  des  entre- 
prmieurs  tendant  à  l'allocation  d^un  prix  suppUmcntaire  de  0,2S 
pour  le  régalage  et  le  pilonnage  des  déblais  mis  en  remblai  : 

CooKidérant  que  les  opérations  dont  il  s'agit  sont  comprises 
dans  le  prix  de  2',50  prévu  par  le  bordereau  des  prix  pour  les 
déblais  de  fondations  ou  de  curage  du  bassin  envoyés  en  remblais 
derrière  les  perrés  et  les  murs  de  quai  ;  —  qu'elles  ne  constituent 
donc  pas,  comme  le  prétendent  les  entrepreneurs,  un  travail 
imprévu  ;  —  que,  dans  ces  conditions,  ceux-ri  ne  sont  pas  fondés 
à  demander,  sur  ce  point,  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué  ; 

IX.  Chefn*  2.  En  ce  qideoneeme  !?#  corroie: 
Considérant  qu'à  l'appuî  de  leur  demande  tendant  à  l'aliocation 

d'une  indemnité  de  O.oatSèô  pour  pertes  subies  et  de  6.58iS33 
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poar  privation  de  bénéfice,  les  entrepreneurs  soutiennent,  d'une 
put»  que  rimprévision  dans  la  nature  de  l'argile,  qui  a  été 
Teeonaue  insuffisamment  siltcieuse«  et  les  modifications  appor- 
tées dans  la  mise  en  œuvre  des  corrois  ont  entraîné  des  sujé- 
tions de  toute  nature  qui  leur  ont  été  préjudiciables  et  dont  il 
leur  est  dû  réparation,  de  l'autre,  que  l'indemnité  allouée  par  le 
«onseil  de  préfecture  est  insuffisante; 

Mais  considérant  que  les  entrepreneurs  ont  négligé  de  faire 
constater  en  cours  d'exécution  des  travaux  les  i  m  prévisions  dont 
ils  se  plaignent  anjourd'buî,  et  que,  en  Tabsence  de  toute  cons- 
tatation faite  en  temps  utile,  il  est  impossible  d'apprécier  s'ils 
ont  subi  un  préjudice,  d'en  déterminer  l'importance  et  de  fixer 
le  montant  de  l'indemnité  à  laquelle  ils  pourraient  avoir  droit  ; 

que,  dans  ces  conditions,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  écarté  ce  chef  de  leur  réclamation  ;  que,  d'autre 
part,  ils  n'établissent  pas  qu'en  évaluant  à  10  p.  100  du  prix  du 
mètre  cube  de  corrois  non  exécutés,  la  perte  de  bénéfice  qu'ils 
ont  subie,  et  en  fixant  à  1.55t',79  l'indemnité  à  laquelle  ils  ont 
droit  de  ce  chef,  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  inexacte 
appréciation  des  circonstances  de  l'affaire  ;  que,  dès  lors,  leur 
demande  sur  ce  point  doit  également  être  rejetée  ; 

X.  Chtfn*  4.  Mcttien: —  (Pas  de  sujétion.  L'entrepreneur  a 
été  libre  de  fabriquer  le  mortier  &  la  machine  et  l'obligation 
d*avoir  soixante  maçons  sur  les  chantiers  n'entraînait  pas  un 
«ncombrement  incompatible  avec  la  bonne  exécution  du  travail.) 

XI.  Chef  n*  5.  En  ce  qui  concerne  les  carrières  : 

Sur  Us  conclusions  des  entrepreneurs  tendant  à  Vallocatûm 
dTune  indemnité  de  3',20  par  mètre  cube  de  maçonnerie  de  blo' 
cage  et  de  4',SS  par  mètre  cube  de  maçonnerie  de  parement  : 

Considérant  qu'à  l'appui  de  leur  demande,  ils  soutiennent  que 
les  carrières  d*où  ont  été  extraits  les  moellons  destinés  aux  ma- 
^nneries  auraient  donné  des  déchets  supérieurs  aux  prévisions  ; 

Mais  considérant  qu'ils  n'ont  Jamais  signalé  l'msuffisance  des 
«arrières  prévues;  qu'ils  ont  même  reconnu,  le  82  juillet  1883, 
que  les  moellons  étaient  très  beaux  avant  le  tètuage;  qu'ils  se 
sont  bornés,  à  raison  des  déchets  constatés  à  la  taille,  à  demander, 
«n  ce  qui  tonche  la  dimension  des  moellons  et  leur  appareillage, 
certaines  tolérances  qui  leur  ont  été  accordées  par  l'ordre  de  ser- 
Tîce  n*  230;  que,  d'autre  part,  ils  n'ont  jamais,  en  cours  des  tra- 
Taox,  repris  les  constats  nécessaires  pour  établir  et  mesurer  les 
impiévisioos  relatives  au  déchet  réel  en  carrière  dont  ils  se 
plaignent  et  dont  il  serait  impossible  de  déterminer  aujourd'hui 

Jnn*  desP»etCh*  Loii,  DAcans,  ne.—  tome  v.  il 
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rimportance  ;  que,  dans  ces  conditioDS,  c'est  à  bon  droit  que  le 
conseil  de  préfectare  a  refusé  de  leur  accorder  l'iodemnité  de 
25.233',35  qirils  demaiidaient; 

XII.  Chèfi  n**  6  et  7.  En  ce  qui  touche  lee  mure  de  qwù  et  lee 
perréê  / 

Sur  lee  canelaeione  dee  entrepreneurs  tendant  à  VeUtocaUon 
d^une  indemnité  de  iS.SlO',^!  pour  lee  mure  de  quai  et  de 
30.794',90  pour  lee  perrée  : 

Considérant  qu*à  Tappui  de  leur  demande  ils  soutienneiit» 
d'une  part,  que  les  parooients  du  nouveau  quai  et  les  perrés 
auraient  reçu  une  exécution  plus  soignée  que  ne  Texigeait  le 
devis  et,  d'autre  part,  que  les  ingénieurs,  par  leurs  exigences  el 
une  surveillance  excessive,  ont  aggravé  les  conditions  de  leur 
entreprise  ; . 

Mais  considérant  sur  le  premier  point,  qu'Us  ne  jusUflent 
d*aucuu  ordre  de  service  leur  prescrivant  d'exécuté  ces  ouvrages 
avec  une  perfection  plus  grande  que  ne  Texigeait  le  cahier  des 
charges;  ~  sur  le  second  point,  qu'il  résulte  de  rinstroction 
qu'à  aucun  moment  les  ingénieurs  n'ont  outrepassé  les  droits  qui 
leur  a|>purtiennent  pour  la  direction  et  la  surveillance  des  tra- 
vaux ; 

XIII.  Che/nfi  10.  En  ce  qui  concerne  le  pont  de  eermee  sur 
fécluee s 

Sur  les  conelusione  tendant  à  VallocaHon  dtune  indemnité  de 
500  francs  pour  le  pont  de  senriee  constrwU  eiar  téeiuee  •* 

Considérant  qu*à  l'appui  de  leur  demande  les  entreprenenrs 
soutiennent  que  ce  pont  a  profité  h  l'administration  qui  s'en 
serait  prévalue  pour  la  fixation  des  prix  forfaitaires  du  marché 
de  transports  qu'elle  a  passé  avec  eux; 

Mais  considérant  que  l'établissement  de  ce  pont  était  à  la  charge 
des  entrepreneurs  et  qu'il  ne  leur  est  dû  aucune  indemnité  de  ce 
chef;  que  dans  ces  conditions,  c'est  à  bon  droit  que  cette  partie 
de  leur  réclamation  a  été  rejetée; 

XIY-XV.  Sur  les  conclusions  tendant  à  rallocaHon  des  intérêie 
du  solde  du  décompte  du  28  octobre  1885  : 

Considérant  que,  pour  refuser  aux  entrepreneurs  les  intérêts 
des  sommes  encore  dues  par  l'administration  sur  te  montant  de 
ce  décompte,  le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé  sur  ce  qu'ils 
n'avaient  pas  fait  porter  leur  demande  d'intérêt  sur  ces  sommes; 

Hais  considérant  qu'aux  termes  de  l'article  49,  paragraphe  2, 
du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  si  l'entreprenear  oe 
peut  être  entièrement  soldé  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  récep- 
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tion  définitive  régulièrement  constatée,  il  a  droite  à  partir  de  Tex- 
piration  de  ce  délai  de  trois  mois,  à  des  intérêts  calcolés  d'après 
le  laai  légal  pour  les  sommes  qui  lui  restent  dues; 

Considérant  qn*il  résulte  de  Tinstruction  et  quMl  n'est  pas  con- 
testé que  la  réception  définitive  des  travaux  a  eu  lieu  le  25  août 
1886;  —  qu'ainsi  les  sieurs  Ronron,  Niel  et  Réglai n  sont  fondés 
à  réclamer  les  intérêts  des  sommes  qu'ils  justifieraient  leur  être 
dues  sur  le  solde  de  ce  décompte,  à  partir  du  25  novembre  1880, 
ainsi  que  les  intérêts  de  ces  intérêts  à  la  date  des  6  avril  1891, 
27  avril  1892  et  28  avril  1893,  jours  où  ils  en  ont  fait  la  demande 

XYI.  Sur  Ut  inUrêiM  des  iniériif  : 

(Intérêts  alloués  à  partir  du  22  février  1886  et  capitalisés  au 
22  février  1887  par  le  conseil  de  préfecture.  Capitalisation 
demandée  devant  le  Conseil  d*État  aux  dates  des  6  avril  I89I9 
27  avril  1892  et  23  avril  1893); 

XVil.  Sur  les  frais  éTexperlise  : 

Considérant  que  le  Ministre  des  travaux  publics  n'établit  pas 
que  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  appréciation  des 
circonstances  de  l'affaire,  en  mettant  la  totalité  des  frais  d'ex- 
pertise à  la  charge  de  l'Etal; 

XVIII.  Sur  la  demandç  des  sieurs  Bellom  et  Robinei^  à  Veffet 
d^obienir  les  intérêts  de  leurs  honoraires  .*  .  

(La  somme  de  45,786',14  que  l'Etat  a  été  condamné  à  payer 
aux  sieurs  Roii^oo,  Nict  et  R^glain  est  réduite  à  45.071'20.  Les 
sommes  restant  dues  par  l'Etat  aux  sieurs  Roujon,  Niel  et  Réglain 
sur  le  décompte  du  28  octobre  1885  porteront  intérêts  à  leur  profit 
à  partir  du  25  novembre  1886.  Les  intérêts  des  intérêts  des  sommes 
dues  aux  sieurs  Rougeon,  Niel  et  Réglain,  échus  les  6  avril  1891» 
S7  avril  1892  et  28  avril  1893,  seront  capitalisés  pour  produire 
eux-mêmes  intérêts  à  leur  profit  à  partir  desdites  dates.  L'Etat 
payera  aux  sieurs  Bellom  et  Robinet  les  intérêts  de  leurs  hono- 
raires à  dater  du  20  juiliet  1891,  avec  capitalisation  des  intérêts 
aux  22  Juillet  1892  et  25  juillet  1893.  Le  surplus  des  conclusions 
du  ministre  et  du  recours  incident  des  sieurs  Roujon,  Niel  et 
Réglain  est  rejeté.  Les  dépens  exposés  par  ces  derniers  seront 
supportés  par  l'Etat,  à  rexception  de  ceux  du  recours  incident 
qui  resteront  à  leur  charge.) 
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[20  aTril  1894] 


Travaux  publies,  —  Décompte,  —  Dépense»  dépassant  les  eréâiUs 
ouverts  provenant  uniquement  des  erreurs  ou  omissions  du  devis; 
commune  condamnée  au  payement.  —  (Commuoe  de  Thoureil 
contre  sieur  Poumier.) 

Réception  d^finilive  prononcée  malgré  l'existence  de  quelques 
malfaçons  aans  importance. 

Considérant,  d'iine  pari,  qu'il  a  été  procétlé  k  la  réception 
provisoire  des  rcul<'s  de  Tlniiiicil  le  10  sei)teml)re  1^87  et  qu'il 
résulte  de  rinslruclion,  uotaïuuieiit  tle  Tavis  unauiuie  des 
experts,  qu'à  part  «pielqucs  malfaçons  sans  iniporlance  dont  la 
réparation  a  été  évaluée  à  120  francs,  les  travauv  avaient  été 
bien  exécutés  et  se  trouvaient  eu  état  d'être  reçus  détinitivement 
le     septembre  188?^  ; 

Considérant,  d'autre  pari,  que  le  sieur  Fournier  s'est  conformé, 
pour  l'exécution  de  son  entreprise,  aux  instructions  de  l'archi- 
tecte; qu'il  n'a  apporté  aucune  modification  aux  plans  d'en- 
semble ni  aux  parties  cssentiidlcs  du  projet,  que  l'excédent  des 
dépenses,  s'élevant  à  la  somme  de  l..'i8U  francs  provient  unique- 
ment d'erreurs  ou  d'omissions  du  devis;  que,  dans  ces  circons- 
tances, c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné 
la  commune  à  payer  au  sieur  Fournier  le  solde  de  son  décompte 
et  à  lui  rembourser  son  cautionnement; 

Sur  la  demande  d'intérêts  (1rs  intérêts  : 

(Capitalisation  demandée  les  19  janvier  1890  et  20  octobre  1892). 
(Rejet.  Intérêts  capitalisés  à  la  date  du  20  octobre  1892.  Dépens 
supportés  par  la  commune.) 


Travaux  })ublics.  —  Occupation  temporaire.  —  Fouilles  et  exfrac- 
tion de  matériaux.  —  (Sieur  de  Monda  contre  la  compagnie  des 
Cliemins  de  fer  du  Midi.) 

Carrières,  —  Ercavations.  —  Un  propriétaire^  qui  a  reçu  le 
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frix  dei  matériaux  extraits  de  ses  carrièrei^  n'est  peu  fondé  à 
éemoMder  en  outre  une  indemnité  pour  les  excavations  prati^ 
qwies  sur  le  soL  Ellee  sont  la  eontéquenee  nécessaire  de  tex^ 
pleUation  {III}. 

Myularité  de  VexpUntation.  ^  Parcelles  laissées  ntexploi- 
Ues  entre  les  plan»  d^attaque  :  indemnité  due  de  ce  chef  {I II), 

Travaux  d^asmtinissement,  — V entretien  des  travaux  d'oMoi- 
ntsiement  dtune  earrièref  exécutés  par  Voccupani,  est^  à  dater 
ie  la  remise  des  terrains  au  propriétaire,  à  la  charge  de  ce 
dernier,  qui  ne  peut  réclamer  de  ce  chef  aucune  ùtdemnité 
TU). 

DéUmitation..  —  Bornes  de  la  propriété  disparues  par  suite 
de  Vtjploitation  de  la  carrière  :  indemnité  allouée  pour  tro" 
tous  ds  délimitation  (  V). 

Enlèvement  des  terres  arables»  —  Le  retroussement  des  terres 
anMes  ne  donne  pas  lieu  à  une  iridemnité  spéciale  :  il  n'est 
qu'une  conséquence  nécessaire  de  texploitalion  (/F). 

Mais  le  fait  d^avoir  employé  ces  terres,  au  lieu  de  les  remettre 
au  propriétaire,  constitue  un  dommage  indépendant  de  Vex» 
ploitation  (IV), 

Fin  de  Toccupation.  —  Indemnité  due  seulement  jusqu'au 
jour  où,  Ips  terrains  ayant  été  remis  au  propriétaire^  il  a  été 
procède  à  la  constatation  dp  Vùtat  des  lieux  :  le  propriétaire 
pourait  alors  les  reprendre  sans  compromettre  ses  droits  (/). 

Frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise  mis  en  entité  à  la 
charge  du  défendeur  condamné^  alors  qu  il  n'avait  fait  aucune 
o/rp  lY). 

2sature  des  teirains.  —  YijneSy  sur  terrains  occupés  mais 
non  fouillés,  arrachées  par  le  propriétaire  lui-même  après  le 
commencement  de  l'occupation  :  indemnité  due  pour  occupa- 
tion de  vignobhs  et  non  de  terres  labourables  (If). 

Destrurtion  d'un  chemin  frappé  d'une  servitude  de  passage. 
Pas  d'indemnité  :  l'occupant,  appelé  en  garantie  par  le  pro- 
pittaire,  a  été  condamné  par  le  tribunal  au  rétablissement  du 
ckemm{YI). 


I.  Set  LES  CONCLUSIONS  DU  RFQUÉRANT  tendant  à  faire  décider 
^  c*est  à  tort  que  t arrêté  attaqué  a  fixé  au  janvier  1884  la 
Jin  de  Voccupation  : 

Considérant  que  la  compagoie  des  Chemins  de  fer  du  Midi  a 
taii  remise  de  se8  temiiis  ao  siear  de  Moada  le  18  ianvier  1884 
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et  qu'il  a  été  procédé  le  même  jour  à  la  constatation  de  l'état 
des  lieux  prescrite  par  l'article  8  du  décret  du  8  février  1868; 
que,  dès  lors,  le  propriétaire  pouvait,  sans  compromettre  ses 
droits,  reprendre  possession  effective  de  ses  terrains  le  18  jaa* 
v'ier  1884,  et  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  | 
n'a  alloué  que  jusqu'à  cette  date  une  iodemoité  pour  privation 
de  jouissance  ; 

11.  Sw  le»  conclusions  du  recours  incident  tendant  à  faire 
ramener  au  chiffre  de  626^,27  tindemnitê  pour  perte  de  Jouissance 
des  terrains  non  fouillés  : 

Considérant  qirii  résulte  de  rinslruction  que,  si  le  sienr  de 
Monda  a  arraclu  lui-mrme  une  partie  dt's  souclios  sises  sur  les 
terrains  non  fouilles,  mais  occupés  par  hi  compagnie,  cette  der- 
nière n'établit  pas  (juc  l'arrachage  ait  été  opéré  anlérienrement  | 
à  l'occupation  ;  (jue,  dans  ces  conditions,  elle  n'est  pas  fondée  à 
soutenir  que,  dans  la  fixation  de  l'indemnité  pour  perte  de  i 
jouissance,  les  terrains  dont  s'agit  doivent  ùtre  considérés  ] 
comme  terrci>  labourables  et  non  comme  vignes; 

m.  En  ce  qui  touche  les  réparations  au  sol  de  la  sablière  :  i 
Considérant  que  les  excavations  existant  sur  le  sol  de  la  car-  ' 
rière  ont  été  la  conséquence  nécessaire  de  Texploitation  et  que 
le  requérant  qui  a  reçu  le  prix  des  matériaux  extraits  n*est  pas 
fondé  à  réclamer  de  ce  chef  une  indemnité  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  compa-  i 
gnie  du  Midi  a  pratiqué  son  exploitation  d*une  manière  irrégu- 
lière  en  laissant  entre  ses  plans  d'attaque  des  parcelles  inex- 
ploitées ;  qu'elle  a  ainsi  causé  à  la  propriété  un  dommage  et 
qu'elle  n*établit  pas  que  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une 
inexacte  appréciation  de  l'indemnité,  à  laquelle  a  droit  le  sieur 
de  Monda,  en  la  fixant  au  chiffre  de  2.000  francs  ; 

IV.  .Sur  les  conclusions  du  requérant  tendant  à  obtenir  une 
indemnité;  de  3. 492*^,70  powr  l'enlèvement  des  terres  ambles: 

Considérant  qu'il  a  été  reconnu  par  le  Conseil  d'État,  dans  sa 
décision  du  4  mai  1S77  (.471/1.  1878,  p.  859),  «pie  le  retroussement 
des  terres  arables  dans  les  terrains  fouillés  avait  été  une  consé- 
quence néeessaire  de  l'exploitation  ;  mais  que  le  fait  par  la  compa- 
gnie d'avoir  employé  ces  terres,  au  lieu  de  les  renielire  au  pro- 
priétaire, constituait  un  dommaj:^e  indépendant  de  rexploilation  ; 

Consitlérant  que  le  sieur  de  Monda  a  été  indemnisé  de  ce 
dommage  et  qu'il  ne  justifie  pas  que  la  compagnie  ait  enlevé  de 
nouveau  des  terres  arables  pendant  la  période  d'occupation  qui 
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hUi  Tobjet  du  présent  règlement  ;  qae,  dès  lors,  il  n'est  pas  fondé 
à  lai  réclamer  de  ce  chef  aucune  indemnité  ; 

y.  En  ce  qui  eoncême  riitdemnité  pour  iramux  de  délimiiaUon 
de  iapropriêté  .* 

Considér;int  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  Texploitation  de 
la  carrière  a  fait  disparaître  les  indices  qui  marquaient  les 
limites  de  la  propriété  du  sieur  de  Monda  ;  que  la  compagnie  a 
ainsi  causé  au  requérant  un  préjudice  dont  elle  lui  doit  répa- 
ration, et  que  le  sieur  de  Monda  n'établit  pas  que  le  conseil  de 
préfecture  en  ait  fait  une  inexacte  évaluation  en  fixant  à  M  francs 
rindemnité  à  laquelle  il  a  droit; 

?1.  En  ce  qui  touche  VinâemmU  pour  deeirueiion  du  chemin 
affeeti  à  ta  servitude  de  passage  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  déclarations  mêmes  du  requérant 
que  la  compagnie  du  Midi  appelée  par  lui  en  garantie  a  été  con- 
damnée par  le  tribunal  civil  de  Tarbes  à  supporter  les  n*ai8 
occasionnés  par  le  rétablissement  du  chemin  de  service  et  que 
toutes  les  parties  en  cause  ont  acquiescé  A  ce  jugement  ;  qu'il 
suit  de  là  que  les  conclusions  de  la  requête  sont  devenues  sans 
objet  et  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  l'arrêté  attaqué  en  tant  qu'il  a 
alloué  de  ce  chef  au  sieur  de  Monda  une  indemnité  de  200  francs; 

TII.  Sur  tes  conclusions  du  requératU  tendant  à  obtenir  wte 
indemniii  de  250  francs  en  vue  d^  assurer  Vicoulement  dee  eaux 
de  la  sablière  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  du 
rapport  du  tiers  expert  que  la  compagnie  du  Midi  a  exécuté  Jes 
travaux  nécesMaires  pour  assurer  l'assainissement  de  la  carrière 
pendant  toute  la  durée  de  l'occupation  ;  que  l'entretien  de  ces 
travaux  doit  demeurer  à  la  charge  du  propriétaire  depuis  la 
remise  des  terrains  qui  lui  a  été  faite  par  la  compagnie;  que, 
dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  r^eté  ce 
chef  de  réclamation  ; 

VIII.  En  ce  qui  touche  Vindemniii  pour  destruction  de  vignes 
eur  tes  terrains  non  fouUtés  / 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  déduire  de  llndemnité  fixée  par 
le  conseil  de  préfecture  le  prix  des  souches  enlevées  qui  a  déjà 
été  alloué  au  requérant  par  la  décision  du  Conseil  d'État,  en  date 
du  4  mai  1877  {Ann.  1878,  p.  850);  que,  par  suite,  ladite  indem- 
nité doit  être  ramenée  au  chiffkv  de  900  francs  ; 

IX.  En  ce  qui  touche  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  •* 
CoDstdérant  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  alloue 

«a  requérant,  pour  la  totalité  des  indemnités  auxquelles  il  a 
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droit  les  intérêts  alloués  à  partir  du  3  février  i883;  qiren  effet, 
à  cette  date,  il  ne  lui  était  dû  d'indemoité  que  pour  la  privation 
de  jouissance  afférente  à  l'année  1882;  que,  pour  le  surpUi3,  il 
n*a  droit  aux  intônMs  qu'à  dater  du  3  février  1884;  qu'il  suit  de 
là  que  les  intérêts  dus  le  3  février  1883  pourront  seuls  être  capi- 
talisés le  3  février  1884,  pour  porter  eux-mêmes  intérêts  et  que 
les  iniéréls  de  la  fntalift'  de  l'indemnité  ne  devront  être  capita- 
lisés qu'à  la  date  du  3  février  1885  et  aux  dates  où  le  requérant 
justifiera  Ivs  avoir  demandés  dans  les  conditions  de  l'article  1154 
du  Code  civil  ; 

X.  En  ce  qui  iouckê  le*  frais  d'expertise  et  de  tierce  exper- 
tise 

Considérant  que,  la  compagnie  du  Midi  n'ayant  fait  aucune 
offre,  c*est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  mis  à 
sa  charge  les  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise...  (Les  in- 
demnités dues  au  sieur  de  Monda  sont  réduites  à  4.061',!» 
avec  intérêts  du  3  février  1884,  sauf  en  ce  qui  concerne  ;)i7',12, 
montant  des  indemnités  échues  le  3  février  1883,  qui  priMluiront 
intérêts  à  partir  de  cette  date,  lesquels  intérêts  seront  capitalisés- 
au  3  février  1884.  Les  intérêts  ci-dessus  alloués  porteront  eux- 
mêmes  intérêts  à  partir  du  3  février  1885,  et  de  chacune  dos- 
dates  à  laquelle  le  requérant  justifiera  les  avoir  den)andés  dans 
les  conditions  de  l'article  1.15V  du  Code  civil.  Arrêté  réformé  ea 
ce  qu'il  a  de  contraire.  Il  sera  fait  masse  des  dépens  qui  seront 
supportés  par  moitié. 


Travaux  publics,  —  Dommages.  —  Procédure,  —  Conseil  de  prê^ 
fecture.  —  Loi  du  22  juillet  1889.  —  Question  transitoire,  — » 
Tierce  expertise.  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre  ateiir 
et  dame  Vallée-Manson). 

Une  instance  ayant  élê  enga'jrp  avant  la  loi  (Iu22juiltet  188^ 
et  une  expertise  ayant  été  ordimnée  dans  les  formes  prescrUes 
par  la  loi  du  16  septembre  1807,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut 
paSf  en  1891,  en  présence  du  désaccord  des  experts,  faire  pro^ 
céder  à  une  tierce  expertise.  En  conséquence*  annutation  de 
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rarrHé  et  reimoi  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être 
Mtaiué  à  noitveau  après  nouvelle  expertise,  réclamée  par  Vune 
des  partie». 


Co.vsiD^n.vN  r  que,  bien  que  rinstance  entre  l'Ktat  et  les  sieur  et 
dame  Vallee-Mauson  eût  élé  enf,Mgée  avant  la  loi  ci-dessus 
visée  du  22  juillet  1889,  et  que  l'expertise  eût  été  ordonnée  dans 
lc«  formes  prescrites  par  lu  loi  du  IG  septembre  1807  par  arrêté 
en  date  du  2S  mai  1885,  il  ne  pouvait  cependant  appartenir  au 
•  consi'i!  de  préfecture,  après  la  prornulj^^ation  de  la  loi  du  22  juil- 
let 1889,  d'ordonner,  en  présence  du  désaccord  des  premiers 
experts,  une  tierce-expertise,  cette  mesure  d'instruction  ayant 
été  supprimée  par  la  loi  Qouveile;  qu*aiasi  il  y  a  lieu  d'aonuler 
l'arrélé  attaqué  ; 

Considérant  que,  par  son  recours  devant  le  Conseil  d'État,  le 
Ministre  des  travaux  publics  demande  que  les  parties  soient 
renvoyées  devant  le  conseil  de  préfecture  |)onr  y  être  statué  ce 
qu'il  appartiendra  après  une  expertise  régulière,  et  (ju'il  va  lieu 
de  faire  droit  à  cette  demande  par  ap[)Iication  de  l  articie  13,  pa- 
ragraphe 2,  de  la  loi  du  22  juillet  1889.  (Arrêté  annulé.  Les  par- 
ties sont  renvoyées  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être 
statué  ce  qu'il  appartiendra  après  une  expertise  régulière.) 


[SO  mû  1894] 

Totrte  (grande).  —  Routes  nationales.  —  Pose  de  fils  électriques. 
—  Contravention.  —  Rrsponsabilité  :  ouvriers,  société,  — 
(Sieurs  Bruaodet  et  Déoiéoitroux). 

La  déclaration  faite  en  exécution  du  décret  du  15  mat  1888 
u"a  pas  pour  effet  de  dispenser  de  se  munir  d'une  tnitoriiotion 
préalable  pour  poser  des  Jlls  électriques  au-dessus  du  sol  des 
voies  publiques. 

Le  fait  de  poser  sans  autorisation  des  fils  électriques  ou- 
dessus  du  sol  d'une  route  nationale  constitue  une  contranenf 
tion  de  grande  voirie  (i). 

(*)  Rapp.  S8  aan  189S,  Pareot,  iflirn.  1893,  p.  401, 
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La  condamnafiou  doit  être  prononcée  contre  les  ouvriers  qui 
ont  fait  les  travaux  ou  contre  la  société  qui  lésa  ordonnés.  — 
Réservés  dans  ce  dernier  sens, 

•    •••••*.•••••*••••  ••• 

CoNsiDKRA^iT  qu'il  irsiiUe  du  procc's- vt^rbal  en  date  du  8  mars 
1891,  quo  les  sieurs  IJrunudet  et  Deuiéuitroiix  ont  fait  T'iablir, 
sans  avoir  obtenu  d'autorisation  à  ret  etîet,  des  lils  et  d<'s  sup- 
ports pour  1  etlairage  électrique  au-dessus  du  sol  de  la  route 
nationale  n»  loi  dans  la  traverse  de  Saint-Aniaud-Monrond; 
que  ce  fait  constitue  une  contravention  de  grande  voirie  tom- 
bant sous  Tapplication  des  lois  et  des  règlements  susvisés,  notam- 
ment de  l'arrêt  du  conseil  du  roi,  du  27  février  1765,  qui  interdit 
toutes  choses  saillantes  le  long  des  routes  et  qui  prévoit  la  démo- 
lition des  ouvrages  et  une  amende  de  300  livres,  laquelle  pcat 
en  vertu  de  la  loi  du  2'1  mars  1842,  être  réduite  jusqu'à  10  francs; 

Considérant  à  la  vérité  que  les  sieurs  Bruandel  et  Déuiénitroux 
soutiennent  qu'ils  avaient  fait  au  préfet  du  Cher  la  déclaration 
préalable  exigée  par  rarlicle  2  du  décret  du  15  mai  1S88  et  qu*iU 
pouvaient,  dè»  lors,  exécuter  les  travaux; 

Mais  considérant  que  le  décret  du  15  mai  1888  n^ad'aulrc  objet 
que  de  réglementer  au  seul  point  de  vue  technique  la  pose  des 
appareils  électriques  et  des  conducteurs  et  d*assurer  dans  Tin- 
térét  de  la  sécurité  publique  le  contrôle  de  ces  appareils,  et 
qu'il  ne  contient  aucune  disposition  concernant  les  permissions 
de  voirie;  qu'ainsi  les  requérants  ne  sont  pas  fondés  à  prétendre 
que,  ayant  fait  la  déclaration  préalable,  ils  pouvaient  sans  auto- 
risation du  préfet  poser  les  fils  et  supports  dont  s'agit; 

Considérant  enfin  que  les  requérants  reconnaissent  que  c'est 
sur  leurs  ordres  et  pour  le  compte  de  la  société  qu'ils  repré- 
sentent que  les  travaux  ont  été  exécutés; 

Considérant  que  c'est  à  bon  droit  que  le  procès-verbal  a  été 
dressé  et  la  condamnation  à  Tameode  prononcée  contre  eux  et 
non  contre  les  ouvriers. 

Considérant  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  c'est  avec 
raison  que,  par  l'arrêté  attaqué,  le  conseil  de  préfecture  du  Cher 
a  condamné  les  sieurs  Bruandet  et  Déménilroux  k  2*j  francs 
d'amende  chacun,  à  l'enlèvement  des  fils  et  supports  indûment 
posés  et  aux  frais  du  procès-verbal...  (Hejel.) 
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(N°  84) 


(SI  avril  18941 


Chemins  vici7iaitx  :  Prestations.  —  Exrwpiion.  —  Un  inscrit  ma- 
ritime est  imposable  à  la  taxe  des  prestations.  —  (Sieur 
Nocchi.) 

CoNSiDéBANT  que  le  sieur  Nocchi  ne  conteste  pas  qu*il  remplit 
les  conditions  prévues  par  l'article  4  du  décret  susvisé  du  5  juil- 
let 1854;  que,  pour  obtenir  décharge  des  prestations  en  nature 
qui  lui  ont  été  imposées,  il  se  prévaut  seulement  de  ce  qu'il  est 
compris  dans  Tinscription  maritime  ; 

Considérant  qu'aucune  disposition  législative  ou  réglementaire 
en  rigueur  ne  dispense  les  inscrits  maritimes  de  fournir  les 
prestations  en  nature  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  la 
réclamation  du  sieur  Nocchi  a  été  rejeté  par  le  conseil  de  pré- 
fecture (Rejet). 


Communes,  —  chemins  viemaux  d'intérêt  commun.  —  Classe' 
meni,  —  Délibération  du  conseil  général.  ~-  Notification  à  la 
commune.  —  Arrêté  préfectoral  mettant  un  maire  en  demeure 
d'assurer  Vexicution  des  prestations  sur  des  chemins  d*iniérêl 
commun.  —  (Commune  de  Louvilliers-en-Drouais.) 

Lors(juun  conseil  (jhicral  a  classé  parmi  les  chemins  vici- 
naux d'intérêt  commun  certains  chemins  vicinaux  ordinaires 
d'une  commune,  la  délibération  dudil  conseil  doit  être  consi- 
dérée comme  ayant  été  nod/iie  ré<jnlièrement  à  la  commune^ 
lorsqu'elle  lui  a  t/é  communiquée,  ainsi  qu'aux  autres  com- 
munes du  département,  au  moyen  de  ienvoi  du  volume  conte- 
nant le  compte  rendu  de  la  session  du  conseil  général  —  alors 
surtout  que  la  commune  a  protpsté  plus  tard  devaîit  le  conseil 
général  contre  le  classemenl  des  chemins  situés  sur  son  terri" 


[il  tvrll  1894] 


toire. 
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Arrêté  préfectoral  destiné  à  assurer  l'exécution  d'un  arrêté 
antérieur  contre  lequel  aucun  recours  n'a  été forfné  :  pas  d^excès 
de  pouvoiTm 

Considérant  qu'il  résuUo  (!<'  l'instnicliDii  que,  par  ses  d('lil)é- 
ratioris  en  date  des  août  l.sso  et  23  août  1888,  le  conseil 
général  d'Kure-et-Loir  a  classé  comme  chemins  d'intérêt  coiniiiiia 
les  chemins  vicinaux  ordinaires  ir'*  1,  3  et  6  de  la  coinriiuiie  dû 
Loiivilliers-en-Drouais  et  que  ces  délibérations  réf,niliérement 
portées  à  la  connaissance  de  la  commune  n'ont  été  de  sa  part 
l'objet  d'aucun  recours  dans  les  délais  prévus  par  l'arlicle  il  du 
décret  du  22  juillet  1806  ; 

Considérant  que,  par  sa  délibération  du  30  mai  1890,  le  con* 
seil  municipal  de  Louviiliers-en-Drouais  a  voté  trois  journées  de 
prestations  exclusivenoent  applicables  aux  rliomîns  vicinaiiK 
ordinaires,  mais  que,  par  arrêté  en  date  du  28  octobre  18d0,  le 
préfet  n*a  approuvé  cette  délibération  que  sous  la  réserve  dit 
prélèvement,  en  vue  de  l'entretien  des  chemins  d'intérêt  commun,, 
delà  somme  de  227  francs  fixée  par  le  conseil  général  pour  le 
contingeDt  de  la  commune;  que  cette  réserve  n'a  été  l'objet 
d*aucun  recours  de  la  part  de  la  commime  ;  que,  dès  lors,  celle-ci 
n*est  pas  en  droit  de  demander  l'annulation  de  Tarrétc  attaqué 
qui  s'est  borné  à  assurer,  au  refus  du  maire,  rexécution  de  l'ar- 
rêté susmentionné  du  28  octobre  1890.  .  \Rejet.) 


{N"  85) 

[S7  avril.  1894] 

Travaux  publics»  —  Décompte,  —  Cahier  des  clauses  et  condi" 
lions  générales  du  16  novembre  1866.  —  (Sieur  Gossot.) 

Art.  39.  —  Attachements  signes  sans  réserve,  —  Non.' 
receviibilifé  de  récîmnatioiu  —  contra  les  quantilês  de  cerlauis 
ouvrages  portées  en  décompte  et  résultant  desdits  attachements 
(/)  ;  —  contre  le  clas.seinent  de  certains  déblais  {IV)  ;  —  contre 
Veractitude  du  cube  des  terres  employées  à  certains  ouvrages 
(VI). 

Art,  70.  —  Non-recevabilité  d'une  réclamation  non  présentée 
dans  les  six  mois  du  règlement  définitif  du  décontpte  {T\. 
Absence  d'ordres  de  service.  —  Rejet  d^une  demande  d'in* 
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^temnité  pour  emploi  de  moellom  épincéi  au  lieu  det  moellon» 

préparés  prévus  au  devis  (7). 

Déblais.  —  Dureli  exceptionsieUe.  Rejet  :  doivent  être  clouée 
comme  déblais  terreux  tous  ceux  qui  n'ont  pae  été  portée  eur  lee 
-attackemente  comme  déblais  au  pie  ou  à  la  mine  (///)• 

Dommages  à  Ventrepreneur,  —  Indications  données  par  les 
ingénieurs  ayant  eu  pour  effet,  suivant  C entrepreneur ^  d^  amener 
•le  refus  des  ouvriers  de  travailler  à  la  tâche.  Rejet:  il  n'y  a 
pas  eu  ingérence  abusive  des  ingénieurs  (/JQ  ; 

—  Ferte  de  sable  par  suite  de  l'ajournement  des  travaux  •• 
non- lieu  à  l'allocation  d'une  nouvelle  indemnité,  l'entrepreneur 
-ayant  déjà  été  indemnisé  de  ce  dommage  (XI), 

Régie.  —  Manque  à  gagner  sur  les  travaux  exécutés  en  régie 
résultant  de  l'emploi  des  ouvriers  de  V administration,  S/^et  s 
Je  cahier  des  charges,  en  imposant  à  Ventrepreneur  l'obligation 
^ejournir,  au  prix  du  bordereau^  les  ouvriers  qui  lui  seraient 
désignés  par  les  ingénieurs,  n*a  pas  eu  pour  effet  de  priver 
T  administration  du  droit  d'employer  ses  propres  ouvriers  (XIII), 

Retard  dans  la  livraison  de  certains  terrains,  —  Non^lieu  à 
indemnité  d'après  le  cahier  des  charges,  il  appartient  aux  ingé- 
sueurs  de  fixer  au  commencement  de  chaque  campagne  les  tra- 
vaux à  exécuter  dans  l'année  (XI I}, 

Styétion  imprévue,  non  constatée  au  cours  des  travaux,  Non^ 
rrrfi'abifitr  d'une  demande  d'indemnité  (H\ 

Travail  compris  dans  un  autre.  —  Étaiement  de  maçonnerie  : 
non-lieu  à  l'allocation  d'une  plus-value  :  il  a  été  tenu  compte 
de  cette  sujétion  dans  le  prix  de  démolition  de  ces  maçonneries 
<  V/ /)  ;  —  la  rqjrise  des  anciennes  maçonneries  et  la  reconstruc^ 
lion  des  parties  démolies  de  mur  comprenant  le  grattage  à  vif 
-des  joints  et  la  fourniture  du  mortier  nécessaire  pour  lier  la 
nouvelle  maçonnerie  à  Vancienne  :  non-lieu  à  l'allocation  d^un 
supplément  de  prix  pour  les  mains  d'oeuvre  et  fournitures  {Vil  l), 

•   •  •*•*•••••«•••••••«(«, 

I.  l»,  2%  3-,  4%  5%  15*,  21%  44-  et  45-  chefs.  En  CB  QDI  cON- 
-CBIt5E  les  chefs  de  la  demande  tendant  à  l'augmentation  des 
quantités  portées  aux  décomptes  pour  les  déblais  ordinaires.,,  : 

Considérant  que  les  chitTrcs  portés  au  décompte  résuUeot 
d'attachements  relevés  par  l'administration  au  furet  à  mesure 
de  l'exécution  des  travaux»  ainsi  que  le  prescrit  rarlide  35  du 
•cahier  des  charges  et  acceptés  sans  aucune  réserve  par  rentre- 
preneur  ;  que  celui-ci,  dôs  lors,  n'est  pas  reccTable,  aux  termes 
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de  rartieln  39  des  clauses  cl  condilions  générales,  à  eo  contester 
l'exactitude  ; 

11.  6*  ch(>f.  Sur  la  demande  de  supplément  de  prix  pour  1er 
transports  de  déblais  ejfectués  aux  profils  64»  69,  96  et  98  : 

Considérant  que,  si  la  consistance  insuffisante  des  déblais  a 
empêché,  comme  le  soutient  l'entrepreneur,  de  les  entreposer 
sur  les  berges,  le  sieur  Gossot  n*est  plus  recevable  à  se  prcva» 
loir  d'une  difficulté  qu'il  n'a  pas  fait  constater  en  temps  utile  ; 

IIL  7%  6",  13*  et  14*  cliefs.  Sur  la  demande  de  supplément  de 
prix  pour  les  déblais  des  profils  67,  68  et  69  et  pour  les  déblais 
d^ anciens  corrois  : 

Considérant,  d'une  part,  que  Tenlrepreneur  ne  Justifie  pas  de 
difficultés  eiceptionnelles  rencontrées  dans  Texécution  du  pro* 
fil  n*  67  ;  —  d*autre  part,  qu'aux  termes  de  l'ai  ticle  45  du  devis, 
le  classement  des  déblais  est  arrêté,  en  cours  d'exécution,  con» 
tradictoi rement  avec  l'entrepreneur,  et  au  fur  et  à  mesure  de 
Fexécution  des  travaux,  et  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  comme 
déblais  terreux,  quelle  que  soît  leur  consistance,  tous  ceux  qui 
n'ont  pas  été  portés  sur  les  attachements  comme  déblais  au  pic 
ou  à  la  mine  ;  —  que,  par  suite,  l*entrepreneur,  qui,  d'ailleurs, 
n'a  fait  aucune  constatation,  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de 
la  dureté  des  déblais  de  terre  pour  demander  un  supplément  de 
prix; 

...  IV.  6.  Sur  les  déblais  du  port  et  de  la  3*  gare  de  croisement  : 
Considérant  que  ces  déblais  ont  été  inscrits  comme  déblais 
ordinaires  sur  les  carnets  d'attachements  signés  sans  réserve 
par  l'entrepreneur  ;  —  que  celui-ci,  dès  lors,  n*ost  plus  recevable 
à  réclamer  contre  leur  classification  ; 

V.  19%  25%  28*  et  20*  chefs.  En  ce  qui  concerne  les  moelloîu 

préparés  et  les  Jointoirmoits  : 

Considérajil  que  l'entrepreneur  ne  peut  justiCier  d'aucun  ordre 
de  service  lui  ayant  [)ros(',rit  d'employer  des  moellons  épincés  au 
lieu  de  moellons  pn'pai"és  qui  étaient  prévus,  ni  de  procéder  à 
un  rejointoieinenl  des  maçonneries;  —  que,  dès  lors,  en  admet- 
tant qu'il  ait  lait  ces  l'oui  iiitures  et  travaux  supplémentaires  qui 
sont,  d'ailleurs,  déniés  par  le  ministre,  il  ne  serait  pas  fondé  à 
réclamer,  de  ce  chef,  une  indemnité  ; 

...VI.  23*  chef.  En  co  (jui  concerne  la  demande  de  1.087SO4 
pour  les  terrrs  employées  en  corrois:  —  (L'entrepreneur  a  signé 
et  accepté  sans  réserve  les  carnets  d'attachement  indiquant  le 
cube  des  terres  employées  à  la  confection  des  corrois)  ; 
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...VU.  :;7'  chef.  Sur  la  demande  de  supplrmenl  de  prix  pour  la 
démolition  des  maçonneries  en  sous-œuvre  : 

Considérant  que,  si  rentroprenoiir  n  Hé  oh\\o^,  comme  il  le 
soufienf,  de  procéder  à  des  cLaiemcnts  ()()iir  eftcctner  ce  travail, 
il  n>>l  fondé,  aux  fermes  de  l'article  28  du  cahier  des  charges, 
à  réclamer  aucune  plus-vilue  jiour  cette  sujélion  dont  il  <i  cU' 
tenu  compte  dans  le  prix  de  démolition  des  maçonneries  en 
souA-œuvre  ; 

VIII.  ."ÎO*  chef.  En  ce  qui  concerjic  la  demande  de  supplément 
prix  pour  la  reprise  des  anciennes  maçonneries  : 

C(»fi>id»;rant  que  la  reprise  des  anciennes  maçonneries  et  la 
rernnsfruction  des  parties  démolies  de  mur  comprennent  le 
gr.ilU^e  à  vif  des  joints  et  la  fourniture  du  mortier  nécessaire 
pour  lirr  la  nouvelle  maçonnerie  à  l'ancienne  ;  que,  par  suite, 
l>nfre(.renenr  n'est  pas  fondé  à  demander  un  supplément  de  prix 
pour  ces  mains-d'œuvre  et  fournitures  qui  sont  rémunérées  par 
le  prix  du  hordereau  ; 

^i'  rhet.  En  ce  qui  concerne  VabaistemeiU  du  radier  de 
taquêduc  de  Corchance: 

CMiaidéraut  que  l'entrepreneur  demande,  d'une  part,  une  plus* 
Viloe pour  les  déblais  et  les  maçonneries  et,  d'autre  part,  le  paye- 
ment dos  travaux  qui  auraient  été  omis  au  décompte; 

a.  &ir  la  pliu^valtte  : 

Considérant  que  le  sieur  Gossot  fonde  sa  demande  sur  ce  que 
les  iogéoieur»  l'auraient  empêché  de  faire  exécuter  son  travail 
à  la  tâche; 

Xais  considérant  que,  même  en  admettant  que  les  indications 
données  par  les  ingénieurs  sur  le  mode  d'eiécution  des  travaux 
aient  amené  le  refus  des  ouvriers  de  travailler  à  la  tâche,  elles 
ne  constitoent  pas,  de  leur  part,  une  ingérence  abusive  de  na- 
tare  à  justifier  les  réclamations  de  l'entrepreneur  ; 

X.  6.  Sur  let  travaux  qui  auraient  été  omis  : 

Considérant  que  ce(te  réclamation  n'a  pas  été  présentée  dans 
le  délai  de  six  mois  qui  a  suivi  le  règlement  définitif  de  Fexer- 
cîee  de  1884  auquel  elle  sq  réfère  ;  que,  par  suite,  ^le.dait  étr^ 
njeiée  comme  non  recevable,  par  application  de  TartideTO, 
fuigraphe  4»  des  clauses  et  conditions  générales  ; 

XI.  38*  chef.  En  ce  qui  concerne  le  table  qui  auraU  été 
perdu  par  suite  de  rajoumement  des  iravaux  en  1886  : 

Considérant  que  le  dommage  dont  se  plaint  le  sieur  Gossot  se 
trouvait  compris  parmi  ceux  dont  il  a  été  indemnisé  par  l'allo- 
cation d  une  somme  de        francs  cl  la  réduction  de  sa  retenue 
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de  garantie  ;  —  que  c'est  avec  raison,  par  suite,  que  sa  demande 
a  été  rejetée  par  le  conseil  de  préfecture  ; 

XII.  41"  chef.  Sur  la  demande  ^indemnité  pour  retard  dans  la 
livraison  des  terrains  de  Carehanee  •* 

Considérant  qu'aux  ternies  de  rarlicle  41  du  cahier  des  charges, 
il  appartient  aul  ingénieurs  de  fixer,  au  commencement  de 
chaque  campagne,  les  travaux  à  exécuter  dans  Tannée;  — 
qu'ainsi  Tentrepreneur  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  que  les  tra- 
vaux en  amont  de  Gorchance  n'aient  pas  été  compris  dans  le 
programme  de  1885  ; 

...  43*  chef.  En  ce  qui  concerne  la  demande  d^indemniU  pour 
manque  à  gagner  sur  les  travaux  exécutés  en  régie  •* 

Considérant  que  l'exécution  de  travaux  en  régie  était  prévue 
par  le  cahier  des  charges,  et  qu'en  imposant  à  l'entrepreoeur 
l'obligation  de  fournir,  au  prix  du  bordereau,  les  ouvriers  qui 
lui  seraient  désignés  par  les  ingénieurs,  l'artiele  40  n'a  pas  eu 
pour  effet  de  priver  l'administration  du  droit  d'employer  ses 
propres  ouvriers  aux  ouvrages  qu'elle  s'était  réservé  de  faire 
exécuter  elle-même...  (Rejet.) 


Thxoaux publics,  ~  Dommages*  —  Barrage.  —  Inondation. 
(Ministre  des  travaux  publics  contre  héritiers  ioannard.) 

Retenue  d'un  barrage  ayant  ammê  V inondation  de  parcelles 
de  terrains  situées  en  amoni  et  agoni  entraîné  par  suite  une 
dépréciation  générale  de  ces  propriétés  et  mis  les  propriétaires 
dans  l'obligation  de  consenlir  à  leurs  fermiers  des  diminutions 
de  loyers;  indemnité  due. 


CoNsiDÂRANT  qu'il  u'csl  pas  contesté  que  le  dommage  causé  aux 
propriétés  des  sieurs  Alphonse  et  Alfred  Joannard  est  la  coosé- 
quence  de  la  retenue  du  barrage  de  Poit>Bernalin,  et  que  le 
Ministre  des  travaux  publics  ne  justifie  pas  qu'en  allouant  une 
indemnité  de  18.287',20,  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une 
évaluation  exagérée  du  dommage  subi  par  ces  propriétés;  qu'ainsi 
le  recours  du  ministre  doit  être  rejeté  ; 


[27  avril  1894] 
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Sur  les  conclusions  des  sieurs  Joannard  tendant  à  la  capUali' 
satim  des  intérê.ls  qui  leur  sont  dus  : 

...  (Gipilalisation  demandée  le  24  mars  l$9â)...  (Recours  du 
mittiitre  rejeté.  Intérêts  échos  le  24  mars  1892,  capitalisés  à 
cette  dite»  dépens  à  la  charge  de  FÉtat) 


frosoics  pubUes  communaux*  —  Yille  de  Marseille,  —  Domma'^ 
gm, — Plan  de  nivellement.  —  Dravaux  de  voirie.  »  Immeuble 
wds  m  eonùr&'bas,  —  (Ville  de  Marseille  contre  siears  Batiste 
etO.) 

Percement  d'un  boalecard  ayant  eu  jfour  ejfet  de  mettre  une 
usxnf,  construite  à  la  cote  de  nivellement  précédemment  donnée 
par  la  Vil  le  ^  en  contre-bas  de  la  voie  publique^  d'' entraîner  par 
suite  une  dépréciation  permanente  de  cette  usine  et  de  gêner 
ton  propriétaire  d'tns  Vexercice  de  son  industrie.  Indemnité 
allouée^  sans  quil  y  ait  lieu  de  compenser  la  plus-value  indi- 
recte, dont  Jouit  l'immeuble  par  suite  du  percement  du  boule-' 
eard.  Fixation  de  l'indemnité. 

Procédure*  —  Conseil  d*Ètat,  —  Qualité  pour  se  pourvoir. 
Société  en  commandite  par  actions.  Décès  d'un  gérant.  —  Im, 
WÊOdificaiûm  de  la  rotton  sociale  par  suite  du  décès  d'un  des 
ffirmis  7ie  rend  pas  non  recewtlfle  faction  de  la  société  qui  a 
éprouoé  le  dommage» 


ScR  LES  CONCLUSIONS  de  la  ville  de  Marseille  tendant  à  faire 
décider  que  le  recours  formé  par  la  société  Batiste  et  C  devant 
le  co-iseil  de  préfecture  ùtait  non  recevahle,  le  dommage  allégué 
ayant  été  causé^  non  à  la  société  requérante,  mais  à  la  société  en 
commandite  par  actions  May  bon,  Batiste  et  C"  : 

Considérant  que  si,  par  suite  du  décès  du  sieur  Maybon,  Tun 
des  gérants  de  celte  société,  son  nom  a  dû  disparaître  de  la 
raison  sociale,  il  résulte  de  J'inslruction  que  ses  pouvoirs  ont  çté. 
tnnsférés  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  au  sieur 
Bttiste,  second  gérant,  et  que  la  société  requérante  est  la  môme 
fue celle  qui  a  éprouvé  le  dommage; 

iiiia.  des  F,  st  Ch.  Lois,  Déceets,  ktq,  —  tomb  y.  It  *  *" 


f»  tTril  1894] 
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Au  FOND  :  J 

Considérant  que  Tusîne  des  sieurs  Batiste  et  G**  &  été  cons- 
truite avant  l'exécution  du  boulevard  Saint-Charles,  suivant  les 
cotes  de  nivellement  délivrées  conformément  au  plan  général 
d'alignement  approuvé  par  le  préfet  du  département  des  Bou- 
ehes-du-Rhône  le  4  mars  1862,  et  dont  les  industriels  n^auraienl 
pu  s'écarter  sans  commettre  une  contravention;  que  la  ville  de 
Marseille  a  établi  ensuite  le  boulevard  à  une  cote  de  nivelle- 
ment différente  de  celle  indiquée,  et  placé  l'usine  des  sieurs 
Batiste  et  C*  en  contre-bas  de  la  voie  nouvelle;  qu'elle  a  causé  j 
ainsi  à  leur  industrie  une  gène  dont  elle  doit  réparation  sans 
pouvoir  prétendre  compenser  la  plus-value  indirecte  dont  l'in- 
meuble  a  bénéficié  par  suite  de  l'exécution  des  travaux  avec  le 
dommage  qu'ils  lui  ont  causé; 

Considérant  que  la  ville  ne  Justifie  pas  que  l'arrêté  attaqué, 
en  allouant  à  la  société  Batiste  et  C>*  une  indemnité  de  1 1.910  fh, 
ait  fait  une  appréciation  exagérée  du  dommage  éprouvé  par  j 
cette  société;  qu'ainsi  la  requête  de  la  ville  doit  être  rejetée...  ' 
(Rejet.) 


{K  86) 

[17  avril  1894] 

Travaux  publics  commumiux.  —  Dommages.  —  Expertise.  —  Loi 
du  'Zt  juillet  1889.  —  Question  transitoire. —  Demande  tardive 
^indemnité,  —  (Sieur  Delestrade  contre  ville  de  Marseille.) 

Expertiie:^l)ejpiu!i» lahidu^  juiUet  1889,  encatiedêi- 
*a€Cord  deê  experts  ^  il  ne  peut  plus  être  ordonné  de  iùm 
expertise,  —  mais  il  apparUmU  au  eonteit  de  préfeetvare  cTip- 
précier      y  a  lieu   ordonner  une  nouoelh  expertise  (*). 

—  Régularité  d'une  expertise  contestée  pour  la  première  foif 
4evant  le  Conseil  d'État.  Non-recevabilité. 

Dommages.  —  Demande  d'indemnité  formée  plus  de  vingt" 
•cinq  ans  après  Véboulement  dommageable;  impostibiliti  d'en 
déterminer  les  causes  véritables.  Rejet. 


(*)  Yoy.  11  mart  1881,  Morice,  p.  270  ;  —  24  juin  1802,  Morioe,  p.  561 
{Arr,  du  C.  d'Ét,)  etiO  avril  1894,  MiDittt«  dM  travaux  pabllet  conlr«  VtUée, 
Arr,  du  C.  d'Èt.f  p.  S18. 
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SvR  LE  HOTBif  TiKé  dê  ce  qtCen  présence  du  âéêoccotd  âei  experte 
en  ce  qui  concerne  tibouïémeni  de  1863  le  conseil  de  pré/edure 
deeaU  ordonner  une  tierce  experiite  : 

GonsWruit  que  les  dispositions  de  Tardcle  56  de  la  loi  du 

16  septembre  1807,  relatives  à  la  tierce  expertise,  ayant  été  abro- 
gées par  la  loi  ci-dessus  visée  du  22  juillet  18h9,  le  conseil  de 
préfectnr»'  n»»  ponvait  ordonner  une  tierro  oxperlisc,  et  qu'il  lui 
appartenait  d'apprécier  si  l'état  de  l'instruction  rendait  ou  non 
nécessaire  une  expertise  nouvelle; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  Varrêté  attaqué'  aurait  été  irrégu- 
lièrement rendu  à  la  suite  du  dépôt  par  l'un  des  experts  d  un  rap- 
port complémentaire  non  communiqué  à  l'autre  expert  et  rédigé 
sur  ^invitation  du  conseiller  rapporteur  : 

Considérant  que  lo  roquérant  n'a  pas  contesté  la  régularité  de 
Texpertise  devant  le  conseil  do  préfecture  et  qu'il  nVst  pas  rece- 
▼abie  à  la  discuter  aujourd'hui  devant  le  Conseil  d'État; 

AC  FOMD  : 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Delestrade  tendant  à  l'allocation 
Sune  indemnité  de  23.000  francs  à  raison  du  préjudice  causé  à  sa 
propriété  pendant  Vannée  1863  ; 

Considérant  que  le  sieur  Delestrade  ne  justifie  pas  qu*on  doive 
attribuer  rébonlement  survenu  en  1863  aux  infiltrations  des  eaux 
du  canal  de  Marseille,  qui  ont  amené  les  éboulenients  de  1888; 
que  le  long  intervalle  ào  temps  écoulé  depuis  ce  premier  ébon- 
lemeat  ne  permet  plus  d*en  déterminer  les  causes  véritables,  et 
qae  le  requérant,  qui  est  resté  vingt-cinq  ans  sans  élever  de 
réclamations,  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  d*une  incertitude 
résultant  de  sa  propre  négligence...  (Rejet.) 


(N"  87) 

(fT  avril  1884] 

Voirie  {€hrande)*  »  Chemins  de  fer  d^inièrèt  générai*  —  Qarantie 
d^inlàrèis.  Excédents  d^exerciees,     (Compagnie  de  Lyon.) 

/>5  avances  successives  faites  par  l'État  à  titre  de  garantie 
d'intérêts  ne  constituent  pas  pour  lui  autant  de  créances ,  et 
pour  la  compagnie  autant  de  dettes  distinctes.  Le  versement  de 
ces  avances  constitue  l'exécution  d'une  seule  et  même  obligation 
ei  il  n'$f  a  qu'une  seule  dette  à  la  charge  de  la  compagnie. 
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Dieiâét  en  eontéquMce,  çue  le  Minisire  dee  iromux  publics 
a  pu  valablemeni  impuier  les  exeêdmUs  d^exereices  versés  par 
la  compagnie  pour  Vamortissemeni  de  sa  detie  emers  VÈtat, 
d^abord  sur  les  nUérêts  ei  ensuite  sur  le  capiial  de  Fensemble 
de  la  dette  à  éteindreC). 

Vo  LA  REQUÊTE  au  nom  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Palis  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  tendant  à  ce  qu*il  plaise  au 
Conseil  annuler  un  arrêté  eo  date  du  li  juin  i891,  par  lequel 
le  Miniatre  des  travaux  publics  a  réglé  la  situation  au  31  dé- 
cembre 1890  du  compte  de  la  garaotie  d'intérêts  entre  elle  et 
rÉtat,  et  rectifié  ledit  compte  couformément  à  la  demande  de  la 
compagnie;  —  Ce  faisant^  attendu  qu'en  exécution  de  la  oon- 
▼ention  du  26  mai  1883,  la  compagnie  a  dCl  verser  au  Trésor  les 
excédents  des  exercices  1888  et  1880  en  atténuation  de  sa  dette 
envers  l*État  à  raison  des  avances  à  lui  faites  à  titre  de  garantie 
d'intérêts  à  la  suite  des  insuffisances  de  recettes  constatées  dans 
divers  exercices  antérieurs;  que  l'excédent  ainsi  versé  pour  1881^ 
était  de  4.147.019  francs  qui  ont  été  portés  par  l'adminlstratioo 
au  compte  de  la  garantie  de  manière  à  éteindre  d*abord  les 
intérêts  de  l'ensemble  de  la  dette  à  la  date  du  versement,  le  sur- 
plus de  la  somme  étant  porté  au  compte  du  capital;  mais  que 
ce  mode  d'imputation  est  contraire  aux  droits  de  la  compagnie  ; 
qu*en  efiTet  les  avances  de  garantie  qu'elle  reçoit  de  TÉtat  cons- 
tituent autant  de  dettes  distinctes  qu*il  y  a  eu  d^exercices  en 
déficit  et  que,  par  suite,  lorsqu'elle  effectue  des  versements  ea 
remboursement  de  ces  dettes,  elle  peut,  par  application  de  l'ar- 
ticle 1253  du  Code  civil,  imputer  le  payement  sur  la  dette  qu'elle 
préfère  éteindre;  qu'en  fait,  elle  entend  choisir  Tannée  d'exploi- 
tation 1884,  laquelle  a  donné  lieu  à  une  avance  de  8  419.602^80, 
et  faire  impuier  son  remboursement  de  4.147.019  francs  effectué 


{')  Lti  Conr  de  cassation  a  décidé  {arrêt daSS  nowmbre  1862,  Dalloz,  I88S^ 
I,  p.  119  ;  —  Sirey  1863,  I,  p.  89),  que,  même  on  ras  de  detles  multiples  prn- 
(iu(  tivcs  d'iulérôts,  les  payements  faits  par  le  débiteur  doivonl  s'impnlt  r  d'abord 
sur  les  ialérêts  de  l'ensemble  de  ces  deUes  de  préférence  au  capital  de  l'une 
queleoiiqiia  d'ratn  «Uit  (V.  dans  U  nêois  Mai  Larsmbière  ;  Traité  cfet  06I1- 
gatiotu,  t.  III.  —  Aobry  1 1  Raa  :  Court  de  droit  eMi  et  flrançais  u  IV^ 
I  3S0).  Ces  derniers  antears  s'expriment  dans  les  termes  solnôlli:  ■  Lorsqud- 
«<  la  dette  porte  intérêts  ou  produit  i\c%  nrrérn<;c%,  le  débiteur  ne  peut  imputer 
«  le  payement  qu'il  fait  sur  le  capital  de  préférence  aux  intérêts  échus  ;  s'il 
«  existe  plusieurs  dettes  égalenicui  productives  d'intérêts,  1  imputation  doit  se 
«  faire  d'abord  rar  les  iotérêts  de  toutat  cet  dettes  indistlneleneiit  ».  —  (V» 
•B  fens  eoatnire  Oenolombe  et  M arcadé  tor  rartiele  IISI»  a*  3.) 
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€fû  sur  ladite  avanee  en  iuléréts  pour  2i0.926^97  et  eo  capi* 
Ul  pour  3.936.092'96i  ;  que  celte  manière  de  procéder  est  la  seule 
«onforme  à  la  loi  qui»  daos  l'article  1254  appliqué  par  te  miois- 
Ire,  ne  vise  manifestemeot  que  le  cas  d^une  dette  unique  et  à 
Tesprit  de  la  couTeniion  qui,  en  imposant  à  la  compagnie  des 
ranbounemento  partiels,  dès  quMl  se  produit  des  excédents»  doit 
favoriser  tout  procédé  qui  peut  hâter  la  libération  de  la  compa- 
Ifnte  ;  par  ees  motiTs  :  dire  et  déclarer  que  te  remboursement 
paritel  eirecttté  par  la  compagnie  le  24  mal  1890  devait  être 
imputé  sur  les  intérêts  arrêtés  à  cette  date  de  la  dette  de  garan- 
tie de  l'exercice  1884,  et  pour  le  surplus  sur  le  capital  de  celte 
dette,  laquelle  devait  se  trouver  ainsi  ramenée  à  la  somme  de 
4.483.510Si9  valeur  du  20  mai  1890;  dire  que  les  chiffres  fixés 
par  l'arrtHé  du  11  juin  1891  seront  rectifiés  en  conformité  de  la 
<iecIaraiion  ci-dessus  et  ordonner  que  le  compte-courant  de  la 
garantie  du  réseau  métropolitain  de  la  compagnie  Paris  Lyon- 
Hédilerranée  sera  arrêté  au  31  décembre  1890,  au  crédit  de 
rFtat,  en  capital  à  22.0o4. 510^19,  ea  iotéréls  à  2.619.11 1^84  et 
•coodamner  TÉtat  aux  dépens; 

Vu  les  observations  du  Ministre  des  travaux  publics,—  tendant 
rejet  du  pourvoi  de  la  compagnie,  par  les  motifs  que  le  sys- 
tème proposé  par  elle  est  en  contradiction  absolue  avec  le  piin- 
•cipe  de  droit  civil,  d*après  lequel  le  débiteur  ne  peut  rembourser 
le  capital  de  sa  dette  avant  les  intérêts,  et  que  ce  principe,  ainsi 
•qu'il  a  été  admis  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  s'applique 
4iussi  bien  au  cas  où  il  existe  entre  te  même  débiteur  et  le  même 
créancier  plusieurs  dettes  égslement  exigibles,  qu'au  cas  où  il 
4i'en  existe  qu'une  seule;  qu'au  surplus  il  est  inexact  de  dire 
que  les  avances  successives  faites  par  l'Étet  h  titre  de  garantie 
d'intérêt  constituent  pour  lui  autant  de  créances  et  pour  te  com- 
pagnie autent  de  dettes  distinctes;  qu'il  y  a  unité  d'obligation  et 
•que  le  contrat  passé  avec  la  compagnie  consiste  en  un  compte 
<;ourant  de  garantie  dont  le  résultat  ne  constitue  qu'une  créance 
au  profit  de  TÉtat;  qu'ainsi,  à  aucun  point  de  vue,  la  compagnie 
n'est  fondée  à  contester  Timputetion  qui  a  été  faite  par  Tarrélé 
attaqué; 

Vu  Ja  loi  du  10  juin  1853  et  le  cahier  des  charges  y  annexé; 
Vu  le  décret  du  6  juin  1863; 

Vu  I  I  loi  du  20  novembre  1883  approuvant  la  convention  des 
26  mai  et  9  juillet  1883; 

Co>sinKnANT  que,  par  la  décision  attaquée,  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics  a  arrêté  le  compte  de  la  garantie  d'intérêts  afféreata 
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au  réseau  de  la  compagnie  Paris-Lyon-Héditerranéet  Uà  qQ*il 
résultait  au  31  décembre  1890»  tant  des  divers  Tersementsopéfé» 
par  rËtat,  que  des  remboursements  partiels  effectués  pir  It 
compagnie  en  exécution  de  la  convention  du  îfi  mai  1883  et  en 
imputant  les  sommes  versées  par  la  compagnie,  d'abord  tortei 
Intérêts  et  ensuite  sur  le  capital  de  Tensemble  de  la  dette 
qu'elles  sont  destinées  à  éleindre; 

Considérant  que  la  compagnie  conteste  ce  mode  d'imputation 
et  soutient  que  les  avances  par  elle  recrues  d  après  les  déficits 
constatés  en  lin  d'exercices  constituent  autant  de  doltes 
tincles  que  il  exercices  diflerents;  que,  par  suite,  elle  a  le  droit, 
par  application  de  l  arlicle  J2.')3  du  Code  civil,  d  impiiter  les 
payements  [)artiols  par  elle  eUectués  sur  celle  de  ces  dettes 
qu'elle  entend  ;iequilter  et  (ju'en  fait  elle  choisit  celle  résultant 
de  Texerciee  1884  qui  doit  en  conséquence  se  trouver  en  partie 
éteinte  par  le  remboursement  opéré  eu  1889. 

Mais  consi(l<Tant  que  le  versement  des  avances  opéré  par 
rÊlat  en  vertu  de  la  convention  susvisée  constitue  l'execuiiOD 
d'une  seule  et  même  obligation  cl  qu'aux  termes  de  l'article  i^de 
ladite  convention  il  n'existe  de  ce  chef  à  son  profit  qu'une  seule 
créance,  au  remboursement  de  laqtielle  sont  attribués  jusqu'à 
due  concurrence  les  excédents  d'exploitation  dans  quelque  année 
qu'ils  se  produisent,  suivant  un  compte  qui  se  poursuit  pendant 
toute  la  durée  de  la  concession;  que»  par  suite,  et  alors  même 
qu'il  fût  possible  d'interpréter  l'article  125i  du  Code  civil  étns 
le  sens  que  la  compagnie  voudrait  lui  attribuer,  celle-ci  o'eitias 
fondée  à  contester  le  mode  d'imputation  appliqué  par  rsrrtiê 
attaqué  aux  payements  partiels  par  elle  opérés  en  atténuation  ée 
sa  dette,  et  que  sa  demande  doit  être  rejetée...  (Rejet.) 


Taxes  syndicales.  —  Travaux  de  défense  contre  les  inondai i  ru 
d'un  cours  d'eau.  Périmèire  de  protection  tracé  d'après  la  hisst 
des  eaux  lors  des  plus  grandes  crues  :  régularilé*  —  (Sieur 
Kedortier.) 

Imposition  des  terrains  d'après  leur  degré  d'intérêt  aux  tra- 
vaux :  régularité. 


[4  mai  1884] 
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Sur  le  motbn  nai  de  cê  que  le  périmètre  du  syndicai  auraU 
iU mal  établi: 

Considérant  que,  pour  détennioer  ce  périmètre,  Teipert  a 
suivi  avec  raison  la  laisse  des  eaux,  lors  des  plus  grandes  craes, 
et  que  le  requérant  n'établit  pas  que  des  terrains  laissés  en 
dehors  du  périmètre  aient  jamais  été  atteints  par  les  inonda- 
tion»; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  coefficients  appliqués  aux 
diverses  propriétés  ne  seraient  pas  en  proportion  de  Vintérêt 
quelles  ont  aux  travaux: 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruclion  quo  les  terrains  ont 
été  répartis  en  cinq  classes  suivant  la  nature  et  l'importance  du 
danger  auquel  ils  sont  exposés  et  les  divers  avantages  qu'ils 
peuvent  retirer  de  la  protection  que  leur  assurent  les  diprues  et 
que  les  coefficients  variables  appliqués  à  ces  classes  ont  été  cal- 
culés de  manière  à  tenir  compte  de  ces  divers  éléments; 

Sur  les  conclusions  du  requérant  tendant  à  ce  qu'il  soit  exonéré 
de  toute  contribution  aux  frais  de  la  digue  longitudinale  : 

Considérant  que  cette  digue  n'a  pas  seulement  pour  effet 
d*as8urer  la  protection  des  terrains  qui  «e  trouvent  placés 
derrière  elle,  mais  qn*eUe  a  encore  pour  but  de  contenir  la  digue 
transversale  du  Moulin-Neuf  et  d'empécber  que  cette  dernière  ne 
soit  tournée  par  les  sans  ;  qu'il  suit  de  là  quo  le  requérant  n'est 
pas  fondé  à  soutenir  qu'un  périmètre  spécial  devait  être  établi 
pour  l'imposition  des  taxes  nécessaires  à  l'entretien  de  cette 
dernière  digue.  (Rejet.) 


{N°  89) 

[4  mti  18M1 

Taxes  assimilées.  —  Subventions  spéciales  pour  dégradations  aux 
chemins  vicinaux.  —  Caractère  de  circulation  exception^ 
nelle  —  (Préfet  du  Pas-de-Calais  contre  le  sieur  Garon.) 

Transports  faits  par  drs  cullivateurs  conduisant  en  gare  des 
betteraves  destinées  à  une  fabrique  de  sucre  située  à  plus  de 
trente  kilomètres  des  lieux  de  production.  Pas  de  subvention 
due  par  le  fabricant  :  ces  transports  opérés  en  dehors  du  rayon 
habituel  d'approvisionnement  de  l*usine^  ont  été  peu  importants 
et  n*ani  pas  causé  une  circulation  exoq^timnelle* 
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Chêmmi  friemam  ofdmairet  .*  qmtlUé  pour  repriêenier  ie$ 
eommumt.  —  Lê  pré/et  rCa  pas  qualité  pour  aiiaqwr  dêcami 
le  Ccnseil  dPÈtai  au  nom  d'une  oommwM  VarrM  d^un  eomêeil 
de  préfeeimreaeeordani  décharge  de  tubmntwns  pour  dégrada^ 
tUm  dei  ehemine  «jctiumx  ordinairêÊ,  La  commune  doit  Ure 
représeniée  par  le  maire. 

En  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux  ordinaires  n*'  Z  et  S 
de  la  commune  (V Achicourt  : 

Considérant  qu'aux  tormcs  de  Tarlicle  90  de  la  loi  du  5  avril 
4884,  le  maire  est  charge  de  représenter  la  commune  en  justice, 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant  ;  qu'ainsi  c'était  au  mnire 
de  la  commune  d'Achicourt  et  non  au  préfet  qu'il  appartenait,  en 
exécution  de  la  délibération  du  conseil  municipal  de  cette  com- 
mune, de  se  pourvoir  contre  l'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture du  Pas-de-Calais  a  accordé  déchar^^e  au  sieur  Caron  des 
subventions  spéciales  qui  lui  étaient  réclamées  à  raison  des  dégra- 
dations causées  aux  chemins  vicinaux  ordinaires  de  la  cominuoe 
d'Achicourt  ;  qu'il  suit  de  laque  le  recours  sus-visédu  préfet n*est 
pas  recevable  en  tant  qu'il  coDciut  à  la  réformation  de  l'arrélé 
attaqué  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  concernent  les  chemins 
précités  et  qu*il  n'y  a  lieu  d'examiner  au  fond  que  les  oonda- 
sions  relatives  aux  chemins  de  grande  eommunication. 

En  ee  qui  concerne  les  chetnim  de  grande  communication  n**  3« 
éet  90: 

Considérant  que  les  transports  à  raison  desquels  des  subven* 
tiens  spéciales  ont  été  réclamées  au  sieur  Garon,  fabricant  de 
sucre  à  Liévio,  ont  été  effectués  par  des  cultivateurs  conduisant 
à  la  gare  d'Arras  des  betteraves  récoltées  sur  le  territoire  des 
communes  environnantes  pour  être  expédiées  par  chemin  de  fer 
à  Tusine  Caron,  située  à  plus  de  30  kilomètres  des  lieux  de  pro- 
duction ;  qu'il  résulte,  d^ailleurs,  de  rinstruclion  que  ces  trans- 
ports, opérés  en  dehors  du  rayon  d'approvisionnement  de  l'usine 
Caron,  ont  été  peu  importants,  comparalivenient  à  rensemble  de 
ceux  effectués  sur  les  mêmes  clicmiiis  pour  l'alimentation  des 
usines  de  lii  banlieue  d'Arrus  ;  (ju'ainsi  les  dégradations  causées 
aux  chemins  de  grande  communication  dont  s'agit  ne  peux  ont 
être  considérés  comme  provenant  d'une  circulation  exception- 
nelle causée  par  les  transports  industriels  du  sieur  Caron  :  que, 
des  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé 
au  sieur  Caron  décbarire  des  subventions  Spéciales  auxquelles  il 
avait  été  indCuuent  assujetti.  (Aejel). 
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[4  mai  1894] 

Travaux  publics.  —  Honoraires  d^archiiecte,  —  Premier  projet 
non  exécuté.  —  Décès  avant  la  réception  de  l'ouvrage.  —  /n- 
térêts  :  point  de  départ,  —  (Veuve  Dauphiné  contre  commune 
d*Elbeuf-en-Bray.) 

—  Hanoratres  dus  pour  un  projet  suscepUbiê  d^esécutionf  et 
doni  t abandon  est  imputable  à  la  commune» 

—  Décès  de  FarehUecte  avant  la  réception  dé/lniiioe  de  Fou^ 
wrage  et  la  vérificaUen  de  tous  les  mémoires  :  honoraires  fixés 
a  4  p.  100  du  montant  des  travaitx. 

—  Point  de  départ  des  intérêts  fixé,  en  vertu  éTune  convenu 
iion,  à  tme  date  antérieure  à  la  demande  en  justice. 


En  ce  qui  touche  la  requête  de  la  dame  Dauphiné  et  sur  les 
conclusions  tendant  à  ce  que  le  Conseil  d'État  déclare  valable  un 
SMrrèlé  de  compte  qui  aurait  fixé  les  honoraires  restant  dus  à  la 
aomme  de  1. 060^,67  / 

Gonsidéraoi  qu*il  o'est  pas  justifié  que  la  note  d*bonorairea  du 
sieur  Dauphiné  s'élevant  à  ce  chiffre  ait  jamais  été  régulièrement 
acceptée  par  la  commune  d*Elbeuf-en-Bray  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  les  honoraires  soient  cal" 
cuUs  diaprés  le  taux  <2è  5  p.  100  •* 

Considérant  que  le  sieur  Dauphiné  n*ayant  pas  procédé  à  la 
véeeption  de  TouTrage,  ni  à  la  vérification  définitive  de  tous  les 
mémoires,  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  une  rémunération 
«oIBsante  du  travail  de  cet  architecte,  en  fixant  ses  honoraires  à 
•4  p.  100  du  montant  des  travaux  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  les  honoraires  soient  cal' 
^ntlés  sur  diverses  factures  omises  au  décompte  de  V entreprise  : 

Considérant,  d'une  part,  ({u'il  y  a  lieu  de  faire  {lortor  los  hono- 
raires sur  les  mémoires  dt;  sculpture,  vitrerie  et  serrurerie  s'éle- 
-l'ant  ensemble  à  1.097',10  et  correspondant  à  des  travaux  men- 
tionnés au  devis  dressé  par  le  sieur  Dauphiné,  mais  que,  d'autre 
part,  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte,  pour  leur  calcul,  du  mé- 
cnoîre  de  85',70  relatif  à  des  travaux  faits  au  presbytère; 

En  ce  qui  touche  le  recours  incident  de  la  commune  : 
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Sur  les  eancluiwnt  tendant  à  ce  que  ta  commtÊme  eoU  extmbrie 
du  poîfement  d^une  eomme  de  285'»70  repréêeniani  les  honorabret 
afférents  à  un  premier  prqjet  non  exécuté  : 

Considérant  qui!  résulte  de  l'instruction  que  ce  projet,  suscep- 
tible d'être  mis  à  Texécution,  était  complètement  distinct  de 
celui  qui  a  élé  plus  tard  exécuté,  et  qu'il  n'est  môme  pas  allégué 
que  l'abandon  qui  en  a  été  fait  soit  imputable  à  l'architecte;  que, 
dès  lors,  la  commune  n'est  pas  fondée  à  soutenir  qu'elle  ne  doit 
pas  une  rémunération  de  ce  chef; 

Considérant  que  les  honoraires  calculés  au  taux  de  4  p.  100 
sur  le  montant  du  décompte  fixé  par  le  Conseil  d'État  à  26.501 ',12 
et  auquel  il  faut  joindre  les  diverses  factures  montant  à  1.097',10 
s'élèvent  à  1.106',32;  qu*U  y  a  lieu  d'y  ajouter  la  sonmie  de 
285^70  afférente  au  premier  projet,  ainsi  que  celle  de  200  francs 
réclamée  pour  frais  de  voyage  et  qui  n'a  jamais  été  contestée; 
qu'en  déduisant  de  la  somme  de  1,592',02  ainsi  obtenue  900  fr. 
reçus  à  titre  d'acompte,  la  commune  reste  devoir  à  la  dame 
Daapbiné  69^^0^; 

Sur  les  intérêts  :  * 

Considérant  que  la  commune  a  dans  ses  conclusions  devant  le 
conseil  de  préfecture  reconnu  devoir  conventionnellement  les 
intérêts  à  partir  du  l"  janvier  1882;  (jne,  dans  ces  circonstances, 
elle  n'est  pas  fondée  à  demander  que  le  point  de  départ  en  soit 
reporte  à  la  date  de  la  demande  en  justice; 

Sur  les  inlérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  la  dame  Dauphioé  a  demandé  les  intérêts  à 
partir  du  17  septembre  1891  et  du  28  décembre  1892;  qu'à  cha- 
cune de  ces  dates  il  était  dOk  plus  d'une  année  d'intérêts;  qu'ainsi 
il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  ces  conclusions  de  sa  requête  ; 

En  ce  qui  touche  les  dépens  : 

Considérant  qu'eu  égard  aux  circonstances  de  l'afl'aire  il  y  a 
lieu  de  mettre  les  dépens  exposés  devant  le  Conseil  d'État  moitié 
à  la  charge  de  la  dame  Dauphiné  et  moitié  à  la  charge  delà 
commune  d'Elbeuf-cn-Bray...  (La  commune  d'Elbeuf-en-Bray 
payera  à  la  dame  Dauphiné  la  somme  de  692',02  avec  les  intérêts 
à  compter  du  1**  janvier  1882  et  les  intérêts  des  intérêts,  à  partir 
des  dates  du  17  septembre  1891  et  28  décembre  1892;  arrêté 
réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire;  surplus  des  conclusions  de 
la  requête  et  recours  incident  rejetés;  dépens  supportés  moitié 
par  la  dame  Ikuphiné  et  moitié  par  la  commune  d'Elbeuf-en- 
Bray.) 
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[4  mai  1804] 

Cours  d'eau  navigables.  —  Délimitation  du  domaine  public, 

—  (Sieur  Tostain.) 

La  âélbmtaUon  du  domaine  public  9ur  des  îles  situées  dans 
un  cours  d^eau  navigable  doit-elle  Jé&re  Votiet  d^opéroUons 
distinctes  ou  peut^lle  être  effectuée  en  prenant  pour  base  le 
niveau  de  débordement  sur  les  rives  continentales?  —  Réservé 
dans  le  premier  sens.  —  En  conséquence,  annulation  d'une 
délimitation  d'îles  effectuée  d'après  le  niveau  des  rives  contiyien- 
talrs,  faisant  disparaître  les  al  lavions  et  réduisant  même  la 
superficie  des  îles  antérieure  à  ces  ail uv ions. 

CoxsiDéiuMT  qa'il  résulte  des  plans  et  profils  joints  au  dossier 
que  les  Iles  de  la  Haute-Chaîne  et  de  la  Poudrière  n'ont  pas  fait 
l'objet  d*Dne  délimitation  distincte  et  indépendante  de  celle  des 
rives  continentales  établie  en  dressant  pour  chacune  de  ces  lies 
des  profils  en  nombre  suffisant  pour  permettre  de  reconnaître  la 
configuration  de  leurs  berges  et  de  déterminer  le  niveau  oCI 
commence  le  débordement  ;  que  les  limites  fixées  par  Tarrêté 
préfectoral  du  31  décembre  1889  Font  été  d'après  l'ensemble  des 
rives  continentales  dans  la  section  de  la  Maine  coniprise  enlre 
le  pont  de  la  Ilaiite-Chaîne  el  le  pont  de  Se^vv  ;  que,  d'ailleurs, 
la dtdiri)italion  ainsi  opérée  a  pour  etVef,  non  seulement  do  fîiire 
•  disparaître  les  alluvions  qui  se  sont  formés  sur  les  bords  de  ces 
îles,  mais  encore  de  réduire  la  superficie  des  îles,  telle  qu'elle 
avait  été  tixée  antérieurement  à  ces  alluvions  ;  qu'il  suit  de  là  (jue 
le  ni\eau  du  débordement  résultant  de  cette  opération  d'en- 
semble n'est  pas  applicable  aux  îles  dont  le  sieur  Tostain  est 
propriétaire  et  que  Tarrêté  du  31  décembre  1889  doit  être  annulé 
en  ce  qui  ccncerne  ces  îles...  (Arrêté  annulé  en  tant  qu'il  a  fixé 
à  la  cote  lo'",85  la  limite  du  domaine  public  sur  les  berges  des 
lies  de  la  Poudrière  et  de  la  Haute-Ghatne.) 
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PERSONNEL 


(PT  92) 


I.  —  INGÉNIEURS 


1*  DÉCORATIONS* 

Décni  iu  28  décembre  1894.  —  11.  Minard,  Ingénieur  ordinaire 
de  classe,  est  nommé  Chevalier  de  l'Ordre  national  de  la 
Légion  d'Honneur  (sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  Marine). 

Dècrei  du  ijanfner  1895.  ~  Sont  promus  ou  nommés  dans 

rOrdre  national  de  la  Légion  d'Uonneur. 

Au  grade  d' Officier  : 

MM.  Henry  (Eraest),  Inspecteur  Général  de  2*  classe,  Directeur 
du  Persoooel  et  de  la  Comptabilité  à  rAdministration 
centrale. 

Golaoni  Ingénieur  en  Chef  de  8*  classe,  Directeur  des  Che- 
mins de  fer  à  rAdministration  centrale. 
MeogiB-Lecrenlz,  Inspecteur  Général  de  2*  classe. 
Holti,  Inspecteur  Général  de  2*  classe. 
Qoinetle  de  Rochemont,  Inspecteur  Général  de  2*  classe. 
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jiu  grade  de  Chevalier  : 


iMbbaeb. 


Legovis. 

DmlUmiiz. 

Barthaud. 

Hansser  (Ernest) 
Malapert, 


iDgéaieurs  ordinaires  de  l**  classe. 


Soua-Ingèoiears. 

Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe. 


Décret  du  5  Janmar.  —  M.  ParliiTy  Ingénieur  en  Oief  de 
i"*  classe,  est  nommé  Officier  de  rOrdre  national  de  la  Légion 
d*Honoeur  (sur  la  proposition  du  Ministre  de  l'Agricullure)* 


Arrêté  du  26  janvier  1895.  —  M.  Pochet,  Ingi^nieur  en  Chef  de 
l**  classe,  chargé  du  service  ordinaire  du  doparlement  de  la 
Nièvre,  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Minisire  de  TAgricullure, 
pour  être  chargé  des  fonctions  d'Inspecteur  Général,  rapporteur 
près  la  Commission  de  l'Hydraulique  agricole. 

M.  Pochet  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 


Dédsiùn  du  30  décembre  1894.  —  IL  CHamiadt  Ingénieur  ordi* 
nalre  de  i**  dasse,  précédemment  détaché  au  service  municipal 
delayille  de  Lyon,  est  placé  dans  la  situation  de  congé  sans 
tialtement  pour  affaires  personnelles. 


Arrêté  du  12  janvier  1895.  —  M.  Mûntz,  Ingénieur  en  Chef  de 
2*  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et 
autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  TEsi,  en  qualité  ^d'Ingénieur  principal  de  la  Toiei  à  la  rési- 
dence de  Paris. 

Idem,  —  M.  Siegler,  Ingénieur  en  Chef  do  2*  classe,  est  main« 


2*  SERVICE  DÉTACUL. 


3*  CONGt. 


4*  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

•      •  •     •  . 
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tenu,  sur  sa  demande,  d.-ms  la  situation  de  congt'  renouvelable 
pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorise  à  rester  au 
service  de  la  Compatjnie  des  chemins  de  fer  de  l  Esl,  en  qualité 
dlngénieur  en  Chef  adjoint  de  la  voie,  à  la  résidence  de  Paris. 

Idem.  —  M.  Weiss  (Eugène),  Infçénieur  ordinaire  de  1"  classe, 
est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  con^^ê  renou- 
velable pour  uni»  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à 
rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Es!, 
en  qualité  de  Chef  adjoint  de  rexpioitation,  à  la  résidence  de 
Paris. 

Airt'tè  (lu  10  janvier.  —  M.  Bonnafoos,  Ingénieur  en  Chef  de 
2*  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
con^'é  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et 
autorisé  à  rester  au  service  de  la  Société  du  chemin  de  fer  de 
Jaffa  à  Jérusalem,  en  qualité  de  Directeur  de  cette  Société,  à  la 
résidence  de  Jaffa. 

Arrêté  du  2i  janvier. —  M.  Descnbes -  Desgueraines  (Albert), 
Ingénieur  ordinaire  de  i"  classe,  est  maintenu,  sur  s;i  d^^nande, 
dans  la  situation  de  congé  renouvelable  pour  une  nouvelle 
période  de  cinq  ans  et  autorisé  à  rester  au  service  de  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  TEsl,  en  qualité  d'ingénieur  prin- 
cipal de  la  voie,  à  la  résidence  de  Nancy. 


5*  aSTRAlTE. 

Date  d'eiéoution. 

M.  Biard,  Ingénieur  en  Chef  de  1'*  classe   8  fév.  1895 

6*  Décis. 

Dite  dn  déeèt. 

M.  Britao,  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe,  en 
congé  pour  raisons  de  santé.  •  •  Il  dot*  1890 

M.  Simon,  Ingénieur  ordinaire  de  1**  classe,  en 
retraite  29  nOT.  itoo 

M.  Quaisin,  Inspecteur  Général  honoraire,  en 
retraite   19  sep.  1891 

M.  Breton,  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe,  en 
retraite   12  fév.  1892 

M.  Bailly,  ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  en 
rclraile   18  mars  1892 
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Date  do  décès. 

M.  Dnjardiiif  Inspecteur  Cénéral  de  2*  classe^  en 
retraite   18avrili892 

M.  Goimea,  Ingénieur  en  Chef  de  1**  classe,  en 
retraite.   lOjanv.1893 

M.  Letrain,  Ingénieur  en  Chef  de  1**  classe,  en 
retraite   23  avril  1893 

M.  Charpy,  Inspecteur  Général  de  2"  classe,  en 
retraite   18  mai  1893 

M.  de  Lagrené,  inspecteur  Général  de  2*  classe, 
en  retraite   8  août  1893 

M.  Lemo3me  (Félix),  Ingénieur  en  Chef  de 
1"  classe,  en  retraite  25  août  1893 

M.  Sicot,  Ingénieur  en  Chef  de  2'  classe,  en 
retraite   188ept.  1893 

M.  Dorhach,  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe,  en 
retraite  11  déc,  1893 

M.  Aarès,  ingénieur  en  Chef  de  1*"  classe,  en 

retraite   17janv.i894 

M.  de  FoBtanges  de  Conita,  Inspecteur  Général 

de  2*  classe,  en  retraite   4  fév.  1894 

M.  Degland»,  Ingénieur  en  Chef  de  1**  classe,  en 

retraite   21  mai  1894 


7*  DÉCISIONS  DIVERSES. 


ÂrrUê  du  22  âieêmhre  1894.  —  L'Arrètd  du  8  décembre  1890, 
aux  termes  duquel  M.  Martin  (Félix),  Ingénieur  en  Chef  de 
1"  classe,  avait  été  maintenu  en  congé  renouvelable  pour  rem- 
plir les  fonctions  de  Directeur  des  chemins  de  fer  du  Sud  de  la 
France,  cessera  d'avoir  son  elîet  à  dater  du  9  novembre  180i. 

H.  Martin  est  mis  en  retrait  d'emploi  à  dater  du  même  jour* 

Arrêlê  du  26  décembre.  —  Le  Contrôle  de  l'exploitation  des 
voies  ferrées  du  port  de  La  Pallice  (voies  situées  en  dehors  de  la 
clôture  ouest  de  la  gare  de  la  Pallice  —  Voies  des  quais  nord  et 
sud  à  partir  des  aiguilles  de  jonction  avec  la  voie  de  tiroir  pa- 
rallèle à  la  voie  principale  de  la  ligne  de  la  Rochelle  à  La  Pallice), 
est  organisé  comme  il  suit  sous  la  direction  de  Flnspecleur 
-^éral,  IHrecteur  du  Contrôle  des  cliemins  de  fer  de  l'État  : 
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Ingémeur  en  Chef  du  Contrôle. 

L'Ingénieur  ea  Chef  du  service  maritime  du  département  de 

la  Chareole-lnférieure. 

•  •  •  .  • 

ConMU  comfiwreîol. 

^Inspecteur  principal  de  Texploitation  commerciale  dea  che- 
mins  de  fer  de  l'État  ; 

Lloapecteur  particulier  de  la  2*  circonscr^tioa  de  l'exploita- 
tion commerciale  des  chemine  de  fer  de  TËtat. 

•    •  .    -    •  •    •  • 

Contrôle  technique. 

Llngénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  chargé,  à  la  rési- 
dence de  La  Rochelle,  du  1"  arrondissement  du  ser?ice  maritime 
du  département  de  la  Gharente-Inrérieuré  ; 

Les  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées,  attachés  lui  service 
du  port  de  La  Pallice. 

Surveiliancê  eommenciaie  

Le  Commissaire  de  surveillance  aduiinistrative  des  chemias 
de  Ter,  en  résidence  à  La  Rochelle.  ' 

•■  Police.   

Les  Officier  et  Maître  de  port  de  La  Pallice. 

Arrête  du  26  décembre.  —  M.  Carrau,  Ingénieur  ordinaire  de- 
3'  classe,  chargé  du  service  ordinaire  de  Tarrondisscment  de 
Mauléon,  et  attaché  au  service  des  études  et  travaux  relatifs  au 
régime  général  du  bassin  de  TAdour — 4*  section,— est  chargé,  en 
outre,  à  titre  provisoire,  du  service  ordinaire  de  l'arrondisse- 
ment de  Bayonne,  en  remplacement  de  M.  Aroles,  appelé  à  une 
autre  destination. 

M.  Carrau  continuera  de  résider  à  Mauléon. 

Il  n*est  apporté  aucune  modification  à  Torganisation  des  sob* 
divisions  et  à  la  composition  des  hureaux  des  arrondisseoients 
de  Mauléon  et  de  Bayonne. 

Idem.  —  Le  service  ordinaire  du  département  de  TAveyroo , 
divisé  en  quatre  arrondissements  d'Ingénieur  ordinaire,  est 
réparti  en  cinq  arrondissements  eorrespoodant  aux  arroodiisse- 

ments  administratifs  du  département. 
MM.  Vemiéres  (CyprienJ  et  Marion,  Agents  voyers  d'arrondis- 
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flement,  sont  respectivement  chargés  du  service  ordinaire  des 
arrondissements  d'Espalion  et  de  Millau. 

Ils  rempliront  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

Les  arrondissements  de  Aodez,  de  Saint-Âffrique  et  de  Ville- 
franche  sont  conliés  : 

L'Arrondissement  de  Rodez,  'a  M.  Mahieu,  Ingénieur  ordinaire 
des  Ponts  et  Chaussées,  attaché,  en  outre,  au  service  des  che- 
mins de  fer  de  Carmaux  à  Rodez  et  d'Espalion  à  la  ligne  de 
Eodez  à  Millau  ; 

L'Arrondissement  de  Sainl-Affrique,  à  M.  Arnal,  Conducteur 
principal  des  Ponte  et  Chaussées,  faisant  fonctions  d'Ingénieur 
ordinaire,  attaché,  en  outre,  au  service  hydrométrique  du  bassin 
4u  Tarn  ; 

El  rarrondissement  de  VlUefranchey  à  ]!•  Lavabre,  Conducteur 
priadjial  des  Ponte  et  Chaussées,  faisant  fonctions  d'Ingénieur 
ordinaire,  attaché,  en  outre,  au  service  hydroméirique  du  bassin 
da  Tarn. 

Arrêiidu  30  décembre,  —  M.  Jonrnèi  (Henri),  Conducteur  de 
classe,  faisant  fonctions  dlngénieur  ordinaire,  atteché,  à  la 
résidence  d'Espalion,  au  service  ordinaire  du  département  de 
TAreyron  et  au  service  hydrométrique  du  bassin  du  Lot,  est 
chargé^  à  la  résidence  d*Embrun,  de  rarrondissement  de  l'Est  du 
service  ordinaire  du  département  des  Hautes-Alpes,  en  rempla- 
ment  de  M.  Dasbos,  détaché  au  service  des  Travaux  publics  du 
Cambodge. 

M.  Jonniéi  continuera  de  remplir  les  fonctions  dlngénieur 
ordinaire. 

Arrêté  du  9  Janvier  1895.  —  M.  Prat  (Louis),  Sous-Ingénieur, 
attaché,  à  la  résidence  de  Tlemcen,  au  service  ordinaire  du  dé- 
partement d*Oran  et  au  service  du  Contrôle  de  Texploitetion  des 
chemins  de  fer  de  VEst-Algérien,  est  attaché,  en  outre,  au  ser- 
vice du  Contrôle  des  étades  du  chemin  de  fer  de  Tlemcen  à 
Lalla-Maghnia  (M.  Gen^,  Ingénieur  en  CheQ. 

•  "... 

Décret  du  iàjmimeré  —  Le  Décret  du  29  septembre  por- 
tant que  le  Directeur  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  pourra  être 
assisté  d*un  Sons-Directeur,  est  et  demeure  abrogé. 

« 

Arrêté  du  12  janvier,  —  M.  Brieka,  Ingénieur  en  Chef  de 
i«*  classe,  détaché  à  rAdmûHistration  des  chemins  de  fer  de  T&tet, 
en  qualité  d'Ingénieur  en  Chef  de  la  voie  et  des  bfttimènte>  est 

Amm*  de$  P.etCh.  Loii,  DAcairs,  btq.  —  toib  v*  13 
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nommé  Chef  de  l'exploitation^  en  remplace  me  ni  de  M.  Ouportal. 

Arrêté  du  12  Janvùr.  —  M.  Fouan,  Ingénieur  ordinaire  de 
1" classe,  d('' lâché  àTAdministniion  des  chemins  de  Or  de  TÉtat, 
en  qualité  d'iogéaieur  adjoint  à  Tlngénieur  en  Chef  de  la  voie  et 
des  bHUmenU,  est  nommé  Ingénieur  en  Chef  de  la  voie  et  des 
bâtiments,  en  remplacement  de  H.  Bricka. 

Idrin.  —  M,  Duportal,  ingénieur  en  Chef  de  {"classe,  dtîlarlié 
à  l'Adininislralion  des  chemins  de  ter  de  l'État,  est  chargé  d'une 
mission  spéciale  ayant  pour  objet  Télnde  des  conventions  rela- 
tives k  la  construction  et  à  Texploitation  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local. 

Jdem.  —  Un  service  est  créé  pour  les  études  et  travaui  d'une 
gare  maritime  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire,  au  port  de  Nantes. 
Ce  service  est  réuni  aux  attributions  de  M.  Lefort,  Ingéoieur 

en  Chef  de  1"  classe,  à  Nantes. 

Arrêté  du  iO  jaiwier.  —  M.  Sentoux  (Auguste)  Conducteur 
principal,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  GerS) 
est  chargé,  à  la  résidence  de  Mirande,  de  Tarrondisseroent  de 
rOoest  du  même  service  et  attaohé,  en  outre,  an  service  hydro- 
métrique du  bassin  de  TAdour  —  2*  section,  et  des  bassins  de  la 
Save»  du  Gers  et  de  la  fiaïse,  en  remplacement  de  M.  Rifièrot 
admis  à  fiiire  valoir  ses  droits  à  la  retraite* 

M.  Senloax  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 


II.  —  CONDUCTEURS 


1*  DÉCORATION. 

Décref  du  4  janvier  1895.  —  M.  Moreau  (Jules),  Conducteur 
principal,  est  nommé  Chevalier  de  l'Ordre  national  de  la  Légion 
d'Honneur. 

2*  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent 
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26  décembre  189i.  —  M.  Palancade  (Aimé),  Concours  de  1894, 
n*  3,  Puy-do-Dôtiio,  service  des  éludes  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Saint-Éioi  à  Pauniat. 

ïâm.  —  M.  VallaBcoart  (lo8e(»li)«  CommiSi  Concours  de  ISM» 
ir  95»  Loiret,  service  ordinaire. 

87  éktmhre.  ~  H.  Michel  (Mathieu),  Commis,  Concours  de 
i893, 0*    Var,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Thimon  (Jules),  Commis,  Concours  de  1894,  n*  4, 
service  des  Tnivaux  publics  de  la  Régence  de  Tunis. 
11  sera  considéré  comHie  étant  en  service  détaché. 

lûtm.  —  M.  Pondtnm  (Auguste),  Commis,  Ooocours  de  1894, 

n«  5,  Haute-Loire,  service  ordinaire.  • 

Idem.  —  M.  Lemaire  (Gustave),  Commis,  Concours  de  1884, 
n"  14,  Loir-et-Cher,  service  ordinaire» 

Idem.  —  M.  Maznre  (Alexandre),  Concours  de  1894,  n"  19,  dê- 
ta  lié  au  service  de  Tllydraulique  agricole  du  département  de  la 

Loire. 

11  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché» 

Idem,  —  M.  Yallée  (Augustin),  Commis,^oncottra  de  1891, 
n*  24,  Indre,  service  ordinaire. 

28  décembre,  —  M.  Legros  (Ernest),  Commis,  Concours  de  1893, 
n*  71 ,  Ariège,  service  des  études  des  chemins  de  fer  des  Pyrénées 
centrales. 

Idem.  —  M.  Valentin  (Auguste),  Commis,  Concours  de  1894, 
n*  6,  Seine,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Toves  à  Toury. 

30  décembre,  —  M.  Lambert  (Edouard),  Commis,  Concours  de 
1893,  n*  90,  Loiret,  serviee  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Sairaison  (Adrien),  Commia,  Concours  de  1893, 
0*  139,  Nord,  service  du  Contrôle  de  l'exploitation  et  de  la  trae* 
tioo  des  chemins  de  fer  du  Nord. 

S  janvier  1895.  —  M.  Rose  (Auguste),  Commis,  Concours  de 
1898,  n«109,  Cétes-du-Nord,  service  ordinaire. 

12  janvier.  —  M.  Lagrange  (Alcide),  Concours  de  1892,  n*  9, 
Indre-et-Loire,  service  vlelnaL 

U  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché* 
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i%  janvier  —  M.  Bonvalot  (Paul),  Commis,  CoDCOurs  de  1893, 
II*  94,  SeîDe-et-Marne,  eerivce  ordinaire. 

Idem.  —  M.  GouTerne  (Paul),  Commis,  Concours  de  18W, 
n*  Ht  Aube,  service  muoicipal  de  la  ville  do  Troyes. 
11  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

fdem, —  M.  Margler  (R;ipbai'l\  Commis,  Concours  de  189*, 
26,  Seine,  attaché  dans  les  bureaux  de  T Administration  ceo- 
traie. 

Idem,  —  M.  Pitet  (Louis),  Commis,  Concours  de  1893,  n' 99, 
Maine-et-Loire,  service  ordiuaire. 

10  janvur,  —  M.  Maugy  (Joiumès),  Commis,  Concours  de  1893, 
no  85,  Isère,  service  ordinaire. 

3*  8BRVICB8  DÉTACHÉS. 

28  décembre  i894.  —  M.  Tliierry  (Jean -Baptiste),  Conducteur 
de  4*  classe  attaché,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  serrice 
désuétudes  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Yoves  à  Toury,  est 
autorisé  à  entrer  au  service  municipal  de  la  ville  de  Châteauduo. 

11  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 
.      *  ■  • 

30  décembre.  —  M.  Ctoehaid  (lean),  Conducteur  de  l'*  classe 
attaché,  dans  le  département  d*AIger,  au  service  ordinaire  de  la 
circonscription  de  TEst,  est  mis  &  la  disposition  du  Ministre  ds 
rÀgriculture,  pour  être  employé  au  service  de  THydraulique 
agricole  du  département  de  la  Haute-Garonne. 

11  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

12  janvier  4895.  —  M.  Drogo  (Maximien],  Conducteur  de 
2*  classe,  détaché  au  service  municipal  de  la  ville  de  Roanne, 
est  autorisé  à  entrer  au  service  municipal  de  la  ville  de  Saint- 
Étienne. 

11  continuera  d'être  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Saunier  (Adrien),  Conducteur  de  4*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  TYonne,  au  service  des  études  et  travaux 
^u  chemin  de  fer  de  Monéteau  à  Saint-Florentin,  est  autorisé  à 
entrer  au  service  municipal  de  la-vllle  de  Saint-Élienne. 
'  Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 
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4*  CONGÉ. 

SJanvier  1895.  —  Un  congé  d'un  an,  sans  traitement,  est 
accordé,  pour  raisons  de  santé,  à  M.  Rolot  (Paul),  Conducteur 
de  3'  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Marne. 

5*  CONGÉS  REMOUTSUBLBS, 

* 

9  janvier  1895.  —  M.  Clerc  (Léon),  Conducteur  de  2*  classe,  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouve- 
lable pour  line  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à  rester 
au  i  \  e  de  la  Compagnie  des  chemins  do  fer  de  I  Kst,  en  qualité 
de  Chef  de  section,  à  la  résidence  de  Joinville  (Haute-Marne). 

itjanmer.  —  M.  Dnplay  (Aaguste),  Gondacleur  de  2*  classe» 
est  maiolena,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renou« 
Tdable  pour  une  nouvelle  période  'de  cinq  ans  et  autorisé  à 
rester  au  service  delà  Compagnie  générale  des  Eaux,  èn  qualité 

d'Ingénieur,  à  la  résidence  de  Nice. 

-  .        .    .  I 

Idem,  —  M.  Danlrff  (Henri),  Conducteur  de  3*  dasêe,  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  ienou?e* 
lable  pour  une  nouveUe  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à  rester 
au  service  de  la  Compagnie  des  cliemins  de  fer  de  l'Est,  en  qua^ 
lité  de  Soos-Clief  de  seclio»,  à  la  résidence  de  Neufchàteau. 

itjanoier.  —  M.  Michel  (Octave),  Conducteur  de  3*  classe,  dé« 
taché  au  service  des  Travaux  publics  du  Congo  français,  est  rois, 
sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans  et  autoris^ 
à  entrer  au  service  de  la  Société  d'études  du  Congo  français. 

22  Ja/ivitr.  —  M.  Chausse  (Henri),  Conducteur  de  3'  classe,  en 
congé  renouvelable  au  service  de  la  construction  du  chemin  de 
fer  de  Linarès  à  Almeria  (Espagne),  est  autorisé  à  entrer  au 
service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  ter  du  Midi,  en  qnah'lé 
de  Conducteur  des  travaux  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  à  la 
résidence  de  Toulouse. 

0*  DiSPORIBlUTi. 

9  Janvier  1894.  —  M.  Marcos  (Jean),  Conducteur  de  2*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-SavoiOj 
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est  mis  en  disponibilité,  avec  demi-traitement,  pendant  uo  aa 
pour  raisons  de  santé. 

7**  RETRAITES. 

Dit»  4*es4etl«». 

M.  Lavabre  (Justin),  Conducteur  principal,  Corse, 
service  ordinaire  et  Contrôle  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer   i"ianv.l895 

M.  Tulasne  (Alfred),  Conducteur  de  1"  classe, 
Maine-et-Loiro,  service  ordinaire   1"  fév.  1895 

M.  Lafforgue  Pierre),  Conducteur  principal,  en 
disponibilité  pour  raisons  de  santé   18  fév.  18$5 

8*  DÉCÈS. 

Date  dadick 

M.  Vèret  (Vital),  Conducteur  de  classe,  en 
eongé  renouvelable  comme  Architecte  voyer  de  la 
Yille  de  Cambrai   42  ocU  m 

M.  Lerel  (Charles),  Conducteur  de  2*  classe, 
Seine,  détaché  au  service  municipal  de  la  viUe  de 
Puis   3  déc.  1«W 

M.  Roux  (Jean),  Conductenr  principal,  en  dispo- 
nibilité pour  raisons  de  santé   10  déc  1894 

H.  Repart  (Eugène),  Conducteur  de  !■*  classe, 
Gonstantine,  service  ordinaire  delà  circonscription 
de  Philippeviîle   i7  déc.  m 

M.  Lebis  (Auguste),  Conducteur  de  2*  classe, 
Euro,  service  ordinaire  20  déc.  ISM 

M.  Brihat  (Auguste),  Conducteur  de  !**  clssse, 
l'u>-de-Dônie,  service  ordinaire   21  déc.  i8M 

9*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

17  décembre  1894.  —  M.  Clergé  (llonri),  Conducteur  d»'  3'  cla>so. 
attaché,  dans  le  département  de  la  Haute-Marne,  au  service  du 
canal  de  la  Marne  à  la  Saône,  passe  dans  le  département  de  la 
CAte-d'Or,  même  service. 

23  décemhrp.  —  (Réor(;amsation  du  sf.rvice  oudinaike  i>l  Di- 
PARTEMEM  i)K  l  'A vKVRON. )  —  Lcs  cadres  et  subdivisions  des  O^n- 
docteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  atlachef,  dans 
le  département  de  TAve^ron,  au  service  ordiuaire,  sont  Ûxési 
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nouveau  de  la  manière  suivante,  en  raison  de  la  fusion  des  ser- 
vices de  voirie,  à  dater  du  1*'  janvier  189o. 

Bureau  de  l'Ingénieur  en  Chef, 

Trois  Conthiclonrs  et  deux  Commis  en  résidence  à  Rodez  (Pro- 
visoirement quatre  Conducteurs  et  un  Commis). 

MM.  Dnraiid,  Conducteur  de  i**  classe. 

AllKnij  (Auguste),  Conducteur  de  1**  classe, 
▼argely,  —         2-  — 

Caillot,  —         3*  — 

Yigiiitr,  Commis  de  3*  classe. 

l'jn  Agent  voyer  d'arrondissement,  un  Agent  voyer  cantonal 
et  trois  Agents  voyers  auxiliaires  sont  en  outre  attachés  au  ser- 
vice de  ce  bureau. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Vn  Conducteur  et  deux  Commis,  en  résidence  à  Rodes. 

MM.  Hurel,  Conducteur  de  classe. 
Alliouy,  Commis  stagiaire 
Commis. 

Trois  Agents  Toyers  aoxiliaires  sont  en  outre  attachés  au  sei^ 
vice  de  ce  bureau. 

Subdivision  de  Boxoult,  —  Un  Agent  voyer. 

—  de  Cassagnes.  —  N...,  Conducteur  (Provisoirement 

M.  Gonyignon,  Commis  de  1"  classe. 

—  de  Congue».  —  Un  Agent  voyer. 

—  de  la  Salveiat.  — 

—  ,      de  Marcillac.  — 

—  de  Naucelle,  —  M.  Barthas,  Conducteur  de  3*  classe. 
.  ^  de  Pont^de-Salare.  —  Un  Agent  voyer. 

— »  de  Rèquiela,  — 

—  de  IXiynac.  — 

—  de  Rodez.  —  M.  Palajrret,  Conducteur  de  3*  classe. 
^  de  Sauveierre.  ~  Un  Agent  voyer. 
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Bureau  de  ilnyénieur  ordinaire. 
Un  Conducteur  et  deni^  Commis,  en  résidence  à  EsfMdioo. 

MM.  Galtier,  Conducteur  de  1'*  classe. 
Bach.  Commis  de  2*  classe. 
GhiTalié,  Commis  stagiaire. 

Un  Agent  voyer  cantonal  et  trois  agents  Toyers  auiiliaires 
sont  en  outre  attachés  au  service  de  ce  bureau. 

SvMiviiion  d'Eidrayyaea.  —  M.  Versepaech»  Conducteur  de 

2*  classe. 

—  d*EgpcUion.  —  M.  Blayac,  Conducteur  de  i**  classe. 

—  â^E*iainff,  —  Un  Agent  voyer. 

—  de  LaguioU.  — 

—  .  de  Mur  de  Barrez.  — 

—  de  Saint'Aman».  — 

—  de  Sainie-Genefçièoe*  -  * 

—  de  Suinl'Geniex,  — 


dAMIllM. 

Bureau  de  l  Ingénieur  ordinaire^  . 

Un  Conducteur  et  deux  Commis,  en  résidence  à  Millau  (Provt* 
soirement  deux  Conducteurs  et  un  Commis). 

MM.  Thomas  (Adrien),  Conducleur  de  2*  classe. 
Salles,  —  3*  — 

.  Camplo,  Commis  de  3*  classe. 

Deux  Agents  voyers  cantonaux  et  un  Agent  voyer  auxiliaire 
sont  en  outre  attachés  au  service  de  ce  bureau. 

Subdivision  de  Champa^rmc.  —  N...,  Conducteur  (Provisoire- 
ment M.  Grimai,  Commis  de  3*  classe). 

—  de  Laissae.  —  Un  Agent  voyer. 

—  de  Millau.  —  M.  Pagès,  Conducteur  de  classe. 

—  de  2^anL  —  M.  Thomas  (François)»  Conducteur  de 

3*  classe. 

—  de  PejfreUau.  —  Un  Agent  voyer. 
^      de  Salleê-Cunnu  » 
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SubdiMan  de  Samt-Bau^ly.  ^  Uo  Agent  Toyer. 
»      dê  SMraO'ie'Château» 


Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire, 

NU»  PMtrey  Condocteur  de  2"  classe. 
Amat,  Commis  de  3*  dasse* 
Valèi,     —       3*  — 

Un  Agent  voyer  cantonal  et  deux  Agents  voyers  auxiliaires 
8oat  ea  outre  attachés  au  service.de  ce  bureau. 

8ii6dt0f#»oit  d$  Belmoni.  —  Ua  Ageot  voyer. 

—  de  Camarès,  — 

—  de  Cornus.  — 

{*•  Subdivùhn  de  Saint- AJHque,  —  M.  Kartia  (£mUe), 

Conducteur  principal. 

2*      —        de  Saint-Afrique.  7-  M.  CaldieTf  Condnctear 

de  2r  classe. 

Subdivision  de  Saint-Rome-de-Tam,  —  Un  Agent  voyer. 

—  de  Saini'Semin»  — 

ArrondlMement  de  VIlleDrAnelie. 
Bureau  de  ringénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Villeiranche 
(Provisoirement  deux  Conducteurs  et  deux  Commis]. 

MM.  Mouly,  Conducteur  principal. 
Moly,  Conducteur  de  2*  classe. 
Cinnié,  Commis  de  i**  classe. 
Gonrtial,     —        i*«  . 

Un  Agent  voyer  auxiliaire  est  en  outre  atlaciié  au  service  do 
ce  bureau. 

Subdimeion  d'Aubin,  —  M.  ValiAre,  Conducteur  de  4*  classe* 

—  d^Âeprièree,  —  Un  Agent  voyer. 

—  de  Deeazeville.  — 

—  de  Montbazent,  — 
»       de  Ne^ae,  — 

—  de  Bieupeyrau»,  — 
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SubdivUion  de  Ville/ranche.  —  M.  Delclauz,  Conducteur  de 

2*  classe. 

—       de  Villeneuve.  —  Un  Agent  vo^er. 

26  décembre.  —  M.  Alata  (Jean),  Cofiducleur  de  4'  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Corse,  au  service  des  études  el 
travaux  du  chemin  de  fer  d'Ajaccio  à  Propriano,  passe  aasenice 
ordinaire  du  même  département. 

Idem,  —  M.  Fanucci  (François),  Conducteur  de  2*  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  dcparlemt'nf  de  la  Corse,  est  attaché, 
en  outre,  au  service  du  Contrôle  de  la  voie  et  de  i'exploilatioii 
technique  du  chemin  de  fer  d'Ajaccio  à  Corte. 

Idem.  —  M.  Bidaut  (Kugone),  Conducteur  de  i"  classe,  en  dis- 
ponihililé  pour  défaut  d'emploi,  est  remis  eu  activité  et  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  do  la  Somme. 

Idem.  —  Jardin  (Henri),  Conducteur d«  4*  classe  attaché,  dans 

le  département  de  la  Gironde,  au  service  du  Contrôle  de  la  ¥oie 

et  des  hàliments  des  chemins  de  fer  de  l'État,  est  al  taché,  en 
outre,  au  service  du  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtimculs  des 
chemins  de  fer  d  Orléans. 

Idem.     M.  Daerooy  (Gustave),  Conducleor  de  3*  classe,  ea 

congé  pour  affaires  personnelles  est  remis  en  activité  et  attaché, 

dans  le  département  d'Alger,  au  service  ordinaire  de  la  circons- 
cription de  rOuest. 

8  janvier  1895.  —  M.  DesgonUes  (Fran<^ois),  Conducteur  de 
i~  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  du 

Loiret,  passe  dans  le  département  de  TAllier,  au  service  ordinaire 
et  au  service  de  la  navigation  de  l'Allier. 

Idem,  —  M.  Broniet  (Aufl^uste),  Gouducteur  de  3*  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  des  Bouches-du -Rhône,  au  s.ervieedtt 
Contrôle  de  rexploitation  et  de  la  traction  des  chemins  de  fer  de 
Paris  k  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  passe  au  service  du  Contrôle 
de  la  voie  et  des  bâtiments  da  même  réseau,  môme  département. 

Idem,  —  M.  Lemennier  (Alfred),  Conducteur  de  3*  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  TEnre,  passe  dans  le 
département  de  la  Seine-Inférieure,  au  service  de  la  3*  section 
de  la  navigation  de  la  Seine. 
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9  janvier.  —  (Réougamsatio.n  des  skuvicks  di'  dki'ahtement  dk 
LA  Haute-Marne.) —  Les  cadres  et  subdivisions  des  Conducteurs 
cl  Commis  des  Ponts  et  Chaussées,  attachés  dans  le  département 
de  la  Haute-Marne,  au  service  ordinaire  et  au  service  de  navi- 
gation confié  à  M.  l'Ini^énuMir  eu  CUc(  Gadart,  sont  fixés  à  nou- 
veau de  la  manière  suivante  : 

!•  —  Service  ordinaire. 

Bureau  de  rin^énieur  en  Chef* 

Aucune  uioditication. 

Aucune  modification. 

Agronill— eiwgnt  dit  Ceatre 

Sureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 

Un  Coodoeteur  et  deux  Commis,  en  -résidefice  à  GhaCimoDt. 

MM.  Voaillaume,  Conducteur  de  2'  classe. 
Broisson,        Cuiinnis  de  3'  classe. 
GroM  (Pierrej,    —        3*  — 

SubdivlMMon  éTAndeloL  —  Route  nationale  n*  65  sur  38  kilo- 
mètres. —  Service  hydraulique.  —  Contrôle  des  chemins  de  fer 
d*intérét  local. 

M.  Nalot,  Conducteur  de  4«  elaaee. 

Subdivision  de  Cluiumonf.  —  Roules  nationales  n"  19,  6;» 
et  67  sur  21  kilomètres.  —  Canal  de  la  Marne  à  la  Saône  sur 
2i  kilomètres.  —  Service  liydrauli(|ne. 

M.  Martin  René),  Conducteur  de  2*  classe. 

2*  Subdivision  de  Chaumonl.  —  Roules  nationales  n**  19  et  65 
sur  :;i  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 

M.  Deichampi  (Joseph),  Conducteur  principal  (Autorisé  per* 
sonoellement  à  résider  à  ChAteauviliaio). 

Arromiiwwcoieat  Utt  0u<i» 

Aucune  modification. 

U.  —  SsaVICB  DB  K&f  laATION. 

Bureau  de  l'Inyénieur  en  C/ui/, 
Aucune  modification. 
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Aucune  modification. 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 
Deux  Conducteurs  et  deux  Gommis,  en  résidence  à  Chaumont» 
MM.  Deschamps  (Emile)»  Conducteur  de  1"  classe. 


Subdiiriiiùn  de  Bologne.  —  Canal  de  U  Hame  à  la  Saôoe  sur 

28  kilomètres.  —  Route  nationale  n*  67,  sur  25  kilomètres. 

Service  hydraulique. 

M.  Lemoine  (Alcide),  Conducteur  de  1"  classe  (Autorisé  per- 
sounellcaient  à  résider  à  Chauniont). 

Subdivision  de  BolamponL  —  Canal  de  la  Marne  à  la  Saône 
sur  12  kilomètres.  —  Réservoir  de  La  Mouche  et  rigole  de  S  kilo- 
mètres. —  Route  nationale  n*  19  sur  20  kilomètres.  —  Service 
hydraulique. 

M.  Bnat,  Conducteur  de  2*  classe  (Autorisé  à  conserver  la 

résidence  de  Lu7.y  jusqu'au  31  décembre  189dJ. 


Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 
Aucune  modification. 

Subdivision  de  Lanyres.  —  Canal  de  la  Marne  à  la  Saône 
sur  23  kiloiuèlrcs.  —  Réservoir  de  La  Liez.  —  Service  liydrau* 
lique.  —  Contrôle  du  chemin  de  fer  d  intérêt  local, 
M.  Carlier  (Henri),  Conducteur  de  3*  classe. 

2*  Subdivision  de  Langree.  —  Canal  de  la  Marne  à  la  Saône^ 
études  sur  23  kilomètres.  —  Études  du  réservoir  de  Yiliegusiea» 
M.  Gagnoi,  Conducteur  de  2*  classé. 


Bureau  de  Clngémewr  orâinaitre. 

Deux  Conducteurs  et  deux  Commis,  en  résidence  à  Langres* 
MM.  Radonan,  Conducteur  de  4*  classe. 


Habert,  — 
Rémy,  Commis  de  3*  classe. 
Barho,     <—       3*  — 


4*  classe. 


4*  ArroudIiMvemciit. 
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MM.  Baumgartner,  Coudiiclcur  de  4*  classe. 
Roux,  Commis  de  3'  classe. 
Ajnard,  Commis  stagiaire. 

Subdivision  dê  Saint'Seine,  —  Gonstniction  da  canal  de  la 
Vaine  à  la  Sadne  entre  Ponilly<4or-Yingeaûne  et  Fontaine- 
fVaoçaise  sur  6^"*,481. 

MM.  Coalon,  Conducteur  de  2.'  classe. 
Gradelet,       —  4«  — 

Meyer,  Commis. 
N...,  — 

Subdivision  de  Fontaine-Française.  —  Canal  de  la  Marne  à  la 
Sa6De  (Travaux  de  parachèvement  sur  23^*,683,  de  Fontaine- 
Française  à  la  Sa^ne. 

M.  Qargé,  Conducteur  de  3*  classe» 

M.  Florentin  (Alfml),  Conducteur  de  2"  classe,  à  Saint- 
Ci(T!^'uos,  devenu  disponible  par  suite  de  la  pré.sente  réorga- 
nisation, sera  attaché  provisoirement  au  bureau  du  4' arron- 
dissement de  navigation  à  I.angrcs  et  employé  au  mieux  des 
intérêts  du  service  en  attendant  qu^une  nouvelle  destination 

^puisse  lui  être  assignée. 

M.  Varrin,  Conducteur  principal,  est  chargé  à  titre  provisoire, 
4  la  résidence  de  Chaumont»  de  la  liquidation  des  comptes  de  la 
section  de  construction  du  canal  de  la  Marne  à  la  Saône,  de 

^Chaumont  au  Val  des  Écoliers  et  de  la  préparation  des  dossiers 
d'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  l'établissement  4u 
réservoir  de  Villegusien  (cette  mission  temporaire  ne  pourra  se 

prolonger  au  delà  du  31  décembre  1895). 

M.  Ralqf,  Conducteur  de  4*  classe,  est  attaché^  à  titre  provi- 
soire, au  bureau  de  ]*lngénieur  en  Gbefde  la  navigation  à  Cbau- 
moni,  pour  confectionner  les  planches  et  diriger  l'impression 

•  des  rapports  des  Ingénieurs,  sur  le  concours  ouvert  pour  les 
appareils  mécaniques  de  la  descente  en  Saône,  du  canal  de  la 
Marne  à  la  Saône  entre  le  bief  de  partage  et  Yillegusien  (cette 

«mission  temporaire  ne  pourra  se  prolonger  au  delà  du  31  dé- 
cembre 1895). 

9  janvier.      H*  Dnlal  (Hypolite),  Conducteur  dé  2*  classe, 
^attaché,  dans  lè  département  de  la  Haute-Yienne,  ait  service  de 
liquidation  des  entreprises  du  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Brive 
**j»ar  Uierehe»  passe  au 'service  des  études  et  tràvaux  du.  chemin 
4e  fer  de  Felletin  à  Bourganeuf,  même  département. 
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iSi  janvier.  —  M.  Donrrien  (Jean),  Conducleur  de  3*  datse» 
attaché  au  service  oi'dinaire  du  département  du  Gers,  passe  ao 
service  ordinaire  du  département  du  Puy-de-Dôtni*. 

Idem,  —  M.  Blot  (llyacinlhe),  Conducleur  de  1"  classe,  atta- 
ché, dans  le  déparlemofit  de  la  Seine-Inférieure,  aux  service* 
des  3*  et  4*  sections  de  la  navigation  de  la  Seine,  est  attaché,  on 
outre,  au  service  du  Contr(>le  des  travaux  de  raccurdeu»eul  tl«* 
gares  de  la  rive  gauche,  à  lioueii. 

Idem.  —  M.  Genêt  (Ernest),  Conducteur  de  3*  classe,  altaché. 
dans  le  département  de  la  Dordogne,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Nontron  k  Sarlat,  passe  dans  le  dé- 
partement de  l'Oise,  au  service  de  la  navigation  entre  la  Belgiqoe 
et  Paris. 

16  janvier.  —  M.  Founiler  (Murât),  Conducteur  principal,  attt> 
ché.  dans  le  département  de  la  SeiAe,  au  service  du  Contrôle  des 
chemins  de  fér  de  TÉtat,  est  attaché,  en  outre,  au  service  do 
Contrôle  des  chemins  de  fer  algériens»  tunisiens  et  corses. 

Idem.  —  (Hkorgamsation  nu  skrvice  des  voies  navigables  r»n 
N(»iu)  F.r  i>i  Pas-de-Cai.ais.)  —  I.es  cadres  et  suhdivisions  des  Con- 
ducteurs et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  al  tachés  au  senice 
des  voies  navi^^it>les  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  sont  fixés  i 
nouveau  de  la  manière  suivante  : 

Bureau  de  l  Ingénieur  en  Ch^. 

Un  Conducleur  et  six  Commis,  en  résidence  à  Lille. 

MM.  Lesage  (Jules),  Conducteur  de  4*  classe. 
Héqnet,  Commis  de  2"  classe. 
Caby,  —        2»  — 

Machin,  —  2*  — 
Humbert,  —  3«  . 
N...,  Commis. 

N...,  (Provisoirement  M«  Certain,  Ageot  de  la 

statistique). 

M.  Lemercier,  Conducteur  principal.  —  (Étude  du  canal  du 
nord  sur  Paris.  —  section.) 
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Bureau  de  flngénieur  ordinaire. 

Trois  Condiicleurs  et  quatre  Commis,  eu  résidence  ù  Douai. 

MM.  Leroy  (Piiot),  Conducteur  de  3*  classe. 
Bovlogiko,  —  4* 

Jaimla,  —  v  — 

Demi,  Commis  de  1**  classe. 
Cknqr,       —       3«  — 

H...,  Commis  (Provisoiremeui  M.  Mésaad,  Agent  de  la 
statistique). 

M...,  Commis  (Provisoircuiftnt  M.  Herbaut,  Agent  tem- 
poraire). 

ArroiMUMeiiient  de  Lille» 

Bureau  de  tlngénieur  ordinaire. 

Trois  Conducteurs  et  cinq  Commis,  eo  résidence  à  Lille. 

MM.  De  Bergh  (Georges),  Conducteur  de  4*  classe. 
Savary  (Honoré),  —  — 

If...,  Conducteur. 
Leferre,  Commis. 
Magniez,  — 
Coyaux,  ^  — 
Sarels,  — 
Hngoi,  Commis  stegiaire. 

Subdivision  de  Roubaii,     M.  Diruit,  Conducteur  principal. 

—  de  Merville,    M.  Waekeniiet  Conducteur  de  1**  cl. 

—  d'Armentières.  M.  Renault,  Conducteur  de  2*  classe. 

i**  Subdifûition  de  IdUe.  M.  Bovreit         —  — 

!•        —         —         M.  Le  Noan,       —  3*  — 

Aiddtotttoii  de  Béthune.     M.  M...»  Conducteur  (ProTÎsoirement 
M.  Avber,  Commis  de  2r  classe). 

Aucune  modification. 
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2*  Arpondlmement  de  INuUcerquet 


Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire* 


Un  Conducteur  et  deux  Comrais,  en  résidence  à  Dunkerqae. 

MM.  N...,  Conducteur. 

Brilaut,  Commis  de  2*  classe. 

N...|  Commis  (Provisoiremeot  M.  Ledarcq,  Agent  de  la 
statistique). 

l'«  Subdivision  de  Saini-Omer.  —  M.  Bondet,  Condaeteor  de 

3*  classe. 

2*  Subdivision  de  Saini-Omer.  —  M.  Faillie,  Conducteur  de 
3*  classe,  et  Legrand,  Commis  de  1**  classe. 


CmMmtÊU 


Aucune  modiUcaliou. 


V Édite  ur^Gérant  :  Y*  Dunod  et  P.  Vicq. 


Digitized  by  Google 


DÉCHETS. 


209 


DECHETS 


iK  95) 


1^1 3  septembre  1894] 


îitcm  du  Président  de  la  République  frant^aise  portant  ce  qui 
suit  : 

I*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectificatiou 
^  U  route  départementale  n*  1,  du  Finistère,  d*liennebont  à 
laoréoc,  entre  les  points  78^%44d  et  9i^",120,  au  passage  dit 
iMMede  Grh>€,  à  exécuter  suivant  la  direction  générale  indiquée 
tû  rouge  sur  le  plan  visé  piir  l'ingénieur  eu  chef,  16  20  juin  1893, 
lequel  plan  reslî»ra  annexé  au  présent  décret; 

L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  dos  ter- 
rains ii  bâtiments  nécessaires  à  rexécution  de  cette  entreprise, 
on  se  conformant  aux  dispositions  des  lilrtîs  II  et  suivants  de 
la  lui  (lu  3  mai  1841  sur  rexproprialion  pour  cause  d'utilité 
publique; 

3*  U  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à 
roéculion  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de 
cinq  ans  à  dater  du  présent  décret. 


ùtcrel  approuvant  la  sabstUation  à  M.  Alfred  Lambert  de  la 
Société  anonyme  des  chemins  de  fer  de  la  banlieue  de  Reims^ 
im.  detP.eiCh^  Un,  1«  sér.,  5*  aoiu,  3*  cilu  —  tomc  t.  ii 


[8  février  1895] 
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comme  rétroceaionnaire  du  tramway  de  CormUey  à  Yersy  par 
Reims, 

Le  PrésîdeDt  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Minisire  des  travaux  publics. 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  i".  —  Est  approuvée  la  substitution  à  M.  Alfred  Lambert, 

de  la  Société  anonyme  des  chemms  de  fer  de  la  banlieue  de  Reims 

et  extensions^  comme  rétrocession  naire  du  tramway  de  Cormicy 
h  Vcrzy  [)ar  Reims,  dont  rélablissemciU  dans  le  département  de 
la  Marne  a  été  déclaré  d'udiitc  publique  par  le  décret  du  24  juillet 
1893. 

Art.  2.  —  11  est  interdit  à  la  Société,  sous  peine  de  déchéance, 
d'eng.i^'er  son  capital  directement  on  indirectement,  dans  une 
entreprise  autre  que  la  construction  et  l'exploitation  du  tramway 
mentionné  à  Tarticle  1",  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisé 
par  décret  rendu  en  Conseil  d'Étur. 
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ARUÈTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


{N°  95) 

[4  mai  1891, 

Tratcntx  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  —  Clausns  et 
conditions  générales  du  16  novembre  {^^^ ,  —  (Sieur  Langladc.) 

AH.  32.  —  Tmam  exeédant  déplus  d^wi  iierê  Us  quanHiês 
prévues  au  détail  estimatif:  allocation  d'une  indemnité  contis» 
tant  dans  la  remise  du  rabais  sur  ces  travaux  {X). 

Art,  41.  —  Acceptation  du  décompte  sans  réssrve  par  Ven» 
trepreneur:  nonreceoabililé  de  réclamation  postérieures  {XII). 

Aetifrité  exceptionnelle,  —  Augmentation  des  prix  de  la 
main''d'oguvre  par  suite  de  Faetiviti  exceptionnelle  imprimée 
aux  travaux  parles  ingénieurs  ;  indemnité  due  à  Ventrepre- 
neur  [XI). 

Difficultés  imprévues  pour  V extract iou  de  déblais.  Pas  d'in- 
demnité, malgré  Vabsence  de  sondages  avant  Vadjudication  : 
l'entrepreneur  devait  prévoir  ces  difficultés  et  le  bordereau  sti- 
pule un  prix  unique  pour  tous  les  terrains,  quelle  quen  soit  la 
dureté  iT,  17//). 

Forer  majeure.  —  Des  épuisements  dans  les  fondations  à  rai' 
son  d' indurations  de  sources  augmentées  par  les  pluies  ne 
doicent  pas  être  considérés  comme  nécessités  par  un  cas  de  force 
majeure,  —  Pot  d^indemnilé  (III)* 

Manque  d'eau.  —  Un  entrepreneur  chargé  de  creuser  des 
puits  et  d'effectuer  d'autres  ouvrages  ne  peut  pas  réclamer  une 
indemnité  à  raison  de  ce  que  les  puits  ont  été  à  sec  pendant 
çtt'fl  exéeutaU  les  autru  emroffes  et  ne  lui  ont  pas  fourni  Veau 
nécessaire  peut  la  confection  du  mortier  (Vlll). 

Prix  supplémentaire  demandé  à  raison  iTim  ravalement  non 
prévu*  Befet  :  le  travail  efeetué  constitue  un  simple  ragrément 
prévu  au  deeis  (IX). 
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Procédure.  —  Béclamalion  étrangère  à  VenlreprUe  :  non 

recevaHliié  (?//). 

Babais.  —  Le  rabais  d"a4iudication  ne  doit  pat  porter  sur 
un  prix  non  prévu  au  bordereau  et  fixé  par  le  caneeU  de  préfec- 
ture {XIV). 

Sable  des  empierrements;  fourniture  non  comprise  dans  le 
prix  de  ta  manird^œuvre;  indemnité  accordée  {V). 

Travail  compris  dans  un  autre.  —  Le  prix  de  la  dalle  de 
recouvrement  est  compris  dans  le  prix  des  dallots  (XT/). 

Travaux  non  prévus  au  devis:  défaut  de  justification  un 
ordre  écrit  en  yi  rscrivauL  l  exécal ion  ;  pas  d'indemnité  {VII 
XII J,  XV,  XV 111). 


\.  Sur  I-Ks  conci. usions  du  sieur  Langlade  tendant  à  faire 
porter  à  10.403',o6  Vindemnité  de  i. 517^74  gwe  le  conseil  de  pré- 
fecture lui  a  accordée  pour  les  déblais  de  fondation  dam  le  terrain 
naturel  : 

Considérant  que  le  requérant  sou  lion  t,  d'une  part,  que  le  prix 
de  5  francs  le  mètre  cube  pour  les  déblais  de  foudalion  à  la 
gare  de  Lisle  est  insuffisant  et  doit  être  porté  à  7',  10,  chiffre 
représentant  le  prix  de  revient  tel  qu'il  a  été  établi  par  son 
propre  expert;  d'autre  part,  qu'il  a  droit  à  une  indemnité  à  raison 
de  la  quantité  considérable  de  rochers  qu*il  aurait  rencontrée 
dans  les  fouilles  de  la  station  de  Ribérac  ; 

Sur  le  premier  point  : 

Considérant  que  les  documents  invoqués  par  le  sieur  Langlade 

à  l'appui  de  sa  demande  n'ont  aucun  caractère  contradictoire  et 
qu'il  n'établit  pas  que  le  conseil  de  préfecture,  en  adoplant  le 
prix  de  5  francs  le  mètre  cube  et  on  fixant  à  1.1)17^,7 oont'or- 
mémont  d'ailleurs  à  l'avis  du  tiers  expert,  le  montant  total  de 
l'indemnité  due  de  ce  chef,  ait  fait  une  inexaele  appréciation 
des  difficuUés  imprévues  que  présentait  l'exécution  de  ce 
travail  ; 

Sur  le  second  point  : 

Considérant  que  l'entrepreneur  soutient  que  l'emplacement 
de  la  station  n'était  pas  arrêtée  au  jour  de  l'adjudication  ;  qu'on 
n'avait  procédé  à  aucun  sondage  et  qu'il  lui  avait  été,  par  suite, 
impossible  d'apprécier  la  nature  du  sol  dans  lequel  il  aurait  à 
faire  des  fondations  ; 

Mais  considérant  que  le  sieur  Langlade  n'établit  pas  que  la 
station  ait  été  construite  sur  un  emplacement  autre  que  celui 
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qu'elle  devait  occuper  et  dont  russie(tt>  élait,  au  moment  de 
radjudicalion,  clairement  désignée  par  un  piquetage  et  par  l'exé- 
cution des  avenues  d'accès  ; 

C<>^^i(^é^i^^l^  que  le  bordereau  des  prix  prévoit  un  prix  unique 
pour  les  déblais  de  toute  nature  avec  ou  sans  emploi  de  la 
poudre,  et  (jue  rarlicle  56  du  devis  et  cahier  des  charges  stipule 
expressément  que  ce  prix  s'applique  à  tous  les  terrains,  quelles 
qu'en  soient  la  nature  et  la  dureté  ;  qu'il  suit  de  là  que  l'entre- 
preneur r{ui  ne  justifie  pas  avoii-  rencontré  des  terrains  d'une 
nature  autre  que  celle  prévue  au  devis  n'est  pas  fondé  à  récla- 
mer d'autre  prix  que  celui  du  bordereau  ; 

II.  En  ce  qui  concerne  les  déblais  de  Monsignac  et  les  6oft- 
sages  : 

Considérant  que  le  sieur  Laùglade  n'établit  pas  que  le  conseil 
de  préfecture,  en  homologuant  sur  ce  point  le  rapport  du  tiers 
expert,  ait  fait  une  inexacte  appréciation  des  circonstances  de 
l'affaire  et  fiitô  à  un  chiffre  Insuffisant  la  plus-value  à  laquelle  il 
pouvait  prétendre  pour  siyétions  diverses  dans  l'exécution  des 
fouilles  de  fondation  ; 

Considérant»  d*autre  part,  qu'il  résulte  des  considérants  de 
l'arrêté  attaqué  que  la  conseil  de  préfecture  a  entendu,  pour  la 
fixation  du  montant  de  l'indemnité,  s'en  référer  purennent 
et  simplement  aux  chiffres  portés  au  rapport  du  tiers  expert  ; 
que  celui-ci  proposait  d'allouer  4.494^86;  que  c'est  par  suite 
d'une  erreur  de  copie  évidente  que  le  dispositif  de  l'arrêté  porte 
pour  ce  chef  le  chiffre  de  4.;j.ji',86;  que,  dans  ces  conditions, 
il  y  a  lieu,  faisant  droit  au  recours  incident  du  ministre,  de 
rectilier  l'erreur  matérielle  commise  par  le  conseil  de  préfec- 
ture et  de  ramener  à  4.4U4^â6  rindemnité  de  4.^54^,86  par  lui 
allouée  ; 

III.  Sur  les  conclusions  du  sieur  Langlade  relatives  aux  épuiae' 
ments  des  eaux  en  fondation  : 

En  ce  qui  louche  les  épuisements  faits  dans  les  fondations  des 
bâtiments  des  staiions  de  Saint-Ayre  et  de  Saint-Méart  : 

Considérant  que  pour  fixer  à  700  francs  la  somme  due  de  ce 
chef  au  sieur  Langlade,  le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé  sur 
les  évaluations  du  tiers  expert  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment 
d'une  pièce  émanant  d'un  agent  de  l'État,  chargé  de  la  surveil* 
lance  des  travaux,  que  le  requérant  a  produit  à  Tappui  de  sa  ré- 
clamation et  dont  Tadministralion  ne  conteste  pas  l'authenticité, 
que,  du  21  an  28  mars  1881,  période  pour  laquelle  le  tiers  expert 
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compte  320  heures  de  travail,  les  épuisemenU  ont,  à  la  slatioo 
de  Saint-Ayre,  (;xigé  en  réalité  637  heures;  quil  suit  de  là  que 
les  évaluations  du  tiers  expert  étaient  insuffisantes  sur  ce  point 

et  que  le  chiffre  par  lui  fixé  doit  (Mre  aupfmenlé  de  317  heures 
payées  au  prix  do  O^j'Mï  l'IuMirt^  (ju'il  a  adopté  dans  son  décomple; 
qu'il  y  a  li»'u,  (h\s  lors,  réfornianl  l'arrêté  allaqué,  de  porter  à 
SlOSld  la  somme  de  700  francs  allouée  par  le  conseil  de  préfec- 
lun»  ; 

En  ce  qui  touche  les  tpuisemnifs  faits  dans  les  fondations  des 
bâtiments  de  la  station  de  Ribérac  : 

Considérant  que  les  épuisements  ont  été  nécessités  non  par 
les  inondations  de  la  rivière  de  la  Dronne  comme  à  Sainl-Ayre 
et  à  Saint-Méarty  mais  uniquement  par  les  infiltrations  des  eaux 
de  sooroes  dont  Je  débit  avait  été' augmenté  par  les  pluies;  qoe, 
dans  ces  conditions,  le  requérant  ne  peat  invoquer  à  Tappiii  de 
sa  demande  aucun  cas  de  force  majeure  ;  qu'ainsi  les  épuise* 
menis  dont  s'agit  rentrent  dans  la  catégorie  de  ceux  prévus  par 
rarticle  56  du  devis,  qui  stipule  que  le  prix  porté  au  l>ordercsB 
pour  déblais  comprend  les  épuisements,  quelles  qu*6n  soieot 
l'importance  et  la  durée;  qne,  dès  lors,  c'est  avec  raison  quek 
conseil  de  préfecture  a  écarté  ce  chef  de  la  réclamation  : 

ly.  En  C9  qui  touche  les  heurei  de  régie  : 

Considérant  que  le  sieul*  Langlade  n'apporte  aucune  justifla- 
tion  à  Tappui  de  sa  réclamation  relative  aux  heures  de  travail 
qu'il  aurait  fournies  aux  gares  de  Saint-Ayre  et  de  Saint-Hésrt 
pour  divers  ouvrages  non  compris  dans  son  entreprise  et  qu'il 
déclare  s'en  référer  an  rapport  de  son  propre  expert  ; 

Considérant  que  celui-ci  ne  propose  sur  ce  point  aucune 
allocation;  que,  par  suite,  ce  chef  de  la  réclamation  doit  èlr« 
rejeté  ; 

V.  En  ce  qui  touche  la  fourniture  de  sable  dans  les  empierre' 

meiits  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  (ju'il  n'est  pa> 
contesté  que  le  cube  du  sable  fourni  par  le  sieur  Langlade  rsl  de 
470", 77  et  que,  à  raison  de  rimporlance  de  cette  fourniture, 
le  ministre  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  le  prix  s'en  trouve 
compris  dans  celui  du  n*  12  du  bordereau  uniquement  relatif  à 
des  mains-d'œuvre;  que,  dans  ces  conditions, le  requérant  est  en 
droit  de  réclamer  le  prix  du  sable  que  le  conseil  de  préfecture 
avait  refusé  de  lui  accorder  et  qu'il  sera  fait  une  exacte  évalua- 
tion de  la  somme  qui  lui  est  due  de  ce  chef  en  la  fixant,  à  raisoo 
de  5  francs  le  mètre  cube,  conformément  d'ailleurs  à  l'avis  de 
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rexperl  de  ra«liiiînistralion  et  du  tiers  experl,  à  2.353',3d; 

VI.  Sur  les  conclimons  du  sieur  Langlade,  tendant  à  faire 
élever  à  10. i  00  francs  Vindemniié  de  3.500  francs  accordée  par 
le  eoneeil  de  préfecture  pour  difficultés  exceptionnelles  dame  les 
irantporUei  sur  cellei  du  Ministre  des  travaux  publics  tendant 
à/aire  abaisser  cette  indemnité  à  W  francs: 

CoosidéraDt  qoe  ni  le  sieur  Langlade  ni  l^admioistration  n'éta- 
blissent que  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  appré- 
ciation des  circoostances  de  Taffalre  en  fixant  à  1.600  mètres 
cubes  la  quantité  des  matériaux  dont  le  transport  a  été  plus 
onéreux  et  à  3.S00  francs  la  somme  due  à  Tentrepreneur  ; 

VII.  En  ce  qui  touche  la  demande  en  payement  de  1.000  francs: 
Considérant  que  le  sieur  Langlade  réclame  le  payement  de 

bois  provenant  d'une  maison  quMl  aurait  démolie  pour  le  compte 
d'un  autre  entrepreneur  el  qui  auraient  été  pris  par  un  chef  de 
section  ; 

Considérant  que  celte  réclamation  est  étrangère  aux  travaux 
qui  ont  fait  Tobjet  de  l'entreprise  et  à  l'instance  engagée  devant 
le  conseil  de  préfecture  et  qu'elle  doit,  dès  lors,  être  écartée  ; 

VIII.  En  ce  qui  touche  les  puifs  des  stations. 

Sur  les  conclurions  du  sieur  Langlade^  tendant  à  l'allocation 
cTun  su f)]) h' ment  de  prix  pour  le  forage  de  puits  à  raison  de  la 
nature  imprévue  des  déblais  rencontrés  : 

Considérant  que  le  bordereau  des  prix  prévoit  un  prix  unique 
pour  fouilles  des  puits  dans  toute  nature  de  terrains  et  que,  aux 
termes  de  l'article  69  du  devis,  le  prix  d'application  comprend 
le  forage  des  puits  dans  toute  espèce  de  terrains»  même  dans  le 
roc  Tif  à  la  mine  ;  qu'il  suit  de  là  que  l'entrepreneur,  qui  devait 
avant  l'aiyudication  se  rendre  un  compte  exact  des  difficultés 
que  pourraient  présenter  les  travaux  et  qui  ne  Justifie  pas, 
d'autre  part,  avoir  rencontré  des  terrains  d'une  nature  autre 
que  celle  prévue  au  devis,  ne  saurait  se  prévaloir  du  défaut  de 
fixation  de  l'emplacement  des  puits  et  de  l'absence  de  sondages 
au  moment  de  l'adjudication  pour  demander^  à  raison  de  la  du- 
reté plus  ou  moins  grande  des  déblais,  l'augmentation  de  prix 
fixés  au  bordereau  ; 

Sur  les  conclusions  de  Ventrepreneur  tendant  à  Vallocation 
d'une  indemnité  de  3. 563 ',80  pour  manque  d^eau  : 

Considérant  qu'à  l'appui  de  sa  demande,  le  requérant  soutient 
que  les  puits  ont  été  à  sec  dans  le  cours  des  travaux  et  qu'il  n'a 
pu  y  trouver,  pour  la  confection  des  mortiers,  Teau  sur  laquelle 
il  a  été  en  droit  de  cotnpter  ; 
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Mais  considj-raiit  qu'aucune  disposition  du  cahier  des  chargeïî 
n^imposait  à  l'administralion  Tobligaiion  de  procurer  à  l'enln  - 
preneur  Teau  nécessaire  à  Texécution  des  travaux  ;  que,  si  elle 
a  prévu  des  puits  pour  assurer  ralimentalion  jourDaliëre  de  ses 
agents,  il  n'en  résulte  pas  qu'elle  puisse  ôtre  rendue  responsable 
de  ce  que  ces  puits  n'auraient  pas  fourni  assez  d*eau  pouria 
confection  des  maçonneries  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  qns 
le  conseil  de  préfecture  a  écarté  ce  chef  de  la  réclamation  ; 

Sur  le»  conclusions  du  sieur  Langhxde^  ienâani  à  FailocaHoM 
éTune  indemnité  de  iOO  francs  pour  Vapprojondissemeni  du  puUs 
de  la  station  de  Saint-Méart: 

Considérant  que  l'entrepreneur  ne  justifie  d*aucun  ordre  écrit 
lui  ayant  prescrit  de  creuser  ce  puits  à  une  profondeur  plus 
grande  que  celle  prévue  au  devis  ;  que  ce  chef  de  réclamadoD 
doit,  dès  lors,  être  rejeté  ; 

Sur  les  conclusions  du  sùur  Langlade,  tendant  à  faire  éleeer 
à  974S52  Vindemvitè  de  252  francs  accordée  -par  le  conseil  deprè' 
feciure  pour  les  (reiii/s  des  ])Uifs  d  sur  celles  du  Ministre  des 
travaux  public^  tendant  à  fuir e  altaissrr  cette  indemnité  à  105',60: 

Cousidéraiit  (jno  ni  le  sieur  i.antîladt'  ni  l'administration  n'éta- 
blissent que  le  conseil  de  prétVclurc  ail  l'ait  une  inexacte  appré- 
ciation des  circonstances  de  l'atl'aire  en  fixant,  conforménu iit. 
d'ailleurs,  au  rajiport  du  tiers  expert,  à  84  kilogrammes  le  puiti*« 
de  chacun  des  treuils  et  à  252  francs  le  montant  total  de  it 
somme  à  laquelle  l'entrepreneur  a  droit  ; 

IX.  En  ce  qui  touche  la  refaille  des  pierres  : 
Considérant  qu'à  Tappui  de  sa  demande  Tentrepreneur  soutient 

qu'il  aurait,  sur  les  ordres  des  ingénieurs,  exécuté  aux  bâtiments 
de  la  station  de  Ribérac  un  ravalement  dont  le  prix  lui  est  dû  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction,  et  notamment 
du  rapport  du  tiers  expert,  que  le  travail  auquel  Tentrepreneur 
a  procédé  constitue  non  un  ravalement,  ainsi  qu'il  le  préleodt 
mais  un  simple  ragrément  très  soigné  tel  qu*il  est  défini  à  l'ar- 
ticle 40  du  devis  ;  qu'il  n'est,  dès  lors,  pas  fondé  à  réclamer  oa 
prix  supplémentaire  et  que  c'est  à  bon  droit  que  l'arrêté  attsqué 
a  refusé  de  faire  droit  à  sa  demande  ; 

X.  En  ce  qui  touche  les  travaux  imprévus  : 

Considérant  que,  pour  demander  sur  ce  point  la  réformatioQ 
de  l'arrêté  attaqué,  le  sieur  Langlade  soutient  que  les  travaui 
dont  il  s'agit  étaient  étrangers  à  son  entreprise  et  devaieot  foire 
l'oltjet  d'un  règlement  distinct; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instrucUon  que  ces  travaus 
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se  ratlacljaient  à  Tenlreprise  et  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'ils  ne  peuvent  donner 
lieu  qua  rapplication  de  rarlicle  32  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  ; 

Considérant,  d*autre  part,  que  le  sieur  Langlade  n'établit  pas 
que  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  évaluation  des 
bases  de  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit  en  lui  accordant  sur  les 
travaux  excédant  de  pins  d*nn  tiers  les  quantités  prévues  au  dé- 
tail estimatif  la  remise  du  rabais  de  16  p.  100  par  lui  consenti  ; 

Mais  considérant  que  Timportance  de  ces  travaux  non  passibles 
do  rabais  n*a  été  fixée  par  le  tiers  expert  qu'à  i3.410S93  ;  que  ce 
chiffre,  à  raison  de  plusieurs  omissions  par  lui  commises,  est 
inférieur  au  montant  réel  des  travaux  dont  8*agit  ;  qu*il  résulte, 
en  effet,  do  rapport  de  l'expert  de  l'administration  lui-même 
qulls  s'élèvent  à  ^0.785^69  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  Iteo  de  décider, 
conformément  aux  conclusions  subsidiaires  du  requérant,  que 
la  remise  à  laquelle  il  a  droit  sera  calculée  d'après  ce  dernier 
chiffre  et  de  fixer  l'indemnité  qui  lui  est  due  de  ce  chef  à  3.325^,71  ; 

\l.  En  ce  qui  concerne  le  prix  de  la  main-d'œuvre  : 

Sur  If'S  conclusions  du  sieur  Lanyladc^  tendant  à  faire  élever 
à  30.2.10  francs  C indemnité  de  francs  allout-e  par  h'  conseil 
de  prtfrcture  et  sur  le  recours  incident  du  ministre,  tendant  à  la 
suppression  de  cette  indemnité  : 

Considérant  qu  il  résulte  de  l'insfnirtion  et  notamment  du 
rapport  du  tiers  expert  que  les  travaux  ont,  sur  les  ordres  des 
ingénieurs,  été  poussés  avec  une  activité  exceptionnelle  qui  a  eu 
pour  conséquence  une  augmentation  des  prix  de  la  main-d'œuvre 
dont  Tentrepreneur  est  fondé  à  demander  qu'il  lui  soit  teno 
compte  ; 

Considérant,  d'autre  part»  que  le  sieur  Langlade  n'établit  pas 
qoe  le  conseil  de  préfectore  ait  foit  une  inexacte  appréciation 
des  circonstances  de  l'affaire  en  fixant  à  9.500  fintncs  le  montant 
de  l'indemnité  à  lui  due  ;  qu'ainsi  ses  conclusions  et  le  recours 
îneident  do  ministre  doivent  être  rejetés  ; 

XII.  En  ce  qui  concerne  le$  dailote  : 

Considérant  que  la  plus  grande  partie  des  dallots  a  été  portée 
an  décompte  définitif  partiel  de  1881  qui  a  été  notifié  au  sieur 
Langlade  le  23  février  1882,  et  qu'en  acceptant  ce  décompte  par 
sa  lettre  do  I*  mars  suivant,  il  n'a  formulé  aucune  réserve  au 
sujet  de  ces  dallots  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  ministre  est  fondé  à 
opf)Oser  à  la  presque  totalité  de  cette  réclamation  la  déchéance 
lirée  de  l'article  41  des.  clauses  et  conditions  générales  et 
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ileniander  le  retranchement  de  tontes  les  sommes  qui  ont  été 
indûment  allouées  par  rarrrté  attaqué  ; 

Sa?'  les  conclusions  du  sieur  Langlade^  tendant  à  faire  porter 
à  a.639^58  VindemnUé  de  1.394^50  accordée  par  l'arrêté  affaqwè 
pour  les  terrassements  des  grands  et  des  petits  dallais  et  sur 
celles  du  ministre^  tendant  à  la  faire  réduire  à  6i',47  : 

GoDsIdérant  que  le  sieur  Langlude  n'établit  pas  l'inexactitude 
deB  attachemenU  d'après  lesquels  le  conseil  de  préfecture  a  fiié 
le  cube  des  déblais  effectués  ;  que»  d*autre  part,  en  allouaot  à 
reatrepreueur  1.394^50,  rarrété  attaqué  lui  a  tenu  compte  de 
la  totalité  des  dallots,  alors  que,  en  raison  de  la  déchéance  en- 
courue par  le  sieur  Langlade,  sa  réclamation  n'était  recevable 
•que  pour  les  109"y65  de  dallots  exécutés  postérieurement  ao 
décompte  de  1881  ;  qu*il  suit  de  là  que  rallocation  accordée  ptr 
le  conseil  de  préfecture  doit  être  réduite  à  64',47; 

Sur  les  conclusions  du  Minislrr  des  travaux  publics^  tendant  à 
faire  dt  cider  qu'il  n'est  rien  dû  au  sieur  Langladc  pour  les  dalles 
des  petits  dallots  et  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
lui  a  alloué  de  ce  chef  la  somme  de  5. 17"/, 48  : 

Considérant  que,  pour  accorder  sur  ce  point  une  allocalion  à 
l'entrepreneur,  le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé  sur  ce  que  le 
prix  D*  373  ne  comprend  pas  la  dalle  de  recouvrement  du  dal- 
lot  ; 

Mais  considérant  qu'aux  termes  de  l'article  70  du  cahier  des 
-charges  «  les  prix  du  bordereau  s'appliquent  aux  ouvrages  par- 
faitement terminés  et  complets  »  ;  qu'ils  comprennent  toutes  les 
Cournitures  de  maiu-dVBuvre  sans  exception  ;  que,  dés  lors»  la 
dalle  de  recouvrement  qui  fait  partie  intégrante  du  dallot  et  qoi 
figure  à  ce  litre  sur  le  dossier-type  du  projet  d'adjudication  est 
incontestablement  comprise  dans  le  prix  à  forfait  inscrit  ao  bo^ 
derean  pour  cette  catégorie  d'ouvrage  ;  qu'ainsi  le  ministre  est 
fondé  à  soutenir  que  Tallocation  de  5. 178', 48  doit  être  supprimée; 

XIII.  En  ce  qui  concerne  les  piédroits  : 

Considérant  (jue  rentrefireneur  soutient  (|u'iladû,  sur  l'ordre 
qui  lui  en  a  été  donné,  exécuter  les  piédroits  des  dallots  en 
pierre  de  javelle  au  lieu  de  les  exécuter  en  maçonnerie  ordinaire 
■ou  en  brique,  comme  le  prévoyait  le  devis  ; 

Mais  considérant  qu'il  ne  justifie  d'aucun  ordre  écril  lui  pres- 
crivant le  changement  pour  lequel  il  réclame  aujourd'hui  une 
indetnnité;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  à  sa  demande; 

XiV.  En  ce  qui  touche  les  crépie  en  mortier  eou  les  enduHe- 
plâire: 
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r.onsidérant  quo,  pour  demander  que  le  prix  de  0^70  le  inèlre 
carré  fixé  par  le  conseil  de  préfecture  [)Our  les  crépis  en  mortier 
Koit  porté  à  1  franc,  le  sieur  Langiade  se  fonde  sur  ce  que  ce 
prix  de  i  franc  esl  celui  qui  est  indiqué  pour  les  enduits  de  cette 
Ditture  parle  n*  80  du  bordereau  des  prix; 

Mais  considérant  qu*il  résulte  de  Tinstruction  que  les  crépis  en 
m  >rtîer  exécutés  par  le  requérant  constituent  un  simple  enduit 
préparatoire  ne  comportant  pas  le  travail  de  d ressèment  et  de 
lissage  prévu  pour  an  enduit  devant  rester  apparent;  que  le  prix 
n*  80  ne  saurait  dès  lors  être  appliqué  dans  son  entier  à  ce  tra- 
vail qui  sera  suffisamment  rémunéré  au  prix  de  0',70  le  mètre 
carré  fixé  par  le  conseil  de  préfecture  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  ce  prix  ne  faisait  pas  partie  des 
éléments  de  prix  do  bordereau  et  que  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  lai  a  fait  subir  le  ralwis  d'a^Jodication  ;  quMl  y  a 
lieu,  par  conséquent,  de  faire  droit  sur  ce  point  aux  conclusions 
subsidiaires  du  sieur  Langlade,  auxquelles  radministration  elle- 
même  déclare  se  rallier,  et,  réformant  l'arrêté  attaqué,  de  fixer 
à  2.878',03  l'indemnité  due  de  ce  chef  ; 

XV.  En  ce  (jui  concerne  les  travaux  du  rifi  clion  exécaléâ  à  la 
gare  de  Ribérac  et  le  garnissage  des  menuiseries  : 

Considérant,  d'une  part,  que  le  sieur  Lanj^lade  n'établit  pas 
que  les  divers  travaux  dont  il  réclame  le  payement  lui  aient  été 
commandés  ;  qu'en  t'ait  il  s'a^^t  de  changements  k  la  charge  de 
l'administration  et  que  celle-ci  les  a  directemeut  payés  aux  ou- 
vriers chargés  de  les  exécuter  en  ré^ne  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'en  admettant  que  le  garnissaij'e 
de  menuiseries  ait  été  réeUement  exécuté,  il  résulte  de  l'instruc- 
Uoii  qu*il  s'agissait  d*un  garnissage  sur  des  enduits  en  plâtre  et 
qoe  ce  travail,  qui  n'a  d'autre  but  que  de  réparer  de  légères 
malfkçons  dans  le  dressage  des  surfaces,  est  inutile  lorsque  les 
travaux  ont  été  convenablement  exécutés  ;  qu'ainsi  il  doit  rester 
à  la  charge  de  Tentrepreneur;  que,  dans  ces  conditions,  c'est  à 
t>OD  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a,  sur  ces  deux  points, 
éearté  la  réclamation  du  sieur  Langlade  ; 

XVI*  En  ce  qui  eaneemÊ  lat  maçannêHei  en  pierree  sèchee  .* 

Considérant  que  le  sieur  Langlade  soutient  que  cette  réclama- 
tion à  laquelle  le  conseil  de  préfecture  a  opposé  la  déchéance 
tirée  de  Tarticle  41  des  clauses  et  conditions  générales,  figurait 
au  contraire  dans  les  réserves  par  lui  formulées  le  7  juillet  1888 
contre  le  décompte  du  18  juin  ; 

Mais  considérant  qu'en  admettant  que  le  conseil  de  préfecture 
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ait  à  tort  rejeté  comme  non-rccevable  la  d«Mnrin(le  dont  s'agit, 
le  r(Mjuôraiit  ne  justifie  d'aucun  ordre  écrit  lui  ayant  [)roscril 
d'exéciiUM-  les  travaux  en  (juestion;  qu'ainsi  ce  chef  de  la  récla- 
mation doit,  en  tout  cas,  être  rejeté  par  application  de  l'article  10 
des  clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  ibQQ  ; 
XV 11.  En  ce  qui  touche  la  réfection  du  crépissage  • 
Considérant  que,  pour  fixer  à  272'»67  Tindemnité  due  au  sieur 
Langladc,  le  conseil  de  préfecUire  s'est  fondé  sur  ce  qu*une 
partie  des  travaux  dont  le  payement  était  réciamé  avait  été 
exécutée  en  régie; 

Mais  considérant  qu*il  résulte  de  Tinstruction  et  notamment 
du  rapport  du  lîers  expert  que  les  crépissages  qui  font  Tobjet  de 
la  réclamation  actueUe  ne  figurent  pas  dans  les  travaux  qui  ont 
été  effectués  en  régie  ;  que  le  tiers  expert  est  d'avis  de  fixer  à 
366^954  le  montant  de  Tallocation  due  au  requérant  ;  que  cette 
évaluation  ne  paraît  pas  exagérée  et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  fai- 
sant droit  aux  conclusions  du  recours  et  réformant  l'arrêté  atta- 
qué, de  porter  de  272^(37  à  36G',54  l'indemnité  due  de  ce  chef; 
XYllI.  En  ce  qui  concerne  les  journées  de  régie  : 
Considérant  (|ue  rentroprcneur  groupe  sous  ce  chef  243  récla- 
mations relativf^s  à  des  travaux  qu'il  prétend  avoir  été  faits  en 
régie;  que  ces  travaux  n'ont  laissé  aucune  trace  et  ne  pouvaient 
être  évalués  qu'au  moment  de  leur  exécution  ;  que,  d'ailleurs,  le 
sieur  Langlade  ne  produit  à  Tappui  de  sa  prétention  ni  ordre 
de  service,  ni  attachements;  que,  dans  ces  circonstances,  cVst 
à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  r^eté  ce  chef  de  ré- 
clamation; 
Sur  les  fiais  d* expertise  : 

Considérant  que  le  sieur  Langlade  n'établit  pas  que  le  conseil 
de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  appréciation  des  circonstanees 
de  l'affaire  en  mettant  deux  tiers  des  frais  d'expertise  à  sa  charge 
et  un  tiers  seulement  à  la  charge  de  l'État; 

But  les  intérêts  des  intérêts  :  

...  (I.a  somme  de  37.096^42  accordée  au  sieur  Langlade  par 
l'arrêté  aliaquc  sera  augmentée  de  :  1"  HO',io  pour  les  épuise- 
ments dans  les  fondations  des  bîUiments  des  stations  de  Saint- 
Ayre  et  de  Saint-Méard;  2"  1.178^52  pour  travaux  imprévus; 
3*  2. 353', 3^  pour  fouriiiliiro  do  sabh':  4°  400^48  pour  crépis  en 
mortier;  5"  93'',87  pour  réfection  de  crépissages,  et  diminuée 
de  :  1"  00  francs  pour  les  déblais  dans  les  remblais;  2°  6.505^,11 
pour  les  dalioùu  £n  conséquence,  le  montant  des  sommes  dues 
par  rii;tat  en  principal  en  sus  du  décompte  du  sieur  LAnglade 
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osl  fixé  À  34.727^78.  Intérêts  des  sommes  dues  au  sieur  Lan- 
glade  capitalisés  aux  6  décembre  1890  et  7  janvier  1892.  Arrôté 
réformé  en  ce  qu*il  a  de  coDirairc.  Surplus  des  conclusions  du 
sieur  Langlade  et  da  recoure  incident  du  ministre  rejeté.  L'État 
supportera  uq  tiers  des  dépens  exposés  par  le  sieur  Langlade.) 


IVomnix  publie»»  —  Procédure*  —  Conseil  de  préfecture,  —  Fraie 
d^expertiee,  — •  (Ville  de  Brive  contre  sieurs  Raphanaud  et 
Bonnay.) 

Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  pas  mettre  une  partie  dee 
/raii  d*ejq>ertise  à  la  charge  du  défendeur^  alors  qu*aueune 
eondanmation  n*est  prononcée  contre  celui-ci. 


C<>NsiDtRANT  que  la  ville  do  Brivc  s'est  désistée  purement  et 
simplement  du  recours  quVlle  avait  formé  contre  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  la  Corrèze,  en  tant  que  ce  recours  con- 
cernant le  sieur  Raphanaud;  que,  de  son  c6(é,  celui-ci  s'est 
aussi  désisté  purement  et  simplement  du  recours  incident  qu'il 
avait  introduit  contrôles  dispositions  de  l'arrêté  attaqué,  et  que 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  donné  acte  de  ces  désistements; 

Sn  ce  qui  concerne  le  sieur  Bonnay^  arehiiecie  : 

Considérant  que,  si  la  ville  de  Brive  à  déclaré  réduire  les  eon- 
cluslons*  primitivement  prises  par  elle  contre  le  sieur  Bonnay, 
au  maintien  de  Tarrété  attaqué,  ce  dernier  avait  régulièrement 
formé,  en  réponse  au  pourvoi  de  la  Ville,  un  recours  incident 
dont  11  ne  s'est  pas  désisté  et  sur  lequel  il  doit  être  statué; 

Considérant  qu'aucune  condamnation  contre  le  sieur  Bonnay 
ii*a3fant  été  prononcée  par  le  conseil  de  préfecture,  c'est  à  tort 
que  Tarrété  attaqué  a  rois  à  la  charge  de  cet  architecte  une  partie 
des  frais  d'expertise  et  qu*il  est  fondé  à  en  demander  la  réfor- 
mation  sur  ce  point...  (Il  est  donné  acte  ;  1*  du  désistement  du 
pourvoi  introduit  par  la  ville  de  Brive  contre  l'arrêté  attaqué  en 
ce  qui  concerne  le  sieur  Raphanaud,  entrepreneur;  2"  de  l'aban- 
don [)ar  la  ville  de  Brive  des  conclusions  prises  par  elle  contre 
ie  sieur  Bonoay,  eu  tant  qu  elles  tendaient  à  faire  coadamaer 
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cet  architecte  à  Gu.OOO  francs  de  dommages-intérêts;  3°  du  désis- 
teiiicnl  du  recours  incident  formé  par  le  sieur  Raphanaud  , 
entrepreneur.  La  ville  de  lirive  supportera  les  frais  d'expertise 
mis  à  la  charge  du  sieur  |{onnay  par  l'arrêté  attaqué.  Arrêté 
réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Dépens  exposés  par  les  sieurs 
Hapliaoaud  et  Boonay  supportés  par  la  ville  de  Brive.) 


Voirie  {Grande),  —  Canaux  de  navigation.  DéiiHoralion  dee 
gardee-eorpe  dee  porte$  SawU  d'une  écluu^  ->  Contraoeniùm, 
AffimuUion  du  procès^rbaL  —  (Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Vigouroux.) 

Le  /ail  de  détériorer^  en  les  lœurtant  avec  un  bedeau^  lee 
gardee-corps  dee  portes  d^aval  d*une  écluse  située  sur  un  canal 
de  navigation^  constitue  une  eoniraveniion  de  grande  voirie. 

Les  procèS'Verbaux  en  matière  de  contraventions  de  grande 
vome  fte  doivent  pas,  à  peine  de  nxUliié,  être  qffirmés  dans  le 
délai  de  trois  jours  à  partir  de  leur  rédaction. 


Considérant  que,  si  les  procès» verbaux  eu  matière  de  cootra- 
vention  de  grande  voirie  doivent  être  affirméBf  aucune  disposi- 
tion législative  ne  prescrit,  à  peine  de  nullité,  que  cette  affirma- 
ilon  ait  Heu  dans  le  délai  de  trois  Jours;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture,  qui  a  d'ailleurs  pris  la  date  de  la  cou- 
travention  pour  celle  de  la  rédaction  du  procès-verbal,  a  renvoyé 
le  sieur  Vigouroux  des  fins  de  la  poursuite  pour  le  motif  que  le 
proccs-vcrbal  n'avait  pas  été  affirmé  dans  le  délai  do  trois  jours 
à  partir  de  sa  rédaction; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Vigou- 
roux a  laissé  pon  bateau  heurter  les  gardes-corps  des  portes 
d'aval  de  l'écluse  de  Kergiidon;  que  ces  gardes-corps  ont  été 
ainsi  détériorés;  que  ces  faits  constituent  une  contravention  pré- 
vue et  réprimée  par  les  dispositions  de  l'article  U  de  l'arrêt  du 
Conseil  du  roi  du  24  juin  1777,  et  qu'ainsi  le  Ministre  des  travaux 
publics  est  fondé  à  demander  que  le  sieur  Vigouroux  soit  con- 
damné à  une  amende  de  16  francs,  aux  frais  du  procjès-verbalt 
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ÛDii  qa'à  la  réptratioo  du  dommage  évalaé  à  6  franca...  (Arrèlé 
aoDiilé.  Sieur  Tigonroux  condamné  à  une  amende  de  16  france^ 
aux  frais  du  procès-verbaly  ainsi  qu*au  payement  de  la  somme 
de  6  francs,  montani  du  dommage  causé.) 


ContribuiUms  direeteê  et  taxet  assimilées.  —  (Compagnie  des 
cheoains  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.) 

Taxes  de  balayage.  —  La  taxe  de  balayage  est  due  par 
le  riverain  d*une  rue^  sur  laquelle  sa  propriété  na  point 
cTaccès. 

Une  compagnie  de  chemine  de  fer  est  imposable  à  la  taxe  de 
balayage^  à  raison  ^immeubles  en  bordure  de  lavoiepidflique, 
acquis  par  elle  en  exécution  d'un  décret  déclaratif  dutilité 
publique  en  vue  de  Fagrandissement  é^une  gare,  sans  qu*il  y  ait 
à  distinguer  si  ces  immeubles  appartienneni  à  la  compagnie 
ou  à  VÉtœL 

Rues  supprimées  après  le  {"janvier  de  Vannée  de  limposi" 
(ion,  —  Maintien  de  la  taxe. 


•M  GoNSiDÉRAirr  qu'aux  termes  de  Tartide  1**  de  la  loi  du 
26  mars  1873,  la  taxe  de  balayage  est  due  par  les  propriétaire» 
riverains  des  voies  de  Paris  livrées  à  la  circulation  publique  ; 

Considérant,  d*aulre  part,  que  la  compagnie  requérante  ne 
conteste- pas  que  les  magasins  et  ateliere  à  raison  desquels  elle 
a  été  imposée  à  la  taxe  dont  il  s*agil  soient  construits  en  bor^ 
dore  sur  la  voie  publique  ;  que,  dès  lors,  elle  n^est  pas  fondée  à 
se  prévaloir  de  ce  qu'ils  n'auraient  pas  d'issues  directes  sur 
cette  voie  pour  soutenir  qu'elle  a  été  à  tort  imposée  à  la  taxe  de 
balayage  ; 

Considérant,  diantre  part,  que,  si  une  partie  des  imnieul»k's  à 
raison  desquels  la  compagnie  a  été  imposée  ont  été  iir(iiiis  en 
exécution  d'un  décret  déclaratif  d'utilité  publique  en  vue  de 
ragrandissement  de  la  gare  de  Bercy  et  constituent  une  dépen- 
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dance  du  chemio  de  fer,  la  compagnie  eet  imposable  à  raison  de 
ces  immeubles,  soit  personnellemeot  dans  le  cas  où  ils  lui  appar- 
tiendraient, soit  en  vertu  de  Tarticle  63  du  cabier  des  charges 
dans  le  cas  où  ils  appartiendraient  à  TËtat,  auquel  ils  devraient 

l'aire  retour  à  l'expiralion  de  la  concession; 

Considérant,  on  (in,  ([u'il  n'est  pas  contesté  par  la  compagnie 
requérante  que  les  rues  I.ibert,  Nicolaï  et  de  la  Planchetle  n'ont 
été  supprimées  que  postérieureujenl  au  1"  janvier  tH89;  que, 
<lès  lors,  la  couipnj^tiio  n'est  pas  fondée  à  souletiir  que  c'est  à 
tort  qu'elle  a  été  imposée  à  la  taxe  de  balayage,  pour  Tan  née 
^889,  à  raison  des  immeubles  construits  en  bordure  8ur  les  rues 
dont  s'agit  ; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  requêtes 
de  la  compagnie  requérante  doivent  être  rejetées...  (Rejet.) 


Contributions  et  taxes  assimilées,  —  Prestations.  —  Cours  d'eau. 

—  (Sieur  Aubry  et  autres.) 

Taxes  des  prestations,  —  Individu  atteint  de  déviation  de  la 
colonne  vertébrale  et  réformé  du  service  militairs  à  raison  de 
cette  infirmité ,  înais  se  livrant  habituellemeni  aux  travaux  des 
champs,  —  Taie  due. 

Cours  dp  eau,  —  Un  propriétaire  qui  fait  régulièrement  partie 
d^une  association  syndicale  de  défense  contre  les  eaux  ne  peut 
pas,  pour  demander  décharge  des  taxes  à  lui  réclamées^  se 
prévaloir  du  fait  que  les  travaux  de  défense  ^  nécessaires  pour 
la  protection  des  parcelles  lui  appartenant,  Sauraient  été 
exécutés  que  postérieurement  à  Vannée  de  FimpoMon  dont  U 
demande  décharge. 


Considérant  qu'il  résulte  de  l'instructioD  que  le  sieur  Aubry, 
malgré  Tinfirmité  dont  il  est  atteint,  se  livre  babituellement  aux 
travaux  des  cbamps  et  doit  être  considéré  comme  valide  dans  le 
sens  de  l'article  9  de  la  loi  ci-dessus  visée  du  21  mai  1836;  que, 
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éaos  cet  circontUiim,  c'est  avec  raison  que  le  requérant,  qui 
est  d'ailleurs  inscrit  au  rôle  de  la  contribution  personnelle» 

mobilière,  a  été  imposé  et  maintenu,  pour  sa  personne,  au  rôle 
des  prestations  de  la  commune  de  Bulgnévilie,  pour  Tannée  1893. 
(Rejet.) 

2*  ESPÈCE.  —  (Sieur  Raby.) 

Cb5SiDéRAirr  qu*il  résulte  de  instruction  que  le  requérant  tait 
régulièrement  partie  de  Tassociation  syndicale  de  la  digue  des 

Saignas;  que  si,  dans  l'impossibilité  pour  le  syndicat  d'entre- 
prendre partout  eu  môme  temps  les  travaux  de  défense,  ceux 
<|ui  étaient  nécessaires  pour  la  protection  des  parcelles  apparte- 
nant au  sieur  i\aby  n'ont  été  exécutés  qu'en  1890,  cette  circons- 
tance ne  saurait  lui  faire  obtenir  décharge  des  taxes  perçues 
antérieurement  à  ladite  année;  qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  que  le 
conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  réclamation  du  sieur  Raby  et  a 
mis  à  sa  charge  la  totalité  des  frais  do  l'expertise  et  de  la  tierce 
expertise  auxquelles  il  a  été  procédé...  (Hejet.) 


(N**  400) 

[11  mal  189t] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Classement  ; 
Question  de  propriété;  sursis  prononcé  par  la  commission  dé' 
parlementale ;  classement  par  le  conseil  (jénéral;  excès  de 
pouvoir.  — ^  (Sieurs  lleoras,  Bonnet  et  Massip.) 

Lorsquun  conseil  général  est  saisi  par  une  commune  d'un 
appel  formé  contre  une  délibération^  par  laquelle  la  commis- 
sion  départementale  a  ajounié  sa  décision  sur  le  projet  de 
classement  d'un  chemin  vicinal  ordinaire  jusquà  ce  quune 
question  de  propriété  ail  été  tranchée  par  Vautorité  compétente^ 
il  ne  peut  pas,  sajis  excéder  ses  pouvoirs,  prononcer  lui-même 
le  cUusement  dudil  chemin  ('). 


GoNSiDÉiUNT  que,  d'après  les  articles  S6  et  88  de  la  loi  du 
10  aoftt  i87i,  e*est   la  commission  départementale  qu'il  appar- 


[  *  Voy.  juillet  1876,  Commnne  do  Oiry»  Arr.  du  C,  d'Éi,,  p.  715. 
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tient  de  prononcer  It  déclaration  de  Yieinalilé,  le  daaaement, 

l'ouverture  et  le  redressement  des  chemins  vicinaux  ordinaires, 

sauf  appel  devant  le  conseil  gfénéral;  que,  par  sa  délibération  en 
date  du  !"  décembre  1890,  la  commission  département  il»  du 
Lot  a  ajourné  la  décision  à  intervenir  sur  le  projet  de  classe- 
ment du  cbemin  vicinal  ordinaire  n"  H  jusqu'à  ce  que  la  ques- 
tion de  propriété  du  soi  ait  été  tranchée  par  la  juridiction  com- 
pétente; que,  par  suite,  le  conseil  i^M'Héral  du  Lot  eu  prononçant 
lui-même  le  classement  comme  vicinal  du  chemin  des  Auder?  a 
la  balte  des  Sept-Ponts  a  excédé  ses  pouvoirs...  (DcJibératioa 
anoulée.) 


Travaux  publics  communaux.  —  Canalisation.  —  Maifaçons.  — 

Expertise,  —  (Sieur  Bescours). 

Expertise.  —  Ingérence  prétendue  abusive  du  maire  dansles 
opérations  de  Vexpertisc.  Rejet.  Le  maire  a  assisté  à  Vexpertise 
comme  représentant  de  la  cummuTie,  qui  avait  fait  exécuter  les 
travaux  et^  en  adressant  aux  experts  les  observations  que  Iclt 
mission  lui  paraissait  comporter^  il  na  fait  qu'user  d'un  droù 
qui  appartenait  à  chacune  des  parties  en  cause. 

Les  experts  peuvent ^  sans  irréf/ularité,  confier  à  l'un  denlr^ 
eux  le  soin  de  procéder  à  certaines  constatations  de  détaU  et 
purement  matérielles. 

Décidé  iHir  application  du  cahier  des  charges  que  la  prise  de 
possession  des  ouvrages  par  la  commune  ne  /ait  pas  obsiaclê  à 
la  demande  de  r^eclion  par  Ventrepreneur  des  ouvrages  recoR- 
nfis  défectueux. 

Tuyaux  de  canalisation  présentant  un  poids  inférieur  ae 
minimum  prévu  ;  nombreuses  malfaçons  relevées  dans  Vexècur 
tkm  des  joints  et  des  coudes  et  dam  la  pose  des  appareils  aeeeS' 
soires  ;  rifeetion  des  trataux  ordonnée. 


En  ce  ql  i  touchb  la  régularité  de  Vexpertise  f 
Considéraot,  d'une  part,  que,  en  assistant  comme  représentant 
de  la  ville  aux  opérations  de  l'expertise  et  en  adressant  anx 
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eiperts  les  obserfations  que  leur  mission  lui  paraissait  com- 
porter, le  maire  de  Umoux  n*a  fait  qa*ttser  d'un  droit  qui  appar* 
tenait  à  ebacune  des  parties  en  cause  ;  que,  d'autre  pari,  il 
résulte  de  riostruction  que  tous  les  experts  ont  concouru  aux 
opérations  de  l'expertise  et  que,  s'ils  ont  confié  à  l'on  d'entre  eux 
le  soin  de  procéder  à  certaines  constatations  de  détail  et  pure- 
ment matérielles,  cette  circonstance  n'est  pas  de  nature  à  enta- 
cher J'expertise  d'irrégularité  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  ville  aurait  pris  possession  sans 
réserve  des  travaux  extcuiês  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  rarticlc  16  du  cahier  des  charges 
que  la  réfection  des  ouvrages  reconnus  défectueux  pourra  être 
ordonnée,  même  après  la  réception  provisoire  ;  que»  dès  lors, 
sans  qu'il  suit  besoin  d'examiner  si  le  fait  par  la  ville  d'avoir 
utilisé  momentanément  une  partie  de  la  canalisation  peut  cons- 
tituer une  prise  de  possession,  les  conclusions  du  requérant  sur 
ce  point  doivent  être  rejetées  ; 

Au  FOND  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  du 
rapport  d'expertise  qu'un  grand  nombre  de  tuyaux  posés  par  le 
sieur  Descours  présentaient  un  poids  inférieur  au  poids  minimum 
fixé  par  le  cahier  des  charges;  que  de  nombreuses  malfaçons 
ont  été  réNtvées  dans  l'exécution  des  joints  et  des  coudes  et  dans 
la  pose  des  appareils  accessoires  ;  que,  dès  lora»  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfeclura  a  condamné  le  requérant  à  procéder 
à  la  réfection  des  travaux...  (Rejet  avec  dépens.) 


Travaux  publics.  —  Cheinim  dB/er,  —  Décompte,  —  Ckuuêi  et 
etmdUions  générales  du  16  novembre  1866.—  Procédure;  recourt 
eommairt;  mémoire  ampliaiif;  délai,  —  Arrêté  ordonnant  une 
expertise;  ehote  jugée,  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieor  Bénassy.) 

Arl.  32.  —  Augmentation  de  plus  d'un  tiers  dans  le  cube  de 
déblais  prévus  et  transportés,  —  Indemnité  allouée. 

Déblais.  —  Roc  imprévu.  —  Fait  obstacle  à  la  création  d'un 
prix  nomMOtt  pour  ineufisance  de  sondage  la  clause  for» 
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faUaire  suivante  du  devis  «  un  prix  moyen  du  mètre  cube 
«  des  déblais  a  M  établi  m  tenant  compte  des  diverses  natures 
c  de  terrain^  ei  Ventrepreneut  drarti,  avsmt  tadjudicaOïom,  s^as' 
M  suirer  de  la  proportion  des  déblais  dans  la  terre  ^  le  tuf,  le 
<c  rocher  au  pic ,  à  la  pince  ou  à  la  mine.  Les  réclamations 
«  présentées  ultérieurement  à  ce  sujet  seront  rejettes,  alors 
<c  même  que  les  sondages  auraient  été  exécutés  en  dehors  ou 
«  qu'ils  auraient  été  inachevés  (*)  ». 

Procédure.  —  Recours  sommaire.  —  Mémoire  ampUatif» 
Délai.  —  Lorsquun  mémoire  ampliatif  destiné  à  compléter  un 
recours  sommaire  présenté  dans  le  délai  de  deux  mois  à  comp^ 
ter  de  la  notification  de  Varrêté  attaqué^  a  été  produit  après 
Vexpiration  dudit  délai  de  deux  nuris^  il  ne  doit  pas  être  écarté 
comme  produit  tardivement. 

Chose  jugée. —  Un  arrêté  passé  en  force  de  chose  Jugée^  dans 
lequel  le  conseil  de  préfecture  se  borne  à  ordonner  une  expertise 
à  Veffet  de  rechercher  si  des  sondages  avaient  été  sn^/lsisnis  et 
si  des  difficultés  imprévues  s*é(aient  rencontrées  dans  Vextrac- 
iion  de  déblais^  n*entrmne  pas  reconnaissance  au  projît  de 
^entrepreneur  d^un  droit  à  la  reeision  du  prix  de  ces  déblais. 


Sur  la  fin  de  NOif-ABCBVOiii  opposée  au  pourvoi  par  Ventres- 
preneur  et  tirée  de  ce  que  le  recours  ne  satisferait  pas  aux  pree^ 
criptùms  de  Variiele     du  décret  du  SA  juillet  18M  : 

Considérant  que  le  recours  sommaire  du  ministre  a  été  com- 
plété par  un  mémoire  ampliatif  précisant  les  faits  et  les  moyens 
et  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  permet  d'écarter  ce  mémoire 
comme  lartivonient  produit  ; 

Sur  les  conclusions  du  ministre  tendant  à  la  suppression  des 
plus-values  s' élevant  au  total  à  ■■»I.107^^6  allouées  par  le  conseil 
de  préfecture  pour  les  déblais  et  leur  transport  et  résultant  de 
Vapplication  de  prix  différents  de  ceux  du  bordereau  pour  la  gêné» 
rallié  des  déitlais  et  à  ce  qu*il  soit  alloué  seulejnent  à  fentrepre» 
neur  une  somme  de  18.793^40  à  titre  d'indemnité  par  application 
de  Varticle  32  des  clauses  et  conditions  générales  pour  le  cube 
dépassant  les  quantités  prévues  au  projet  : 

Considérant  que  le  sieur  Bénassy  oppose  à  ces  cooclusioni^ 


■(*)  Voj.  15  février  1889,  Ministre  dee  traTtoi  publics,  Arr,  du  C.  d'ÊU, 
p.  219. 

'  (•')  Voy.  17  février  1894,  de  Grammoni,  Arr,  du  C.  d'Ét,,  p.  U9U 
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une  fm  de  non  recevoir  tirée  de  ce  que  sou  droit  à  la  revision 
du  prix  des  déblais  aurait  été  reconnu  par  un  arrôté  du  coBseil 
de  pn'fet  luro  du  2.'>  mai  INSfi  passé  en  force  de  chose  jugée; 

Mais  cousidéranl  que  ledit  arrêté  s'est  borné  à  ordonner  une 
expertise  à  Teffet  de  rechercher  si  les  sondages  avaient  été  suffi- 
sants û  les  déblais  rencontrés  avaient  présenté  des  difficultés 
imprévues  et  6*il  y  avait  lieu  par  suite  à  la  revision  du  prix  du 
bordereau;  que  cette  décision  a  un  caractère  interlocutoire. et 
ne  fait»  dès  lors,  pas  obstacle  à  ce  que  le  ministre  constatât  ulté- 
rieurement le  droit  de  Tentrepreneur  &  Tapplication  de  prix 
nouTeattx  ; 

AC  FOND  : 

Considérant  que  pour  accorder  à  l'entrepreneur  la  revision 
des  prix  portés  au  bordereau  touchant  les  terrassements  et  les 
transports,  le  conseil  de  préfecture  s*est  fondé  sur  ce  que  les 
sondages  exécutés  par  Tadministration  ont  été  trop  incomplets 
pour  fournir  des  données  sufBsantes  ; 

Mais  considérant  qu'aux  termes  de  l'article  116  du  devis,  un 
|»rix  moyen  du  ruôtrc  cube  do  déblai  était  établi  pu  t»'t);uit  compte 
des  diverses  natures  de  terrain,  et  rculrcprcuLMU'  diîvait,  avant 
fadjudicaliou,  s'assurer  de  la  proportion  des  déblais  dans  la 
terre,  le  tuf,  le  rocher  au  pic,  à  la  pince  ou  à  la  mine  ;  que  le 
iiiéni*;  devis  >pécifiait  expressément  que  les  réclamations  pré- 
senléc>  ult»'ricurement  à  ce  sujet  sciaient  rejelées  alors  mémo 
que  b's  sondages  auraient  été  inachevés;  qu'il  résulte  de  ces 
dispositions  que  le  sieur  Bénassy  n'était  pas  fondé  à  demander 
la  fixation  de  nouveaux  prix  pour  insuftisance  de  sondages  et  que 
c*est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  homologué  sur  ce  chef 
le  rapport  des  experts  ; 

Mais  considérant  qu'il  n*esl  pas  contesté  que  le  cube  des  dé- 
biais extraits  et  transportés  a  dépassé  de  plus  d'un  tiers  les 
prévisions  du  devis  estimatif;  qae,  dès  lors,  le  sieur  Bénassy  a 
drCMt  à  une  indemnité  par  application  de  Tarticle  3S  des  clauses 
et  conditions  générales,  et  qu*il  en  sera  fait  une  juste  apprécia- 
lion  en  fixant  à  28.000  francs  la  somme  à  allouer  de  ce  chef  i 
rentrepreneur  tant  pour  l'extraction  des  déblais  que  pour  leur 
transport,  qu'il  y  a  lieu  de  réduire  par  suite  à  ce  chiffre  Tindem- 
nilé  de  51.197',46  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  pour  les 
déblais  et  leur  transport  et  de  ramener  en  conséquence  à 
44,452S13  la  somme  que  l'État  doit  être  en  définitive  condamné 
à  payer  au  sieur  Bénassy  en  sus  du  montant  du  décompte,  ladite 
soniine  comprenant  le  montant  des  condamnations  prononcées 
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au  profit  de  cet  eDtrepreneur  par  les  arrêtés  da  conseil  de  pré- 
fectare  des  25  mai  1886  et  H  novembre  1890. 
Sur  Ui  frais  S  expertise  : 

Considérant  que  dans  les  circonstances  de  Taffaire  il  y  a  lieu 
de  laisser  les  frais  d'expertise  en  totalité  à  la  charge  de  l'État; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Bénauy  tendant  à  VallocoUon  des 

intérêts  des  intérêts  : 

...  (Indemnité  de  :il.l97',16  rédnilc  à  28.000  francs.  Intérêts 
capitalisés  à  la  date  du  19  avril  1893.  Elal  condamné  aux 
dépens.) 


{K  105) 

[il  mai  1894] 

Travaux  publics,  —  Dommages  (lut  personnes.  —  Ouvrier  tué 
par  un  êhnulemenf  ;  R( snonsabilitè  de  I  Ktat  et  des  entrepre- 
neurs :  —  Procédure  ;  recours  ;  notification  ;  délai.  —  (Ministre 
de  la  guerre  contre  les  sieurs  Marcillet  el  Duranjon.) 

Au  CM  éTaecident  causé  par  des  travaux  du  gênte^  exécutés 

par  un  entrepreneur  sous  la  surveillance  du  génie ^  VÉtat  ne 
peut  jKis  demander  à  être  mis  hors  de  cause  vis-à-ris  de  la 
victinir  de  l'accident  en  se  prévalant  de  V article  21  du  devis 
général  des  travaux  du  génie  qui  dégage  la  responsabilité  de 
VEtat.  —  Le  devis  n'est  pas  opposable  aux  tiers  (*). 

Ouvrier  tué  par  un  éboulement  de  terre,  imputable  tant  aux 
officiers  du  génie  qu'aux  entrepreneurs.  I ndeumité  allouée  à  la 
veuve  de  cet  ouvrier  mise  pour  un  tiers  à  la  charge  des  enire" 
preneurs  et  pour  deux  tiers  à  celle  de  l'Étal  (**). 

Procédure.  —  Recours.  —  Délai.  —  Lorsqu'un  arrêté  a  été 
noUfié  au  pré/et^  représentant  l'Étais  par  le  greffier  du  am^ml 
de  préfecture^  te  délai  pour  se  pourvoir  ne  court  pas  à  parHr 
de  cette  notification,  —  Implicitemeni.  RecevabUUé  cTtin 
recours  formé  plus  de  deux  mois  après  ladite  natifieaiion  (***). 

(*-**)  Ri|i.  Il  janvier  1889,  Gabaude,  Ann,  iSM),  p.  66  et  les  reoTois  : 

20  mai  1892,  Ministre  de  la  guerre.  Ann.  1893,  p.  593.  —  84  juin  18f)2, 
Ministre  des  travaux  publie!);,  .1/;^?.  1893,  p.  677,  et  les  conclusiens  de  M.  le 
commissaire  du  gonverneniont  Homieu. 

(***)  Voy.  iessicr  cl  Chapsal.  Traité  de  la  procédure  devant  les  conseils  de 
préfeetore,  p.  388,  438  et  544. 
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Considérant  que,  pour  prétendre  que  l'Ëtai  doit  être  mis  hors 
de  cause,  le  ministre  de  ia  guerre  s*appuie  sur  I  article  21  du 
devis  général  des  travaux  du  génie,  et  sur  ce  fait  que  Taccident 
qui  a  causé  la  mort  du  sieur  Garcia  serait  uniquement  dû  à  la 
faute  des  entrepreneurs  ; 

Mais»  considérant,  d'une  part,  que  le  devis  général  qui  règle 
les  rapports  de  l'État  avec  ses  entrepreneurs  n'est  pas  opposable 
ans  tiers  et  que  le  ministre  n'est  pas  fondé  à  en  invoquer  les 
dispositions  pour  s'affranchir  à  leur  égard  de  la  responsabilité 
que,  par  le  fait  de  ses  agents,  il  aurait  pu  effectivement 
encourir; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  et 
notamment  du  rapport  des  experts,  que  les  terrassements,  dont 
Féboulement  a  causé  la  mort  du  sieur  Garcia,  ont  été,  au  moins 
en  partie,  exécutés  directement  par  le  service  du  génie;  que  si, 
ail  moment  où  les  entrepreneurs  ont  signalé  le  danger,  les  offi- 
ciers du  génie  ont  ordonné  la  destruction  du  parement  qui 
menaçait  ruine,  ils  ont  eu  le  tort  de  ne  pas  faire  évacuer  le 
chantier  ju'-qu'après  la  complète  exécution  de  eet  ordre  ;  qu'ainsi 
c'esl  à  bon  druil  que  par  l'arrêté  altaqui'  le  eoiiscil  de  préteclure 
a  déclaré  1  État  responsable  envers  la  \euve  Garcia  ; 

Considérant  que  les  entrepreneurs  ont  aussi  de  leur  côté 
conjmis  une  imprudence  en  ne  prescrivant  pas  à  leurs  ouvriers 
la  suspension  du  travail  jusqu'à  l'entière  exécution  des  mesures 
prises  par  le  service  du  génie;  que  leur  responsabilité  se  trouve 
ainsi  engagée  et  que  l'arrêté  attaqué  en  a  fait  une  juste  appré- 
ciation, dans  leurs  rapports  avec  TlCtat,  en  la  fixant  au  tiers  des 
condamnations  prononcées  solidairement  contre  tous  les  défen- 
deurs, au  profit  de  la  dama  Garcia; 

Sur  le  recours  incident  : 

Considérant  que  le  sieur  Garcia  a  laissé  à  la  charge  de  sa 
veuve  plusieurs  enfants  dont  il  était  l'unique  soutien  ;  qu'ainsi 
rindemntté  de  tf.OOO  firancs  allouée  par  le  conseil  de  préfecture 
ne  constitue  pas  une  réparation  suffisante  du  préjudice  éprouvé 
et  qu  il  y  a  Heu  de  porter  cette  somme  à  12.000  francs  avec  inlé* 
ffèts  à  partir  du  9  novembre  1881,  jour  de  la  demande...  (Recours 
du  mialsire  rejeté.  Indemnité  portée  à  12.000  francs  avec  intérêts 
à  partir  du  9  novembre  1881;  capitalisés  aux  dates  des  22  juin 
1883,  12  mars  1892,  1*'  avril  1893  et  1"  niai  1894.  ËUt  condamné 
ani  dépens  ) 
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m) 

\%i  mal  1894] 

2'ravaux  publics  communaux,  —  Chtminê  vicinaux  dê  grande 
eommunicalion.  Dommages  aux  perêonnes;  ouvrier  bteué; 
travaux  exécutés  en  régie;  responsabilité  :  entrepreneur  et 
commune,  —  Compétence.  —  (Siears  Ferrencq  et  Pacaud  et 
sieur  Chômât) 

Compétence,  —  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
statuer  sur  une  demande  d'indemnité  dirigée  contre  des  entre^ 
preneurs  travaillant  en  régie  pour  le  compte  de  communes  et 
fermée  par  un  ouvrier  qui  a  été  blessé  dans  l'exécution  du 
travail  public  (*). 

Les  communes  intéressées  au  travail  ne  sont  pas  fondées  à 
demander  leur  mise  hors  de  cause  dans  Vinstance  engagée  par 
la  victime  de  Vaccident. 


{')  Dans  Tarrét  que  nous  rapportons  se  posait  unej  question  de  compé- 
tence que  nous  tenons  à  signaler.  On  sait  h  quelles  difficultés  et  li  quelles 

controverses  a  donné  lieu  la  question  de  ronip<<tenee  qui  se  pose  en  malièrr 
ilf  (loniriin  jr  s  rnusés  aux  pei*sonnPS  par  des  Iravaux  puMii  s  :  Inutôl  ou  a 
u  iiiii-'  iiiciil  la  coinpéleufo  de  l'autorité  adminislralivo,  tanlùl.  un  coii- 
tiait  on  .s\->l  uiuiilrc  plus  fuvorable  h  lu  cuuipélcnce  di-s  tribuuaux  judiciaiivs. 
jQsquVn  1860,  on  a  assimilé  les  dommages  aux  pemonea  an  dommages 
causés  aux  propriétés  et  on  a  attribué  compétence  an  conseil  de  préfeciare, 
par  appliratlon  de  rariiclo  4  de  la  loi  du  28  pluviéso  an  VIII.  (Yoy.  avril 
181".  iiotanjmonl  :  Veuvp  Ilrunel.  onlfuinanrp  sur  ronflit,  Aîin.  1Si7,  p.  573; 
17  a\nl  IS.M.  lîmi^irr.  lic.i^i.ui  du  'rrilninul  il<s  connils,  Aitn.  ISM.  ]».  Ml; 
lUjuin  I8r»ii,  l  oiinelicr,  dikioL  sur  conflit,  Aiin.  1857,  p.  i:>  ;  lii  aoùi  IStk», 
Passeniui  ,  dci  rcl  sur  conflit,  Ann,  1860,  p.  882;.  A  partir  de  1860,  ou  voit  se 
former  une  nouvelle  jurisprudence,  qui  admet  la  compétence  de  Tantorité 
judiciaire  d*aboi'd  pour  les  actions  en  indemnité  formées  contre  rentrepre- 
ncur  par  dos  ouvri'M's  victimes  d'accidents  de  rli  uifici-  (Voy.  décrets  sur  con- 
flits :  i  février  IH5H,  Mangeant,  Ann.  18.*^,  p.  ;?7I  ;  Passemar.  l(i  a..ùt  im), 
p.  882  ;  ï3  juill.  t  18(18,  :inCl  Narlion,  Ann.  18<W,  p.  I.3.W>  ;  puis  pour  les 
réclamations  formées  pur  des  particuliers  et  qui  avaient  dounc  lau  a  des  pour- 
suites pour  homicide  ou  blessures  par  imprudence  (décret  sur  conflit.  Bols* 
seau,  22  novembre  1863,  p.  171);  enfin  pour  tous  dommages  causés  aux  per- 
sonnes par  h  s  travaux  publies  (Conseil  d'Rlat,  15  décembre  18(15.  BOchi, 
AnT,  du  <\  (i'ICt.,  p  1003;  (lé(  rc(s  sur  c  onflits,  13  décembre  18(»(»,  Auroux, 
Atin.  iHitH,  p.  2K0  ;  i:,  uvnl  IS<.S.  Van  II n\ ssoll.cr;^,  Arr.  du  C.  dllt, 
p.  430;  Conseil  d'Klat,  12  mai  l8(i'J,  Cillens,  Ann.  1870,  p.  470).  Depuis  1872, 
nouvelle  évolution:  le  Tribuual  des  conflits  et  le  Conseil  d'Ëtat  rivienuenlà 
Vanciennc  jurisprudence  et  reconnaissent  de  nouveau  la  compétence  de  la  juri- 
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Responsabilité.  —  Lorsque  des  travaux  sont  cxiculés  en  régie 
et  que  les  entrepreneurs,  au  service  desquels  est  la  victime  de 
V acctd»  iif ,  y  concourent  comme  tâcherons,  ces  entrepreneurs 
daiverU-iU  être  déclarés  seuU  responsable*  d'un  accident  sut' 

diction  administrative  (Conseil  d'Ktut  :  lî)  décembre  1873,  Lambert,  Arr.  dit 
C.  ffEt.,  p.  059  ;  9  janvier  1879,  Aub^ry,  Ann.  1875,  p.  317)  (Voy.  les  con- 
cIusioDs  de  M.  le  commissaire  du  ^ouTernement  David  dans  l'afl'airc  Lambert, 
rapportées  en  note  d«  rtnêt  Anbéry  ;  30  naYembn  1877,  Ufort,  Ann,  1878, 
p.  1537  0t  la  note  êwn  cet  arrêt  ;  aoin  Tribonal  des  eonflits,  Leelercq,  S9  dé- 
CMibr«  1877,  p.  1084).  Telia  fol  la  règle  générale  jasqu>n  1866:  k  cette 
époque,  1*'  Tribunal  des  conflits  y  porta  atteinlP  :  par  deux  décisions  il  attribua 
fompéicnco  aux  tribunaux  judiciaires  jiour  les  contestations  entre  les  entre- 
preneurs et  leurs  ouvriers  victimes  d'accidents  (Voy.  15  mai  188(>,  liordelier, 
p.  483)  ;  l'uis  pour  les  demandes  d*indeBuiité  formées  psr  les  ouvriers  contre 
les  cananmes  en  eas  de  trafanx  exéentés  en  régie  (S  juin  1886,  Plchst  et 
Blanc,  Arr.  du  C,  d*Êi,f  p.  50  i). 

Cette  jurisprudence  nfnivellf  ;i  t'tt^  non  seulement  très  vivement  eriti<iuée 
par  les  autours  (Voy.  noianimeiil  Lafcrrière  :  Traité  de  la  juridietion  admi- 
nistrative, 11,  p.  it>4),  mais  elle  a  clé  aussi  repoussée  par  le  Conseil  d'Etat, 
4|ni,  dans  plosienrs  arrêts  rendus  depuis  1886,  a  maintenu  l'unité  de  compé- 
tenea  que  le  Tribunal  des  eonfllts  atait  jugé  nécessaire  d'établir  en  1877  (Voy. 
7  août  188»),  Garcia,  Ann.  1887,  p.  280  ;  1 1  janvier  1889,  Gabaude,  .inn.  1890, 
p.  —  lîn[>.  9  îiiars  !89t,  Daubanl,  j».  \\H)).  La  rèjjle  j;('ii(!ralo  admise  par 
le  Conseil  d'Ktnt  ii»-  roiii|»«>rte,  senible-t  il,  que  deux  exceptions  :  en  jMemicr 
lieu,  l'autorité  judiciaire  est  reconnue  compétente,  lorsque  le  fait,  cause  du 
dammage,  a  donné  lieu  II  une  poursuite  correctionnelle  pour  bomldde  ou 
imprudence  (Tribunal  des  conflits,  13  mars  1880,  Boubelier,  Jnn.  1881,  p.  923  ; 
17  avril  188<i.  Moti<:in  contre  Morcelât,  Ann,  1886,  p.  660;  noter  les  termes  de 
cette  di'iriKTe  (Uh  ision'  et  cela  non  seulement  lorsque  l'autorité  judiciaire  est  h 
lafois  sai!»ie  du  délit  et  d'une  demande  aeecssoirc  en  rc|)araiion  eiviie  du  dom- 
mage (ari.  3,  Code  d  mstrurtion  criminelle},  mais  même,  croyons-nous,  en 
rateaaea  de  poursuites,  si  le  caractère  du  fait  délictueux  résulte  des  eircon- 
staaees  de  Tafl'aire  (Voy.  pourtant  les  termes  de  la  décision  Mougin  contre 
Mereelat  do  17  avrii  1886,  Ann,  1886,  p.  660).  —  La  deuxième  .  \ n  |  lion  se 
prvsente  ■  lorsque  l'arcidenl  a  eu  pour  cause  une  inobservation  des  clauses 
«  du  contrat  île  imiapc,  l'crit  ou  verbal,  fiasse  entre  i  entrepreneur  et  Puu- 
«  vrier  >*.  Mais  si  l'accident  ne  se  réfère  en  aucune  façon  nu  contrat  de  louage, 
si  rovTfier  a  été  blessé  comme  aurait  pu  Tètre  un  simpK  pus>uni,  l'autorité 
admiaistmtire  reste  compétente  (Voy.  un  article  de  M.  Le  Vavassenr  de  Pré- 
eovft  dans  la  Revue  d'administralion,  tome  ^7,  norembre  1886,  p.  301).  La 
question  est  déliente  ;  prenons  des  exemi>b  s.  Dans  une  affaire  soumise  au 
Tribunal  des  eondils.  b'  13  mars  1880  jtouhelier),  .4«;/.  1881.  p  9±3  ;  il 
s'agissait  d'uu  ouvrier  blessé  par  un  wagon  chargé  de  matériaux  ;  il  soutenait 
qae  raccident  était  dA  à  la  mauYSise  qualité  du  matériel  qui  était  dépourvu 
de  freins.  On  a  admis  la  compétence  de  Tautorité  judiciaire  :  la  cause  de  la 
demande  en  indemnité,  en  elTet,  était  un  accident  résultant  moins  de  l'exécu- 
tion du  Iravall  publie  qtie  de  la  mauvaise  qualité  <lu  matériel  remis  h  l'ouvrier. 
Prenons  un  autre  exemple  tiré  d'un  arrcl  tout  récent  du  Conseil  d'Ktal,  d'un 
arrêt  du  9  mars  I8ÎU.  suprà,  p.  12i;  un  ouvrier  employé  ii  nettoyer  des  becs  de 
gaz  avait  eu  la  jambe  brojée  k  la  suite  de  la  cbute  de  réchelle,  sur  laquelle  il 
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venu  par  le  fait  éTun  de  leurs  ouvriers  et  VadmimÊlmUim  (lee 
communes  dans  t espèce)^  dont  les  agents  suroeUlent  Vexéeution 
des  travaux^  doii^lle  être  mise  hors  de  eoMeOf  ou  bien,  au 
contraire^  y  a-l-il  Heu,  au  regard  de  la  victime  de  Faccidenl, 


était  uionté  ;  il  demandait  uoe  iadeuiuité  à  la  Conipaguie  du  ^ai.  11  était  établi 
qiM  la  dinte  ite  l'érhelle  était  due  à  la  niptare  da  la  ligo  da  fonte,  formant 
corps  a? ee  le  bac  de  gaz,  qoi  la  soutenait  ;  raceldeat  provenait  de  ronTrage 

public  lui-raôme.  Le  Conseil  d'État  s'est  reconnu  conipîSieot  pour  statuer  sur 
la  demande  i!'in<lenniilé  ;  il  en  eût  sans  doute  élc  autrement  si  l'accident  STSit 
ét<''  dû  il  1.1  mauvaise  qualité  de  réchelk'  n  niise  ii  l'ouvrier  par  la  Comprifinie 
du  gaz  (lUp.  17  avril  1886,  Tribunal  des  conflits,  Mouf;in,  Ann.  18H<»,  p  t'A'A); 
17  avril  188(>,  O'Carrol.  Ann.  1860,  p.  663  ;  Coui>eii  d'Eui  :  7  août  1886, 
Garcia,  Ann.  1887,  p.  S86  ;  S4  Jvin  1882,  Carrigou,  iiiM.  1883,  p.  871. 

Dans  l'affaire  actuelle,  le  sieur  CUomat,  emplojé  comme  marqueur  par  les 
sieurs  Fcrrencq  et  Pacaud  aux  travaux  de  construction  d*un  mur  de  soulène> 
nient  d'un  chemin  v.rinni  de  prandc  communication,  so  tenait  sur  ce  chemin, 
lorsqu'une  pierre  exliaile  par  un  ouvrier  de  la  carrière  iiffe.  Ii^e  h  l'exécution 
des  travaux  roulu,  u  rai^uu  de  la  peutc  rapide  du  icrrain.  jusqu  au  sieur  Chô- 
mât et  lui  écrasa  le  pied.  H  assigna  datant  le  tribunal  civil  de  Gap  les  sieort 
Ferrencq  et  Pacaud  qui  appelèrent  en  cause  le  préfet  représentant  les  com- 
munes intéressées  ;  le  tribunal  se  déclara  Iik  ompélent,  par  le  motif  que  les 
travaux  étaient  exécutés  en  répie  II  saisit  alors  le  conseil  de  prélecture,  qui 
mit  hors  de  cause  le  préfet  et  («rdoiiiia  une  cx[tcrlise.  Appel  devant  le  Conseil 
d'Etat,  d'une  pari,  des  sieurs  Ferrencq  et  Pacaud,  qui  soutenaient  que  le  con- 
seil de  préfecture  avait  excédé  les  limites  de  sa  coujptteuce,  et,  d'autre  part, 
du  sieur  Chômât,  qui  prétendait  que  c'était  b  tort  que  radminisiratioo  avait 
été  mise  hors  de  cause.  Le  Conseil  d*Ëtat  a  reconnu  la  compétence  du  conseil 
(le  préfecture  :  l'accidcnl  résultait,  en  effet,  du  travail  lui-^nème,  de  Ih  situa- 
tion Me  la  carrière  et  du  ehi-min,  de  la  forme  du  terrain  et  le  Sieur  Ctoomat 
avait  été  blessé  comme  aurait  pu  l'être  un  pas^ant. 

L*arrèt  que  nous  rapportons  ne  fait  que  conliimcr  une  fois  de  plus  la  juris- 
prudence du  Conseil  d*£tat.  Nous  ne  voulons  pas  rappeler  lea  arguments  invo- 
qués il  Tappul  de  cette  jurisprudence,  ni  les  avantages  qu'elle  piésente  ;  nous 
ne  saurions  mieux  foire  que  de  renvoyer  sur  ce  point  aux  Conférenoea  de 
M.  Aucoc  'il.  p.  407  et  suivantes'  ;  au  Traité  de  la  juridiction  administrative 
de  M.  Laferrière  (II,  p.  l.VJ  et  suivantes);  a  l'article  de  M.  Le  Vavasseur  de 
Précourt,  dans  la  Ha  ne  d'administration  de  l'année  1886,  que  nous  avons 
déjà  cilé  et  enfin  aux  conclusions  de  M.  le  commissaire  du  gouvernement  Ko- 
mieu  dans  Taffaire  Carrigou  en  1892  (if  nn.  1883,  p.  677),  ouvrages,  article  et 
conclusions  ob  la  question  a  été  traitée  avec  loule  l'ampleur  qu'elle  comportait 
et  avec  une  clarté  et  une  i.ropriélé  de  termes  que  nous  ne  pourrions  retrouver. 

Dans  l'afTaire  actucllt'.  une  deuxième  (|in  stion  se  posait  :  les  communes 
intéressées  au  travail  puldic  pouvaicul-eiks  cire  mises  hors  de  cause  dans 
l'instance  entre  le  sieur  Chômât  cl  ses  patrons,  les  sieurs  l'erreucq  cl  Pacaud  "? 
Le  Conseil  d'£ut  ne  l'a  point  admis  et  il  a  eu  soin  dans  son  arrêt  de  relever 
la  circonsunce  que  les  travaux  étaient  exécutés  en  i^gie  el  que  les  sieurs 
Ferrencq  cl  P;icaud  y  concouraient  comme  tâcherons  (Voy.  les  conclusions  de 
M.  le  cHiiiimssaire  du  ^.'ouvernemenl  Romieu  dans  l'affaire  Carrigou,  Si  juin 
189:ij.  D'ailleurs,  l  aecidenl  ne  résultait  pas  du  travail  lui-niêinc  ?  Il  était  dés 
lors  superflu  de  rechercher  si  les  sieurs  Fcrrencq  el  Pacaud  éUtcui  iusol- 
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de  déclarer  responsables  les  entrepreneurs  et  l'administration  ? 
—  Résolu  dans  ce  dernier  sens  (*). 


Considérant  qu'il  résulte  de  rinslruction  que  le  sieur  Chômai, 
employé  comme  marqueur  par  les  sieurs  Ferrcnoq  et  Pacaud,  aux 
travaux  de  soutènement  du  chemin  vicinal  de  grande  communi- 
cation n*  24,  se  tenait  sur  ce  chemin,  lorsqu'une  pierre,  Qf 
mile  par  le  sieur  Guglielmeiti  de  la  carrière  affectée  à  Texéeu- 
tiOD  des  travaux,  roula,  à  raison  de  la  pente  rapide  du  terrain, 
jusqu'au  sieur  Chômât  et  lui  écrasa  le  pied  ;  qu'ainsi  la  demande 
4*iodemnité  formée  par  cet  ouvrier  se  rattache  à  l'exécution 
même  d*UD  travail  public; 

Considérant,  en  outre,  que  les  travaux  auxquels  le  sieur 
Chômât  et  le  sieur  Goglièlmetti  étaient  employés  étaient  exécutés 
eo  r^gie,  et  qne  les  sieurs  Ferrencq  et  Pacaud  y  concouraient 
comme  tâcherons;  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  d'une  part, 
que  c'est  bien  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartenait  de  con- 
naître de  la  demande  du  sieur  Chômât,  par  application  de  Tar- 
Cicle  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll,  et,  d'autre  part,  que  c'est 
à  tort  que  Tarrêté  attaqué  a  décidé  que  les  communes  intéressées 
à  IVntreticn  du  chemin  devaient  être  mises  hors  de  cause... 
(Arrêté  annulé,  en  tant  qu'il  a  mis  hors  de  cause  le  préfet, 
représentant  les  comuiunes  iuléressccs  à  l'eutiTtien  du  clieiuiu 
\irinal  de  grande  rommunicaliou  ii"  24.  l.e  surplus  des  conclu- 
sions des  sieurs  Ferrencq  et  Pacaud  est  rejeté.  Les  dépens  sont 
mis  à  lu  charge  du  préiél  ès-qualilés.) 


(N''  m) 

[Il  mai  1804] 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages.  —  Ebranlement 

d'une  maison.  —  ^Siour  Descours.) 

Commune  ayant  modijié  sans  Vautorisntîon  de  V administra- 

ce  qui  eût  pu  faire  encore  nmintCDir  eu  cause  le»  iniOresséeii  (Vuy. 
«7  mi  f  tS39,  Mériet,  Ann.  1839,  p.  25S  ;  16  mal  187!!,  Ville  de  Meaax,  Ann, 
I8T3,  p.  836  ;  9  novembre  1888,  Ministre  des  travanx  publies  contre  Cham< 
fray,  Anv,  irâ,  p.  7i4).  Dans  le  cas  de  travaux  exéenlés  non  pins  en  régie, 

mais  à  l'<  ntrcftrisp,  la  iiiêine  queslion  peut  se  poser  et  on  sail  ron  bien  rlle 
€5t  dt^lu-ato  (>t  coulroversée  (Voy.  les  couciusious  de  M.  Kooiieu  dans  l'affaire 
<;arrt|;ou»  m)±). 

(*)  Voy.  S3  joiUet  1868,  Naehon,  Awu  1868,  p.  1330  ;  —  il  juin  1893, 
Ministre  de»  travaux  publics,  Ann.  1893,  p.  617. 
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tion  le  iriirc  de  la  canalisation  d'une  riinlre  et  ayant  fait 
creuser  des  Iranchées  dans  une  rue  sans  prendre  les  précautions 
nécesêitéet par  la  nature  du  sol  et  Vétai  des  consiruclions  rive"" 
raiMs;  danger  résultant  de  cette  situation  aggravé  par  Ventre- 
preneur  gui  n*a  point  apporté  à  la  poêe  des  tuyaux  de  canalisa- 
tion la  dUigenee  néccêsaire  et  gui  a  par  son  imprudence  amené 
Vébranlemeni  des  murs  dPune  maison»  Indemnité  allouée  cm' 
propriétaire  de  cette  maison^  mise  pour  un  tiers  à  la  charge  de 
la  vUie  et  pour  deux  tiers  à  celle  de  VesUrepreneur. 


CoNSiuKRANT  qu'il  H  siilte  de  rinstriiclion  que,  dUnc  part,  la 
ville  de  Linioux  a  modilié  sans  autorisation  de  radministration 
le  tracé  de  la  canalisation  du  Tiiiron  et  qu'elle  a  fait  creuser  des 
Iranchées  dans  la  rue  Calvière  sans  prendre  les  précautions 
nécessitées  par  la  nature  du  sol  et  letat  des  constructions  rive- 
raines ;  que»  d*aulre  part,  le  sieur  Descours  a  aggravé  le  danger 
résultant  de  cette  situation  en  n'apportant  pas  à  la  pose  des 
tuyaux  la  diligence  nécessaire  et  qu*il  a,  par  son  imprudence, 
déterminé  l'accident  survenu  à  la  maison  du  sieur  de  Peyre  en 
faisant  abattre  la  borne  d*angle  et  la  risberme  ménagée  aux 
pieds  des  murs  ; 

Considérant  que,  ni  le  requérant,  ni  la  ville  de  Limoux  n'éta- 
blissent que  le  roflseil  de  préfecture  ;iit  f.iil  une  inexacte  appré- 
ciation (li's  circonstances  de  ralliiire  en  fixant  à  3.0i>U  francs 
riudcninil)'  à  laijnelle  a  droit  le  sieur  de  Fcvre  el  en  la  faisant 
supporter  pour  un  tiers  par  la  ville  et  pour  les  deux  îiutres  tiers 
parie  sieur  Descours  ;  que,  dès  lors,  les  conclusions  tant  de  hi 
requête  (jue  du  recours  incident  doivent  être  rejetées...  (Hejel. 
Dépens  à  la  charge  du  sieur  Descours,  sauf  ceux  du  recours  iaci- 
dent  qui  resteront  à  la  charge  de  la  ville  de  Liuioux.) 


Procédure,  —  Défaut  d* avertissement  du  Jour  de  VcMdienee; 
intention  manifestée  de  présenter  des  ohsertations  orales  ;  nul- 
lité ;  renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture. 


[i5  mai  1894} 

Alyérie.  —  Voirie  {grande).  —  Contravention.  — 

(Sieur  Gonzalez.) 
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CoMSiDÉRAKT  qiie,  d'après  les  dispositions  de  l*articie  44  de  la 
loi  dn  22  jaîUet  1889,  toute  partie  doit  être  avertie  dn  jour  où 
son  affaire  sera  portée  en  séance  publique  du  conseil  de  préfec- 
ture ;  raTertissemeot  est  donné  quatre  jours  an  moins  avant  la 

séance  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'inslruclion  que  lo  sieur  (Jonzalez, 
qui  avait  manifesté  Tintenlion  de  présenter  des  observalions 
orales  devant  le  conseil  de  préfecture,  n'a  pas  été  averti  en 
temps  ulilo,  conformément  à  la  disposition  de  la  loi  précitée, 
du  jour  où  son  affaire  serait  appelée  en  audience  publique;  que, 
dès  lors,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêté  attaqué  et  de  renvoyer  le 
requérant  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué 
après  insfniclion  régulière,  sur  le  procès-verbal  dressé  contre 
lui...  (Arrêté  annulé.  Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture  pour 
y  être  slatué  après  instruction  régulière  sur  le  procès-verbal 
dressé  contre  lui.) 


Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  /er,  — 

(Héritiers  Saudino.) 

Article  39.  —  Lortquê  le  contHl  de  préfecture  eit  saUi  de 
demandée  é^mdemnUé  par  V entrepreneur  iortantf  et  que  le 
nouvei  entrepreneur  subeiUué  a  rejueè  de  signer  les  attache-' 
mente  relatifs  aux  travaux  litigieux^  le  fait  quHl  n^auraitpas 
déduit  ses  motifs  dans  le  délai  de  Vartiele  39,  n^est  pas  de 
nature  à  entraîner  la  déchéance  de  sa  réclamation  (II). 

Carrières  {substitution  de)  sur  la  demande  de  Ventrepreneur^ 
fixation  d'un  prix  nouveau  pour  les  pierres  extraites^  accepté 
par  ceux-ci.  Rejet  cVune  demande  d'indemnité  (/). 

Déblais  en  tunnel.  Insujflsance  de  boisage,  ayant  occasionné 
de  la  gêne  et  des  relards  :  indemnité  due  {II). 

Fausses  manœuvres  et  retards  imputables  aux  entrepreneurs 
qui  ne  se  sont  pas  conformés  aux  ordres  réitérés  des  ingénieurs 


(Rejet)  {!). 

Interruption  des  travaux,  —  Lorsque,  par  une  conjoention 


[25  mai  189*] 
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dûnumt  apfirouvce,  un  enf repreneur  nouveau  a  accepté  de  con- 
iinucr  ienlreinisf^  arrêtée^  aux  conditions  du  marché  primitif, 
et  telle  quelle  se  comportait^  il  ne  saurait  réclamer  d'indem- 
nité  à  raison  de  l'interruption  des  travaux  et  d'autres  JaUê 
antérieurs  à  sa  prise  de  possession  des  chantiers  (/). 

Sujélians,  —  Expertise  impossible^  règlement  du  décompte* 
-*  Lorsque^  à  raison  du  long  temps  qui  s'est  écoulé  entre  Vexé- 
cuiion  des  irawsHX  litigieux  et  la  date  du  règlement  déjuiitif^ 
une  expertise  ne  saurait  plus  être  tUilemetU  ordonnée,  te  juge 
du  niorc^  ptfti/y  à  Vaide  des  éléments  de  CimtraetMomf  altouer 
à  Ventrepreneur  une  indemnité  en  bloe  pour  tenir  compte  des 
sujétions  impréoues  rencontrées  dans  les  travaux  (II)  (*)• 


Considérant  que,  par  conventions  du  13  mars  1878,  les  sieurs 
Saudino  et  Hovc  ont  clé  régulièrement  substitués  aux  sieurs 
Bove,  Piaaa  et  Yigna,  adjudicataires  des  travaux  du  4*  lot  de  la 
ligne  d'Annecy  à  Annemasse  ; 

Qu*au  coure  des  travaux  en  novembre  1878  el  18799  les  sieur» 
Saudino  et  Bove  ont  saisi  le  conseil  de  préfecture  de  deux 
nsquèies  tendant  à  faire  ordonner  la  vérification  immédiate  de 
faits  qu'ils  jugeaient  de  nature  à  leur  donner  droit  à  des  indem- 
nités ou  des  suppléments  de  prix  et  que,  postérieurement  à  la 
présentation  du  décompte,  les  héritière  du  sieur  Saudino  ont 
repris  cette  instance  et  présenté,  en  outre,  deux  états  de  récla- 
mations s*éievant  à  446*540  francs  ; 

Considérant  que  toutes  ces  demandes  ont  été  rejelées,  sans 
expertise,  par  le  conseil  de  préfecture  soit  comme  conlraîres 
aux  conventions  du  13  mars  1878  ou  aux  clauses  et  conditions 
du  marché,  soit  pour  absence  de  justiticalions  ou  d'ordres  écrits 
et  défaut  de  réclamations  dans  les  dix  jours  de  la  présentalioa 
des  atlachemonls  : 

I.  En  ce  qui  touche  les  chefs  n'*  3,  5,  6,  8,  10,  14,  47,  20  du 
premier  mémoire  ;  Z  et  k  du  deuxième  mémoire  tendant  à  obtenir 
diverses  indemnités  :  i*  pour  sujétions  résultant  de  f  interruption 
des  travaux;  2*  pour  fausses  manœuvres  et  retards  dans  Veiécu* 
tion  des  déblais  du  souterrain^  des  tranchées  ou  des  démalions  ; 
3*  pour  substitutions  de  carrières  ; 

Considérant  que,  par  les  conventions  du  13  mare  1878,  le» 
steure  Saudino  et  Bove  ont  accepté  de  continuer  l'entreprise  aox 

(*)  Yoy.  36  jaafier  1834,  MiAittra  de»  Intaiix  pvblici  eoaira  Marehotti» 
supràp  p.  10. 
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clauses  et  conditions  stipulées  et  telle  qu'elle  se  comportait  à 
celle  date  ;  que,  par  suite,  ils  ne  sont  fondés  à  réclamer  aucune 
iodemniié  à  raison  des  prétendues  sujétions  qui  résulteraient  de 
riDlerruptioo  des  travaux,  c'est-à-dire  de  faits  antérieurs  à  leur 
inrise  de  possession  des  chantiers; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  déblais  du  souterrain 
devaient  être  exécutés  en  petite  galerie  en  vertu  des  articles  20  et 
22  du  caliicr  des  eliaviges;  que  Farticlo  84  imposait  aux  entrepre- 
neurs  l'obligation  d'assurer  à  leurs  frais  Técoulement  des  eaux 
des  tranchées  et  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  fausses 
manœuvres  et  retards- allégués  sont  uniquement  imputables 
aaidits  entrepreneurs  qui  ne  se  sont  pas  conformés  aux  ordres 
réitérés  des  Ingénieurs  ; 

Considérant  enfin  que  la  substitution  de  carrières  a  été 
demandée  par  le  sieur  Saudlno  et  qu'il  a  accepté  pour  la  ma* 
çonnerie  en  pierre  de  ces  carrières  un  prix  nouveau  qui  tient 
compte  des  frais  de  toute  nature;  qu'ainsi  ces  divers  chefs  ont 
été  rejclés  à  bon  droit  par  le  conseil  de  préfecture  ; 

\\.  En  ce  qui  louche  les  chefs  n"  1,  2,  4,  7,  U,  H,  12,  13,  15,  18, 
19,  21,  22  du  premier  mémoire  ;  1,2,  6,  7,  8,  9  du  deuxième  mé' 
moire,  tendant  à  l'allocation  de  plus-values  :  1°  pour  erreurs 
dans  la  classification  des  déblais  ;  2"  pour  (jène  et  retards  résul^ 
tant  de  V insuffisance  des  boisages  ;  '6°  pour  déblais  et  maçonneries 
de  blocage  excédant  le  gabarit  du  souterrain  ; -^^  pour  les  diverses 
maçonneries  des  ouvrages  extérieurs  ;  5°  pour  sujétions  résultant 
de  ^insuffisance  des  épuisements  dans  le  souterrain  et  les  fouilles 
de  fondation  des  ouvrages  d'art  : 

CoDsidérant  que  toutes  ces  réclamations  ont  été  nettement 
précisées  dans  les  divers  mémoires  produits  devant  le  conseil  de 
préfecture;  que,  si  le  sieur  Saudino  a  refusé  de  signer  les  atta- 
chements relatifs  aux  déblais  des  tranchées,  présentés  à  son 
aoceptation  en  1881  seulement,  il  n*élait  pas  tenu  de  déduire  ses 
motifs  conformément  à  l'article  39  du  cahier  des  clauses  et  con- 
ditions générales,  le  conseil  de  préfecture  se  trouvant  déjà  saisi, 
depuis  1878  et  1879,  des  réclamations  portant  sur  les  déblais 
compris  dans  ces  attachements  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'article  31  du  cahier  des  charges, 
qui  r^le  le  mode  de  payement  des  boisages  prescrits,  ne  faisait 
pas  obstacle  à  Talloeatlon  de  toute  Indemnité  à  raison  de  la  gône 
ou  des  retards  qui  seraient  résultés  de  Tinsuffisance  de  ces 
boisages  ;  que,  de  l'avis  même  des  ingénieurs,  les  déblais  excé* 
dant  le  gabarit  du  tunnel  ne  sont  pas  exagérés  et  résultent  de  la 
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nature  mémo  des  terres  ;  que  par  suite  le  payement  en  était  dù 
à  l'entri'preneur  aux  termes  de  l'article  21  du  cahier  des  char{;es  ; 

Considéraiil  enlin  qn  il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est 
pas  conleslé  que  les  entrepreneurs  ont  rencontré  des  sujétions 
imprévues  dans  l'exécution  de  diverses  niaeouneries,  notamment 
lie  celle  des  puits  d'aérage;  qu'en  outre,  le  prix  appliqué  n'csl 
pas  celui  qui  convient  à  ces  maçonneries  ;  que,  dans  ces  cir- 
constancesy  le  défaut  d'ordres  écrits  ne  pouvait  être  opposé  à 
renlrepreneur; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  conseil  de 
préfecture  a  rejeté  à  tort»  sans  eipertise  préalable»  les  chefs  de 
réclamation  sasvisés  ;  mais  qu'une  expertise  ne  pouvait  plus  être 
utilement  ordonnée  et  qu'il  résulte  de  tous  les  éléments  de 
rinstruction  qu'en  allouant  aux  requérants  une  somme  de 
^.000  francs,  sans  rabais,  il  serait  fait  une  juste  appréciation  de 
leurs  demandes  dlndemnité; 

III.  Sur  lei  inUrêU  et  inièrêU  de»  intérêt»  : 

(l/État  payera  aux  héritiers  Saudino  80.000  francs  avec  intérùts 
à  partir  du  15  juillet  1887,  capitalisés  aux  13  novembre  1888, 
J5  novembre  1889,  28  novembre  1890,  18  décembre  1891,  :iO  dé- 
cembre 1892  et  28  février  1894.  Ktat  condamné  aux  dépeus.) 


Travaux  publics  communaux.  —  Honoraire»  d*archilecte. —  (Ville 
de  Toulouse  contre  sieur  Lacassin.) 

Projets  de  construction  de  groupes  scolaires,  adoptés  par  le 
conseil  municipal  sous  réserve  de  Vapprobalton  de  Vaulorilé 
supérieure ^  et  abandonnés  avant  que  cette  approbation  ait  été 
demandée  ;  honoraires  du»  à  l'architecte  et  calculé»  d'aprè»  le 
tarif  en  utage* 


CoMSiofiiUNT  que  le  sieur  Lacassin  a  été  chargé,  par  le  maire 

de  Toulouse,  de  rédiger  les  projets  de  construction  des  maisons 
d'école  projetées  dans  les  quartiers  de  Konhoure,  la  Côle-Pavée, 
la  Palle-d'Oie,  Lardenne,  Lafourguelte  et  Montaudran  ;  que  les 
plans  et  devis  dressés  par  cet  architecte  coDslituaient  un  travail 


[»  nui  imi 
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complet  et  ont  été  approuvés  par  le  conseil  muoicipal  dans  ses 
séances  des  8  août  et  22  novembre  1887  ;  qae  si,  à  la  vérité,  ils 
ne  devaient  être  exécutés  qu^après  avoir  reçu  Tapprobation  de 
rautorité  supérieure,  il  est  eoDstant  que  le  Ministre  de  TiDStruc- 
tion  publique  D*avait  pas  encore  été  appelé  à  se  prononcer 
lorsque  le  conseil  municipal  a  décidé  l'exécution  de  projeta  nou- 
yeaai  ;  que,  d*antre  part,  les  observations  présentées  par  l'ins- 
pecteur d*académie,  en  vue  d'améliorations  que  le  sieur  Lacassin 
offrait  d'aillears  d'effectuer,  ne  sauraient  autoriser  la  Ville  à 
sootenir  qae  les  plana  de  ce  dernier  n*étaient  pas  susceptibles 
d'exécution  et  n'auraient  pu  être  approuvés;  que,  dans  ces  con- 
ditions, c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé 
que  la  Ville  aérait  tenue  de  lui  payer,  pour  rétablissement  des 
plans  et  devis,  ses  honoraires  fixés  i  la  somme  de  3.645  tencs, 
conformément  au  tarif  en  usage  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Lacassin  tendant  à  la  capitalisa- 
tion drs  intérêts  : 

(Intérêts  alloués  par  le  conseil  de  préfecture  à  dater  du  l'J  no- 
vembre IMSO;  capitalisation  demandée  les  29  avril  1891  et  2  mai 
1892  ;  iïiiérèts  capitalisés  aux  dates  des  29  avril  1891  et  2  mai  1892; 
les  dépens  à  la  charge  de  la  Ville.) 


Travaux  publics,  —  Expertise.  —  Frais.  —  Liquidation.  —  I^n 
du  22  juillet  1889.  —  Question  transitoire.  —  (Sieurs  Couvreur 
et  Richard  contre  le  département  de  Constantioe  et  le  sieur 
Durrieu.) 

Avaîit  la  loi  du  ^2  juillet  1H80,  les  conseils  de  préfecture 
devaient  statuer  sur  les  frais  d'esiteriise  en  matihe  de  marclu's 
de  travaux  publics^  en  séance  publique  et  suivant  les  règles  de 
la  procédure  en  matière  contentieuse.  En  conséquence,  doit 
être  annulé  un  rt  glement  d'honoraires  des  experts  ej/ectué  en 
chambre  de  Conseil.  Renvoi  des  parties  devant  le  vice-prési- 
dent du  conseil  de  préfecture  pour  être  statué  en  exécution  de 
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...  Considérant  que,  si,  avant  la  loi  du  22  juillet  1889,  il  apparu 
tenait  aux  conseils  de  préfecture  Jugeant  en  matière  de  travaux 
publics  de  liquider  les  frais  des  expertises  qu*ils  avaient  ordon- 
Bées,  ils  ne  pouvaient  statuer  sur  les  questions  litigieuses  sou- 
levées par  ce  règlement  qu'en  séance  publique  et  avec  Tobserva- 
lion  de  toutes  les  formes  prescrites  par  la  procédure contentieose; 
que  l'arrêté  attaqué  a  été,  au  contraire,  rendu  en  chambre  du 
conseil;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  d'en  prononcer 
l'annulfilion  et  de  renvoyer  les  intéressés  devant  le  vice-prési- 
dciil  du  conseil  de  préfecture  pour  qu'il  soit  par  lui  prononcé 
COiiforuH'int'nt  aux  dispo>itions  de  la  loi  du  22  juillet  1M89  sur 
le  montant  des  honoraires  dus  aux  experts,  sauf  opposition,  s'il 
y  avait  lieu,  devant  le  conseil  de  préfecture  dans  les  délais  im- 
partis |)nr  la  loi  précitée...  (Arrèlé  annulé.  Renv(ti  devant  lo 
vice-président  du  conseil  du  préfeclure*  Chaque  partie  supportera 
les  dépens  par  elle  exposés.) 


Tmoam  publics.  —  Oénie.  —  Donmaget,  —  (Ministre  de  la 
guerre  contre  sieurs  Picbard,  Brun  et  autres.) 

Des  extradions  de  sable  ayant  été  opérées  par  le  génie  mili' 
taire  sur  le  littoral,  sans  observation  des  prescripiions  impotées 
par  les  arrêtés  réglementaires  en  vue  de  la  protection  des  pro' 
priétés  riveraines,  ~  et  les  extradions  ayant  aggravé  les  dom- 
mages causés  aux  riverains  par  une  tempête  qui  a  eu  le  caractère 
de  force  majeure,  il  y 'a  lieu  de  mettre  une  partie  de  rindemnilé 
à  la  charge  de  VÉtat 


GONSiDiRANT  qtt*il  n'est  pas  contesté  que  des  extractions  de 
sable  ont  été  faites  pour  le  compte  du  génie  militaire  au  droit 
des  propriétés  des  sieurs  Piehard  et  autres  à  une  distance  de 
moins  de  60  mètres  de  la  laisse  des  hautes  marées  et  à  plus  de 
0",10  de  profondeur,  c*est-à-dire  en  violation  des  prescriptions 
des  arrêtés  préfectoraux  des  8  août  1884  et  22  février  1889;  qae 
cette  infraction  à  des  dispositions  édictées  en  vue  d'assurer  la 
protection  du  rivage  de  la  mer  est  de  nature  à  engager  la  res- 
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poosabililé  de  TÉtat»  le  ministre  ne  Jastifiaot  pas  que  les  extrac- 
tions pratiquées  aient  été  sans  influence  sur  les  dommages  dont 
iesdiles  propriétés  ont  souffert  lors  du  coup  de  mer  du  23  jan- 
vier ia90; 

Considérant  quil  résulte  de  l'instruction  qu*il  sera  fait  une  • 
eiacte  appréciation  des  circonstances  de  l'affaire,  en  attribuant 
pour  trois  quarts  k  l'effet  de  la  marée  eiceptionnellement  haute 
et  violente  du  23  janvier  1890,  c'est-à-dire  un  événement  de 
force  majeure  et  pour  un  quart  à  la  faute  de  radministration, 
les  dommages  causés  aux  propriétés  des  sieurs  Pichard  et  autres; 
que  ces  d'^rniers  ne  jnstident  pas  que  les  experts  aient  fait  une 
évaluation  insuffisante  de  ces  dommages;  qu'il  y  a  lieu,  par 
suiie,  de  condamner  l'État  à  payer  au  sieur  Pichard  25  francs, 
au  sieur  Brun  368  francs,  au  sieur  Relnnl  72  francs,  au  sieur 
Cousin  5fiO  francs,  au  sieur  Allemand  72  francs,  au  sieur 
Cosselin  75  francs,  au  sieur  Leroy  100  francs,  à  la  dame  Lenep- 
veu  12^^,50,  à  Ja  dame  Amiot  oo  francs  et  à  la  demoiselle  Lemoi- 
gne  37^50,  de  réduire  à  ces  chiffres  les  indemnités  allouées  par 
le  conseil  de  préfecture  et  de  rejeter  le  recours  incident  des  sieurs 
Pichard  et  autres; 

En  ce  qui  concerna  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  raffaire,  il  y  a  lieu 
de  laisser  à  la  charge  de  l'État  les  frais  de  Texpertise; 

Sur  le$  iniérêiê  H  lêi  intérêts  des  intérêts   

...  (Indemnités  réduites  aux  chiffres  ci-dessus  alloués  aui 
sieurs  Pichard  et  autres  avec  intérêts  à  partir  du  7  mars  1803. 
Surplus  des  conclusions  rejeté.) 


Voirie  [Grande),  —  Chemins  de  fer  des  Charentes,  —  Rachat.  — 
Sentence  arlntraleé  —  Ministre,  —  Décision,  —  (Chemins  de 
fer  des  Charentes  en  faillite,  syndic  Lamoureux.) 

Décidé  que  la  sentence  arbitrale  ayant  décidé  que  la  compa- 
gnie aurait  droit  à  une  indemnité  forfaitaire  et  mensuelle , 
représentative  des  intérêts  du  capital  de  rétablissement  des 
lignes  rachetéesp  ta  compagnie  nest  pas  fondée  à  réclamer  un 


[25  mal  1894] 


Digitized-fJÇ  Goc^^lc 


244 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC 


supplément  d'iniiréiê  à  raison  des  dépenses  de  consiruction  non 
liquidées  au  Jour  de  la  senience. 

Décidé  que  la  même  sentence  ayani  accordé  à  la  compagnie 
une  bonification  de!  p.  100,  sur  le  montant  des  avances  qu'elle 
devait  faire  aioani  la  prise  de  possession  par  FÉiat,  déduction 
faite  des  subventions  encaissées  par  elle^  ^  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  desdites  subverUions,  encore  bien  que,  par  suite  de  sap- 
sies- arrêts,  la  compagnie  n*ait  pu  les  encaisser  utilement^  et 
(]iie,  eu  fait ^  elle  ait  i-lè  obligée  de  faire  V avance  de  fous  les 
capildK.r  <li''i)e}isés  :  cette  circonstance  n  empêche  pas  ta  libéra^ 
lion  de  l'État. 

(Suite  (les  arrôts  du  «  août  1890,  voir  Ann.  i892,  p.  rîTO.) 
Vu  LA  RKQLÉTE  poup  lo  sieuT Laiiiourcux,  agissant  ooninic  syndic 
delà  faillite  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  des  Chareotes... 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  uoe  décision  du 
16  août  4889,  par  laquelle  le  Ministre  des  travaux ipubUcs  a  fixé 
le  solde  du  prix  de  rachat  dù  par  l'État  à  ladite  compagnie; — Ce 
faisant,  attendu^  d'une  part,  que  par  ladite  décision  le  ministre 
a  refusé  k  tort  de  tenir  compte  à  la  compagnie  des  intérêts  & 
5  p.  100,  du  18  mai  au  l*' juillet  1878,  d'une  somme  de  3.418.587  fr. , 
comprise  dans  le  prix  principal  de  rachat  et  relative  à  des  dé- 
penses faites  sur  les  lignes  en  construction;  que  ces  intérêts  ne 
pouvaient  faire  double  emploi  avec  une  indemnité  nouvelle  de 
40.000  francs  allouée  par  la  sentence  arbitrale,  laquelle  repré- 
sente non  seulement  les  intérêts  des  capitaux  antérieurement 
dépensés  sur  les  lignes  en  construction,  nuiis  encore  et  surtout 
les  frais  d'adiDinistration  ;  que  l'article  3  de  la  conventior»  du 
31  mars  1877  stipule  d'ailleurs  expressément  que  la  totalité  diï 
prix  (le  rachat  portera  intérêts  à  5  p.  lOu,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
distintiuer  entre  les  divers  éléments  qui  le  composent;  que,  de 
ce  chef,  il  est  dû  à  la  compaf^nie  une  somme  supplémentaire  de 
20.416^50;  attendu,  d autre  part,  que,  pour  calculer  la  bonifica- 
tion de  7  p.  iOO  allouée  par  la  sentence  arbitrale  sur  les  sommes 
avancées  par  la  compagnie,  le  ministre  a  retranché  desdites 
sommes  les  subventions  versées  par  l'État  en  faisant  ainsi  subir 
à  la  compagnie  une  perte  de  85.297  francs;  que,  d'après  les 
termes  précis  de  la  sentence  arbitrale,  cette  bonification  avait 
pour  objet  de  tenir  compte  k  la  compagnie  des  intérêts  et  com- 
missions payés  par  elle  pour  se  fournir  les  sommes  dont  elle 
était  tenue  de  faire  Tavance  k  TËtat;  que,  par  suite,  cette  boni- 
fication devait  porter  sur  les  sommes  mêmes  avancées  par  la 
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mnptgoîe  et  non  pus  sealement  sur  la  fraction  de  ces  sommes 
qui  se  trooverait  excéder  ]es  subventions;  condamner  l*État  à 
payer  au  requérant  ès  qualités  les  sommes  de  SO.456',56  et 
S3  297',88  avec  intérêts  à  partir  du  25  février  i885,  date  de  la 
demande  faite  au  m ioistre  et  intérêts  des  intérêts;  condamner 
rÉlal  aux  dépens  : 

Vu  la  sentence  arbitrale  du  26  septembre  1877; 

V(i  ia  loi  du  18  mai  1878  et  la  convention  du  31  mars  1877,  y 
annexée; 

Kn  Cf.  on  ToinuE  la  demande  de  20.410  francs  pour  intérêts  à 
5p.  100  du  18  mai  au  juillet  1878,  d  une  somme  de  3AiSMl  fr., 
àifeuée  awmi  le  30  juin  1877  sur  les  lignes  en  construelion  et 
comprise  éant  le  prix  principal  de  rachat  fisè  par  la  tenience 

eHAtrale  : 

Considérant  que  Tarticle  6  de  la  sentence  arbitrale  décide  que, 
éa  JO  juin  1877  au  i*  Juillet  1878,  date  de  la  prise  de  possession 
ptrrÉtat  da  réseau  racheté,  la  compagnie  des  Gharentes  aura 
érolt  à  une  somme  de  40.000  francs  par  mois,  représentative 
les  iatéréts  des  capitanx  antérieurement  dépensés  dans  les  lignes 
en  construction  et  de  frais  d'administration  correspondants; 
qu'il  résulte  des  termes  de  cette  sentence  que  l'allocation  men- 
inelle  doit  s'appliquer  à  la  totalité  des  dépenses  de  premier  éta- 
bii->fment  faites,  avant  le  30  juin  1877,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
distinguer  entre  celles  qui,  ayant  \m  être  liquidées  au  moment 
de  l'arbitrage,  ont  été  comprises  dans  le  prix  de  rachat  jiour  une 
somme  de  5.418.587  francs  et  celles  non  encore  réglées  à  la 
m('*me  date  et  dont  le  chitTre  s'élève  seulement  à  740.290  francs 
d'après  le  décompte  joint  à  la  décision  attaquée;  qu'il  suit  de  là 
que  le  payement  par  TÉtat,  avant  sa  prise  de  possession,  d'inté- 
rêts à  5  p.  100  sur  la  somme  précitée  de  3.418.587  francs,  ferait 
double  emploi  avec  Tallocalion  mensuelle  de  40.000  francs,  ainsi 
que  le  requérant  Ta  d'ailleurs  reconnu  lui-môme  dans  sa  requête 
dn  23  février  1885,  relative  au  calcul  du  solde  du  prix  de  rachat  ; 
in'tinsi  c'est  à  bon  droit  que  ce  chef  de  réclamation  a  été  rejeté 
par  le  ministre; 

Emce  qui  Umckê  la  demande  d^une  eomme  de  ^.tun  franc»  à 
ttre  de  boniJicaUtm  9wr  les  dépense»  faites  postérieurëmeni  au 
^juin  1877  sur  le»  lignes  en  eansiructUm  : 

Considérant  que,  d'après  la  convention  intervenue,  la  compa- 
gnie des  Charentes  devait  poursuivre  les  travaux  sur  les  lignes 
en  construction  jusqu'à  la  prise  de  possession  par  l'Ktat  du 
r<éietu  cédé;  que  les  arbitres  ont  jugé  équitable  de  tenir  compte 
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à  la  eompagnie  des  intérêts  et  commissions  aiférents  aui  capi- 
taux dont  elle  devait  ainsi  faire  Tavanee  et  qu'ils  lui  ont  alloué, 
à  cet  effét,  une  bonification  de  7  p.  400,  mais  en  stipulant  exprès» 
sèment  qu'elle  serait  calculée,  tant  sur  Fallocation  mensuelle  de 
40.000  francs  que  sur  les  sommes  dépensées  en  travaux,  déduc- 
tion étant  faite  des  subventions  encaissées  par  la  compagnie 
depuis  le  1"  juillet  1877; 

Considérant  qne  la  compa^^nie  a  reçu  de  TKtat,  en  juillet  1877 
et  en  mars  1878,  payement  de  deux  subventions  de  t.l70.5O(>  fr. 
chacune,  bien  supérieures  au  total  des  travaux  exécutés  à  ces 
dates,  (]('  telle  sorte  qu'elle  n'a  pas  fait  l'avance  aThitat  de  toutes 
les  souiuies  dépensées  par  elle  sur  les  lignes  en  construction; 
qu'il  résulte  des  termes  ci-dessus  rappelés  de  la  sentence  arbi- 
trale que  c'est  à  bon  droit  qu'il  a  été  fait  état  des  subventions  h 
la  date  môme  où  elles  ont  été  versées  et  que  la  bonification  do 
7  p.  100  n'a  été  allouée  qu'à  partir  du  moment  o\i  les  dépense» 
ont  été  supérieures  aux  payements  faits  par  radministration; 
que  la  compagnie  allègue,  il  est  vrai,  que,  par  suite  de  saisies- 
arrêts,  elle  n'aurait  pu  encaisser  les  subventions  et  qu'elle  auntit 
ainsi  fait,  en  réalité,  Tavanee  de  tous  les  capitaux  dépensés; 
mais  qu'elle  ne  peut  se  prévaloir  de  cette  circonstance  au  regard 
de  l'État,  entièrement  libéré  vis-à-vis  d'elle  par  des  payements 
dont  la  validité  n*est  pas  contestée...  (Rejet.) 


VotrM  (Orttndéy,  —  F/ome».  —  Coupes  â^arbres  effectuée»  sur  dee 
Muwms  aiimant  à  la  rwe  gauche  du  Rhône.  —  Décidé^  après 
véri/ication,  que  ces  terrains  ne  font  pas  partie  du  domaine  pu-^ 
blic.  — >  Pas  de  eantraveniion*  —  Relaxe.  —  (Sieur  Pérouse.) 


GoNstD&aANT  que  les  coupes  reprochées  au  sieur  Pérouse  ont 
été  pratiquées  non  sur  des  Iles,  mais  sur  des  alluvions  attenant 
à  la  rive  gauche  du  Rhône;  que,  si  ces  atterrissemeots  n'ont  pas 
encore  atteint  la  hauteur  de  l'ancienne  berge  du  fleuve,  Ils  n'en 
doivent  pas  moins  être  considérés  comme  faisant  corps  avec  elle, 
à  raison  de  leur  consistance  et  de  la  configuration  des  lieux; 
qu'il  résulte,  en  effet,  des  documents  vergés  au  dossier  que  le:» 
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eaux  du  Rhône  s'élaot  rejetés  vers  la  rive  opposée,  ont  cooiplè- 
tement  délaissé  Je  petit  bras  qui  séparait  autrefois  de  la  (erre 
ferme  VUe  Donnai  et  les  ternies  litigieux;  qu'il  suit  de  là  qu'au- 
jourd'hui la  rive  gauche  du  Rhône  est  en  cet  endroit  constituée 
par  les  alluvions  dont  s^agit  et  qui  doivent  par  suite  servir  de 
base  à  la  délimitation  du  lit  du  fleuve;  que,  si  quelques  terrains 
situés  en  arrière  et  en  eontre^bas  de  la  crête  des  alluvions  peu- 
vent encore  être  submergés  avant  tout  débordement,  c'est  uni- 
quement parreffel  de  (Quelques  dejJiessions  trop  peu  importantes 
pour  qu'il  en  soit  tenu  compte  pour  hi  délimitation  cl  pour  que 
les  terrains  litigieux  puissent  être  compris  dans  le  lit  du  fleuve; 
qu'ainsi  ces  terrains  ne  font  pas  partie  du  domaine  public;  que, 
par  suite,  le  fait  du  sieur  Pérouse  d'y  avoir  l'ail  des  coupes  ne 
constilue  pas  une  contraventinn  de  grande  voirie  et  que  c'est  à 
tort  que  par  Tarrèlé  altaqué  le  conseil  de  préfecture  de  l'Isère 
l'a  condamni'  à  HO  francs  d'amende,  700  francs  de  dommages- 
intérêts  et  aux  frais  du  procès- verbal...  (Arrêté  annulé.  Le  sieur 
Pérouse  est  renvoyé  des  tins  du  procès-verbal.) 


Join  I894J 

Travaux  pubiics  communaux,  —  Travaux  suppUmeniaire», 

—  (Commune  de  Voulème.) 

Trataux  cotumandés  par  un  ancien  maire,  directement  mis 
à  la  charge  de  la  commune^  alors  que  le  conseil  municipal 
avait  reconnu  quHls  avaient  été  bien  exécutée  et  que  leur 
fftix  devait  être  remboureé  à  Vancien  maire  qui  en  avaU/aà 
ravanoe. 


CoNSiDÉHANT  quc,  pour  demander  1  annulation  de  l'arrêté 
altaqué,  la  commune  de  Voulème  se  fonde  sur  ce  que  les  tra- 
vaux exécutés  par  le  sieur  Picliol  lui  auraient  ètc  commandés 
soit  par  le  sieur  Mainin,  entrepreneur,  soit  par  le  sieur  Pourin, 
ancien  maire,  et  que,  par  suite,  elle  n'est  pas  tenue  à  en  effec- 
tuer le  payement  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  rinsiruction,  d'une  part,  que 
lea  travaux  dont  il  s'agit  ne  figurent  pas  au  décompte  de  l'entre- 
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prise  Ici  qu'il  a  été  définitivement  réglé  par  un  arrèlé  du  conseil 
de  préfi'cUire,  en  date  du  29  juillet  ^887,  et,  d'autre  pari,  (ju  ils 
font  partir  de  ceux  que  Tancien  maire  s'étail  cru  autorisé  à 
cornnjander  dircclcrnent  ; 

Considi  rant  que,  par  une  délibération  du  15  août  1889,  le  con- 
seil municipal  de  la  commune  de  Voulème  a  reconnu  que  le  prix 
des  travaux  ainsi  exécutés  pour  rachèveineni  d'un  groupe  sco- 
laire  et  dont  le  sieur  Pourin  avait  en  grande  partie  fait  Tavance, 
devait  lui  être  remboursé;  que,  d'ailleurs,  elle  ne  conteste  pas 
la  bonne  exécution  des  ouvrages  faits  par  le  sieur  Pichot,  auquel 
elle  a  déjà  donné  plusieurs  acomptes;  qu'ainsi  c*est  à  bon  droit 
que,  par  l'arrêté  attaqué,  le  conseil  de  préfecture  Ta  condamnée 
à  loi  en  payer  le  solde...  (Rejet.) 


Travaux  publics.  —  Arrêté  de  mise  en  demeure  incomplef  : 
mise  en  régie  et  résiliation  du  marché  irrégulières,  —  (Sieur 
Varangot.) 

Mise  en  régie  et  résUiatUm  du  marché  prononcée  par  ie  motif 
que  Fentrepreneur  n*auraii  point  exécuté  dont  /e  âétai  à  iui 
imparti  certaine  travaux  énumérés  dane  un  arrêté  de  mise  en 
demeure.  Irrégularité  de  res  mesures  :  V arrêté  de  mise  en  de- 
meure  n'imposait  pas  de  délai  expressément  déterminé  et  il  est 
établi  que  le  travail  prescrit  n  était  point  réalisable  et  ne  pow 
vait  dans  les  conditions  du  mnrcJié  être  exigé  de  renfrepre-^ 
neurs;  droit  à  indemnité  reconnu  au  profit  de  V entrepreneur. 


CoNsiotRANT  que,  par  ordre  de  service  du  4  juillet  1881,  le 
sieur  Varangot  a  été  invité  à  entreprendre  simultanément  : 
i*  la  démolition  de  la  partie  non  immergée  du  mur  du  quai 
de  FArehevéché;  2*  la  construction  d'un  bAtardeau  destiné  à 
permettre  la  démolition  et  la  reconstruction  de  la  partie  immer- 
gée du  lïiéme  quai;  que  le  C  août,  l'entrepreneur  a  reçu  notifi- 
cation d'un  arrêté  préfectoral  du  2  août  le  mettant  en  mesure, 
vu  l'urgence,  d'ortcaniser  dans  un  délai  de  trois  jours  son  chan- 
tier de  démolition  du  quai  de  rÂrchevèché,  de  façon  à  produire 


^8  juin  1894] 
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un  abaisseiijcnl  journalier  moyen  de  00  centimètres,  et  ce  jusqu'à 
complet  achèvement,  des  massil's  de  terre  et  de  maçonnerie  ; 
que  les  17  et  22  septembre  la  mise  en  régie  et  la  résiliation  du 
marché  ont  été  prononcées  par  le  motif  que  le  délai  iinparti 
à  1  entrepreneur  pour  effectuer  ce  travail  était  de  vingt  jours  et 
expirait  le  26  août  et  que,  plus  de  quioie  jours  après  le  terme 
fixé,  le  sieur  Varaogot  n'aurait  pas  eoeore  satisfait  aux  preserip- 
tioos  dudit  arrêté; 

Considérant  que  Tarrèté  de  mise  en  demeure  n'imposait  pas 
de  délai  expressément  déterminé  pour  la  démolition  du  quai , 
mais  prescrivait  l'enlèvement  d*nn  cube  quotidien  de  déblais  do 
toute  nature  de  plus  de  SOO  mètres;  qu'il  résulte  de  Finstruction 
et  notamment  de  l'expertise  et  des  rapports  des  ingénieurs  eux- 
mènes,  que  l'extraction  d'un  semblable  cube  de  déblais  n'était 
pas  réalisable  et  ne  pouvait,  dans  les  conditions  du  marché,  être 
exigée  de  l'entrepreneur;  que  l'administration  l'a  déjà  reconnu 
en  ne  recourant  pas  à  la  mise  en  régie  à  Texpi ration  du  délai  de 
vingt  jours,  qu'elle  dit  avoir  été  Implicitement  imparti  au  sieur 
Varangol  par  l'arrêté  du  2  août;  que,  si  elle  entendait  lui  accor- 
der un  plus  long  délai  pour  se  conformer  aux  injonclions  de  cet 
arrêté,  elle  devait  lui  adresser  une  nouvelle  mise  en  demeure 
fixant  ce  délai;  que,  faute  par  elle  de  l'avoir  fait,  elle  n'a  pu 
régulièrement  mettre  rentreprise  en  régie  par  l'arrêté  du  17  sep- 
tembre suivant,  ni  prononcer  la  résiliation  du  marché  à  la  date 
du  22  du  même  mois;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que,  par  l'arrêté  atta- 
qué, Je  conseil  do  préfecture  a  rejeté  la  demande  formée  par  le 
sieur  Varangot  afin  d'obtenir  la  réparation  du  préjudice  que  ces 
deux  mesures  ont  pu  lui  faire  éprouver; 

Mais  considérant  que  Télat  de  Tinstruction  ne  permet  pas 
d'évaluer  Tindemnité  à  laquelle  il  peut  avoir  droit  et  que,  pour 
en  déterminer  le  montant  tant  en  principal  qu'en  intérêts,  il  y 
a  lien  de  renvoyer  à  ces  fins  les  parties  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture actuellement  saisi  des  contestations  soulevées  à  l'occa- 
sion du  règlement  définitif  du  décompte  de  l'entreprise...  (Arrêté 
annulé.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture do  la  Seine  pour  y  faire  régler,  en  capital  et  intérêts,  Tin- 
demnité  qui  peut  être  due  au  sieur  Varangot  pour  la  mise  en 
régie  et  la  résiliation  indûment  prononcées  de  son  entreprise. 
Le  surplus  des  condutions  du  sieur  Varangot  est  rejeté.  Etat 
condamné  aux  frais  de  constat  et  d'expertise  et  aux  dépens.) 
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18  juin  1894) 

Algérie.  —  Grande  voirie,  —  Routes.  —  Police  du  roulage.  — 
Contravenlioîi.  —  (Sieur  Gambas.) 

Entrepreneur  de  traneports  ayant /ail  circuler  sur  une  rouie 
des  voitures  attelées  d*uit  nombre  de  mulets  supérieur  au  mast' 
mum  autorisé  par  V arrêté  ministériel  du  3  novemJlne  I83S, 
rendu  par  application  du  décret  en  date  du  même  jour.  Con- 
travention, Condamnation  à  Vamende  et  à  la  réparation  du 
dommage, 

Rijet  d^une  objection  tirée  de  ce  que  le$  transports  auraieid 
eu  lieu  en  temps  de  neige  :  aucune  disposition  réglemeniaSre 
applicable  à  l'Algérie  n'a  établi  d^excepiion  à  la  limitation  du 
nombre  d'attelages  en  temps  de  neige. 

Les  procès-verbaux  doivent-ils  être  dressés  contre  V entrepre- 
neur ou  contre  ses  charretiers  ?  Rês.  dans  le  premier  sent.  — 
Les  charretiers  n'ont  fait  que  se  conformer  à  ses  ordres. 

Procédure.  —  Expertise.  —  Le  conseil  de  préfecture  r/att-d 
tenu  d'ordonner  l'expertise  qui  était  demandée  à  l'effet  de  véri- 
fier l'importance  du  dommage  ?  Résolu  négalitement  implici- 
tement. 


CoiisiDilUKT  que  le  procès-verbal  ci-dessus  visé  coosUte  que 
le  sieur  Gambas  a  fait  circuler  sur  la  route  de  Bouguétoub  i 
Géry ville  quatre  voitures  à  deux  roues  attelées  chacune  de  sis 
mulets,  nombre  supérieur  au  maximum  autorisé  par  rartideS 
de  Tarrèté  ministériel  du  3  novembre  1855,  rendu  par  applies- 
tien  du  décret  en  date  du  même  jour;  qu*il  résulte  de  Tinstnc* 
lion  ({up  cette  contravention  a  été  commise  sur  les  ordres  ds 
sit'iir  Cainbas  et  n'est  pas  imputable  u  ses  cliarretiers;  que  \t 
iet|uéi'anl  n'avait  pas  été  autorisé  à  se  servir  de  bêles  de  renfort 
pour  les  transports  militaires  qu'il  t-lait  chargé  d'effectuer; 
qu'au  contraire,  le  général  commandant  le  territoire  militaire 
avait,  conformément  à  l'article  6  de  l'arrêté  du  3  novembre  ISo5, 
restreint  la  circulation  sur  la  route  de  Boiiri^uetoub  à  GérvNillt', 
qui  n'était  pas  encore  parvenue  à  l'état  d'entretien;  que,  d  autre 
part,  agcunt*  disposition  réglementaire,  applicable  à  l'Ali^'^r't' 
n*a  établi  d'exception  à  la  limitation  du  nombre  d'attelages  eu 
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temps  de  neige;  que,  dès  lors,  c^est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfectare,  faisant  appiication  au  requérant  des  dispositions 
du  déeret  susvisé  du  3  novembre  1855,  Fa  condamné  à  20  francs 
d*aniende,  aux  frais  du  procès-verimi  et  à  la  réparation  du  dom- 
mage causét  sans  qu'il  Hki  tenu  d*ordonner  une  expertise  pour 
en  évaluer  le  montant.,  (f^  jct.) 


Cammunei,  ^  Chemin»  vicinavx.  —  Redreuemeni  d*tm  ckemm 
vkmai^  —  Re&nmfmrmé  devant  le  CotueU  d*État  contre  une 
décision  de  eommieeUm  dèpartemeniale  approuvani  leprqfei  de 
redreuemeni  et  Jondé  uniquement  sur  ce  quHl  aurait  été  fait 
une  inexacte  appréciation  des  intérêts  de  la  commune f  ainsi  que 
de  ceux  de»  riverains  du  chemin. — Non-^cevabilité. — (Sieurs 
Artigue,  Sost  et  autres.) 

CoNsiDéRAVT  qu'aux  termes  de  rarticle  88  de  la  loi  du  iO  août 
1871,  les  décisions  prises  par  la  commission  départementale  sur 
les  matières  énumérées  à  l'article  86  de  ladite  loi,  ne  peuvent 
être  déférées»  au  Conseil  d*État,  statuant  au  contentieux,  que 
pour  cause  d*excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi  ou  d'un 
règlement  d'4ulmini8tration  publique  ; 

Considérant  que  les  requérants  se  bornent  à  soutenir  qu'en 
approuvant,  par  la  décision  attaquée,  un  projet  de  tracé  du  che* 
min  vicinal  ordinaire  n* 3  delà  commune  de  Poulat-TaiUebourg,. 
la  commission  départementale  a  fait  one  appréciation  inexacte 
des  intérêts  de  la  commune,  ainsi  que  de  ceux  des  riverains  du 
chemin  ;  que,  dans  ces  circonstances,  ils  ne  sont  pas  recevablea 
à  demander  1  annulation  de  cette  décision  par  application  de 
larlicie  précité  de  la  loi  du  10  août  1871...  (Hejet.) 


Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer  de  Vichy  à  Ambert.  —  Dé- 
compte, —  Cahier  des  clauses  et  condUions  générales  du 


[8  juin  1894 J 
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16  novembre  1866.  —  (Ministre  des  travaux  pablics  contre 
sieur  iouishomme.] 

Arl.  28.  —  Crues  d'une  rivirre  ayant  désorganisé  les  chaih 
iiers.  —  Événement  de  force  majeure.  Indemnité  allom  e.  Rejet 
d'une  objection  tirée  de  ce  qu'^à  la  grève  unique  indiquée  aui 
projets^  V entrepreneur  aurait  été  autorisé  à  substituer  de^ji 
gri'ves  :  celles-ci  se  trouvaient  au  point  de  vue  de  la  submertim 
dans  des  conditions  équivalentes  (/). 

Art.  30.  —  Voy.  Prix  nouveaux. 

Art.  32.  —  Augmentation  de  plus  d'un  tiers  dans  la  masse  de 
certains  ouvrages.  Fait  porté  à  la  connaissance  des  ingénieurs 
par  l'entrepreneur  aussitôt  qu'il  a  été  inetruit  de  celle  auçme»- 
talion.  Prix  nouveaux  {VI), 

Art.  49.  —  Retard  dans  le payemetU  des  acompies. — Avances 
de  fonds  faites  par  VerUrepreneur  pour  la  continuation  det 
travaux,  alors  qu*il  aoaU  demandé  la  résHiation  à  laquelle  il 
avait  droit,  étant  donné  Vétai  des  travaux,  et  qu*il  n'a  conHem 
les  travaux  que  sous  la  menace  de  Fadministration  d'y  éirt 
contraint  par  tous  les  moyens  mis  par  te  cahier  des  chargeti 
la  disposition  de  celle-ci  et  sur  Vassuranee  que  tous  ses  droits 
'  étaient  réservés»  Remboursement  des  intérêts  de  ces  amca 
accordé  à  ^entrepreneur  {III). 

Déblais  rendus  plus  onéreux  par  suite  de  changements  dau 
les  profils  des  tranchées  :  non-lieu  à  plus-value  par  applicaiiou 
du  devis  {VIT). 

Location  d'une  pompe  par  V administration  à  V entrepreneur 
pour  des  travaux  étrangers  à  l'entreprise.  Prix  de  locaHon 
alloué  à  l'entreprenrur.  Fixation  de  ce  prix  {II). 

Mesurage  des  enrochrmmts  et  des  moellons  au  poids  :  appli" 
cation  d'une  claiise  formelle  du  devis  (X), 

Privât irm  d'industrie  et  dépréciation  de  matériel  par  suite 
de  retards  dans  le  règlement  du  décompte  et  dans  le  pauement 
du  solde:  non'lieu  à  une  indemnité  spéciale:  le  solde  port^ 
intérêts  trois  mais  après  la  réception  définitive  et,  d'autre  partf 
V entrepreneur  aeu^à  partir  de  la  réception  définitive,  la  librt 
disposition  de  son  industrie  et  de  son  matériel  (IV). 

Prix.  —  Déblais  d'emprunt  employés  dans  VexéculUm  àss 
ouvrages  et  rémunérés  par  les  prix  de  ces  ouvrages  ;  fum-tov 
au  payement  à  part  de  ces  déblais  dans  le  décompte  (F///). 

Prix  nouveaux.  —  Continuation  des  travaux  par  rentre^ 
neur,  sur  la  demande  de  tadministrationf  alors  qu*U  wowt 
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réclamé  la  résiliation  du  marché^  à  laquelle  il  avait  droit,  la 
masse  des  travaux  exécutés  ayant  dépassé  un  sixième  en  sus  du 
maniant  de  f  entreprise.  Allocation  de  prix  nouveaux  pour  les 
iracaux  exécutés  postérieurement  à  la  demande  de  résiliation. 
Fixation  de  ces  prix  en  adoptant  ceux  de  Va^fudicationf  mais 
sans  rabais  et  axec  un»  nu^oraiUm  pour  tenir  compte  de  Vaug^ 
mentoHon,  stsrvenue  dans  la  nuûn-d^œuore  et  dans  le  prix  des 
matériaux  (n 

SubsUiution  de  matèrima  autorisée  sous  certaines  conditions 
non  remplies  ;  autorisation  retirée  et  enlèvement  ordonné  ;  pas 
SindemnUé  {IJ). 

Transports  de  déblais  rendus  plus  onéreux  par  la  perturlMi- 
Hon  apportée  aux  chantiers  à  la  suite  de  modifications  au  moii- 
vement  des  terres.  Pas  d*indemnité  :  Véventualité  de  ce  fait  était 
prévue  dans  le  prix  forfaitaire  (VII), 


I.  En  ce  Qti  cOiNCERNK  Us  dommages  causés  par  les  crues  de 

l'Allier  : 

Considérant  que  c'est  avec  raison  que  le  coiispil  de  préfecture 
a  (1»'»cif1é  conformément  à  l'avis  des  experts  (jue  les  crues  cxcep- 
liounclles  de  rAllicr,  survenues  à  diverses  reprises  entre  le 
28  décembre  1878  et  le  20  niai  1879,  ont  eu  le  caractère  de  cas 
de  force  majeure,  ouvrant  au  profit  de  l'entrepreneur  le  droit  à 
indemnité  prévu  p^r  l'article  28  du  cahier  des  clauses  et  condi- 
tioos  générales  ;  que  la  substitution  à  la  grève  unique,  indiquée 
au  projet  pour  l'extraction  des  déblais,  de  deux  grèves  de  Sainl- 
Torre  et  d'Abrest,  lesqaelles  se  trouvaient  au  point  de  vue  de  la 
sabmersion  dans  des  conditions  équivalentes,  ne  saurait  faire 
perdre  à  l'entrepreneur  le  bénéfice  des  dispositions  de  Tarticle  28 
précité;  qu*en  ce  qui  concerne  les  dommages  relevés  dans Tétat 
sopplémentaire  du  26  août  1879,  il  n'est  pas  contesté  qu'ils  pro- 
venaient de  la  crue  du  3  avril  au  20  mai  précédent,  dont  les  con- 
séquences avaient  été  signalées  à  l'administration  dès  le  28  mair 
c'est-à-dire  avant  l'expiration  du  délai  de  10  Jours,  imparti  par 
rartideSS; 

En  ce  qui  eoneeme  le  montant  de  f  indemnité  allouée  : 
Considérant  qu'en  le  fixant  en  principal  à  la  somme  de 

9.188',00  proposée  par  le  tiers  expert,  le  conseil  de  préfecture  a 
laii  une  équitable  appréciation  des  circonstances  de  la  cause  ; 
qu'ainsi  le  ministre  n'est  pas  fondé  à  demander  la  réformatiou 
de  l'arrêté  attaqué  sur  ce  chef; 
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II.  En  ce  qui  eoneeme  le  prix  de  lacaium  â^une  pompe  Letetbi 
appartenant  à  Ventrepreneur  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  cette  pompe 
-donnée  en  location  par  le  aienr  louishomme  ani  agents  de 

radniinistration  pour  l'exéculion  des  travaux  étrangers  à  rentre- 
prise,  est  restée  à  leur  disposition  pendant  une  durée  de  deux 
cent  qualre-vin^t-treize  jours  et  que  le  prix  de  location  fixe  par 
l'arrêté  attaqué  à  i  francs  par  jour  n'est  pas  exagéré  : 

m.  En  cr  qui  concerne  les  imU  mnilés  allouées  à  l  entrepreneur 
pour  intirêls  et  préjudices  généraux  : 

Considérant  <jue  sous  ce  clief  le  conseil  de  préfecture  a  alloué 
•au  sieur  Jouislionime  deux  indemnités,  l'une  de  25.098  francs 
représentant  les  intérêts,  du  20  septembre  1879  au  8  mai  188;), 
4es  avances  de  fonds  que  cet  entrepreneur  a  été  tenu  défaire 
pour  l'achèvement  des  travaux,  l'autre  de  60.000  francs  repré- 
•sentant  le  préjudice  par  lui  subi  pour  perle  d'industrie  et  dépré- 
dation de  son  matériel  par  suite  de  retards  dans  le  règlement  de 
ses  comptes  et  dans  le  payement  du  solde  lui  restant  dû  ;  que  le 
recours  du  ministre  tend  à  la  suppression  de  ces  deui  indem- 
nités; 

Sur  la  première  mdemniti  : 

Considérant  qu*à  la  vérité,  rentrepreneor,  en  vertu  deTar- 

ticle  49  des  clauses  et  conditions  générales,  ne  pouvait  prétendre 
à  aucune  indemnité  pour  retards  dans  le  payement  des  acomptes, 
et  n'avait  droit,  le  cas  échéant,  «ju  aux  intérêts  du  solde  à  l'ex- 
piration du  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  réception  definilive, 
alors  mcMue  que  les  relards  dans  les  payements  n'auraient  pas 
eu  uniquement  pour  cause,  aiubi  qu'il  le  soutient,  le  manque  de 
4;rédit  disponible  ; 

Mais  considérant  qu'à  la  date  du  20  septembre  1879,  ainsi  qu'il 
sera  établi  ci-après,  l'importance  des  travaux  ayant  dépassé  le 
sixième  en  sus  du  montant  de  l'entreprise,  le  sieur  Jouishomme 
avait  droit,  aux  termes  de  l'article  30  des  clauses  et  conditions 
générales,  à  la  résiliation  de  son  marché  ;  qu*il  Ta  en  effet  de- 
mandée à  plusieurs  reprises  et  n*a  continué  les  travaux  que  sous 
la  menace  de  Tadministration  d*y  être  contraint  par  toas  les 
moyens  que  le  cahier  des  charges  mettait  à  la  disposition  de 
celle-ci,  et  sur  l'assurance  que  tous  ses  droits  étaient  réservés; 
^ue,  dans  ces  conditions,  le  ministre  n'était  plus  fondé  à  se  pré- 
valoir des  dispositions  de  Tartide  49  précité  pour  faire  rejeter  la 
demande  de  l'entrepreneur  et  que  c'est  à  bon  droit  que  l'arrêté 
■attaqué  a  accordé  à  ce  dernier  la  réparation  du  préjudice  qu  il  a 
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subi  par  suite  de  la  conUnoation  des  travaux,  et  nolamment  lo 
remboursement  des  intérêts  des  avances  de  fonds  qu'il  a  eu  à 
effectuer  à  parUr  du  M  septembre  4 879  ; 

iiî^^'^l*""^         '^•"'^'^      rinstruction  qu'en  estimant  à 
rnncs  le  montant  de  ces  avances  et  en  allouant  à  Pen- 
lepreoeur  les  intérêts  à  5  p  iOO  de  cette  son.nie  jnsqu'an  h  mai 
im,  soit  une  somme  de  2o.09S  francs,  le  conseil  de  préfecture 
a  rail  une  exacte  appréciation  des  faiU  de  la  cause; 
lY.  Sur  la  seconde  indemnité  : 

Coaridérant  qu'il  resulle  de  1  instruction  et  qu'il  est  élaWi  Mr 
Urrilé  même  du  conseil  de  préfcclure  que,  si  décompte 
général  n  a  ete  présenté  ù  rentrcpr.  neur  qu'au  mois  d'août  18tt. 
là  rccept,on  dolinilive  des  travaux  avait  eu  Ueu  le  15  novembre 
1881  :  qne  1,-  solde  lu.  restant  dA  et  qui  ne  s'élevait  plus  aa  moi* 
de  jm„  tm  ,|..  à  la  somme  de  68.703',07  portait  inlériU  de  plein 
dro.l  a  s„,,  pront  depuis  le  15  février  1882;  que,  d'autre  part,  à 
P  r  ,r  .  la  recepfon  définitive  l'entrepreneur  reprenait!,  libre 
d.spos>t.on  de  son  industrie  et  de  non  matériel  et  que  rien  ne 
empêcha.t  de  les  employer  à  d'antre,  entreprises;  que.  dans 
ces  circonstances,  le  sieur  Jouishomme,  qui  a  obtenu  déjà  sous 
'e  paragraphe  précédent,  une  indemnité  spéciale  pour  les  rètm  ds 
sorvenp.  dans  les  payements,  ne  jastifle  pas  d'un  préjudice  dis- 
tinct imputable  i  l'administration  et  provenant  de  la  privation 
JnfîIlJlli"*?*' î'     !•  dépréciation  de  son  matériel  p.n.lant 

2r«/î^.  f-"""*  «  demander 

«nrce  point  la  réformalion  de  lanoté  attaqué  ; 

?.  Sn  e»  qui  emteerne  rapplicalion  de  prix  nouveaux  aux  tra- 
Mtuaéeuii»  potlérieurement  au  20  septembre  1879  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  et  qu'il  a'été  reconnu 
oaanimement  par  les  experts  qu'à  celle  date  le  montant  des  tra- 
vaox  exécutés  avait  atteint  la  somme  de  9i7.(i37',43;  que  l'en- 
treprise s'élevant,  rabais  déduit  à  811.470  francs  la  masse  des 
travaux  avait  ainsi  dépasse  un  sixième  en  sus  du  monUnt  de 
I  entreprise;  q.r.i.iisi.le  sieur  Jouishomme  aViiit  droit,  eo  vertu 
de  l'article  30  des  clauses  et  conditions  générales,  à  la  résiliation 
de  son  marché  ;  qu'à  la  vérité,  pour  contester  ce  fait,  le  recoure 
soutient  qu  ll  a  été  porté  à  tort  au  décompte  des  travaux  exécutés 
a  la  date  précitée,  des  sommes  qui  représentaient  soit  des  allo- 
cations gracieuses  accordées  à  l'entrepreneur  en  vue  d'une  tren- 
•MUon,  soit  le  prix  des  travaux  étrangers  à  l'entreprise  et  que, 
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déduction  laite  de  ces  sommes,  le  sixième  en  sus  du  montant  de 
radjudication  n'était  plus  atteint  ;  miiis  que  ce  moyen  ne  saurait 
être  accueilli^  qu'il  résulte  en  efiet  de  l'iostruction,  d'une  part, 
que  les  sommes  qualifiées  allocations  gracieuses  étaient  légiti- 
mement dues  à  rentrepreneur,  notammeDl  en  ce  qui  conoerae 
celle  de  53.777  francs  portée  au  décompte  pour  prix  de  transport 
des  déblais^  qui  a  été  calculée  conformément  aux  clauses  dn 
marché  ;  d'autre  part,  que  les  travaux  prétendus  étrangers  i 
Tentreprise  faisaient  réellement  partie  dn  montant  de  TaïQadi- 
cation  et  ont  été,  &  ce  titre,  portés  à  bon  droit  sur  les  situations 
et  sur  le  décompte  définitif;  qu*il  suit  de  là  qu*à  partir  du 
20  septembre  1879,  rontrepreneur,  dont  tous  les  droits  avaient 
d'ailleurs  été  réservés  par  la  lettre  de  l'ingénieur  du  8  novembre 
1879,  avait  droit  à  la  résiliation  de  son  marché  ;  qu'il  est,  par 
suite,  fondé,  ainsi  qu  il  a  été  dit  sous  le  chef  précédent,  à  de- 
mander la  réparation  du  préjudice  que  lui  a  causé  la  coFiliniia- 
tion  des  travaux  et  que  c'est  à  bon  droit  que  le  coriseil  de  pré- 
fecture a  cîompris  dans  cette  réparation  l'allocation  de  prix 
nouveaux  pour  les  travaux  ()ostéricurs  au  20  septembre  In79; 

Considérant  que,  pour  la  fixation  de  ces  prix,  le  conseil  de 
préfecture  écartant  le  bordereau  présenté  par  l'entrepreneur  à 
la  date  du  15  octobre  1879,  lequel  n*a  jamais  été  accepté  par 
l'administration,  a  adopté  les  prix  qui  avaient  servi  de  base  à 
l'adjudication,  mais  sans  déduction  du  rabais  de  17  p.  100  e|  en 
les  majorant  en  outre  de  13  p.  100  ;  qu'il  a  ainsi  tenu  compte  de 
r^ugmentation  survenue  dans  la  main-d'œuvre  et  dans  le  prix 
des  matériaux  et  que  le  ministre  ne  justifie  pas  que  les  prix  éta- 
blis de  cette  façon  soient  exagérés  ;  que,  de  son  côté,  le  sieur 
Jouishomme  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  la  majoration  qui  loi 
a  été  accordée  par  l'arrêté  attaqué  soit  insuffisante  ;  qu'il  y  a 
donc  lieu  de  rejeter  sur  ce  chef  tant  les  conclusions  du  ministre 
que  celles  du  recours  incident  sur  ce  point  ; 

VI.  En  ce  quL  concerne  l  application  de  L  article  32  des  clauses 
et  condi/ions  générales  : 

Cousiiicrant  (jue  le  ministre  ne  conteste  pas,  eu  principe,  qu'en 
cours  d'rxécution  les  prévisions  du  devis  aient  été  j)oui- certaines 
natures  d'ouvrages  dépassées  de  plus  d'un  tiers;  mais  qu'il  sou- 
tient d'une  part  (ju'en  vertu  de  l'article  92  du  devis  l'entrepre- 
neur était  tenu,  au  cas  où  ces  augmentations  viendraient  a  se 
produire  de  faire  connaître  par  écrit  ses  prétentions  à  Pingénieur 
avant  d'entamer  les  quantités  en  excédent;  que,  d'autre  part, 
les  prix  nouveaux  alloués  par  l'arrêté  attaqué  à  titre  d'indemnité 
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sont  exagérés  et  ne  sauraient  dépasser  do  plus  de  10  p.  100  les 
l'valuations  du  bordereau  dos  prix,  ni  en  aucun  cas  se  cumuler 
avec  les  allocations  accordées  pour  les  travaux  exécutés  après  le 
20  septembre  1 879  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  du  dossier  et  notamment 
dt'S  lettres  de  l  entrepreriour,  en  date  des  9  novembre,  8  décem- 
bre 1878  rt  27  septembre  1879,  que  ce  dernier  a  fait  connaître 
aux  ingénieurs,  aussitôt  qu'il  en  a  été  instruit  par  les  situations, 
celles  des  natures  d'ouvrages  sur  lesquelles  se  produisaient  les 
augmeataUoos  prévues  par  rariicie  32  précité;  qu'il  n'u  ainsi 
coeooru  aucune  déchéance;  qu'en  ce  qui  concerne  la  Ûxation 
des  prix  nouveaux  accordés  au  sieur  Jouishomme  par  le  conseil 
de  préfecture  à  titre  d'indemnité,  le  ministre  n'établit  pas  qu*en 
adoptant  pour  les  travaux  dont  il  s'agit  le  même  mode  d'éva- 
luaûoo  que  pour  ceux  qui  ont  fait  Tobjet  du  chef  précédeni,  le 
conseil  de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  appréciation  des  cir- 
constances de  la  cause,  étant  entendu  d*ailleurs  que  seuls  les 
travaux  exécutés  avant  le  20  septembre  1870  pourront  bénéficier 
des  dispositions  des  articles  32  et  29  à  Texclusion  des  ouvrages 
postérieurs  à  cette  date,  qui  ont  été  déjà  rémunérés  par  Tallo- 
cation  de  prix  nouveaux  et  pour  lesquels  aucune  autre  majora- 
tion ne  saurait  être  accordée  ; 

VU.  SCR  LE  RECOURS  INCIDENT  DU  SIEUR  JOl  ISHOMME  :  —  En  ce 

qui  concerne  la  plus-value  réclamée  pour  les  déblais  entre  ies 
piquets  17*  ei  28*  et  Vindemnitè  pour  réinstallaiion  des  voies  en 
vue  du  transport  de  ces  déblais  : 

Considérant  qu*il  résulte  des  dispositions  des  articles  31  et  77 
du  devis,  que  l'entrepreneur  était  tenu  d'exécuter  tous  les  déblais 
delà  voie  au  prix  du  bordereau,  sans  avoir  droit  à  indemnité  à 
raison  des  changements  dans  les  profils  des  tranchées  qui  pour- 
raient être  prescrits  parles  ingénieurs  soit  en  cours  d'exécution, 
soit  môme  après  raclièvenient  des  travaux  ;  que,  d'autre  pari, 
en  vertu  ilc  l'ariicle  78  du  devis,  les  prix  de  transport  étaient 
fixés  à  forfait  et  ne  pouvaient  ùlre  augmentés  par  suite  de  la 
perturbation  qui  serait  apportée  dans  les  cliantiers  par  les  modi- 
fications au  mouvement  des  terres  ;  qu'ainsi  les  travaux  à  raison 
desquels  l'entrepreneur  réclamait  une  plus-value  rentraient  dans 
les  prévisions  du  ma  relié  dont  il  a  été  lait  application  et  que 
c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  pré leclurc  a  rejeté  sur  ce  point 
la  réclamation  du  sieur  Jouishomme  ; 

VIII.  8yr  Ut  conclusions  de  Ventrepreneur  tendant  au  rétablis- 
Ann,  dei  P.  et  Ch,  Lois,  Dicairt,  irc»  tomb  v.  17 
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sèment  dam  le  décompte  d^un  cube  de  6012*%3i  de  déblait  d'em- 
prunt dans  les  grèves  de  VA  Hier 

Considérant  (ju'il  résiilfe  de  l'inslruction  que  les  quantités  de 
d«'l)lais  dont  il  s'agit  ont  été  employées  par  rentrepi  oiieur  coriuiie 
sable  et  gravier,  dans  rexéculion  de  divers  onvraiies  de  niaron- 
neric  dont  il  a  reçu  le  payement  eonforniément  au  bordereau 
des  prix  ;  qu'il  ne  saurait  donc  être  admis  à  réclamer  une  se-  , 
conde  foi'^  la  valeur  des  matériaux  dont  il  s'agit  ;  qu'il  ne  juslifie 
d'ailleurs  par  aucune  preuve  que  le  montant  de  la  déduction 
ainsi  opérée  ait  été  trop  élevé  et  doive  être  réduit  à  2.400  mètres 
eubes  ;  qu'il  n*y  a  donc  pas  lieu  de  réformer  sur  ce  point  Tarrèlé  i 
attaqué  ;  \ 

IX.  «Sur  les  conclusions  de  Venirepreneur  tendant  à  l'allocation 
d^une  plus-value  de  40l  584^95  applicable  aux  déblais  pour  la  se-  \ 
conde  couche  de  remblais  en  lit  de  rivière:  > 

Considérant  que  Pautorisation  de  substituer»  pour  les  roalé-  ' 
riaux  dont  il  s*ugit,  l'emprunt  dit  du  Coupe-Gorge  aux  empnmts  j 
dans  les  grèves  de  TAlUer  qui  étaient  prévus  au  projet,  n*aété 
accordée  à  l'en  (repreneur  qu'à  la  condition  qu'il  ne  serait  eni  pl  oyé 
dans  les  remblais  de  la  seconde  couche  que  des  terres  entière-  i 
ment  dépourvues  d'ari^ile,  conformément  aux  stipcilalions  de 
l'article  47  du  devis,  (ju'il  résulte  de  l'instruction  que  les  terres 
provenant  de  cet  emprunt  et  employées  dans  les  remblais  étaient 
mêlées  d'argile,  dans  une  forte  proportion  ;  que,  dès  lors,  c'est 
à  bon  droit  que  l'ingénieur  en  cbef  en  a  prescrit  renlèvenienl  et 
a  retiré  l'autorisation  d'exploifcr  l'emprunt  du  Coupe-Gorge, 
sans  que  l'entrepreneur  puisse  réclamer  de  ce  chef  une  indem- 
nité ;  qu'il  n'est  pas  fondé  d'ailleurs  à  se  prévaloir,  à  l'appui  de  i 
sa  demande,  de  ce  que  l'administration  a  supporté  les  frais 
d'enlèvement  des  terres  défectueuses  déjà  en  place,  cette  mesure  , 
ayant  été  prise  à  titre  gracieux,  ni  de  ce  qu'il  a  été  autorisé 
plus  tard  à  employer  au  revêtement  des  talus  les  mêmes  terres 
reconnues  aptes  à  cet  usage  à  raison  même  de  leur  nature  argi- 
leuse ; 

X.  Sur  la  réclamation  du  sieur  Jouîshomme  relative  au  mesu- 
rage  et  au  poids  des  enrochements  et  moellons  : 

Considérant  que  Tarticle  88  du  devis  porte  que  «  les  enroche- 
«  ments  seront  évalués  au  mètre  cube  et  pesés;  avant  l'emploi 

«  on  comptera  un  mètre  cube  pour  un  poids  de  1.800  Itilo- 
«  grammes  »;  que  le  bordereau  des  pi'ix  applique  sous  le  n*  58 
le  prix  de  10V»0  par  mèire  <;nbe  d'enrucliemenls,  n)esurc  par 
pesage  avant  l'emploi  et  comptés  à  raison  d'un  mètre  cube  pour 
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1.800  kilo^'ranimos  ;  qu'en  présence  de  ces  dispositions  lorniellcs 
du  HKirché  l*en(reprenenr  ne  saurait  être  îidmis  à  soutenir  qu'il 
y  uviiil  lieu  de  fixer  à  1.000  kilogrammes  sfMilenient  pour  les 
enrochemcnls,  et  ù  1..150  kilos^'rammes  pour  hs  nidrlldiis,  le 
poids  du  mètre  culte  et  à  demander  (jne  les  quanti  les  porl^'cs  au 
décompte  soient  majorées  en  coiis«''quence  tant  poin- les  enroche- 
ments que  f)oiir  les  moellons  Iiruts;  qu'ainsi  c'est  à  bon  droit 
que,  par  application  de  l'article  42  des  clauses  et  conditions 
générales,  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  sur  ce  point  la  récla- 
mation de  rentrepreneur  ; 

XI.  Sur  le  chef  relatif  aux  travaux  exécutés  en  régie  par  Vad- 
minisf ration  avec  le  matériel  de  V entrepreneur  : —  ...  (Les  prix 
alloués  sont  sufiSsamment  rémunérateurs)  ; 

Sur  le$  cancltuione  de  Ventrepreneur  tendant  au  rétablissemetU 
au  décompte  d''une  somme  de  1.072',25  pour  réfection  de  travaux: 
— ...  (L'Administration  était  en  droit  d'imposer  ce  travail  à  ren- 
trepreneur) ; 

Sur  les  frais  expertise: 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  dans  les  circonstances  de  la  cause 
de  maintenir  la  répartition  des  fiiais  d'expertise  opérée  par  le 
conseil  de  préfecture  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  :  (L'indemnité  de  60.000  francs 

allouée  à  reiiln'preneur  par  Tarrèté  atlaqué  à  l  aison  du  retard 
apporté  au  règlement  du  décompte  el  au  |)ayement  du  solde  de 
I  tiUreprise  est  supprimée.  Les  indemnités  allouées  par  It;  con- 
seil de  prélecture  à  renlrejireiieur  conformément  aux  articles  29 
et  .32  du  cahier  des  clauses  et  conditions  t,'énéral('s  ne  pourr(uit 
s  uppliquer  qu'aux  ouvrages  exécutés  anlrrieureuicnt  au  20  sep- 
tembre i-STO.  Intérêts  capitalisés  comme  il  est  dit  ci-dessus. 
Arrêté  réforiué  eu  ce  qu'il  a  de  contraire.) 


Voirie  (Grande).  —  Cours  d'eau.  —  Canal  de  l'Ourcq.  —  MouUji. 
—  Abdissenient  du  plan  d'eau.  — Contravention.  —  Procédure: 
conseiller  général  appelé  à  sié(^er  au  conseil  de  préfecture,  — 
ibieur  Wallon.) 

Procès^verhal  de  contravention  dressé  contre  le  propriétaire 
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cTufi  motiifit  ie  bornant  à  comlaUr  qvm  U  nkecM  du  plan  dm 
Sun  canal j  dan*  le  bitf  sur  lequel  est  établi  le  mmdin^  étatt  en 
conlre-ba»  du  niveau  fixé  par  les  règlemenis^  mais  ne  rtUmA 
aucune  circonstance  permeftanf  Saliribuer  cet  abaissement  ét 
plan  Seau  à  un/ait  du  propriétaire  du  moulin.  Relaxe. 

Procédure,  —  Conseil  de  préfecture.  — -  Composition, — Coi^ 
seiller  général  appelé  pour  compléter  le  conseil  de  pré/edm: 
présence  justifiée  par  la  mention  dans  f  arrêté  qu'il  remplaçait 
un  conseiller  faisant  /onctions  de  commissaire  du  gouceme- 
inenl  :  régularité  (*). 

Sur  le  grief  tiré  contre  l'arrêté  attaqué  de  ce  quil  naurait 
pas  constaté  la  régularité  de  la  mesure,  en  vertu  de  laquelle  le 
conseil  de  préfecture  a  été  complété  par  un  membre  du  eoMeU 
généreU: 

Considéraat  que  Tarrèté  attaqué  mentionne  qu'un  membre  d« 
conseil  général  a  été  appelé  pour  compléter  le  conseil  de  pré- 
fecture en  remplacement  d*un  membre  de  ce  conseil  fttôsot 
fonctions  de  commissaire  du  gouvernement  ;  qu'ainsi,  il  a  siUs- 
fait  aux  prescriptions  de  l'arrêté  du  19  fructidor  an  IX  ; 

Au  FOND  : 

Considérant  que  le  procès-verbal  ci-dessus  visé  se  borne  i 

constater  que  le  26  août  1890,  le  niveau  du  plan  d'eau  du  canal 
de  rOiircq,  dans  le  bief  de  Marolles,  était  eu  contre-bas  du  ni- 
veau fix('»  par  le  dessus  de  l'entretoise  supérieure  de  la  porte 
d'anionl  de  réclusc,  mais  qu'il  ne  relève  aucune  circonslanci 
qui  permette  d'altrihucr  cet  abaissement  du  jdan  d'eau  à  un  fait 
du  sieur  Ciliol,  préposé  du  requérant,  ou  à  une  cause  imputable 
à  ce  dernier;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
condamné  ledit  sieur  Gillot  à  50  francs  d'amende  et  aux  frais  do 
procès-verbal  et  a  déclaré  le  sieur  Wallon  civilement  responsable 
de  ces  condamnations;  que,  dès  lors,  l'arrêté  attaqué  doitètit 
annulé...  (Arrêté  annule.  Relaie.) 


[8  juin  1894] 

Voirie  {Grande).  —  Chemins  de  fer  d'intérêt  local,  —  Départe' 

(*)  Vov.  37  décembre  1889,  Girard  contre  eommane  de  Goltgny,  Arr,4u 
C.  cTÉt.,  p.  I±t3. 
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meiU  des  Bouehei'dU'Khâne,  —  Suhteniion,  —  Règtemeni,  — 
HuaHiéfiowr  réclamer;  créancien;  mandat  pour  tolde  touché 
mm  réierve.  —  (Société  civile  instituée  pour  le  recouTrement 
été  •Douités  départementales  des  Bouches^u-Rhéne.) 

Décidé  que  les  requérants  ayant  été,  Ips  uns  coniplèl ornent 
àmuUressts  par  le  payement  de  la  somme  à  laquelle  Us 
avaient  droil^  el  les  attires ^  ayant  acquitté  un  manda  t  délivré 
pour  solde,  sans  formuler  aucune  réserve,  ne  tonl  plue  rece^ 
tebtes  à  contester  le  reniement  de  la  subvention  promiee  par  le 
iépariement  et  à  prétexter  de  Vinsvffieanee  du  payement  qui 
leer  a  été  fait. 

Vr  FA  F'.EQLÊTE  ppésontéc  pour  :  la  Société  civile  instituée 
f>our  le  recoiivTOmenl  des  annuités  déparlemenlales  des  Bouches- 
du-Rhôiie  ;  2"  le  sieur  Casimir  Delaraarre;  3°  le  sieur  Ragonnol, 
agissant  en  qualité  de  tuteur  du  sieur  Jean-André  Armand,  mi- 
■eor,  Ip^at.iire  universel  du  sieur  André  Armand...  tendant  à 
*  ceqa'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  en  date  du  23  dé- 
cembre 1890,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département 
des  Boacheanlu-Rhône  a  rejeté  la  demande  qu'ils  avaient  pré- 
lestée  en  qualité  de  cessionnaire  des  créances  de  la  Société 
fleari  Michel  et  C%  &  reflTet  de  faire  condamner  le  département 
à  leur  payer  la  somme  de  63.052  francs  qu'ils  prétendaient  res- 
ter due  à  ladite  société,  concessionnaire  de  diverses  lignes  de 
chenias  de  fer  d'intérêt  local,  et  qui  représente  les  intérêts  du 
jour  de  Téchéance  à  la  date  de  la  levée  du  séquestre  des  annuités 
promises  à  litre  de  subvention  par  le  département  au  conces- 
sionnaire et  échues  pendant  la  durée  du  séquestre  des  lignes 
concédées; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  département  des 
Bouclies-du-Rhône  et  tendant  au  rejet  de  la  requête  avec  dépens, 
par  les  motifs  qu'en  adfuetlant  que  les  intérêts  litigieux  tussent 
du-,  l  action  en  payement  de  ces  intérêts  qui  n'a  été  exercée  que 
le  i"  janvier  1890  aurait  été  prescrite  à  cette  date  par  applica- 
tioQ  de  Tarlicie  ^77  du  Code  civil  ;  que,  d'autre  part,  le  conces- 
sionnaire ou  son  représentant  a  donné  au  préfet,  le  17  décembre 
iS^  une  quittance  pour  suide  de  la  subvention  qui  rend  irrece- 
viUe  tonte  réclamation  ultérieure  au  sujet  du  règlement  des 
cooptes  relatifs  à  cette  subvention; 

Va  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  les  requérants...  et 
éaas  lequel  ils  déclarent  persister  dans  leurs  précédentes  con- 
dosioDs,  par  les  motifs  que  le  reçu  d'un  mandât  pour  solde 
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dont  excipe  le  département  pour  contester  la  recevabilité  de  la 
demande  actuelle  a  été  donné  par  un  sieur  Bécliet,  lequel 
D*avait  pas  qualité  pour  signer  un  arrêté  de  compte  n'en  ayant 
pas  n>çu  mandat  des  requérants  qui  étaient,  en  vertu  d'un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Marseille  du  26  juillet  1883,  les  créan- 
ciers  directs  du  département  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vill  et  Particle  2277  du  Code  civil; 

Considérant  qu'aux  termes  d*un  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal civil  de  Marseille,  le  26  juillet  1883,  les  mandats  à  délivrer 
par  le  préfet  en  payement  du  solde  de  la  subvention  profiteront 
d*abord  à  la  société  civile  instituée  pour  le  recouvrement  des 
annuités  déparlenienlales  ii  eoncmreneo  de  150.426  franc*  et 
pour  le  sur()Uis  aux  sieurs  [)(  laniarre  et  Armand  ,  cessionnaire 
de  la  créanee  de  la  Sociél*'  lli'nri  Michel  et 

Considérant  qu'il  résulte  île  pieeiîs  produites  et  jointes  an 
dossier,  que  la  Société  Henri  MiciM'l  et  et  la  Sociét»'  pour  le 
recouvrement  des  annuités  départementales  ont  donné  aux 
dates  des  17  janvier  1X81  et  18  janvier  18«2  procuration  au  sieur  ' 
Béchet  de  donner  toutes  quittances  et  décharges  relatives  aux 
sommes  restant  dues  par  le  département  à  titre  de  subvention 
à  la  Société  lienri  Michel  et  C*,  et  que  le  sieui*  Delamarre  a 
donné  au  sieur  Armand  tous  pouvoirs  de  signer  en  son  nom  les 
reçus  et  décharges,  clore  et  arrêter  tous  comptes  relatifs  an 
même  objet; 

Considérant  qu*un  mandat  de  payement  de  la  somme  de 
341.290  francs  pour  solde  des  annuités  de  la  subvention  a  été 
délivré  an  nom  des  sieurs  Henri  Michel  et  C«  à  la  date  du  17  dé- 
cembre 1886;  que  ce  mandat  a  été  acquitté  par  le  sieur  Béchet 
el  parle  sieiir  Armand,  tant  en  sou  uoui  personnel  que  coninie 
mandataii'e  du  sieur  Delatnarre; 

(k)nsid«'rant  que  la  société  eivile  pour  le  reeouvrement  (1e> 
annuités  (l(''(»;n-temt;nlaie>  «'tant  complètement  désintéressée  par 
le  pnyenirnl  de  la  somme  de  l'iO.'riO  francs  à  prélever  sur  r»dl'' 
de  241  290  Irancs,  les  sieurs  Armand  el  Delamarre  étaient  seul- 
intéressés  à  critiquer  le  compte  tel  qu'il  avait  été  étal)li  par  le 
département  pour  le  règlement  définitif  de  la  subvention;  mais 
qu'ayant  arquiué  un  mandat  délivré  pour  solde,  sans  formuler  de 
réserves,  ils  ne  sont  plus  recevables  à  contester  ce  règlement  el 
à  prétexter  de  Tinsuffisance  du  payement  qui  leur  a  été  fait... 
(Rejet  avec  dépens.) 
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(N"  m) 

[9  JuiD  1694] 

Contributions  directes  et  taxes  nssim  lires.  —  Taxe  syndicale, 
—  (Sieur  Créquy  et  autres.) 

Coun  tTeau  non  navigables.  Curage  et  travaux  d^améliora^ 
tion.  Taxe»,  BéelamaiUnu,  —  Déiai  pour  contester  la  vcUidité 
de  raete.consUtuii/  de  f  Association  syndicale»  —  Demande 
formée  plus  de  quatre  mois  après  la  notification  du  premier 
rôle  de  taxe:  non-recevabilité  [Créquy y  2«  esp,)  {II). 

Timbre.  —  Réclamation  tendant  à  Vannulalion  de  V arrêté 
préfectoral  constitutif  de  VassociatioUj  présentée  sur  papier 
non  timbré,  bien  qu'ayant  pour  objet  une  cote  supérieure  à 
'\0  francs  :  non  recevabilité,  alors  nu'nne  que  l'on  aurait  repro- 
duit, mais  postérieurement  à  l'arrêté  attaqué,  les  mêmes  con' 
clusions  sur  papier  timbré  {Créqui/,  2"  esp.)  Ill .) 

Avertisse7nent  et  sommation  sans  frais  iip  m>-niionnanf  ni  le 
détail  de  C nnposifion^  ni  Vinâication  des  terrains  pour  lesquels 
elle  était  réclamer,  ni  la  date  de  la  publication  du  rôle  :  pas 
dirrégularité  substantielle  (/). 

La  circonstance  que  l'avertissement  n  aurait  été  adressé  aux 
membres  de  V Association  syndicale  qu'au  mois  d'octobre  de 
Vannée  pour  laquelle  l'imposition  est  réclamée^  le  rôle  iCayant 
été  publié  quà  cette  époque,  et  que  le  contribuable  aurait  été 
ainsi  privé  du  droit  de  se  libérer  par  douzièmes,  n*est  pas  de 
nature  àjaire  annuler  dans  la  forme  ledit  avertissement  (/)• 

Canal  soumis  au  curage,  —  Décidé  que  le  canal  qui  borde 
les  propriétés  des  requérants  est  une  dérivation  de  la  rivière 
pour  le  curage,  le  faucardement  et  Vamélioration  de  laquelle 
Vassociation  a  été  constituée  et  que  cette  dérivation  est  comprise 
dans  le  périmètre  de  Vassociation  :  taxe  due  à  raison  de  ces 
parcelles  (III). 

Parcelles  à  Vabri  des  inondations  de  la  rivière  et  ne  pou- 
vant retirer  aucun  profit  de  f exécution  des  travaux:  dé' 
charge  {IV). 

Dépens,  —  Pas  de  dépens  en  cette  matière^  autre  que  les  frais 
d'expertise  et  de  tierce  expert ise  [V], 

Taxes  syndicales.  Commission  syndicale.  —  (  'imiposifion.  — 
L  arrêté  préfectoral  constitutif  de  l'association  portant  que  la 
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commission  syndicale  est  renouvcUe  par  cinquième ^  mais  que 
les  syndirs  tilulaircs  devront  nninnioins  conserver  leurs  fonc- 
tions jusqu  à  leur  remplacement,  des  membres  de  iassoctcUifln 
ne  sont  pas  fondés  pour  demander  décharge  des  taxes  à  se  pré- 
taXoir  du  fait  que  ta  commission  syndicale  n'aurait  pas  été  , 
soumise  au  renouveliemeni  partiel  (*). 

(  •  )  Les  (l(^(  isions  rendues  sur  rell«*  qiirslion  peuvent  se  grouper  en  deux  séries 
bien  di^tim-tos  :  Dans  les  unes,  on  a  iiiiiintenu  la  ri^partition  des  dépenses  faites 
par  d<>s  ronimissions  syndicales,  composées  dans  des  cooditions  analogues  à 
celles  que  l'on  rencontre  dans  Tuffaire  tcluelle  (Voy.  26  juillet  1855,  fabnque  de  i 
réglise  nétropoliialne  de  Tours,  Ann,  p.  58;  —  i  féfrier  1883^  LtlS, 
Teistier  et  autres,  Ann.  1883,  p.  1237);  dans  les  autres,  su  contiaire,  eu  t 
trouvé  cette  répartition  inégulièrc  rt  accordé  aux  associés  décharge  des  taxes 
auxquelles  ils  avaient  été  iinposiîs  (Vov.  27  janvier  iHGy*,  Canal  du  Crillon,  Ann. 
I86n,  p.  ;i87  ;  —  de  La  (Wirdc  et  «uln  s.  27  juillet  \HHH.  p.  (>77  {Arr.  du 
C.  ti'Él  ,).  A  première  vue,  le  Cuuscil  d'Etat  semble  avoir  umsi  admis  pour  | 
la  même  question  deux  solutions  différentes.  Il  n*en  est  rien,  croyons*MHu; 
en  fait,  on  a  en  à  envisager  deux  situations  distinctes.  Les  syndics  seit 
nommés,  on  le  sait,  pour  un  certain  temps,  pour  dnq  années,  par  exemple  ;  il 
y  a  lieu  de  procéder  b  un  renonvcllement  partiel  chaque  année,  de  telle  sorir 
qu'au  Itoul  de  cinq  ans.  aucun  des  membres  primitifs  de  la  commission  ne 
doit  se  trouver  parmi  les  syndics,  a  moins  toutefois  qu'il  n'ait  été  réélu.  Or, 
daus  les  pourvois  formés  devant  le  Conseil  d'État,  tantôt  on  s'est  trouvé  en 
fSice  de  commissions  irrégulièrement  composées,  seulement  pour  partie^  de 
commissions  dont  certains  membres  aoraient  dû  être  remplacés,  mais  dont  les 
autres  n^avaicnt  point  atteint  le  terme  de  Texercice  de  leurs  fonctions  ;  on  a 
alors  maintenu  les  rt'-paititions  de  dépenses  faites  par  les  commissions  et 
rejeté  le  reeours  Voy.  ks  deux  {ueiniers  arrêl'S  cités  plus  hauti  ;  tantôt  Ic> 
taxes  avaient  été  fixées  et  arrêtées  par  des  commissions  dont  tous  les  membres 
étaient  déjà  arrivés  au  terme  de  leur  mandat,  dont  loi»  les  membres  éiaieat, 
par  exem|ile,  nommés  depuis  plus  de  cinq  ans  ;  dans  ce  cas,  le  Conseil  d'État 
a  accordé  aux  associés  décharge  des  taxes  à  eux  réclamés  (Voy.  las  deu 
derniers  arrêts  cités). 

La  décision  que  nous  ra|iportons  semble,  par  la  f,'énéralité  «le  ses  termes, 
aller  plus  loin  et  admettre  que  les  associés  ne  {leuvent,  dans  aucune  des  deux 
hypothèses,  se  prévaloir  du  fait  que  la  commissioB  syndicale  B*a  pas  été  sou* 
mise  au  renouvellement  partiel,  alors  du  moins  qu'Us  ne  critiquent  point  les 
bases  de  la  répartition  des  dépenses,  faite  par  elle,  ou  la  façon  dont  il  a  été 
procédé  à  cette  répartition  II  faut,  toutefois,  remarquer  que  l'anit  relève 
avec  soin  celte  circonstance  que  les  reehnnants  ne  niaient  pas  :i\oir  prnlii»'  «les 
travaux,  hlors  que  le  sieur  de  La  Garde  contestait,  au  contraire,  leur  ulililéà 
son  égard,  dans  Taffalre  du  8f7  juillet  1888. 

D*ailleurs,  en  considérant  même  comme  absolue  la  solution  que  noas  rsp- 
portons,  il  faudrait  cependant,  rroyons-noua,  réserver  le  cas  où,  malgré  les 
réclamations  que  les  associés  auraient  adressées  h  l'administration  pour  faire 
respecter  les  disposilions  de  l'acte  constitutif  de  l'association,  il  n'aurait  pas 
été  procédé  au  renouvellement  partiel,  auquel  la  commission  syndicale  tii 
soumise  chaque  année  ;  dans  ce  cas,  en  effet,  il  n'y  aurait  pas  seulement  an 
oubli  on  une  omission,  mais  un  manquement  volontaire  aux  conditions  de  Tacte 
d'association. 
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Court  (Veau  non  navigabU*,  —  Frais  de  recolement  d'un 
bana^.  LégalUé  de  la  taie*  —  Depuis  la  loi  du  8  août  1890, 
ta  fratt  ei  honoraire*  dut  aux  ingénieurs  à  raison  de  leur 
iniervemUon  dans  des  affaires  d^ititérêt  communal  ou  privé 
sont  assimilés  aux  conirilmiions  direeles,  doni  la  perception 
est  aulorisée  au  pro/U  des  départements,  des  communes  ei  des 
étùblistemente  publies  (*). 

•  ••••••• 

i**  ESPÈCE.  —  (Sieur  Créquy  et  dame  Lesur.) 

I.  Sur  les  cosclusioks  tendant  à  Vannulaiion  des  acerlisse- 
menis  et  de  la  sommation  sans  frais  : 

Coosidéraat  que  le  ftîeur  Cn'*qii y  et  la  dame  Lesur  soutiennent 
que  raverlissemenl  remis  à  leur  fermier  et  celui  qui  leur  a  été 
adreué,  aiosi  que  la  sommation  sans  frais,  doivent  être  annulés 
coDime  irréguliers  et  tardifs; 

Considérant  que^si  la  loi  du  15  mai  1818  a  prescrit  de  remettre 
gratuitement  aux  contribuables  une  sommation ,  aucune  dispo- 
sition de  la  loi  ou  de  règlement  n^a  déterminé  les  formes  de 
cette  sommation  ;  que,  d'autre  part,  si  les  avertissements  ne 
mentionnent  pas  le  montant  détaillé  des  parcelles  imposées, 
cette  omission  ne  les  entache  pas  d*une  irrégularité  substan- 
tielle ; 

Considérant,  en  outre,  qu*il  résulte  de  rinstructîori  que  ces 

avertissements  ont  été  adressés  immédiatement  après  la  publi- 
cation du  rôle  aux  retjuérants  qui  ont  pu  par  suite  réclamer 
dans  les  délais  prévus  par  la  loi  ;  q»i(î  <  (  u\-ci  ne  sauraient 
invoquer  le  fait  qu'ils  oui  été  privés  de  la  facullé  de  se  libérer 
par  dou/ièriies  pour  d(îinander  l'annulation  pour  vices  de  forme 
dos  actes  dont  il  s'agit;  qu'il  suit  de  là  que  la  requèle,  de  ce 
ciief,  doit  être  rejetée  ; 

II.  Sur  les  cojiclusions  ipudant  à  Vannulaiion  de  Varrêlé  pré- 
fectoral constitutif  de  iassociation  : 

Considérant  que  la  réclamation  de  la  dame  Lesur  et  du  sieur 
Créquy  avait  pour  objet  une  cote  supérieure  à  30  francs,  et  que 
les  conclusions  ci-dessus  spécifiées  ont  été  formées  sur  papier 
non  timbré  à  la  date  du  17  avril  1891;  que,  dans  ces  conditions, 
c*est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  les  a  rejetées 

Vo).  27  janvier  I89i,  Nnii,  '^upro,  p.  ±i  (solution  a  rontrnrio  .  l'otir  ta 
jurisprudence  anttfrirurc  à  U  loi  du  «  août  IbJM),  voj.  30  janvier  1885,  Man- 
geot,  Ann.  1^85,  p.  tîOi. 
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comme  non  reccvablps  par  application  de  l'article  28  de  la  loi 
du  21  avril  1832;  que,  si  les  requérants  les  ool  reproduites  sur 
papier  timbré  le  tl  janvier  1892,  postérieuremenl  a  l'arr^l^ 
attaqué  rendu  le  1"  août  1891,  cette  circonstance  n'est  pas  de 
nature  à  les  faire  considérer  comme  recevables  devant  le  Conseil 
dÉtat  ; 

Considérant,  d*aîlleur8,  qu'il  résulte  de  rînstruction,  et  qu'il 
est  reconnu  par  le  sieur  Créquy  et  la  dame  Lesur  qn*iU  ont 
reçu,  le  3  décembre  1890,  un  avertissement  de  payer  la  première 
taxe  syndicale  concernant  les  parcelles  qu*ils  possèdent  par  indi- 
vis dans  le  périmètre  de  l'association  ;  que  cet  avertissement 
n*é(ait  du  reste  que  la  reproduction  de  celui  adressé  à  leur  fer- 
mier au  mois  d'octobre  précédent,  et  que  c'est  seulement  dins 
un  mémoire  enregistré  au  conseil  de  préfecture  le  17  avril  IWI, 
c'est-à-dire  plus  de  quatre  mois  après  avoir  reçu  notification 
de  leurs  taxes,  qu'ils  ont  demandé  l'annulation  de  Tarrélé  pré- 
fectoral qui  avait  autorisé  l'asMU  iation  ;  que  C(»lto  dfUiande 
n'flait  pas  reccvablf  comme  préscnléc  après  l'expiration  dti  délai 
imparti  par  l  arllcle  17  de  la  loi  du  21  juin  |H7."»;  qu'ainsi  le- 
conclusions  dont  il  s'agit  étaient  non  rccevabies  comme  lardive- 
nuMif  dé[)Oséi's  ; 

111.  Sur  ies  conclusioTis  tendant  à  obtenir  décharge  des  tai'i 
ajfércntes  aux  parcelles  n°*  58o,  G04,  620  et  621  riveraines  du  ca- 
nal de  Barbançon 

Considérant  que  les  requérants  soutiennent  que  les  parcelles 
riveraines  du  canal  de  Barbançon  ne  sont  pas  imposables, 
par  le  motif  que  ce  canal  serait  situé  bors  du  périmètre  de 
l'association  ; 

Considérant  que,  d*aprés  l'article  1*'  des  statuts,  l'associatioa 
a  pour  objet  les  travaux  de  curage,  de  faucardement  et  d'amélio- 
ration de  la  rivière  de  l'Aire  depuis  le  déversoir  des  usines  de 
Grandpré  jusqu'à  son  confluent  dans  rAisne^  des  dérivations, 
des  bras  de  décharge  et  des  fossés  d'assainissement,  ouverts 
dans  un  intérêt  général,  qui  dépendent  de  cette  rivière  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  plans  joints 
au  dossier  que  le  canal  qui  sépare  la  ferme  de  l'Isle  de  celle  de 
Barbançon  est  une  dérivation  de  la  rivière  de  l'Aire  et  qu'elle 
est  comprise  dans  le  périmètre  de  l'association;  que  l'améliora- 
tion cl  le  redressement  de  ce  canal  (i-iurenl  parmi  les  travaux 
déclarés  d'utililc'  publique  par  le  décret  du  24  juin  18K9; 

Considérant,  d  autre  part,  que  les  parcelles  riveraines  dti  canal 
de  Uarban«^on  à  raison  desquelles  les  requérants  ont  été  mainte- 
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DOS  à  la  taxe  par  Tarrêté  attaqué  sont  intéressée»  à  Texécution 
des  traTaax;  qu'il  sait  de  là  que  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil 
de  préfecture  a  rejeté  la  demande  en  décharge  des  taxes  affé- 
rentes aux  parcelles  dont  s'agit  ; 

IT.  Stcr  les  ametuiiom  tendant  à  obtenir  décharge  des  taxée 
axtx  parcellee  it**  583  et  586  * 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  ces  parcelles 
soni  par  leur  situation  à  l'abri  des  inondations  de  la  rivière  de 
l'Aire  et  qu'elles  ne  peuvent  retirer  aucun  profit  de  l'exéculion 
de<  travaux;  que,  dans  ces  circonstances,  les  requérants  sont 
funit^  d  dcfnander  décharge  des  taxes  afiércnles  aux  parcelles 
d-dessus  d»  >>iunées  ; 

...V.  Sur  les  conclusions  à  fins  de  dt'pens  : 

Considérant  que  les  réclamations  en  matière  de  curage  sont 
assimilées  aux  réclamations  en  matière  de  contributions  di- 
ndes; qu'elles  ont  lieu  sans  autres  frais  que  ceux  d'expertise 
oa  de  tierce  expertise  et  que,  dès  lors^  il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer 
ée  éépens...  (Oéchai^  de  la  taxe  de  curage  afférente  aux  par- 
edles  n«*  583  et  586.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.) 

2*  ESPÈCE.  —  {Syndicat  de  la  Cabaruuse.) 

...  CoNsiDéRANT  que,  pour  demander  décharge  des  taxes  aux- 
quelles ils  ont  été  imposés  en  1891,  sur  les  rdles  du  syndicat  de  la 
Cabanasse,  les  sieurs  Blanc  et  antres  se  sont  fondés  uniqueineiil 
sur  ce  que  la  commission  syndicale  n'ayant  pas  été  soumise 
chaque  année  au  renouvellement  partiel  prescrit  par  l'arrêté 
préfectoral  du  20  avril  iK74  conslitiilir  (le  l'association,  ladite 
«'ommi^îsion  syndicale  se  trouvait  irré|;ulièrciuent  composée 
eu  iS'Jt  et  sans  qualité  pour  repartir  les  dépenses  entre  les 

Mais  considérant  que,  si  aux  termes  de  Particlc  8  de  l'arrêté 
préfectoral,  la  commission  syndicale  est  renouvelée  par  cin- 
folème  tous  les  ans,  les  syndics  titulaires  devaient  néanmoins 
rnserver  leurs  fonctions  jusqu'à  leur  remplacement  ;  que,  dès 
brs,  les  sieurs  Blanc  et  autres  qui  ne  nient  pas  avoir  bénéficié 
ées  travaux,  ne  sont  pas  fondés  à  se  prévaloir  de  l'inobser- 
vitioo  de  la  formalité  susindiquée  pour  demander  décharge 
^  taxes  qui  leur  ont  été  assignées...  (Arrêt  annulé.  Les  sieurs 
Blanc  et  autres  rétablis,  sur  les  rôles  du  syndicat  de  la  Gaba- 
Visse  de  1891,  aux  taxes  qui  leur  avaient  été  primitivement 
«ssigoées.) 
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3*  ESPÈCE.  —  {Sieur  Marie,) 


Considérant  que  pour  demander  décharge  de  la  taxe  qui  lui 
a  été  réclamée  pour  frais  et  honoraires  dus  aux  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  à  Toccasion  des  opérations  de  récolenient 
d*un  barrage  d'irrigation  établi  sur  le  ruisseau  de  Sainl-CUir, 
le  sieur  Marie  se  fonde  uniquement  sur  ce  que  cette  taxe  mui- 
qucrait  de  base  légale  ; 

Hais  considérant  que  dans  le  tableau  E  annexé  à  la  loi  de  fi- 
nances du  8  août  1890  figurent  au  nombre  des  taxes  assimilées 
anx  contributions  directes,  dont  la  perception  est  autorisée  as 
profit  des  départements,  communes  ou  établissements  poblics, 
les  frais  de  déplacement  et  les  honoraires  dos  aux  ingéoieors 
et  agents  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  pour  leur  ioler» 
vention  dans  les  affaires  d*inlérét  communal  on  privé,  tels  qu'ils 
avaient  été  établis  par  les  décrets  des  7  fructidor  an  XII,  13  oc- 
tobre 1851  et  10  niai  1854,  expressément  visés  par  ledit  tableio; 
que,  dès  lors,  le  requérant  qui  d'ailleurs  ne  conlesle  pas  la  qno- 
tité  de  la  taxe  mise  à  sa  charge  n'est  pas  fondé  à  prétendre  qu  die 
est  illégale...  (Uejet.) 


Conivibidioii  directe  et  laies  assimilées  [Réclamations ;  Fonciéx  : 
Prestations  ;  Subventions  spéciales),  —  (Compagnie  de  Lyon 
et  autres.) 

—  Experiite,  Choix  de»  experU.  —  VadminieiratUm.  penf 
dèeigner  comme  expert  du  conducteur  dee  ponte  et  chaustéa 
dqpe  Vinstruction  dee  réelamalione  en  matière  de  contrilnr 
don»,,» 

Portes  et  fenHree,  —  Portée  de  magasin.  —  Lee  ouveriem 
d^une  haile  aux  marchandises^  surélevées  au-dessus  du  sol  ei 
disposées  pour  recevoir  les  marchandises  sans  quil  soit  besoin 
d'introduire  les  voitures  à  Viuttrieur,  d 'ivent-rllcs  être  im- 
posées comme  ouvertures  ordinaires  ou  comme  portes  de  ina'ja- 
sin,  —  Rts.  dans  ce  dernier  iens  (  Uiniifre  des  finances  contre 
Compagnie  Paris-Lgon-Médit errante,  i'"  esp.)  {'}, 

(*)  Rap.  Hmoschmitt,  9  ifril  1802,  Arr,  du  C.  d*Ét.,  p.  398. 


(IS  juin  1894] 
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Fnfiaiiaiu.  —  ExempHon  d^un  individu  sourd-muet  de  nat#- 
jonce  {Clauue,  4*  etp.), 

Suboenimi  tpéeiates.  ~  Aheenee  de  digradaHime  extraor- 
Omurei.  —  Décharge  {Mhnetre  de  Vagriculture  contre 
wme  de  B^caxre^  4*  esp.)  ('*). 

V*  £SPÉCE.  —  (^ieur  Guillemot.) 


En  la  1  oi;.vifc  : 

Considérant,  d'une  part,  qu'aucune  disposition  de  loi  n'inter- 
dit à  radministration  de  dcsign<M'  conirni;  experts  les  conduc- 
Iturs  dc>  ponl^  et  chaussées  dans  l'instruction  des  réclamations 
en  matière  de  contributions  directes;  qu'ainsi  le  sieur  Guillemot 
ne  s;\urait  se  prévaloir  de  ce  que  le  sieur  Sirot,  conducteur  des 
pools  et  chaussées,  ait  été  nommé  expert  de  l'administration, 
peor  deaiander  l'aDoulaiion  de  Texpertise  à  laquelle  il  a  été 
procédé; 


t  ESite.  —  (Uinittre  de$  financée  contre  Compagnie  de  Farii- 

LyonrMéditerranée.) 

•  •••••••.••«•••••.>•••• 

Considérant  qu'il  résulte  deriusiructioii  que  la  lialleaux  mar- 
chandises de  la  gare  de  Cluoy  sert  à  déposer  temporairement 
les  ffltrchandises  transportées  par  le  chemin  de  fer  et  que  les 
oofertures  de  cette  halle  sont  disposées  de  manière  à  permettre 
la  réception  de  ces  marchandises  sans  qu*il  soit  nécessaire  d*y 
iotrodaire  des  Toitures;  que  si,  à  raison  de  leur  surélévation 
•ndessas  du  sol,  ces  ouvertures  ne  peuvent  être  considérées 
eomme  des  portes  cochères,  elles  constituent  des  portes  de  ma- 
gasins imposables,  aux  termes  du  tableau  annexé  à  TaKicle  24 
delà  loi  susvisée  du  21  avril  1832,  d'après  le  môme  tarif  que  les 
portes  cochères :  que,  dès  lors,  le  Ministre  des  finances  est  fondé 
à  demander  le  rétablissement  de  la  compagnie  des  chemins  do 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  ;aux  droits  auxquels 
«•llo  nv;iit  t'ié  primitivement  imposée  à  raison  de  ces  ouveriures... 
Arrèle  annulé.  Couipagaie  rétablie  à  la  contribution  des  portes 
el  feoètres.) 


(*)  Voj.  6  décembre  18(K),  même  affuirc,  Ann.  p. 


i 
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3«  ESPÈCE.  —  Sieur  Cktusse» 


i:(»NSii>Ki5ANT  que,  pai-  suite  de  rinliiMiiilô,  dont  il  est  atteint,  le 
sieur  Claiissc  n'rst  pa^  en  l'tal  d  oxi-culer  les  travaux  n<'cessair''> 
pour  l'entreprise  des  clieinins  vicinaux  et  ne  peut  rire  considère 
comme  valide  au  sens  de  l'article  3  de  la  loi  du  21  mai  1836; 
qu'ainsi  c'est  à  tort  qu'il  a  été  imposé  et  maintenu,  pour  l'année 
1S93,  au  rôle  des  prestations  de  la  commune  de  Pont-les-MoulioSi 
à  raison  de  sa  personne...  (Arrêté  annulé.  Décharge.) 

4*  ESPÈCE.  —  Ministre  de  V agriculture  contre  Commune 

de  Belcaire, 

•       ••••••••••••••••••  •..« 

Considérant  qu'il  ne  résulte  jias  de  l  inslruction  que  les  do- 
gradations  à  raison  desciuelles  une  subvention  s{)t'ciale  a  été 
mise  à  la  charge  de  l'administration  des  forêts  aient  constitué 
des  dri^n'adalions  extraordinaires  dans  le  sens  de  Tartirle  14  de 
la  loi  du  21  mai  1836;  qu'ainsi  le  Ministre  de  ragricuUurc  est 
fondé  à  demander  l'annulation  de  l'arrêté  qui  a  mis  ladite  sub- 
vention et  les  Trais  à  la  charge  de  l'Ëtat...  (Arrêté  annulé.  Dé- 
charge. Frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise  mis  à  la  charge 
de  la  commune  de  Belcaire.) 


(r  122) 

[15  juin  1894] 

Trafxutx  publics.  —  Décompte.  —  Chemine  de  fer,  —  Clauses  et 
conditions  générales  du  16  novembre  1866.  —  (Sieur  Gorce.) 

Attachements.  —  A  d^aut  d^ attachements  réguliers  le  cube 
des  déblaie  est  fixé  par  les  cotes  relevées  en  cours  d'exécution 
et  les  constatations  des  experts  {II). 

Mise  en  régie  prononcée  par  le  préfet  sur  le  rejue  de  Ventre^ 
preneur  de  mettre  des  travaux  non  terminés  en  étai  de  réception 
proeisoire  :  régularité  {IV). 

Pont  provisoire.  —  Dtcidr,  par  application  du  cahier  des 
charges j  que  les  frais  de  conatrucdon  devaient  en  être  supportés 
par  l^entrepreneurf  bien  qu'un  attachement  ait  été  pris  à  raison 
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de  ce  travail  et  que  le  prix  en  ail  été  porté  dans  des  décomptes 
mensuels  (liJ)» 

Béelanuilions,  —  Délai,  —  Changement  dans  le  mouvement 
des  terres;  absence  de  notification  à  Fenlreprerteur  de  Vavant' 
métré  rectificaHf:  recevabilité  de  la  réclamation  formée  seule- 
ment en  fin  d entreprise  (/). 


I.  Ex  CE  ori  co.NCEKNE  lu  plus-va/uc  pour  (ransports  : 

Consitiérant,  d  iino  p^rf,  qu'il  n'est  pas  coritcslé  que  ravunl- 
métré  reclincalif  indiquant  le  nouveau  mouvement  des  terres 
•l'a  pas  été  notifié  à  rentrepreneur,  con  formé  ment  à  Tarlicle  97 
du  r.thier  des  charges  et  qu'ainsi  l'entrepreneur  n'ii  connu  qu'en 
tin  d'entreprise  les  conséquences  résultant  pour  lui  du  change- 
ment apporté  au  cube  des  remblais,  que  par  suite  le  ministre 
n*est  pas  fondé  à  soutenir  que  la  demande  du  sieur  Gorce  n*est 
pas  recefable  comme  ayant  été  formée  plus  de  dix  jours  après 
la  notification  des  attachements; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que, 
par  suite  de  la  suppression  d*une  partie  des  remblais,  les  dis- 
tances de  transport  ont  été  modifiées,  et  qu^il  y  a  lieu  de  ce  chef 
d'allouer  au  sieur  Gorce  une  plus*value  de  l.213',66; 

H.  En  ce  qui  concerne  le  cube  de  rocher  extrait  de  la  tranchée 
de  LoTsy  : 

Considérant  qu'en  l'absence  d'attachements  contradictoires  ré- 
gulièrement drossés  en  cours  d'exécution  et  transcrits  sur  le 
carnet,  les  experts  ont  calculé  le  cube  du  rocher  extrait  de  la 
tranchée  de  Larsy  tant  à  l'aide  des  cotes  relevées  en  cours  d'exé- 
cution par  le  directeur  des  travaux  (]ue  d'après  les  constatations 
faites  par  eux-mêmes  sur  les  lieux;  que  le  requérant  n'établit 
pas  qu'en  lixant,  conforméniont  h  leurs  calculs,  le  cube  à 
2.050~^37  au  lieu  de  ^.407"'^93  portes  au  décompte  le  conseil 
de  préfecture  en  ait  fait  une  inexacte  appréciation; 

m.  En  ce  qui  concerne  le  pont  provisoire  établi  au  kilomètre 
45,79  : 

Considérant  que  le  pont  provisoire  n'a  été  construit  qu'en 
exécution  de  l'arlicle  121  du  cahier  des  charges  et  pour  assurer 
la  circulation  interrompue  parles  travaux  du  sieur  (iorcc;  que, 
d'autre  côté,  la  circonstance  qu'un  attachement  a  été  pris  à 
raison  de  ce  travail  et  que  le  prix  en  a  été  porté  dans  des  dé- 
comptes mensuels  n'est  pas  de  nature  à  exonéror  le  requérant 
de  sujétions  résultant  du  cahier  des  charges; 
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IV.  En  ce  qui  concerne  les  trataux  exécuiés  en  régie  : 
Considérant  qall  résulte  tant  de  rinstniction  que  d*no  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  de  SaAne  et-Loire  en  date  du  5  février 
1886,  qu*au  mois  de  juillet  1885  les  travaui  de  Tentreprise 
sicar  Gorce  n'étaient  pas  encore  terminés  et  que  sur  le  refus  de 
cet  entrepreneur  régulièrement  mis  en  demeure  de  mettre  Tes- 
treprise  en  état  de  réception  provisoire  il  appartenait  au  préra 
de  prononcer  par  Tarrèté  du  30  juillet  1885  la  mise  en  régie; 
que,  d'antre  part,  le  sieur  Gorce  n>8t  pas  fondé  à  prétendre  que 
les  travaux  exécutés  en  régie  n^étaient  pas  des  travaux  d'enlre- 
tien  ou  de  parachèvement  dont  le  niontanl  ne  saurait  èlre  misa 
sachaPi-e,  ni  à  soutenir  par  ce  motif  que  la  date  de  la  réception 
provisoire  devait  être  fixée  au  23  juin  1885  et  celle  de  la  récep- 
tion définitive  au  2\\  juin  1886; 
Sur  les  intérêts  des  intérêts: 

...  (Intérêts  alloués  à  partir  du  23  septembre  1887;  capitalisés 
aux  23  septembre  1888,  28  avril  1890,  7  janvier  1892.  L'Èlal 
payera  au  sieur  Gorce,  en  sus  des  soninies  portées  au  décompte. 
1.213^66  à  titre  de  plus-value  pour  transports.  Arrêté  réforme 
en  ce  qu'il  a  de  contraire;  intérêts  capitalisés  k  nouveau  soi 
28  avril  1890  et  7  janvier  1892;  dépens  supportés  pour  un  cifl* 
quième  par  TËtat.  Surplus  des  conclusions  rejeté.) 


[K  m) 

[15  Jttial894] 

Traoaux publics  communaux.  —  Lycée,  —  Décompte,  — 

(Sieur  Séret.) 

InUrêii  au  taux  légal  des  eommee  dites  à  Ventreprenem 
alloué»  à  compter  de  V expiration  du  délai  de  trois  mui^  aprè* 
la  réception  dé/initive  des  travaux. 

Quantités  prescrites  différant  de  plus  d'un  tiers  des  quantitts 
portées  au  défait  estimatif  :  allocation  d'une  indemnité  par 
application  du  cahier  des  charges. 

R^Jt  rencv  du  devis  à  un  cahier  des  clauses  et  conditions  gé- 
nérales :  application  du  cahirr  des  charr/es  du  16  novembrt 
1800  relatif  aux  travaux  drs  ponts  et  chaussées  produit  par 
l  entrepreneur,  faute  par  la  vUle  de  justifier  de  l  annexion  ait 
devis  d'un  autre  document. 
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CoRsiDàuiiT  que  Tarticle  19  da  devis  porte  que  c  Tentrepre- 
neur  est  soumis  en  outre  aux  clauses  et  conditions  générales 
annexées  au  présent  devis  »  ;  qu'il  existe  pour  les  travaux  publics 
Gonimansox  dans  la  ville  de  Toulouse  un  caliier  des  danses  et 

conditions  générales  qui  sont  imposées  aux  entrepreneurs  de 
ces  travaux,  et  que  la  ville  n'établit  pas  que  le  cahier  produit 
parle  >it'iir  Séret  ne  soit  pas  celui  qui  a  été  annexé  au  devis  de 
son  ('n(rej)rise  et  dont  il  réclame  l'application;  qu'en  Pabsence 
de  toute  (lisposilion  excluant  «-etlc  application  à  son  profit,  cet 
entrepreneur  est  fondé  à  s'en  prévaloir  en  tant  que  ces  clauses 
»*t  eoiulitiuns  générales  peuve!il  se  concilier  avec  les  conditions 
parliciilieres  de  son  marché;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  rarrélé 
attaque  a  refusé  de  lui  appliquer  leur  article  32; 

Considérant  que,  d'après  cet  article  32,  lorsque  les  change- 
meols  ordonnés  ont  pour  résultat  de  modifier  l'importance  de 
certaines  natures  d'ouvrages,  de  telle  sorte  que  les  quantités 
prescrites  diffèrent  de  plus  d'un  tiers  en  plus  on  en  moins  des 
quantités  portées  au  détail  estimatif,  l'entrepreneur  peut  pré- 
senter,  en  fin  décompte,  une  demande  en  indemnité,  basée  sur 
le  préjudice  que  lui  auraient  causé  les  modifications  apportées 
à  cet  égard  dans  les  prévisions  du  projet; 

Gon>idérant  qu^il'n^est  pas  contesté  que  le  requérant  a  dft 
fournir  et  mettre  en  œuvre  77.140  kilogrammes  de  fer  chau- 
dronné  et  12.141  kilogrammes  de  fer  forgé,  alors  qne  le  marché 
ne  prév  oyait  Temploi  que  de  47.160  kilogrammes  de  fer  chau- 
droooé  et  de  1.280  kilogrammes  de  fer  forgé;  qu^ainsi  les  quan- 
tités fournies  ont  dépassé  de  plus  d*un  tiers  les  quantités  pré* 
vues  pour  ces  deux  natures  d^ouvrages  et  qu'il  résulte  de 
l'expertise  que  cette  modification  aux  prévisions  du  marché  a 
été  préjudiciable  à  l'entrepreneur,  les  prix  payés  n'étant  pas 
rémunérateurs; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préicctur.'  a  décidé  qu'il  n'eliiit  dû  aucune  indemnité 
au  sieur  Sérel  et  (|u'il  y  a  lieu,  r«'formant  son  arrêté,  d'allouer 
à  cet  entrepreneur  la  somme  de  '.'i.M'.j^yU)  fixée  par  les  experts 
comme  représentant  la  perte  subie  sur  la  fourniture  et  la  mise 
en  œuvre  des  quantités  supplémentaires  de  fur  chaudronné  ou 
forgé  ; 

Maïs  considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction,  notamment 
par  l'expertise,  qu'en  ce  qui  concerne  les  fournitures  faites  dans 
ia  limite  des  quantités  prévues  au  marché,  l'efitrepreneur  n'a 
subi  aucune  sujétion  extra  contractuelle;  qu'il  n*a  pas  été  ap- 
Ann,  dei  P.  et  Ch,  Lois,  Dicant,  aie.  —  tohs  v.  18 
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porté  de  modifications  an  projet  en  ce  qui  concerne  lesporttt 
en  for  et  les  rainprs  d'e^c.liers:  (ii.e,  dès  lOM,  les  réclamallOOJ 
du  sieur  Serel  relatives  au  r.-iile.neiU  de  ces  travaux  ontéléa 
bon  droit  rejetées  par  le  conseil  de  prélecture  ; 

En  ce  qui  concerne  les  oumvjes  enfante,  les  paumelles,  Im 
crémones,  Ips  fiches  et  les  serrures  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'expertise  que  les  moailical.oa> 
apportés  au  projet  primitif  en  ce  qui  tonclie  les  diverses  naUire> 
d'o.if rages  n'ont  pas  causé  de  préj.idice  à  rentrepreueur;  qut, 
dès  lors,  il  ne  lui  est  dû  aucune  iadeuioilé; 

Sur  les  intèrêh  :  ^     ,  ,  . 

Considérant  qu'aux  termes  de  ParUcle  49  des  clauses  et  condi- 
tions générales  applicabli»s  à  l'entreprise  «  si  renlreprenour  n 
peut  être  eniièwmenl  soldé  dan^  les  trois  mois  qui  suivent  li 
réception  définitive  régulièrement  constatée  il  a  droit,  a  partir 
de  reupiration  de  ce  délai  de  trois  mois,  à  des  intérêts  calcute^ 
d'après  le  taux  légal,  pour  la  somme  qui  lui  reste  due  ;  que  le< 
inierèls  des  sommes  restant  dues  par  la  ville  au  sieur  Serel  doi- 
vent donc,  par  application  dudit  article,  être  aUoués  à  cetrntrc^ 
preneur  à  partir  du  19  mars  la  récepUon  définitive  ayinl 
eu  lieu  le  i'J  décembre  1888; 

Sur  l^s  intérêts  des  intérêts  : 

Con^^ideiant  «lu  il  doit  être  fait  droit  à  la  demande  présentée 

devant  le  rouseil  .Ic  préfecture  le  29  juillet  18ÎM).  date  à  laqudle 
les  intcnMs  T'iaieni  dus  depui-^  plus  d'onè  année;  mais  qu'il yt 

lieu  <\r  rejeter  les  (Inuan.les  d'inté.ùts  dcs  intérêts  l^rémwi 
les  12  janvier  1880,  18  septembre  et  9  décembre  1890,  lesintértl» 
du.H  par  la  ville  n'étant  pas  échus  depuis  plus  d'un  an  àaucoDC 

de  ces  dates  ; 

S>ir  les  Jrais  LVeipertis<-  :  ,       •  i 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  l'atlaire,  ilconviMi 
de  W  m.Mtrc  pour  trois  quarts  à  la  charge  de  la  ville  cl  pour  le 
surplus  à  la  charge  de  l'entrepreneur...  (I.a  ville  payera  au  sieur 
Séret  en  sus  du  montant  du  <lécompte  la  somme  de  h.kioA' 
Intérêt*  alloués  à  partir  du  19  mars  1889  du  solde  reslniit  iH^ 
par  la  ville  au  sieur  Seret,  y  compris  le  montant  de  l  i  wwm 
de  garantie  et  Tindemnité  allouée  par  la  présente  décision,  .api 
talisés  à  partir  du  29  juillet  1890.  Frais  d'expertise  uns 
trois  quarts  à  la  charge  de  la  ville  et  pour  un  quart  à  la  char^^ 
du  sieur  Séret.  Arrêté  réformé  en  ce  qu  il  a  de  contraire  Sur- 
plus des  conclusions  de  la  requête  du  sieur  Séret  rejeté.  >iue 
condamnée  aux  dépens.) 
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(N"  m) 

[26  mai  1894] 

Travaux  publics.  —  Cowmnnps.  —  Ad<Uicti()n  d'eaux  de  source* 
—  Aatonsation  irrègalière.  —  Dommct'jes.  —  Coniiwlrnce»  — 

CoiifliL  —  (Sieur  de  Gasté  contre  liospices  de  liagnols.) 

Lorsque  des  travaux  ont  été  entrepris  dans  un  but  d'utilité 
pub/i(]uef  en  vertu  de  délibérai lotis  des  conseils  compétents, 
suivies  de  décisions  préjeclorates  aj>prob(itives  des  dépenses^  la 
circonstance  que  le  décret  déclarât  if  d^utilifé  puhhque  nest 
intfrv'  nu  qu'après  l'ejrculiou  p  irtii  lle  des  travaux  ne  peut  pas 
modifier  le  caractère  public  des  travaux  {']. 

L'^rxipiil  n  \f  a  ni  di'poas^ssion  du  fonds  ^  ni  voie  de  fait  sur 
iinnn^uble^  iautorilt  judiciaire  ne  peut  pas  retenir  ittffaire 
en  quali/iant  le  droit  à  l'uêage  de  Veau  de  «  droit  de  propriété 
ou  de  serrilude  sur  des  eaux  suseeptibles  d*erpropriatton  t« 
On  ne  conçaii  pas  en  effet  i' expropriation  dune  res  niillius 
et,  d'autre  part,  on  ne  peut  exproprier  une  servitude  envisagée 
isoltmettt  (*•). 

Ooftfiite.  —  Procédure.  —  Lee  dtUes  portées  dans  un  extrait 
du  registre  âe  mouvement,  lorsqu'elles  sont  en  désaccord  avec 
celles  portées  ou  registre  de  mouvement  et  qu*en  outre  elfes  sont 
reco'inues  inexactes,  ne  peuvent  entraîner  Vannulation  dun 
arrêté  de  conflit  formé  dans  le  délai  légal» 

Vi  i/arrété,  en  d.ile  du  15  février  1894,  par  lequel  le  préfet 
du  département  du  Gard  a  élevé  le  conflit  d'attribution  dans 


(*)  «8  lévrtor  1g93,  Trib.  eoofl..  Duboh  et  Seint-Pêre,  p.  156. 

(**)  16  décembre  1850,  Trib.  confl.,  d'Espagnel  (p.  9li  .  —  ^6  avril  1865» 
r.a'ss.  civ.,  préiel  (lu  CalvailoH,  Sirry,  18  1 , -ilO. —  ti"  janvier  I8<jS,  Hnrliac, 
Sire? ,  1,  213  et  It  note.  ~  ^  féfrier  1890,  Cltarreau,  Ann.  mi,  p.  2i6. 
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l'instance  pondante  devant  la  cour  d'appel  de  Nîmes  entre  les 
consorts  de  (iasle.  d  une  pari,  et  1"  les  Ijospiees  de  Bagnols-sur- 
Cèze;  2"  les  sieurs  (iiiiltard  et  HijJ^al,  d'autre  part,  niais  seule- 
ment en  ce  qui  touche  le  chef  de  demande  résultant  de  conclu- 
sions additionnelles  prises  en  cours  d'instance  et  tendant  à 
l'allocation  de  dommages-intérêts,  à  raison  de  dommages  causé 
à  la  propriété  des  demandeurs  pour  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics ayant  pour  objet  le  captageet  l'adduction  dans  la  comniaoe 
de  Bagnols  d*une  partie  des  eaux  du  ruisseau  de  Pourpré; 

Vu  les  délibérations  de  la  commission  administrative  des  hos- 
pices et  du  c.onseil  municipal  de  Bagnols  relatives  auidits  tra- 
vaux, les  décisions  préfectorales  approuvant  la  dépense  ainsi 
que  les  devis  et  plans,  et  le  décret  en  date  du  4  septembre  1891, 
déclarant  l'utilité  publique  de  ces  travaux  ; 

Vu  l'exploit,  en  date  du  10  juin  4890,  contenant  assignation 
par  le  sieur  de  Caste  devant  le  tribunal  civil  d  Uzès  aux  sieurs 
Quitlard  et  lii^'al,  à  TetTet  d'entendre  dire  (pi'ils  n'ont  jamais  eu 
le  dr  oit  de  disposer  de  la  source  alimentant  le  ruisseau  du  Pour- 
pre ({ui  a  fait  l'objet  du  contrat  interviMiu  «Mitre  en\  et  les  lios- 
pices  de  lia^^nids,  voir  déclarer,  eu  conséquence,  ledit  coutrat 
nul  et  de  nul  elTet  ; 

Vu  l'exploit,  en  date  du  i7  octobre  1S90,  contenant  assignation 
aux  mêmes  tins  par  de  Gasté  au  maire  de  Bagnols,  pris  en  sa 
qualité  de  président  de  la  commission  administrative  des  hos- 
pices de  cette  commune; 

Vu  les  conclusions  du  demandeur  fondant  son  action  sur  un 
droit  exclusif  à  l'usage  de  la  totalité  des  eaux  de  Pourpré,  droit 
qu*il  tiendrait  non  seulement  de  sa  qualité  de  propriétaire  rive- 
rain, mais  encore  d*un  titre  remontant  à  1704; 

Vu  les  conclusions  des  défendeurs  prétendant  que  les  eaux , 
objet  du  litige,  ne  font  pas  partie  des  eaux  du  Pourpré  et  pro- 
viennent d*un  fonds  riverain  leur  appartenant;  lesdites  conclu- 
sions tendant  au  rejet  de  la  demande; 

Vu  les  conclusions  additionnelles,  prises  par  la  veuve  et  par 
les  représentants  du  sieur  de  Gasté,  décédé,  tendant  a  la  condam- 
nation des  hospices  de  Ha^Miols  et  consorts  à'  22.500  francs  de 
domma^'es-intérèts,  à  raison  du  dommage  causé  à  leur  propriété 
par  les  travaux  etleetnés; 

Vu  les  conclusions  des  défendeurs  tendant  à  rincompélence 
de  la  juridiction  civih',  niais  seulement  en  ce  qui  touche  le  chef 
de  demande  relatif  à  la  réparation  du  dommage  causé  par  Texé- 
cutîou  des  travaux  ; 
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Vu  le  jugement  du  10  mai  1893,  par  lequel  le  (ribunni  d'L'zès 
rejette  cette  excepiioo  d'incompétence,  par  les  motifs  qu'il  s'agit 
d'une  contestation  au  sujet  d'un  droit  de  propriété  sur  des  eaux 
litigieuses;  que  le  tribunal  a  été  saisi  bien  avant  le  décret  qui  a 
déclaré  l'utilité  publique  des  travaux;  que  ces  travaux  ont  été 
eiécatés  sans  payement  ou  consignation  d'une  indemnité  préa- 
lable et  qu'ils  constituent  un  quasi-délit  dont  la  connaissance,  au 
point  de  vue  dommageable,  est  de  la  compétence  exclusive  des 
tribooaox  civils; 

Vd  le  dédinatoire  présenté,  le  27  décembre  1893,  par  le  préfet 
do  département  du  Gard  devant  la  cour  d*appel  de  Ni  mes  et 
leodaot  k  Tincompétence  de  la  juridiction  civile,  attendu  qu'il 
s*agit  d'une  demande  en  réparation  d'un  dommage  pcrriianent 
causé  par  l'exécution  de  (ravaux  publics  et  qu'aux  teriin  s  de 
l'arlide  4,  paragraphe  3,  de  la  loi  du  28  [)luviùse  an  VIII,  les  de- 
mandes de  celte  nature  doivent  être  portées  devant  le  couscil  de 
préfeclure; 

Vu  l'arrùt  do  la  cour  d'appel  de  Nîmes,  du  2t  janvier  1894,  qui 
rejette  le  décliiiatoire  et  confirme  le  jui^eiuent  de  compétence, 
«  attendu  que  les  faits  qui  motivent  la  demande  de  dommages- 
«  intércHs  ne  constitueraient  pas  pour  les  tioirs  de  Gasté  une 
M  simple  réduction  dans  la  jouissance  do  leur  immeuble,  mais 
••  une  véritable  dépossession  d'un  droit  de  propriété  ou  de  servi- 
«  tude  qu'ils  revendiquent  sur  les  eaux  détournées,  dépossession 
«<  qui  n'aurait  pu  être  accomplie  qu'après  expropriation  dans  les 
M  formes  et  les  conditions  de  la  loi,  et  qu*à  défaut  d'une  expro- 
H  priation  pour  cause  d'utilité  publique,  la  demande  en  dom- 
if  mages-intérêts  ne  pouvait  être  portée  que  devant  les  tribunaux 
c  civils  M  ; 
Vu  (pièces  de  procédure); 

Vu  la  loi  des  i6-S4  août  1790,  titre  II,  article  13,  et  celle  du 
16  fructidor  an  III  ; 

Vu  les  ordonnanees  des  I"  juin  1828  et  12  mars  1831  ; 

Vu  1.1  loi  du  28  fduvio^e  an  VIII,  ai  ticle  4,  paragraphe  3; 

Sur  l\  liKCKVABiLiTK  de  C  arrêt  r  de  conjlit  : 

Considérant  que,  si  l'extrait  joint  a  la  procédure  du  rejristre 
de  mouvement  tenu  au  parijuet  de  la  cour  d'appel  de  Nîmes 
indique  la  date  du  30  janvier  181)'t  eomme  celle  du  jour  où  l'en- 
voi prescrit  par  l'article  7  de  l'ordonnance  du  1"  juin  182s  a  été 
fait  au  préfet  du  (;ard,  et  la  date  du  18  février  comme  celle  du 
dépôt  au  greffe  de  la  cour  de  l'arrêté  de  conflit,  il  résulte  des 
documents  de  la  cause  et  notamment  d'une  lettre  du  procureur 
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général  près  la  cour  d*appel  do  Ntmcs,  en  date  du  8  mai  1894, 
confirmée  par  une  copie  certifiée  conforme  de  la  dt^pèche  qui 
accompagnait  renvoi  au  préfet  et  par  le  récépissé  de  dépdtdéli- 
Tré  par  Iti  greffier  de  la  cour,  que  ces  dates,  inscrites  par  an 
copiste  négligent  sur, ledit  exlmlt,  ne  sont  pas  celles  portées  ta 
Fegistre  de  mouvement,  lequel  constate  en  réalité  que  IVnvoi 
de  Tarrèt  au  pritet  a  eu  lieu  le  S  février  et  le  dépôt  au  greffe  de 
l'arrêté  de  conflit,  le  16  du  même  mois;  que  cet  arrêté  est  donc 
recevable; 

Au  FOND  : 

Consi(i»'raiil  que  la  demande  formée  par  les  consorts  de  Gasté, 
dans  le  dei  riier  él.it  de  leurs  conelusioiis,  tend  à  ohlenir  des 
domma-ie— intérêts  à  raisdu  du  préjudiee  résullant  pour  leur 
propriété  de  l'exéeution  do  travaux  entrepris  par  les  liuspirosdf* 
liai^nols  sur  le  lit  du  ruisseau  du  Pourpré  et  sur  deux  parrelles 
rivei  aiut's  do  ce  cours  d'eau  appartenant  auxdits  hospiees,  pour 
le  caplage  el  Tadduction  à  Ha^^nols  des  eau\  d'une  source  qui, 
suivant  la  prétention  des  demandeurs,  aurait  son  siège  dans  le 
Kt  même  du  Pourpré  avec  lequel  elle  se  confondrait  et  non  sur 
le  terrain  des  hospices  ; 

Considérant  qu'il  n*e8t  pas  contesté  que  ces  travaux  aient  été 
exécutés  dans  un  but  d'ulilllé  publique;  qu'ils  n*ontélé  entre- 
pris qu'en  vertu  de  délibérations  de  la  commission  administra- 
tive d«*s  hospices  et  du  conseil  municipal  de  Bagnots  suivies  de 
décisions  préfectorales  approuvant  la  dépense  ;  que,  de  plus,  ils 
ont  été  déclarés  d'utilité  publique  par  décret  du  4  septembre  1891» 
et  que  la  circonstance  que  ce  décret  et  les  formalités  administra- 
tives qui  l'on  précédé  ne  sont  intervenus  qji'après  TexéculiOD 
partielle  desdils  liavaux  no  saurait  on  modifier  la  nature; 

Considérant  que  ces  traNaux  n'ont  entraîne  la  dépos>ession 
d'aucune  partie  de  la  jtroprii'lé  des  consorts  de  (.aslé.  la(|uelle 
est  située  en  aval  du  point  oi^i  la  prise  d'eau  a  éié  praliquée; 
qu'aucune  voie  de  fait  n'a  été  eommise  sur  leur  in)[neulde;  que, 
dès  lors,  cl  quelle  que  soil  la  décision  de  rauturilé  judicidire, 
seule  cumpétenle  pour  statuer  sur  le  point  desavoir  si  la  source 
dont  it*5  eaux  ont  été  captées  et  détournées  a  son  siège  sur  le 
terrain  des  hospices  ou  dans  le  Ut  du  Pourpré,  ainsi  que  sur  la 
nature  et  l'étendue  du  droit  prétondu  par  les  demandeurs,  non 
sur  le  lit  même  de  ce  cours  d'eau,  mats  sur  les  eaux  qui  y  cou- 
lent, l'atteinte  que  Texéculion  des  travaux  a  portée  à  ce  droit, 
lequH  ne  saurait  constituer  en  aucun  cas  un  droit  de  propriété 
proprement  dit,  quelle  que  soit  la  qualification  qui  lui  a  été 
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donnée  dans  la  procéchiro,  ne  peut  légalement  eûn.<titiier  qu'un 
domniai;»'  pennanenl  dont  hi  ri-pariition.  lorsqu'elle  est  drin.iiidée 
par  voie  d'action  principale  et  indépendanirnent  de  toute  expro- 
priation «lu  fonds,  est  du  ressort  de  la  juridiction  administrative; 
que  la  demande  en  domm:»ges-inlérèts  Ibrmée  par  les  c(M)sorls 
de  Gasfé  devait  donc,  par  ap()lit  ation  de  Tarlicle  4,  paragraphe  3, 
de  la  Joi  du  28  pluviôse  an  Vlll.  èire  portée  devant  le  conseil  de 
préfecture^  et  que  c'est  à  tort  que  la  Cour  d'appel  de  Mtnes  s'est 
déclarée  compétente  pour  sUlu^r  sur  ce  chef...  (Arrêté  de  canflit 
confirmé.  Sont  considérée  comme  non  avenus,  en  ce  qu'ils  ont 
de  contraire  à  la  présente  df^cÎMion,  li>s  conclusions  prises  en 
conrs dMnstance  parles  parties,  le  jugement  du  tribunal  civil 
d^Uzès  du  10  mai  I893«  IVie  d'appel  et  Tarrét  de  la  Cour  d'appel 
de  Nîmes  du  24  janvier  1894). 


1»  mai  1894] 

Travaux  publies,  —  Enclave,  Pcusagfi,  —  Garantie.  —  Dowi- 
mages. —  Compétence. —  Conflit. —  (Sieur  Kcdor  contre  sieur 
Hervé  et  I  Liat.) 

Lorsqu'un  propriétahrë  soutint  que,  par  suite  de  la  création 
d'un  travail  publie^  sa  parcelle  s'est  Innivée  encltivée,  c^e»t  à 
Vautorité  Judiciaire  qu'fl  ai'partienl  de  diresHl  y  a  enclare  et 
si  le  passage  doit  s^effrctuer  sur  un  terrain  domanial  ou  sur 

celui  (Tan  particulier, 

M'iùi  rautorité  judiciaire  fi'a  pas  sous  préff.rfe  que 

Vaciion  en  qaranlie  contre  l'Etiit  était  i tu  cf  ssoi>  e  de  la  ques- 
tion princiftalp,  sr  th'clurer  compt-tente  pour  .statuer  .^ur  l'in- 
demnité qui  pourriiit  ftrf  due  par  i  Etat  au  cas  oh  il  serait 
reconnu  que^  par  suite  du  travail  put)lic^  le  passa  ic  doit 
scTf  Tcer  sur  la  parcelle  d'un  raisin.  —  //  s  aijit  d'un  dommage 
el  l'action  en  garantie  quand  el'e  s'exerce  contre  CÉlat  n*est 
pas  nécessairement  soumise  à  la  même  juridiction  que  V action 
pritêCfpal^  (*). 


(•)  10  niii  l^<!>\  romniunc  il  Uvcniet,  i».  18»,  ; — i:,  janvier  1H70,  lUanque 
et  Papelardel,  1873,      suppU,  p.  4G  JrtO,  des  confL), 
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Procédure  des  confâts.  —  Le  préfet  agissant  comme  puissance 
pu/^ltque  71  a  jtas  pu,  à  raison  du  rejet  de  son  déclinatoire^  être 
condamné  aux  dépens 

Vo  L'ARnÊTÉ,  en  date  du  20  février  1894,  par  lequel  le  préfet 
du  département  de  la  Loire-Inférieure  a  élevé  le  conflit  d'altri- 
butions  dans  l'instance  pendant»*  tlevanl  le  tribunal  civil  de 
Nantes  enlre  le  sienr  Ilcdor,  les  consurls  Hervé  et  l'Ktat  ; 

Vu  l'exploit,  l'n  date  dn  4  mars  1892,  par  lequel  le  sieur  Louis 
lledor  a  assigné  le  sieur  Jules  Hervé  desanl  le  1  lih'irial  civil  de 
Nantes  pour  voir,  dire  et  jui^er  qu'il  n'a  aucun  droit  de  passage 
sur  les  irniueubles  du  demandeur  sis  commune  de  you<;uenaiSy 
s'entendre  faire  défense  d'y  passer  à  Tavenir,  à  peine  de  100  fr. 
de  dommages-intérêts  par  chaque  coniravenlion  et,  pour  le  pré- 
judice déjà  causé,  s'entendre  condamner  en  500  francs  de 
dommages-intérôls  ; 

Vu  les  conclusions  des  consorts  Hervé  tendant  à  ce  qu'il  soit 
jugé  qu'ils  ont  droit  de  passer  sur  la  propriété  du  sieur  Redor, 
soit,  au  principal,  sans  indemnité,  soit  au  subsidiaire,  en  payant 
une  indemnité  à  fixer  par  experts  ; 

 Vu  le  mémoire  en  déclinaloire  présenté  le  8  décembre  i893 

par  le  préfet  de  la  Loire-Inférieure,  déclarant  agir  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  1"  juin  1S28,  et  tendant  à  ce  qu'il  plais<!  au  tri- 
bunal, attendu  que,  si  l'Klat  peut  èire  appelé  en  garantie  à  raison 
dos  modifications  apportées  à  l'ancien  état  des  lieux  par  la  cons- 
truction d'une  di^Mie,  il  saisit  là  de  dommages  résultant  de 
l'exéculinn  de  travaux  publics,  dont  la  connaissance  est  attribuée 
à  la  juridiction  administrative  par  l'article  4  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  YIII,  renvoyer  l'afTaire  devant  le  conseil  de  préfecture; 

Vu  le  jugement,  en  diile  du  5  février  1894,  par  lequel  le  tri- 
bunal de  Nantes,  attendu  que  si,  en  cas  d'enclave  causé  par  son 
fait,  la  responsabilité  de  TËtat  peut  être  engagée  indirectement 
et  par  voie  récursoire.  cette  question  d'indemnité  n'est  que 
l'accessoire  de  la  question  principale  compélemment  soumise  au 
juge  civil  et  doit  en  conséquence  suivre  la  même  compéteoce, 
rejette  le  déclinatoire  et  condamne  l'État  aux  dépens; 


(*)  Jui i>|)ruilcnce  coustaiitc  :  l'i  dt-crmliro  1868.  Coiiseil  d'Étal,  Clament, 
Ann  18U9,  p.  lOCO  ;  —  juillet  1X73,  Trib.  cou/L,  Pelletier^  ï"  suppL, 
p.  118  ;  —  S9  ttovembre  1884,  Jacquinot  (voir  la  notet  p.  8SI  et  sq.)  ;  — 
25  jalto  1887,  Malboz  et  Teyssier,  Ann.  1868,  p.  STl  ;  ~  9  mai  1891,  Leb^U 
Ann.  1892,  p.  1070  ;  25  février  1883,  LhopiuUier,  Arr.  du  C.  dCtL,  p.  48t. 
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CoxsiDÉRA.M  que,  sur  l'inslanco  inlrotliiite  parle  sieur  Itedor 
à  l'effet  de  faire  intei'ilire  aux  consorts  Hervé  de  paf^ser  sur  sa 
proprii  lé  cl  de  les  faire  condamner,  pour  le  préjudice  déjà  causé, 
à  500  francs  de  domuiages-intérôls,  les  défendeurs  ont  pris  des 
conclusions  tendant  à  faire  décider  que,  leurs  parcelles  étant 
enclavées,  ils  avaient  droit  de  passer  sur  la  propriété  du  sieur 
Redor  sans  indemnité  et  subsidiairement  moyennant  le  paye- 
ment d*une  indemnité  à  fixer  par  experts  ;  que,  par  jugement  du 
21  mars  1893,  le  tribunal  de  Nantes,  attendu  que  les  parties  sont 
contraintes  en  fait  sur  le  point  de  savoir  si  le  passage  peut 
s'exercer  par  un  terrain  domanial  ou  seulement  par  la  propriété 
du  sieur  Redor  et  qu*il  s*agit,  en  outre,  de  rechercher  si  la  cons- 
truction d*uoe  digne  en  Loire  a  rois  les  parcelles  des  consorts 
Hervé  à  l'état  d'enclave,  a  ordonné  la  mise  en  cause  de  TËtat  et 
chargé  des  experts  de  constater  si,  par  suite  des  travaux  de  l'État, 
il  n'y  a  aucune  issue  ou  seulement  une  issue  insuffîsanle  pour 
l'eiploilatioii  desdiles  parcelles  et,  au  cas  où  l'enclave  serait 
établie,  d'indiquer  le  mode  de  passage  le  moins  préjudiciable, 
d'évaluer  l'indeninitc  (jui  pourrait  être  due  et  de  donner  leur  avis 
sur  le  point  de  savoir  qui  doit  la  supporter  ; 

Considérant  que,  par  exploit  du  21  novcuibre  1803,  le  sieur 
Redor  a  assij^^né  I  Klat  en  déclaration  de  ju^eincnl  commun  et  à 
l'effet  de  le  faire  condamner,  en  tant  que  de  besoin,  au  payement 
des  dommages- intérêts  réclamés  des  consorts  Uervé; 

Considérant  qu'en  cet  état  de  la  procédure,  le  tribunal  se 
trouvait  saisi  d'une  demande  formée  à  la  fois  contre  les  consorts 
Hervé  et  TÉtat,  mais  comprenant  des  chefs  dislificts  qui,  au 
point  de  vue  de  la  compétence,  doivent  être  appréciés  séparé- 
ment; 

Considérant  que  le  litige  en  tant  qu*il  porte  sur  le  point  de 
savoir  si  les  parcelles  des  consorts  Hervé  sont  enclavées  et  par 
queUe  voie,  en  ce  cas,  doit  s'exercer  le  passage,  ue  soulève  au 
regard  tant  des  consorts  Hervé  que  du  domaine  de  TÉtat,  que 
des  questions  de  droit  civil,  de  la  compétence  de  l'autorité  judi- 
ciaire ; 

Mais  considérant  que  la  demande  en  indemnité  dirigée  contre 
rÉlat  tend  à  le  faire  déclarer  rcspon-able  du  dunima^'o  qu'éprou- 
verait le  sieur  Ucdor  s'il  était  reconnu  que,  par  suite  de  la 
construction  d'une  digue  eu  Loire,  l'explnitalion  des  parcelles 
des  consorts  Hervé  ne  pourrait  plus  se  faire  que  par  sa  pro- 
prii'té  ;  qu'il  s'agit  donc  d'ap()iécier  les  consé<|ueuc('s  doniuia- 
geablei»  de  la  cooslruction  d  un  ouvrage  public  el  que  celte 
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qiu'slittn  osl  (le  celles  dont  il  appartient  au  conseil  de  picf-  rture 
de  connaître  par  application  de  la  Joi  du  28  pluviôse  an  Vili  ; 

Considérant  que  de  tout  ce  qui  prêcc>ie  il  résulte  qu'il  y  a  lieu 
de  confirmer  l'arrêté  de  conflit  seulement  en  ce  qui  concerne  la 
demande  en  indemnité  formée  contre  l'Éiat  ; 

Gonsidéranl  qu'en  rejetant  le  déclinatoire,  le  tribunal  a  con- 
damné rËlat  aux  dépens  ;  que  ce  n'est  pas  au  nom  de  TÉtat, 
mais  comme  représentant  de  la  puissance  publique  et  en  verta 
de  l'ordonnance  du  l*'  juin  4828  que  le  préfet  a  agi  dans  Tios- 
tance  ;  ({u'ainsi  aucune  condamnation  aux  dépens  ne  pouvait 
être  prononcée  soit  contre  TÉlat,  soit  contre  le  préfet,  à  raison 
du  rejet  du  déclinatoire...  (Arrêté  de  conflit  confirmé,  mais 
seulement  eu  c(î  qui  concci'nc  la  d«'mande  en  indemnité  formée 
contre  l'Élaf.  Sont  considérés  comme  non  avenue,  en  ce  qu'ils 
ont  de  conlr.iircà  ia  disposilion  qui  précède,  le  jii^'emcnl  <iii  tri- 
bunal ciNil  de  Nantes  du  21  mars  1.S93,  l'exploit  d'a.ssiifnation  du 
21  novembre  1893  et  le  jni^pmenl  dii  5  février  1804.  Kst  égale- 
inent  considérée  comme  m'U  avenue  la  disposition  de  ce  dernier 
Jugementi  qui  condamne  1  Ëlat  aux  dépens.) 
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ARRÊTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION 


Exproprtaihn  pour  uiiliié  publique,  —  Idgne  de  tramways,  — 
Modification  du  tracé.  —  Changement  important.  —  Décret 
nouwfau,  enquête  y  an  ùlc  de  classement  {XéceisUé  d'un),  — 
(Sieur  Geneiul.) 

Lorsqu'un  décret  a  déclaré  d^uiUité  publique  t établissement 
â^une  ligne  de  tramways^  OMcan  changement  ne  saurait  être 
apporté  au  tracé,  si,  par  son  im/iortancef  celte  dêvUilion  impré* 
vue  tiépasse  les  proportions  d^une  modification  de  détail. 

En  un  tel  cas  une  dérision  du  Ministre  des  travaux  publics 
ne  tujîl  pas;  ce  changement  ne  peut  ù  re  opéré  quen  vertu  d'un 
décret  nouveau,  après  enquête  el  arrêté  de  clas^enient. 

En  conséquence  doit  être  annulé  tout  jugement  qui,  en  V ab- 
sence de  ces  condilioits  suOslaniieUes,  prononce  l'expropriation, 

La  Cour, 

Attendu  qu'un  décret  du  23  jinllet  1892  n  déclaré  d*utîtHé  pu- 
blique l'étahlisspment  d'une  liirrie  de  ti.imways  entre  Fonlainc- 
Françaisp  el  Mornay  ((-ôl»'-d'Or)  sur  la  route  nalionale  n»  8, 
avec  cinq  déviations  d«'ieriniiiét's  «mi  dcliors  de  lailile  roule; 
que,  poslérieurenietit ,  sans  décret  nou\ean  déclarant  Ttidlifé 
publique,  sans  enquête  et  sans  arrêté  de  classniVMil,  une  déci- 
sion lin  Minisire  des  travaux  pnMics,  en  date  iln  30  juin  189  i,  a 
autorisé  une  déviation  par  S  iml-Seiiie  et  Moroa^,  non  prévue 
dans  le  décret  du  23  juillet  1892; 

Attendu  qu'à  raison  de  son  importance  relaliveinent  à  la  lon- 
gueur du  parcours  total,  la  déviatioa  nouvelle  no  pouvait  pas 


(Cliambre  oÎTila.) 
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être  consid«''rét'  comme  une  simple  modificali'm  de  détail  techni- 
que» mais  qu'elle  eonsiiiuait  un  Nérilable  cliangemeut  apftortf 
au  Iracê  primilif;  qu'elle  devait  donc,  eonformément  aux  prin- 
cipes de  la  loi  du  3  mai  1841  et  aux  dispositions  de  la  loi  du 
11  juin  1880,  être  ttulorisée  par  décret  après  enquôte  et  avec 
arrêté  de  classement;  que  ces  conditions  étaient  su'ostantielles, 
qu'elles  n'ont  pas  été  remplies  et  qu'il  apparteoait  au  tribooil 
d'en  vérifier  raccomplissement; 

Attendu  qu*en  prononçant,  néanmoins,  dans  ces  circonstancei, 
rexpropriation  des  parcelles  nécessaires  à  rétablissement  de  U 
déviation  litigieuse,  le  jugement  attaqué  a  violé  les  textes  ci-dei- 
sus  visés; 

Par  ces  motirs,  casse,  etc. 


(N"  ^127) 

[Si  Dorembre  iflOS] 

Expropriation  pour  utilité  publique.  —  Propriétaire.  —  Procé-  , 
dure,  —  Motrice  cadastrale.  —  NotificcUion,  —  AcquietceamL  i 
—  (Sieurs  Rougemont.) 

En  Vabsence  de  notificalion  au  propriétaire  du  jugempnt  qui 
prononce  l'expropriation,  l^  délai  imparti  par  la  loi  pour  l'  ' 
pourvoi  contre  ce  jugement  ne  court  pas  au  regard  de  ieiprO'  • 

prié. 

Le  fait  de  comparaître  devant  le  jury  ne  consfitue  jxis  un 
acquiesccin'  ut  au  ju^rruent,  lorsque  l'exproprié  comparant  fl, 
avant  foute  plaidoirie,  expressément  réservé  de  se  pourvoir 
contre  c^^  jugement,  et  qu'il  lui  en  a  été  donné  acte. 

L'expropriant  est  tenu  de  faire  prononcer  V expropriation 
contre  le  propriétaire  auquel  il  a  reconnu  cette  qualité  et  fait 
notifier  le  jugement ^  même  quand  le  nom  dé  ce  propriétairt 
n'est  pas  inscrit  à  la  matrice  cadastrcUe. 

La  Cour, 


Sur  la  première  lin  de  non-recevoir  tirée  de  la  tardivelc  du 
pourvoi  ; 

Attendu  (pie  le  ju^reinenl  attaqué  n'ayant  pas  eie  notifié  aux 
frères  Rougemont,  le  délai  du  pourvoi  n'a  pu  courir  contre 
eux; 
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Sur  la  seconde  tiii  de  non  roeevoir,  tirée  de  l'acquiescement 
des  deniendeurs  an  jniferncrU  attaqué; 

Allendn  qn'il  résulte  du  procès-verbal  des  opérations  qu'avant 
toute  plaidoirie  les  frères  Uougcmont  ont  déposé  des  conclu- 
sions tendant  à  ce  qu'il  leur  fût  donné  acte  de  ce  qu'ils  ne  com- 
paraissaient devant  le  jury  que  sous  la  réserve  la  plus  expresse 
de  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  jugement  d'expropriation 
en  isot  qu*ii  n'avait  pas  été  prononcé  contre  eux  en  leur  qualité 
de  seuls  propriétaires  de  Vimmeuble  exproprié,  de  quoi  il  leur 
a  été  donné  acte;  qu'en  pk^sence  de  ces  réserves,  le  concours  des 
frères  Rougemont  aux  opérations  du  Jury  n*a  pu  constituer  un 
acquiescement  au  jugement  attaqué  et  les  rendre  non  recevables 
dans  leur  pourvoi  ; 

Rejette  ces  deux  fins  de  non-recevoir; 

Au  fond  sur  le  moyen  unique  de  pourvoi  : 

Vu  rarlicle  15  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  cet  arlidc  (juc  tout  jui^enient  d'expro- 
priation pour  nlilité  publique  doit,  soli^=  peine  d'encourir  la 
nullité  édictée  par  l'article  20  de  la  loi  susvisée,  contenir  les 
noms  des  propriétaires  à  léiraid  desquels  il  est  rendu;  que  si 
rexpropriîilion  est  régulièrement  Miivie  et  prononcée,  en  prin- 
cipe, contre  celui  dont  le  nom  est  hignalé  à  Texprcipriant  par 
Tinscription  sur  la  matrice  des  rôles,  celte  règle  cesse  d'être 
applicable  au  cas  où,  avant  le  jugement  d'expropriation,  le  pro- 
priétaire véritable  de  l'immeuble  exproprié  s'est  fait  connaître 
à  l'expropriant  et  Ta  mis  en  mesure  d'agir  contre  lui  qu'en  ce 
cas,  c'est  le  nom  de  ce  dernier  qui  doit  régulièrement  figurer  à 
la  procédure  et  au  jugement; 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  produits  intervenus  anté- 
rieurement au  jugement  d'expropriation  que,  dans  la  cause,  la 
commune  d*Arane  a  reconnu  les  frères  Rougemont  comme  pro- 
priétaires de  la  parcelle  indiquée  à  la  matrice  cadastrale  sous  le 
nom  d'Alex  Jcan-Elie,  ainsi  qu'il  est  établi  tant  par  la  procédure 
en  folle  enchère  suivie  contre  eux  par  la  commune  expropriante 
relativement  à  cette  parcelle  que  par  les  offres  qu'elle  leur  a 
faites  pour  l'acquisition  amiable  de  ce  fonds;  que,  dès  lors,  ce 
n'était  pas  contre  Alex,  mais  bien  contre  les  frères  Rougemont 
que  la  eommune  devait  faire  prononcer  l  exproprialion,  et  que 
c'était  également  à  eux  qu  el  e  devait  nolilier  le  jugement  con- 
furméuient  à  l'article  15  susvisé;  qu'en  omettaiiL  de  procéder 
ainsi,  la  commune  expropriante  a  violé  ledit  article; 

Pur  ces  motifs,  donnant  défaut  coulre  le  sieur  Alex,  casse,  etc. 


L  i^iu^od  by  Google 


286 


LOIS,  DECRETS,  ETC. 


(N°  428) 

[4  décembre  1894] 

Chemins  de  fer,  —  Bagages,  —  Retard.  —  Réseau  français.  — 
Réseau  étranger,  —  Parcours.  —  Indemnité.  —  Règlement 
accepté,  —  (Époux  Schulz)* 

La  clause  des  règlements  d'ime  compagnie  étrangère  df  che- 
mins de  fer  portant  qu>n  cas  de  retard  dans  la  livraison  des 
bagagesy  le  voyageur  n*aura  Jamais  droit  à  une  indemuiié  supé' 
Heure  à  tant  par  kilogramme  et  par  Jour,  est  applicable  a» 
voyageur  qui  a  traité  avec  une  compagnie  française  pottr  un 
parcours  devant  se  continuer  sur  le  réseau  de  la  compagnie 
étrangère,  et  qui  a  accepté  les  clauses  des  règlements  de  cette 
dernière,  al'»rs,  ailleurs,  que  le  retard  dans  la  livraison  âes 
bagages  est  imputable  à  la  compagnie  étrangère  et  résulte  «Ttm 
fait  qui  s*est  produit  sur  son  réseau, 

La  Cour, 


Donne  défaut  contre  les  époux  Schuls  et  statuant  au  fond; 
Vu  les  articles  1134  du  Code  civil  et  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810; 

Attendu  qu'il  est  constànt,en  fait,  et  non  contesté  que  la  faute, 
•  ayant  occasionné  le  retard  dont  se  plaignent  les  époux  Scbiibi 
s'est  accomplie  sur  le  réseau  de  la  conipa^'uie  des  chemins  de 

fer  il'.VIsacc-LoiTaine  cl  n'est  iinpiilahlc  qu'il  celle-ci  ;  q<»*îl  nesl 
pas  conlesJé  que,  smvaiil  les  ('noiiciations  fornjoll<»s  des  billets 
de  place  cl  du  hullctin  de  baga^^es  délivres  aux  époux  Sclndzpai* 
la  C()inpa;,Miie  de  l'Esl,  à  Hciforf  pour  ïîaden  (Suisse)  via  l'elif" 
Croix,  le  transport  de  leurs  piTsmines  et  de  leurs  colis  devaient 
avoir  lieu  «  sur  chaque  lerrtloire  conl'oniiémcnl  aux  lois  et 
règleuienls  en  vigueur  »; 

Allttndu  que,  parmi  les  conditions  des  règlements  des  chemins 
de  fer  d'Alsace- Lorraine,  figure  rarticle  31,  portant  que  :  1*^" 
cas  d'inobservation  du  délai  de  livraison,  Tindemnilé  à  payer 
pour  le  dommage  causé,  le  cas  échéant  et  dont  il  sera  justifié,  ne 
peut  être  supérieure  à  0',20  de  mark  par  kilogramme  de  bagage 
non  livré  el  par  jour  de  retard,  jusqu'au  moment  où  le  bagage 
doit  être  considéré  comme  perdu  »  ; 
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Attendu  qu'en  refusant,  dans  ces  circonstances,  d'appliquer 
ledit  article  31  des  réfîlemcnts  des  el^Miiins  de  fer  d'Alsace-Lor- 
raine que  les  époux  Schulz  avaient  acceptés  et  qui,  par  1  efï'et  de 
la  convention,  étaient  devenus  la  loi  des  parties,  et  ea  condam- 
nant la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Ttlst  àpayer  aux  époux 
Schulz  une  iodemoité  supérieure  par  kilogramme  et  par  jour  de 
retard,  soos  le  seul  prétexte  «  qu'elle  se  présentait  seule  à  la 
bnrreetque  c'était  à  elle  seule  que  les  demandeurs  pouvaient 
s'adresser  pour  obtenir  réparation  du  préjudice  causé  »,ie  juge- 
ment attaqué  a  violé  les  dispositions  ci-dessus  visées; 

Par  ces  motlGs,  casse,  etc. 


Esq^ropriaiion  pour  uiUi(i  publique.  —  Jugement.  —  Production 
des  pièceê.  —  Itteu(/Ssance.  —  (Commune  de  Tilly). 

Le  juqement  qui  ordonne  Vexpr&priaiion  n'est  régulier  qu*aU' 
tant  qutl  conxtafe  que  toutes  les  formalitts  {prescrites  par  les 
arlicUs  2  #*M4  de  la  loi  du  3  mai  1841)  ont  été  accomplies  et 
que  les  pièces  Juêli/icatives  ont  été  produites  devant  le  tribunal 
et  appréciées  par  lui. 

Le  vœu  de  la  loi  rCest  pas  rempli^  si  le  jugement  se  borne  à 
viser,  par  voie  de  référencCy  la  requête  du  ministère  public, 
alors  surtout  que  cette  requête  porte  que  «  les  formalités  ont 
été  remplies  »,  sans  même  les  énumérer. 

La  Cour, 


Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi; 

Tu  rarlicle  14  de  la  loi  du  3  mai  i841  ; 

Attendu  que  tout  jugement  prononçant  une  expropriation  pour 
cause  d* utilité  doit  être  précédé  deraccomplissement  des  forma- 
lités  prescrites  par  la  loi,  et  que,  dès  lors,  il  ne  peut  être  régu- 
lier qu'autant  qu'il  contient  la  preuve  de  la  vérification  de  ces 
formalités  et  la  constatation  d«î  leur  acconiplisscujent  ; 

Attendu  que  le  juj^t  nient  attaqué  déclare  (pie,  dans  la  cause, 
«  toutes  les  formaiilés  prescrites  pur  la  loi  ont  été  remplies 
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qu'il  se  borno  a  ineiilioiiiier  comme  ayant  él»'»  produits  devant 
le  tribunal  et  v<''i  inés  par  lui  le  plan  parcellaire  annexé  au  juge- 
ment d'c\proi)rialiou  et  «  les  pièces  joiii tes  »  au  réquisitoire  du 
minislèi'e  public  ;  niais  (jue  ce  réquisitoire  lui-même,  après  avoir 
visé  seulement  le  décret  d'utilité  publique  et  l  arrêté  préfectoral 
de  cessibili té, ajoute  simplement:  «  Vu  les  pièces  constatant  que 
les  rormàlités  prescrites  par  rarticle2du  titre  i*' et  par  le  titre  â 
de  la  loi  de  1841  ont  été  remplies  »  ; 

Attendu  que  cette  dernière  mention  est  sans  précision  et  n*at> 
teste  pas,  d*une  manière  suffisantei  la  production  des  pièces  exi- 
gées parles  articles  5,  6,  7  et  12  de  la  loi  du  3  mai  1841;  que 
par  suite,  le  jugement  attaqué  ne  contient  pas  la  preuve  de  la 
vérification  faite  pur  le  tribunal  de  Taccomplisscment  des  for» 
malités  substantielles  de  Tenquèle; 

En  quoi  ledit  ju-^^enient  a  violé  le*}  articles  susvisés; 

Par  ces  molifs,  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  deuxième 
moyen,  cahse,  etc. 


(Chambre  criminelle) 


(N"  150) 

[13  jiiUIet  1804] 

Voirie,  —  Construction  tans  autorisation,  —  Démolition  des 
tratxtux,  —  (Sieur  Jean  Hocquelet.) 

Le  fait  seul  d'avoir  coiLstruii  sans  autorisation  sur  ou  joi'- 
'jnant  la  voie  publique  urbaiiip  constitue  une  contravfntion 
tombant  sons  V application  de  i article  471,  ^paragraphe  5,  da 
Code  pénal.  Mais  la  démolition  des  travaux  irrégulièrement 
faits  ne  peut  être  ordonner  que  si  ces  travaux  ont  eu  lieu  en 
contravention  à  un  plan  d'alignement  légalement  approuvé. 

La  Cour, 


Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  ledit  de  décembre  1607  et 
de  Tarticle  ICI  du  Code  d'instruction  criminelle,  en  ce  que  le  tri* 
bunal,  après  avoir  reconnu  l'existeace  de  ia  contravention  et 
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avoir  prononcé  1h  peine  de  rarnondc,  s'est  refusé  à  ordonner  la 
démolition  du  rmir  construit  sans  autorisation; 
Vu  Védil  et  l'arlide  siisvisés; 

Attendu  que  si  le  l'ait  s<;iil  d'avoir  construit  sans  autorisation 
sur  ou  joiijnant  la  voie  publique  urbaine  constitue  une  contra- 
Miilion  tombant  sous  l  upplicatiou  de  l'article  471,  paragraphe  5, 
du  Code  pénal,  la  déniolilioii  des  travaux  irr«*i(uli('reruent  fiaits 
ne  peut  être  ordonnée  qu'autant  que  ces  travaux  ont  eu  lieu  en 
contravention  à  un  plan  d'alignement  légalement  approuvé; 
qu'il  lésulte  des  constatations  du  Jugement  attaqué  que  la  rue 
où  Uocquelet  a  construit  son  mur  no  figure  pas  sur  Le  plan  d  ali- 
foement  des  voies  urbaines  de  la  ville  de  Liboume;  que,  d'a&l* 
leurs,  il  ne  résulte  pas  de  ces  mêmes  constatations  que  Hocquelet 
ait  par  ladite  construction  empiété  sur  la  voie  publique  olaflséeel 
délimitée; 

Attendu,  dès  lors,  qu*en  refusant  d'ordonner  la  déaaolition  des 
travaux  ainsi  faits,  le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  les  dispo- 
sitions de  rédit  de  1607  et  Tartide  161  du  Code  d'instruction 
criminelle,  en  a  fait  une  juste  et  saine  application  ; 

Par  ces  motifs.  Rejette,  etc. 


Voirie,  —  Construction  sans  autorisation,  —  Démolition  de  ira* 
vaux  irrégalièrement  faits,  —  (Sieur  Roubineau.) 

Le  fait  seul  d*avoir  construit  sans  autorisation  sur  ou  joi^ 
gnant  la  voie  publique  urbaine  constitue  une  contravention 
tombant  sous  l'application  de  l  article  471,  paragraphe  ii,  du 
Code  pénal, 

^fais  la  démolition  des  travaux  irrégulièrement  faits  ne  peut 
être  ordonnée  que  si  ces  travaux  ont  eu  lieu  en  contravention  à 
un  plan  d^alignement  légalement  approuvé, 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  Tédlt  de  décembn  1607 
et  de  Farticle  161  du  Gode  d'instruetioii  erimioelle,  en  ce  que  le 

tribunal ,  après  avoir  reconnu  Texistence  de  la  contravention  et 

avoir  prononcé  la  peine  de  l'amende,  a  refusé  d'ordonner  la.dé* 
molition  du  mur  construit  sans  autorisation; 
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Attendu  que,  si  lo  fait  seul  d'avoir  construit  sans  autorisation 
sur  OU  joignant  la  voie  publique  urbaine  constitue  une  contra- 
vention tombant  sous  Tapplication  de  i'arUcie  471,  paragraphe li, 
du  Code  pénal,  la  démolition  des  travaux  irrégulièrement  faits 
08  peut  être  ordonnée  qu'autant  que  ces  travaux  ont  eu  lieu  en 
contravention  k  un  plan  d'alignement  légalement  approuvé; 
qu*il  résulte  des  constatations  da  Jugement  attaqué  que  la  rue 
le  long  de  laquelle  Roubinean  a  construit  deux  murs  de  cléture 
ne  figure  pas  sur  le  plan  d'alignement  des  voies  urbaines  ;  que, 
d'ailleurs,  il  ne  résult(;  pas  de  ces  mêmes  constatations  que  Rou* 
bineau  ait,  par  lesdites  constructions,  empiété  sur  la  voie  pu- 
blique classée  et  délimitée  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  refusant  d'ordonner  la  dr-molition  des 
travaux  ainsi  faits,  le  jugenienl  attaque,  loin  de  violer  l»'s  dispo- 
sitions de  l'cdit  dt'  IGOT  et  de  l  ailicl»'  ICI  du  Code  d'instnir- 
tion  criminelle,  en  a  fait  une  juste  et  saine  interprclalion. 
Rejette,  etc. 


Voie  publique,       Sentier.  —  Caractère  public,  —  Mot^t 

sujffttants,  —  (Sieur  Jougla.) 

Kit  suffisamment  motivée  la  décision  qui  attribue  à  un  sen- 
tier un  caractère  publiCf  après  enquête^  en  se  fondant  sur  h 
'  direction  et  tutili/â  de  ce  sentier^  sur  Vusage  effectif  générale- 
ment et  continuellement  exercé  par  les  habitants  depuis  de 
longues  années^  et  sur  des  actes  de  voirie  et  de  surveillance  de 
Vautorité  municipale, 

l.a  Cour, 


Sur  1»'  uioycii  de  <  a>sation  dans  ses  deux  branches  ot  pris  àe 
la  Niolation  des  articles  471,  n**  *,  179,  n"  11,  du  Code  pénal, 
du  Coik;  d'inslruction  criminelle,  ainsi  que  de  l'article  7  de 
la  loi  du  20  avril  l^(10; 

Sur  la  première  branche  : 

Défaut  d'examen  des  litres  de  propriété  produits  par  le  deman- 
deur en  cassation  ; 
Attendu  que  Jougla,  cité  devant  le  tribunal  de  police  de  Nar- 
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bonne  pour  avoir  embarrassé,  au  moyen  d'une  barrière,  un  sen- 
tier rural,  ayant  d'abord  excipé  de  la  propriété  de  ce  chemin,  a 

élé,  par  un  premier  jugement,  renvoyé  à  fins  civiles  pour  être 

slaluô  sur  la  question  de  propriété; 

Que,  cité  df  nouveau,  après  l'expiration  du  dclai,  sans  avoir 
jiistifi»^  de  ses  diligences;  Tinculpé  a  excipc  de  lu  non-puOlicilé 
(lu  sentier  liliirienx  ; 

Que  la  question  de  propiiété  étant  écartée,  le  tribunal  de  po- 
lice de  Narhoiine  et,  en  appel,  le  trihunal  correctionnel  n'avaient 
plus  à  examiner  les  titres  de  propriété  du  demandeur  et  qu'en  sur- 
séant à  l'exéculion  de  la  condamnation  prononcée  à  1  franc 
d'amende,  dans  les  ternies  de  l'arlicle  182  du  Code  forestier,  le 
juge  d'appel  a  fait  tout  ce  qu'il  devait  faire  au  sujet  de  la  pro- 
duction des  titres  de  propriété  Invoqués  par  l'inculpé  et  n'a»  en 
rien,  pu  violer  les  articles  susvisés  ; 

Sur  la  deuxième  branche  : 

Violation  des  mêmes  articles  en  ce  qui  touche  la  question  de 
poblidté  du  chemin  ; 

Attendu  qu'après  un  transport  sur  les  lieux,  le  tribunal  de 
police  a  déclaré  la  publicité  du  sentier;  que  sur  l'appel  de  ce 
jugement,  le  tribunal  correctionnel  de  Narbonne  a  maintenu 
an  sentier  son  caractère  public,  après  enquête,  en  se  fondant  sur 
la  direction  et  l'utilité  de  ce  senlier,  sur  l'usage  effectif  {généra- 
lement cl  continuellement  exercé  par  les  habitants  depuis  de 
longues  années,  sur  des  actes  de  voirie  et  de  surveillance  de 
l'autorité  municipale  ; 

Qu'en  statuant  ainsi,  le  tiii)uiial  correetionnel  de  Narbonne, 
daprès  les  résultats  de  l'instruction,  a  souverainement  slatii»' 
^ur  une  question  de  sa  compétence;  que  sa  décision  est  mo- 
tivée et  ne  saurait  être  critiquée  devant  la  Cour  de  cassation, 
llejetle,  etc. 


I.  Voirie.  —       Chemin.  —  Publicité,  —  Procès  -verbal.  — 
Jugement.  —  Motifs  suffisants.  —  II.  Jugements  et  anéts, 
—  Insuffisance  de  preuves.  —  (Sieur  Laoglois.) 

1.  !•  X«t  proeèi^imhaux  ne  font  Joi  jusqu'à  preuve  contraire 
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que  des  faits  matériels  constatés  et  non  des  appréciaiùnu  qui  y 
sont  contenues.  Par  suite,  la  mention  inscrite  dans  un  frooU- 
verbal  quun  chemin  est  publie  ne  fait  pas  foi  en  justice, 

2*  Le  jugement  de  police  qui  déclare  qu^il  incomtte  au  mtRtf- 
(ère  public  de  prouver  fa  publicité  du  chemin,  au  eujet  duquel 
la  co)i(ravention  est  relevée ^  et  constate  que  le  ministère  public 
ne  rapporte  pas  cette  preuve,  est  suffisamment  motivé  pour 
justifier  le  rejet  des  preuves  pouvant  résulter  du  procès-verbal 
relativement  à  la  publicité  déniée  par  le  prévenu. 

11.  Le  juge  de  police  n'est  pas  tenu  de  suppléer  d' office  à  tù^ 
stifisance  des  preuves  produites  par  le  prétention. 

La  Coar, 


Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violalion  de  FarUde  471, 
n*  4»  da  Code  péoal ,  en  ce  que  le  Jugement  attaqué  a  dénié  au 
ravin,  au  sujet  duquel  la  conlravention  a  été  relevée,  le  eame- 
tère  de  voie  publique,  par  ce  motif  qu'il  n'est  ni  un  chemin  vici- 
nal ni  un  chemin  rural  reconnu,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  du  SO  août  1881  ; 

Attendu  que  Langlois  était  poursuivi  pour  avoir  établi  oo 
barrage  sur  un  ravin  constituant  un  chemin  public  de  la  com- 
miHK;  de  BailIy-en-Rivière  ; 

Qu'il  n'apparaît  d'aucun  motif  du  jugement  attaqué  que  le  tri- 
bunal de  police  ait  relaxé  I^anf^lois,  parce  que  ledit  i-aviii  n  esl 
ni  un  chemin  vicinal  ni  un  chemin  rural,  a^aut  elé  l'objel  d'un 
arrêté  de  reconnaissance  ; 

Que  le  jugement  attaqué  déclare  que  la  conlravention  pour- 
suivie ne  peut  exister  que  si  le  ravin,  sur  lequel  le  barrage  a  été 
placé,  est  un  chemin  affecté  à  Tusage  du  public;  que  la  publicité 
du  cheniin  étant  déniée  par  Pinculpé,  le  ministère  public  avait  i 
l'obligation  d'en  faire  la  preuve  ; 

Que  le  procès-verbal  constatant  la  contravention  ne  faisant 
pas,  suivant  lui,  foi  de  cette  publicité,  le  tribunal  de  police  a 
prononcé  la  relaxe  de  Langlois,  par  ce  motif  que  le  ministère 
public  ne  rapportait  pas  la  preuve  d'un  élément  essentiel  de  la 
contravention  ; 

Que  ce  premier  moyen  doit  donc  être  rejeté  comme  manquant  j 
en  fait;  I 

Sur  le  deuxii'ine  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'article  l'>4  dii 
Code  d'instruction  criminelle,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
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aurait  méconnu  la  foi  due  au  procès-verbal  constatant  la  contra- 
Tenlion  : 

Attondii  quo  le  procès-verbal  du  garde  champêtre  énonce  que 
le  ravin,  sur  lequel  a  été  établi  le  barrage  incriminé,  sert,  de 
temps  immémorial,  de  voie  publique  et  sert  au  passage  des  fer* 
ntiers  el  de  leurs  bestiaux,  pour  les  besoins  de  rexploitation 
des  terres  qui  le  bordent  au  delà  de  la  propriété  de  Langlois; 
que  ce  proeès-verbal  énonce^en  outre,  qu'au  mois  de  mars  1893, 
ianglois  ayant  placé  un  premier  barrage  sur  ledit  ravin,  le  bar- 
rage avait  été  enlevé  sur  une  injonction  du  garde  champêtre  ; 

Attendu  que  ces  énonciations  ne  conslituent  que  des  apprécia- 
tions personnelles  au  rédacteur  du  procès-verbal  ou  de  simples 
renseignements  ;  que  ni  les  unes  ni  les  autres  ne  pouvaient  lier 
le  juge,  les  procès-verbaux  en  cette  matière  ne  faisant  foi,  jusqu'à 
preuve  contraire,  que  des  faits  matériels  dont  les  agents  rédac- 
teurs ont  personnellement  reconnu  Texistence;  que,  dès  lors,  en  . 
se  refusant  à  voir  dans  le  procès- verbal  la  preuve  de  la  publi- 
cité contestée,  le  ju^^ement  attaqué  n'a  point  méconnu  la  foi  qui 
lui  était  due,  ni  par  suite  violé  l'article  loi  du  Code  d'instruction 
criminelle  ; 

Sur  le  hoisièine  moyen,  pris  «le  la  violation  de  l'article  7  de  la 
loi  du  20  avril  ISIO,  en  ce  que  le  jugement  alta(iué  aurait  rejeté 
les  preuves  résultant  du  procès-verbal,  constatant  la  eontraven- 
lion  sans  donner  de  motifs  à  l'appui  de  ee  rejet,  et  s'est  refusé 
à  reconnaître  au  ravin,  au  sujet  duquel  la  coniraverjtion  a  été 
relevée,  le  caractère  de  voie  publique,  sans  ordonner  aucune 
mesure  d'instruction  propre  à  établir  ce  caractère  : 

Sur  la  première  branche  du  moyen  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  après  avoir  rappelé  que  les 
procès-verbaux  font  foif  jusqu*à  preuve  contraire,  seulement 
des  faits  matériels  qu'ils  constatent,  et  non  des  appréciations  qui 
y  sont  contenues,  et  que  notamment  la  mention  inscrite  dans 
on  procès-verbal  qu'un  chemin  est  public,  ne  fait  pas  foi  en  jus- 
tice, a  déclaré  qu'au  ministère  publie  incombait  la  charge  de 
prouver  la  publicité  du  chemin,  au  sujet  duquel  la  contravention 
était  relevée,  et  constaté  que  le  ministère  public  ne  rapportait 
pas  cette  preuve  ; 

Que  ces  motifs  sont  suffisants  pour  justifier  le  rejet  des 
preuves  pouvant  résulter  du  procès- verbal,  relativement  à  la 
poldicil»'  déniée  par  le  prévenu; 

Sur  la  deuxième  branche  : 

Attendu  que  le  ministère  public  avait  l'obligation  de  prouver 
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rexistcnco  de  la  contravention  dont  il  poursiii\ait  la  répression; 
qu'il  lui  appartenait  de  provo(iuer,  par  des  conelusions,  tclle> 
mesures  d'instrnelion  qu'il  rroyait  utiles  à  la  nianifeslation  de 
la  \êrité,  niais  que  le  juge  de  jMilice  n'était  pas  tenu  de  Mippltrr 
d'onioe  à  rinsulTisance  des  preuves  produites  par  la  prévciilinn ; 

Kt  attendu  que  le  jugement  est  régulier  on  la  forme,  Re- 
jette, etc. 


Taxe  de  péage  sur  les  ponis*  —  Vélocipèdes,     (Femme  Moaûcl 

En  l'iibscncc  iViuic  disprisi/ion  Piprcsse  (h  la  foi,  le  tarif  'hi 
(b  oit  de  pt-a'ic  à  acquitter  par  ies  vélocipédistes  est  celui  appli- 
cable aux  piétons, 

I.R  Cniir. 


Sur  le  moyen  pris  de  ce  <|ue  la  citation  en  simple  ptdicr 
n'incriminait  que  le  fait  de  s'èli'e  opposé  au  passajie  de  di'U\ 
personnes  munies  de  vélociptMles,  fait  non  prévu  cl  non  puui 
par  la  loi  du  0  frimaire  an  Vil; 

Attendu  que  la  citation  vise  très  expressément  rarlîelc  52  tle 
ladite  loi,  lequel  prévoit  et  punit  toute  perception  de  sonime> 
plus  fortes  que  celles  portées  aux  tarifs  ;  que,  de  plus  et  surtout' 
les  conclusions  développées  par  le  ministère  public  devant  le 
tribunal  de  simple  police  et  rapportées  nu  Jugement  de  première 
ÎDStance  insistent  exclusivement  sur  le  fait  d'une  percoption  nos 
aatorisée  par  le  tarif;  et  que  cependant  il  n'apparaît  pas  qu'à 
aucun  moment  de  la  procédure,  la  femme  Mouûe  ait  songé  à  » 
plaindre  d*ttn  changement  dans  l'objet  de  la  poursuite;  d'où  il 
suit  qu'elle  a  bien  certainement  accepté  le  débat  sur  la  queslioa 
telle  que  Tavait  posée  le  ministère  public; 

Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens  pris  de  ce  qu'aucune 
perception  illégale  n'aurait  eu  lieu,  ou  tout  au  moins  n'aurait  été 
relevée  soit  par  la  citation,  soit  à  l'audience  du  tribunal  de 
simple  police; 

Attendu  qu'après  avoir  entendu  la  femme  Mouzie  et  fait  une 
nouvelle  enquête,  le  tribunal  correctionnel  de  Sarlat  a  constalif 


[8  septembre  18Si] 
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qull  résulte  des  débats  et  des  aveux  mêmes  de  Jeanne  Bouteil^ 
épouse  Mouzie^  que^  quelques  jours  après  le  24  avrils  elle  a  exigé 
et  }>erçu  du  sieur  Martin  une  sont  me  de  10  centimes  pour  le  laisser 
passer,  monté  sur  son  vélocipède^  sur  le  pont  de  Sivrac; 

Altondii  qiio  c'rst  là  une  conslalatioû  souveraine  qui  échappe 
ati  cof)(r61e  de  la  Cour  de  cassation; 

Sur  Je  quatrième  et  dernier  moyen  lire  de  ce  que  le  cas  du 
vél'icipédislo  qui  passe  sur  un  pont  n'ayant  pas  clé  prévu  par 
la  loi,  les  difficultés  qu*il  soulève  ne  pourraient  jamais  donner 
lieu  qu'à  une  action  civile; 

Attendu  que  le  silence  de  la  loi  ne  peut  avoir  d'autre  effet  que 
de  laisser  le  vélocipède  soumis  au  même  tarif  que  les  piétons, 
el  que  ce  tarif  ayant  été  fixé  à  5  centimes  pour  le  pont  de  Sivrac 
par  Tordonnance  du  2  mai  ISii,  la  femme  Houzie  n'a  pas  pu 
estiger  et  recevoir  10  centimes  du  sieur  Martin,  sans  contrevenir 
à  rarticlo  52  de  la  loi  du  6  frimaire  an  VII,  lequel  est  reconnu 
applicable  aux  ponts  à  péa^^e,  comme  aux  bacs  et  aux  bateaux. 

Par  ces  niotifs,  et  attendu  que  le  jugement  attaqué  est  régulier 
en  la  forme  ;  rejette,  etc. 
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PERSONNEL 


(  Février  1S95) 


I.  —  INGÉNIEURS. 


1*  SERVICES  DÉTACHÉS. 

Arrêté  du  2iù  février  1895.  —  M.  Bietto,  Ingéaieur  ordinaire  de 
2*  classe,  détaché  au  Ministère  de  TAgricultare,  en  qualité  de 
Secrétaire  de  la  Commission  de  THydraulique  agricole,  est  mis 
à  la  disposition  de  M.  le  Préfet  du  département  de  la  Seine,  ponr 
être  attactté  au  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris,  en  rem- 
placement de  M.  Lecœur,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite. 

M.  Blette  continue  d'èlrc  placé  dans  la  situation  de  service 
dclaclié. 

Arrc/é  du  .11  fcvrier.  —  M.  Locherer,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe,  allaché  au  service  ordinaire  du  déparlemenl  d'Eure-et- 
Loir,  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Prc'fet  du  déparlemenl  do 
la  Seine,  pour  être  attaché  au  service  municipal  de  la  Ville  de 
Paris. 

M.  Locherer  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 
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20  COKGÉS  REN0UVEUBLE8. 

Arrêté  du  9  février  1895.  —  M.  Malapert,  Ingénieur  en  Chef 
de  2^  cluse,  est  maiaieoui  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
congé  renouvelable  poar  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et 
autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi,  en  qualité  d'ingénieur  principal  de  la  voie,  à  la  rési- 
dence de  Bordeaux. 

Idem.  —  M.  Quellennec,  IiiL(éni(Mir  ordinaire  de  classe, 
détaché  au  service  du  Couvernement  hellénique  est  mis,  sur  su 
demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans  et  autorisé  à  entrer 
aa  service  de  la  Compagnie  du  canal  de  Suez^  en  qualité  d'Ingé- 
nieur en  Chef  de  la  Compagnie. 

Arrêié  du  11  février. —  M.Vainet,  Ing(''nioiir  en  Chef  do  1"  classe, 
f^<t  fiiainlenn,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  le- 
noiivelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé 
À  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord, 
en  qualité  d'ingénieur  eu  Chef  de  la  traction  et  de  la  surveil- 
lance, à  la  résidence  de  Paris. 

Idem.  —  M.  Lefebvre  (Léon),  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe, 
est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renou- 
velable pour  «lue  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à 
resferau  service  de  la  Compagnie  des  clieiuins  de  fer  du  Nord, 
en  qualité  d'Ingénieur  en  Chef  de  rentretien»  à  la  résidence  de 
Paris. 

3"  RETRAITES. 

Date  lîVxêi  iition. 

M.  Galland,  Inspecteur  Cénéral  de  2'  classe.  .  ,  4  fév.  iS'.»:; 
M.  Lecœur,  ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe  .  •  lâ  fév.  ibUo 

4°  DÉCÈS. 

Date  da  décès. 

M.  Foumier  de  Saint-Amand,  Ingénieur  en  Chef 
de  i"  classe   16  fév.  l«9;j 

5*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêié  du  25  janmer  1895.  —  M.  Equer,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Paris»  au  service  du  Contrôle 
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cenlral  des  clicniins  do  fer  du  Midi  est  attaché,  en  outre,  au 
service  du  Contrôle  central  des  chemins  de  fer  (h'  l'K>t,  en  rem- 
placement de  M.  Focqoô,  détaché  à  rAdiuioislralioa  des  ciiemios 
de  fer  de  ÏÈUi. 

Arrêté  du  2'.'>  janvier.  —  Le  nomhre  des  arrondissement"^  d  In- 
tîénienr  entre  h»sqaels  est  réparti  le  service  ordinaire  du  dépar- 
temciiL  du  Duubs  est  réduit  de  trois  à  deux. 

Les  arrondissements  du  Centre  (nesaiicnn)  et  du  Sud  (Pontar- 
lier)  sont  réunis  en  un  seul  arrondissement  (|ui  prend  la  déno- 
mination d'arrondissement  du  Sud  et  dont  le  titulaire  réi>idera 
à  Besançon. 

L'arrondissement  ainsi  réorganisé  est  confié  à  M.  Le  GonW, 
ingénieur  ordinaire  de  3'  classe,  aclueltement  chargé  de  rarroo* 
dissemenl  du  Centre. 

Par  suite,  remploi  d'Ingénieur  ordinaire  vacant  à  la  résidence 
de  Pontarlier  est  supprimé. 

Décision  du  1  février.  —  M.  Labaye,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe  à  Cbalon,  est  chargé  de  l'intérim  du  service  ordinai^(^ 
de  i'arrondissement  d'Autun,  pendant  l'absence  de  M.  Praclioik 

Arrêté  du  0  février.  —  M.  Mazoyer,  Ingénieur  en  Chef  de 
2'  classe,  chargé,  à  la  résidence  de  Nevers,  du  service  de  la 
2*  section  de  lu  navigation  de  la  Loire  et  du  service  du  canal  du 
Nivernais,  est  chargé,  en  outre,  de  l'intérim  du  service  ordi- 
naire du  département  de  ia  Nièvre,  jusqu'à  la  désignation  du 
successeur  de  M.  Tingénieur  en  Chef  Podial,  mis  en  service  dé- 
taché. 

Décision  du  9  février.  —  M.  Boulle.  Ingénieur  ordinnire  de 
2'  classe,  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  d'Apt, 
est  chargé,  en  outre,  de  Tintérim  du  1*'  arrondissement  (Ligoe 
.  d'Orange  à  l/isle-sur-Sorgues)  du  service  de  chemins  de  fer 
confié  à  M.  Tingénieur  en  Chef  Dyrion»  jusqu'à  la  désignation  du 
successeur  de  M.  l'Ingénieur  Lambert. 

Arrêté  du  9  février,  —  La  ligne  d'L'zerche  à  Bugeat  est  ratta- 
chée au  2*  arrondissement  (M.  Delage,  Ingénieur  ordinaire  de 
2'  classe,  à  Limoges)  du  st*rvice  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  ringénieur  en  Chef  Tonrtay. 

Idem.  —  M.  Bret,  Ingénieur  ordinaire  de  2'  classe  attaché,  à 
la  résidence  d'Évreux,  au  service  ordinaire  du  département  de 
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l'Kiire  et  au  service  do  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  eii 
Chef  Cor dier,  est  char^^é,  à  la  résidence  de  Vernon,  du  3*  arron- 
dissenienl  du  service  de  la  3'  section  de  la  navigation  delà  Seine, 
en  rem  placement  de  M.  Clerc,  précédemiuenl  nommé  logénieur 
en  Clief. 

M.  Bret  reste  d'ailleurs  chargé,  à  titre  provisoire,  de  Tarron- 
dissenieot  du  Sud-£st  du  service  ordinaire  du  département  de 
J'£ure. 

Le  bureau  de  cet  arrondissement  est  maintenu  jusqu'à  nouvel 
ordre  à  Évreux. 

Arrêté  du  11  février.  —  M.  Picard  (Kilouard),  Ingénieui-  ordi- 
naire de  i"  classe,  attaché,  à  la  résidence  d'Alger,  au  service 
ordinaire  et  maritime  de  la  circonscription  de  TOunst,  du  dépar- 
lement d'Alger  et  à  di\ers  services  de  chemins  de  fer,  est  atta- 
ché, eu  (Uitre,  au  service  du  Contrôle  des  éludes  du  clierniu  de 
fer  de  Bogiiari  à  Laghoiiut  (M.  Godard,  Ingénieur  en  Chel). 

ArrêU  du  iB  février,  —  Le  service  du  Contrôle  des  travaux  des 
chemins  de  fer  de  Saint-Jcan-d'Angély  à  Civray,  de  Saint-Jean- 
d'Angély  à  Harans,  et  de  Saint-iean-d'Angély  à  Cognac,  rattaché 
par  arrêté  du  3  octobre  1894,  aux  attrit)utions  de  M.  ModélBU, 
Ingénieur  en  Chef  à  La  Rochelle,  est  réparti  comme  il  suit  en 
deux  arrondissements  d'Ingénieur  ordinaire,  savoir  : 

1*'  Arrondissement 

Lignes  de  Saint-Jean-d*Angély  à  Civray  et  de  Sainl-Jean- 
d'Angély  à  Marans. 

H***,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  à  La  Rochelle, 
attaché,  en  outre,  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Clia  rente-Inférieure. 

2*  ArrondissemenL 

Ligne  de  Saint-Jcan-d'Angély  à  Cognac. 
M.  Perrier,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe  à  Cognac,  altaché, 
en  outre,  au  service  ordinaire  du  département  de  lu  Charente. 

Arrêté  du  20  février.  —  M.  Monmerqfné,  Ingénieur  ordinaire 
de  1"  classe,  détaché  au  service  municipal  de  lu  Ville  de  Paris, 
est  chargé  au  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaur^sées  du  service 
de  Secrétaire  de  seclioo,  précédemment  confié  à  M.  l'Ingénieur 
en  Chef  FoiirBi«r  do  Saint-Amant. 

M,  Menmarqoé  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef. 
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II.  —  G0NDUGTBVR8. 


i**  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4'  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

\\  fhn-ip)'  iS9o.  —  M.  Jonquet  ((iédéon),  Commis,  Concours  de 
11°      Conslantine,  service  ordinaire  de  la  circonscriplioo 
de  PbilippeviUe. 

0/éi?ï>r.  —  M.  Bonjean  (Louis),  Commis,  Concours  de  1894, 
n*  30,  Loiret,  service  ordinaire. 

18  Jémier.  —  M.  Bontonte  (Henri),  Commis,  €k>ncours  de  1891, 
n*  30,  Oise,  service  ordinaire. 

20 /écrier,  ~  M.  Trochel  (Alphonse),  Commis,  Concours  de 
1894,  n*  6$,  CAtes*du-Nord,  service  ordinaire. 

2*  SERVICE  DÉTACHÉ. 

i  fh-ricr  18V»5.  —  M.  Marquetty  (Ernest),  Conducteur  de 
3'  classe,  attaché  au  serxice  ordinaire  du  département  des  Colos- 
dii-Nord,  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  des  Color)ies, 
pour  oc  cuper  un  emploi  dans  le  service  des  Travaux  publics  du 
Dahomey. 

H  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

3*  CONGÉS  RENOOVELABLES. 

7  février  189o.  —  M.  Lamard  (Louis)»  Conducteur  de  3*  classe, 
est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renou- 
velable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  an»  et  autorisé  a 

rester  au  service  de  la  Compaj?nie  des  chemins  de  fer  de  l'Est, 
en  qiialilé  de  Chi'f  de  dislricl,  à  la  réildencc  de  Beuvillers 
(Meurthe-et-Moselle). 

février.^  M.  Métayer  (Pierre),  Conducteur  principal,  est 
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roaintenuy  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouve- 
lable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à  rester 
au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst,  en  qua- 
lité de  Soos-Ingénîeur  de  la  voie,  à  la  résidence  de  Charlevilte. 

iH /écrier.  —  M.  Dédet  (Auguste),  Conducteur  principal,  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renou- 
velable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à 
rester  au  service  de  la  Société  concessionnaire  du  canal  de 
Saint-Diater  à  Wassy,  en  qualité  de  Directeur  de  l'exploitation, 
à  la  résidence  de  Pont-Vario. 

Idem,  —  M.  Évrard  (Ernest),  Conducteur  de  2*  classe,  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renou- 
velable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à 
rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est, 
en  qualité  de  Chef  de  section,  à  la  résidence  de  Gondrecourt. 

4*  DISPOMBILITË. 

i%  février  1805.  ^  H.  PéoaaIaiDg  (Gustave),  Conducteur  prin- 
cipal, attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Landes, 

est  mis  en  disponibilité  avec  demi -traitement  pour  raisons  de 

sauté,  pendant  six  mois. 

i»*  R£TaAlTE. 

Date  d'eiécatioo. 


M.   Henrion    (Alexandre),    Conducteur  de 
4*  classe,  en  congé  illimité   3  fév.  lâ9o 

6*  DÉCÈS. 

Date  du  à/6fh», 

M.  Pane  (Célestin),  Conducteur  de  4*  classe,  en 
congé  pour  raisons  de  santé  29  nov.  liJ84 

M*  Fnybilski,  Conducteur  principal,  détaché  au 
service  de  l'Administration  des  chemins  de  fer  de 
l'Étal   24  déc.  1894 

M.  Dewaôlo  (Hippolyte),  Conducteur  principal^ 
détaché  au  service  municipal  de  la  Ville  du  Havre.  25  janv.  189o 

M.  Kuole  (Esprit),  Conducteur  de  2*  dasse,  en 
disponibilité  pour  raisons  de  aanté   2  fév.  1895 

M.  Delamotte  (Gustave),  Conducteur  de  4*  classe, 
en  congé  pour  raisons  de  santé   9  fév.  1895 
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7*  DÉCISIONS  DIVERSES* 

9  février  1895.  —  (Réorganisation  do  seryicr  ORniNAinE  dc 
DÉPARTEMENT  DE  Heurtbe-et-Moselle).  —  Los  cadres  et  subdivi- 
sions des  Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussée?,  tiu- 
ch6st  dans  le  département  de  Meurthe*et-MoseHe,  an  sertioe 
ordinaire,  sont  fixés  à  nouveau  de  la  manière  suivante  : 

Bureau  de  Vlngénieur  en  Chef. 

Deux  Conducteurs  el  deux  Commis  en  résidence  à  Nancy. 

MM.  Germain,  CodUiicleur  de  3"  classe. 
Buzon,  —  4*  — 

Jacquet,  Coniinis. 
Georgin,  — 

Arrondlascincut  du  XonI» 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire 

Trois  Commis,  en  résidence  à  Briey. 

MM.  Lavallée,  Commis. 
Bouché,  — 
Morette,  — 

Subdivision  de  Conjlans.  —  Routes  nationales  sur  41  kilo- 
mètres et  départementales  sur  19  kilomètres. — Service  bydrai- 
lique.  —  M.  Donnai,  Conducteur  de  l'«  classe. 

Subdivision  de  Long uy on.  —  Hontes  nationales  sur  70  kilo- 
mètres et  lUparlt'incnlak'S  snr  IG  itilomètres.  —  Service  li^drau- 
liiiuc.  —  M.  CoUignon,  Coiuiuclcnr  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Briey.  —  Hontes  nationales  sur  22  kilomètres 
el  départementales  sur  40  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 
—  M.  Thiéry,  Conducteur  de  4*  classe. 

ArrondlMeaMna  du  Centre» 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Naocy 
(Provisoirement  trois  Conducteurs  et  trois  Commis). 

MM.  Vincent  (Joseph),  Conducteur  de  i**  classe. 
Hoffanann,  Conducteur  de  1**  classe. 
Sabnalder,  3*  — 
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MM.  Godfroy  Céleste),  Commis. 
Liégeois,  Commis. 
N— ,  — 

Un  Conducteur,  détaché  au  service  de  Vbydraulique  agricole 
{H.  BastlM),  est  en  ooire,  attaché  à  cet  arrondisseiiMBt. 

f*  Subdmnon  de  Nancy*  —  Routes  nationales  sur  33  kilo- 
mètres. —  Traverses  de  Nancy.  —  Service  hydraulique.  — 
M.  Biaise,  Conducteur  principal. 

2'  Subdivision  de  Nancy.  —  Routes  natioiialos  sur  22  kilo- 
n]»>tri.s  et  (lL'()artementales  sur  3t  kiloniètres. —  Service  hydrau- 
lique. —  M.  Christophe,  Conducteur  de  i"  classe. 

Subdivision  de  Pont-à-lUousson,  —   Roules  nationales  sur* 
:;o  kilomètres  et  départementales  sur  35  kilomètres.  — Service 
hydraulique.  —  M.  Lejaille,  Conducteur  de  4«  classe. 

1**  Subditishn  de  TatU.^  Routes  nationales  sur  35  Iciloniètrcs 
départementales  sur  51  kilomètres.  —  Service  hydraulique.— 
31.  Poirot,  Gondoetenr  de  4*  classe. 

2*  Subdivision  de  Toul.  —  Houles  nationales  sur  ;{0  kilotuèti  cs 
<'t  «léparleineniales  sur  4'j  kilouiètres. — Service  hydraulique. — 
II.  Hossoni  Conducteur  de  3*  classe. 

ArronclliHteiitciii  «lu  SadU 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  trois  Commis,  en  résidence  à  Nancy  (Pro- 
visoirement trois  Conducteurs  et  trois  Commis.) 

MM.  George  (Léon),  Conducteur  de  2*  classe. 
Godfroy  (Maxime)      —  2* 
Peignier,  Conducteur  de  3*  classe  (Autorisé  personnel- 
lement à  résider  à  Lunévillc). 
Tout,  Commis. 
Noél,  — 
Jacquot,  — 

3*  Subdivisio?i  de  Nancy.  —  Houles  nationales  sur  30  kilo- 
mètres et  départementales  sur  7  kilomètres.  — Service  hydrau- 
lique. —  M.  ¥iGq,  Conducteur  principal. 

SubdivitUm  de  Lunétille,  —  Routes  nationales  sur  39  kilo- 
mètres et  départementales  sur  26  kilomètres.  —  Service 
hydraulique.  —  M.  Demirmont,  Conducteur  de  i**  classe. 

Subdivision  de   Yézclise,  —   Routes  déparlemeu talcs  sur 
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r»7  kiloiiiclres.  —  Service  hydraulique.  —  M.  Dutel,  Conducteur 
de  1"  classu. 

Subdivision  de  Bayon,  —  non  tes  nationales  sur  21  kilomètres 
et  départementales  sur  38  kilomètres.  —  Service  hydraulique. 
—  M.  MéliMtle  (Victor),  Conducteur  de  2*  classe. 

SMMswn  de  Baeoarai,  —  Routes  nationales  sur  31  kilo- 
mètres et  départementales  sor  48  kilomètres.  —  Service  hydrau- 
lique. ^  M.  Grandidier,  Conducteur  de  2*  classe. 

9  février.  —  M.  Blanc  (Justin),  Conducteur  de  3«  classe,  en 
congé  pour  remplir  les  fonctions  d'Inspecteur  stagiaire  départe- 
mental du  Travail  dans  Tlndiistric  et  nommé  Inspecteur  tilii- 
luire,  cesse  de  faire  partie  du  Personnel  des  Ponts  et  Cliaussées. 

11  février.  —  M.  Regouby  (Rodolphe),  Conducteur  de  I"  classe, 

altaclu»,  dans  le  département  de  la  Nièvre,  au  service  de  la 
2'  section  de  la  na\iiîatioii  de  la  l.oirc,  est  attaché,  en  oiilrc,  un 
serNice  du  Contrôle  de  l'exploitalion  des  voies  ferrées  du  port  de- 
Roanne. 


U Éditeur-gérant  :      Dqnod  et  I*.  Yicq. 


mit.  —  mr.  c.  luiroN  >r  t.'fuiiaiâMM,  mi  lAWit.  flft.. 


■ 
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(K  m) 

[15  joiD  18941 

IVoïKitix  publia.  ^  Concession  dPune  carrière  faite  à  un  entre» 
preneur  par  Vadministration  avec  obligation  de  se  conformer 
nx  règlemenii  sur  la  matière  ;  non  lieu  à  indemnité  à  raison 
és  es  que  FÉUU  n*a  pas  mis  à  la  disposUion  de  Venireprenewr 
ks  terraùu  bâii»  et  eUienasU  aux  contiruciions  dont  la  mesure 
ai  Us  sont  exemptés  de  la  tervUude  d^extraction^  alors  d^ail* 
leurs  que  la  carrière^  déduction  faite  de  ces  poTCeUes^  a  été 
ss^ÊOMte.  —  (Sieur  Hainaux.) 


ContiÉBâ!iT  que  l'article  1*'  du  devis  dispose  expressément  que 
la  carrière  dont  Texploitation  est  concédée  est  située  au  pied 
du  moulin  de  la  Roche  dans  les  parcelles  n**  34i  et  342,  sec* 
Uon  4  du  cadastre  de  la  commune  de  Blain,  et  qu^il  ne  résulte 
Caocone  des  autres  dispositions  du  devis  que  remplacement 
occupé  par  ce  moulin  fit  partie  des  terrains  à  Touiller; 

Considérant,  d'autre  part,  que  Tartlde  16  porte  que  l'entre- 
preneur se  conformera  pour  l'exploitation  de  la  carrière  aux 
pre«»criplions  du  décret  du  8  févritT  lî<68  sur  l'occupalioii  tem- 
porajre;  que  rapplication  de  ce  dccret  excluait  toute  occupation 
de  terrain  bâti;  qu'en  outre  l'article 25  stipule  que  l'eiUrepreneur  . 
sera  soumis  au  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du 
16  novembre  1866;  que,  d'après  l'article  19  desdiles  clauses, 
lentrepreneur  doit  se  conformer  pour  l'extraction  des  malé- 
rita\  aux  lois  et  règlements  sur  la  matière,  c'est-à-dire  notam- 
ment dans  Tespèce  au  règlement  d*administration  publique  du 
U  mai  1879  qui,  dans  son  article  9,  prescrit  que  les  exploitations 
ée  carrières  dans  la  Loire*inférieure  devront  être  arrêtées  à 
éii  Bètrea  aa  moins  des  propriétés  bâties;  qu'il  suit  de  là  que 

Àam,  desP^HiX  Lois, 7*tlr.,  5^  taa.,  V cali.«ion  v.  iO 
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le  requérant  n'est  jias  fondé  à  soutenir  que  r.'ulniinistration  uvail 
pris  l'engagement  de  mettre  à  sa  di^pusition  la  parcelle  n*3^2, 
y  compris  le  moulin  ; 

Considérant,  d'anlre  |)art,  que  le  sienr  Ilainaux  n'établit  pas 
que  le  produit  des  carrières  situées  dans  les  parcelles  indiquées 
au  devis  ait  été  insuffisant;  que,  s'il  a  extrait  des  matériaux 
dans  d'autres  parcelleSt  il  résulte  de  Tinstructioa  que  c*est  sur 
sa  demande  et  dans  son  propre  intérêt  que  ces  extractions  ont 
été  autorisées  par  les  ingénieurs;  que,  dès  lonit  c'est  à  bon  droit 
que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  demande  dindemnité  do 
•  sieur  Hainaux  et  que,  par  suite,  sans  qu*il  soit  besoin  de  re- 
courir à  une  expertise,  il  y  a  lieu  de  rejeter  sa  requête...  (Re- 
jet.) 


Travaux  publics,  —  Occupation  temporaire,  —  Extraction  de 
matériaux,  —  Carrière  précédemment  exploitée  et  non  appro' 
priée  à  la  culture,  lors  de  Varrêté  d'occupation  f  indëmnUi 
due  iV après  le  cube  des  matériaux  extraits,  —  (Sieur  Laubard.) 


Considérant  qu*il  résulte  do  Tinstruclion  qu'en  1839,  à  Tocca- 
sion  de  la  construction  du  barrage  et  de  l'écluse  de  la  Bruyère,, 
une  carrière  a  été  ouverte  dans  la  parcelle  n*  314;  que,  depub 
cette  époque,  le  terrain  n*a  pas  été  approprié  à  la  culture,  qae 
la  carrière  a  toujours  été  mentionnée  sur  les  devis  du  service  de 
la  navigation  du  l.ot  et  qu'à  plusieurs  reprises,  notamment  en 
1874  et  iSTO,  les  entrepreneurs  chargés  des  travaux  en  ont  extrait 
des  maléiiaux  hwh  rantorisation  du  sieur  l.aubard  et  moyen- 
nant le  payement  d'une  indemnité  ealculée  d'après  le  eubo  des- 
dits matériaux;  qu  entin  le  sieur  Laubard  a  autorisé  des  habi- 
tants d(»  la  connnune  h  venir  y  prendre  des  malériaiix  à  prix 
d'argent  ou  en  rémunération  de  services  rendus;  qu'il  suit  de  là 
qu'à  la  date  des  arrêtés  d  oceupation  rendus  en  faveur  des  sieurs 
Audbert,  Jubin  et  Hersent,  il  existait  dans  la  parcelle  litigieuse 
une  carrière  en  exploitation  dans  le  sens  de  l'article  55  de  la  loi 
susvisée  du  16  septembre  1807,  et  que,  dès  lors^  c'est  à  tort  que 


[15  juin  1884] 
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lecon?(»i]  âe  préfecture  du  Lot  n'a  pas  alloué  au  sieur  Laubard 
UM  iodemoité  calculée  d'après  le  cube  des  matériaux  extraits; 
qu'il  y  a  lieu  d'annuler  Tarrèté  attaqué  et  de  renvoyer  les  par* 
im  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  ce  qu'il 
tppartieodra  après  qu'il  aura  été  procédé  à  une  expertise  dans 
tafonees  de  la  loi  du  22  juillet  1889,  à  Teffet  de  déterminer  le 
cube  et  la  valeur  des  matériaux  extraits  et  enlevés  par  les  sieurs 
iobio,  Hersent  et  Audbert,  d'après  les  prix  courants  dans  le 


Sitr  le  recours  incident  : 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  qu'il  n'y  «i  lieu, 
eo  létat,  de  statuer  sur  les  conclusions  du  recours  incident... 
(Arn'lé  annulé.  Parties  renvoyées  devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  y  èlre  statué  ce  qu'il  appartiendra  ajucs  expertise,  à  l'effet 
ào  (iélorniiner  l'indemnité  due  au  sieur  Laui»ard,  d\H{)n''s  le  cube 
et  la  valeur  des  matériaux  extraits.  Non-lieu  eu  l'état  de  statuer 
m  le  recours  incident.  Dépens  «is  à  la  charge  des  sieurs  Àud- 
bert,  Jubin  et  Hersent.) 


Ttamat  publics»  —  Dommages.  —  Compétence,  —  Échwement 
d^un  navire,  —  (Sieurs  Murray  frères.) 

Le  conseil  de  pr('Jecturc  est  compélenl  pour  statuer  sur  une 
dejnande  d'indemnité  à  raison  de  Véchoiirment  d'un  navire, 
causé  par  la  présence  dans  mjteuve  de  blocs  de  pierre  prove- 
nant de  la  démolition  d'anciens  quais,  —  Le  dommage  se  rat- 
tache  à  Pexéculian  de  travaux  publics. 


Considérant  qu'il  résulte  de  l'expertise  que  l'un,  tout  au  moins, 
des  deux  blocs  de  pierre,  qui  ont  occasionne  l  échouement  du 
navire  des  requérants,  provient  de  la  démolition  des  anciens 
qoais  ;  que  îes  'dragages  opérés  à  la  suite  de  cet  accident  ne  peu* 
veot  laisser  de  doute  sur  rinsuffisancc  des  précautions  prises  à 
répeqoe  de  la  reconstruction  des  quais  de  Nantes  pour  Tenlève- 
oent  des  inatériaux  de  démolition  tombés  dans  le  fleuve  pen- 
dant reiécution  des  travaux;  qu*ainsi  c'est  à  tort  que,  par  Tar- 


[15  join  1804] 
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rèté  attaqué,  le  conseil  de  préfecture  s'est  refusé  à  rsltacberà 
leur  Incomplète  exécution  Téchouemont  dont  il  était  demandé 
réparation  et  s*est,  par  suite,  déclaré  incom pètent; 
Mais  considérant  que  Tétat  de  Mnstmction  permet  de  statuer 

et  qu'il  y  a  Heu  d'évoquer  le  fond  ; 

Considérant  que,  pour  réclamer  une  Indemnité  de  205.941',S5, 
les  requérants  demandent  tout  à  la  fois  le  remboursement  de 
«9. 901', 64  pour  avaries  et  chômage,  et  la  somme  de  135  000  fr. 
ù  laquelle  une  première  expertise  a  évalué  approximalivemenl 
la  perte  totale  par  eux  éprouvée,  mais  qu'il  résulte  de  rinslruc- 
tion  que  cette  dernière  somme  ferait,  pour  la  plus  grande  partie, 
double  emploi  avec  celle  de  OU  001', 64  dont  il  vient  d  ôlre  parle; 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  juste  évaluation  de  la  déprt'cia- 
tion  de  leur  navire  à  la  suite  de  l'accident  en  leur  allouant  une 
îndemailé  totale  de  80.000  francs,  avec  intérêts  du  10  janvier 
1884,  jour  de  leur  demande  devant  le  conseil  de  préfecture; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

(Capitalisation  demandée  les  7  mars  1887, 26  septembre  1890, 
28  décembre  i892, 13  mai  1894}...  (Arrêté  annulé.  L'État  payera 
aux  sieurs  Murray  frères  80.000  francs,  avec  intérêts  à  partir  da 
10  janvier  1884.  Intérêts  capitalisés  aux  7  mars  1887,  26  septem* 
bre  1890,  28  décembre  1892,  12  mai  1894,  Frais  d'expertise  et 
dépens  mis  à  la  charge  de  TÉiat.  ) 


(N"  -159) 

[  15  jtdn  1894] 

Vuirie  {Grand*-).  —  Contravention.  —  Câbles  (éléphoniques.  — 
Compétence,  —  (Ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  el  des 
colonies  contre  sieur  Allard.) 

Le  fait  de  dégrader  un  câble  tèlépliouitiae  constituff  une  con* 
travendon  de  yrande  voirie.  —  En  conséquence^  le  conseil  de 
préfecture  est  compétent  pour  en  connaître {^). 


Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  2  du  décret-loi  susvité 
du  27  décembre  1A51,  quiconque  aura  par  imprudence  ou  iovo- 


(*)  Voy.  13  janvier  ItSIl.  MinUlre  du  coiunicrcc  contre  Ctétc  et  Scil,  Arr, 
da  t\  dût ,  p.  34. 
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laiHairement,  commis  on  fait  matériel  pouvant  compromettre  le 
service  de  la  télég^raphie  électrique,  quiconque  aura  détérioré 
oti  dég^radé  de  quelque  manière  (juc  ce  soit  les  appareils  des 
lignes  télégraplii(|ues  ou  des  niachines  des  télégraphes  aériens 
sera  puni  d'une  .uncnde  de  J6  à  300  francs  et  que  la  contra- 
ventiou  sera  poursuivie  el  jugée  comme  ea  matière  de  grande 
voirie  ; 

Considérant  qu'en  l  aison  tle  la  ^a'néralilé  des  termes  de  l'article 
précité,  les  dispoi>ilions  qu'il  édicté  sont  applicables  à  tous  les 
appareils  destinés  à  la  correspondance  par  la  voie  électrique  et 
par  suite  aux  appareils  et  câbles  téléphoniques;  que  d'ailleurs 
tous  les  textes  postérieurs,  notamment  la  loi  du  28  juillet  1885, 
ont  assimilé  complètement  les  lignes  téléphoniques  aux  lignes 
télégraphiques  an  poiot  de  vue  de  leur  établissement,  de  leur 
eoiretien  et  de  leur  rooctionnement; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  le  procès-verbal  ci-dessus  visé 
qoe  les  oavriers  du  sieur  Allard,  en  exécutant  des  travaux  de 
reconlroction  d'un  égout  à  Charenton,  ont  détérioré  un  cAble 
téléphonique  placé  dans  ledit  égout;  que  ce  fait,  aux  termes  de 
Tarticle  précité,  constitue  une  contravention  de  grande  voirie 
dont  il  appartenait  au  conseil  de  préfecture  de  connaître;  que, 
par  suite,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré 
incompétent  pour  y  statuer,  qu'il  y  a  par  suite  lieu  d'annuler 
son  arrêté  et  statuant  sur  le  procès-verbal  de  condamner  le 
sieur  Allard  à  16  francs  d'amende,  au  payement  de  la  somme  de 
I2l',f>6  pour  réparation  du  préjudice  causé  et  aux  frais  du  [)r()- 
cès-verbid...  (Arrêté  annulé;  sieur  Allard  contlamné  à  16  francs 
d'amende,  au  payement  de  la  somme  de  moulant  du 

dommage  causé  et  aux  frais  du  procès-verbaL) 


Travaux  publics.  —  Gènte.  —  Dt  compte.  —  ("asernes  (TardUerie. 
—  Devis  gênt'ral  du  7  mai  1857.  —  (Ministre  de  la  guerre 
contre  sieur  Silvestre.) 

Art,  23.  Frais    échafaudage  :  ils  sont  à  la  charge  de  Ventre^ 
preneur  {X). 

Art,  59.  Délai,  —  Réclamations  formées  — .moins  de  six 


[iâ  juin  1894] 
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mois  après  la  clôture  des  comptes  de  Vexereice  :  reeecabUUê 
{IX)  ;  —  plus  de  six  mois  après  cette  clôture  :  noiM'eceoabilUé 

(/,  //,  ///,  VII,  VIII,  IX), 

Objections  tirées  de  ce  que  les  règlements  annuels  auraient 
un  caractère  provisoire  par  suite  du  chevauctiement  des  travaux 
d'un  exercice  sur  Vautre,  de  nojnbrcusi  s  erreurs  ou  omissions  et 
de  l'admission  frêqueulc  de  réclamalion  après  l'expiration  des 
délais.  Rejet  :  les  règlements  ajinuelSy  qualifiés  définitifs,  ont 
été  signés  sans  réserve  par  l'entrepreneur;  —  les  chevauche^ 
menis  de  travaux  d*un  exercice  sur  Vautre  résulte  néoeseairs' 
ment  de  la  nature  du  marché;  —  les  erreurs  ou  omissUms, 
rectifiées  aux  comptes  des  exercices  postérieurs,  ne  portent  pat 
ait  finie  aux  droite  de  V  entrepreneur  au  point  de  vue  des  délaie 
de  réclamation;  —  radmiesum  par  le  chef  du  génie  de  quelques 
réclamations  tardives  n*enlève  pas  au  ministre  le  droit  â^opposer 
la  déchéance  semestrielle  (/). 

Cintres.  — >  Frix  spécial  alloué  en  dehors  du  prix  de  la  maçon" 
nerict  par  application  du  cahier  des  char^  et  malgré  la  stipur 
lation  contraire  insérée  par  le  génie  dans  un  document  non 
communiqué  à  Ventrepreneur  avant  son  acceptation  {III). 

Malfaçon  imputable  à  Ventrepreneur  :  réparation  à  la  charge 
de  ce  dernier  {IX). 

Modifications  dans  le  système  de  cintrage  prévu  ;  plus  grande 
simplicité  :  réduction  du  prix  prévu  {III). 

Pierres  cassées.  Prix  spécial  dû  pour  le  cossage,  en  dehors 
du  prix  des  moellons  brut  {IV). 

Prix  nouveau  librement  accepté  par  écrit  par  1  entrepreneur; 
application  de  ce  prix:  régularité  {II). 

Scellement  de  pièces  de  charpente  effectués  après  la  construc- 
tion des  murs  dans  lesquels  ces  pièces  sont  engagées  :  prix  dû 
par  application  du  cahier  des  charges  (V). 

St^Ûion  résultant  d^ordres  écrite  prescrivant  à  Cenirepreneur 

—  d*effectuer  en  briques  polies  le  parement  des  cheminées  i 
indemnité  due  (Vil):  —  de  confectionner  un  lit  de  pose  arasé  : 
indemnité  due  et  calculée  d'après  la  dimension  prescrite  pour 
les  pierres  par  l'ordre  écrit  et  non  diaprée  celle  adaptée  par 
Ventrepreneur  (VI), 

Ordres  réguliers  non  produits  :  pas  d'indemnité  due  {IX). 
Travail  compris  dans  un  autre.  —  Le  prix  de  la  couverture 
en  tuile  comprend  les  fournitures  et  les  mains-d'œuvre  {X): 

—  les  frais  d'échafaudage  tout  compris  dans  Le  prix  des 
enduits  (X), 
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juin  1894) 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Honoraires  pour  études 
d'une  voie  ferrée,  —  Cession.  —  Recours  du  cessionnaire; 
Renvoi  aux  tribunaux  judiciaires.  —  (Sieurs  Mauxîon  et 
Dubois.) 

Indeniiiitê  accordée  par  décret  aux  ayante  droit  de  Vauieur 
^études  faites  en  vue  de  VétaLlissement  d'une  voie  ferrée  : 
recours  par  un  prétendu  cessionnaire  du  droit  à  indemnité  ;  non- 
recevabilité  :  te  décret  a  eu  seulement  pour  but  la  fixation  de 
Vindemnité  et  la  dénomination  faite  par  lui  des  ayants  droit 
fL  empêche  pas  le  prétendu  cessionnaire  défaire  viUoir  tes  droUs 
devant  les  tribunaux  judiciaires. 

CoNSiDEUANT  que,  pour  detnander  l'annulation  do  la  disposition 
du  décret  attaqué  qui  alloiir  aii\  sit  iirs  Dessaliers  et  Amy  l'in- 
demnité de  36.000  francs  aci  oi  tléc  pour  les  études  faites  par  le 
sieur  Hoyer,  les  sieurs  Mauxion  (;t  Dubois  se  fondent  sur  rc  (juc 
ce  décret  n'a  pu  valablement  attribuer  aux  susnommés  une 
indemnité  que  les  requérants  préteodent  leur  avoir  été  réguliè- 
remeul  cédée  par  le  sieur  Boyer  ; 

Mais  considérant  que  le  décret  du  27  mars  1886  a  ou  exclusi- 
vement pour  objet  la  ftiation  de  Tindemnité  à  allouer  au  sieur 
Boyer,  et  que  la  mention  critiquée  ne  faisant  pas  obstacle  à  ce 
que  les  requérants  exercent  devant  l'autorité  compétente  tous 
les  droits  pouvant  leur  appartenir  en  vertu  d*un  contrat  de  droit 
eivil«  ils  ne  sont  pas  recevables  à'  déférer  ce  décret  au  Cionseil 
d*État  p%r  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir...  (Rejet; 
sieors  Mauxion  et  Dubois  ès  qualités  condamnés  à  rembourser 
aui  sienrs  Dessaliers  les  frais  de  timbre  exposés  par  eux.) 


(N"  -142) 

(tt  Juin  im] 

Voirie  [Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée.  —  Tarifs  de  factage  et  délais  de  livraison,  — 
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Pouvoirs  du  ministre.  —  (Compagnie  des  chemias  de  ter  de 
Parie  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.) 

Le  ministre  des  travaux  puhlics  peut  modifier  les  tarifs  àe 
factage  et  de  camionnage  de  la  compagnie  Faris-Lyon-MèH- 
lerranée  sans  accord  préalable  avec  celle-ci.  Il  S'iffii  que  la 
compagnie  soit  appelée  à  formuler  ses  propositions  [*). 

f^s  pouvoirs  du  ministre  comprennent  la  fixation  des  délm 
de  livraison  des  marchandises  {**), 

Les  droits  de  Vadministration  ne  sont  pas  épuisés  par  me 
première  applieaiion.  Ils  sont  permanents 


Considérant  qno  lo  pourvoi  de  la  compagnie  Paris-Lyon-Medi- 
terranée  tend  à  faire  décider  qu'aux  termes  de  l'article  52  du 
cahier  des  charges  qui  régit  la  concession,  il  n'appartient  pas  aa 
ministre  de  modifier,  en  dehors  de  riiiitiative  de  la  compagnie 
et  sans  accord  préalable  avec  celle-ci,  les  tarifs  de  factage  et  de 
camionnage  des  marchandises  livrées  aux  destinataires,  non  plos 
qne  de  fixer  les  délais  dans  lesquels  doit  être  effectuée  la  livrai- 
son, ainsi  qu*il  l'a  Sût  par  Tarrété  du  16  mars  1894,  relatif  à  la 
ville  de  Paris  ; 

Mais  considérant,  d*ane  pari,  que  si,  aux  termes  de  l'article  48 
du  cahier  des  char^'es,  tonte  inodificaliun  du  tarif  de  transport 
par  voie  ferrée  doit  (^tre  proposée  par  la  compagnie  sous  cer- 
taines conditions,  avant  l  approhation  par  le  ministre,  rarlirleri2 
porte  au  contraire  que  c*»'St  radminislration  qui  fixe  les  tarifs  à 
perce\oir  pour  le  factage  et  le  eaiiiionuai,^?,  et  confère  aiuM  au 
ministre  un  droit  propre  de  décision;  que,  dès  lors,  la  disposi- 
tion du  même  arliele,  stipulant  que  les  tarifs  seront  fixés  stir  la 
proposition  de  la  compagnie,  n'implique  pas  la  néce^îté  d'ua 
accord  et  ne  saurait  être  entendue  qu*en  ce  sens  que  la  compa- 
gnie sera  appelée  à  formuler  ses  propositions;  qu'il  suit  de  là  que 
le  droit  de  l'administration  est  absolu  et  permanent,  et  qu'elle 


(  )  Par  arrêt  du  29  juillet  1887  (Jiifi.  1888,  p.  3tS),  le  GooMil  d'Êttt 

•*étaU  déclaré  tnconpéteot  pour  statuer  directement  tur  rinterpréutiou  de- 
mUldée  par  la  conipa^tnic  de  j'artirlc  i5  de  sou  rahicr  des  chargea  f*ar  ui 

autir  arr^l  du  7  juin  18Hî>,  An/i  I8!H,  p  403,  le  Conseil  d'Klat  nnnulu  une 
décision  du  consiil  de  prétocluic  qui  avait  dnniii'  reUe  interpn^lali«m  en 
l'abseuce  de  luut  litige  (Voy.  en  note  les  cunclu!>ious  de  M.  Gauvain,  contmis- 
taire  du  gouTememeDl  ;  —  Voy.  sur  Tarrèt  que  nous  rupportons  les  obsent- 
tions  de  M.  Tardien,  daas  la  Revue  d^edministmiion,  U  t  ;  août  1881, 
p.  419). 
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fteut  en  faire  osage»  suivant  les  circonstances,  sans  qu'il  soit 
épuisé  après  une  première  application,  et  sous  la  seule  condition 
que  la  compagnie  sera  appelée  à  formuler  ses  propositions,  sans 
que  le  refus  de  celle-ci,  au  cas  où  elfe  aurait  été  formellement 
mise  en  demeure  de  les  faire  connaître,  puisse  y  faire  obstacle; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  ressort  tant  dudit  article  '62,  que 
de  lVns»'mbIe  des  dispositions  du  cahier  des  char^'es,  que  ce  droit 
de  l'administration,  en  ce  qui  concerne  la  tixalion  des  tarifs  du 
service  de  factage  imposé  à  la  conipaj^nie,  ne  saurait  être  réduit 
à  la  seule  indication  de  la  taxe  à  percevoir,  mais  qu'il  doit  aussi 
s'applj(|iicr  aux  conditions  dans  lesquelles  le  service  doit  s'effec- 
tuer, et  notamment  aux  délais  qui  constituent  un  des  cléments 
delà  liirificalion  cl  ne  sauraient  être  laissés  à  l'arbitraire  de  la 
compagnie;  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préCecture  a  décidé  qu'il  appartenait  au  minis- 
tre des  travaux  publics  de  modifier  les  tarifs  de  factage  ei  de 
fixer  de  nouveaux  délais,  après  avoir  provoqué  les  propositions 
de  la  compagnie...  (Rejet.) 


Voirie  (Grande),  —  Chemins  de  fer.  Garantie  d^inlérêls,  — 
Immeuble  acquit  pour  Vimiallalion  d^un  bureau.  —  Somme  à 
inicrire  annuellement  de  ce  chef  au  compte  d*exptoitalion^  — 
(Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest.) 

Un  -immeuble  ayant  été  acquis  par  une  compagnie  de  che^ 
mine  de  Jer  en  vue  d'y  installer  un  bureau,  In  somme  à  porter 
annuellement  de  ce  chef  au  compte  d^ exploitation  ne  doit  pas 
être  calculée  d'après  IHntérét  moyen  résultant  du  cours  des 
émissions  d'obligations  faites  pendant  les  années  oit  se  sont 
effectftèee  les  dépenses  d^achat  et  d'installation  de  Vimmeuble, 
-^Ilya  lieu  d^éwUuer  la  valeur  locativede  ^immeuble  comme 
ceiie  d'une  propriété  ordinaire,  dans  Fespèce,  valeur  locative 
ealcuiée  à  raison  de  5,S0  p,  iWï  du  capital  employé  (*). 


(•)  Voy-  1"  liéct'mbrc  1893,  Compagnie  de  Lyon,  et.  eu  noie,  les  conclu- 
sions de  M.  U  Vofiissur  de  Précoort,  eommUftaire  du  gottvememenl  {Ann, 
|g94,  p.  7i9). 
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Il  y  a  lieuy  pour  la  fixaiion  de  cette  valeur  loeathie  de  touir 
compte  de  la  dêpréekUton  subie  par  la  partie  de  rimmeuMecà 
un  service  public  n'a  peu  été  installé» 

...  Sur  lks  conclusions  tendant  au  rétablissement  au  compte 
des  dépenses  d'exploitation  pour  les  exercices  1883  et  iSHk^dela 
somme  de  82.268',80,  montant  d'une  réduction  opérée  sur  ki 
loyers  du  bureau  établi  rue  Sainte-Anne^  à  Paris  : 

Considérant  que,  par  rarrôlé  attaqué,  le  ministre  a  rejet»' 'iii 
compte  la  somme  représentant  le  loyer  à  la  charge  de  l'oxploila- 
tion  et  calculé  sur  le  taux  de  5,50  p.  100  du  capital  dépensé, 
pour  occupatioD  d*un  immeuble  dépendant  du  domaine  privée! 
acquis  en  commun  avec  les  compagnies  de  l'Est  et  Paris-Lyon- 
Médîterranée,  par  le  motif  que  le  taux  de  location  devrait  être 
calculé  sur  Tiotérèt  moyen  résultant  du  cours  des  émissiooft 
d'obligations  ayant  eu  Heu  pendant  les  années  où  se  sont  eflRae- 
tuées  les  dépenses  d'achat  et  de  construction,  et  que  le  montaot 
des  charges  incombant  de  ce  chef  au  service  de  TexploitatioB 
devrait  être  réparti  sur  d'autres  bases  que  celles  adoptées  pir 
les  compagnies  Intéressées  ; 

Mais  considérant  que  Tintérèt  des  capitaux  empruntés  as 
moyen  de  l'émission  d'obligations  parles  compagnies  dans  le  but 
de  construire  les  lignes  ferrées  et  leurs  dépendances,  ne  j^eal 
servir  de  base  pour  évaluer  les  revenus  d'immeubles  qui,  faisant 
partie  de  leur  domaine  privé,  constituent  une  propriété  parti- 
culière, et  que  la  circonstance  que  ces  immeubles  sont  en  partie 
affectés  à  im  service  d'exploitation  n'en  change  pas  la  nature  et 
n'a  j)as  d'intluence  sur  leur  valeur  réelle  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'on  doit  tenir  compte,  pour  l'éva- 
luation du  loyer  à  la  charge  de  l'exploitation,  de  la  dépréciation 
subie  par  la  valeur  locative  de  la  partie  de  ces  immeubles  où  un 
service  public  n'a  pas  été  installé  et  que  le  ministre  n'établit  pas 
qu'en  prenant,  dans  l'espèce,  pour  base  d'évaluation  du  loyer 
dont  il  s'agit,  le  taux  de  5,50  p.  100  du  capital  employé,  la  com- 
pagnie requérante  ait  fait  de  ce  loyer  une  appréciation  exagérée; 
qu'il  n'établit  pas  davantage  que  la  répartition  faite  de  ce  loyer 
entre  les  compagnies  intéressées  ait  été  établie  arbltraûreuieot, 
qu'ainsi  la  réduction  opérée  de  ce  chef  par  Tarrété  attaqué  n'est 
pas  justifiée  et  ne  doit  pas  ôtre  maintenue...  (il  sera  teflo 
compte,  pour  fixer  le  montant  de  la  garantie  d'intérêts  due  pour 
l'année  1884,  de  la  somme  de  82.S68',80  à  ijouler  aux  dépenses 
d'exploitation  à  raison  des  loyers  dus  au  domaine  privé  pour  les 
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années  1883  et  1884.  Arrêté  du  ministre  réfornné  en  ce  qu'il  a  de 
contraire.  L'Etat  supportera  les  dépens.) 


[»  JalB  im] 

Communes.  —  Cimetière.  —  Sfirvifude  légale  d'ufilifé  publique. 
—  Construction  à  moins  de  H)0  mètres.  —  Autorisation.  —  Con- 
dilion  illégale,—  Maire,  —  Pré/eL —  (Maire  de  Chàteauroux.j 

Le  préfet  ei  le  minisire  peuvent,  eane  esBcès  de  powooir^ 
ammder  un  arrêté  par  lequel  un  maire  —  ioulen  reconnaiuant 
que  U$  eansirueiions  projetées  n  offrent  aucun  inconoénient  au 
point  dé  vue  de  la  sabihrUé  publique  y  — subordonne  à  une  ces- 
sion de  terrain  par  un  particulier  l'autorisation  que  celui-ci 
sollicite  de  construire  à  une  dislance  de  moins  de  100  mètres 
d'un  cimetière. 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  et  notamment  des 
lettfes  du  maire  de  Châteauroax,  en  date  des  9  mars  et  29  août 
iS74»  jointes  au  dossier,  qoe  le  maire  et  le  préfet  de  l'Indre 
étaient  d'accord  pour  reconnaître  qu*au  point  de  vue  de  la  salu- 
brité publique  les  constructions  que  la  dame  Mars  demandait 
Tautorisation  d*élever  à  moins  de  100  mètres  du  cimetière  ne 
présentaient  pas  d'inconvénient,  mais  que  le  maire  subordonnait 
rautonsation  à  la  cession  gratuite  par  la  dame  Mars  de  terrains 
loi  appartenant  et  que  c'est  sur  le  refus  de  celle-ci  de  souscrire 
i  cette  condition  que  le  préfet  a  été  appelé  à  statuer;  que,  dans 
ces  conditions,  le  préfet  a  pu  supprimer  la  condition  illégale  à 
liqnelle  le  maire  avait  subordonné  son  autorisation  ;  qu'ainsi  le 
îiiaire  de  Chàleauroux  n'est  pas  tonde  à  soutenir  qu'en  prenant 
i  arrêté  attaqué  le  préfet  a  excédé  ses  pouvoirs...  (Rejet.) 


(r  U5) 

[49  juin  mi] 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Çurafje.  —  Élargissetnent.  — 
Pré/eL  —  Excès  de  pouvoir,  —  (Sieur  Berger.) 

Le  préfet  et  le  ministre  ne  peuvent  pas  sans  excès  de  pouvoir 
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impoier  à  un  riverain  Vélargùêemeni  et  V approfondissement 
â^une  dérivation  artifideUe  tervant  d*émi$êaire  à  uns  rivièn 
non  mmgable  et  fiottabU,  —  Le  préfet  ne  peut  çu'ordonner  U 
curage  à  vieux  fonde  et  à  vieux  borde  (*)• 

Vu  LA  REQUÊTE  pour  le  sieur  Berger  (Yvao)...  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès  de  pouvoir  —  une  déci- 
sion, en  date  du  29  juillet  1892,  par  laquelle  le  Ministre  de  lagri* 
culture  a  rejeté  son  recours  contre  un  arrêté  du  préfet  de  l'Indre 
du  24  octobre  1891,  qui  Ta  mis  en  demeure  d*eiécuter  le  curage 
d*un  canal  dérivé  de  la  rivière  la  Potite-Thouaise  ;  —  CefaUantt 
attendu  que  le  canal  dont  s*agit  n*est  pas  un  cours  d*eau  naturel, 
mais  un  ouvrage  artificiel  creusé  de  mains  d'homme  dans  Tio- 
térét  de  la  propriété  du  requérant  à  qui  il  appartient;  qu'il 
pourrait  le  supprimer  à  sa  volonté;  que,  dès  lors,  radmioistn- 
lion  ne  peut  le  contraindre  à  l'élargir  ou  même  à  le  conserver; 
que  le  (ionseil  d'Kl.it  a,  le  \"  mars  1806,  décidé  que  I;i  largeur 
de  lu  Petile-Tliouaist^  était  de  2  mètres  et  qu'on  iir  pouvait 
l'élargir  sans  rceourir  à  l'expropriation  ;  qu'en  admettant  que  ce 
tanal  iTit  soumis  à  la  loi  du  14  floréal  an  XI,  il  n'appartiendrait 
pas  au  préft  t.  en  l  absence  d'anciens  règlements  ou  d'usages 
locaux,  de  régler  le  curage  en  largeur  et  la  profondeur  de  ce 
bras  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  Ministre  de  ragriculture, 
«n  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pour- 
voi... tendant  au  rejet  du  pourvoi  par  les  motifs  que  la  dérivation  | 
dont  s'agit  constitue  un  émissaire  essentiel  de  la  Petite-Thouaise, 
et  est  par  suite  soumise  à  la  loi  du  14  floréal  an  XI,  que  le 
requérant  n'est  pas  recevable  à  attaquer  par  la  vole  du  recoure 
pour  excès  do  pouvoir  la  décision  du  ministre  qui  ne  fait  pis  | 
obstacle  à  ce  qu*il  présente  ses  moyens  à  Tappui  d'une  demande 
en  décharge  des  taxes  qui  lui  sont  réclamées; 

Vu  la  loi  des  12  août  1790,  14  floréal  an  XI  ; 

Vu  les  lois  des  7-14  octobre  1700  et  24  mai  1872,  article  9: 

CoNsiDKiîANT  qoc,  s'il  ap|)aitenait  au  préfet  ainsi  qu'il  l'a  fait, 
il'ail leurs,  par  son  premier  arrélé  eu  dale  du  3  oclobre  1J^90, 
d'ordooDcr,  en  exécution  de  la  loi  du  14  floréal  an  \l,  le  ciiraj^e 
à  vieux  fonds  et  à  vi<«n\  bords  de  la  dérivation  artiticielle  tlt'  I  i 
r\'tite-Tljouaise  servant  d'émissaire  à  ce  cours  d'eau  et  traver- 
sant la  propriété  du  requérant,  le  préfet  n'a  pu,  sans  excéder  ses 


(•)  Yoy.  l''  mais  18b<j,  iieiger,  Atm.  1867,  p.  134. 
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pouvoirs,  prescrire,  par  l'arrêté  attaqué,  rélargisseoient  à  4  mé- 
tros et  l  approfondissement  de  celle  môme  dérivation  ;  qu'aiosi 
le  requérant  est  fondé  à  demander  l'annulation  de  ce  second 
arrêté...  (Décision  miai&térielle  et  arrêté  préfectoral  anouiéd.) 


Tramnu  fublicê.  —  Décompte.  —  Qénie.  —  Fért  de  Samghm'en' 
Méianhù.  —  (Ministre  de  la  guerre  contre  sieur  Pechwerty.) 

Art,  3!.  —  Rf'/us  de  V administration  de  prêter  à  Ventrepre- 
neur  des  terrains  pour  y  extraire  de  V argile  à  brique  dans  le 
voisinage  de  V ouvrage.  Pas  d^indetnmU  :  Vttat  n'avait  pris 
aucune  obligation  à  cet  égard  (///). 

Art,  35,  §  3.  ^  Non-recevabilité  d^une  réclamation  contre 
un  ordre  de  service,  non  formulée  dans  un  délai  de  cinq 
fours  (II). 

Art,  42.  —  Travaux  faits  à  Véconomie  pour  le  compte  de 
Vtiat  et  non  pour  le  compte  d^auires  entrepreneurs ^  applicatif 
du  prix  du  bordereau.  Régularité  (/)  ('). 

Procédure,  —  Arrêté  interlocutoire  attaqué  en  même  temps 
que  rarrété  principal.  Recevabilité  (III), 


I.  Chef  n*  i,  §  2.  —  K.N  ce  our  coNCKnNE  Vallocation  de  ^6(>^9(i 
accordée  par  le  conseil  de  préfecture  pour  journées  d'ouvriers  : 

Considérant  qu'il  résiiKe  do  rinstnirlion  que  les  ouvriers  dont 
il  i»'a;^it  ont  r(é  employés  non  [)our  le  compte  d'autres  entrepre- 
neur >,  mais  à  des  travaux  exécutés  à  l'économie;  que,  dès  lors, 
aux  termes  de  l'article  42  des  clauses  et  conditions  fcénérales, 
Tentrepreneur  ne  pouvait  réclamer,  pour  leurs  journées  qur 
étaient  prévues  au  bordereau,  un  prix  supérieur  à  ceux  fixés  ; 
et  que,  par  suite,  c'est  ù  tort  que  l'arrêté  attaqué  lui  a  accordé 
one  allocation  supplémentaire  de  106'»96. 

II.  Chef  n''  6,  )^  2.  —  £it  ce  qui  concerne  la  plus^lue  pour 
surépaisseur  dans  la  maçonnerie  de  briques  f 


(')  Yov.  21  mars  ltW3,  UturgeoD,  Arr,  du  C.  d'Èl,,  p.  3i3. 
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Considérant  qu'aux  termes  de  Tarlicle  35,  paragraphe  3  .hi 
cahier  des  clauses  et  conclusions  générales,  «  au  cas  où  le> 
«  indications  contenues  dans  un  ordre  de  service  donneraicDl 
«  lieu  à  des  observations  de  Tentrepreneur,  celui-ci  doit  les 
«  formuler  dans  un  délai  de  cinq  jours;  faute  de  quoi  tl€« 
«  réputé  les  avoir  consenties  avec  toutes  leurs  conséquences»; 
([Uf,  dès  lors,  si  le  sieur  Pechwerty  estimait  que  la  remise  des 
croquis  indiqués  dans  Tordre  dé  service  n*  45  lui  imposait  VoUi- 
nation  de  donner  aux  joints  des  maçonneries  de  briques  ooe 
épaisseur  de  1  centimètre  au  lieu  de  8  millimètres  prévus  u 
devis  et  entraînait  un  surcroît  de  dépense,  il  aurait  dû  faire 
l'observation  dans  le  délai  prescrit;  que,  par  suite,  c'est  à  tort 
qu'en  l'alisencc  de  toute  réserve,  le  conseil  de  préfecture  a  admis 
la  réclamation  ; 

Chef  n"  9,  ^1.  —  En  ce  qui  concerne  la  plus-value  pour  artlei 
des  chapes  :  —  ...  (Sujétion  limitée  à  des  cas  e\cei»llonneU  et 
dont  il  a  été  tenu  compte.  Allocation  accordée  à  l'entrepreneur 
supprimée.) 

Chef  n"  11.  —  En  ce  qui  concerne  le  prix  des  scories  :  —  (Prix 
de  5^."iO  non  exagéré)  ; 

111.  Chef  n*  i4.  —  En  ce  qui  concerne  l'indemnité  allouée  à 
Ventrêpreneur  pour  la  briqueterie  :  —  Sur  la  fin  de  non  recevoir 
tirée  de  ce  que  Vindemnité  aurait  été  définitivement  accordée  à 
Ventrêpreneur  par  le  conseil  de  préjedure  dam  son  arreié  d» 
20  décembre  1883  ; 

Considérant  que  cet  arrêté  a  le  caractère  d'une  décision  inte^ 
locutoire  qui  a  été  déférée  au  Conseil  d*État  par  le  ministre  de 
la  guerre  en  même  temps  que  l'arrêté  définitif  du  28  mars  1881; 
({ue,  par  suite,  le  ministre  est  recevable  à  critiquer  les  disposi* 
lions  de  Tarrêté  du  20  décembre  1883  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que  le  sieur  Pechwerty  demandait  qu'il  fût  tenu 
<'ompti'  d»'s  sujétions  que  l'admiDistration  lui  aurait  imposées  en 
refus  uit  (le  m«'ttre  à  sa  disposition  les  terrains  militaires  à  pro- 
ximité du  forl  pour  y  établir  sa  bri(iueterie  ; 

Mais  considérant  qu'aux  termes  de  l'article  31  du  cahier  «les 
clauses  et  conditions  générales,  l'Ktat  n'est  pas  tenu  do  prt^tcr 
des  terrains  pour  les  besoins  de  l'eiitroprisc,  s'il  ne  s'y  e.^t  pa> 
obligé  par  une  stipulation  expresse  insérée  dans  le  cahier  des 
charges;  que  le  marché  du  sieur  Pechwerty  ne  renfermait 
aucune  disposition  lui  donnant  le  droit  de  se  servir  des  terrain> 
compris  dans  les  dépendances  du  fort  pour  en  eitraire  de  l'ar* 
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gile  et  y  fabriquer  des  briques;  que,  par  suite,  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfeclare  a  alloué»  de  ce  chef,  une  indemnité  au  sieur 
Pechwcrty  ; 
Sur  tes  frais  â^expertise  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  dans  les  circonstances  de  Taffaire, 
de  les  partager  entre  le  sieur  Pechwerty  et  TËtat  ; 

Sur  les  intérêts  des  irUérêis  ;  

(Arrêté  annulé  dans  celles  de  ses  dispositions  par  lesquelles  il  a 
alloué  au  sieur  Pechwerty  :  !•  pour  prix  de  journées 

d'ouvriers;  2«  27.462^90  pour  les  joints  de  maronnoiies  de 
briques:  3^  i,97l',12  pour  les  nrôtos  des  (iiapes  ;  :iKHS3S72 
pour  la  briqueterie.  Frais  d'experti>e  partagés.  Surphis  des  con- 
clusions (lu  ministre  rejeté.  Les  intérêts  et  intérêts  des  intérêts 
dus  au  sieur  Pechwerty  seront  capitalisés  aux  dates  des  2  février 
i.^Of  et  2o  janvier  1893  pour  produire  eux-mêmes  des  iatérêts  à 
son  profit.) 


Travaux  publics  communaux,  —  Décompte,  —  Rues  et  places*  — 
Ég*mt*,^Clau$es  et  conditions  générales  du  l(i novembre  iWd, 
—  (Sieurs  Husard  et  Eude.) 

Déblais,  —  Difficultés  imprévues  rencontrées  en  cours  d'exé" 
eulion,  changements  apportés  par  suite  d'erreurs  du  projet, 
maie  n'ayant  pas  altéré  la  nature  du  marché^  ni  changé  la 
nature  des  ^fiicultés  à  vaincre  ;  prix  forfaitaire  applicable , 
prix  nouveau  alloué  néanmoins  par  la  commune;  rejet  (/). 

Augmentation  de  plus  d*un  tiers ,  provenant  des  fausses 
manosu^fres  de  Ventreprenour;  absence  depr^uâice;  r^et  (V). 

Faux  frais*  —  Rentre  dans  cette  catégorie  Vinsiallation  de 
ventilateurs  dans  les  galeries  d^ aération  {II), 

Iwoasion  accidentelle  de  Vetnt  dans  les  ehanUers^  absence  de 
précautions  prises  par  Pentrepreneur  ;  rejet  {(II). 


Malfaçons  imputables  à  Ventrepreneur ;  réparation  à  sa 
charge  {IV], 


[29  juin  1884] 
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Considérant  que  l'état  de  rinstruction  permet  de  statuer 
iiiuiM'diaU'Mjeiit  ; 

I.  Kn  ce  qui  concerne^  (Vune  part^  Vextraclion  rt  le  franspoH 
des  déblais,  et,  d'autre  part,  }>ar  leur  dureté  eicepi tonnelle  : 

Considérant  que  pour  demander  l'allocation  de  prix  nouveaux 
les  requérants  se  fondent  sur  des  difficultés  imprévues  prove- 
nant soit  de  Tin  exactitude  des  plans  qui  leur  ont  été  remis,  soit 
des  modifications  qui,  en  cours  d*rruvrc,  ont  été  apportées  aux 
modes  de  transport  prévus,  soit  de  Tobligation  où  ils  ont  été  de 
procéder  à  de  fréquents  épuisements  des  eaui,  soit  enfin  de  Is 
dureté  exceptionnelle  des  roches  traversées; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  les  modifica- 
tions apportées  à  la  longueur  du  canal,  les  erreurs  de  cotes  et 
les  sujétions  qui  en  ont  été  la  conséquence,  n'ont  ni  altéré  les 
conditions  générales  du  marché,  ni  changé  la  nature  des  diffi- 
cultés à  vaincre;  qu'an  surplus,  il  a  été  largement  tenu  compte 
aux  entrepreneurs  des  circonstances  par  eux  invoquées,  l'arrête 
attaqué  leur  ayant  alloué  de  ce  chef  des  prix  nouveaux  et 
majorés  de  'l  francs  par  mètre  cube;  que,  dès  lors,  les  sieurs 
Husard  et  Kude,  à  qui  la  commune  d'Élretat  aurait  pu  oppnstr 
la  clause  forfaitaire  de  l'article  22  de  leur  cahier  des  charges,  ne 
sont  pas  fondés  à  réelamer  l'application  des  prix  inscrits  à  la 
série  de  la  ville  du  liavre,  et  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  a  rejeté  cette  partie  de  leurs  réclamations; 

II.  En  ce  qui  concerne  les  dépenses  d'aération  des  chantiers  : 
Considérant  que  Tarticle  2  du  cahier  des  charges  prévoyait  le 

percement  de  trois  galeries  de  service  et  d'aération,  et  que,  en 
admettant  que  les  requérants  aient  d A  recourir  à  rinstallation  de 
ventilateurs  dans  ces  galeries,  les  dépenses  quHs  ont  faites  poar 
cet  objet  rentrent  dans  la  catégorie  des  frais  et  faux  frais  de 
l'entreprise,  qui  doivent  demeurer  à  la  charge  des  entrepreneurs, 
conformément  à  Tarticle  18  du  cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  ; 

En  ce  qui  concerne  les  ouvrages  en  maçonnerie  et  les  ouvrages 

de  /'er^/onfej  cuivre  et  charpente  :  (Grief  m!in(]tiant  en  fait); 

III.  En  ce  qui  concerne,  d'une  pari,  le  dommage  causé  par  Vin- 
vasion  de  la  nit  r  dans  les  chantiers,  ety  d'autre  pari,  la  perle  du 
matérif  l  entrahié  par  1rs  eaui  le  10  août  1886  : 

Considérant  que  la  majoration  de  prix  de  3  francs,  dont  il  a  été 
parlé  sous  le  1"  chef,  a  été  allouée  par  le  conseil  de  préfecture 
pour  tenir  compte  aux  entrepreneurs  notamment  de  l'épuisement 
rendu  nécessaire  par  1  invasion  accidentelle  de  Teau  dans  les 
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chantiers,  et  que,  d'autre  part,  il  résulte  de  riiistruclion  que  les 
flieors  Uusardet  Eude  D*ont  pas  pris  toutes  les  précautions  néces- 
saires pour  préserver  leur  matériel  ;que9  dans  ces  circonstances, 
c*est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  laissé  à  leur 
charge  les  conséquences  de  l'accident  du  16  août  1886; 

IV.  £a  ce  fut  concerne  la  chambre  de  flot  : 

Considérant  que  si  le  projet  soumis  à  radjudication  compor- 
tait à  Tissue  du  canal  une  chambre  de  flot  formée  par  une  enve- 
loppe ellipsoïde  en  briques  de  0",H  d'épaisseur  seulement,  il 
résnitedes  termes  de  rarliclc2  du  cahier  des  cliarj^cs  que  ce  bri- 
quetige  devait  être  appliqué  ooutre  la  partie  rocluMise  vX  faire 
corps  avec  elle;  que,  dès  lors,  les  sieurs  Husard  et  Kude,  qui  ne 
se  sont  pas  conforuiés  à  celte  dernière  condition,  ne  sont  pas 
fondés  à  se  préval(jir  de  leur  propre  négligenciî  et  à  réclamer 
\e  prh  afférent  à  la  l  ecoiislrucf  ion  de  cette  voûte  après  sa  démo- 
lition par  la  poussée  de  la  marée; 

V.  En  ce  qui  concerne  la  demande  d^indemnité  pour  augmen- 
tation, de  plus  d'un  tiers  dans  la  masse  des  déblais  /  (augmenta- 
tion imputable  aux  fausses  manœuvres  des  entrepreneurs,  et 
d'ailleurs  ne  leur  ayant  pas  causé  de  préjudice  ;  rejet.) 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  .* 
Considérant  que  les  intérêts  des  sommes  dues  aui  sieurs 
Hasard  et  Bude  leur  ont  été  alloués  par  l'arrêté  attaqué  à  partir 
du  30  juillet  1887.  jour  de  la  demande;  que  les  intérêts  des  inté* 
rêts  ont  été  demandés  devant  le  Conseil  d*Êtat  aux  dates  des 
2é  décembre  1889  et  13  janvier  1892;  qu'à  chacune  de  ces  dates  il 
était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts;  que,  dès  lors,  par  applica- 
tion derartiele  1164  du  Gode  civil,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  aux- 
dites  demandes;...  (Les  intérêts  échus  les  24  décembre  1889  et 
13  janvier  seront  capitalisés  a  ces  dates  pour  produire  eux-mômes 
inlérôls  au  profit  des  sieurs  Husard  et  Kude.  Surplus  de  la 
requête  rejeté.  Dépens  à  la  charge  des  sieurs  Husard  et  Eude. 


XVaoottx  publies  communaux,  — >  Chemins  tfidnaux  ordinaires» 
—  Conditions  générales  du  16  décembre  1870.  —  (Commune  de 
Gésier.) 


[i9  juin  1894] 


Art.  10.  Lorsque  l'entrepreneur,  se  conformant  en  cours 
Ami,  des  P.  et  Ch,  Lois,  DtoiRS,  ne.  —  Ton  v.  91 
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d*exécu(ion  aux  ordres  qui  lui  ont  été  donnés  par  l'agent  voyn 
directeur  des  travaux^  a  modifié  sur  une  partie  du  tracé  Us 
profils  primitifs  à  raison  de  nécessités  survenue*  en  cours 
(reprise^  Vagent  wtyer  peut  ordonner  la  cessation  des  trawxiut 
si  la  communs  rs/use  d^approuver  le  devis  rectificatif. 

Cette  cessation  des  travaux  ouvre  au  profit  de  rentreprefieur 
un  droit  à  résiliaiion  avec  indemnité  (*). 

Considérant  qu^aux  termes  de  l'article  10  du  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales  en  date  du  6  décembre  1870,  l'entrepre- 
neur doit  se  eonformer  aux  changements  qui  lui  sont  prescrits 
pendant  le  cours  du  travail,  lo raque  Tagent  voyer  d'arrondisse- 
ment les  a  ordonnés  par  écrit  et  sous  sa  responsabilité; 

Considérant  qu*U  insulte  du  rapport  des  experts  que  les  modi- 
fications apportées  au  projet  adopté  par  le  conseil  municipal  ont 
été  effectuées  par  le  sieur  Jacquinot, conformément  aux  prescrip- 
tions de  l'agent  Toyer;  qu'elles  se  rapportent  à  des  nécessités 
surTenues  en  cours  d'entreprise  et  provenant  notamment  de  la 
mauvaise  qualité  des  déblais  destinés  à  fournir  les  matériaux 
d'enipiorreinent  ;  que,  d'ailleurs,  le  tracé  du  chemin  et  les  parties 
essentielles  du  devis  primitif  n'ont  subi  aucun  chaii^^emciit  ; 

Considérant  que  le  sieur  Jaiiuinot,  qui,  sur  l'invitation  de 
Tagent  voyer,  avait  dit  cesser  les  travaux,  était  l'onde  a  de- 
mander la  résiliation  de  son  niarché;  (jue,  par  suite,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfeciuie  a  déclaré  rentro()ri>e  résiliée 
au  proiil  du  sieur  Jacquinot  et  que,  recevant  détinitivement  les 
travaux  exf  culés,  il  a  condamné  la  commune  à  payer  à  l'ea- 
trepreneur  le  montant  intégral  du  décompte  dressé  par  les  ex- 
perts; 

En  ce  qui  touche  Vindemnité  allouée  à  l'entrepreneur  : 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  c'est  à  raison  dii 
refus  non  justifié  de  la  commune  d'approuver  le  devis  rectifi- 
catif dressé  par  le  directeur  des  travaux  que  l'entrepreneur  a 
dfi  arrêter  ses  chantiers;  que  le  sieur  Jacquinot  a  subi  de  ce  chef 
un  pi  cjudice  dont  il  lui  est  dû  réparation  et  que  la  requérante 
n'établit  pas  qu'en  fixant  à  3.000  francs  l'indemnité  à  laquelle  il 
a  droit,  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  appréciation 
des  circonstances  de  l'afVaire; 

En  ce  ([ui  Ioik  he  h  s  intt  rcts  et  1rs  intérêts  des  intérêts  : 
Considérant,  d'une  part,  que,  par  sou  mémoire  en  date  du 


(*)  Rap.     Join  i82S,  Laurent  et  Gordier,  Arr,  du  C.  d'ÉC,  p.  560. 
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iî  mai  1892,  le  sieur  Jacquinol  a  demandé  à  la  fois  les  intérèU 
et  les  intérêts  des  intérêts  de  cette  somme  de  3.000  francs  et 
qu'il  y  a  lieu,  par  application  des  articles  1153  et  H.'j4  du  Code 
civil,  de  faire  droit  à  la  première  de  ces  demandes  et  de  rejeter 

la  seconde; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué 
à  i'enlrepreneur  les  intérêts  de  la  somme  de  5.223^,80  représen- 
tant le  reliquat  du  prix  des  travaux,  à  partir  du  3  mars  1800; 
que,  par  le  mémoire  susdaté,  le  sieur  Jacquinot  a  demandé  la 
capitalisation  de  ces  intérêts  et  qu'il  y  a  lieu,  par  application  de 
Tarticle  1154  du  Code  civil,  de  faire  droit  à  celte  demande  ; 

G>DMdérant  que,  par  soo  mémoire  en  date  du  24  mai  i894, 
l'entrepreoeur  a  demandé  une  nouvelle  capitalisation  des  inté- 
rêts des  deux  sommes  susénoncées  et  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit 
à  cette  demande.^  (Rejet.  Intérêts  de  Tindemnité  de  3.000  francs 
aHoués  à  dater  du  iZ  mai  4892,  capitalisés  à  partir  du  24  mai 
1894.  Intérêts  du  reliquat  du  prix  des  travaux  (5.223^,80)  capita- 
lisés aux  12  mai  1892  et  24  mai  1894.  Commune  condamnée  aux 
dépens.) 


Travaux  publics.  —  Dommages,  —  Rouies  nationales,  —  Accès 
rendu  difficile,  —  OptUm  entre  f  exécution  des  travaux  et  une 
indemnité,  —  Précédente  condamnation  identique  au  profit 
Sun  voiêin;  indemnité  payée;  travaux  non  exécutés;  droit  de 
recours  de  VÉtat, — (Ministre  des  travaux  publics  contre  dame 
veuve  Perron.) 

Accès  de  la  propriété  du  requérant  rendu  très  difficile  par 
suite  du  déversement  en  temps  de  pluie  des  eaux  de  la  route 
naUonale  sur  la  ruelle  conduisant  à  ladite  propriété;  a//oca- 
Hon  d^une  indemnité  pour  le  pr^udice  subi^  et  d^une  somme 
représentaUoe  de  la  valeur  des  travaux  à  effectwer^  avec  faculté 
pour  VÉtat  de  les  exécuter  lui-même. 

Rejet  d*une  objection  tirée  de  ce  que  par  un  arrêté  précédent 
le  conseil  de  préfecture  aurait  déjà  condamné  VEtat  à  une 
indemnité  égale ,  en  faveur  d'un  autre  copropriétaire  de  la 
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ruelle,  qui  n'a  pas  ejfeciuê  les  travaux^  à  raison  desquels  il  a 
obtenu  une  indemnité  s  Varrêli  attaqué  réeerve  le  recours  ds 
l'État. 

Vo  LE  RECOURS  par  le  Ministre  des  travaux  publics,  ensemble 
ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  cbaossées...  tendant  à  ce 
quMl  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  29  juillet  1891, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  déparfement  de  la  Haute- 
Saône  a  condamné  TÉlat  à  payer  à  la  dame  veuve  Perron  la 
somme  de  900  francs,  si  mieux  n*aime  Tadminiatration  exécuter 
les  Iravaux  nécessaires  pour  la  garantir  des  dommages  que 
cause  à  sa  propricl»;  la  ino(ii(i<*;ilion  apportée  à  récoulenient  dt  .s 
eaux  (If  la  rout<'  nalionale  ii**  70  daris  la  traversée  d'Arc-lès-Gray, 
plus  line  soninic  de  2<nj  francs  à  furlait  à  titre  d  infleninilc  pour 
Irais  rt  (loiniiia^M's  divers;  —  faisant,  attendu  qu'à  la  siiiîo 
de  l'arrèlc  ilu  conseil  de  prélechiie,  <mi  date  du  14  février  1S83, 
radininisiraliou,  usant  du  droit  d'option  qui  lui  était  lai>s^',  a 
versé  au  sieur  Valluet  dont  la  maison  est  contiguë  à  celle  rte  la 
dame  veuve  Perron,  la  somme  de  900  francs  représentant  it 
valeur  des  travaux  à  exécuter  dans  la  ruelle  qui  longe  |pur  pro- 
priété; qu^ainsi  c'e>t  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  (ait 
entrer  dans  le  calcul  de  Tinderoniié  allouée  à  la  dame  Perron  le 
dommage  résultant  du  retard  que  Tadministration  aurait  apporté 
à  l'exécution  desdits  travaux  ;  que,  le  sieur  Valluet  ayant  obtenu 
Findemnité  à  laquelle  il  avait  droit,  radmînistratîon  ne  ssorait 
être  tenue  à  exécuter  la  canalisation,  reconnue  nécessaire,  qu'au 
droit  de  Timmeuble  de  la  dame  Perron;  que,  par  suite,  la  valeur 
de  900  francs  attribuée  à  ces  travaux  est  fort  exagérée;  que, 
d'ailleurs,  la  réclamation  de  la  dame  Perron,  étant  relative  à  une 
modificalion  apportétî  a  réciiiilcinefil  des  eauxd»?  la  roule  natio- 
nale en  18oH,  doit  être  «'carlee  j)ai-  la  |tre>cri|)ii(»n  trenlenaire; 

Vu  le  un  moire  en  défense  pour  1 1  dame  vimivo  I*errnn...  Icti- 
dant  au  rejet  du  recours  avec  dé|)ens,  par  les  motifs  que  son 
droit  à  indernnifc'  étant  distinct  de  celui  du  sieur  Valluet,  elle  ne 
saurait  supporter  les  conséquences  de  rnnprudeuce  de  1  admi- 
nistration qui  a  versé  à  ce  dernier  le  prix  des  travaux  reconmis 
nécessaires  sans  s'assurer  qu'ils  seraient  réellement  exécutés; 
que,  d'ailleurs,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ont  reconnu 
le  principe  du  droit  à  indemnité  et  qu'ils  s'en  sont  ternis  au 
conseil  de  préfecture  pour  en  évaluer  le  chiffre;  que  c'est  égale- 
ment à  la  suite  de  l'accord  intervenu  entre  les  parties  que  le 
Conseil,  au  lieu  de  condamner  l'État  aux  dépens  liquidés  confor- 
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niéiDcnt  aux  articles  62  et  suivants  de  la  loi  du  22  juillet  i889, 
l 'S  a  ï\\é<  à  forfait  au  chiffre  de  200  francs;  qu'enfin  le  donimag^e 
dont  se  plaint  la  dame  veuve  Perron  réstultant  moins  de  Texécu- 
tion  même  du  travail  exécuté  sous  la  route  nationale  que  du 
foDctioonement  successif  de  cet  ouvrage,  sa  demande  ne  saurait 
être  écartée  par  le  moyen  tiré  de  la  prescription  trentenaire; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 
Son  LE  MOTCN  TIRÉ  de  la  prescription  irmienaire  : 
Considérant  que  le  ministre  n'établit  pas  que  les  dommages 
dont  la  dame  veuve  Perron  demande  la  réparation  se  soient  pro- 
doits dès  rétablissement  de  l'aqueduc  construit  sous  la  route 
nationale  en  1858;  qu'ainsi  ce  moyen  doit  être  écarté; 

Al'  FOND  : 

Considérant  qu'il  résul'f  de  l'instruction  et  qu'il  n'est  pas 
contesté  qu'à  la  suite  des  niodificutions  apportées  par  l'admi- 
nistralion  à  l'ét^ouleuient  des  eaux  do  la  roule  nationale,  dans  la 
traversée  d'Are-les-Gray,  la  duuie  veuve  l'erron  a  éprouvé  des 
dommages,  dont  il  lui  est  dû  réparation;  que  l'arrêté  attaqué 
lui  a  alloué  à  titre  d  iiuleuinite  la  somme  de  200  francs  et  celle 
de  900  francs,  montant  des  travaux  à  cITectuer  pour  conduire 
les  eaux  dont  s'agit  dans  le  niii^seau  des  Ëcoulottes; 

Considérant  que  le  ministre,  à  qui  l'option  a  été  laissée  d'exé- 
cuter lui-même  les  travaux  et  à  qui  ont  été  réservés  tous  ses 
droits  de  recours  contre  le  sieur  Valluet  à  raison  de  l'indemnité 
qui  a  été  payée  à  ce  dernier  en  exécution  de  l'arrêté  du  14  fé- 
yrier  1883,  n'établit  pas  que  le  conseil  de  préfecture  &  fait  une 
iœxacte  appréciation  des  circonstances  de  l'affaire...  (Rejet  avec 
dépens.) 


Voirie  {Grande).  —  Fleuves  et  rivières  navigables.  —  Profeciion 
des  villes  contre  les  inonda  fions.  —  ArrêU't  ordonnant  des  ira~ 
vaux.  —  Recours.  —  (Société  du  Moulin  du  Ch&leau-Narbon* 
nais.) 

Varrêié  par  lequel  le  préfet  met  le  propriétaire  d'un  mouim^ 
situé  dans  la  banlieue  d'une  ville  sur  un  Jleuve,  en  demeure 


[39  juin  1894] 


326 


LOIS,  DECRETS,  BTC 


d*appor/er  des  modi/icaiions  aux  terraswemenU  effectués  sur  ta 
propriété,  dans  le  délai  de  deux  nwii^  sous  peine  de  voir  prendre 
contre  ledit  propriétaire  les  mesurés  qu*il  appartiendra  n*etl 
pas  susceptible  Sêtre  déféré  directement  au  Conseil  dÉtat*  — 
Le  propriétaire  lésé  peut  faire  valoir  ses  moyens  de  défense 
devant  le  conseil  de  préfecture  saisi  du  procès-verbal  dressé 
contre  lui  pour  ne  s*êtrep<u  conformé  à  la  fiitM  en  demeure» 

Vu  LA  REQUÊTE  poOT  la  Sôciélé  da  Moulin  du  Chftteau-NaitoD- 

nais...  tendant  ù  ce  qu*il  plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès 
de  p(3iivoir  :  —  1°  un  arrèlc  du  ii  août  1892,  par  lequel  le  préfet 
de  la  Ilaule-Caronno,  confirmant  un  arrêté  antérieur  du  2-^  juin 
1892,  a  prescrit  la  dostrucliori  sans  indtMiinité  des  ouvrages  cxc- 
culcs  par  la  Société  dans  la  partie  de  l'île  du  Hamier  comprise 
entre  le  bras  droit  de  la  Garonne  et  la  culée  du  pont  Saint-Michel 
à  Toulouse;  2*  en  tant  que  de  besoin  l'arrêté  précité  du  2S  juin 
1892;  —  Ce  faisant,  attendu  que  les  travaux  dont  il  s'agit  con- 
sistaient dans  le  régalement  et  l'aménagement  des  terres  ame- 
nées par  radministration  des  ponts  et  chaussées  sur  un  empls- 
cement  que  la  Société  avait  mis  gratuitement  à  sa  disposition  eo 
vue  de  satisfaire  au  service  public  de  la  constmclion  d*un  pont, 
et  qa*en  régularisant  un  état  de  choses  qu'elle  n'avait  point 
créé,  elle  n'a  point  contrevenu  aui  prescriptions  de  l'article  5 
de  la  loi  du  28  mai  1858  et  du  règlement  d'administration  pa- 
blique  du  15  aoAt  suivant; 

Vu  les  observations  du  Ministre  des  travaux  publics...  tendant 
au  rejet  de  la  requête  par  les  motifs  que,  indépendamment  des 
terres  délaissées  par  l'entrepreneur  du  pont,  la  couipaj^nie  en  a 
fait  apporter  des  quantités  considérables  et  que  les  travaux  de 
terrassement  qu'elle  a  lait  exécuter  sans  autorisation  adminis- 
trative constituent  un  d;inger  en  cas  de  débordement  du  fleuve; 

Considérant  qu'à  la  suite  de  certains  travaux  exécutés  parla 
Société  du  Moulin  du  Cbàteau-Narbonnais  dans  la  partie  de  l'île 
du  Ranner  qui  avoisinele  pont  Saint-Michel,  à  Toulouse,  le  préfet 
delà  Ilaute-(jaronne  a,  par  son  arrêté  du  28  juin  1892,  pris  pour 
rapplicaiion  de  la  loi  du  28  mai  1858,  mis  celte  Société  en  demeure 
d'apporter  immédiatement  aux  terrassements  effectués  sur  l'Ue 
les  modifications  prescrites  par  Tartide  i**  de  cet  arrêté,  sous 
peine  de  voir  prendre  contre  elle  telles  mesures  qu'il  appartien- 
dra dans  le  cas  où  ces  modifications  ne  seraient  pas  terminées 
dans  un  délai  de  deux  mois; 

Considérant  qu'en  statuant,  par  l'arrêté  du  11  août  1892,  sur 
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line  demande  que  la  société  lui  avait  adressée  avant  d'avoir  reçu 
notification  de  son  arrêté  du  28  juin  précédent,  le  préfet  n'a  fait 
que  confirmer  cet  arrêté  et  surseoir  à  statuer  au  sujet  des  Ira- 
vaux  de  défense  de  rive  projetés  jusqu*à  ce  qu'une  demande  spé- 
ciale d'autorisation  lui  ait  été  présentée; 

Considérant  que  la  société  ne  s'étant  pas  conformée  à  TarrAté 
du  28  juin,  un  procès-verbal  a  été  dressé  contre  elle  le  21  no- 
vembre I892«  et  que  le  conseil  de  préfecture»  saisi  de  ce  procès- 
verbal,  n*a  pas  encore  statué; 

Considérant  que,  par  rarrété  du  28  juin  1892,  en  tant  que  de 
besoin  eonfirmé  par  celui  du  11  août  suivant,  le  préfet  8*est  borné 
à  mettre  en  demeure  la  Société  d'exécuter  les  modifications  indi- 
quées;  que,  dès  lors,  lesdits  arrêtés  ne  sont  pas  susceptibles 
d*ètre  déférés  directement  au  Conseil  d*État  pour  excès  de  pou- 
voir, et  que  c'est  seulement  devant  le  conseil  de  préfecture  saisi 
du  procès-verbal  précité  qu  il  appai  tieiil  à  la  société  de  faire 
valoir  ses  movens  de  défense  et  de  soutenir,  si  elle  s'v  croit 
fondée,  (jne  les  arrêtés  attaqués  lui  ont  fait  une  ine\acle  appli- 
cation des  dispositions  de  la  loi  du  28  mai  1858...  (Rejet.) 


Communes.  —  Troiioin.  —  R^ecilotu  —  Ancieni  uioges.  — 

(Ville  de  Saint-Étienne.) 

Varrêii  par  lequel  le  comeil  de  préfecture  ordonne  une 
€3Bperiiêe  dans  un  litige  entre  la  ville  et  des  propriétaires  qui 
refitsent  d^acquitter  la  taxe  de  reconstruction  de  trottoirs,  et 
décide  que  la  ville  est  sans  droit  d^hnposer  aux  propriétaires 
riverains  V obligation  de  supporter  non  seulement  les  frais 
d" établissement j  mais  encore  ceux  de  reconstniction  de  trottoirs, 
est  interlocutoire  et  peut  être  déféré  directement  au  Conseil 
d'État, 

En  présence  d'un  usayc  ancicny  antérieur  à  la  loi  du  11  fri- 
maire an  VII,  en  vertu  duquel  les  habitants  sont  tenus  de  con- 
tribuer aux  dépenses  de  reconstruction  du  pavty  la  ville  de 
Saint-Etienne  est  en  droit  de  réclamer  aux  propriétaires  bor- 
diers  Us  frais  de  la  reconstruction  comme  ceux  de  la  réparation 
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et  de  Veniretien  des  trottoirs^  maie  cee  fraie  me  dament  pas 
dépasser  ceux  de  la  dépense  fUeessitée  par  le  mauvais  ifai  des 
irot/oirSf  et  leur  rètahlissemeni  dans  des  conditions  normales. 

Renvoi  à  une  eipfriise  j)Oitr  déterminer  si  dans  l'espèce  la  dé- 
pense imposée  aux  riverains  nest  pas  exagérée  (*). 

CoNSiDÊHANT  qu'cD  Ordonnant  une  expertise  sur  Topposition 
formée  par  les  sieurs  Coste,  Conte-Grandcband  et  autres  au 
recouvrement  des  taxes  à  eux  réclamées  pour  frais  d*entretien, 
de  réparation  on  de  réfection  des  trottoirs  établis  au  droit  de 
leurs  immeubles  dans  ia  ville  de  Saint-Êlienne ,  le  conseil  d(' 
préfecliire  a  décidé  que  la  ville  était  sans  droit  pour  exiger 
rexécution  du  rèfîlement  gcticral  de  1879,  eu  tant  que  ce  règle- 
ment a,  eonlrairemeiit  aux  anciens  usages,  imposé  aux  proprié- 
taires r(»bli:;atiun  de  supporter  non  seulement  les  frais  de  pre- 
mier établissement,  mais  encore  ceux  de  reconstruction  des 
trottoirs,  et  a  élevé  dans  des  proportions  considérables  les  frais 
d'entretien  fixés  par  le  premier  rè^Mement  général  de  1822  ; 

Considérant  que  la  ville  établit  devant  Je  Conseil  d'Étal  que 
ses  habitants  étaient  tenus,  antérieurement  à  la  loi  du  11  fri- 
maire an  VU,  de  contribuer  aux  dépenses  de  reconslruelion  du 
pavé,  que  Tosage  ancien  sur  ce  point  résulte  du  rapprochement 
des  documents  versés  par  elle  au  dossier  ;  que  notamment  une 
ordonnance  royale  du  31  mai  1782,  qui  prescrit  aux  propriétaires 
le  rétablissement  du  pavé  <  chacun  rière  soi  »  mentionne  dans 
ses  considérants  qu  en  Tannée  ITTS,  il  fut  ordonné  une  réfection 
totale  des  pavés  de  la  route  royale  dans  la  ville  de  Saint- 
Étienne;  qu'il  ressort  d'une  délibération  du  conseil  municipal, 
en  date  du  25  pluviôse  an  XI!,  relative  à  la  réparation  du  pavé 
dans  rintérieur  rie  la  ville,  qu'à  celte  époque  encore  l'usage  était 
interprété  comme  imposant  aux  propriétaires  de  payer  les  frais 
de  reeonfcclion  f^t'-nerale  dudit  pavé;  que,  si  le  règlement  de 
1822  ne  conlirme  pas  sui"  ce  point  les  rèf^letnents  antérieurs,  le 
texte  n'en  est  pas  contiaire  aux  dispositions  qu'ils  renferment; 
que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  ville  était  en  droit  de 
réclamer  aux  propriétaires  bordiers  les  frais  de  la  reconslruelion 
comme  ceux  de  la  réparation  et  de  l'enlrelien  des  trottoirs; 

Mais  considérant  que  les  frais  mis  ainsi  à  la  charge  des  rive- 


(•)  Dtp.,  19  novembre  1866,  Ville  de  Sainl-Étionne,  Ann.  188",  p. 
13  août  1851,  Robert,  p.  617,  et  ^0  décembre  1855,  Bompoîa,  Arr.  du  C. 
d'Êt,,  p.  761. 
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rains  lU'  doivent  pas  dépasser  ceux  de  lu  di'ponse  nécessitée  par 
le  mauvais  état  des  trottoirs  et  leur  réiaMisscmt'iit  d.KJS  des 
conditions  iiorniMles,  qu  ii  y  a  lieu,  d«'s  lors,  de  mairUenip  l'ex- 
pertise ordonnée  par  le  conseil  de  [trétVcliire  en  tnodiliaîil  (ou- 
lefoîs  la  niission  des  experts,  et  de  leur  donner  en  consé'iuence 
à  résoudre  les  questions  suivantes  :  i°  quel  était  Tétai  des  an- 
ciens trottoirs  au  moment  de  leur  reniplaceniciU  parles  trottoirs 
dont  Ja  réfection  donne  lieu  au  débat  actuel;  la  reconstruction 
de  ces  derniers  a*t-elle  constitué  une  dépense  nécessitée  par  le 
mauvais  état  de  ceux  qu'ils  ont  remplacés  ;  2°  quels  étaient,  y 
compris  la  main-d'œuvre,  la  nature  et  le  prix  de  la  fourniture, 
de  Tentretien  et  de  la  réfection,  par  pavés  habituellement 
employés  à  Saint-Étienne,  en  exécution  des  anciens  usages; 
3*  quelle  différence  existe  entre  ces  prix,  augmentés  dans  les 
proportions  voulues  parla  hausse  des  prix  depuis  cette  époque, 
et  ceux  réclamés  parla  villa  de  Saint-Etienne,  en  tenant  compte 
des  rabais  consentis  par  Tadjudicataire  en  exercice...  (Àrrêté 
réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.) 


(N°  -152) 

[6  jolUet  1994] 

Communei  (Coniraii  passéi  par  lei),  —  Vente*  —  Arrêii  pré/ec^ 
iaral  apprcuvani  le  prqfet  de  vente,  —  Recours  pour  excès  de 
pouvoir.  —  Compétence.  —  (Sieur  Prodhomme.) 

Lf'orrêfê  par  lequel  un  pri'fet  a  approut  r  une  délibération 
d'un  conseil  municipal  décidant  d'aliéner  le  sol  d'un  chemin 
rural  ne  peut  pas  être  déféré  au  Conseil  d'État  pour  excès  de 
pouvoir,  alors  que  la  tente  a  été  rénluée.  —  //  s'agit  d'un  con- 
trat de  droit  citil  quf  Vautorité  judiciaire  est  seule  compétente 
pour  apprécier,  sauf  renvoi  aux  tribunaux  administratifs^  des 
questions  préHudieielles  (*)• 

Considérant  que,  par  son  arrêté  du  14  avril  18î<3,  rendu  en 
conseil  de  prélecture,  le  préfet  du  département  de  l'Orne  a 


C)  Voy.  8  juin  1888,  Raffaeli,  p.  A9i,  et  i  décembre  mi,  Julien,  p.  8ii 
{Arr.  du  C.  d'Ét,). 
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ap[)rouvé  la  délibcralioii  du  conseil  municipal  de  la  commune 
•de  Saires-la-Verrerie,  eu  dale  du  17  novt'nibre  1892,  décidant 
raliénation  du  sol  d'un  chemin  rural  reconnu  inutile  ;  que  cette 
aliénation,  qui  a  été  réalisée  par  un  acte  de  vente  amiable  pa>sé 
le  29  mai  1893  et  enregistré  le  21  juin  suivant,  constitue  un  coq- 
trat  de  droit  civil  ;  et  que,  si  le  requérant  se  croit  fondé  à  en 
•contester  la  validité,  c'est  devant  l'autorité  judiciaire  qu'il  doit 
porter  soD  action,  sauf  aux  tribunaux  à  renvoyer  devant  qui  de 
•droit  l'examen  des  actes  administratifs  intervenus  préalablement 
au  contrat  ;  mais  que  le  sieur  Prodhomme  n*esi  pas  recevable  à 
demander  au  Conseil  d*Êtat  Tannulation,  pour  excès  de  pouvoir, 
de  Tarrété  préfectoral  ci-dessus  visé...  (Rejet.) 


Communes,  —  Chsmm»  vicinaux.  ^  Alignement  fité  par  le  con- 

9eH  (jènéral.  —  Recours  au  Conseil  d'État  pour  fausse  appré' 
dation  des  faits.  —  Non-recevabilité.  —  (Commune  d'Ar- 


CoNSiDÉRANT  qu'il  résulto  de  riostruction  et  notamment  du 
«ompte  rendu  des  séances  du  conseil  général  qu*à  la  date  du 
3  septembre  1892,  la  commission  des  routes  et  chemins  a  eoocla 
k  l'approbation  du  plan  d'alignement  proposé  par  l'ingénieur  eo 
«bef  et  au  rejet  de  la  modification  consistant  à  réserver  un  pan 
coupé  à  l'extrémité  du  chemin  ;  que  les  conclusions  du  rapport 
ont  été  adoptées  ;  que,  dès  lors,  la  commune  requérante  qui  oe 
relève  contre  cette  délibération  aucun  grief  d'excès  de  pouvoir 
•ou  de  violation  de  la  loi  ou  d'un  règlement  d'administration  pu- 
blique, n'est  pas  recevable  à  la  déférer  au  Conseil  d'ittat  pour 
<:ause  d'inopportunité  ou  de  fausse  appréciation  des  faits... 
(Rejet.) 


[6  juillet  1894  J 

Trawmx  publics,  —  Chemin  de  fer.  —  Lt^ite  de  Firminy  à 
Annonay.  —  Décompte*  —  Cahier  des  claMseê  et  conditiont 


[6  juiUet  1804] 
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'jhihaîps  âu  10  novembre  1866.  —  (Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieurs  Magniel  et  Cussy.) 

Art.  23  ;  Subêlitution  aux  moellons  de  déblais  prévus  pour 
certaines  maçonneries  de  carrière^  malgré  les  ordres  des  ingé- 
mrarf  ;  alloeaiion  du  prix  ajféreni  aux  moellons  prévus  (/). 

Ârt,  32  :  Augmentation  déplu»  d^un  tiers  de  plusieurs  natures 
^emragee.  —  Pas  d^indemnité  ;  —  les  prix  alloués  rémunirent 
sifflsamment  les  tramux  exécutés  en  sus  des  prévisions  du  de- 
rif  (2)  ;  —  il  n*a  été  ordonné  en  cours  d'exécution  des  travaux 
aucun  changement  pouvant  avoir  pour  effet  de  modifier  Fim' 
portance  respective  de  certains  ouvrages  {X}, 

Dêbtais  d^une  dureté  supérieure  à  celle  annoncée  par  les 
soudages.  —  Prix  des  déblais  fixé  à  Jor/ait  ;  tracé  non  modifié; 
refus  d'un  prix  nouveau  [IV). 

—  Déblais  ficrptionficls.  —  Décidé,  par  application  du  cahier 
des  charges,  fjue  le  prix  prévu  pour  ers  déblais  était  inappli- 
cable à  ceux  sur  lesquels  porte  la  contestation^  ces  déblais 
ayint  été  exécutés  sans  ordre  des  ingénieurs  et  en  de/tors  du 
profil  tgpe,  encore  bien  quil  en  ait  été  pris  attachement  et 
^*tts aient  figuré  sur  des  étais  de  situation  (11). 

Plus^lues  et  sv^étions.  —  Façon  plus  soignée  que  celle 
frémie  exigée  pour  certaines  maçonneries  ;  supplément  de  prix 

m 

—  Retard  dans  la  livraison  des  terrains^  iCayani  pas  en' 
tmé  VorganisatUm  normale  des  chantiers  ;  pas  d^indemnité 

^  Perrés  plus  onéreux  que  ceux  prévus;  indemnité  accordée 

—  Ordre  d^adoucir  la  pente  des  talus  de  tranchées  donné  à 

un  moment  ou  les  tranchées  étaient  presque  achevées  suivant 
les  profils  types  et  ayant  nécessité  de  véritables  recoupes  des 
traite hf^es.  Plus-value  allouée  (V/). 

Extraction  de  déblais  dans  un  tunnel  rendue  diJficHe  par  la 
rencontre  de  sources  ;  sujétion  prévue  au  marché  ;  du  reste,  pas 
de  difficulté  exceptionnelle^  étant  donné  la  nature  de  l'ouvrage; 
pas  d:indemmté  (VU). 

Travail  accessoire  con^ris  dans  le  prix  du  travail  principal. 
Élévation  et  mise  en  place  des  matériaux  d*un  viaduc,  comprise 
dans  le  prix  des  maçonneries  (IX), 


Digitized  by  Gopgle 


332  LOIS,  DÉCRETS,  BTC. 

I.  En  et:  Qi  i  CONCERNE  les  maçonneries  de  parement  du  sou^ 
terrain  d^s  Umchères  : 

Consicléranl  que,  par  un  ordre  de  service  du  1"  décembre  ^880, 
les  ingénieurs  ont  prescrit  d'exécuter  ces  maçonoeries  sur  une 
longueur  de  lia  mètres  avec  des  moellons  des  carrières  de  Hos- 
signol  et  d'employer  pour  le  surplus,  contorméroent  d'ailleurs 
aux  dispositions  du  projet,  des  moellons  provenant  des  dâ)lais; 
que,  malgré  les  termes  formels  de  cet  ordre  contre  lequel  ils  ont 
protesté,  mais  qui  a  été  maintenu,  les  entrepreneurs  ont  employé 
des  moellons  de  Rossignol  pour  toutes  les  maçonneries  d««  pare- 
ment du  souterrain  des  Bruchères  ;  quo,  dans  ces  circonstances, 
et  par  a[)[)licalion  de  l'article  23  des  clauses  et  conditions  géné- 
ralf!S,  ils  n*ont  droit  qu'au  prix  des  maçonneries  qui  leur  avaient 
été  commandées,  c'est-à-dire  au  }»rix  des  maçonneries  en 
moellons  de  Hossignol  pour  les  revêlem»*uts  exécutés  sur  une 
lon^Mieur  de  115  mètres,  et  au  prix  des  niaçouneries  t  ii  moellons 
de  déblais  pour  le  surplus  des  rcvéleuienls  ;  que  e'esl  à  tort  que 
pour  eellc  dt niière  partie  de  l'ouvrage  le  conseil  de  |)rereclure 
leur  a  alloue  le  prix  des  niaeonneries  en  moellons  de  Kos^ignol, 
et  qu'il  y  a  lieu,  rélormant  l'arrêté  attaqué,  de  retrancher  la 
plus-value  de  7.092',4û  qui  leur  a  été  allouée  de  ce  chef; 

II.  En  ce  qui  concerne  les  26*  et  27*  chejs  : 

Sur  les  conclusions  du  recours  principcU  et  sur  celles  du  recours 
incident  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  l'État  k 
payer  aux  sieurs  Magniet  et  Cussy  32.6i3S84  pour  déblais  excep- 
tionnels, et  I8.913',8i  pour  remplissage  des  fouilles  correspon- 
dant à  ces  déblais,  que  le  ministre  demande  la  réduction  de  ces 
indemnités  aux  chiffres  de  15.981 ',<H  et  de  6.494^43,  le  surplus 
des  sommes  accordées  par  l'arrêté  attaqué  représentant  le  prix 
de  déblais  ou  de  travaux  de  remplissage  qui  ne  seraient  pas  à 
la  charge  de  l'État  ; 

Consiiléraiit  qu'aux  ternies  de  l'arlicle  59  du  cahier  des 
charges,  le  ju  ix  lixé  au  hord»M'rau  pour  les  débliiis  exceptionnels 
devait  s'apfiliqner  exclusivement  aux  ilél)liiis  exécutés  par  ordre 
de  rinL(éi)ieui-,  en  dehors  du  protil  type  du  souterrain,  sans  qu'il 
soit  ri«M)  compté  pour  les  attachements  ou  éhoulements  en  de- 
hors du  profil  prescrit  ; 

Considérant  qu'il  n'a  été  produit  aucune  justification  de  nature 
à  établir  que  les  déblais  exceptionnels  sur  lesquels  porte  actuel* 
lement  la  contestation  aient  été  exécutés  par  ordre  de  l'iogé- 
Dieur  ou  que  leur  exécution  résulte  d'une  réduction,  décidée  par 
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radministralion  après  Tabattage,  de  répais^wiir  fixée  pour  les 
revélemeots  en  maçonnerie  ;  que  si  le  cube  de  ces  déblais  a  été 
porté  en  attachements  et  a  môme  figuré  sur  des  états  de  situa- 
tion, ces  circonstances  ne  peuvent  su£Bre  à  faire  admettre  que 
l*État  ait  accepté  de  les  prendre  en  charge  ;  qu'il  y  a  lieu,  au 
contraire,  de  décider,  par  application  de  l'article  59  précilé,  que 
les  entrepreneurs  n*ont  pas  droit  au  payement  de  ces  déblais  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  le  rcniplissago  en  pierres 
sèches  des  fouilles  ei)  arrière  des  inaeonneries,  que  les  sinirs 
Ma},'niet  et  Ciissy  recorjuaissenl  eux-iiièrnes  que  le  rejet  de  leur 
réclaniatiDii  relative  aux  dcbliiis  de  ces  luiiilles  doit  entraîner  le 
rejet  tie  leur  demande  coriret  iiant  ce  travail,  le  remplissage  des 
vidfs  ne  devant  ^^Ire  com|)té  aux  entrepreneurs  qu'autant  que 
les  déblais  ( orrespondant  à  ces  iouilles  pourraient  être  payés  à 
litre  de  déblais  exce(»tionnels  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'arrêté  attaqué 
doit  ôtre  réroriné  en  tant  qu'il  a  alloué  aux  sieurs  Maguiet  et 
Cu*sy  des  indemnités  supi-rieures  à  celles  qui  sont  proposées 
par  le  ministre  pour  les  déblais  exceptionnels  et  le  remplissage 
des  fouilles  en  arrière  des  maçonneries  ;  qu*aini»i  les  sommes 
allouées  par  le  conseil  de  préfecture  doivent  être  réduites»  la 
première  à  15.981',04  et  la  seconde  à  6.494',43; 

III.  Sur  Uâ  conclusions  du  ministre  en  ce  qui  concerne  les 
maçonneries  fnrévues  au  projet  comme  maçonneries  en  motlUms 
têtw^s  : 

Considérant  qu*il  résulte  de  rinstruction,  notamment  de  l'ex- 
pertise, que  les  ingénieurs  ont  exigé  pour  ces  maçonneries  une 

façon  filus  soignée  que  celle  que  comportait  leur  exécution  dans 
les  conditi(ms  fixées  par  l  article  39  du  cahier  des  charges  ;  que, 
dans  ces  circonstances,  il  était  dù  un  supplément  de  prix  aux 
entrepreneurs  et  que  le  ministre  ne  jusiiiîe  pas  que  le  conseil 
de  pr*'t'«-cture  eu  ait  fuit  une  évaluation  exa^^érée  en  la  fixant  à 
i'J.i  18  Irancs  ; 

IV.  Sur  les  conclusions  du  ministre  en  ce  qui  toucJy  In  })luS' 
value  accordée  pour  dureté  imprévue  du  rocher  dans  la  tranchée 
de  C tieciomèlre  n*  37  : 

Considérant  que  le  bordereau  des  prix  contient  un  prix  moyen 
applicable  aux  déblais  do  rorher  de  toutes  natures  ;  (jue  si  les 
entrepreneurs  ont  trouvé  dans  une  tranchée  du  rocher  plus  dur 
que  celui  qu'ils  pouvaient  s'attendre  à  y  rrncontrer  d'après  les 
résultats  des  sondages  voisios,  cette  circonstance  ne  pouvait  les 
aatoriser  à  demander  la  revision  du  prix  fixé  à  forfait  par  leur 
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marché,  riiifttraclion  établissant  d'ailleurs  que  le  tracé  deb 
ligne  n*a  pas  été  modiOé  postérieurement  à  l'acyudîcation  ;  qu  il 
y  a  lieu,  dés  lors,  réformant  l'arrêté  attaqué,  de  supprimer 
rindemnité  de  lO.OSO  A*ancs  allouée  aux  sieurs  Maguiet  et  Cossy 
sous  le  38*  chef  ; 

V.  Sur  les  concluions  du  miniMÏre  en  ce  qui  concerne  le$ 
perré» 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'expertise  qu'une  certaine  quto- 
tité  de  perl  és  a  été  exécutée  dans  des  conditions  plus  onéreuses 
que  celles  qui  était  nt  entrées  dans  la  commune  intention  (Us 
parties  lors  de  radjudication  et  en  vue  desquelles  axaient  dé 
établis  les  prix  du  bordereau  ;  que,  dans  ces  oirconslaiices,  i"e>t 
à  bon  (il  oit  (pTune  plus-value  a  été  allouée  aux  entreptt  nnir-^ 
et  que  le  ministre  ne  justifie  pas  que  le  conseil  de  préfecliirL"  en 
ail  fait  une  évaluation  exagérée  en  la  fixant  à  830  frauci,  chiû're 
propose  par  les  experts  ; 

VI.  Sur  les  conclusions  des  entrepreneurs  fendant  à  Vallocaim 
d'une  indemnité  à  raison  des  recoupes  des  talus  des  tranchées: 

Considérant  qu'il  est  reconnu  par  le  ministre  que  l'ordre 
d'adoucir  la  pente  des  talus  sur  différents  points  a  été  donné 
aux  entrepreneurs  alors  que  les  tranchées  étaient  presque  toti- 
lement  achevées  suivant  les  profils  types  ;  qu'ainsi  cet  ordre  • 
été  donné  en  dehors  des  conditions  dans  lesquelles  poafiii 
s'appliquer  la  disposition  de  l'artide  27  du  cahier  des  cbai^; 
qu'il  résulte  de  l'expertise  que  Texécution  de  cet  ordre  a  néea* 
silé  de  véritables  recoupes  desdites  tranchées  ;  que,  par  suite, 
les  sieurs  Magniet  et  Gussy  sont  fondés  à  réclamer,  en  sus  de 
prix  fixé  au  bordereau  pour  les  déblais,  une  plus-value  à  raison 
des  difficultés  particulières  que  ce  travail  a  présentées  et  "lu'il 
en  sera  l'ait  une  exacte  évaluation  en  la  fixant,  conrorniémenl 
aux  conclusions  de  la  majorité  des  experts,  à  la  somme  de 
3.2^7^:{0  ; 

Vil.  Sur  les  conclusio7is  des  entrepreneurs  tendant  à  Vallocd- 
tion  d'une  indemnité  à  raisoa  des  difficultés  extraordutains  ^1 
imprévues  qu  aurait  présentées  l'extraction  des  déblais  du  mêmt 
tunnel  par  suite  de  la  rencontre  de  sources  abondanteSf  notamr 
ment  dans  la  calotte  : 

Considérant  que  la  sujétion  résultant  de  la  rencontre  des 
sources  était  prévue  par  le  marché,  et  qu'il  résulte  de  l'expertise 
que  les  difficultés  du  travail  n'ont  pas  excédé  celles  que  les  ea- 
trepreneurs  pouvaient  s'attendre  à  rencontrer,  étant  donné  U 
nature  de  l'ouvrage  qu'ils  avaient  à  exécuter  ;  qu'il  suit  de  là 
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que  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  prélecture  a  rejeté  leur 
demande  d'indemnité; 

VIII.  Sur  les  conclusions  des  entrepreneurs  tendant  à  l'alloca^ 
lion  de  diverses  indemnités  à  raison  des  conséquences  domma* 
geables  qu^aurait  euei  pour  eux  la  livraison  tardive  de  divers- 
terrains  de  la  lignes 

Considérant  que  si  tous  les  terrains  à  occuper  n'ont  pas  été- 
acquis  dans  le  délai  fixé  par  l'article  63  du  cahier  des  charges, 
il  résulte  de  ilnstruction,  notamment  de  Texpertise,  que  ce  retard 
n*a  |i«8  été  de  nature  à  entraver  l'organisation  normale  des 
ehanliers  et  qu'il  n*est  pas  justifié  par  les  entrepreneurs  qu'ils 
eussent  eu  économie  et,  par  suite,  intérêt  à  installer  une  voie 
provisoire  de  Firminy  au  viaduc  de  la  Gampille  au  cas  où  tous 
les  terrains  leur  auraient  été  livrés  en  temps  utile;  qu'aucune 
indemnité  ne  leur  est  donc  due  de  ce  chef; 

IX.  Sur  le*  conclusions  des  sieurs  Magniet  et  Cussy  tendant  à 
ce  quil  leur  soii  accordé  une  plus-value  pou?-  les  dépenses  d'été" 
zaiion  aux  pari  les  supérieures  des  viaducs  des  moellons  de  Ros- 
signol qui  ne  pouvaient  être  amenés  quau  pied  des  ouvrages  à 
construire  : 

Considérant  (jue  la  mise  en  place  des  malériaux  est  comprise 
dans  le  prix  des  maçonneries  en  moellons  de  Hossignol  figurant 
au  bordereau  supplémentaire  accepté  par  les  entrepreneurs  ; 
qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  sieurs  Magniet  et  Cussy  savaient^ 
au  moment  oii  ils  ont  accepté  ce  prix,  que  les  viaducs  devaient 
être  exécutés  en  moellons  de  la  nouvelle  carrière,  que  leur  récla- 
mation doit  donc  être  rejetée  par  application  de  l'article  42  des 
clauses  et  conditions  générales  ; 

X.  Sur  tes  ctmelusions  des  entrepreneurs  tendant  à  VallocatUm 
de  diversee  indemnitist  par  application  de  Varticte  32  des  clauses 
et  condition»  générales  à  raison  de  Vaugmeniaiion  de  plus  d*un 
tiers  de  plusieurs  natures  d'ouvrages: 

Considérant,  d'une  part,  qn*il  résulte  de  l'instruction,  notam> 
ment  de  l'expertise,  que  les  prix  payés  aux  entrepreneurs  rému- 
aéraient  d'une  manière  suffisante  les  déblais  supplémentaires  de 
roche  des  tranchées,  les  déblais  exceptionnels  des  souterrains 
exécutés  en  sus  des  prévisions  du  devis  et  les  1.149  mètres  cubes 
de  remblais  supplémentaires  en  pierres  sèches  sur  lesquels  porte 
la  contestation;  qu'ainsi  les  sieurs  Magniet  et  Cussy  n'ayant 
subi  aucun  préjudice  par  suite  de  l'exécution  de  ces  ouv  rages 
ne  sont  pas  Tondes  à  réclamer  une  indemnité  par  application  de 
l'article  SZ  précité  ; 
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Considérant,  d'aufn»  pari,  qu'il  n'(îst  produit  aucune  justifica- 
tion de  nature  à  étithlir  que  Tindcmnit*'  de  l',67  par  mètre  cube 
allouée  par  le  conseil  de  [)rêfeclur<*,  cufj roi  inciueut  à  ravi>  de 
la  inajonic  des  experts,  pour  les  (|uantités  de  rnac^onneries  de 
moellons  de  déblais  excédant  les  prévisions  du  devis,  soil  iusuf- 
lisante  ; 

Considéraot,  enfin,  qu'il  n'a  été  ordonné  en  cours  d'exécution 
des  travaux  aucun  changement  pouvant  avoir  pour  effet  de 
modifier  l'importance  respective  des  déblais  de  souterrain  à 
section  entière  et  des  déblais  d'achèvement  de  Im  section  inté- 
rieure telle  que  la  déterminait  au  moment  de  Tadjudication  Tétat 
d*avancement  de  la  section  intérieure  des  tunnels  qui  était,  en 
fait,  connue  des  entrepreneurs;  que,  dans  ces  circonstances» 
aucune  indemnité  ne  peut  être  due  à  ces  derniers  par  applica- 
tion de  J*article  32  des  clauses  et  conditions  générales...  (Les 
indemnités  de  7.09S',40et  de  10.0S0  francs  allouées  sur  les  chefs 
18  et  38  pour  les  revêtements  du  souterrain  des  Bruchères  et 
pour  durelé  du  mcluT  rtMieontré  dans  une  tranchée  sont  sup- 
primées ;  les  indcminlés  de  32.013', 84  »*t  de  t8.9t3',81  allouées 
sur  les  chers  n^*  26  et  27  \u>uv  déblaie  exceplionneis  et  reuiplis- 
sa«re  d(i  vides  correspondants  à  ces  déhlais  sont  réduite^'  aux 
chiffres  de  ^5.98^^0^  el  de  C  494^43.  11  est  accordé  aux  enlre- 
prencurs  une  somme  de  32. 807', 30  pour  les  recoupes  du  talus. 
En  conséquence,  l'Ktat  payera  aux  sieurs  Magniet  et  Cnssy,  en 
sus  du  montant  du  décompte  el  du  montant  des  mémoires  des 
travaux  à  Téconomie  ré^'lé^  p:ir  l'administration  à  69.038',49,  U 
somme  de  258.267',05.  Krais  d'expertise  à  la  chaige  de  TÊtat. 
intérêts  capitalisés  à  partir  des  19  novembre  1892  et  28  décem- 
bre 1893.) 


(JN"  155) 

[6  juillet  1894] 

l^ravaux  publics  communaux,  —  Adjudication  proviicire  — 
AdfudiC'iOm  définitive,  —  Concurrent  évinci  ;  Recours.  ^ 
(Sieur  Condomines.) 

Dvriilr  (jauji  premier  adjutUcataire  ayant  comiu  le  carat  /he 
provisoire  de  la  première  adjudication  et  Vobligalion  licite 
imposée  au  premier  adjutUcataire  de  concrmrir  à  nouveau  avec 
les  soumiesionnairee  ayant  fait  un  rabais  de  10  p.  100  on 
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moins f  le  prt/et  a  pu  sajis  eich  de  pouvoir  approuver  la 
deuxième  adjuiicaiion  au  pro/il  d'un  nouvel  adjudicataire» 


GoRStoÉKAiiT  que  la  requélo  du  sieur  Condomines  tend  à  faire 
uooler  pour  excès  de  pouvoir  deux  décisions  notifiées  les 
27  tivrier  el  22  mars  1893,  par  lesquelles  le  préfet  de  THérault 
a  refusé  d'approuver  Ta^judicatlon  des  travaux  d'entretien  des 
foies  publiques  de  la  ville  de  lloolpellier,  prononcée  à  son  pro- 
tt  le  8  février  1803  et  d'annuler  la  réadjudieation  faite  le  1**  mars 
ltt3  au  mépris  de  ses  droits  acquis  ; 

Mais  considérant  que  radjudieation  à  laquelle  II  a  été  procédé 
leSféfrier  4893  constitue,  non  une  adjudication  définilive,  ainsi 
que  le  prélend  le  requérant,  mais  seulement  une  adjudication  à 
litre  provisoire;  qu'en  effet,  aux  termes  de  l'article  24  du  cahier 
des  charges,  il  devait  être  procédé  à  une  réadjudieation  entre  le 
premier  acljudicalaire  et  les  soumissionnaires  qui  auraient  lait 
des  offres  de  rabais  d'au  moins  10  p.  iÛO  sur  le  prix  de  radjudi- 
eation ;  qu'à  la  vérité  le  requérant  soutient  n'avoir  jamais  donné 
son  consentement  à  cette  disposition  prise  en  violation  de  Tor- 
donnance  du  14  novembre  1837,  aux  termes  de  laquelle  il  ne 
peut  être  procédé  à  une  réadjudication  que  dans  le  cas  où  plu- 
stears  soumissionnaires  auraient  offert  le  même  prix  ; 

Hais  considérant  qull  résulte  du  texte  ménfie  de  la  soumission 
dntieor  Condominos  et  du  procès-verbal  du  8  février  1893  qu'il 
a  ligné  sans  aucune  réserve,  que  le  requérant  a  reconnu  lui- 
même  avoir  eu  connaissance  de  la  disposition  qu'il  critique  au- 
Joard'hui  et  dont  la  légalité  ne  saurait  d'ailleurs  être  contestée; 
que,  d'autre  part,  en  approuvant  l'adjudication  du  l**  mars  1893 
le  préfet  n*a  fait  qu^user  des  pouvoirs  qui  lui  appartiennent; 
que,  dès  lors,  le  sieur  Condomines  n'est  pas  fondé  à  demander 
l'annulation  pour  excès  do  pouvoirs  des  décisions  ci-dessus 
usccs..,  (UejcI.) 


[Il  jiiUlellS94] 

Comancfie».  —  TrcUté  pour  ia  diitrtbuHon  des  eotiz.  —  Ville  de 
Ceurtenay.  —  Inlerprétalion  du  traité,'^  Procédure»  —  Arrêté 

préparatoire,  —  Recours.  —  (Ville  de  Courtenay.) 

Décidé  par  appUeaiion  du  traité  de  conctnion  que  les  frais 
iwa.  des  P»  H  du  Lois,  Dicam,  arc  —  tous  v.  Si 
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éC établissement  d'un  réservoir  d'air  et  d'une  pompt-  rotative 
rentraient  parmi  les  dépe/ist^s  d' installation  incombant  à  la 
compagnie  concessionnairt  da  la  distribution  d'eaux  (Ville  de 
Courtenayy  i"  esp.). 

Décidé  quen  se  substituant  une  autre  personjie  pour  Vexploi- 
lation  de  la  concesswUf  sans  que  la  commune  ail  figuré  au 
contrat  passé  avec  cette  personne^  la  société  des  eaux  n'a  pu  we 
dégager  de  ses  obligationi  à  l'égard  de  la  ville  ^  et  que  par 
ndte  elle  doit  être  maintenue  en  cause  dans  une  instance  mîro- 
duite  par  la  ville  au  sujet  de  VapplUxUion  du  traité  de  eaneee" 
êkm  {VUle  de  Courtenay,  2*  esp.). 

Procédure.  —  Arrêté  préparatoire.  —  Ârrêté  ordonnani  uns 
expertise^  Urne  droits  et  moyens  des  parties  réservés  :  recours  ; 
fum^reeevairilité  (Ville  de  Courtenay^  2*  esp,). 

i**  ESPÈCE.  —  {Yille  de  Cowrienay.) 

•   •••••  •  •    •  • 

Co.NSiUÉiiA.NT  qu'en  vertu  du  trailti  en  dale  du  15  juin  1883, 
eoncernant  le  service  de  la  distribution  des  eaux  à  Courlenay, 
te»  frais  de  premier  établissement  ainsi  que  les  dépenses  de  toute 
nature  nécessitées  pur  l'exploitation  sont  a  la  charge  du  conces- 
sionnaire moyennant  la  garantie  donnée  parla  Ville  d'une  recette 
annuelle  calculée  à  forfait  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'iastructioD  que  le  réservoir  d'air 
construit  en  1886  était  indispensable  pour  éviter  les  coups  de 
liéiier  dans  la  canalisation  et  que  la  pompe  rotative  installée  à 
la  même  époque  est  destinée,  en  cas  d'accident»  à  épuiser  rapt» 
4ement  le  puits  d'alimentation  pour  permettre  la  réparation  des 
appareils  de  refoulement  placés  au-dessous  du  niveau  de  Teau  ; 
que,  dans  ces  conditions»  la  dépense  résultant  de  ces  travaux 
est  de  celles  qui  incombaient  à  la  Société i  par  applicatioo  des 
dispositions  ci-dessus  analysées  du  traité  ; 

Considérant,  à  la  vérité,  que  la  compagnie  des  eaui  soutient 
que  l'exécution  de  ces  travaux  n'a  été  commandée  parla  muni- 
cipalité qu'avec  l'approbation  du  conseil  municipal  qui  en  aurait 
voté  le  payement  dans  ses  délibérations  en  date  des  18  juillet 
1886,  22  niai  et  20  novembre  1887  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  des  délibérations  précitées  que 
le  conseil  municipal  s'est  borné  à  approuver  le  compte  de  ga- 
rantie présenté  par  la  société  et  à  ouvrir  divers  crédits  au  maire 
pour  payer  des  travaux  d'amélioration  des  distributions  d'eau  en 
ville  exécutés  au  compte  de  la  commune  sans  qu'il  ait  été  appelé 
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à  ?oltT  le  payement  des  appareils  dont  il  s'agit  qui  ont  été  installés 
dans  l'usine;  qu'il  suit  de  là  que  la  commune  de  Courtenay  est 
loodée  à  demander  que  la  compagnie  des  eaux  et  du  gaz  soit 
eoodamnéc  à  lui  restituer  la  somme  de  2.224^90»  dont  le  paye- 
neot  ne  lui  incombait  pas,  avec  les  intérêts  à  dater  du  2  août 
18l2et  ]€8  iotérèu  des  intérêts,  à  partir  du  16  avril  1894...  (La 
Compagnie  payera  à  la  commune  de  Courtenay  2.S24^90>  avec 
iolérêls  à  dater  du  2  août  1892;  capitalisés  à  partir  du 
16  avril  18M;  la  Compagnie  supportera  les  firais  d'expertise  et  les 
dépens.) 


Soi  us  cokclusions  tendant  à  ce  que  la  société  des  eaux  et  du 
gas  soit  rniêe  en  cause  : 

Considérant  que»  par  les  contrats  particuliers  passés  pour 
l'eiploitatloo  de  sa  concession,  sans  que  la  commune  y  ait 
figuré,  la  société  des  eaux  et  du  gaz  de  Courtenay  n'a  pu  se 
dégager  de  ses  obligations  à  Tégard  de  cette  dernière;  que,  par 
floite,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  la 
retenir  en  cause  dans  Tinstance  introduite  par  la  commune 
toncemani  l'application  du  trailc  de  concession  : 

Sur  l'expertise  ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfeclure  n'a  admis  au  fond 
aucune  des  prétentions  des  parties  en  cause;  qu'en  ordonnant 
une  expertise  sur  leurs  demandes  respectives,  il  a  expressément 
réservé  tous  leurs  droits  et  moyens;  qu'ainsi  cette  disposition 
est  purement  préparatoire  el  que  la  ville,  dès  lors,  n*est  pas 
recevable  à  demander  rannulution...  (Arrêté  réformé  en  tant 
^u*il  a  sursis  à  statuer  en  Tétat  sur  les  conclusions  dirigées 
contre  la  société  des  eaux  et  du  gaz  de  Courtenay  et  qu'il  a  mis 
à  la  charge  de  la  commune  les  dépens  exposés  devant  le  conseil 
de  préfecture;  dépens  devant  le  Conseil  d*État  supportés  par  la 
société;  rejet  du  surplus  des  conclusions  de  la  Ville.) 


[11  juillet  1894] 

Travaux  publics,  —  Chemins  de  fer.  —  Ligne  de  Vieilleville  à 
Bourganeuf,  —  Décompte.  —  Cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  du  16  novembre  1866.  —  (Sieur  George.) 

Art.  83.  —  Renchérissement  du  prix  de  la  mam^muere* 


2»  ESPÈCE.  —  (Ville  de  Courtenay.) 
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Rejei  :  ce  fait  li aurait  pu  qu* ouvrir  en  faveur  de  Ventreprenewr 
le  droit  de  demander  la  résiliation  du  marché  et  il  est  èiabU 
que  l  enlrepreneary  après  avoir  réclamé  la  résiliafion,  a  refirf 
sa  demande  sans  qu'aucune  promesse  d'indemnité  lui  ait  été 
faite. 

Art.  41 .  —  Réclamations  formées  plus  de  vingt  jours  OffU 
la  notification  du  décompte,  —  Non-recevabilité, 


CoNsiDfciiAM  qu'à  la  dalc  du  28  janvier  188o,  le  sieur  (jeerge 
a  accepté  le  décompte  de  son  entreprise  s'élevanl  à  la  somme 
(le  1 .100. 290*^,72  sous  la  réserve  de  réclamations  à  produira  dans 
le  délai  réglementaire  ;  que  la  seule  réclama  lion  présentée  par 
cet  entrepreneur  dans  les  vingt  jours  qui  ont  suivi  porte  ladal» 
du  21  janvier  et  que  cette  réclamation  tendait  uniquemeot  i 
Tallocation  d'une  indemnité  à  raison  de  raugmentatioo  desprii 
de  la  main-d'œuvre  réeultant  des  adjudications  de  tniYaoi  po- 
blics  faites  daos  le  département  de  la  Creuse  et  les  départemenU 
voisins;  qae,  par  soi  te,  c'est  avec  raison  que  le  cooseil  de  pré- 
fecture a,  par  application  de  l'article  41  des  clauses  et  cooditioos 
générales,  déclaré  irrecevables  toutes  autres  réclamations  olté 
rieures  du  sieur  George ,  notamment  sa  demande  dlndemnité  à 
raison  des  retards  allégués  dans  la  livraison  des  terrains; 

En  00  fut  eoficerfie  la  demande  d^indmmnté  formulée  à  raim 
de  raugmentoHon  des  salaires  : 

Considérant  que  l'augmentation  des  prix  de  la  main-d'œuvre 
qui  a  pu  s»'  produire  au  cours  de  l'exécution  des  travaux  ac1jug^'^ 
au  sieur  (Jeorge  pouvait  autoriser  l'entrepreneur  à  deniander  U 
résiliation  de  son  marché  dans  les  condilions  de  l'article  33  de? 
clauses  et  conditions  j^'cnérales ,  mais  n'était  pas  de  nahiro  à 
ouvrir  à  son  profit  droit  à  indt  nniité  ;  qu'à  la  vérité,  le  requé- 
rant qui  avait  demandé  la  résiliation  de  son  marché  et  qui» 
retiré  cette  demande,  allègue  n'avoir  consenti  à  continuer  se? 
travaux  qu'après  avoir  reçu  des  ingénieurs  du  service  Tassuraoce 
qu'il  serait  indemnisé  des  conséquences  onéreuses  de  la  liausse 
des  salaires  qu'il  avait  à  subir;  mais  que  ces  allégations  ne  sont 
appuyées  d'aucune  preuve  et  sont  formellement  contredites  pu* 
les  ingénieurs;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  bon  droit 
que  la  demande  d'indemnité  du  sieur  George  a  été  rejetée  parle 
conseil  de  préfecture...  (R«|èt.) 
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(N"  -158) 

[11  juillet  1894] 

Travaux  publics.  —  Guerre.  —  Fort  de  Vaujours.  —  Décompte. 
—  Supplément  de  prix  alloué  à  l'entrepreneur  pour  des  maçon- 
neries de  voûtes  exceptionnelles.  —  (Ministre  de  la  guerre 
contre  sieur  Uamond.) 

Procédure.  —  Arrélé  appliquant  un  arrêté  annulé  ;  annula^ 
.  tion  par  voie  de  conséquence. 

•  ••••••• 

...  En  ce  qui  concerne  l'arrêté  du  conseil  de  pré/ecture  en 
date  (fa  18  mars  1891  : 

Considérant  que  rarrôté  du  conseil  de  préfecture  du  24  lévrier 
18^5,  confirmé  sur  ce  point  par  la  décision  du  Conseil  d'État  du 
9  déceuibre  1887  (p.  795),  a  accordé  au  sieur  Ranioud  un  supplé- 
ment de  prix  pour  les  nja(;onneries  de  voûtes  exceptionnelles, 
et  qu'il  l'a  fixé  à  15^84  par  mètre  cube,  pour  les  voûtes  dont  les 
parements  sont  restés  bruts,  et  à  12')38  pour  les  voûtes  dont  les 
parements  sont  smillés  ; 

Considérant  que  le  rapport  des  experts,  doot  les  décisions 
précitées  n'ont  fait  qu'adopter  les  conclusions  quant  à  ce,  établit 
que,  la  maçonnerie  formant  Tintrados  Aur  25  centimètres  de 
hauteur,  a  seule  fait  Tobjet  d*un  travail  plus  soigné,  ne  rentrant 
pas  dans  les  prévisions  du  cahier  des  charges  générales,  et  que 
seule  elle  a  le  caractère  de  maçonnerie  de  voûtes  eiception- 
nelle,  tandis  que  le  surplus  n'est  qu'une  maçonnerie  ordi- 
nure;  qu'ainsi  le  ministre  est  fondé  à  demander  l'annulation 
de  rarrété  attaqué  en  tant  qu'il  a  reconnu  qu'un  supplément 
de  prix  a  été  alloué  à  l'entrepreneur  pour  cette  dernière  maçon- 
nerie; mais  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  fait  obstacle  à  ce 
que  le  ministre  demande  la  réduction  du  chiffre  de  la  plus- 
value  fixée  par  les  décisions  des  24  février  1885  et  9  décembre 
1887,  à  15^,84  et  à  12^38  par  mètre  cube  de  maçonnerie  excep- 
tionnelle ; 

En  ce  qui  concerne  V arrêté  du  conseil  de  préfecture  en  date  du 
31  mai  1893  : 

Gonsidéraat  qu'il  a  fait  application,  pour  déterminer  le  chiffre 
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du  siipplcment  de  prix  alloué  au  sieur  Ramond,  des  dispositions 
de  l'arrêté  du  i8  mars  1891  qui  soot  annulées  par  la  présente 
décision,  que  cette  annulation  doit  entraîner  par  voie  de  consé- 
quence celle  de  Tarrèté  du  3i  mai  1893; 
Sur  les  intèrèU  de$  intérêt»  .* 

...  (Capitalisation  demandée  les  19  mars  1892,  31  mars  1893^ 
13  avril  1894) ...  (Arrêté  du  18  mars  1891  annulé  :  i*  en  tantquil 
a  décidé  que  le  supplément  de  prix  8*applique  à  toute  Fépaitieiir 
des  voûtes  du  fort  de  Vaujours  et  non  pas  seulement  à  la  ma^os- 

nerie  de  voûtes  exceptionnelle  consistant  dans  l'assise  des  moel- 
lons d'une  épaisseur  de  25  centimètres  formant  l'intrados;  2* en 
tant  qu'il  a  condamné  l'Ktat  à  supporter  les  frais  de  la  liqui- 
dation faite  en  vertu  de  l'arrôté  atla(jué;  ces  frais  seront  suppor- 
tés en  entier  par  le  sieur  Rauiond.  Henvoi  devant  l'administra- 
tion pour  être  procédé  à  la  liquidation  des  sommes  qui  lui  sont 
dues»  en  appliquant  le  prix  de  io',8l  au  cube  formé  par  lo^ 
moellons  de  l'intrados  à  paremonts  bruis,  sur  25  centimètres  de 
hauteur,  et  en  appliquant  le  prix  de  12^38  aux  moellons  do  téte 
smiUés,  sur  la  môme  hauteur  do  25  centimètres.  Arrêté  du 
31  mai  1893  annulé.  Intérêts  capitalisés  aux  dates  des  19  mus 
1892, 31  mars  1893  et  13  avril  1894.) 


(N"  159) 

[Il  joillet  1894] 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages  aux  propricfts.  - 
Droit  d'accès.  —  Indemniié.  —  Compensation  de  plus  valut. 

—  Procédure  :  demande  en  réduction  d'honoraires  d'e^^iê» 

—  (Commune  de  Gennevilliers.) 

Di'cidê  que  la  comimiite ,  aijant  fait  exécuter  sur  une  dignn 
des  travaus  destinés  à  faciliter  la  circulation  sur  cet  ouvrage, 
néidif  pas  fondée  à  contester  le  droit  d  accès  d'un  riverain  de 
la  diyue. 

Pro])riétaij'e  ayant  un  droit  d'accès  sur  une  digue,  Remblai 
établi  au-devant  de  sa  propriété,  sur  sa  demande  réitérée- 
Pas  d'indemnité  à  raison  de  ta  gêne  résuitant  pour  lui  de  cet 
ouvrage. 

Aggravation  de  la  situation  de  V immeuble  par  suite  ^ 
Vexécution  Sun  chemin  vicinal. —  Indemnité  allouée,  Compen^ 
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MiUm  avec  la  plus-value  spéciale  procurée  par  Vexécution  de 
cette  voie  nouvelle. 

Fraie  â^expertiee  mie  pour  moitié  à  la  charge  du  proprié' 
taire  à  raison  de  Veiagêration  de  sa  demande  d'indemnité. 

Procédure,  —  Honoraires  dezperts,  —  Demande  en  rédue» 
don  portée  directement  devant  le  Conseil  dÉtat,  —  Non^ 
recevabilité. 

Vu  LA  REQC^TE  ...  pouf  la  cominuiic  de  Genncvilliers ...  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  ai)i)uler  —  un  arrêté  en  date  du 
25  mars  1800,  par  Ij'qiicl  le  conseil  de  préf(M*Uirti  lio  la  Seine  l'a 
rniiti  (i.Mni'O  à  p;iyer  an  sieiir  Saft'roy  une  somme  de  .'Î.O.'iO  francs 
en  n''p:iralion  du  préjudice  causé  à  ce  p.trliculier  par  les  modi- 
fications apportées  au\  accès  de  sa  pro{)riéfé  lors  de  l'élablisse- 
ment  du  chemin  vicinal  ordinaire  n"  1  ;  —  Ce  faisant ,  af fendu 
qu'aucune  indemnité  n'est  due  au  sieur  SaflVoy,  par  les  motifs, 
d  une  part,  qu'il  résulte  des  rapporls  d'expertise  que  les  travaux 
de  construciion  de  ce  chemin  vicinal  exécutés  postérieurement 
à  1874  ont  augnnenté  de  quelques  centimètres  à  peine  la  penle 
du  remblai  établi  antérieurement  devant  la  propriété  Saft'roy, 
ely  d'autre  part^  que  Ti  xécution  de  ce  remblai,  qui  date  de  186^ 
a  eo  lieu  à  la  demande  réitérée  du  sieur  Saffroy  ;  que,  dans  le 
eas  où  le  Conseil  d*État  estimerait  cependant  qu'une  indemnité 
est  due  à  ce  propriétaire,  il  y  aurait  lieu  de  réduire  à  575  francs 
le  montant  de  la  somme  qui  lui  a  été  attribuée  par  rarrètê 
attaqué;  et  que  les  pertes  de  loyers  qu'il  allègue  ont  été  large» 
ment  compensées  par  la  plus-value  procurée  par  l'établissement 
d'une  Toie  carrossable  à  l'ensemble  du  terrain  du  sieur  Saffroy, 
qui  en  a  déjà  vendu  nue  partie  &  un  prix  très  avantageux  ;  qu'en- 
fin, il  convient  de  réduire  dans  une  mesure  que  le  Conseil  appré- 
ciera les  frais  de  la  première  expertise  s'élevant  à  1.200  francs...; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

CoNsiDKUANT  que  la  con)mune  de  Gennevilliers  qui  a  fait  exé- 
cuter, en  1868,  les  travaux  destinés  à  faciliter  la  circulation  sur 
la  digue,  n*est  pas  fondée  à  contester  le  tlioit  d'accès  du  sieur 
Saffroy  sur  cet  ouvrage,  et  à  soutenir  qu'elle  ne  lui  doit  aucune 
indemnité  ; 

Mais  considérant  que  le  remblai  établi  en  18(38,  au-devant  de 
la  propriété  du  sieur  Saffroy,  a  été  fait  sur  la  demande  réitérée 
de  ce  dernier  ;  qu'ainsi  il  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  la 
géne  résultant  pour  lui  de  cet  ouvrage;  que,  si  la  situation 
de  son  immeuble  a  été  encore  aggravée  postérieurement  à  1874 
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par  Texécution  du  chemin  vicinal  n*  1,  il  sera  fait  une  exacte 
apprécialion,  tant  du  dommage  que  sa  propriété  a  subi,  que 
de  la  plus*value  spéciale  que  lui  a  procurée  l'établissement  de 
cette  Toie  nouvelle  en  loi  allouant  pour  toutes  les  causes  de 
préjudice  alléguées  une  indemnité  do  HOO  francs  en  réduisant 
à  cette  somme  le  montant  des  condamnations  prononcées 
contre  la  commune  ; 

Considérant  qu'à  raison  de  l'exagération  de  la  demande  du 
sieur  Saffroy,  il  y  a  lieu  de  mettre  à  sa  charge  une  partie  des 
frais  d'expertise  ; 

Sur  lea  couchisioiis  de  la  commune  tendant  à  la  réduction  des 
Iwnoraires  allonvs  aux  prEtniers  pxpfi  ts ,  à  r  aison  de  l'exlemion 
irn'''iulih'P  qu'ils  auraient  donntr  à  leur  mission  * 

CoMsitléraiit  ([u'il  apparh'iiait  à  la  coriimuiie  di;  rontcstor  dans 
los  rorf)ic<  et  les  délais  établis  par  la  loi  du  ^2  juillet  1HK9  la 
li(}uidalion  des  honoraires  attribués  aux  ex[)crts,  mais  qu'elle 
ne  saurait  saisir  directement  le  Conseil  d'Étal  des  conclusions 
tendant  à  la  réduction  de  ces  honoraires...  (I^a  commune  payera 
au  sîeur  Sat!'roy  une  indemnité  de  800  francs  avec  intérêts  à 
partir  du  4  avril  1889,  capitalisés  au  23  mai  1893  ;  — >  frais  d*ex- 
pertise  supportés  par  moitié.  Dépens  de  la  commune  à  la  charge 
du  sieur  Saffroy.) 


(N"  -160) 

[90  juillet  1894] 

Carrières.  —  Kbnuhmcnts.  —  Frais  des  opérations  de  sauvetage, 
—  (Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Taupio.) 

Les  frais  â^opêrcUions  de  sauvetage,  faites  par  VadminUtror 
tixm  à  raison  d*tm  éboulement  dans  les  galeries  soulertainet 
d^tme  carrière^  peuvent  être  recouvrés  sur  V exploitant,  alors 
même  que  celui-ci  aurait  interdit  à  ses  ouvriers  V accès  des 
galeries  dangereuses  et  <ju'<ui<  une  faute  ne  lui  serait  impU' 
table.  —  L'exploitant  a  seulement  un  recours  contre  les  ayants 
droit  des  victimes. 


CoMSiDilUNT  que  l'article  82  de  la  loi  du  21  avril  i810  soumet 
les  carrières  où  l'exploitation  a  lien  par  galeries  souterraines  à 
la  surveillance  de  l'administration  chargée  de  prendre  les  me» 
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sures  nécessaires  pour  assurer  la  conservation  des  travaux  et  la 
sûreté  des  ouvriers; 

Considérant  qua  la  suite  de  l'accident  survenu  le  17  octol)re 
1889  dans  les  galeries  de  la  carrière  des  HrCilis,  Tadmlnistration 
a  procédé  aux  opérations  de  sauvetage  nécessitées  par  Téboule- 
meni;  qu'aux  termes  de  l'article  20  du  décret  du  3  janvier  1813 
rendu  pour  rexécutioo  de  U  loi  du  21  avril  1810,  les  dépenses 
Décessiléesptr  ces  travaux  sont  à  la  charge  de  l'exploitaot;  que 
ce  dernier  soutient,  il  est  vrai,  qu'il  a  interdit  à  ses  ouvriers 
Vaecès  des  galeries  dangereuses  et  qu'aucune  faute  ne  peut  lui 
être  imputée;  mais  que  cette  circonstance,  qui  pourrait  moUver 
de  sa  part  un  recours  contre  les  ayants  droit  des  victimes,  n'est 
pas  de  nature  à  Texonérer  de  frais  mis  &  sa  charge  par  Tarti- 
de  20  du  décret  précité  et  au  remboursement  desquels  c'est  à 
tort  que  l'arrêté  attaqué  a  condamné  l'État..  (Arrêté  annulé. 
Conclusions,  prises  par  le  sieur  Taupin  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture et  tendant  à  obtenir  de  l'Etat  le  remboursement  d'une 
somme  de  468  francs,  rejetées.) 


Courr  d*«aii«  —  Taxe  de  curage.  —  (Sieur  Toulet.) 

Décide  que  les  travaux  ayant  été  exécutés  iV office  avant  quil 
fût  intervenu,  conformémeut  au  décret  consdiufif  du  syndicat^ 
un  arrêté  préfectoral  ordotinmif  Verécufion  d'of/ice  des  travaux^ 
il  y  avait  lieu  d'accorder  à  un  propriétaire  iniéressé  aux  Ira- 
zaux  décharge  de  la  taxe  à  lui  réclamée* 


CoRsioÉiiAiiT  que,  d'après  les  dispositions  de  l'article  19  du 
décret  du  6  mars  1861,  constitutif  du  syndicat  des  Barthes-du- 
Hour  à  Guiche  «  au  cas  où  les  travaux  de  curage  mis  à  la  charge 
des  riverains  n'auront  point  été  exécutés  dans  les  délais  pres- 
crits, et  conformément  aux  conditions  qui  leur  auront  été  impo- 
sées, il  sera  dressé  un  procès-verbal  des  travaux  non  exécutés, 
que  ce  procès-verbal  sera  transmis  avec  les  moyens  de  d«'»ronse 
des  intéressés,  et  l'avis  du  directeur  du  syndicat,  au  prét'tît  qui 
ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  l'exécution  d'oliice  des  travaux  à  faire 
pour  le  compte  des  retardataires  »; 


[io  juillet  1884] 
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Considérant  qu'il  résiilt»»  do  l'insiruction  et  qu'il  n'est  pas  con- 
testé que  les  travaux  de  curage  mis  à  la  ciiar^e  du  sieur  Toulet 
ont  été  exécutés  d'office,  avant  qu'il  fût  intervenu,  cofifornié- 
ment  aux  dispositions  précitées,  un  arrêté  préfectoral  ordonnant 
l'exécution  d'office  des  travaux  dont  s'agit;  que,  dès  lors,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  invoqués  dans 
la  requâte*  il  y  a  lieu  d'accorder  au  sieur  Toulet  décharge  tant 
de  la  taxe  de  curage  à  laquelle  il  a  été  assujetti  en  1801  sur  le 
rôle  du  syndicat  des  Barthes-du-Hour  à  Guiche,  que  des  frais 
d'expertise  mis  à  sa  charge  par  rarrèté  attaqué...  (Arrêté  aoDulé. 
Déchargé.  Frais  d'expertise  mis  à  la  charge  du  syndicat  des  Bar* 
thes-du-Hour  à  Guiche.) 


(N"  ^62) 

[90  JuiUet  1894] 

Travaux  publics  communaux.  —  tHstribution  tTéleciricité.  — 
Fourniture  et  installations  d*appareiU,  —  Inti^fiStance  de  la 
force  motrice.  —  (Sieur  Henrion.) 

Vn  constructeur-électricien^  qui,  après  avoir  assuré  à  une 
commune  quelle  possédait  une  force  motrice  suj^sante  pour 
une  (listrihufion  (Vtlrcfricitéy  a  passé  avec  elle  un  traité  pour  la 
fournituj e  et  i luslollation  d appareils  électriques  ^  n'est  pas 
fondé  à  réclamer  le  pris  de  ces  appareils,  alors  quils  n'ont  pu 
être  utilisés  pour  iiisuj/isance  de  lajorce  motrice,  —  L'utilité 
des  appareils  était  subordonnée  à  Vexieience  â^une  force  st^' 
sanit*  pour  hs  ncfion^pr, 

•       •••..«•••a.  .  

Considérant  que,  pour  demander  l'annulation  de  l'arrêté  atta- 
qué, le  sieur  Henrion  soutient  que  le  traité  qu'il  a  passé  avec  la 
commune  de  Pierrefort  a  uni(iuemen[  pour  objet  la  fourniture, 
et  l'installation  des  appareils  électriques,  et  que,  |)ar  suite,  il 
n'est  pas  responsable  de  l'insuftisance  de  la  force  motrice; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  c'est  sur 
Pinitialive  du  sieur  Henrion,  et  a  la  suite  d'oflfres  par  lui  faites, 
que  le  conseil  municipal  de  Pierrefort  s'est  décidé  à  installer  la 
lumière  électrique;  que,  en  eflfet,  le  maire  ayant  exprimé  des 
doutes  sur  la  puissance  du  cours  d*eau  auquel  la  force  motrice 
devait  être  empruntée,  le  sieur  Henrion  a  envoyé  un  ingénieur 
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de  sa  maison  pour  |)rocéd<'r  à  une  vérification  sur  place,  et  que 
le  traité  n'est  intervenu  que  sur  la  déclaration  furnielle  de  cet 
ingénieur  que  la  force  dont  pouvait  disposer  le  moulin  du  sieur 
Delcher  était  plus  que  suffisante;  qu'ainsi,  bien  que  la  com- 
mune ait  passé  deux  traités,  l'un  avec  le  sieur  Henrion  pour  la 
fourniture  et  rinstallalion  des  appareils,  l'autre  avec  le  sieur 
Delcber  pour  la  cession  de  la  force  motrice,  ces  deai  actes,  inti- 
mement liés  dans  la  commune  intention  des  parties,  n'ont  cons- 
titué qu'une  seule  et  même  opération  en  vue  de  procurer  à  la 
commune  l'éclairage  électrique; 

Considérant  qu'il  est  également  établi  par  rinstruction  que 
llnsulfisanee  de  la  force  motrice  dont  disposait  le  sieur  Delcher 
n'a  pas  permis  aui  appareils  d'Henrion  de  fonctionner;  que 
celte  insoffisance  a  été  notamment  reconnue  et  constatée  par 
un  antre  ingénieur  de  sa  maison  ;  qu'en  admettant  la  bonne  foi 
des  déclarations  fournies  par  le  premier  ingénieur,  le  sieur 
Henrion  n'en  est  pas  moins  responsable  de  l'erreur  par  lui  com- 
mise; que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  bon  droit  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  rejeté  la  demande  en  j)ayement  des  appareils 
fournis  à  la  commune,  prononcé  la  résiliation  du  traité  et  con- 
damné le  sieur  Henrion  a  rembourser  les  frais  de  camionnage 
et  de  montage  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  commune  de  Pierrejort  tendant  à 
r allocation  des  intérêts  et  intérêts  des  intérêts  des  sommes  avan- 
cées par  elle  pour  Jrais  de  camionnage  el  de  montage  des  appa- 
reils : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  lui  a  accordé  les  inté- 
rêts desdiles  sommes  à  partir  du  24  novembre  1891  ;— que,  devant 
le  Conseil  d'État,  elle  demande  les  intérêts  des  intérêts  dans  son 
mémoire  en  défense  enregistré  le  14  novembre  1892;  mais  qu'à 
cette  date  il  ne  lui  était  pas  éù,  une  année  d'intérêts; —que,  des 
lors,  sa  demande  doit  être  rejetée...  (Rejet  avec  dépens.) 


Travaux  publics  communaux,  —  Adduction  d'eaux.  —  (Ville 

de  Clermont-Ferrand.) 


[SO  JniUet  18941 


Acomptes  dus  par  interprétation  du  marché.  Intérêts,  Point 
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de  (it'part.  —  Une  demande  formée  decant  un  tribunal  incom- 
pétent ne  /ail  pas  courir  les  intérêts, 

•  ••••••••••• 

CoNsii>f:uAM  que  si,  aux  termes  du  traité  du  26  février  1883.  le 
sieur  Kulin  ne  pouvait  exiger  le  payement  d'aucun  aconipU 
avant  d'avoir  juslitié  de  ses  droits  de  propriété  sur  les  terrainï 
nécessaires  pour  assurer  un  périmètre  de  protection  sufil^iot 
AUX  sources  quUl  offrait  à  la  ville,  celle^i,  par  un  second  traité, 
en  date  du  4  mars  1885,  s*est  entièrement  chargée  atii  lien  et 
place  du  sieur  Kuhn  de  constiUier  le  périmètre  de  prolediot, 
floit  en  achetant  de  nouvelles  parcelles  de  terraio,  soit  en  cou* 
plétant  rétablissement  de  propriété  après  vérification  des  tîtro 
produits  par  le  sieur  Ruhn  pour  les  terrains  acquis  par  loi  tk 
qu*il  était  stipulé  eipressément  qne  les  frais  avancés  par  la  lilk 
à  cet  effet  seraient  prélevés  sur  le  montant  du  solde  dont  k 
payement  devait  être  effectué  par  annuités»  déduction  (Ule 
acomptes; 

Considérant  que  ces  dispositions  ont  eu  pour  effet  d'eiooérer 
le  sieur  Kuhn  des  justifications  qui  lui  étaient  primitivemeot 

imposées  en  ce  qui  concerne  le  périmètre  de  protection  et  que, 
par  suite,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décide 
que  la  ville  n'est  pas  fondée  à  en  exiger  la  production  avant  de 
payer  les  acumples  prévus  par  l'article  3  du  traité  du  26  février 

1883; 

Sur  les  in/f'n'fs  : 

Considérant  (jue  le  sieur  Kuhn  n'a  demandé  les  intérêts  devant 
le  eoiiscil  tir  préferture,  seul  compétent  pour  connaître  do  m 
action  contre  la  ville,  qu'à  la  date  du  3  juin  1890;  que,  dès  lors, 
les  intérêts  des  sommes  à  lui  allouées  ne  sont  dus  qu*à  partir  4e 
ce  jour; 

Sur  les  iniérSùf  des  wUérêis  •* 

Considérant  que,  par  son  mémoire  enregistré  le  Si  novembrf 
1893,  le  sieur  Kuhn  a  demandé  les  intérêts  des  intérêts;  qa'i 
cette  date,  U  lui  était  dû  plus  d*une  année  d'intérêts  ;  qu'il  y  aliea. 
par  suite,  de  faire  droit  à  sa  demande...  (Requête  de  la  ville  re< 
jetée.  Le  sieur  Kuhn  aura  droit,  à  dater  du  21  novembre  1993. 
aux  intérêts  des  intérêts  des  sommes  à  lui  allouées  par  l'arrèlé 
attaqué.  Surplus  des  conclusions  du  sieur  Kuhn  rejeté.  Dépens 
supportés  par  la  ville.) 
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Travaux  publics  communaux.  —  Décomple.  —  Adduction  d'eaux 
potables,  —  Puiis,  —  Forage.  —  (Sieur  SchweiUer.) 

CmUùmnement  9t  dixième  de  garantie,  Rembounemeat  dû 
au  jour  de  la  réception  définitive  des  travaux  (TII). 

Frais  d'expertise  mis  en  entier  à  la  charge  de  la  ville,  qui 
n'a  fait  aucune  offre^  encore  bien  que  l'entrepreneur  nail  pas 
complètement  obtenu  gain  de  cause  {VU). 

Intérêts  du  cautionnement  et  de  la  retenue  de  garantie.  Fixa- 
tion du  point  de  départ  au  jour  de  la  réception  définitive  {VI), 

Malfaçons  rendant  plus  coûteux  le  nettoyage  du  radier  d'un 
souterrain.  Indemnité  due  par  Ventrepreneur  (/V). 

—  Profondeur  insuffisante  dans  la  pose  des  tuyaux  due  à  la 
nature  des  ierraine  rencontrés.  Pas  de  responsabilité  de  Ventre- 
preneur  (7). 

Réception  définitive  des  travaux  fixée  à  Vexpiration  du  délai 
dtun  an  à  compter  de  la  réception  provisoire  :  celle-ci  a  été 
ftdte  ean»  réeervee  et  il  ne  $*eet  rétoélé  pendant  le  délai  de  ga- 
rasUie  que  des  imperfecUone  de  délai  (III). 

Retaord».  —  AMvement  des  travaux  cyprès  le  délai  fixé  par 
te  cahier  de$  chargée.  Pas  de  respontabUHé  de  ^entrepreneur 
le  délai  fixé  étaU  imujfeant  {I), 

99itfétM0in$,^Dtgagemente  diacide  carboniqtie  ayant  rendu  plus 
onéreux  le»  irawtux  de  percement  d^un  eouterrain  par  suite  de 
Vobligalion  imposée  à  Ventrepreneur  de  ne  pas  faire  suivre  les 
opérations  de  forage  de  revêtements  de  maçonnerie  :  indemnité 
due  {II]. 

Travaux  non  prévus  au  devis  (creusement  d'un  puits  destiné 
à  activer  les  travaux  d'un  souterrain),  mais  reconnus  néces' 
eaires  :  prix  dû  à  Ventrepreneur  (i). 


l.  En  cl  gti  concerne  la  demande  d'indemnité  pour  creusement 
d'un  puits  entre  les  deux  têtes  du  souterrain  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  des 
deux  rapports  d'experts,  unanimes  sur  ce  point,  que  le  perce- 
ment à  pelite  section  d'ua  souterrain  d'environ  900  mètres 
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nécessitait  plus  de  deux  fronts  d'attaque  et  que  rouverlure  d'un 
puits  se  trouvait  naturellement  indiquée  par  une  dépression  du 
•sol  où  la  profondeur  de  ce  puits  ne  devait  pas  excéder  celle  de 
4  V  mètres;  qu'ainsi  le  puits  creusé  par  l'entrepreueur  en  cet  en- 
droit a  eu  pour  résultat  utile  d'avancer  de  près  de  trois  mois 
rachèmnent  des  travaux  et  de  mettre  la  ville  de  Saint  Marcellia 
«n  possession  d'eaux  potables  au  moment  de  Tannée  où  le  be- 
soin s'en  faisait  le  plus  sentir;  que,  d*autre  part,  la  vQle  n'est 
fas  fondée  à  soutenir  qae,  malgré  Texécution  de  cet  ouvrage 
l'entrepreneur  n'a  pu  livrer  le  canal  que  huit  mois  après  le 
terme  fixé  par  le  marché  ;  qu*en  eflét,  aueiin  retard  n'est  impu- 
table à  ce  dernier,  l'expertise  établissant  que  le  délai  de  quinte 
mois  qui  lui  avait  été  primitivemeni  accordé  était  absolument 
insuffisant;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  condamner  la  ville  à 
lui  payer  de  ce  chef  Tindemnitc  de  3.600  francs  proposée  par 
les  experts; 

...  II.  En  ce  qui  concerne  la  prèseïice  de  gaz  méphitiques  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinslruction  et  qu'il  n'est  pas 
contesté  que  les  dégagements  d'acide»  carbonique  qui  ont  rendu 
plus  longs  et  plus  onéreux  les  travaux  de  percement  du  «ouler- 
rain  se  sont  surtout  produits  du  côté  où  rentrepreneur  a  été 
invité  à  ne  pas  faire  suivre  l'attaque,  de  rexécuiion  des  maçon- 
neries de  revêtement;  qu'en  effet,  c'est  sur  l'ordre  formel  de 
l'architecte  et  pour  satisfaire  au  désir  du  conseil  municipal  que 
rentrepreneur  a  dû,  de  ce  côté  du  souterrain,  avancer  les  opéra- 
tions de  forage,  sans  les  faire  suivre  des  revêtements;  que,  dsas 
ces  circonstances,  le  sieur  Schweitser  est  fondé  à  demander  une 
indemnité,  et  qu'il  y  a  lieu  de  la  fixer,  conformément  à  l'avis 
unanime  des  experts,  à  2.800  francs; 

IIL  Sur  la»  conelunom  iêndani  à  fixer  au  4  juillet  1889  la 
date  de  la  réception  définitive  des  travaux  et  à  faire  ordonner  la 
restitution  du  cautionnement  et  de  la  retenue  de  garantie  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  26  du  cahier  des  charges 
le  délai  de  garantie  est  fixé  à  un  an  à  dater  du  jour  de  la  récep- 
tion provisoire,  que  celte  réception  a  eu  lieu  le  4  juillet  1888 
sans  qu'il  ait  été  formulé  de  réserves  spéciales  à  V exécution  à<ti 
travaux,  que  la  ville  a  pris  possession  des  ouvrages;  que,  mal- 
gré certaines  imperfections  de  détail,  ces  derniers  n'ont  pas 
cessé  de  suflire  à  leur  destination  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
il  y  a  lieu  de  décider  que  la  date  de  la  réception  définitive  des 
travaux  doit  être  fixée  au  4  Juillet  1889  ainsi  que  celle  du  rem- 
boursement du  cautionnement  et  du  dixième  de  garantie; 
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IV.  En  ce  qui  concerne  la  condamnation  prononcer  contre  Veiv-^ 
(repreneur  pour  vices  de  construction  du  radier  du  souterrain  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  rapports  d'experts  que  quelques 
irrégularités  ont  été  relevées  dans  la  pente  du  radier,  que  les 
imperfectioDs  paraissent  devoir reodre  plus  coûteux  le  nettoyage 
et  reotretien  de  la  conduite;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  maia- 
teoir  sur  ce  point  la  coodamnation  prononcée  contre  Teotrepre- 
neur  par  l'arrêté  attaqué. 

y.  Enceçui  eaneeme  la  condamnation  à  IM)  frana  de  dom* 
magêt4niérêi$  pour  prqfimdewr  wm^gtiantê  dang  la  poM  de  la 
amimiê: 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  si  la  conduite 
Q*a  pts  partout  la  profondeur  prévue  au  devis,  ce  fàit  n*est  pas 
impotable  à  une  négligence  de  l'entrepreneur,  mais  doit  être 
attribué  uniquement  à  la  nature  des  terrains  traversés,  qui  ne 
lui  a  pas  permis  d'observer  exactement  sur  tous  les  points  les 
cotes  primitivement  indiquées; 

...  VI.  Sur  les  intérêts  : 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  

VI!.  Sur  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  la  ville  de  Saint-Marcellin  n'ayant  fait  aucune 
offre  à  l'entrepreneur  il  y  a  lieu  d'exonérer  celui-ci  des  frais 
d'une  expertise  que  la  ville  seule  a  rendue  nécessaire...  (Arrêté 
annulé  en  ce  qui  concerne  les  rapports  de  la  ville  et  de  l'entre- 
preneur; la  Ville  payera  au  sieur  Schweitzer,  avec  intérêts  du 
30  novembre  1888,  en  sus  des  sommes  portées  au  décompte, 
celle  de  44.350  francs  sur  laquelle  la  ville  prélèvera  avant  tout 
payement  la  somme  de  1.000  francs;  la  ville  remboursera  en 
outre  an  sieur  Schvreitier  son  cautionnement  et  le  dixième  de 
gsrantie  avec  intérêts  à  partir  du  4  Juillet  18S9.  Intérêts  capita- 
lisés aui  11  avril  1891,  25  août  1892,  9  juillet  1894;  frais  d'ex- 
pertise et  de  transport  sur  les  lieux  mis  à  la  charge  de  la  Ville; 
snrplns  des  conclusions  du  sieur  Schweitaer  rejeté.  Ville  de 
Ssintpllarcellin  condamnée  aux  dépens.) 
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TRIBUNAL  DES  CONFLITS 


(N"  -165) 

130  juin  1894] 

Ti  avaux  publics.  —  Dommages  aux  personner.  —  Etablissement 
défectueux  d'appareils  à  gaz.  —  École  nationale.  —  Campé' 
ience.  —  Conflit»  —  (Sieur  Losser.) 

Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  statuer  sur  le 
dommage  causé  par  V installation  défectueuse  d'appareils  à  gaz 
dans  un  bâtiment  affecté  à  un  service  public  (*)  et  il  peut,  à 
cette  occasion^  prononcer  sur  tes  responsabilités  gui  résulte' 


{*)  Vtcoh  natioDtle  des  «ris  indutrielt  d«  Roabiit  duatm  étahiitw* 

ment  de  VÈl%t  dont  la  gestion  et  le  fonctionnement  constituent  un  service 
public,  il  esl  de  jurisprudence  constante  que  l'autorilé  compétente  pour  statuer 
sur  la  responsahilitr  de  l'I'llat,  à  raison  du  doiiimafie  causé  par  !*■  fonclionne- 
meul  de  ce  service  pulilic,  est  l'autorité  aduiinistralivo.  11  dcccuibrc  1885, 
RotsehUd  {Trib.  de»  eonfl.),  p.  708;  !•*  Mvrior  f8T3,Bfafieo  <IW6.  des 
eonfl.)j  1"  ioppUmeBt,  p.  61  el  lei  eooelBtioDt  des  eonmisMiraa  dn  gouvtr- 
neuicnt.  —  Voir  toutefois  en  sens  contraire  la  décision  £4na5,  duS4  mai  1884 
{.[yr.  liu  C  (l'I-Jf.K  p.  i36,  d'ailleurs  isolée  el  qui  paraît  rtre  une  dt'rision 
d'cs|i("'(  P.  Les  principes  en  matière  de  responsabilité  de  i  Ktal  dev:»iont  uiêini' 
s'appliquer  à  fortiori  dans  une  affaira  où  il  s'agissait  de  l'apprûciatioa  des 
rapports  eutre  l'État  el  le  préposé  d^on  serrice  public. 

ù  Tribunal  des  conflits  toatsfois,  retentnl  les  termes  même  de  rassignalion 
de  Losscr,  a  préféré  se  placer  sur  le  terrain  de  l'inexécution  ou  de  Texéett- 
tien  iniparraiie  de  travaux  publics,  afin  de  spécifier  ainsi  quelle  était  dans 
l'organisation  administrative  l'autorité  b  laquelle  il  appartiendra  de  statuer. 
Pouvoir  régulateur  souvcraiu,  mais  non  degré  de  juridiction,  il  n'est  pas,  en 
effet,  lié  par  les  raisons  données  ou  les  textes  visés  dans  l'arrcié  de  conflit 
(Dictionnaire  d'administration  de  Blanche»  f  Conflits,  p.  561,  S*  col,  {  8).  — 
Pent-être  ansil  i4-oa  fonli  donner  nn  Jn^e  k  Lasser  qal,  ajant  déjà  éprooré 
on  refiis  de  la  part  da  Minislra,  pourrait  sa  voir  opposer  par  lal  «no  fln  de 
non-reeevoir. 
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rawït  de  Fabsetice  de  précautions  imputée  par  Fadminisira' 
(tonf). 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  23  mars  1894,  par  lequel  le  préfet  du 
département  du  Nord  a  élevé  le  conflit  d'attributions  dans  l'ins- 
tance engagée,  devant  la  cour  d'appel  de  Douai,  à  la  requête  du 
sieur  Losser  contre  l'État; 

Vu  l'exploit  du  31  mars  1892,  par  lequel  Losser  a  ussigaé  le 
préfet  du  département  du  Nord,  comme  représentant  TÉtat,  en 
payemenl  d'une  somme  de  10.000  francs  à  titre  de  dommages- 
iDtérètSi  attendu  que,  le  17  Janvier  I890|  i  six  heures  du  soir, 
le  requérant,  alors  concierge  à  TËcole  nationale  des  arts  indus- 
triels de  Roubaix,  était  occupé  à  allumer  le  gaz  dans  une  salle 
éclairée  à  Taide  de  lampes  enveloppées  d'une  cloche  en  verre, 
lorsque  Tnn  de  ces  appareils  éclata;  qu'il  fut  atteint  par  des 
édals  de  verre  et  reçut  des  blessures  qui  lui  occasionnèrent  la 
perte  complète  de  Toeil  droit  et  un  grand  affaiblissement  de  l'œil 
gauche;  que  TÉtat  est  civilement  responsable  de  cet  accident, 
faute  (l'avoir  pris,  pour  l'éviter,  les  précautions  que  la  prudence 
commandait; 

Vu  le  jugement  du  tribun;il  civil  de  Lille,  du  30  juin  1892  ; 

'Vu  le  jugement,  en  date  du  9  mars  1893,  par  le([uel  ce  tri- 
bunal ordonne  une  expertise,  à  l'etTet  notamment  de  déterminer 
si  Tappareil  installé  pour  l'éclairage  était  défectueux,  ensemble 
les  conclusions  des  parties  ; 

Vu  le  jugement  du  11  août  4c  la  même  année,  par  lequel  le 
tribunal,  sans  avoir  égard  à  l'exception  d'incompétence  soulevée 
par  rÉtat,  et  se  fondant  sur  ce  qu'il  résulterait  de  Texperlise 
que  les  appareils  d'éclairage  n'étaient  pas  installés  de  manière 
à  éviter  les  accidents,  condamne  TÉtat  k  payer  à  Losser  la 
somme  de  4.000  francs  avec  intérêts  du  Jour  de  la  demande,  et 
«ux  dépens  ;  ensemble  les  conclusions  des  parties  ; 

Vu  l'acte,  en  date  du  7  septembre  1893,  par  lequel  le  préfet, 
ai^issant  au  nom  et  comme  représentant  l'État,  interjette  appel 
des  trois  jugements  ci-dessus  visés  ; 

Ta  le  mémoire  en  dédtnatoire  du  14  octobre  1893,  qui  reven* 
dique  pour  l'autorité  administrative  la  connaissance  du  litige, 
attendu  que  la  responsabilité  de  l'État,  en  ce  qui  touche  l'acci- 
dent survenu  à  Losser  dans  l'exercice  de  Tune  des  attributions 


(•)  Voy.  11  jaiUet  1891,  Layrave,  p.  544  ;  —  18  noTembre  18'J3,  demoi' 
«elle  Bérardf  p.  766  ;  *  Coai .  d*£t.  9  mars  1894,  Daubwrd^  p.  190  {Arr. 
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de  remploi  pour  lequel  il  était  rétribué  sur  les  fonds  deVÉlitet 
qu*ii  impute  à  un  défàut  de  précautions,  dépend  de lapprécis- 
tion  des  règles  et  conditions  du  fonctionnement  d'un  seniee 
public  et  des  fautes  qui  auraient  été  commises  par  les  agents  de 

ce  service  ; 

Vu  l  arrèt,  en  dale  du  i'J  mars  ls94,  par  lequel  la  Cour,  cnn- 
Irairenicnl  aux  conclusions  du  ministère  puldic,  rejette  ledtcii- 
natoire  attendu  que  l  aelion  est  dirigée  contre  l'Ktat  propiiclaire 
de  son  immeuble  et  par  suite  responsable  ainsi  qu  un  simple 
particulier; 

•  .«••••• 

Considérant  que,  d  après  l'exploit  d'assignation  et  les  ctnclu- 
sions  prises  par  i.osser  devant  le  tribunal  de  Lille,  l'accident  et 
les  conséquences  dommageables  qu'il  a  eues  ont  pour  cause 
aussi  bien  le  mode  défectueux  d'établissement  et  d'instaUatioi 
des  appareils  à  gaz  que  l'absence  de  précautions  ; 

Considérant  que  les  travaux  exécutés  dans  un  bâtiment  de 
rÉtat  afitecté  à  un  service  public  pour  l'installation  de  rédairage 
sont  des  travaux  publics  ;  —  que,  dans  ces  circonstances,  It  de 
mande  se  rattache  par  un  lien  indivisible  à  TexécutioD  on  i 
rinesécution  d'un  travail  public  ;  que,  dès  lors,  c'est  au  conseil 
de  préfecture  qu'il  appartient  d'en  connaître,  par  applicatioode 
l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll,  et  d'apprécier  égale- 
ment les  responsabilités  pouvant  résulter  de  l'absence  de  pré- 
cautions imputée  à  l'administration  ;  qu'il  suit  de  là  que  c'esl 
avec  raison  que  le  prélet  a  revendicjué  la  connaissance  du  litige 
pour  l'autorité  administrative...  (Arrôté  de  conflit  contirine.  Sont 
considérés  comme  uou  avenus:  l'exploit  introduclil' d  inslaiico; 
les  ju-tMnents  du  tribunal  civil  de  Lille...;  l'arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Douai...  ensciublf  tous  actes  de  procédure,  toutes 
demandes  foiMnées  cl  (•l)nrlu^ions  prises  aux  lins  tie  laire  statuer 
par  1  autorité  judiciaire  sur  la  ilemaude  coalro  1  Etat.) 
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[7  mars  1895) 


Cfralijieaiicni. 


Monsieur  le  Préfet,  la  Cour  des  comptes  a  critiqué  Timputa- 
tion,  sur  les  fonds  des  travaux,  des  gralificalions  allouées  aux 
conducteurs,  commis  et  autres  agents  relevant  du  Ministère  des 
travaux  publics*  Elle  a  fait  remarquer  que  ces  gratifications 
doivent  être  imputées  sur  les  ctiapitres  de  personnel  qui  sup- 
portent les  traitements  des  agents  dont  il  s*agit. 

Ces  observations  m'ont  paru  fondées  et»  afin  d'en  éviter  le 
retoor,  jMnvite  expressément  MM.  les  Ingénieurs  en  chef  à  s'abs- 
tenir de  proposer  de  payer  sur  les  fonds  dos  travaux  toute  grati- 
fication ou  toute  indemnité  équivalant  à  une  gratification. 

Ces  gratifications  ou  indemnités  seront  prélevées  sur  les  fonds 
des  cbapitres  de  personnel. 

J'adresse  ampliatioa  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  ingé- 
nieurs. 

Recevez,  etc. 


Mesures  à  prendre  pour  activer  Vinslruclion  des  chaires 

conterUieuses, 

Monsieur  le  Préfet,  mes  prédécesseurs  vous  ont  signalé,  à 
diverses  reprises,  la  nécessité  d'activer  l'instruction  des  affaires 


Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
DuPUY-DUTfiMPS. 


[10  mais  1895] 
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contenlieiises,  et  ils  vous  ont  indiqué  les  mesures  à  prendre 
pour  atteindre  ce  but. 

Il  m'a  paru  nécessaire,  à  la  suite  d'incidents  récents,  de  re- 
viser et  de  coordonner  ces  mesures  qui  ont  fait  l'objet  de  plu- 
sieurs circulaires  ministérielles,  et  j'ai  arrête  les  dispositions 
suivantes  auxquelles  je  vous  prie  de  vous  conformer  à  Taveair. 

Instance  devant  le  conseil  de  préfecture,  —  i.  Les  requêtes 
introducUves  d'instances  sont  aujourd'hui,  en  vertu  de  la  loi  du 
22  juillet  1889,  déposées  au  greffe  du  conseil  de  préfecture,  et 
c'est  à  ce  conseil  qu^il  appartient  d'ordonner  les  divers  actes  de 
procédure  dont  ce  dépôt  forme  le  point  de  départ,  et  de  fixer  le 
délai  accordé  aux  parties  pour  produire  leurs  moyens  de  dé* 
fense. 

2.  MM.  les  ingénieurs  devront  8*attacher  à  ne  pas  dépasser  ces 

délais  en  ce  qui  les  concerne,  et  à  ne  garder  les  dossiers  qui 
leur  sci'ont  communiqués  que  p«mdant  le  temps  strictement  né- 
cessaiiv  pour  c'claircir  les  faits  et  préparer  leurs  conclusions. 

Je  (lois  vous  rappeler,  Mofisieur  le  Préfet,  que  vous  seul  avez 
qualité  pour  signer,  au  nom  de  l'État,  les  conclusions  préparées 
par  les  inj^^énieurs. 

Dans  le  cas  où  vous  n'approuverie/,  pas  les  conclusions  ainsi 
préparées,  vous  auriez  à  en  référer  à  radminislration  centrale. 

MM.  les  ingénieurs  devront  également  faire  tous  leurs  efforts 
pour  activer  les  divers  actes  de  procédure  auxquels  ils  auront  à 
prendre  part. 

Enfin,  dans  la  préparation  des  conclusions  à  prendre  par  le 
préfet  au  nom  de  TÉtat,  et  dans  la  discutrsion  qu'ils  auront  à 
soutenir  devant  le  conseil  de  préfecture  où  ils  resteront  appelés 
à  défendre  les  intérêts  de  rÉt»t,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  la  circulaire  ministérielle  du  10  décembre  iMÎé,  ils  de- 
vront 80  considérer  moins  comme  les  défenseurs  d'une  cause 
que  comme  des  rapporteurs  appelés  à  donner  un  avis  impartial 
sur  lequel  le  juge  puisse  en  toute  sécurité  baser  sa  décision, 
l'intérêt  et  le  devoir  de  l'adminislraliou  étant  de  faire  préva- 
loir en  toute  circonstance  la  justice,  de  quelque  côté  qu'elle  se 
trouve. 

Mesures  à  prendre  après  le  jugemeiU  du  conseil  de  préfecture, 
—  3.  I.a  loi  du  22  juillet  1889  a  fixé  à  deux  mois  le  délai 
d'appel  devant  le  Conseil  d'État  et  Tarticle  59  de  cette  loi  dispose 
que  : 
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«  Le  délai  de  pourvoi  contra  TÉtat  ou  les  edmioistnitione 
représentées  par  le  préfet  court  soit  à  dater  du  jour  où  la  noti- 
fication de  l'arrêté  a  été  faite  par  les  parties  au  préfet,  soit  à 
dater  du  jour  où  la  nolification  a  été  faite  aux  parties  par  le 
préfet. 

«  Lorsque  le  conseil  de  préfecture  a  statué  en  matière  répres- 
sive, le  délai  court  contre  l'administration  à  partir  de  la  date  de 
l'arrôlé.  >. 

Il  est  essentiel,  pour  éviter  des  déchéances  absolues,  que  je 
sois  mis  à  même  de  former,  en  temps  utile,  les  pourvois  que  je 
jugerai  nécessaire  d'introduire  devant  le  Conseil  d'État,  el  vous 
voudrez  bien,  à  cet  etfet,  procéder  comme  il  suit  : 

4.  Tout  arrêt  du  conseil  de  préfecture  sera  d'abord  communi- 
qué par  vos  soins  à  l'ingénieur  en  chef  dans  la  huitaine, 

5»  M.  ringénieur  en  chef  vous  renverra  le  dossier  communi- 
qué avec  son  rapport,  dans  un  délai  de  dix  Jours, 

0  fera  connaître  dans  ce  rapport  si  la  décision  du  conseil  de 
préfecture  est  ou  non  conforme  ani  conclusions  de  Tadministra- 
tîon;  et|  en  cas  de  non  conformité,  il  traitera  la  question  de 
stvoir  s'il  y  a  lieu  de  former  un  pourvoi,  et  il  présentera  à  ce 
sujet  des  propositions  motivées. 

6.  Dans  le  cas  où  la  décision  du  conseil  de  préfecture  serait 
conforme  aux  conclusions  de  l'administration,  vous  feriei  noti- 
fier cet  arrêté  à  la  partie  (à  sa  personne  ou  à  son  domicile  réel)  ; 
dans  le  cas  où,  au  contraire,  le  dispositif  de  l'arrêté  ne  serait 
pas  conforme  aux  conclusions  prises  au  nom  de  rAdmiiiistra- 
tion,  vous  surseoiriez  à  toute  notification  à  la  dili}?ence  de  I  Ktat. 

Vous  me  soumettre/.,  dans  ce  dernier  cas,  1  a  lia  ire  avec  votre 
avis  dans  un  délai  de  dix  jours  au  plus  après  le  renvoi  qui  vous 
en  aura  été  fait  par  l'ingénieur  en  chef. 

7.  Afin  que  je  connaisse  d'une  manière  précise  le  point  de  dé- 
part du  délai  de  recours,  vous  joindrez  au  dossier  que  vous  me 
transmettrez  le  certificat  de  la  notification  que  vous  aurez  fait 
furef  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  et,  an  cas  où  une  notification 
vous  aura  été  faite  par  la  partie,  vous  joindrez  cette  notifica- 
tion. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  de  circonstances  spéciales,  vous  ne 
séries  pas  en  mesure  de  joindre  au  dossier  le  certificat  de  la  noti- 
fication faite  à  votre  diligence,  vous  me  feriez  connaître,  dans 
votre  lettre  d'envoi,  la  date  à  laquelle  vous  auriez  prescrit  dA 
faire  cette  notification,  et  vous  m'en  enverriez  ultérieurement  le 
certificat,  dès  qu'il  vous  serait  parvenu. 
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Si  VOUS  n'avez  pas  encore  reçu  de  notification  de  la  pirlie  n 
moment  où  vous  m*adre88erez  le  dossier,  tous  sigoaleres  allé 
circonstance  dans  votre  lettre  d'envoi  ;  et,  si  cette  notificatioi 
vous  est  faite  postérieurement,  vous  me  Tenverre*  sans  retard. 

J'ajoute  enfin  que  si  vous  recevez  la  notification  de It  piftie 
pendant  que  l'ingénieur  en  chef  sera  saisi  de  l'affaire,  vous  de- 
vrez lui  en  donner  avis  d'urt^ence,  afin  qu  il  puisse,  en  tant  que 
de  besoin,  hâter  son  examen. 

8.  Les  dossiers  que  vous  me  transmettrez  devront  comprendre 
tous  les  documents,  pièces  et  plans  qui  peuvent  éclairer  la  dis- 
cussion, et  notamment  les  copies  conformes  de  toutes  les  pièces 
visées  dans  les  arrêtés  que  MM.  les  Inj^a-nieurs  proposcnmt  de 
déférer  au  Conseil  d'ÉUt,  et  de  celles  sur  lesquelles  ils  appuie- 
ront cette  proposition. 

J*appelle  d'une  façon  particulière  votre  attention  et  celle  des 
ingénieurs  sur  ce  point,  auquel  j'attache  une  grande  imp(v- 
tance. 

Pourvois  formât  devant  le  Conseil  â^Étai.  —  9*  Le  décret  do 
2  novembre  i864  relatif  à  la  procédure  devant  le  Gooseil  d'État 
en  matière  contentieuse  (art.  8)  prescrit  que: 

<c  Lorsque  les  Ministres  sont  appelés  à  produire  des  défenseï 
ou  à  présenter  des  observations  sur  des  pourvois  introduits  de- 
vant le  Conseil  d'État,  la  Section  du  contentieux  fixe,  eu  égtrd 
aux  circonstances  de  raffaire,  le  délai  dans  lequel  les  réponses 
et  observations  doivent  être  produites  ». 

10.  Dès  que  la  Section  du  contentieux  me  demande  mon  avis 
sur  un  pourvoi,  je  vous  en  conimunique  le  dossier  immédiate- 
ment, alin  de  vous  permettre  de  compléter  ce  dossier  et  de  rae 
faire  connaître  les  observations  que  vous  avez  à  présenter  dans 
l'intérêt  de  l'Administration,  ainsi  que  celles  des  ingénieurs. 

Vous  voudrez  bien,  de  votre  côté,  transmettre  l'atTaire  d'urgence 
il  l'ingénieur  en  chef  et  me  la  renvoyer  ensuite  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  avec  le  rapport  des  ingénieurs  et  votre  avis  per- 
sonnel. 

Les  ingénieurs  devront  apporter  à  l'instruction  de  l'affaire 
loute  la  célérité  compatible  avec  uneiamen  approfondi»  et  co» 
pléter  le  dossier  comme  il  est  indiqué  au  paragraphe  8  el-dessot. 

11.  J'attache  un  sérienx  intérêt  à  ne  pas  dépasser,  autant  qœ 
possible,  le  délai  qui  m'est  fixé  par  le  Conseil  d'État. 

Si,  quinze  jours  avant  l'ezpiration  de  ce  délai,  l'ingénienr  ai 
chef  n'a  pas  encore  pu  renvoyer  l'affaire,  il  devra»  à  ce  momest, 
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VOUS  faire  eoDDaître,  dans  un  rapport  qae  vous  m'adresserez 

immédiatement,  les  causes  de  ce  relard  et  Tépoque  probable  à 
laquelle  il  sera  en  mesure  de  vous  remettre  ses  propositions. 

Obserradons  générâtes.  —  12.  Telles  sont,  Monsieur  le  Préfet, 
les  rtp'les  qui  devront  présider  désormais  à  i'instruclion  des 
affaires  coriteiitieiisos. 

Je  vous  prie  tle  Unir  la  main  à  ce  qu'elles  soient  slri élément 
observées,  et  de  veiller  à  ce  que  les  conimunicalions  qui  doivent 
avoir  lieu  par  rintermcdiaire  des  bureaux  de  la  préfecture  soieat 
toujours  faîtes  d'urgence. 

Je  vous  dispense,  d'ailleurs,  de  m  envoyer  les  étals  mensuels 
dont  la  production  avait  été  prescrite  par  les  circulaires  minis- 
térielles des  30  août  et  30  novembre  1854. 

La  présente  circulaire  annule  et  remplace  celles  qui  portent 
les  dates  des  27  juillet,  30  août  et  30  novembre  1854,  20  Juillet 
1860, 10  mars  1805,  7  mars  1873,  31  décembre  1877,  13  octobre 
1883  et  22  août  1889. 

Je  vous  prie  de  m^accuser  réception  de  cette  circulaire,  dont 
j'adresse  ampliation  à  MM.  les  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

Recevez,  etc. 


Suppresiion  de  Venvoi  des  situations  définitives 
aux  Inspecteurs  généraux* 

Monsieur  le  Préfet,  aux  termes  du  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 3  du  Règlement  du  9  janvier  1882,  MM.  les  Ingénieurs  en 
chef  doivent  adresser  à  MM.  les'  Inspecteurs  généraux  une  copie 
conforme  des  situations  définitives  au  31  décembre  de  chaque 
année. 

Tai  décidé  qoe  cette  prescription  serait,  à  Tavenir,  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue. 
MM.  les  inspecteurs  généraux  ne  recevront  dès  lors  ni  la  copie 


Le  Ministre  des  travaux  publics,  ' 
DOPOT-DlITEJIPS. 
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dont  il  vient  d'être  question  ni  l'état  récapitulatif  qui,  d'après  la 
circulaire  du  16  juin  1879,  devait  tenir  lieu  de  la  situation  défi- 
nitive. Cette  circulaire,  antérieure  au  Règlement  du  9  Janvier 
1882,  doit  être  tenue  pour  rapportée. 

J'adresse  une  ampliation  de  la  présente  circulaire  à  MM,  les 
Inspecteurs  ^'cnéraux  et  Ingénieurs  en  chef. 

Recevez,  etc. 

Le  Minisire  des  travaux  publics, 

DUPOT-DUTBMPS. 
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Mars  1895. 


I.  —  INOÉiriElIRS 


1*  DÉCORATION. 

Décret  du  30  mars  1895.  —  M.  de  la  Brosse  (llonri),  IngénitMir 
ordinaire  de  2'  classe,  est  nommé  Chevalier  de  l'Ordre  aalioaai 
de  la  Légion  d'Honneur. 

2*  H0N0IU1UAT. 

Décret  du  22  février  4895.  —  M.  Kteœnr,  Ingénieur  ordinaire 
de  1**  cla.sse,  admis  k  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  à  dater 
du  12  février  1895,  prend  le  titre  d'ingéoicur  en  Ctief  honoraire. 

3*  PROMOTIOMS. 

DécT^  du  13  mon  1895.  —  Sont  nommés  iDgénieurs  en  Chef 
jle  S*  dasse»  pour  prendre  rang  à  dater  du  16  mars  1895,  les 
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Ini^'énieurs  ordinaires  de  1'*  classe  dont  les  iionis  suivent,  sa- 
voir : 

MM.  Moomerqiiè  (Arlhur). 
Cadart  (Gaston). 
TaTerniar  (Réné). 
Renaud  (Maurice). 

4*  SBEVICES  DÉTACHtS. 

Arrètt'  du  i  mars  181).">.  —  M  Perrier  (lliMiri',  In^éni«'ur  ordi- 
naire de  2*  classe,  atlacliô,  à  la  rrsidciic»'  do  Dra^'iii^iian,  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  du  Var  et  au  service  de  chemins 
Ac  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  ChefPérier  est  mis  à  la  dispo- 
sition de  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'Ktat,  pour 
occuper  le  poste  d'Ingénieur  du  1**  arrondissement  de  la  voie  et 
des  bâtiments  à  Tours,  en  remplacement  de  M.  Le  Grain,  appelé 
aux  fonctions  d'Ingénieur  af^oint  à  llngénieur  en  Chef  die  la 
voie  et  des  bâtiments,  à  Paris. 

IL  Perrier  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Arrêté  du  11  mars,  —  M.  Godard  (Louis),  Ingénieur  ordinaire 
•de  2*  classe  attaché,  à  I;i  roidence  du  Havre,  au  service  mari- 
time—  1"  section  —  du  (Icpartement  de  la  Seine-Inférieure,  est 
mis  à  la  disposition  du  Ministre  des  colonies,  pour  être  attaché 
au  service  des  Travaux  publics  du  Gouvernement  de  iindo- 
€hine. 

M.  Godard  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Idem,  —  M.  Renaud  (Maurice),  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe, 
à  Paris,  est  mis  à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies,  pour 
remplir  les  fonctions  de  Directeur  des  Travaux  publics  du 
Tonkin. 

M.  Renaud  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Arrêté  du  13  77îfïr^.  —  M.  Briotet,  In^aiiicur  ordinaire  de 
2'  classe  allaciié,  à  la  résidence  de  Lille,  au  service  des  voies 
navigables  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  et  au  service  hydromé- 
trique des  bassins  de  la  Saniluc,  ib*  l  lCscaut  et  de  l  Yser,  est  mis 
à  la  disp(»sili(Ui  du  Ministre  de  TAgriculture,  pour  remplir  les 
tondions  de  Secrétaire  de  la  Commission  de  l'Hydraulique  agri- 


Digitized  by  Gopgle 


PERSONNEL.  303 

cole,  en  remplacement  de  11 .  Blette,  détaché  au  service  muni* 
dpal  de  la  Ville  de  Paris. 
M.  Briotet  est  place  dans  la  situation  de  service  détaché. 

5*  CONGÉ  RENOCVEUELB. 

Arrêté  du  12  mars  189o.  —  M.  Krafft,  IiigiMiieiir  en  chef  de 
l'*cl.'i>s«%  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
congé  reniMiv«dabIe  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et 
autorisé  à  rester  au  ser\ic(î  de  la  Conipaj^^nie  napolitaine  d'éclai- 
rage et  de  chauffaj,^e  par  le  ira/,  en  qualité  de  Directeur  de  ladite 
Gompagoiet  à  la  résidence  de  Naples. 

Ô*  DÉCÈS. 

Date  du  décèf. 

M.  RoosaeUe,  Inspecteur  Générai  de  2*  classe,  en 
retraite   6  mars  1895 

M.  Vaissiére,  Ingénieur  en  ChcC  de.  1"  classe,  en 
reU-aite   18  mars  1895 

7"  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêlé  du  9  février  1895.  —  M.  Grandidier,  Ingénieur  en  Chef 
de  2*  classe,  chargé  du  service  ordinaire  du  département  des 
flautes-Alpes  et  du  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  1a  FreyssinoQse  à  Saint-Bonnet,  est  chargé  du  service 
ordinaire  du  département  de  la  Nièvre,  en  remplacement  de 
H.  Foéhety  mis  en  service  détaché. 

• 

Arrêté  du  în  février.  —  M.  Miclumx,  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Mayenne,  au  service  ordi- 
Dtire  du  département  de  a  Mayenne  et  au  service  de  chemins  de 
fer  confié  h  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Perrin,  est  chargé,  à  la  rési- 
dence de  Chartres,  de  rarrondissenioni  du  Nord  du  service  ordi- 
naire du  département  d'Kure-et-Loir,  en  remplacement  de 
M.  Locherer,  mis  en  service  détaché. 

Arrctê  du  5  mars. —  ï.e  service  de  liquidation  contcnlicuse  des 
t^nirepriscs  Vigonroux  et  Kotnisky  (ligne  du  Quéroy  à  Nontron), 
cooûé  à  M.  l'inspecteur  Général  Forestier,  est  supprimé. 
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Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  Goatrôlede  rei«* 
ploitation  du  chemin  de  fer  d'Orléans. 

Arrêté  du  7  mon,  Le  service  de  la  navigation  de  la  SèTre- 
Nanlaise  et  de  la  section  de  TErdre  comprise  entre  le  caoïl  de 
Nantes  à  Brest  et  de  la  Loire  (M.  Lefort,  Ingénieur  en  Chef,  & 
Nanles),  est  disirait  des  attributions  de  M.  Cosmi,  Ingénieur 
ordinaire  à  Nantes,  et  rattaché  aux  attributions  de  M.  Maitii 
(François),  Conducteur  principal,  faisant  fonclioas  d  Ingénieur 
ordinaire  à  ia  nièuie  résidence. 

Ai-rt'lr  du  {',\  mars.  —  M.  Tavernier  lUené),  nomme  lni:«''ni.^iir 
en  Chef  de  2*  classe,  pour  prendre  ranj(  à  dater  du  16  mars  isJs 
est  chargé  du  service  ordinal ii'  du  département  des  Haiiles- 
Alpes  et  du  service  du  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de 
La  Freyssinouse  à  Saint-Bonnet,  en  remplacement  de  M.  (Siaa- 
dUUer,  appelé  à  un  autre  service. 

Arrêté  du  14  marê,  —  M.  Millet  (François),  Conducteur  de 
1**  classe,  attaché,  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Haute-Savoie  et  au  service  du  Contrôle  des  travaux  du  chemia 
de  fer  d'Albertville  à  Annecy,  est  chargé  du  service  ordinaire  de 
l'arrondissement  de  Bonneville,  en  remplacement  de  M.  Fei- 
talne,  Agent  voyer  faisant  fonctions  dlngénieor,  qui  cesse  ses 
fonctions, 

M.  Millet  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

Arrêté  du  20  mars,  —  M.  Guillaume,  Sous-Ingénieur,  à  Li- 
moges, cesse  d'être  attaché  au  service  de  construction  du  chemin 
de  fer  de  Laqueuiile  au  Mont-Dore  \hi.  Oraux,  iugénicur  en  Chef, 
à  Angoulème). 

11  est  remplacé  dans  ce  service  par  M.Tavera)  Ingénieur  ordi- 
naire, à  Clermont-Ferrand. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  l"  avril  1895. 
.  Par  suite,  le  nombre  des  arrondissements  du  service  de  che- 
mins de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Orau,  est  porté  (ie 
quatre  à  cinq.  I.e  5«  arrondissement  se  composera  de  la  ligne  de 
Laqueuille  au  Mont-Dore. 

Arrêté  du  25  mars,  M.  Ronardy  Ingénieur  ordinaire  de 
8*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Cherbourg,  au  service  ordi- 
naire et  au  service  maritime  du  département  de  la  Manche,  ed 
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chargé,  à  Ift  résidence  du  Havre,  du  8*  arrondissement  du  ser- 
vice maritinae  —  1**  section  —  du  département  de  la  Seine* 
Inférieure,  en  remplacement  de  H,  éodard,  mis  en  service 
détaché. 


IL  —  GONDUGT£URS 


MOMIMATIONS. 

Sont  nommés  Conducteiir<  do  4*  classe,  les  candidats  déclares 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

i  mars  1895.  «  M.  Lambert  (Kniilc),  Commis,  Concours  de 
1893,     119^  Haute-Savoie,  service  ordinaire. 

8  mars,  —  M.  Snbervie  (François),  Commis,  Concours  de  1893, 
n*  130,  attaché  provisoirement  au  service  de  la  Direction  des 
Roules,  de  la  Navigation  et  des  Mines  (Administration  centrale). 

•  Idem.  —  M.  Leroy  (Eugène),  Commis,  Concours  de  1894, 
n*  35,  Seine,  service  du  Niveiiement  général  de  la  France. 

27  mars.  —  M.  Leguay  (Eugène),  Commis,  Concours  de  1894, 
n*  98,  Eure,  service  ordinaire. 

2*  SBRVICB  DiTACHÉ. 

28  mars  1895.  —  M.  Boum  (Emile),  Conducteur  de  1'*  classe, 
détaché  au  service  des  Travaux  publics  de  la  Nouvelle  Calcdonie, 
passe  au  service  des  Travaux  publics  de  l'Annam  et  du  Tonlûn. 

U  est  maintenu  dans  la  situation  de  service  détaché. 

3*  CONGÉS  RENUOVEUBLES. 

5  mars  189S.  ^  H.  itienne  (Émîle),  Conducteur  de  1**  classe, 
est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  ia  situation  de  congé  renou- 
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veiable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à 
rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Ffist, 
en  qualité  de  Chef  de  seetion,  à  la  résidence  de  Toul. 

5  mar#.  —  IL  Starck  (Charles),  Conducteur  de  3*  classe,  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouTe- 
lable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à  rester 
au  service  de  la  Société  des  chemins  de  fer  économiques  du 
Nord,  en  qualité  de  Chef  de  section»  à  la  résidence  de  Voiron. 

13  mars,  —  M.  Liébaert  (Ëmile),  Conducteur  de  3*  classe,  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouve- 
lable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à  con- 
server les  fonclious  de  Direcleur  de  la  sucrerie  de  Magny-en-Veiin 
(Seinc-et-Oise). 

Idem,  —  M.  Michel  (Antoine),  Conducteur  de  2*  classe,  attaché, 

dans  le  lU'parleinont  de  la  Nièvre,  au  service  de  la  2*  section  de 
I  l  11  i\igatiori  de  la  Loire,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé 
r(MU)uv<'labIe  de  cinq  ans  el  autorisé  à  accepter  les  fonctions  de 
Directeur  de  la  Société  des  Eaux  de  la  ville  de  Ncvers. 

14  mars.  —  M.  Biez  (l'mile  ,  Conducteur  de  3*  classe,  est  main- 
tenu, sur  sa  demanda,  dan^  la  Mlualion  de  congé  renouvelable 
j)our  une  nouvelle  jiériotlc  do  ciini  ans  et  autorisé  à  st*  livrer  à 
dilTérents  trasaux  intéressant  riiydraulitjue  agricole  et  la  mélco- 
roiogie,  à  la  résidence  de  La  Ferlé-sous^ouarre  (Seioe-el-Marne). 

4*  DISPONIBILITÉ» 

8  mars  1895.  —  M.  Bodiment  (François),  Conducteur  de 
3*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  des 
Basses-Alpes,  est  mis  en  disponibilité  avec  deux  tiers  de  sou 
traitement  pour  défaut  d'emploi. 

5*  DEMISSION. 

5  mars  1895.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M*  Pemet 
(Étienne),  Conducteur  de  4*  classe,  détaché  au  service  vicinal  du 
département  de  la  Nièvre. 
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6"  RETRAITES. 

Ikie  d'etécDtioii. 


M.  Cocnsse  (Ku^ène),  Conducleur  principal,  ea 
dt5ponibi1i(('>  pour  raisons  de  santé   1" avril  189d« 

M.  Pinard  ( Antoine ),  Conducteur  principal» 
Oran,  service  ordinaire   i«»  mai  1895 

H.  Ghapnia  (Camille),  Conducteur  de  i**  classe, 

Orto,  service  ordinaire   i**  mai  1805 

I.  Tioleam  (Delphin),  Conducteur  de  1**  da&ae, 
Loir-el-Cber,  service  ardinaire  1*'  mai  189:î> 

M.  Oapvis  (Edouard),  Conducteurs  de  2*  classe, 
ea  disponiMlité  pour  raisons  de  santé  1**  mai  189r> 

7°  DÉCÈS. 

Date  da  dëcè». 

U.  Fourneau  (Martin),  Conducteur  de  2'  classe, 
i^'t,  service  ordinanre   13  fév.  i^^'S 

M  Foonaiit  (Ântonin),  Conducteur  de  3*  classe, 
Dordogne,  service  des  éludes  et  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Nontron  à  Sarlat  21  fév.  1895 

M.  Roqnancoiirt  (Arsène),  Conducteur  de 
l"classei  Eure,  service  de  la  4*  section  de  la  navi- 
gttion  de  la  Seine   8  mars  1895 

i.  Barriir  (Louis),  Conducteur  de  3*  classe,  Lo- 
1ère,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
1er  de  Mende  à  Ia  Bastide  14 mars  1895 


8"  DÉCISIONS  DIVERSES. 

11  mars  189o.  —  M.  Lapeyre  (Jules),  Coiuluctcur  de  4*  classe, 
altaciié  dans  le  département  de  Lot-el-Caronne,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Casteijaloux  à  Roquefort, 
passe  dans  le  déparlement  des  Landes,  au  service  des  études  et 
tnvaux  du  chemin  de  fer  de  Bazas  à  Ëauze. 

Idem.  —  M.  Looten  (Jules),  Conducteur  principal,  attaché  ai> 
service  central  des  Phares  et  Balises,  est  nommé  Conservateur 
<lu  Dépôt  des  Phares. 

13  mars.  —  M.  Simonnot  (Léon),  Conducleur  de  4*  classe, 
•llaclic  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Loire,  passif 
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dans  le  département  de  1&  Nièvre,  au  service  de  la  2*  secUoQ  ét 
la  navigation  de  la  Loire. 

i'A  ynars.  —  M.Thilliére  (Léon),ConducttMir  de 4*  classe,  delacbé 
au  service  municipal  do  la  Ville  de  Saint-Etienne,  est  attaché  sa 
service  ordinaire  du  département  de  la  Loire* 

14  mars.  —  M.  Pascal  (Jules),  Conducteur  de  4*  classe,  atli- 
ché  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Eure,  passe  dans 
le  département  de  la  Seine,  au  service  des  études  et  tra\»iuiL  du 
chemin  de  fer  de  Yoves  à  ïoury. 

Idem,  —  M.  Qnentel  (Joseph),  Conducteur  de  4*  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  des  études  et 

travaux  du  chemin  de  fer  de  Voves  à  Toury,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  de  l'Eure. 


VÈdittw^G€rant  :  V«  Dokod  et  P.  Vico. 
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DÉCRËTS 


(N"  470) 


[â  octobre  1894: 

DiCRKT  du  Président  do  la  République  française  portant  ce 
qui  suit  : 

Snnl  (It'clan.'s  (rnlilitr  pabliqiio  les  travaux  de  oon«^lrnclion 
de  la  nouvelle  route  déparlenionlale  n°  12  à  on vrii- etiti  e  la  porte 
de  Paris  projetée  au  droit  de  la  rue  Poucliet  et  la  roule  dépar- 
temeotale  H,  en  face  du  l)oulevard  de  Lorraine,  à  Clicliy, 
suivant  la  direction  générale  adoptée  par  le  conseil  général  et 
indiquée  par  des  traits  rouges  sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur 
en  chef  du  département  de  la  Seine,  le  6  décembre  1892,  lequel 
plan  restera  annexé  au  présent  décret; 

S*  Il  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  la  commune  de 
Qichy,  suivant  les  délibérations  du  conseil  municipal  en  date 
des  4  août  et  80  décembre  1892; 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  Fexécution  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de 
la  loi  du  3  mai  1841  sur  Texpropriation  pour  cause  d*utilité 
publique  ; 

4*  La  présente  déclaration  d'utilité  publiqiie  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à 
rexéculion  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de 
cinq  ans  à  dater  du  présent  décrcL 


Dkcrf.t  du  Président  de  la  République  française  portant  ce 


Atm,  iU$  P.  et  Ch.  Lois,  7*  tér.,  5«  ana.,  5*  eah.  —  toi»  v.  i4 


ft6  octobre  1894  | 


qui  suit  : 
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i*  Sont  autorisés  les  travaux  de  prolongement  de  la  jetéo  du 
port  de  Fécamp  (Seine-Inférieure),  conformément  aux  disposi- 
tions générales  de  l'avant-projet  des  12-16  août  1893; 

2*  Il  est  pris  acte  de  rengagement  souscrit  par  le  eonseii 
mnnicipal  de  Fécamp,  dans  sa  délibération  du  6  juillet  1994,  de 
contribuer  à  la  dépense  par  une  subvention  de  7.500  francs; 

3*  La  dépense,  évaluée  à  202.500  francs,  déduction  faite  du 
subside  municipal  indiqué  à  Tarticle  précédent,  sera  Imputée 
sur  les  fonds  annuellement  inscrits  à  la  deuxième  section  du 
budget  du  département  des  travaux  pubilcS|  pour  ramélioratioo 
des  ports  maritimes. 


DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce 
qui  suit  : 

!•  Sont  autorisés  les  travaux  à  exécuter  conformément  aux 
dispositions  de  l'avant-projet  présenté  par  les  ingénieurs  de  la 
navigation  de  la  Seine  (deuxième  section),  pour  la  transformation 
en  port  droit  du  port  de  tirage  de  la  Râpée,  sur  la  rive  droite  de 
la  Seine,  à  Paris; 

2°  La  liépense,  évaluée  à  790.000  francs,  sera  imputée  sur  les 
crédits  inscrits  annuellement  à  la  deuxième  section  du  budget 
du  ministère  des  travaux  publics,  pourramélîoralion  des  rivières; 

3*  Il  est  pris  acte  de  la  délibération  en  date  du  23  mars  1694, 
par  laquelle  le  conseil  municipal  de  Paria  s'est  engagé  à  con- 
tribuer à  la  dépense  pour  une  somme  de  350.000  francs. 


DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce 

qui  suit  : 

I*  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  conformément  aux  disposi- 


[  10  noTembre  1994  ] 


[  10  novembre  1894] 
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lions  générales  du  projet  présenté,  à  la  date  des  10  mai  1881- 
16  janvier  1893,  par  les  ingénieurs  du  département  du  Gers,  les 
travaux  à  eiéculer  pour  la  défense  de  la  route  nationale  n**  130 
et  du  bourg  de  Castéra-Verduzan»  contre  les  crues  de  TAuloue; 

2*  La  dépense  évaluée  à  iiO.OOO  francs  sera  répartie  do  la 
manière  suivante  entre  les  intéressés  : 

État   74.000  fr. 

Commune  de  rasléra-Vcrduîau,   12.000 

rarlii*uli(>i*s  iiilrrossés.    ili.OOO 

Départeiueut  Uu  Gers   li.OOO 


La  part  de  dépense  à  la  charge  de  l'Etat,  74.000  francs,  sera 
impatée  sur  les  crédits  inscrits  à  la  deuxième  section  du  budget 
du  ministère  des  travaux  publics,  pour  travaux  de  défense  contre 
les  inondations  ; 

3*  La  présente  déclaration  d'utilit^  publique  sera  considérée 
eomme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  k 
J*exécntion  des  travaux  n*ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de 
cinq  ans»  à  dater  du  présent  décret. 


DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce 
qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
rextenslon  des  aménagements  de  la  gare  de  Coadé  (Orne),  en 
vue  d'assurer  le  service  des  lignes  de  Paris  à  .Brest  et  d'Alençon 
k  Condé,  conformément  aux  dispositions  du  plan  général  produit 
par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  à  la  date  du 
29  mars  1894,  lequel  restera  annexé  au  présent  décret; 

2'  Pour  l'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution 
desdils  travaux,  la  compagnie  de  TOucst  est  substituée  aux  droits 
comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de 
la  loi  d(i  3  mai  1841; 

3'  La  présente  déclaration  sera  considérée  comme  nulle  et  non 
avôoue  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux 


Totd  égal 


110.000  fr. 
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ne  sont  pas  terminées  dans  un  délai  de  deux  ans,  à  dtler  de  la 

promiilgnrion  du  présent  décret. 


Décret  du  Président  de  la  République  française  porUot  ce 
qui  suit  : 

l**  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
>*ti^raudissenicnt  dos  installations  du  service  de  la  petite  vitesse 
k  la  gare  d'Aîx-les-liains,  ligne  d'Aix-les-l}ains  à  Anniny  d  du 
libônc  au  Mont-Cenist  conformément  aux  dispositions  du  plan 
présenté  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
ot  à  la  Méditerranée,  le  15  septembre  1892; 

2*  Pour  l'acquisition  des* terrains  et  bâtiments  nécessaires  ï 
Vexéculion  des  travaux  dont  il  s^agit,  ladite  compagnie  est  sob* 
stiluce  aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  poor 
radministration,  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

3*  La  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  cooime 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  Texé- 
iMiliou  (les  travaux  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délaide  trois 
ans,  ii  pai'lir  de  la  promiiiîr.ilion  du  prtîst'iit  décret; 

4"  l.os  Icn  aiiis  actjiiis  s^M'oiil  incorporés  ii  la  concession  des 
clicuiins  de  lér  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mcditerruuée. 


Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  ce 
qui  suit  : 

i*  Est  déclarée  d*utilité  publique  la  rectification  des  routei 
nationales  n**  28  et  42,  aux  abords  de  Saint-0mer(Pas-de-Galat4» 
par  suite  du  démantèlement  de  cette  place  suivant  ladirediot 
générale  indiquée  par  une  teinte  rose  sur  le  plan  général  rieft 
l>ar  riugéuicur  en  chef  à  la  date  du  3  février  1894,  lequel  plaa 
rcs!cra  annexé  au  présent  décret. 


[là  notembre  189 i] 
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Les  ancionoes  directions  des  deux  roules  seront  déclassées  du 
jour  où  les  nouvelles  routes  auront  été  livrées  à  la  circulation 
sur  tout  leur  parcours,  et  elles  seront  remises  à  la  ville  confor- 
mément à  la  convention  du  2  avril  1891.  (Art.  l*'»  §  4.) 

2*  11  est  pris  acte  des  engagements  souscrits  par  ledit  conseil 
municipal  de  Saint-Omer,  dans  sa  délibération  du  18  novembre 
1893; 

3*  La  dépense  à  la  charge  de  I*État,  évaluée  à  21.000  francs, 
sera  imputée  sur  tes  fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du 
ministère  des  tnivaux  publics,  pour  les  rectitications  des  routes 
nationales  ; 

4°  l.a  vilk'  do  Saint-Onier  est  aulurisée  à  fairo,  aux  lieu  et  plar»» 
de  notât,  racquisition  des  terrains  et  bàlinicuts  nécessuirrs  à 
rcxéculion  des  travaux,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  184i,  sur  l'exproprialiou 
pour  cause  d'utilité  publique; 

;j°  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à 
l'exécution  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de 
dnq  ans,  à  dater  du  présent  décret. 


Dkcrkt  du  i*résident  de  la  Uépublique  Irauçaise  portant  ce 
qui  suit  : 

l«a  compagnie  des  chemins  de  ter  du  Sud  de  la  France  est 
autorisée  à  remplacer,  à  la  gare  de  Saint-André  (ligne  de  Digne 
à  Saint-André),  la  grue  existante  de  1.500  kilogrammes  par  une 
grue  do  6  tonnes. 

La  dépense  résultant  do  celte  substitution  sera  imputée  sur  le 
compte  de  3.700,000  francs  prévue  au  paragraphe  3  de  Tarticle  4 
de  la  convention  du  21  mai  1889,  approuvée  par  la  loi  du 
29  juillet  suivant,  pour  installations  complémentaires  de  toute 
nature  sur  les  lignes  de  tirasse  à  Nice,  de  Nice  à  Pugel-Théniers 
et  de  Digne  à  Saint-André,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui 
seront  détinitivement  reconnues  devoir  être  portées  audit  coiupte 
et  sans  qu^elles  puissent  dépasser  le  maximum  de  2i.lW,Z0, 


[il  DOTembre  iSM] 
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{K  m) 

[10  déeerabre  1894] 

Décret  portant  concession^  au  sieur  AUeau,  de  la/orme  de  radoub 
du  port  de  Paimbomf  ILoire^If^férieure). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

 •••••••••••••  ••• 

Le  Conseil  d*État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  l".  —  Le  sieur  Alleau  {Jean' Eugène)  est  autorisé  à 
exploiter^  aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent 
décret,  la  forme  de  radoub  existant  au  port  de  Paimbœuf. 

ArL  2.  —  Ladite  concession  est  faite  pour  une  période  de 
quinze  années,  à  dater  de  Tcpoque  de  la  remise,  dûment  cons- 
tatée, de  la  forme  au  sieur  Alleau. 

Art.  :i.  —  Le  sieur  Alleau  payera  à  l'État  une  redevance  an- 
nuelle de  iiOO  francs. 


CAUI£il  DES  GUARGBS. 

CHAiMiJŒ  I. 

IKOlCATIONS  fiBN^ALCf. 

Art.  —  Les  liinitj  s  de  remplacement  concédé  à  Painikpuf  pour  l  ex- 
ploitation  d'une  forme  de  radoub  seul  définies  par  une  ligne  brisée 
ABCDEFGHIJKL  tracée  en  rouge  sur  le  plau  juiut  au  présent  cahier  de» 
eharges,  et  snltint  : 

Ab       iiarappi  de  la  niin|te  d'arcès  (iu  bassin; 

}\C       clôlui  o  ti\ins\ rrsale  h  ladite  rampe  et  dépendant  du  bassin; 

CDK     parapet  de  la  route  nationale  n°  23; 

£FGU  clôture  lenniiiéc  {lar  les  deux  portes  £F,  GU,  et  dépeudatit 

comme  elles  du  bassin; 
Hi        parapet  de  la  route  nationale; 
Il        clôture  dépendant  du  bas«in; 
J  K       mur  de  clôture  ; 

K  L      arête  du  perré  limitant  le  terre-plein  est  da  bassin  ; 


Digitized  by  Google 


OteRBTS. 


375 


Art.  2.  —  La  durée  du  bail  sera  de  quinze  années  ù  dater  de  l'époque  de 
la  remi&e  de  la  forme  au  fermier.  Celle  remise  sera  constutée  par  un  procès- 
verbal  comprenant  uq  état  des  lieux,  dressé  coQU'adictoirement  eotre  l'admi- 
nistralion  et  le  fennier. 


Alt  3.  »  L*£tat  poarfoiim  aoi  frais  d*enlreUen  des  ooinges  en  m«ç«ft- 
nerie  de  toute  natare  dépendant  de  It  coneession. 

Tootefois  le  fermier  sera  responsable  Tis  k-vis  de  l'administration,  sanf 
reeonn  près  de  qoi  il  appartiendra,  de  la  réparation  des  dommages  causés 
aatdlls  ouvrages  soit  par  le  fait  des  ouTriers  emplojés  an  radoob  des 
navires  admis  dans  la  forme,  soit  par  le  fait  des  nafires  eos-mlmes  ou  de 
leurs  équipages. 

U  reste  comme  au  type  (*). 


Décret  poriant  déclarcUion  d*u(ilUé  publique  pour  le  chemin  de 
fer  reliant  la  miné  de  Boudonville  à  fueine  de  Poni'-Fleuri 
{ Meurthe^Moeelle), 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d*£tat  entendu. 
Décrète  : 

Art.  l**.  —  Est  dédaré  d*utilité  publique  le  chemin  de  fer 
reliant  la  mine  de  fer  de  Boudonville  à  Tusine  de  Pont-Fleuri, 

sar  le  territoire  de  la  commune  de  Maxéville  (Meurthe  ct-Moselle), 
suivant  le  tracé  indiqué  au  plan  ci-d«'ssus  vise,  et  conformément 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  ciiarges,  également  ci- 
dessus  visé. 

Les  susdits  plan  et  cahier  des  charges  resteront  annexés  au 
présent  décret. 


Entretien  des  ouvrages  à  la  charge  de  fÉtat, 


[Î9  mara  lf95j 


C)  Voir  le  type,  Ann.  1800,  p.  117. 


376 


LOIS,  DÉCRETS,  ETG 


CAHIER  DES  CHARGES 

DU  CHEMIN  DE  FKF?  DE    I.A    SdClhTK  DE  \  KZIN-AU LNOYE ,  DE  LA  MINE 
DE  BOlUO.NVII.I.fc  AIX  HALTS  f OtH.NEALX  DE  l'ONT-FLEL'KY. 

T1TR£  i". 

TUACÈ  ET  CONSmCCTION. 

Arl.  I*'.  —  La  ligne  da  cbenoin  de  fer  qui  fail  Tobjet  dn  présent  cahier  des 
charges  est  destinée  ans  transports  échanges  entre  la  mine  de  fer  de  Bondon* 
tille  et  les  hauts  fourneaux  de  Pont-Flenri  ;  elle  sera  établie  eenforménent  ans 
Indications  du  plan  d'ensemble  qui  a  été  présenté  par  la  société  de  Vé»a- 
Aulnoye,  à  la  date  du  3  mars  1891. 

La  traction  nura  lieu  par  chevaux. 

Art.  3.  —  I^a  ligne  part  du  siè;;c  d'exploitation  de  la  mine  de  BoudonvUle 
et,  en  dehors  des  terrains  acquis  par  la  société»  emprunte  les  voies  publiques 

ci-après  désif^nées  : 

1"  La  place  publique  de  Maxéville; 

2*  Le  chemin  vicinal  ordinaire  n"*  i  dit  de  Pont-Fleuri  ; 

3*  La  rue  Courbet,  avec  laquelle  elle  passe  sous  le  chemin  de  fer  de  Pans 

h  Avricourl; 

'4*  Après  un  garage  établi  sur  les  terrains  de  la  sociélc,  la  roule  nationale 
n"  57  de  Met2  ù  Besançon.  £lle  traver:>e  eutiu  cette  roule  pour  entrer  Uaus 
Tusine. 

Art.  3.  —  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  rétabliaaesMiil  du 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  qu*avec  l'Sulorisation  de  l'administration 
supérieure.  A  cet  eflTet»  les  projets  de  tous  les  trafaux  h  exécuter  seront  dres- 
sés en  double  expédition  et  soumis  à  rapprobatlon  du  mfailstre  qui  preserirB, 
8*il  j  a  lieu,  telle  modification  que  de  droit.  L'une  de  ces  expéditions  sera 
remise  à  la  Société  de  Vézin-Aulnoye  avec  le  Tisa  du  mlnistrOy  l^satre  demea- 
rera  aux  archifes  de  Tadministration. 

La  société  remettra  en  outre  h  radministrationi  pour  le  service  vicinal  da 
déparlement  et  pour  la  municipalité  de  Maxéville,  uns  troisième  expédition 
de  la  partie  de  ses  projets  relative  aux  sections  empruntant  des  chemina  vrlci- 
nsux  et  des  rues  ou  places  de  cette  commune. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  la  société  aura  la  faculté  de  proposer  ans 
projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles;  mais  ces  modiflca<* 
tions  ne  pourront  être  exécutées  que  mojennant  Tapprobation  de  radmiaistra- 
tion  supérieure. 

Art.  I.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  int^ieurs  des  rails  est  de 

64  centimètres. 

I.a  larfîcur  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  leur  chargement,  y  compris 
toutes  saillies,  restera  inférieure  à  fJO;  la  hauteur  du  matériel  roulant  au> 
dessus  des  rails  sera  au  plus  de  â^jâO. 
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Art.  5.  —  Les  aligaernents  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
doit  le  rajoD  oe  pourra  être  inférieur  k  10  mètres.  Le  maximum  des  décli- 
tités  est  fixé  k  40  iiii!'uinètres  |»ar  mètre  sur  les  TOles  publiques  et  à  62  miUi- 
mèires  par  mètre  dans  les  autres  parties. 

.\rt.  6.  —  Son  emplacement  sur  les  Toies  publiques  dtant  partout  accessi» 
I  le  aux  Toiiares  ordinaires,  le  chemin  de  fer  sera  établi  dans  la  chaussée, 
avec  rails  novés;  la  vole  sera  posée  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépres- 
sion, suivant  le  profil  normal  de  la  voie  publique,  el  sans  auruiie  alliVaiion  de 
ce  prufil  soit  dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  lougitudiaal,  k  moins 
d  une  auttinsatioii  spéciale  du  préfet. 

Les  rads  seront  roiupris  dans  un  pavage  ou  dans  un  cnipierremenl  qui  ré- 
gnera dans  l'enlre-rails  cl  h  .'>()  cenliinètri  s  au  moins  de  chaque  côté,  confor* 
mément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  la  so- 
ciété, qui  restera  chargée  d'établir  à  ses  frais  ce  pavage  ou  cet  empierrement. 

Ls  chaussée  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  avec 
des  dlmenslom  telles  qu'eu  delion  de  Tespece  occupé  par  le  matériel  du  che- 
mia  de  fer  (toutes  stilUes  comprises),  11  reste  une  largeur  libre  de  ebtussée 
il*si  moins  2",60,  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se  ranger  pour  laisser 
passer  le  matériel  du  cbemin  de  fer  avec  le  Jeu  nécessaire. 

Cne  banquette  d!*att  moins  60  centimètres  de  largeur  sera  rrfservée  entre  le 
nul  cxtérienr  et  Tarête  de  la  plate-forme  de  la  voie  publique. 

Toutefois,  au  droit  des  bâtiments  et  des  murs,  la  largeur  de  cette  banquette 
sera  de  1*,90,  à  moins  d^nne  dispense  spéciale  du  préfet. 

La  société  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais,  en  se  conformant 
lax  dispositions  approuvées  par  le  préfet,  les  écoulements  d'eau  qui  seraient 
snéfés,  suspendus  ou  modifiés  par  ses  travaux. 

Art.  7.  «  Le  décbel  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des 
chaussées  sera  couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et 
de  la  qualité  de  ceux  qui  sont  employés  dans  lesdltes  chaussées.  Les  vieux 
matériaux  provenant  des  chaussées  remaniées  qui  n'auront  pas  trouvé  leur 
emploi  dans  la  réfection,  seront  laissés  k  la  libre  disposition  de  la  société. 

Art,  8.  —  La  société  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  des 
nj-itériaax  de  bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  h  toutes  les  l'ègles 
d'-  l'art,  de  manière  k  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  poneeaux,  ponts  et  viaducs  k  construire  k  la  rencontre 
'If*  divei^s  cours  d  eau  el  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  muçon- 
nerie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourraient  être  admis  par  l'admi- 
nislraiion. 

Art.  9.  —  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  aurveiUaucc 
oe  l'administration. 

Us  seront  conduits  de  manière  k  nuire  le  moins  possible  à  lu  lii^crté  et  ù  la 
sûreté  de  la  circulation.  Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  de  la  voie  publique 
feront  éclairés  et  gardés  pendant  la  nuit. 

Art.  10.  —  Lorsque  les  travaux  seront  terminés,  il  sera  jtrot  édé  k  la  re- 
(tinnaissance  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'adminis- 
tratiun  désignera. 
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Sur  le  vu  du  prorès-voihal  de  celle  reconnaissance,  Tadminislraliou  autori- 
sera, s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  circulalion  des  traius  sur  la  vuic  ferrée. 

TITRE  II. 

BNTMTIBN    ST  EXPLOITATION. 

Art.  11.  —  Le  ehemiii  de  fer  et  toolm  set  dépeodaneet  seront  coosttmnent 
«ntretenns  en  bon  élit,  de  manière  qoe  U  elreulatlon  y  soit  toi^ourt  Iseile  et 
sûre. 

Si,  par  soiie  da  défaut  d'entretien  on  |M>nr  tonte  antre  raison,  l*exp1oitattea 
venait  I  présenter  certains  dangers,  le  ministre  ponrra  interdire  la  eirenlatioo 
îles  trains  jusffn'à  ee  qne  la  ligne  ait  été  remise  en  état  et  qne  toute  antre 
cause  de  danger  ait  disparu. 

Daos  le  cas  oii  la  facilité  ou  la  sécurité  de  la  circulation  sur  les  voies  po* 
hliques,  ainsi  que  le  libre  écoulement  des  eaux,  viendraient  à  £trc  compromis, 
radministration  pourra  y  pourvoir  d'office  aux  frais  de  la  société. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  réles  que  le  préfet 

rendra  cxtVutoires, 

Art.  12.  —  L'entrfMion,  qui  c%\  h  la  charge  de  la  socit'lé,  comprend  le  pa- 
vage ou  reinpicrremeul  des  oiitre-rails,  ainsi  que  des  zones  dfi  50  centimètres, 
qui  servent  d'accolemcnls  aux  rails. 

Art.  13.  —  Lorsque,  pour  la  (-on:>truclion  ou  la  rt'paralion  de  la  voie  ferr^»'. 
il  sera  nt^cessaire  »lc  dcmolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voje  pu- 
Idique  siluées  en  delmrs  ries  zones  indiquées  ci-dessus,  il  devra  être  pourvu 
par  la  société  à  l'enlretien  de  ces  parties  (tendant  une  année  à  duler  de  la  ré- 
ception provi;ioire  des  travaux  de  réfecliou;  11  en  sera  de  même  pour  tous  les 
ouvrages  souterrains. 

Art.  lé.  —  La  société  sera  tenue  de  prendre  tontes  les  mesures  qui  pour- 
ront lui  être  prescrites  pour  assurer  la  sécurité  de  rexploltatlon. 

La  longueur  des  trains  ne  devra  pas  dépuser  M  mètres;  les  dievanx  ne 
pourront  marcber  qu*au  pas  sur  les  places  et  chemins  de  la  commune  de 
MaxévUle. 

TITKE  ill. 
CLAUSES  DivnasBs. 

Art.  15.  —  l'endanf  iu\i\e  la  durée  de  rexisleuce  de  la  voie  ferrée  sur  la 
roule  nationale  n"  ,"»"  el  sur  les  voies  jiubliqucs  de  la  commune  de  Maxéville, 
la  société  de  Véziu-Aulnoye  payera  une  redevance  annuelle  à  TËtal  et  à  U 
commune. 

Art.  16.  — >  Dans  le  cas  oii  le  gouvernement,  le  département  ou  la  commune 
de  Maxévflle  ordonneraient  on  autoriseraient  la  eonsifnetion  de  rottltts  natio- 
nales, départementales  on  do  ebemins  vidnanz,  do  ebemina  de  Snt  ou  do  eananx 
qui  traverseraient  le  cbemin  de  fer»  la  société  no  pourra  s'oppoeer  à  ces  tra- 
vaux; mais  toutes  les  dispositions  néeessairea  seront  prises  pour  quMI  n*en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  an  service  du  cbemin  de  fer  ai 
anenns  frais  pour  la  société. 
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Art.  17.  —  Si  lo  ^'ouvernenient,  apr«'S  une  enquèle.  roconnaîl,  a  une  t'poque 
(|UPlronque,  la  n<^cossitt^  dans  l'intén^l  public,  de  retirer,  en  tolalilt^  on  en 
partie,  l'autorisation  de  maintenir  lu  voie  ferrée  sur  le  sol  des  voies  publKiues, 
le  retrait  ue  pourra  être  prononcé  que  par  un  décret  rendu  en  conseil  d  Elat; 
la  société  de  Vézin-Aulnoye  n'aura,  en  ce  cas,  droit  à  aucune  indemnité  et 
MTt  lenae  d'enlever  ses  rails  et  de  remettre  la  voie  publique  en  état  dans  le 
déUi  qii  l«i  Mrt  aulgné;  faute  de  quoi,  let  trtfavs  seront  etéeutét  d'ailée  k 
seefhiis. 

iit.  18.  —  Il  est  interdit  k  le  société  d*étabUr  sor  It  voie  ferrée  tm  ser? ice 
pobiie  de  transport  de  voyageurs  on  de  marchandises. 

ArL  19.  —  Les  lirais  de  visite,  de  surveillance  et  de  reconnaissance  des 
travaux  et  de  surveillance  de  rexploitation  seront  supportés  par  la  soelété»  et 
le  montant  en  sera  reconvré  comme  en  matière  de  contribotions  publiques. 


m) 

[4  avrU  1895] 

Décret  approuvant  une  convention  passée  entre  VÊtat  et  un 

particulier  pour  la  concession  du  h  amteay  de  la  place  de  la 
République  (d  Paris)  à  RomainviUe  {convention  y  annexée). 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

l.e  Conr^eil  d*État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1". —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  7  mars  1895, 
entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  M.  Claret,  pour  la  con- 
cession du  tramway  de  la  place  la  République  à  Ilomainville, 
déclaré  d'utilité  publique  par  le  décret  susvisé  du  16  août  1893; 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  date  du 
présent  décret,  M.  Claret  devra  constituer  une  société  anonyme, 
^foi  lui  sera  substituée.  Cette  substitution  devra  être  approuvée 
par  no  décret  déliliéré  en  Conseil  d*État,  conformément  à  Tar* 
tide  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  3.  ^  Le  délsi  fixé  pour  les  expropriations  par  l'article  2 
du  décret  ci-dessus  visé  du  18  août  1893  est  reporté  au  1**  avril 
1896. 
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CONVENTION. 

L'an  1895  et  le  7  mars, 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  aa  nom  de  TÉlat  et  aoo» 
réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  décret. 

D'une  part; 

Et  M.  Claret  (Jean),  chevalier  de  l;i  Légion  d'honneur,  entrepreneur  de  tra* 
faux  publics,  (ienieuraol  à  Ljfon,  2,  boulevard  du  Nord^ 

D'auiic  part, 
II  a  élé  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1"  —  Le  ministre  des  travaux  publics  runrcdc  à  M.  Clari  t,  qui 
acc«'[»le,  la  cunslniclKtii  et  rexpluilalion  d'un  tramway,  a  traction  niccanique. 
allant  de  la  place  dr  lu  Uépubliquc  ('a  Paris),  à  l'exlrémité  de  Homainville  et 
destiné  au  transport  des  voyageurs,  bagages,  messageries  et  petits  roli^. 
dans  les  conditions  déterminées  par  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du 
18  août  1893. 

Art.  S.  ^  Le  eahier  des  charges  est  d'ailleurs  eonforme  tu  cahier  des 
charges-tjpe  annexé  au  décret  dn  6  août  t881  sanf  les  modifications  ap- 
portées anx  anicles  I,  2,  4,  6,  10,  It,  î%  U,  S3,  VI,  29,  36,  37  ;  la  sup- 
pression des  articles  7,  8,  9,  24,  2S,  99,  28,  30,  32  et  34,  et  raddition  des 
articles  19  6ts  et  37  bti. 

Art  3.  Les  délais  stipulés  à  rartide  3  du  cahier  des  chargea  de  la 
concession  commenceront  à  courir  h  partir  de  la  date  du  décret  approutant  la 
préaente  coutention. 

Fait  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Lu  et  approuvé  :     '     '  '  Lu  et  approuvé  : 

Clamt.  DiPiT-DinroiPs. 


{*)  Voir  Atm.  1882,  p.  292,  et  Jimrttal  officiel  du  5  afril  1893. 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


juin  1S94] 

Communes.  —  Chemins  ruraux,  —  RecomiaissaiLce.  —  Décision, 
rapportée.  —  Formalités  préalables»  —  (Commune  de  Don- 
ville.) 

Une  commission  départementale  excède  ses  pouvoirs  lorsque, 
sans  avoir  rempli  au  préalable  les  formalités  prescrites  par 
f article  4  de  la  loi  du  20  août  f^Sl.  elle  rapporte  l  arrêté  de 
reconr.aissance  d'un  chemin  rural,  plus  d'un  an  après  cet  arrêté 
et  alors  qu'il  a  été  nofi/ir  aui  inféressésy  par  le  motif  que,  pos- 
térieurement à  la  reconnaissance,  des  contestations  se  sont  été' 
tées  au  sujet  de  la  propriété  du  chemin  (^*}, 


CoNSiDÉniXT  que,  d'après  les  dispositions  combinées  des  arti- 
clesi  4  et  16  de  la  loi  du  20  août  4881,  les  arrêtés  portant  recon- 
naissance, ouverture  ou  redressement  des  chemins  ruraux  peu- 
vent «Mre  rapportés  sur  l;i  |)roposition  du  préfet,  après  enquête 
pubh(|iio  dans  les  foniu's  prescrites  par  ronlonnancc  des  23  août, 
y  septembre  1835  et  sur  l  avis  du  conseil  munici[)al; 

Considérant  la  rouiniission  départementale  de  la  Manche 
a,  par  la  décision  attaquée,  rapporté  une  décision  du  31  janvier 
1H91  en  tant  qu'elle  portait  reconnaissance  des  chemins  ruraux 
n  •  i3  et  1«  de  la  commune  de  Donville;  que  cette  seconde  déci- 
sion, prise  plus  d'un  an  après  la  première  et  alors  que  celle-ci 
avait  été  notifiée  aux  intéressés,  n*a  été  précédée  d  aucune  des 
formalités  prescrites  par  la  loi  précitée  du  20  aoClt  1881;  que, 
dans  ces  circonstances,  elle  doit  être  annulée  comme  entachée 
d*eicès  de  pouvoir...  (Décision  annulée.) 


(')  Voy.  10  décembre  1886,  Préfet  de  la  Charente,  p.  843.  —  S  féf  rier 
18»^  Gomp.  UUrnie,  p.  88  (irr.  du  C.  d'Ét.), 
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PËRSOJNNËL 


(N**  -182) 


Avril  1896) 


L  —  INGÉNIEURS. 


1*  DtCOIUTIOX. 

Décret  du  i6  avril  i895.  —  M.  Banchal,  Ingénieur  ordinaire 
de  1**  classe,  est  nommé  Chevalier  de  l'Ordre  national  de  la 
Légion  d*Uonneur  (sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  Guerre)* 

8*  PROHOTIONS. 

IHcret  du  4  avril  1895.  11.  HnnUot,  Inspecteur  Général  de 
2*  classe,  est  nommé  Inspecteur  Général  de  1**  classe,  hors  ca- 
dre, pour  prendre  rang  à  dater  du  15  avril  1895. 

Décret  du  23  avril  1895.  —  M.  Lethier,  Ingénieur  en  Chef  de 
1**  classe,  est  nommé  Inspecteur  Général  de  2*  classe,  pour 
prendre  rang  à  dater  du  8  mai  1895. 

3*  SERVICE  DÉTACHÉ. 

Arrêté  du  25  mor»  1895.  H.  Dubois  (Paul-François),  Ingé- 
nieur ordinaire  de  2*  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Dunker- 
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que,  au  service  ordinaire  et  au  service  maritime  du  tléparlement 
du  Narti,  au  service  des  voies  navigables  ilu  Nord  et  du  Pas-de- 
Caliiis  et  au  service  hydrométrique  des  bassins  de  la  Sauibre,  de 
l'Escaut  et  de  l'Yser,  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Préfet  du 
département  de  la  Seine,  pour  ùtreallacbé  au  service  des  canaux 
de  la  Ville  de  Paris»  ea  remplacement  de  M.  Renaud»  nommé 
Insft'nieiir  en  Chef. 
Jf.  Dubois  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché» 

4°  CONGËS  RËNUUVKLABL.ES. 

Arnté  du  27  mars  1895.  —  M.  Geoffroy,  Ingénieur  en  Chef  de 
2* classe,  est  maintenu,  sur  sa  denjande,  dans  la  situation  de 
congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et 
autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  en  qualité  d'Ingénieur  en 
Chef  de  la  construction,  &  la  résidence  de  Paris. 

Arrîié  du  {"  avril.  —  M.  Godot,  Ingénieur  en  Chef  de  1"  classe, 
est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renou- 
M'I.ible  pour  une  nouvelle  périod»?  de  cinq  ans  et  autorisé  à 
rester  au  service  de  la  Compagnie  l'arisienne  d'éclairage  et  de 
chaufiage  par  le  gaz,  en  qualité  de  Directeur  de  la  Compagnie. 

Arrêté  du  16  avril.  —  M.  Harlé  (Edouard),  Ingénieur  ordi- 
naire de  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situa- 
tion de  congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  [)ério(bî  de  cinq 
ans  et  autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  cbenùns- 
de  ier  du  Midi,  en  qualité  d  Ingénieur  principal  de  la  voie,  à  la 
résidence  de  Toulouse. 

8<*  DlSRONlBILITé. 

Arrêté  du  23  avril  1896.  —  M.  Pmchon,  logéoieur  ordinaire 
de  3*  classe,  attaché,  à  la  résidence  d'Autun,  au  service  ordi- 
naire da  département  de  Saône-et-Loire,  est  mis  en  disponibi- 
lité, avec  demi-traitement,  pour  raisons  de  santé. 

6*  DÉMISSION. 

Décret  du  25  mofn  1895.  —  Est  acceptée  la  démission  de 
M.  Bergés,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  attaché  au  service 
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ordinaire  do  département  de  la  Haule>Loîre  et  au  service  de  ciie> 
mins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef  Monnet. 

7*  RETRAITE. 

Otte  d*eiératiMi. 

M.  Dnrand-Clayo,  Inspecteur  Général  de  2*  classe.  7  mai  1895 

Dale  du  dé'(>s. 

M.  Ro0let  (Alexandre),  Sous-Ingénieur  6  mars  1895 

c 

9*  DÉaSIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  20  mars  189:).  —  M.  Canat,  Ingénieur  ordinaire  de 

classe  allaclié,  à  la  résidence  de  (Grenoble,  an  -service  ordi- 
naire dn  dt'parlenicnt  de  l'Isère,  an  service  de  chemins  de  fer 
ronflé  à  M.  rinirénienr  en  Chef  Bérard  rt  an  contrôle  de  l'exploi- 
lalion  des  chemins  d  •  fer  de  Paris  à  Ly(n)  et  à  la  M('uliterranée, 
est  attaché,  à  la  résidence  de  Lyon,  aux  services  ci-après  dési- 
t;nés,  en  remplacement  de  M.  Uené  Tavemier,  nommé  Ingénieur 
en  Chef,  savoir  : 

1»  Service  ordinaire  du  département  du  Rhône  —  arrondisse- 
ment  du  nord  ; 

2*  Service  de  la  navigation  de  ia  Saône  —  1**  arrondissement; 

3*  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  11.  Flngénicur  en  Chef 
Peut  ^  1**  arrondissement  (ligne  de  Firminy  à  Annonay)  ; 

4*  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef 
Crirardon  —  1*'  arrondissement  (ligne  de  Lozanne  à  Paray-le- 
Monial  —  section  de  Lozanne  à  la  limite  des  départements  de  la 
Loire  et  de  Saôiie-ct-Loirc). 

Idem.^  M.  Gollard,  Ingénieur  ordinaire  de  1**  classe  attaché, 
a  ia  résidence  de  Beaune,  au  service  ordinaire  du  département 
de  la  Côte-d*Or  et  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tla- 
génieur  en  Chef  Fontaine,  est  attaché,  à  la  résidence  de  Grenoble, 
aux  services  ci-a|irès  désignés,  en  remplacement  de  H.  Canat» 
appelé  à  une  autre  destination,  savoir  : 

1*  Service  ordinaire  du  département  de  Tlsère  —  arrondisse- 
ment dn  Sud  ; 

2"  Service  de  liqnidation  d'entreprises  dn  chemin  de  fer  de 
^ainl-Gcorges-de-Cuminiers  à  la  Mure,  avec  eai branchement  de 
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la  Motte  (l'A vcillans  à  Nolre-Dume  de-Yuuix  (M.  Bôrard,  Ingénieur 

en  Clu'f)  : 

3'  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  de 
Paris-LyoD-Médilerranée  —  5*  arrondissement. 

Ântti'  du  20  mars.  —  M.  Noirot,  Itr^énieiir  ordinaire  de 
3»  classe  al laclié,  à  la  résidence  de  Cieii,  au  service  ordinaire 
du  département  du  Loiret  et  nu  service  de  la  3*  section  de  la 
navigation  de  la  Loire,  estctiargé  du  service  ordinaire  de  Tar- 
roodissement  de  Rcaune  et  attaché,  en  outre,  au  Contrôle  des 
travaux  des  chemins  de  fer  d'Épi nac  aux  l^aumes  et  d*Épinac 
à  Yetars  (M.  Fontaine»  Ingénieur  en  Chef),  en  remplacement  de 
M.GoUard. 

Arriié  du  2^  mars,  —  M.  Harai  (Antoine),  Conducteur  de 
2* classe^  attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Canlifl, 
est  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Fi|;eac  et 
attaché,  en  outre,  au  service  hydroméirique  du  bassin  du  Lot, 
en  remplacement  de  M.  Delon,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à 
la  retraite. 

M.  Maret  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

Idem.  —  Lo  service  du  canal  de  l'Est  (branche  Sud)  est  réuni 
au  service  ordinaire  du  département  des  Vosges. 

Le  service  ordinaire  du  département  des  Vosges  et  le  service 
du  canal  de  l'Est  —  branche  Sud  —  qui  forment  actuelleuiont 
trois  arrondissements  d'inf^énienr  ordinaire,  sont  répartis  commt 
il  suit  en  deux  arrondissements,  savoir  : 

1"  arrondissement, 

i"  Service  ordinaire  du  département  des  Vosges: 

Houles  nationales  n«*  57,  50  Ois,  G4  et  GO,  —  99^™,700; 

Cantons  de  Charmes,  Chàtel,  Kpiiial,  Xertigny,  Ijains  (moins 
la  commune  de  (iruev)  et  Heniiremont; 

2'  Service  du  canal  d(î  l'Kst  —  branche  Sud  (départements  de 
Meurthe-et-Moselle,  des  Vosges  et  de  la  llautc-Saùne)  ; 

Canal  de  l'Kst,  de  Flavigny  à  Corre  —  embranchement  d  Kpi- 
nal  —  Higole  alimentaire  du  bief  de  partage  des  Vosges  —  llè- 
scrvoir  de  Bouzey  et  établissement  de  pisciculture  y  annexé. 

Rivières  flottables  de  Moselle  (entre  Épioal  et  Flavigny)  et  du 
Coiicv. 

M.  Hansaor,  Sous-Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées  à  Épinal, 
Aim,  da  P.  et  Ch.  Lois,  Dtam,  btc.^  tohi  v.  S5 
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attaché,  en  outre,  .iu  service  du  Contrôle  des  travaux  des  chemins 
de  fer  de  Gray  à  Jussey  el  de  Contrexe ville  à  Chàtenois. 

2*  arrondissement. 

Service  ordinaire  du  département  des  Vosges. 

Routes  nationales  n**  57,  :>7  bis,  59,  59  6û,  64,  65,  66  el  74, 

314'"",3sii. 

Caillons  des  arrondissements  adininistrntifs  de  Neufchàteai)  el 
de  Saiiit-Di»''.  Cantons  de  Mireconrl,  Villel-I)arne\ ,  Doiiipaire, 
Monlliiireiix-sur-Saône,  Plonibirrfs,  le  Thillot,  Saul\iiro<,  n.un- 
bervilliers  et  Tîniyèrcs.  Ct^nnuine  de  (ii  uey  (caulon  de  Jiaias); 

Rivières  lloltaliles  du  bassin  de  la  Meurthe. 

M.  Rcynders,  Conducteur  principal  des  Ponts  et  Chaussées, 
faisant  iouclions  d'Ingénieur  ordinaire. 

La  résidence  de  M.  Reynders  est  transférée  de  Neufch&ieau  à 
Épinal. 

L*emploi  d^Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  précé- 
demment occupé  par  M.  Sardin,  à  la  résidence  d*Épinal,  est 
supprimé. 

Arrêté  du  25  mars.  —  M.  Vi^e,  Ingénieur  ordinaire  de 
a*  classe,  chargé  du  service  ordinaire  de  Tarrondissement  d*Ts- 
singeaux  et  attaché,  en  outre,  au  service  de  chemins  de  fer 
confié  &  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Gros,  est  chargé  dn  service 

ordinaire  de  Tarrondissement  du  Puy  et  du  1"  arrondissement 
(ligne  d'.Vniberl  à  Darsac  et  de  Langofjne  au  Pny),  du  service 
de  ehemins  de  fer  ronflé  à  M.  ringènicur  en  Chrt'  Monnet,  en 
remplareiiient  de  M.  Bergés,  dont  la  démission  est  aceeplée. 

M.  Vielle  if^lc  d  ailleurs  charité  de  l'intérim  des  services  qui 
lui  Sun!  eonliés  jusqu'à  la  désignalioii  du  nouveau  titulaire  du 
poste  d'Yssingeaux. 

Idem.  —  M.  Le  Conte  (Lucien),  Ingénieur  ordinaire  de 
S"  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Besançon,  au  service  ordi- 
naire du  département  du  Doubs  et  au  service  de  chemins  de 
fer  confié  à  M.  ringénicur  en  Chef  Widmer,  est  chargé  du  ser- 
vice ordinaire  de  l'arrondissement  de  Mayenne  et  du  2*  arron- 
dissement (\t%ne  de  Fougères  à  Vire,  section  de  Fougères  k 
Saint-llilaire-du-llarcourt),  du  service  de  chemins  de  fer  conûé 
à  M.  ringénieur  Perrin,  en  remplacement  de  M.  Michaiii,  appelé 
à  un  autre  service. 
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4rrétédu2Ji  mars.  —  M.  Gauthier  (Victor),  ingéniear ordinaire 
de  2"  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Tours,  au  service  ordinaire 
éa  département  d'Indre-et-Loire  et  à  divers  services  do  chemins 
de  fer»  est  attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au  contrôle  central 
des  chemins  de  fer  du  Nord»  en  remplacement  de  M.  Bochet, 
lofénieor  des  Mines. 

Arrêté  du  9  avril.  —  M.  Prince,  In^^énieur  ordinaire  de 
3*  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Monl-de-Marsan,  au  service 
ordinaire  du  déparlement  des  landes  et  à  divers  services  de 
oafigation  et  de  chemins  de  fer,  est  attaché,  à  la  résidence  de 
Toors,  aux  services  ci«après  désignés,  en  remplacement  de 
E  fianthier,  savoir  : 

!•  Service  ordinaire  du  département  d*lndre-et-Loirc  {arron- 
di«M'nieii(  (le  l'Est); 

t  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiinonts  des  chemins  de  fer  de 
l'Élat  11*'  arrondissement); 

3'  Contrôle  de  la  voie  et  des  bàtinients  des  chemins  de  fer 
d  Orléans  (2*  arrondissement). 

Arrêté  du  10  avril.  —  Le  service  des  instruments  de  pré- 
cision, des  lahoi'.tldires  et  des  essais  cl  reclierch<*s  statistiques 
sur  Its  niud'-riaux  (h;  constmction,  à  l'I-^colc  nationale  des  Ponts 
I     et  Chaussées,  est  divisé  en  deux  services  spéciaux  qui  sont 
constitues  comme  il  suit  : 

I.  Service  des  ifisiruments  de  précision, 
Dépôt  des  instruments  de  précision. 

n.  &rMce  des  laboratoires  et  des  essais  et  recherches  staiisiiques 
sur  les  maiériauz  de  construction» 

Uboratoire  de  chimie; 
Laboratoire  d'essai  des  métaux  ; 

Service  central  d'expériences  sur  les  chaux,  ciments  et  mor- 
tiers; 

Recherches  statistiques  et  expériences  sur  les  matériaux  de 
construction. 

IL  PaUetan,  Ingénieur  en  Chef  des  Mines  de  2*  classe,  à  Paris, 
est  nommé  chef  du  ser\ice  des  instruments  de  précision  à 
ïationale  des  Ponts  et  Chaussées. 
H.  Debray,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  de 
I    ^classe,  à  Paris,  est  nommé  chef  du  service  des  laboratoires 
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et  des  essais  et  recherches  statistiques  sur  les  malcriaus  de 
construction  ù  la  mémo  École. 

Arrêté  du  16  avril.  —  Un  service  est  créé  pour  les  études 

d'un  chemin  de  fer  de  raccordenjcnt  des  lignes  de  Hordeaux  a  !;i 
frontière  d'Kspagne  el  de  Rayonne  à  Saint-Jean-Pied-de-l'orl  l'i 
d'une  gare  niarilime  à  éta!)lir  sur  les  quais  de  la  rive  gauche  de 
l'Adour,  ;iux  Allées  marines  à  Hayonne. 

Ce  service  est  réuni  aux  altrihulions  de  M.  BeUeville,  Ingé- 
nieur en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Bayonne. 

Iflrm.  —  M.  Perrier  (Louis),  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe 
atlaclié,  à  la  résidence  de  Cognac,  au  service  ordinaire  du  dcpar» 
temtîul  dt'  la  Charente  et  au  servi('e  de  chernins  de  fer  confie  a 
M.  l'Ingénieur  en  Chef  Modelski,  <^si  chargé,  à  la  résidence 
I)unker(iue,  des  services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de 
M.  Paul  Dubois,  mis  en  service  détaché,  savoir  : 

i"  Service  ordinaire  du  département  du  Nord  (arrondissement 
de  Dunkerque); 

2*  Service  maritime  du  môme  département  (3*  arrondisse- 
ment) ; 

3*  Service  des  voies  navigables  du  Nord  et  du  Pas-deCalais 
(l**  arrondissement  de  Dunkerque); 

4*  Service  hydrométrique  des  bassins  de  la  Sambre»  de  TEs- 
caut  et  de  TYser  {\'  arrondissement). 

Décmon  du  10  avril,  —  M.  Cottalorda,  Ingénieur  ordinaire 
de  1'*  classe,  à  Toulouse,  est  chargé  de  Tintérim  du  service  ordi- 
naire de  Tarrondissement  de  llraguignan  jusqu'à  la  désignation 
du  successeur  de  H.  ringénieur  ordinaire  Perrier  (Henri). 

Idem.  —  M.  Paysant  (Eugène),  Conducteur  principal,  à  Clier- 
bourg,  est  chargé  de  rintérim  de  l'arrondissement  du  Nord,  des 
services  ordinaire  et  maritime  du  département  de  la  Manche, 
jusqu'à  la  désignation  du  successeur  de  M.  ringénieur  ordinaire 
Renard. 

Arrêté  du  23  avril.  —  Le  service  du  port  du  Havre  qui  forme 
actuellement  deux  arrondissements  d'ingénieur  ordinaire,  e^t 
réparti  comme  il  suit  en  trois  arrondissements,  savoir  : 

1"  arrondissement. 

Phares,  balises  et  bouées. 

Dragages  dans  le  port  et  dans  la  rad.\ 
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Creusement  des  nouvelles  passes  et  de  Tavant- 
port. 

Démoli tioa  des  ouvrages  de  l'andea  avaol- 
port. 

jtt'^nJVonï'  f  Co n si ruction  des  digues, 
do  19 mars  1895.  j  .  «x 

Défense  de  la  Hève. 

2*  arrondissêment 


Travaux 
d'amélioratioD 
prévus 
par  la  loi 


Travaux 
d'amélioration 
prévus 


Construction  d'une  grcindc  écluse  h  sas. 
Construction  de  quais  à  grande  profondeur 

dans  le  nouvel  avant-port. 
Raccordement  des  ouvraL'es  ci-dessus  avec  les 


parla  loi         I  ^    uu>ia^c»  oi-uu^au»  tnuc  jc» 

du  19  mars  1895  1  et  avec  les  ouvrages  actuels  du 

porl 


3*  arrondissemenL 


Snrveillance  du  littoral  maritime  du  cap  du  Hode  au  aip 
d'Antifer. 

Entretien  et  exploitation  du  port  du  Havre  et  du  canal  de 
Tancarvilie. 

Travaux  neufs  et  de  grosses  réparations  du  port  et  du  cannl 
(en  dcfiors  des  travaux  prévus  par  la  loi  du  19  mars  1S95}; 
quais  maritimes  du  canal  de  Tancarvilie^  jetée  de  Tancar- 
vilie, etc. 

\JL  répartitioD  ci-dessus  indiquée  pourra  être  modiGée  ulté- 
rieurement dans  ses  détails,  suivant  les  convenances  du  service, 
par  M.  ringénieur  en  chef  du  port  du  Havre. 

Décision  du  2*  avril.  —  M.  Finot  (Jules),  Conducteur  d»; 
1"  classe,  H  Cien,  est  chargé  de  l'intérim  du  l"  arrondissement 
du  service  de  la  3*  section  de  la  navigation  de  la  Loire  jusqu'à 
la  désignation  du  successeur  de  M.  l'Ingénieur  ordinaire  Noirot. 

Idem.  —  M.  Firmery  (Auguste),  Conducteur  de  2'  classe,  à 
Rriare,  est  chargé  de  l'intérim  du  service  ordinaire  de  l'arron- 
dissement de  Gien  jusqu'à  la  désignation  du  successeur  de 
M.  ringénieur  ordinaire  Noirot. 
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II.  —  CONDUCTEURS. 


!•  NOMINATIONS. 

Sont  Domniés  Conducteurs  de  4*  classe,  les  Conducteurs  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

1"  avril  <895.  —  M.  Bullagne  (Albert),  Commis,  Concours  de 
1894,  w  i,  Dordogne,  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Nontron  à  SarlaL 

Idem.  —  M.  Dewismes  (Henri),  Commis,  Concours  de  189*, 
78,  Nord,  service  des  voies  navigables  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais. 

Idem.  —  M.  Hacher  (Charles),  Commis,  Concours  de  1894^ 
n"  81,  Marne,  service  ordinaire. 

Idem»  —  M.  Reymond  (Barthélémy),  Commis,  Concours  de  1894, 
n*  89,  service  des  Travaux  publics  de  la  régence  de  Tunis, 
n  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Idem,  —  M.  Valla  (Oscar),  Commis,  Concours  de  1894,  n*99, 
Ardèche,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Masse  Jules),  ciHicours  do  1894,  w  loi),  mis  à  l:i 
disposition  do  M.  le  Ministre  de  l'Ai^'ricullui  e  pour  ôlre  employé 
au  service  de  l'hydraulique  agricole  du  département  de  la  Loire. 

11  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

8  avril.  —  M.  Lamarche  (  Hcfu-i),  Commis,  Concours  de  1693,. 
n»  Oy,  Côte-d'Or,  service  ordinaire. 

9  avril,  —  M.  Thouvenot  (Paulin),  Concours  de  1882,  n*  370, 

Meuse,  service  du  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Vitry-lc-l'raueois  à  Lcruuville. 

16  avril.  ^  M.  Noiot  (Joseph),  Commis,  Concours  de  1894^ 
n*  43,  Loire,  service  municipal  de  la  Ville  de  Saint-Étienne. 
11  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 
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16  aerit.  —  M.  Honllier  (Paul),  Conamis,  Concours  de  1893, 
n*  95,  Somme,  service  ordinaire. 

Jâem,  —  H.  Labartotte  (Léon)»  Commis,  Concours  de  1893, 
n*  56,  Cdtes-du-Nord,  service  ordinaire. 

23  avril,  —  M.  Dart  (Fernand),  Commis,  Concours  de  1894, 
n*  101,  Seine,  service  central  des  Phares  et  Balises. 

Idem*  —  M.  Retraint  (Joseph),  Commis,  Concours  de  1894, 
n*  103,  Seine,  service  de  la  2*  section  de  la  navigation  de  la  Seine. 

Idem.  —  M.  Lanre  (Félicien),  Commis,  Concours  de  1894, 
D*  1U6,  Ardèche,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Cooderc  (Antoine),  Commis,  Concours  de  1894, 
n*  108,  Cantal,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Ribot  (ilippolyte) ,  Commis,  Concours  de  1894, 
n*  109,  Côtes-du-Nord,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Lorendeanz  (Auguste),  Commis, Concours  de  1894, 
n*  112,  Loir-et-Cher,  service  ordinaire. 

Idem,  —  M.  Gréaome  (Charles),  Commis,  Concours  de  1894, 
n*  119,  £ure,  service  ordinaire. 

IJfjin.  —  M.  Laozel  (Jean- HapUste),  Commis,  Concours  de  1894, 
n*  125,  Cantal,  service  ordinaire. 

2**  SERVICES  DÉTACHÉS. 

l*'  avril  1895.  —  M.  Poacliés  (Jules),  Conducteur  de  3«  classe, 
en  congé  pour  raisons  de  santé,  est  remis  en  activité  et  mis  à  la 
disposition  da  Gouvernement  tunisien  pour  être  employé  au 
service  des  Travaux  publics  de  la  régence. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

16  avril.  —  M.  ChaTallier  (Édouard),  Conducteur  de  1~  classe, 
en  congé  renouvelable  est  remis  en  activité  et  autorisé  à  rester 

au  service  municipal  de  la  Ville  de  Cholet  pour  remplir  les  fonc- 

t  i  0  n  s  d  '  A  r  c  h  i  t  c  c  le  -  V  0  y  e  r . 
11  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 
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3*  CONGÉ. 

10  (ii-ril  180.J.  —  M.  Lafon  (Cuillaumo),  Conducteur  de  2'cl;«sse, 
ni  (•(m'^ô  ifiiuu vel.ible  pour  la  construclion  du  chemin  do  fer 
di'  l.in.'irès  ù  Almri  ia  (Kspaj^^nel,  est  mis  en  congé  sans  Lraitement 
pour  allaircs  persoiioeilcs  pendant  six  mois. 

4*  GONGéS  1IEX0CVELABLB8. 

i"  avril  1895.  —  M.  Bovistet  iJean),  Goadudeur  de  2«  classe, 
est  mainlcnu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renou- 
velable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à  con- 
tinuer de  remplir  les  fonctions  de  Receveur  municipal  de  la  Ville 
de  Saînt-Affrique  (Ave>ron). 

Idem,  —  II.  Boiiret  (Octave),  Conducteur  de  2*  classe,  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  sitoation  de  congé  renouve- 
lable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à  rester 
au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  en  qua- 
lité de  Conducteur  principal  de  la  voie,  à  la  résidence  de  Cette* 

Idem.  —  M.  Valdant  (Victor),  Conducteur  de  2*  classe,  est 
mainlenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouve- 
lable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à  rester 
au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  en  qualité  de  Chef  de  section  principal,  à 
la  résidence  de  Melun. 

9  avril.  —  M.  Lngagne  (Jules),  Conducteur  de  3*  classe,  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  hi  situation  de  congé  renouve- 
lable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à  rester 
au  service  de  la  Compagnie  des  Docks  et  Entrepôts  de  Marseille, 
en  qualité  de  Chef  de  Bureau  du  service  des  travaux  neofiB  et  de 
Vcntretien. 

5*  DISPONIBILITÉ. 

f"  avril  189.*>.  —  M.  Dardant  (Joseph),  Conducteur  de  3'  classe 
aitai'li»',  dans  le  dcpartcmciit  de  la  liaule-Vieniie,  au  service  de 
liquidation  des  entreprises  du  chemin  de  fer  de  Limoges  à  llrive 
par  l/.erclie,  est  mis  en  disponibilité,  avec  demi -lraitement, 
pouc  raisons  de  santé,  pendant  six  mois. 
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6*  RETRAITES. 

Date  d'eiécutiuii. 

M.  Poète  (Thcodule) ,  Conducteur  principal , 

Doiibs,  service  ordinaire   avril  1805 

M.  Ledoux  (Charlos],  Conducteur  de  1'*^  classe, 

Kiire.  service  ordinaire  1"  avril  1895 

M.  PoamaUloux   (  Iïonor<^  )  ,    Conducteur  de 
1'*  classe,  Vienne,  détaché  au  service  muDicipal 

dp  la  Ville  de  Poitiers  •  i"  avril  1895 

M.  Monly  (Joseph),  Conducteur  principal, 

Aveyron,  service  ordinaire   10  avril  1895 

M.  BtmfTû  (Théodore),  Conducteur  principal, 

Girondei  service  ordinaire  mai  1895 

M.  Béthmiart  (Désiré),  Conducteur  principal, 

Somme,  service  ordinaire   1*'  mai  1895 

IL  Brttoniiiére  (Jules),  Conducteur  principal, 
Cooslantine»  service  ordinaire  de  la  circonscrip- 

lion  de  Constantlne  1«'  mai  1895 

M.  Himiblot  (Jean-Baptiste),  Conducteur  princi- 
pal, Vosges,  service  ordinaire   i"  mai  1895 

M.  Pentecôte  (Jean-Baptiste),  Conducteur  prin- 
cipal, Gironde,  détaché  au  service  de  THydrau- 

lique  agricob»   1"  mai  1895 

V.  Minvilie  (Prosper),  Conducteur  principal, 

Seine,  service  ordinaire   !«'  mai  1895 

M.  Terme  (François),  Conducteur  principal, 
Tirn-et-Garonne,  service  de  la  navigation  de  la 

ii'tronne   1«  mai  1895 

M.  Giard  (iUpbonse),  Conducteur  principal, 
IIaule»Garonnc,  service  de  la  navigation  de  la 

Garonne  1**  mai  1895 

M.  fiirrMni  (Julien)  »  Conducteur  principal , 

Sarthe,  service  ordinaire  1*'  mai  1895 

M.  SdmitT  (Michel),  Condacteur  principal,  Gi- 
ronde, service  ordinaire   l*'  mai  1895 

M.  Yemet  (Ferdinand) ,  Conducteur  principal, 

Hérault,  service  ordinaire  1"  mai  1895 

M.  Gniot  (Emile),  Conducteur  principal,  Seine, 
service  de  la  Direction  du  Contrôle  des  chemins 
de  fer  de  l'Est  1"  mai  1895 
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Data  d'eiécaùdiu 

M.  Verdot  (I>iflnro',  Conducteur  principal,  Côle- 
d'Or,  servira  oi'iiiiinirt'   i"  mai  1895 

M.  Lenoble  (Auguste),  (iiuiducLeur  de  1'*  classe, 
Cùte-d'Or,  service  ordinair»*   i"  mai  1S95 

M.  Angelot  (Jean),  Conducteur  de  1"  classe, 
Charente,  service  ordinaire  mai  1895 

M.  Gallerand  (Uippolytc),  Conducteur  de 
1"  classe,  Loiret,  service  ordinaire.  1*'  mai  1({95 

M.  MaiUafert  (  Alphonse  ) ,  Conducteur  de 
i-  classe,  Cher,  service  ordinaire   1"  mai  1893 

M.  Lesobre  (Jules),  Conducteur  de  1**  classe , 
Oise,  service  ordinaire  I*'  mai  1895 

M.  Lesobre  prend  le  titre  de  Conducteur  prin- 
cipal honoraire. 

M.  Masse  (Antoine),  Conducteur  de  1"  classe, 
Cai'ii,  sers  i  ce  ()r(i  inaire   1""  niai  1895 

M.  Bicheyre  (Anloniu),  Conducteur  de  1'"  classe, 
Ariè^e,  service  oïd inaire   i"  mai  1895 

M.  Lesne  (Tiinotliee),  Coiiducli'ur  de  2*  classe, 
en  disponibilité  pour  raisons  de  santé.  ......    i"  mai  1895 

7"*  DÉCÈS. 

Dite  du  déctt. 

M.  LaTalley  (Emile),  Conducteur  principal,  Cal- 
vados, service  du  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâti- 
ments des  chemios  de  fer  de  TOuest  il  mars  1895 

M.  Lepage  (Auguste)^  Conducteur  de  2*  classe, 
Meuse,  service  du  Contrôle  des  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Vitry-le-Françoîs  à  Lérouville.  .  •  .  25  mars  1895 

M.  Quelmé  (F.ouis),  Conducteur  de  classe, 
Fiiii-^ltTc,  service  ordinaire   6  avril  1895 

M.  Bailly  iMi'.lard),  Conducteur  de  1"  clasNC, 
Cher,  service  ordinaire  et  service  du  canal  de 
llerry   9  avril  1895 

M  Andrieu  (Juillaunie),  Conducleur  de  1"  classe, 
Lol-et- Garonne,  service  de  la  navigation  de  la  Ga- 
ronne  .15  avril  1895 

M.  Raqoet  (Marin),  Conducteur  de  1"  classe,  dé- 
taché au  service  des  travaux  publics  de  la  régence 
de  Tunis  16  avril  1895 
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Date  du  décès. 

M.  Jasé  (Edouard),  Coniliicteurde2*classe,  Seine- 
Inférieure,  serrice  maritime  —  2*  secUon  et  Con- 
trôle de  Texploitalion  des  voies  ferrées  des  quais 
du  port  de  Dieppe  24  avri] 

8**  DhClSlONS  DIVERSES. 

22/irricr  lS9.i.  —  ( liKuaiiAMSVTio.N  de  l'aruondissement  di 

Srii   hl     SKRVirE   ORDINAIKE    DT    DKPAI'.TKMEN T    UV    Dol  I5S.)  —  Lcs 

cadres  et  subdivisions  des  Coiulucleurs  et  Commis  des  Ponts  et 
Chaussées  altaeliés,  dans  le  départeiuenl  du  Doubs,  au  service 
de  r.-irrondissement  du  Sud,  sont  fixés  à  nouveau  de  la  manière 
suivante  : 

Ai*rondli«Memetit  «lu  8iiU» 

Bureau  de  VIngénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  rpiMti-e  Commis  m  résidence  à  Uesançon. 
(ProvisoiremeiU  trois  Conducteurs  et  quatre  Commis.) 

MM.  Gniot-GiiiUain,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées. 
Grept,  — 
Mathes,  — 

(autorisé  à  résider  provisoirement  à  Pontarlier). 
Barblori  Commis  des  Ponts  et  Chaussées. 
Prélat,  — 

Louis,  — 
Schwinte,  — 

Subdivision  de  Besançon»  —  Traverses  de  Resanron,  partie 
de  la  route  nationale  n«73.  —  Service  liydraulique.  —  M.  Martin 
(Louis),  Conducteur. 

2*  Subdiifision  de  Besançon.  —  Route  nationale  n»  57  et  partie 
des  routes  nationales  67  et  73.  —  Service  hydraulique.  — 
M.  Mieusset,  Conducteur. 

3«  S'((t,(Ilrtsion  de  Be.umçon.  —  Parfie  de  la  route  nalioonlr 
n  {,:.  lioute  nationale  n«83.  —  Service  hydraulique.  —  M.  Prélat, 
Conducteur. 

1**  Subdivision  de  Pontarlier.  —  Partie  de  la  route  nationale 
n*  67  et  route  nationale  n*  72.  «  M.  Cninet,  Conducteur. 

2*  Subdivision  de  Pontarlier.  —  Service  hydraulique  de  Tai^ 
rondissemeiU  de  Pontarlier.  —  M.  Salomon,  Conducteur. 
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Les  routas  et  le  service  hydraulique  de  rarrondissement  de 
Pontarlier  devront  être  répartis  entre  les  deux  subdivifàons  de 
Pontarlier,  lorsque  M.  Cainet  sera  admis  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite. 

2  acriL  —  M.  Fragnand  (Jean),  Conducteur  de  4*  classe,  atta- 
ché, dans  le  dffpartement  de  la  Cbarente-lnrérieure,  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Tonnay-Charente  i 
Marenncs,  passe  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Gi- 
ronde. 

idem.  —  M.  Tuilier  (Félix),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  do  la  Charente,  passe,  dans 
le  département  du  Puy-de-Dôme,  au  service  des  études  et  travaux 

du  cliemin  de  fer  de  Sainl-Éloi  à  l^auniat. 

Idem.  —  M.  Laehaise  (Pierre),  Conducteur  principal,  attaché 

au  service  ordinaire  du  département  de  la  Charente,  passe  au 
service  de  liquidalion  des  entreprises  du  chemin  de  fer  de  Mar- 
mande  à  Au^oulème,  môme  département. 

Idenu  —  M.  Giraudet  (Jean),  ('onducleur  de  3*  classe,  attaché 
au  service  ortlin.iir(^  du  département  de  la  Charente,  passe,  dans 
le  dé[)artement  du  [*iiy-de-I)ômt',  au  service  des  études  et  travaux 
du  ciiemin  de  fer  de  Laqueuille  au  Mont-Dore. 

Idem.  —  M.  Veillon  (Pierre),  Conducteur  de  2*  classe,  aUaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  hi  Charente,  passe,  dans 
le  département  de  la  Haute-Vienne,  au  service  de  liquidation  des 
entreprises  du  chemiu  de  fer  de  Limoges  à  lirive,  par  Uzercbe. 

3  avril,  —  M.  Reulos  (Auguste),  Conducteur  de  4*  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  la  Dordognc,  passe 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Seine. 

iO  avril.  —  M.  Paradis  (Auguste),  Conducteur  de  2*  classe,  en 
retrait  d'emploi,  est  remis  en  activité  et  attaché,  dans  le  dépar- 
lement dn  Tarn,  an  service  des  éludes  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Carmuux  à  Kodex. 

Idem.  —  If.  Salles  (Julien),  Conducteur  de  2*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  THérault,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Ma/.amet  à  Bédarieux,  passe  au  service 
orduiaire  du  même  département. 
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l(i  avril.  —  M.  Guionnet  (François),  Conducteur  prinrip.il, 
allaclio  au  service  ordinaire  du  département  de  Seinti-et-Marne, 
passe,  dans  le  départeuieol  de  la  Seine,  au  service  de  la  Direc- 
tion du  GoQlrôle  des  chemins  de  fer  de  r£sl« 

Idem.  —  M.  Lahure  ( Alplionse),  Conducteur  de  4*  classe, 
atlaché,  dans  le  <lé[)ai-leuient  de  la  Seiue,  au  service  de  la  navi- 
iration  (le  la  Seine  (  1"  section  —  2"  division \  est  attaché,  en 
oulre,  au  service  du  Contrôle  des  éludes  et  travaux  du  ciieuiin 
de  fer  de  Gorbeil  à  Meluo  et  à  Moolereau. 

Jdem.  —  M.  Gabon  (Jean),  ContUieteur  de  4'  classe,  délaelié  au 
service  des  Travaux  pul)lics  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  remis  à 
la  (lisjn)i,iiion  de  l'Administration  des  Travaux  publics  j)()ur  cause 
de  suppression  d'emploi,  est  attaché  au  service  ordinaire  du 
département  du  Loiret. 

Idem,  —  (Rkorgamsation  di:  service  ordinaiiif  du  département 
DES  Vosges  et  du  caxal  de  lT'^st  iuîanche  Si  d]). —  Les  cadres  et 
Mibdivisions  des  Conduetiîurs  et  Conunis  des  Ponts  et  Chaussées 
attachés,  dans  h;  département  des  Vosges,  au  serv ire  ordinaire  et 
au  service  du  canal  de  TEst  (branche  Sud),  sont  lixés  ii  nouveau 
du  la  manière  suivante  : 

Sureau  de  V  Ingénieur  en  Chef, 

Deux  Conducteurs  et  sept  Commis  en  résidence  à  Épinal.  (Pro- 
visoirement quatre  Conducteurs  et  cinq  Commis.) 

MM.  Gamier,  Conducteur  principal. 

Heilmann,  Conducteur  de  i"  classe. 


Bernard,         —  2*  — 

Devauz,  —  :v  — 

Morel,  Commis  de  1'*  classe. 
Lang,  —         £•  — 

Barjonnette,  —  2*  — 
Petitdemange,  —        3*  — 


CSaput,  Commis  stagiaire. 

i*'  Ai«a*oiiiIlc»Meaucul. 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordin:tire. 

Deux  Conducteurs  et  cinq  Counnis  en  réiidv:.ice  à  Épiual. 

MM.  Hennami,  Conduclear  priociiml. 
Lecoanet,        —    de  3*  clas<c. 
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MM.  Deban,      Commis  de  2*  classn. 
Betz,  —  3«  — 

Lambert,       —  3«  — 

Thenance.  Commis  slugiaire. 
N...,  Commis. 

Subdivision  de  Roville  (Meurlhe-et-Moselle).  ^  Canal  de  VEst, 
partie  comprise  entre  Flavigny  et  Gripport.  Moselle  flottable. 
Service  hydraulique  entre  les  mêmes  points.  —  M.  Gnilloti  Coo- 

(lucteur  principal. 

Subdivision  de  Charmes  (Vosges).  —  Koute  nationale  ir  57. 
Canal  de  l'Est,  Mo«^eIle  flottable  dans  l'étendue  des  canlons  de 
Charmes  et  de  Chàtcl.  —  MM.  Duvic^  Conducteur  principal  à 
Charmes,  et  Louis,  Conducteur  à  Kpinal. 

(Dès  que  M.  Lonii  aura  terminé  le  plan  terrier  du  canal  entre 
Chavelot  et  Flavigny  dont  il  est  chargé,  il  recevra  une  autre 
destination.) 

Subdivision  d'Kpinal  Sud.  —  Canal  de  FEst  entre  TÉcUise  n°  t5 
du  versant  de  la  Moselle  et  de  l'Écluse  n"  \  du  versant  de  la 
Saône,  ileservoir  de  Hou/.ey.  Iligole  alimentaire  entre  r>ou/ev  et 
Benaveau.  Céranee  de  I  t-taMissernonl  de  pisciculture  de  Roii/cy. 

—  MM.  Wagner,  Conducteui-  j)i'ini  ipal,  (>tLavaux,  Commis  cliargé 
de  la  surveillance  de  l'établissement  de  pisciculture  de  Bouzey. 

Subdivision  d^Éfdnal  Nord,  ^  Routes  nationales  n**  57  et  66. 
Clanal  de  FEst,  partie  comprise  entre  Chavelot  et  Ëpinal.  Rigole 
alimentaire  de  Bouzey  entre  Benaveau  et  Arches.  Moselle  flottable. 

—  M,  Apifel,  Conducteur  de  l'*  classe. 

(Les  deux  subdivisions  d'Ëpinal  seront  réunies  en  une  seule 
lorsque  les  circonstances  permettront  de  pourvoir  M.  Wagner 
d'une  autre  subdivision.) 

Subdivision  de  Thielouze,  —  Service  général  dans  le  canton 
de  Xertigny,  plus  les  communes  de  Givaucourt  (canton  d'Ëpinal), 
-de  Harsault  et  des  Voivres  (canton  de  Bains).  Service  hydraulique 
sur  les  mêmes  territoires.  —  M*  Capat,  Conducteur  de  3*  classe. 

Subdivision  de  Fontenoy-le^Château.  —  Route  nationale  n*64, 

canal  de  l'Est  et  service  liyiiraulique  dans  le  canton  de  Bains, 
moins  les  communes  de  (iruey,  de  Harsault  et  des  Voivres  et  plus 
la  conunune  de  Clerjus  du  eantun  de  Xertigny.  Cannl  de  l'Est, 
partie  comprise  entre  Montmotier  et  Corre,  rivière  flot  table  du 
Correy  dans  le  département  de  la  Haute-Saône.  —  M.  Haumonti 
Conducteur  de  4*  classe. 
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Snf>iii)'isir>n  de  Tlpnnrrnunnf  Nord.  —  Flrnilos  natioriHlrs  ii"'  a7, 
bis  et  60.  Rii^olo  .ilimciilairt'  Me  noiizcy  depuis  Arrlies  jinqu'à 
la  prise  (Veau  en  Moselle.  Serviee  hydraulique.  —  M.  Thiot, 
Condiicleur  principal  (autorisé  personnellement  à  résider  à 
Épioal  )• 

s*  Arronill««eiuent« 

Bureau,  de  V Ingénieur  ordinaire. 

Deux  Conducteurs  et  quatre  Commis  en  résidence  k  ÉpinaL 

MM.  Bigeard,  Conducteur  de  3*  classe. 
Brossard)  4*  — 

WelMh,       Commis  de  2*  classe. 
Desebaieaiiz,     —        2*  — 
BonnefiUe,  Commis  stagiaire. 
Montignot,  — 

Subdivision  de  Neitfchnleau.  —  Routes  ii;iliuii;<l(".  n  •  0*,  Go, 
et  74.  Service  hydraulique  dans  l'étendue  des  eanfous  de 
N'  tifrhàteau,  de  Coussey  et  de  Chàlenois.  —  MM.  Poirel  et 
Pidieliii,  Conducteurs. 

Subdivision  de  Mirecourt,  —  Routes  nationales  n**  64  et  66 
et  service  hydraulique  dans  Tétendue  des  cantons  de  Mirecourt, 
de  Vitlel,  de  l.anuircho  et  de  Bulgnéville.  —  M.  Rathe,  Conduc- 
leur  de  2'  classe. 

Subdivision  de  Damey.  —  Routes  nationales  n«*  64  et  66  et 
service  hydraulique  dans  Tétendue  des  cantons  de  Damey,  de 
BoDpaire  et  de  Monthureux-sur-Sa6ne,  plus  la  commune  de 
Gniey  (canton  de  Bains).  —  M.  Bédol,  Conducteur  de  2*  classe. 

(Cette  dernière  suhdivision  sera  fusionnée  avec  celle  de  Mire- 
court,  lorsque  les  circonstances  permettront  d'appeler  M.  Bédel 
à  une  autre  destination.) 

Subdivition  de  Semiremont  Sud.  —  Routes  nationales  n**  57, 
57  6tf  et66  et  service  hydraulique  dans  Tétendue  des  cantons 
de  Plombières,  du  Thillot  et  de  Saulxures-sur-Horelotte.  ~ 
M.  PioToo,  Conducteur  de  2*  classe. 

Subdivision  de  Ramberiillers.  —  Route  nationale  n"  r>9  bis 
et  service  hydraulique  dans  les  cantons  de  Rambervillers,  de 
Bruyères,  de  Rouvelieures,  de  Corcieux  et  de  Gérardmer.  — 
M.  Farry  (Charles),  Conducteur  de  1**  classe. 
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Subdivision  de  Saml'l>ié.  —  Routes  nationales  n**  59  et  50 6». 
Rivières  flottables  do  bassio  de  la  Meartbe  et  service  hydraulique 

dans  retendue  des  cantons  de  Saint-Dic,  de  Raon-1'Élapo,  de 
Senones,  de  Provenchcres  et  de  Fraize.  —  M.  Laurent,  Conduc- 
teur de  2*  classe. 

24  avrif.  —  M.  Bonclié  (Pierre],  Conducteur  de  1**  classe 
attaché,  dans  le  département  de  Lot-et-Garonne,  au  service  de 
la  navîpfatton  de  la  Garonne,  passe  dans  lo  département  de 

Tarn-et-Garonnc,  môme  service. 

Idem.  —  M.  Talard  (Paul),  Conducteur  de  3*  classe  atlaclié, 
dans  le  département  de  l<ot-et-Garonne,  au  service  de  la  navi- 
gation de  la  Garonne,  passe  dans  le  département  de  la  Haute- 
Garonne,  même  service. 


UÉdUeuT-gérani  :  V^*  Dcnod  et  I*.  Vicq. 


mu.  —  Uir*  C.  lUATON  si  s.  FUMMAaiOW,  AOS  &AaMI»  •«^- 
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[  19  mars  1895  ( 

Loi  ayant  pour  objet  VamélioraHon  du  port  du  Havre 

et  de  la  basse  Seine, 

U  Séoat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1**.  —  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  à  eié- 
cater  pour  ramélioration  du  port  du  Havre  et  de  la  basse  Seine. 
Ces  travaux  comprennent  : 

l'  En  ce  qui  concerne  Pamélioration  du  port  du  Havre  : 

l/o\t't'iiliuii,  dans  la  passe  actuelle  du  sud-ouesl,  des  dragages 
n♦^c('^^ili^es  pour  Tapprofondir  à  3  rnèlres  au-dessous  du  zéro 
des  fai  tes , 

Et,  conrorméniont  aux  disj)osilions  générales  proposées  p  ir  le 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  dans  ses  delibératious  des 
21  jaraier  1892,  10  novembre  1S92  et  16  lévrier  1893  : 

La  défense  de  la  pointe  de  la  Uève; 

l.a  création  d'un  avant-porl; 

L'exécution  de  dragages  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur  de  cet 
avant-port  ; 

La  construction  d*un  sas  éciusé  constîiuant  une  nouvelle  entrée 
pins  directe  et  plus  profonde  pour  le  bassin  de  TEureet  le  bassin 
BeUot; 

2*  En  ce  qui  concerne  Tamélioration  de  la  basse  Seine,  con- 
formément aux  délibérations  ci-dessus  visées  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées  : 

L'amélioration  du  lit  endigué  actuel  en  amont  de  Quillelxeur 
l>ar  l'abaisseuienl  de  plusieurs  liauls-fouds  au  mo^en  de  dru- 

La  réfection  des  lignes  actuelles  entre  Quillebieuf  et  la  Uislej 
Afuu  du  P,  €t  Ch.  Lois,  7*  sér.,  5*  tna.|  6*  c«h.—  toms  v.  i6 
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Le  prolon^'omenl  dos  dii^ucs  jusqu'à  lIoiiIlL'ur; 

Los  travaux  nécessaires  pour  inaiiitcnirà  lionfleur  une  entrée 
se  reliant  aux  profondeurs  de  la  Seine; 

Les  travaux  nécessaires  pour  assimiler  la  navigation  de  la 
Risie,  depuis  son  embouchure  jusqu'à  Poot-Âudemer; 

El  des  dragages. 

Art.  2»  —  Il  est  pris  acte  de  Toffre  faite  par  la  chambre  de 
commerce  du  Havre»  ainsi  qu'il  résulte  de  ses  délibérations  en 
date  des  7  octobre  1892,  25  novembre  1892,  13  janvier  1893  et 

14  novembre  1894,>de  fournir  pour  l*exécution  des  travaux  éno- 
mérés  à  Palînéa  1^  de  l'article  1"  ci-dessus,  avec  Talde  do  déptr- 
teroent  de  la  Seine-Inférieure  et  de  la  ville  du  Havre,  ainsi  qu1l 
résulte  de  Farticle  5  ci-aprôs  :  1*  un  subside  de  13.750.000  francs, 
égal  à  la  moitié  de  révalaation  des  susdits  travaux,  arrêtée  à 
27.500.000  francs;  2"  et  des  subsides  coniplémenlaîres  pour  sub- 
venir aux  dépussemenls  de  dépenses,  dans  le  cas  où  le  coût  total 
des  travaux  dépasserait  2T..*i(iU.()00  Irancs. 

La  dépense  d(^  13.750.000  IVaiics  prévue  à  la  charge  de  TKtal 
sera  prélevée  sur  les  ^e^sou^c('s  uiinuellement  inscrites  au  budget 
du  ministère  des  travaux  publics  pour  Tamélioration  des  ports 
maritimes. 

Art.  3.  —  II  est  pris  acte  de  Toffre  fuite  par  la  chambre  de 
commerce  de  Rouen,  ainsi  qu*ii  résulte  de  ses  délibérations  en 
date  des  31  août  1892  et  25  octobre  1894,  de  fournir  pour 
Texécution  des  travaux  énumérés  à  l'alinéa  2*  de  Tarticle  1**  ci- 
dessus,  avec  l'aide  du  département  de  la  Seine-Inférieure  et  de 
la  ville  de  Rouen,  ainsi  qa*il  résulte  de  l'article  5  d*après:  1*  un 
subside  de  7.500.000  francs,  égal  à  la  moitié  de  l'évaluation  des 
susdits  travaux,  arrêtées  à  15  millions;  2*  et  des  subsides  complé- 
mentaires pour  subvenir  aux  dépassements  de  dépenses,  dans 
le  cas  où  le  coOl  total  des  travaux  dépasserait  Févalualion  de 

15  millions. 

La  dépense  de  7.50O.0OO  francs  prévue  à  la  charge  de  l'Ktat 
serii  prélevée  sur  les  ressources  afinuellement  inscrites  au  )>uili;ct 
du  ministère  des  travaux  publics  pour  l  amélioration  des  ports 
maritimes. 

Art.  4.  —  Chacune  des  deux  chambres  de  commerce  versera 
au  Trésor»  à  litre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  d'intérêt 
public,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  des  travaux  de  son  ressort, 
les  sommes  nécessaires  à  leur  exécution  jusqu'à  concurrence  du 
montant  total  du  subside  qu'elle  est  tenue  de  fournir,  en  vertu 
de  l'article  2  ou  de  l'article  3  ci-dessus. 
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L'importance  de  chaque  vcrsenient  parlit^l  et  la  date  à  laquelle 
il  devra  être  etTeclué  seront  déterminées  par  le  ministre  des 
travaux  publics. 

Art  5.  —  Sont  approuvés  : 

i'  L'eDgagement  pris  par  le  département  de  la  Seine-Infé- 
rieore,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  délibération  du  conseil  général 
de  ce  département^  en  date  du  3i  août  1892,  de  fournir  à  la 
cbambre  de  commerce  du  Havre  une  subvention  de  2.864.500  fr., 
et  à  la  chambre  de  commerce  de  Rouen  une  subvention  de 
l.5tô.$00  francsi  pour  aider  ces  chambres  de  commerce  à 
payer  à  l'État  les  subsides  mentionnés  aux  articles  2  et  3  ci- 
dessQs; 

2*  L'engagement  pris  par  la  ville  du  Havre,  ainsi  qu'il  résulte 
de  la  délibération  du  conseil  municipal  de  cette  ville,  en  date 
do  7  septembre  i892,  de  fournir  h  la  chambre  de  commerce  du 
Havre  une  subvention  iU\  1  200. UOO  francs  pour  Taider  à  payer  à 
l'Kldt  le  subside  mentionné  à  l'article  2; 

3*  LVnfragement  pris  par  la  ville  de  Rouen,  ainsi  qu'il  résulte 
d  une  dt''libératiou  du  conseil  municipal  de  cette  ville,  en  date 
du  iCaoùl  1802,  de  fournir  h  la  cliatnbre  de  comnierce  de  Rouen 
line  subvention  de  1  uiillion  de  francs  pour  l'aider  à  payer  à 
l'Ktat  le  subside  mentionné  à  Tarlicle  3. 

ArU  6.  —  Les  chambres  de  commerce  du  Havre  et  de  Rouen 
s<intautorisées  à  emprunter,  à  un  taux  qui  n'excède  pas  4,25  p.  100 
les  sommes  nécessaires  pour  être  en  mesure  de  satisfaire  aux 
obligations  résultant  pour  chacune  d'elles  des  articles  2  et  3  de 
la  présente  loi. 

La  durée  maxima  de  l'amortissement  des  emprunts  de  chaque 
chambre  de  commerce  est  fixée  à  quarante-cinq  ans  à  partir  de 
la  date  de  la  conclusion  du  premier  emprunt. 

Les  emprunts  pourront  être  contractés  au  Crédit  foncier,  à  la 

Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  à  tout  antre  établissement 

public  de  crédit,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré 
d  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
Iransmi.ssibles  par  voie  d  endosseni»  iit. 

Si  les  emprunts  sont  contractés  au{)rès  d'un  élalilissement 
public  de  crédit,  les  chambres  de  commerce  du  Havre  et  de 
Rouen  devront  se  conformer  aux  conditions  statutaires  de  cet 
établissemeat,  sans  que  toutefois  la  commission  perçue  en  sus 
de  l'intérêt  puisse  dépasser  0^45  par  100  francs. 

Art.  7.  —  §  1.  Les  droits  de  tonnage  établis  au  port  du  Havre 
au  profit  de  la  chambre  de  commerce  de  ce  port^  en  vertu  des  . 

'  '  -  •  î  '    '  V  - 
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décrets  des  2  août  1880,  13  novembre  1880,  H  mars  1886,  31  juil- 
let  188S,  U  niai,  17  juin  oi  22  déc«'ni!>rc  1801,  2  juin  et  H  juillet 
1892,  et  de  la  loi  du  22  mai  seront  supprimés  à  partir 

de  la  prouiul^alion  de  la  présente  loi  et  rcrnplaecs  par  dis  péaj^es 
établis  et  pereiis  en  eonrorriulc  du  préseeit  nrtiele  et  des  disposi- 
tions de  l'artielc  11  de  la  loi  di»  3o  janvier  189.1. 

§  2.  —  Les  pé.i^'es  nouveaux  à  percevoir  auront  pour  base  le 
tonnage  de  jauge  des  navires  entrants,  le  poids  des  marchandises 
entrant  par  mer  et  débarquées  ou  transbordées  au  Havre,  le 
nombre  des  voyageurs  embarqués  et  débarqués. 

Les  péages  ci-après  déterminés  sont  des  niaxima  susceptibles 
d*étre  abaissés,  quand  il  y  aura  lieu,  par  application  des  dispo- 
sitions  des  alinéas  5  et  6  du  paragraphe  3  de  l'article  4  de  la  loi 
du  19  mai  1866,  modifié  par  l'article  11  de  la  loi  du  30  jan- 
vier 1893. 

§  3.  —  Les  tarifs  des  péages  ayant  pour  base  le  tonneau  de 

jauge  légale  sont  les  suivants  : 


M'MtHOS 

d'ordre 
des  tarirs 


DBSIOKATION    DBS  TARIFS 

et 

conditions  dapplicatioo 


A.  —  Péage»  appficabfes^  à  i'entrét\  à  (ont  navire 
frnnrnis  on  f'f  rant/er  ffic  vb'iil  pni'e  il'fiis  Ir  jtort  ftu 
Havre  li^f»  oprraUons  tfe  ciiun/etHCnlt  de  déchuryc- 
ment  on  iransbord*^*\ent  de  'mnrchandiseSf  oh  de 
débarquement  ou  embarquement  de  passagère. 

Navire  'sinr-  que  ceux  dAs1{>n<^  au  tarif  3i  dont  le  voyage 
a  j)niir  (>ri;:iiu>  ou  pour  d.  *-' tiii.it ion  un  port  situé  hors 

U'hiiro|M'  fi  hors  de**  uiers  uK'diltiiraiiotinafS  

(Un  nivire  dont  la  pruvenMnce  ou  li  destination 
comporte  deux  ^retires  ae  navigation,  suivant  les  dis- 
positions établies  par  le  tiirif,  «-st  Suuinis  «u  droit  le 
plus  éifVt^.! 

Navire  'autre  que  cimix  d«»si(rn«'s  au  tarif ')) dont  le  vovape 
a  pour  orieine  ou  pour  destination  nn  port  d'Europe, 
ou  un  [loi  t  d  Afrique  OU  d'Asie  aittté  sur  les  mers  mé- 

diterrHnt'HiinHS   

Navl<e  de  toute  provenance  ou  destination  dont  le  char- 

f7<MtiPnt  osl  coinpos»^  en  tôt  ilifA.  nu  dans  un»*  prnp  ip- 
lion  de  plus  d»*  neuf  <»ixiiMni's.  de  n^réa  es  ifroinent, 
orge,  m  I  V  ;ivolne  «*t  8<  i}îloi,  hoi-^  de  sapin  du  Nor«l, 
ensrais,  houille,  minerai  de  fer.  glace  ou  goudron  mi- 
néral  

I.os  p('';iiri's  t'taiil'.s  sous  les  U"  1  t;\i  nonl  n'-duiln  de  40  p] 
KX»  pour  les  navires  appartenant  à  une  ii^ne  régulière 
ayant  nu  moin«  on  départ  par  semaine  

l  es  p.V.fji-s  èi.i)>Iis  sotm  tes  u"'  t  cl  2  sont  rt*(luit«5  de  3'»  p. 
llK)  pour  ie.H  navires  ai>pai-  enant  k  uue  ligue  régulière 
ayant  au  moins  un  départ  par  mots  , 


SOMME 

4  piyer 
partonneaa 
de  jauge 
l4^e 


0^,41) 


0'.30 
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te  tanfo 


I 


DÉSIGNATITION  DK8  TAHIPS 

et 

cooditions  d'appi  caiba 


Les  péiiges  élublii  sous  les  n**  i  et  i  sont  réduits  do  M  p. 
100  MMir  tes  MTires  n'appartcn  mt  pa<t  à  une  Wane  ré- 
giiliri»'.  !nr»<iiie  la  qiiarttiti'  l<>tate  dfs  iiiarchnndiMVS 
emtiarqu'  i's  ou  débarquées,  ou  transbordées  au  cours 
d*oiM  même  <>scalf  au  port  du  Havre,  exprimée  en 
tonneaux  d'.ifTrt'ti'mi'nt.  est  inférioure  aux  deux  tiers 

du  tonnage  di-  j.m^'o  I  gai»»  du  n.tvii  c  

(  Pour  rapplicatiori  dos  taril'^  i  i  l  .">,  les  mots  •  liane 
ri§ëUirt  *  aoiveot  s'eotendre  d'un  service  de  naviga- 
tion, eharireaiit  en  cttHUeUe.  fait  périodiquement  d'un 
même  pt'irit  il.-  ili'fi  .rt  p  tir  nue  mém  '  fli".tin;ifir)n  ;i 
des  date»  fixées  et  pubH«*e8  d'^ivance.  Six  mois  coiise- 
cutirs  d'exploitMtiou  sont  oéces^aires  pour  obtenir  le 
bénéfice  de  la  i^uctiun  des  droits.) 

B.  —  Péages  applicables  à  Ventrée  à  Uut  navire. 

frfwnis  nu  t'trnnqfr,  tfui  traverse  le  port  fftt 
Havre  intur  »c  renùi'e  ù  Uw/leur  nar  te  cnnal  de 
Tancarpitte. 

On  appliquera  k  ces  navires  les  péages  1,  2  ou  3,  suivant 
le  CM»  avec  nne  réduction  de  SU  p.  1<KI  

C  —  Surtaxe  de  stjeur. 

Surtaxe  de  séjour  applicaide.  en  sus  des  péages  précé- 
dents, à  loui  navire  fraf>\'ais  ou  élr.iu;,'er  qui  auia  sé- 
journé dans  le  purt  plus  de  de^x  mois.  —  Par  tonneau 
de  jauf;e  légale  et  par  femîiinc  OU  firftclion  «te  tenalne 
de  séjour  eu  plus  de  deux  mois  


SOMME 

n  payer 
|)ar  tonneau 
de  jauge 
légale 


Sont  exempts  des  péages  ci-dessus  les  navires  appartenant  à 
l'Ëtat  ou  employés  à  son  service,  les  nitvires  faisant  simplement 
Ml  Havre  une  opération  de  cabotage  entre  poris  français,  les 
oafirrs  affectés  au  pilotage  ou  au  remorquage,  les  navires  et 
bateaux  naviguant  au  bornage  ou  faisant  la  pêche  cùtière  ou  la 
navigation  intérieure,  les  navires  en  rel&che  forcée,  et  en  général 
ceux  qui  n'auront  fait  aucune  opération  de  commerce* 

Les  péages  ci  dessus  sont  réduite  au  tiers  pour  tout  navire 
<ial«  entré  au  Havre,  s*est  borné  à  s'y  alléger  avant  de  se  rendre 
à  son  port  de  destination. 

§  4.  Les  tarifs  des  péages  ayant  pour  base  le  poids  dos  mar- 
chandises entrant  par  mer  et  débarquées  oti  transbordées  au 
Havre  sont  les  suivants  : 
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NiiMi;iut> 
d*ordie 

des  l.ir.fs 

DÉSIGNATION  UES  CAT£i;OIlli::S  DE  lIAilCUANDISES 

aniqoeltes  i  appliquant  les  tarif* 

s  0  V  u  E 
s  p  lycr 
par  toDoe 

.Ifl 

1  Mo  ixUv^T. 

1,1  u 

par  frartioo 
de  toQoe 

10 
11 

(li  té.ite.s  (fiomont,  orprc,  avoine,  tnaïsà  et  seiglel*  bois  de 
sapin  du  Nord,  houille,  engrais,  minerais  cie  fer,  glaco, 

fr. 
O.OiS 

o.in 

0,ÙI 

lli/..  viiiH  oïdinaires  en  derni-niuiils,  ^'raines  ol«'agineu<«es. 
huiles  do  palme,  huilerie  pétrole,  holi  communs  aulres 
<jUf*  li'S  bois  du  .Nord,  bois  de  loiniure,  patos  de  boi<, 
fonte  de  fer.  in<'tau3i  bruts  ou  inail;8,  rnatériaux  de 
roiistrut:lion.  ■ 

Sont  exemptes  des  péages  ci-dessus  les  marchar4di8es  appar- 
tenant à  l'Klat  ou  destinées  à  son  service  en  vertu  de  marchés 

pas'^és  par  lui,  ainsi  ([iic  les  marvliaiidisps  introduites  sous  Ic 
ré^niiic.  (lu  (•aliola_;e  de  port  IVanrais  à  porl  iVaiuai^. 

§     —  Les  tarifs  dos  praj^^es  ayant  pour  l)as(»  le  nombre  des 
passagers  entrés  ou  sortis  par  nier  sont  les  suivants  : 

NUMÉROS 

il  'or«l  r<' 
des  lai  iK 

l)K>IGNATIO.\  DES  CATEGORIKS  DE  PASSAGEHS 

ffiiiqnriles  s'appliquent  le»  tarifs 

sonni 

p^r  jo^saj;''^ 

12 
13 
U 

15 

Pour  chaauc  passager  de  chambre  {['•  ou      classe)  à 
I    n  rt);i<{M(>  passager  de  3' classe  a  destination  OU  venant 

fr. 

S.on 
o.so 

Pour  chamic  passager  à  destination  ou  venant  d*aiUeurs 

Pour  chaque*  passager,  éin  grant  proprement  dit,  quel  que 

Sont  exempts  des  péages  ci-dessns  les  passagers  à  destination 
ou  venant  d*nn  port  français,  ainsi  que  les  passagers  des  navires 
appartenant  à  TÉlat  ou  affrétés  par  TÉtat. 

§  6.  —  Les  péages  perçus  en  vertu  du  présent  article  sont  con- 
cédés à  la  chambre  de  commerce  du  Havre,  pour  le  produit  en 
être  appli(iu(>  aux  charges  résultant  pour  elle  des  obligations 
quVlle  a  assumées  tant  en  vertu  de  la  présente  loi  qu*en  vertu 
des  décrets  des  2  aoAt  1880,  i3  novembre  1880,  11  mars  1886, 
31  juillet  1888,  9  mai,  17  juin  et  22  dccoiiibrc  1891,  2  juin  et 
18  juillet  1892,  el  de  la  loi  du  22  mai  1880. 
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La  perception  de  ces  péages  cessera  aussitôt  après  l'entier 
accomplissemeot  d(  s(ii(es  obligations. 

Art.  8.  —  §  1".  Les  droits  de  tonnage  établis  au  port  de  Rouen 
sa  profit  de  la  chambre  de  commerce  de  ce  port,  en  vertu  de  la 
loi  du  14  décembre  1875,  des  décrets  des  26  avril  1883  et  1**  octo- 
bre 1891  et  des  lois  des  11  mars  1885  et  21  juillet  1887,  seront 
supprimés  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et  rem- 
placés par  des  péages  établis  et  perçus  en  conformité  du  présent 
article  et  des  dispositions  de  l'article  11  de  la  loi  du  30  jan- 
vier 1893. 

§2,  —  Les  péages  nouveaux  à  percevoir  seront  ceux  résultant 
du  tarif  riiaxiniuin  ei-Hpr«'s,  abaissés  quand  il  y  aura  lieu,  par 
application  des  dispositions  des  alinéas  cl  0  du  paragraplie  3 
de  larlicle  ï  de  la  loi  du  19  mai  1800,  modilié  par  l'article  il  de 
la  loi  du  30  janvier  18U3. 


NCMKilOS 

d'ordre 
des  tàtiU 

DB8I63IATION    DBS  FBAGBS 

et 

eoiulitions  d'applicatioo 

i  payer 

par  tofinr'.ni 
do  jau^c 
légale 

1 

Péa^e  frappant  à  rentrée  tout  nuviro  français  ou  étran- 
ger qui.  faisant  un  voyajje  dont  rori};inc  est  un  port 
élrangtT  on  nn  port  dés  poss*  ssionii  irançaises  îiulre 
nue  c«>iix  do  l'Aip'rio,  aura  moDlé  en  Seloe  ea  amont 

Surtaxe  de  séjour. 

i 



Applicable,  en  sus  du  tarif  n*  1,  à  totit  navire  fhknçat» 

on  étranu'or  fjiii  .lur.i  séjotirn''         d'^  deux  moisontrc 
le  mcriiiien  d«'  Katonvidt;  et  la  liniito  amont  du  port  do 
Rouen.  —  Par  tonneau  de  jauge  ei  par  semaine  ou 
fraction  de  semaine  de  séjour  en  sus  de  deux  mois .  . 

t',05 

Il  est  stipulé,  à  titre  de  disposition  transitoire,  que  pendant 
les  six  premières  années  qui  suivront  la  promulgation  delà 
présente  loi  le  maximum  du  péage  défini  au  n*  1  sera  fixé  û  0^55. 

§  3.  —  Sont  exempts  de  tous  péages  les  navires  appartenant  à 
ri^at  ou  employés  à  son  service,  les  navires  faisant  simplement 
en  Seine  une  opération  de  cabotage  entre  ports  français,  les  na- 
vires affectés  an  pilotage  ou  au  remorquage,  les  navires  ou  ba- 
teaux naviguant  au  bornage  ou  faisant  la  pèche  côtière  ou  la 
navigation  intérieure,  les  navires  en  relâche  forcée  et  en  général 
ceux  qui  n'auront  fait  en  Seine  aucune  opération  de  commerce. 

|4.  —  Tout  navire  faisant  escale  dans  un  des  ports  de  la 
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Seine  en  amont  du  méridien  de  Fatoaville,  après  avoir  laiswi  ou 
avant  de  porter  dans  un  autre  port  français  où  sont  établis  des 
péages  loeaux,  partie  de  sa  eargnison  provenant  d'un  port 
étranger,  ou  pour  continuer,  dans  Tun  des  ports  de  la  Seine,  ft 

destination  de  l'étranger,  son  chargement  commencé  dans  un 
nutre  port  français  où  sont  établis  des  péages  locaux,  ne  paye 
que  la  moitié  du  laril  n"  1. 

o.  —  Tout  navire  qui,  avant  de  pénétrer  en  S»'inê,  sera  enlré 
dans  un  port  français  où  sont  élafdis  des  péages  loi^aux  en  se 
bornaut  à  s'y  alléger,  payera  seulement  les  deux  tiers  du  tarif 
n- 1. 

^  C.  —  Les  péages  perçus  en  vertu  du  présent  article  sont  con- 
cédés à  la  cliambre  de  commerce  de  Rouen,  pour  le  produit  en 
être  appliqué  aux  charges  résultant  pour  elle  des  obligations 
qu*elle  a  assumées  tant  en  Torlu  de  la  présente  loi  qu'en  ?ertu 
de  la  loi  du  14  décembre  187o,  des  décrets  des  26  avril  1883  et 
I»  octobre  1891  et  des  lois  des  11  mars  1885  et  21  avril  1887. 

La  perception  des  péages  Cfssera  aussitôt  après  l'entier  accom- 
plissement  desdites  obligations. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  la  Chsro- 
bre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtaL 
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[SI  noTembra  1804] 


DÉcnET  du  Président  de  la  Ilépubliquc  fraii^^aise  portant  ce  qur 
5uit  : 

L'article  4  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  18  août 
t893y  déclarant  d^utiltté  publique  rétablissement  d*un  réseau  do 
tramways  dans  la  ville  de  DUon  (Côte-d*Or),  est  modiflé  comme 
il  suit  : 

M  1^  largeur  de  la  voie,  entre  les  bords  intérieurs  des  raits^ 
devra  être  de  i  mètre. 

M  La  largeur  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies, 
notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  restera  inféiieure  ii 
2  mètres;  la  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails 
sera  an  plus  de  3", 20. 

«  Dans  les  courbes  du  plus  petit  rayon  adopté,  la  partie  la 
plus  saillante  de  la  voiture  ne  dépassera  pas  de  plus  de  55  centi- 
mètres le  bord  extérieur  du  rail. 

€  Dans  les  parties  ù  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie  me- 
surée entre  les  bords  extérieurs  des  rails  sera  réglée  de  manière 
qu'entre  les  parties  les  plus  saillantes  de  deux  voitures  qui  se 
croisent,  il  y  ait  un  intervalle  d'au  moins  50  centimètres. 

<«  On  aura  soin  de  tenir  compte  de  Taugmentation  de  saillie 
produite  par  les  courbes  du  tracé.  » 


DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 


[ii  novenibre  189i] 
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Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses  à  faire 
par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  B6ne-Gnelma  et  prolon- 
gements, sur  la  ligne  de  Souk-AhraR  à  Tébessa,  pour  la  transfor- 

mafion  do  quarante  wagons  plales-fortnes  el  la  iiiodifîcalinn  dos 
ponts  à  bascuh?  de  Téhessa  à  M'Daoïironcli,  conrorniemciil  an 
piojcl  présenté  le  .'{()  mars  18î)4,  avec  un  détail  estimatif  numiant 
à  4. 023^00,  y  compris  uuc  majoration  de  10  p.  100  pour  liais 
généraux  et  intérêts. 

Les  dépenses  résultant  de  l  exécntion  de  ces  projets  sernnt 
imputées  sur  le  compte  de  2  millions  de  francs,  ouvert,  confor- 
mément à  l'article  C  de  la  convention  du  23  mai  1885,  approuvée 
par  la  loi  du  28  juillet  suivant,  pour  travaux  complémenUiircs, 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement  re- 
connues devoir  être  portées  audit  compte. 


(K  m) 

[W  décembre  1891] 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qai 
suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectificalioD 
<le  la  route  départementale  n"  10,  de  la  Meuse,  d'Ktain  à  Join- 
ville,  dans  les  côtes  situées  entre  les  points  7*^,578  el  8^,846,  en 
deçà  et  au  delà  de  la  traverse  de  Ville-en-Woëvre,  à  exécuter 
suivant  la  direction  générale  indiquée  parles  lignes  rouges  poin- 
tillées  sur  le  plan  visé  par  Tagent  voyer  en  chef,  le  22  juillet 
1891,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

2*  Il  est  pris  acte  de  rengagement  souscrit  par  les  communes 
de  Braqnis,  Haudiomont,  Herbeuville,  MarchéviUe,  Combres, 
Pinthevillc,  Ëtain,  Champlan,  Mesnil-sous-les-Côtes  et  Saulx- 
en-Woëvre,  suivant  les  délibérations  des  conseils  municipaux 
de  ces  communes,  en  date  des  8,  15,  21^  22,  28  novembre,  et  4, 
14  décembre 

;i"  l/adniinisiriilion  e<l  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains el  liAliincnIs  iH''cf>>s.iire^  à  l'cxt ciilion  de  cette  eiitr(*[>ri>e, 
en  se  ciuifurtnanl  ati\  di^p  '>ilious  des  lili-es  II  vl  suivant^  de  la 
loi  du  3  mai  1841  bur  l'expropriation  pour  cause  d'ulilite  pu- 
blique. 

4"  La  prcseute  déclaration  d*utililé  publique  sera  considérée 
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comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à 
l'exécution  des  travaux  n*ont  pas  été  aocompiies  dans  le  délai  de 
cinq  ans,  à  dater  du  présent  décret. 


(N°  ^87) 

décembre  1894] 

Décret  qui  déclare  éTulilité  publique  les  voie»  ferrées  établie» 
et  à  éiablir  pour  de»servir  le»  quai»  du  Port  de  Bre»U 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics. 

Le  Conseil  d'Ëtat  entendu, 
Décrète: 

Art  1".  —  Sont  déclarées  d'utilité  publique  les  voies  ferrées 
établies  ou  à  établir  pour  desservir  les  quais  du  port  de  Brest, 
suivant  les  dispositions  générales  du  plan  susvisé  du  13  juin 
1894. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  20  décem- 
bre l«9V,  entre  le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Ktat, 
et  i  l  compav,M)ie  dos  chemins  de  ler  de  1  Ouest,  pour  la  conces- 
sion des  Voies  ferrées  dont  il  s'aj^'il. 

Celle  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  el  le  pian 
générai  cinlessus  visé,  resteront  annexés  au  présent  décret. 


CONVENTION. 

tutre  U-  iiuiii}.tro  dt  s  travaux  publics,  agissant  au  nom  ilc  l'Etat  el  sous  la 
rcscrve  de  l'approbation  dos  prrseales  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'Elat, 
I>*une  part; 

Et  la  sncific  aiii)nyme  TiaMic  à  Paris  sous  la  (li^nnniiiialion  de  Compfit/nit' 
df*  chrt/rns  de  fry  de  l'Oncsf,  ladite  compa^iuc  rciti-rsoiilot.'  i)ar  .MM.  A''/. 
Oeiess^rl,  vict'-prési<lcnt  du  rousnl  d'adiiunislraiion.  cl  René  lii  tci\  admi- 
nistrateur, élisant  domicile  a\i  si«:j,'e  île  ladite  .sociiU-*,  u  Paris,  rue  de  Uume, 
n*  SO,  et  agissual  en  vertu  dos  pouvoirs  qui  leur  oui  élu  etiutcics  par  délibé- 
ntioo  da  cooteil  d'administratiou  en  date  du  13  décembre  1891,  autorisé  k 
refet  des  présentes  ptr  une  réielttUen  de  Tasieniblée  générale  des  action- 
aairet  da  31  mars  im, 
D'antre  part. 


Digitized  by  Gopgle 


/ll'2  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 

A  été  dit  et  coOTenu  re  qui  sait  : 

Art.  1**.  —  Le  minisire  des  travaux  publics  concède,  an  nom  de  l'tuiti 
la  compagnie  des  ciieniins  de  fer  de  1  Ouest,  qui  accepte  celle  concession,  les 
voies  ferrées  établies  ou  a  établir  pour  transporter  onlre  la  pare  et  les  quais 
du  port  de  iiresl,  k  l'aide  soit  d;*  loooniotives,  sait  de  chevaux,  au  pré  de  la 
compagnie  cotuessionnaire,  les  niarcliaudises  \)nv  wiij:on  (-(nuplel  en  proTcuan  - 
ou  k  dcNtinatiou  du  réseau  de  ladite  couipaguic  du  i'Ouc&t,  après  ou  auot 
leur  trausport  sur  le  chetiiin  de  fer. 

Celle  concession  esi  faiie  aux  cl.iuses  et  conditions  détcriuinces  par  lecaliier 
des  charges  annexé  a  la  présente  convention 

Art.  !2  —  Les  travaux  nécessaires  a  l  cial>lissemenl  des  voies  ferrées  dont 
il  s'agit  ayant  le  caractère  de»  travaux  complénicniaires  que  la  compagnie  de 
l'Ouest  peut  être  autorisée  k  exécuter,  en  vertii  de  la  conTcntion  du  11  juillet 
1883,  a|»prouf  ée  par  la  loi  du  90  novembre  1883,  les  dépenses  qui  seront  (iules 
pour  leur  établissement  et  leur  exploitation,  ainsi  que  les  recettes  qui  ca  pro- 
viendront, seront  comprises  dans  les  comptes  de  la  compagnie,  et  l'Inipatalioa 
en  sert  faite  conformément  aux  dis|iosltions  de  ladite  convention. 

Art  3.  —  Les  frais  d'enregistrement  de  la  présente  convention  seront  sup- 
portés par  la  compagnie  des  cbemins  de  fer  de  TOuest. 

Fait  double  b  Paris,  le  99  décembre  189é. 


GAHIEli  DES  CHARGES. 


TITRB 

TRACÉ  KT  COàNSTHOCTION. 

Art.  l*^  —  Le  présent  cabier  des  cbarges  a  pour  objet  le  maintien*  Tes* 
tension  et  l'exploitation  des  voies  ferrées  des  quais  du  port  de  Brest,  concé- 
dées à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest  et  désignées  ci-après, 
savoir  : 

A.  —  Une  voie  de  circulation  qui  se  détache  des  votes  de  service  de  la  balte 
du  Rody  et  se  termine  i  l'entrée  du  tunnel  du  Château  qui  conduit  au  port 
militaire; 

B.  —  Deux  voies  de  manœuvre  et  de  manulenlion  parallèles  établies  m 
le  quai  nord  du  ^nd  bassin  du  nord-est  et  prenaut  leur  origine  sur  la  voie 

de  circulation  ; 

C.  —  La  Vdic  de  rnanu  uvi  e  et  de  manulenlion  établie  sur  le  quai  ouest  du 
même  bassin  et  reliée  par  plaques  aux  voies  prceédt mes; 

D.  —  La  voie  de  manœuvre  et  de  inanutcnltoo  établie  sur  les  quais  nord- 
ouest  des  bassins  n  *  I,  i  et  3. 

Celle  voie  prend  son  origine  sur  la  voie  de  manœuvre  et  de  manulCDliOQ  qui 
conduit  aux  vo  es  du  ^'raud  ba.-sin  du  nord-est; 

E.  —  La  voie  de  manteuvre  et  de  manutention  établie  sur  le  quai  sud-OUCSt 
du  bassin  n*  1,  et  reliée  par  pla(iues  à  la  voie  précédente. 
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Ces  volet  sont  figurées  par  des  traits  noirs  et  rougO!«  pleins  sur  le  plan  pré> 
j^enté  par  la  compa/niio  ^  i&  date  du  13  juin  189 i;  la  voie  de  circulation  est 
disliniîaée,  sur  ce  plan,  par  un  lisiVé  vert  continu. 

Des  traits  noirs  (iisconiinus  indiqiicni  In  position  (iorinée  a  une  pirlic  des 
\oip5<  (lu  port  pondiinl  re\écution  des  travaux  des  (|uais  et  des  ti'rre-plcins. 
Otie  position  n"est  que  provisoire  et,  lorsque  le  lotissement  projcU-  pour  les 
terrains  du  port  sera  enlrepris,  les  voies  en  qiip.stiou  seront  supprimées  cl 
remplacées  par  celles  qui  font  l  ubjel  de  la  concession. 

Les  voi  s  coiiccdées  seront  alToclces  au  service  des  inarcliandiscs^  la  Irao- 
tion  y  sera  fait,  k  l'aide  de  locomotives  ou  de  chevaux. 

Art.  i.  —  Les  nouvelles  voies  Iracc^es  en  rouge  sur  le  plan  sus  visé  pourront 
n*ètre  établies  que  successivement,  dans  la  mesure  déterminée  par  le  ministre 
4es  trftvaax  frablics. 

Elles  deTfont  être  posées  et  le  service  d'exploitation  devra  y  être  établi  dans 
on  délai  maximun  d*nn  an  à  partir  de  la  noti6cation  de  l'approbation  des 
projets 'de  détail. 

Le  reste  comme  au  type  (*). 


(N"  -188) 

[Il  mars  1895] 

Décret  déclarant  (Vutilité  publique  Véfablif sèment  sur  le  terri' 
toire  (les  communes  d' Aix-les- B  lins  ef  de  Grésy-sar-Aix  (Savoie) 
d'un  rc\eau  de  tramways  destiné  à  desservir  la  ville  d'Aix-leS' 
Bains  et  sa  banlieue. 

Le  Prést  lent  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d  Élat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  i'\  —  VM  dcclai'C  •l'nliliti^  publique  rêtablissoincnt,  sur 
le  terriloirc  des  coinmiin»'s  d*Ai\-ies-Bains  et  de  (irésy-siir  Aix, 
suivant  l«'S  dispositions  gf^nérules  du  plan  ci-dessus  visé,  d'un 
réseau  de  tramways,  à  traction  mécanique,  destiné  an  transport 
des  voyageurs  et  de  leurs  bagages,  et  compreoanl  les  ligues  sui- 
vantes : 

!•  D'Aix4es-Bains  au  Pori-Puer; 


(')  Voir  le  type  Ann.  18S8,  p.         cl  Journal  officiel  du  11  janvier 
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2*  D*Aîx-lea-Baiii8  à  Marlioz; 

3«  D*Aix4e8-Bains  à  Grésy-sur-Aix; 

4*  D*Aix-le8-Bain8  aux  Port-de-Gornin. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  8era*coo- 
8idérée  comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires pour  l'exécution  desdites  lignes  ne  sont  pas  accomplies 
dans  le  délai  d*un  an  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  3.  —  La  ville  d'Aix-les  Bains  est  autorisée  à  pourvoir  à  la 
(  uii^lniction  et  à  l  exploitation  du  réseau  de  tramways  dont 
11  s  a^'it,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  du 
décret  du  6  août  18^1. 

Art.  4.  —  Est  approuvée  la  convention  passive,  le  \d  août  1894, 
entre  le  maire  d'Aix-les-Bains,  agissant  au  nom  de  la  ville,  et 
MM.  Bastin  et  Grosset  pour  la  rétrocession  du  réseau  de  tram- 
ways énoncé  à  Tariicle  1*'  ci-dessus,  conformément  aux  condi- 
tions du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention^  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
d'eBsenible  d-dessus  resteront  annexés  au  présent  décret. 


CONVENTION. 

L  an  IS'Jl,  le  rj  aoftt, 

Entre  les  soussignés  : 
M.  Gimet,  maire  de  la  ville  d*Aix-lM-fiaio9,  agissant  au  nom  et  pear  le 
compte  de  la  tille  d*AlK-les-Balns,  en  terta  des  déUbéntioBS  du  «omeil  msi- 
cipal,  en  date  du  19  mars  1891,  du  8  août  1991,  du  30  juin  189i,  da  99 juUlet 
189S,  du  95  septembre  1899  et  da  19  août  1894, 
D'anepart; 

Et  MM.  Bastin  et  Grosset,  demeuraot,  le  premier  li  la  Roehe-Cevins  (Stfole), 
et  le  second,  à  Genève,  1,  place  du  Port, 
D*autre  part, 
Il  a  été  convana  ce  qui  sait  : 

Art.  1*'.  -*  La  ville  d'Aix-Ies-Hains  s'engage  k  rétrocéder  à  MM.  Bastia  et 

Cresset,  pour  une  durée  égale  à  la  durée  de  la  concossidn  qui  lui  sera  accor- 
dée par  rÉtat,  rétriMissement  et  Texploitation  d*an  réseau  d'un  tramway  roU' 
tier  pour  le  transport  des  TOjageurs  aux  environs  d'Aix-les-Bains,  réseau  qui 
emprunte  notamment  la  rottte  départementale  n«  3  et  le  chemin  de  grande  com- 
munication n"  5. 

Celle  rt'lrorossion,  qui  n'aura  (rcHct  qu'en  Torfu  du  d/'crel  k  interTcnir, 
approuvant  le  piOst  nl  trailt^,  est  faile  sans  subvention  ni  garantie  (riiitt-rôt. 

Art.  2.  —  .M.M.  Hastin  et  Ciosset  dérlarent,  de  leur  cùlé,  accepter  celte 
rétrocession.  Kllc  leur  est  consentie  contorménient  à  la  loi  du  il  juin  ISiW, 
au  décret  du  (i  août  lâbl,  portant  règlement  d'admiutstratiou  publique  pour 
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TeiéeiiUoii  de  rariicle  38  de  cette  loi  et  aux  eonditions  stipalées  daos  le  cahier 
des  charge  de  la  concession,  conditions  auxquelles  ils  déclarent  eipressé- 
ment  souscrire. 

Us  soBt«  en  conséquence,  solidairement  assojettis  enrers  la  ville  h  toutes 
les  obligations  imposées  à  la  fille  elle-même  par  ce  cahier  des  charges. 

Art.  X  —  Il  e$t  spécifit!,  conformément  à  l'article  30  de  la  loi  du  11  juin 
1880,  que,  daos  la  rédaction  dudit  cahier  des  charges,  ont  été  modifiés^  ajoutés 
ou  supprimés  les  articles  indiqués  ci-après  : 

Article  modifié  :  2i; 

Articles  ajoutés  :  6  bis,  7  ///>,  8  fjis,  11  bi.t,  15  bis; 
Arliclcs  supprimés  :      'i.'i,       ^7,  iî),  30,  31,  32,  ô  i. 

La  longueur  de  la  li;,'ne  sera  délenninée  au  moyen  d'un  ehaînagr  ronlradic- 
lûire  entre  les  axes  des  bâtiments  des  voyaj^fMii  v.  ou,  a  leur  (l<''faul,  les  axes 
des  trottoirs  k  établir  pour  \o  service  des  vnva^.  ur>  liniis  les  gares  terminus; 
il  no  Sera  pas  tenu  compte,  iluas  ce  ctuUaage^  des  vuic&  de  garage  ui  des  voies 
d'embranchement. 

Art.  4.  —  Conformément  k  l  aecord  intervenu  a  la  date  du  4  mai  1891,  les 
rétroccsslonnaires  prennent  a  leur  charge,  moyennant  une  subvention  de 
19.500  francs,  rabaissement  du  pont  sur  la  Sierroz,  dit  Pont-Rouge,  sur  Tave- 
nue  dn  Porf<Poer,  suivant  les  dispositions  du  projet  approuvé  par  délibération 
du  conseil  général  en  date  du  18  août  1881. 

D*antre  part,  ils  maintiennent  rengagement  qu*Us  ont  pris,  par  le  même 
contrat,  d*exécuter  à  leurs  frais  le  déplacement  des  bordures  et  le  rétrécisse- 
ment des  trottoirs  sur  le  chemin  de  grande  communication  n*  5,  d*Aix-les« 
Bains  h  Chambéry,  soit  depuis  la  brasserie  TItoH  jusqu'au  passage  à  uiTeau 
du  cbemin  de  fer  Paris-Lyon-Médlterranée,  conformément  au  projet  qui  sera 
dressé  h  cet  effet  par  le  service  vicinal. 

Art.  5.  —  La  ville  d^AIx-les-Bains  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la 
concession.  Ce  rachat  pourra  s'appliquer  à  tout  ou  partie  du  réseau  :  U  se 
fera  dans  les  conditions  édictées  par  Tarticlo  11)  du  <*aiiier  des  charges. 

Art.  6.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  (!•>(  laralion  d'utilité  pu- 
blique, les  rétrocessionnaires  devront  constitn  r  une  société  anonyme 

La  société  qui  sera  ainsi  formée  se  suiisliluera  aux  rétroeessiunnaires  et 
deviendra  solidairement  rcsponsalde  avec  eux,  vis-à-vis  de  la  ville,  de  tous 
les  en^Hgeuicuts  qu'ils  auront  conlractés  avec  cette  dernière.  Cetlf  substitu- 
tion devra  être  approuNée  par  un  décret  délibéré  en  Conseil  d'Étal,  suivant  les 
dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du  II  juin  1880. 

Art.  7.  —  Les  frais  d'enregislrcmeul  du  cahier  des  charges  de  la  eonees- 
sîon,  ainsi  que  du  présent  traité  de  rétrocessiou,  seront  supportes  par  MM.  Bas- 
tin  et  Grosset. 

Aft  8.  —  Pour  rexécution  de  la  présente  convention,  les  parties  font  élec- 
lion  de  domicile,  savoir  : 
Le  maire  de  la  ville  d'Aix-Ies-Bains,  à  la  mairie  d*Aix-Ies-Baîns; 
MM.  BMtin  tt  Grosset,  h  Aix-les-Bains. 
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CAUIER  DES  CHARGES. 


TITRE  1». 

TRACÉ  ST  CONSTRUCTION. 

Art.  1".  —  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  prt^seut  cahier  des 
charges  est  destine  au  lrans|Mirl  des  voya;;ours  avec  leurs  hagagcs, 

La  tracliun  aura  lieu  par  moteurs  k  uir  coiuprimé. 

Art.  2.  —  Ce  réseau  est  appelé  à  relier  la  ville  d'Aix-lcs-Baint  aa  Port- 
Puer,  à  Mtrlioz,  k  la  ca»cade  île  Grésy*sor-Alx  et  au  Port-le-Comin.  U  com- 
^rte  quatre  lignes  qui  empruntent  les  foles  publiques  ci-après  déi^ignies  : 

1*  La  ligne  d'Aix-les^Bains  au  Port-Puer  empruntera  la  route  nationale 
n*  SOI  ft  partir  du  carrefour  de  la  rue  du  Casino  et  de  la  rue  de  GenèTe,  dans 
Att*les-Bains.  jUsqn*à  la  jonction  de  la  roule  nationale  avec  la  route  départe- 
mentale n*  3.  Elle  s'établira  ensuite  sur  U  roule  départementale  n*  3,  qu'elle 
sulTm  jusqu'au  Port-Puer; 

2*  La  ligne  d*Aii-les-Bains  à  Marltoi  empruntera  la  route  nationale  n*  901  ; 
elle  aura  son  origine  dans  Aix-Ies-Bains,  au  sud  du  square  de  la  place  du 
Rovard,  et  s'étendra  jusqu  au  chemin  qui  dessert  le  viltaj^e  de  Narliox; 

3*  La  ligne  d'Aix  les  Uains  à  Grésy-sur-Aix  s'embranchera  sur  la  ligne  da 
Port  Puer  daos  Aix-les  Bains,  à  la  jonriion  de  la  route  nationale  n*  t^l  avec 
le  chemin  vicinal  n"  11,  vers  le  liure.iu  d  octroi  du  Gigot.  KUe  empruntera  lo 
4'boiiiin  viniiat  n'  11 -et^  easuUe,  la  route  nationale  n*  201  jusqu'au  cbemio 
de  la  Cascade 

Ilot  toutefois  stipulé  que  ce  traré  par  le  chemin  vicinal  n'  Il  (Icniturc 
subordtuiué  ii  la  po>.>iltiliii^  d  adapier  le  matériel  roulant  au  déhouclié  «tu  pas- 
sage sous  le  clu  u'iii  de  fer  d  Ai\-lcs  l'.  iiiis  h  Annecy,  avec  ou  sans  r. manie- 
ment du  prolil  en  bmg  du  chemin  vi<  iiial  Lu  cas  d'iinposMhil  t  bieu  établie, 
la  bifurcaliuQ  sur  la  ligue  du  Port- Puer  sera  transférée  u  la  jonction  de  la 
route  départementale  n*3  avec  la  roule  nationale  u°  iOI,  après  la  traversée  à 
nireau  du  chemin  de  fer  d'Annecy  ; 

4*  La  ligne  d'Aix  ]er*Bains  au  Port-de-Comin  s'embranehera  sur  la  ligne  du 
Port-Puer,  dan*  Alx-les-Bains,  k  la  Junction  de  la  route  nationale  n*  iOI  aiec 
le  chemin  de  grande  communication  n*  5.  Elle  empruntera  cette  dernière  voie 
H  le  chemin  ricinal  n*  6  jusqu'au  Port-de-Cornin.  Elle  comportera  un  raceor* 
dément  en  défiation  entre  les  deux  chemins. 

Le  reste  comme  au  type  (*). 


(•)  Voir  le  type,  Ann.         p.        cl  Journal  officiel  du  16  mars  18îJi. 
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(N"  -189) 

(15  avril  1895]  ' 

Décret  approuvant  la  substitution  à  MM.  Bonnet  et  Mandement 
de  la  Société  anonyme  dite  Compagnie  des  chemins  de  fer  à 
voie  élroife  et  tramways  à  vapeur  du  Tarn  comme  concession' 
notre  du  tramway  de  Qraulkei  à  Laboutarié* 

Le  Président  de  la  ru'publiqué  franr.iise, 
Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 
Le  Conseil  d'État  eu  tendu, 
Décrète  : 

AH.  i".  —  Est  approuvée  la  substitution  à  MM.  Bonnet  et 
M  uidenicnt  de  la  Société  anonyme  dite  Compagnie  des  chemins 
de  fer  à  voie  élroile  et  tramways  à  vapeur  du  Tarn  comme  con- 
cessionnaire du  tramway  de  Graulhet  &  Labonfarié,  dont  réta- 
blissement a  été  déclaré  d*utilité  publique  par  le  décret  du 
25  juillet  1893. 

Art  2.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  à 
voie  étroite  et  tramways  à  vapeur  du  Tarn,  sous  peine  de  dé- 
chéance, d'engager  son  capital,  directement  ou  indirectement, 
dans  une  opération  autre  que  la  construi  lion  et  l'exploitation 
tic  la  ligne  de  tramway  mentionnée  à  l'artiele  1",  sans  y  avoir 
•Hé  préalablement  autorisée  par  décret  rendu  en  Conseil  d'État. 


itaiu  des  P.  et  Ch,  Lois,  DâcaiTt,  Bxc.  —  toju  v,  il 
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ÂRRÉÏS  DU  COr^SEIL 


D'ÉTAT 


(N'*  m) 


[SOjulUet  1894] 


Travaux  j>uf>lics  coîywmnaux.  —  Décompte.  —  Maison  d'école.  — 
Travaux  excr  Janl  les  prévisions,  —  Demande  de  remboWfU' 
ment  du  rabais  d'acifudicalion.  —  (Sieur  CharlroD.) 

Un  entreprencury  qui  pouvait^  par  application  du  cahier  des 
charges,  demander  la  résiliation  de  sofi  uiarclié  à  raison  dt  ce 
que  les  travaux  ont  dépassé  dr  plus  du  qwirf  le  montant  de 
iadjudication^  n'<  sf  pas  fonde,  après  avoir  consenti  à  acheter 
l'entreprise  dans  h  s  conditions  du  marc/hé^  à  demander  le  rem- 
boursemenl  du  rabais  (*). 


Considérant,  d'une  part,  que  le  sieur  Chartroo  soulieot 
que  les  experts  chargés  pnr  le  conseil  de  préfecture  de  férifierle 
décompte  des  travaux  auraient  commis  des  omissions,  des  erreur» 
dans  les  métrés  et  dans  ra|>i)lication  des  prix  du  devis;  mais qa*il 
n'apporte  aucun  commencement  de  preuve  à  l'appui  de  ses  allé' 
galions; 

Consitléraiil,  d  aiilrt»  pari,  que,  s'il  pouvait  se  prévaloir  de 
l'article  29  du  cahier  des  chariics  pour  demander  la  résiliation 
de  son  marché  au  cas  où  les  travaux  excéderaient  de  plus  du 
quart  le  montant  de  l'adjudicalioii ,  il  n'est  pas  fondé,  après 
avoir  consenti  à  achever  son  entreprise  dans  les  conditions  du 
marché,  à  demander  le  remboursemeol  du  rabais; 

Sur  les  intérêts  des  iniérêls  : 

.„  (Intérêts  des  sommes  restant  dues  par  la  commune  de 
Chambon  au  sieur  Gbariron  capitalisés  aux  dates  des  13  mai 
1891,  9  mai  1893,  11  mai  1894.  Surplus  des  conclusions  du  sieur 
Chartron  rejeté.  Dépens  supportés  par  le  sieur  Ghartron.) 

(*)  Rap.,  25  mal  1894,  HériUers  Sandiao,  suprà^  p. 
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[20  juillet  1894  J 

Tramui  publics.^  Dommages  aux  personnes.'^  Décision  minis^ 
iéritlle,  —  Recours.  —  Compétence.  —  (Dame  veuve  Reine.) 

La,  décision  ministérielle  qui  refuse  toute  indemnité  à  la 
Kwe  iTiin  individu  dont  le  décès  est  dû  à  rinexécution  d^un 
bwMil  publie  prescrit  par  décret  n'est  pas  susceptible  de 
recours  au  Conseil  d^Élat»  —  Cette  décisionne  constitue  qu'une 
préiaUion  qui  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  conseil  de  pré» 
fecture,  teul  compétent  pour  le  litige,  en  soit  saisi, 

Co.\s(DÉRANT  que  la  dame  Reine  allègue,  à  l'appui  de  la  demande 
d'iodemoilé quelle  a  formée, que  raccident  qui  aanien«'>  la  mort 
46  MO  mari  a  été  causé  par  le  retard  apporlé  au  rcm)>laiement 
d'une  ancienne  prise  d'eau  établie  s<ir  les  francs-bords  du  canal 
ée  Siiot-Maur,  dont  la  suppression  avait  été  prescrite  parFar- 
tide  8  do  déeret  du  9  août  1864^  et  par  le  mauvais  état  des  palis- 
Mdes  qai  entouraient  ce  bassin;  que  cette  requête  se  rattache 
^  i  l'iiieaéeatîon  d*un  travail  public  et  que  c'est  au  conseil 
^  préfecture  ^'il  appartient  d'en  connaître  par  application  de 
riiticle4  de  la  loi  du  28  pluviése  an  Vlli;  que  la  décision  du 
Qûsistre  des  travaux  publics  qui  repousse  la  demande  de  la 
^quéraule  ne  constitue  que  l'énoncé  d'une  prétendon  opposée 
i  celle  de  la  demanderesse  et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit 
'Wué  par  le  conseil  de  préfecture  ce  qu'il  appartiendra  sur  la 
*Jtmande  d  indemnité  formée  par  elle  devant  celte  juridiction  ; 
(^ue,  par  suite,  la  requérante  n'est  pas  recevable  à  déférer  au 
Uoseii  dlcJiêi  la  décision  attaquée*..  (Rejet). 


(iV  492) 

'  [iO  juillet  1894] 

'fffosaux  publics.  —  Dommages.  —  Diminution  de  ta  force 
mirice  d'une  usine.  —  Grief  non  établi  :  Rejet,  —  (Ministro 
I  -  rs  tra\aux  publics  contre  sieur  Blanc.) 

I   Procédure.  —  Lorsqu'une  tierce  expertise  a  été  jugée  ntfct*-* 
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saire  et  ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture,  celui-ci  ne  fed 
peu  statuer  sans  viser  le  rapport  de  tierce  expertise  ni  Farrêlé 
qui  Va  ordonné. 


CoNSiDÉiiAXT  que,  pour  condamner  l'État  à  payer  une  indem- 
nité au  sieur  Blanc,  le  conseil  de  préfecture  s*est  fondé  sur  ee 

que,  d'après  Favis  unanime  des  prem*,crs  experts,  les  traTftOx 

'•\»  ('ut«'s  par  railiiiiiiisi ration  aux  rapides  de  Gaillac  avaient 
diininiK'  1  •  force  motrice  de  son  iisinc; 

M. lis  considérant  (\u(\  par  un  précédent  arr^Mé  du  24  juillet 
le  eons(Ml  de  préfecture  avait  ordonné  une  lieree-exp'Ttise 
siipplétnentaire  et  dt'si^'ué  pour  y  procédei*  l'iiig<''nirur  en  clief 
de  la  navigation,  et  que  le  rapport  de  ce  tiers-expert  a  été  déposé 
le  31  mars  1H88; 

Considérant  que  l'afrôté  attaqué  n'a  visé  ni  ce  rapport,  ni 
Tavant  dire  droit  en  exécution  duquel  il  a  été  dressé;  qu'ainsi  le 
•conseil  de  préfecture  n*a  pas  fait  état  de  la  mesure  dlDstruction 
pur  lui  ordonnée  à  la  suite  d'une  expertise  qu'il  avait  déclarée 
insuffisante  ; 

Considérant  quMl  résulte  de  cette  tierce-expertise  compléinen- 
taire  que  la  construction  des  digues  de  Gaillac  n'a  pu  amener 
aucune  réduction  de  la  force  motrice  du  moulin  du  sieur  Blioc; 
qu'en  1825,  en  effet,  c'est-à-dire  alors  que  la  suppression  du  bw- 
rage  d'Auch  avait  eu  pour  conséquence  d'accroître  la  chulô  du 
n)oulin,  elle  n'était  cependant  que  de  t,49.'»,  tar)di.s  qu'elle  est 
aujourd  liui  dr         que  si,  à  I;i  vérité,  il  faut  tenir  compte  de 
U,lu  obl«MHi  par  le  rehaussenienl  du  barrage,  la  chute  actuelle, 
déduction  f.iile  de  ces  U,lo,  n'en  reste  pas  moins  sensiblement 
e^'alc  ù  rancienne;  qu'ainsi  le  ministre  des  travaux  publics  est  ' 
fondé  à  demander  l'annulation  de  l'arrêté  par  lequel  le  conseil  ^ 
d  >  préfecture  a  condamné  l'État  à  payer  une  indemnité  au  sieur  | 
itlanc;  1 

Sur  les  frais  d*expertise  : 

Considérant  que  les  frais  d'expertise  doivent  être  mis  à  U 
charge  de  la  partie  qui  succombe...  (Arrêté  annulé.  Demande' 
('/indemnité  du  sieur  Blanc  rejetée.  Le  sieur  Blanc  supporter^ 
les  frais  d'expertise.) 
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[27  jttUlet  1894] 


Dettes  de  l  Elat.  —  Chemins  de  fer.  —  Transports  militaires  pen» 
dani  la  guerre  de  1870  (*).  —  Arrêté  de  compte.  —  Contrainte 
administrative.  —  Non  lieu  à  statuer  bien  que  les  décisions 
attaquées  n'aient  été  rapportées  que  sous  réserves  de  ?iow- 
zelUt  réclamations»  —  (Compagnie  du  I^'ord.) 

Vu  :  {*  la  re(iuùle  prôsenlée  pour  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord...  Icndunt  ii  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler —  une 
déci^ion,  en  date  du  10  avril  189.*},  par  laquelle  le  Ministre  de  la 
guerre  a  constitué  ladite  coin[)ai(nie  débitrice,  envers  rKfaf,  de 
lasoniinc  de  1..1(mi.00o  francs  pour  trop  per^'U  dans  la  liquidation 
des  transports  militaires  par  convois  eft'ectués  p<;ndant  la  guerre 
de  1870-1871  ;  la  retiuôle  présenlée  pour  la  môme  compagnie 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Coux  il  annuler  une  décision,  en  datu 
du  11  avril  1893,  par  laquelle  le  Ministre  des  finances  a  décerné 
une  contrainte  administrative  pour  TexéciUion  de  la  décision 
précitée  du  Ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  décision,  en  date  du  3  mai  1893,  par  laquelle  le  Conseil 
d^État  a  fait  droit  aux  conclusions  à  fin  de  sursis; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  le  Ministre  de  la 
guerre,  par  lesquelles  le  ministre  expose  :  qu'un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  la  Seine,  sur  la  demande  en  restitution  formée 
contre  la  compagnie  re<fuérante,  a  eu  pour  effet  d'Interromprcî 
la  prescripii(tn,  déclare  rapporter  purement  et  simplement  la 
décision  du  10  avril  189.{,  se  réservant  de  présenter  ultérieiire- 
nienl  les  réclamations  de  son  dépai-teuienl  et  ctuiclut  à  ce  qu'il 
pîaîseau  Conseil  décider  (ju'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  des  pour- 
vois devenus  sans  ol^jct  ; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  le  Ministre  des 
finances,  par  lesquelk-s  le  ministre,  sous  les  réserves  et  par  les 
motifs  énoncés  dans  la  dépêche  du  Ministre  de  la  guerre,  et  par 
le  motif,  en  outre,  que,  depuis  It^  retrait  de  Tarrété  de  débet,  la 
contrainte  administrative  décernée  contre  la  compagnie  n'a  plus 
de  base,  déclare  rapporter  purement  et  simplement  la  décision 


(*)  Rap.,  17  mars  1893,  Compagnies  du  Nord,  de  l'Est  et  autres,  Ann,  1891^ 
p.  39  ;  ~  5  mal  1893,  Compagnie  du  Nord,  Ann*  1894,  p.  133. 
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du  li  avril  1893,  et  conclut  également  à  ce  que  les  pourvois  soieot 
reconnus  sans  objet; 

Vu  les  observations  nouvelles  présentées  pour  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Nord,  par  lesquelles  la  compagnie  con- 
clut à  ce  que  le  Conseil  d*État...  —  attendu  que  la  procédure 
engagée  devant  le  tribunal  de  la  Seine  déterminée  par  an  juge- 
ment d'incompétence  n*a  pu  Avoir  pour  effet  d'interrompre  It 
prescription  et  de  permettre  à  TÉtal  de  rouvrir  un  débat  défini- 
tivement  clos  —  lui  donne  acte  de  ses  réserves  contre  la  pré- 
tention des  niinisires  d'ùire  reccvablt  s  à  former  ultérieurement 
de  r)ouvellcs  rcclunialions  au  sujet  de  la  liquidalion  des  mômes 
transports  ; 

Vu  le  décret  du  22  juillet  ihUO;  la  loi  du  24  niai  1872; 

CoNsibtK^NT  <[ije  les  deux  icfjiK'les  de  1:»  < oinpagnie  du  ciiomin 
de  iVr  du  Noid  Icndaicnt  uiibUnii'  raruiiil.ilion  de  la  décision tlu 
ministre  de  la  i^iicrre  en  date  du  lU  avril  1893,  et  de  oello  du 
minisire  di's  liiiauios  en  dalo  du  11  avril  1893;  que,  dans  les 
obscrvalions  (ju'iU  ont  |)résenlécs  sur  les  pourvois,  les  iiiiiii>lr'> 
de  la  guerre  et  des  finances  ont  déclaré  rapporter  purement  et 
simplement  les  décisions  attaquées;  que,  si  les  ministres  de  U 
guerre  et  des  finances  déclarent,  en  outre,  n'avoir  rapporté  leurs 
décisions  qu'à  la  suite  d'une  instance  introduite  devant  l'autorité 
judiciaire  dans  le  but  de  sauvegarder  les  droits  éventuels  de 
l'Etat  à  exercer  de  nouvelles  répétitions  contre  la  compagnie  à 
raison  des  transports  militaires  effectués  par  elle  pendant  la 
guerre  de  i870-1871y  et  si  la  compagnie  conteste  les  conséquences 
juridiques  attribuées  par  les  ministres  à  cette  instance,  et  le 
droit  pour  l'État  de  revenir  sur  des  comptes  définitivement 
arriHés,  ce  désacrord  ne  consiiliie  pas  un  litif^c  dont  le  conseil 
soil  aclui'lK'nicnt  saisi',  cl  que  la  présente  décision  ne  saurait 
faire  obslaclf  à  rr  que  les  parties  fassent  valoir,  le  ras  éditant, 
leurs  prétentions  respectives,  sans  (ju'il  s(Mt  nccosairc  dcdduncr 
acte  à  la  ctunpa^nie  requér.mle  des  i-éserves  (in't'llL'  a  «'xpressc- 
ment  formui«'es;  (jue,  dans  ces  circonstances  et  par  ces  uiutils, 
il  y  a  lieu  de  déclarer  purement  et  simplement  que  les  pour- 
vois de  la  compagnie  sont  devenus  sans  objet...  (Non-lieu  a 
statuer.) 

Affaires  senbubles.  —  Compcignieê  deê  chemins  de  fer  de 
Lyon^  de  VOuest,  de  VB^^  du  Midi  et  d*Orlian$. 
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Ttamux  publics.  —  Décompte,  —  Cheminé  de  fer.  —  Clausei  et 
amiUûme  généroUê  du  i6  novembre  I8d6.  —  (HénUers  du 
siear  Auboyer.) 

Art.  19  el  i8.  —  La  retenue  de  garantie  ne  doit  pas  être 
restituée  à  l'entrepreneur  qui  iCa  pas  entièrement  payé  les 
indemnités  par  lui  dues  pour  occupation  temporaire  de  ter- 
ramt  (VIII). 

Bossage  des  moellons.  —  Pas  de  supplément  de  prix  :  il  en  a 
été  terni  compte  dans  la  fixation  du  prix  du  mètre  cube  de 
maçonnerie  (IV). 

Carrières  substituées  à  celles  préoues  au  devis^  à  la  demande 
de  tentrepreneur  et  sous  la  condition  du  maintien  des  prix  du 
marché  :  pas  de  prix  supplémentaire  (II), 

Extraction  de  sable.  —  Points  d exfraction  prétendus  /iits  à 
une  distance  supérieure  à  celte  prévue  au  devis.  Rrjt  t  :  l'entre- 
preneur Il  a  pas  fait  constater  cette  circonstance  au  cours  de 
l'fiécution  des  travaux  {VI 

Intérêts  alloués  de  la  somme  excédant  la  retenue  de  garantie 

stipulée. 

Fours  à  chaux.  —  Prétendue  insuffisance  des  fours  à  chaux 
indiqués  au  devis.  Rejet  :  l'entrepreneur  n*apas  fait  constater 
cette  insujîsance  au  cours  des  trav(tux  (V). 

Matériel.  —  Reprise,  —  Vente.  —  //  n'appartient  pas  au 
conseil  de  préfecture  de  décider  que,  faute  par  un  entrepreneur 
de  reprendre  son  matériel  dans  un  certain  délai,  après  la  fin 
de  la  régie,  ce  matériel  sera  remis  à  V administration  des 
domaines  et  vendu  par  ses  soins  {IX). 

Uise  en  régie  prononcée  après  suspension  des  travaux  par 
renirepreneur  et  sur  le  refus  de  celui-ci  de  les  reprendre^ 
malgré  une  mise  en  demeure  :  régularité  [VII). 

Ordre  de  service,  —  Snbsiitution  de  matériaux.  Absence 
'Tordre  de  service  :  pas  d'indemnité  {III). 

Retards  dans  la  remise  de  quelques  terrains  à  l'entrepreneur 
Bejet  :  préjudice  non  établi  (/). 
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I.  SvK  LA  DEMANDE  D*iNDEM.\iTÉ  pouT  retard  datu  la  remiie  des 
terrains  de  la  station  de  Confolens  : 

Goosidérant  qu*il  résulte  de  Tinstruction  que,  presque  immé- 
diatement après  l'adjudication,  l^administration  a  mis  Teotie- 
preoear  en  possession  de  la  majeure  partie  des  parcelles  com- 
posant la  station  de  Confolens,  et  qu'au  i**  novembre  1881, 
époque  de  la  substitution  du  sieur  Auboyer  à  Tentrepreoeur 
primitif,  radminislration  avait  à  peine  quelques  ares  de  terraios 
à  leur  livrer,  aux  bords  mêmes  des  emprises;  que  la  remise 
tardive  de  ces  terrains  n*a  causé  aucune  gène,  ni  aneoo  pfé- 
judice  à  reiilroprise  ;  que,  par  suite,  les  requérants  ûesootpas 
fondés  à  demander  de  ee  clief  une  indemnité; 

H.  En  ce  qui  iouche  la  substitution  de  carrières  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l  instruetion  que  les  extradions  ^ 
de  moellons  tétiiés  et  paremenlés,  pratiquées  dans  les  carrière* 
de  Villionneur  non  indiquées  au  devis,  n'ont  été  autorisées  que 
sur  la  demande  de  l'eutrepreneur  et  à  la  condition  expresse  que 
cette  autorisation  ne  pourrait  donner  lieu  à  aneune  modification 
dans  les  prix  du  marché;  ({ue,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté,  sans  recourir  à  une 
expertise,  la  demande  d*un  supplément  de  prix; 

III.  Sut  la  demande  de  plu8»vcUue  pour  moellon*  parenmiéi:  j 
Considérant  que  Tentrepreneur  n'a  produit  aucun  ordre  de 

service  lui  prescrivant  de  remplacer  les  moellons  tèlués  par  des 
moellons  parementés;  que,  dès  lors,  c*est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  rejeté  ce  chef  d'indemnité  sans  ordonner 
une  expertise; 

IV.  En  ce  qui  touche  Ir  bossar/e  des  moellons  : 
Considérant  <{u'en  «  umplant  pour  I'",IO  le  cube  de  la  pierre 

nécessaire  pour  la  confection  de  I  mètre  cube  de  maçonnerie, 
le  bordereau  des  prix  a  tenu  compte  de  tons  les  déchets  et  notam- 
ment du  bossage  des  moellons;  que  par  suite  c'est  à  bon  droit 
que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  le  supplément  de  pni 
demandé  de  ce  chef  par  l'entrepreneur; 

Y.  En  ce  qui  touche  VinsUjffisance  des  fours  à  chaux  indiquas 
au  devis  .« 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'entrepreoeur , 
n*a  pas  fait  constater,  au  cours  de  l'exécution  des  travaux, 
l'insuffisance  des  fours  à  cbaux  indiqués  au  devis;  que,  dans  | 
ces  circonstances,  les  requérants  ne  sont  pas  fondés  à  se  plaindre 
que  le  conseil  de  préfecture  ait  rejeté  leurs  conclusions  sur  ce 
point; 
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Tl.  Sur  la  demande  d*un  supplément  de  prix  à  rauon  de  réloi- 
fntmaU  du  painis  d^exùracUon  du  sable  pris  dans  le  lU  de  la 
Vienne: 

Cooftidéraiit  que  rartiele  19  du  devis  de  TeDtreprise  stipule  que 
lettble  sera  pris  exclusivement  dans  le  lit  de  la  Vienne  pour  les 
ouvrages  d'art,  mais  qu'il  pourra  provenir  en  outre  des  carrières 
des  environs  pour  les  pavages  el  bordures; 

Ci^nsidérant  qu'il  résulte  de  rinslruclion  que  l'enlrepreneur 
n'a  extrait  du  sable  de  rivière  (]ue  pour  les  ouvra^^es  d'art,  et 
qu'à  aucun  uiouient  il  n'a  fait  contester  l'obligation  où  il  prétend 
s'être  trouvé  d'efl'ectuer  les  extractions  au  delà  des  distances 
prévues;  qu'ainsi  les  requérants  ne  sont  pas  fondés  à  demander 
de  ce  elle f  un  supplément  de  prix; 

VII.  En  ce  qui  concerne  la  mise  en  régie  s 

Considérant  que,  pour  soutenir  que  la  mise  en  régie  a  été 
pronoocée  à  tort  après  la  suspension  des  travaux,  les  requérants 
se  fondent  sur  ee  que  cette  suspension  a  été  Justifiée  par  le 
relard  apporté  au  payement  des  acomptes; 

Mais  considérant  qu'ils  ne  produisent  aucune  preuve  à  l'appui 
de  celte  allégation  et  qu'ils  n'établissent  Texistence  d'aucune 
firate  on  négligence  imputable  à  Tadministration  ;  que  le  sieur 
Anboyer  a  suspendu  les  travaux  le  21  mai  1883  et  qu'après  une 
mise  en  demeure  régulière,  il  a  refusé  de  les  reprendre  ;  que, 
dans  ces  circonslances,  c'est  à  bon  droit  que  le  préfet  a,  par 
.  application  «le  l'article  3'j  des  clauses  et  condiiiuiis  générale'', 
prononcé  la  mise  en  régie  de  l'entreprise,  et  qu fn  consétiiiencr 
les  requérants  ne  sont  pas  fondés  à  demander  de  ce  chef  une 
indemnité; 

En,  ce  qui  touche  les  intérêis  des  inltrêls...  [Capitalisation 
éemandée  aux  dates  des  21  janvier  1890  et  13  juillet  1S92.) 
Sur  le  recours  incident  du  ministre  des  travaux  publics,** 
VUl.  En  ce  qui  louche  les  intérêts  : 

Considérant  que,  d*après  l'article  116  du  devis,  la  retenue  de 
garantie  est  du  dixième  du  montant  des  travaux,  mais  qu'elle 
doit  cesser  de  croître  dès  qu'elle  aura  atteint  le  chiffre  de 
80.000  francs,  et  que,  d'autre  part,  d'après  l'article  48  des  clauses 
et  conditions  générales  le  dernier  dixième  n'est  payé  à  l'entre- 
preneor  qu'après  la  réception  définitive  et  lorsqu  il  a  justifié  de 
Faccomplissement  des  obligations  t  noncées  à  l'article  10; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  tixé  la  S(>mme  due 
par  i'Kiat  aux  héritiers  Auboyer  à  8i. 053^57  avec  iiitérM"^  à 
^  p.  iOO  à  partir  du  0  février  1^86;  qu  il  résulte  de  riuslruclioii 
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que,  si  l'État  n'A  pu  se  libérer  complètement  envers  les  re^- 
rants,  c'est  pour  le  motif  que  ceux-ci  n*ont  pas  encore  justifié, 
conformément  anidlspositionsde l'article  48 précité,  du  payement 
intégral  des  indemnités  dues  aux  propriétaires  des  lernins 

occupés  lemporaiieiiKMit;  que,  datis  ces  conditions,  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfeclure  a  alloué  les  inh^rèts  de  la 
somme  erUière  de  8f .fKJ.'Î^HT ;  que  ces  intt'nMs  ne  devaient  j>ort»^r 
que  sur  la  somme  de  4.o;»3^i)7  excédant  le  maximum  delà 
retenue  de  garantie; 

IX.  En  ce  qui  touche  la  vente  du  matériel  appcurlemuU  à 
Ventre  preneur  ; 

Considérant  que  l'article  12  de  l'arrêté  attaqué  porte  que,  dans 
le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  notification  dudit  arrêté,  kt 
héritiers  Auboyer  devront  reprendre  le  matériel  de  leur  aoteur 
après  avoir  payé  le  loyer  des  locaoi  où  il  a  été  déposé,  sinon  et 
faute  par  eux  de  ce  faire  dans  ledit  délai  il  sera  remis  à  Tadmi- 
nistration  des  domaines  pour  être  vendu  à  leurs  risqoes  et 
périls;  • 

Considérant  que  le  ministre  est  fondé  à  soutenir  qu'il  n'appa^ 
tenait  pas  an  conseil  de  préfecture  de  remettre  le  matériel  de 
l'entreprise  à  l'administration  des  domaines,  faute  par  les  hêri- 
tiers  Auboyer  de  le  reprendre,  et  de  charprer  cette  adniiiii>trati«tn 
de  le  Vendre:  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  d'annuler  1  arrett' sur 
point...  (Airèle  annulé  :  1»  en  latif  qu'il  a  condamné  l'Ktal  a 
payer  aux  héritiers  Auhi)>er  les  inlc'TCts  à  5  p.  100  à  partir  du 
0  février  18NG  snr  la  somme  de  84.0o3',.'i7  au  lieu  de  la  somme 
de  4. 653*^,07;  2°  en  lant  qu  il  a  décidé  que,  faute  par  les  herititT> 
Auboyer  de  reprendre  le  matériel  de  l'entreprise,  il  sera  remis 
à  radministration  des  domaines  pour  être  vendu  à  leurs  risques 
et  périls.  Intérêts  capitalisés  au  24  janvier  1890  et  13  juillet  18tt*) 


Trwma  publics,  —  Fixation  des  honoraires  dus  à  un  ingémaa" 
civil  par  une  commune  pour  un  prqjel  de  Iravaux  d^addtiction 
d'eau  qui  n*a  été  que  partiellement  exécuté.  —  (Sieur  Trémaai*) 
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a,  sur  la  demande  de  la  ?ille  de  Mustapha,  fait  des  études  çt  des 
recherches  dans  le  hnt  de  procurer  à  cette  ville  des  eaux  souter- 
raines et  qu'il  a  dressé  un  avanl-projel  pour  raménagement  des 
mêmes  eaux;  —  que  la  ville  ne  conteste  pas  son  droit  à  une 
rémunération,  niais  qu'en  l'absence  d'une  stipulation  expresse  à 
cet  égard,  les  parties  n'ont  pu  se  mettre  d'accord  sur  le  montant 
des  honoraires  dus  au  requérant; 

Considérant  que,  pour  le  lixor  à  la  sonmie  de  4.350  francs,  le 
conseil  de  prélecture  s'est  fondé  sur  ce  que  le  sieur  Trémaux 
avait  lui-même  indique  que  ses  honoraires  pourraient  ôtre  cal- 
culés à  raison  de  10  francs  par  mètre  cube  pour  les  500  premiers 
mètres  et  de  6  fraacs  seulement  pour  le  surplus  ; 

Mais,  considérant  que  ces  bases  n*ont  été  proposées  par  le 
requérant  qu'en  vue  du  cas  où  son  projet  recevrait  sa  complète 
exécution  au  moyen  de  travaux  suffisants  pour  amener  un  cube 
d'au  moins  2.000  mètres;  —  que  la  ville  ayant  interrompu  les 
travaux  avant  leur  entier  achèvement  et  limité  à  435  mètres 
cubes  Teau  nécessaire  à  son  alimentation,  c*est  à  tort  que  le  con- 
seil de  préfecture  s^est  cru  lié  par  des  propositions  faites  en  vue 
d'un  événement  qui  ne  s'est  pus  réalisé; 

Considérant,  d'autre  pari,  qu'il  résulte  du  rapport  d'expertise 
que.  la  cuumiune  a  retiré  un  héix'lico  iin portant  de  l'cxéculioii 
du  jtro'u't  du  requérant;  que,  dans  ces  circonstances,  il  sera  fait 
une  exacte  appréciation  de  la  rémunération  duc  au  sieur  Tré- 
ruaux  par  la  ville  d«'  Mustapha  en  condamnant  la  ville  au  paye- 
ment d'une  somme  de  10.000  francs  avec  intérêts  à  dater  du 
3  décembre  1888,  et  de  la  part  des  frais  d'expertise  que  l'arrêté 
attaqué  a  mis  à  la  charge  du  sieur  Trémaux; 

Sur  les  inlèrêts  des  intérêts  : 

(Capitalisation  demandée  les  19  janvier  1893  et  23  janvier 
IW4); 

Sur  les  eonclumons  du  requérant  tendant  à  la  réduction  des 
honoraires  alloués  aux  experts  : 

Considérant  quil  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  sieur  Tré- 
maux est  sans  intérêt  à  contester  la  liquidation  des  frais  d*exper- 

lise  et  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  ses  conclusions  de  ce  chef...  (La 
ville  de  Mustapha  [)ayeia  au  sieur  ïréniaux  la  somme  de 
lO.OOO  francs  avec  intérêts  à  dater  du  déccnil)re  188-S.  Intérêts 
alloués  au  sieur  ireniaux  capitalisés  aux  i'J  jatixicr  \x'Xi  et 
24  janvier  1894,  à  6  p.  100,  taux  lé^'al  de  l'Algérie.  La  ville  de 
Mustapha  supportera  les  dépens  et  lu  part  des  frais  d'expertise 
mis  à  la  charge  du  sieur  Trémaux). 
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[27  joillet  1894] 

Travaux  publics,  —  Dommages.  —  Irumdaiions  causées  par  tes 
travaux  de  VÉtat  H  de  la  Ville*  —  Indemnité  allouée  en  lemoMi 
compte  de  la  vétusté  et  du  d^aut  d'entretien  de  VimmeubU.  — 
(Dame  veuve  Nancel  et  sieurs  Nancel  et  Ceosier.) 

Procédure.  —  Qualité  pour  réclamer,  —  Le  propriHaxn 
actuel  d'un  immeuble  auquel  des  travaux  publics^  antérieurs  à 
son  acquisition^  ont  causé  un  dommage,  a  qualité  pour  réclamer 
seul  une  indemnité  si  les  précédents  propriétaires  qui  détenaient 
nominativement  Vimmeuble  lors  des  trataux  sont  intervenus 
devant  le  conseil  de  préfecture  pour  déclarer  que  la  proprié* 
taire  actuelle  avait  'seule  droit  à  Vindemnité, 

Conseil  d'État,  —  Recours  contre  VÉtat,  ^  DélaL  —  Ia 
notification  «Tim  arrêté  rendu  entre  rÉlaff  une  ville  et  un  par* 
ticuliery  faite  par  la  ville  au  particulier  ne  fait  pas  courir  le 
délai  de  recours  contre  lui  au  profit  de  VElat. 

Vu  LA  nBQDÊTE  pouF  la  dame  veuve  Nancel  et  autres...  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  en  date  da 
14  octobre  1891,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  TOisea 
rejeté  :  1*  la  demande  d'indemnité  formulée  par  la  dame  veuve 
Nancel,  tant  contre  TÉtat  que  contre  la  ville  de  Noyon,  à  raisoo 
du  domn)ai:(e  qui  aurait  élc  causé  à  une  propriété  lui  apparlenaiil 
et  aux  niarclKiiKiiscs  contenues  dans  ladite  maison  pardes  inon- 
dations résiiKaiil  île  l'éxecution  de  divers  travaux  publics;  2*  h 
demande  ([ualilii'c  dcuiande  d'iulci'veiilieu  des  >ieurs  (iu>lave 
Charles  Nancel  et  du  sieur  Censicr;  .i'  la  deiuanJe  re<'on\ ention- 
nelle  do  la  ville  de  Noyon  en  dniuuiaj^es-inlérèls ;  et  mis  à  la 
charge  de  la  dame  Nancel  les  frais  d'expertise  et  de  visite  des 
lieux;  —  Ce  faisant,  atiejida  que  c'est  à  tort  que  l'arrêté  ailaqué 
a  opposé  à  la  demande  de  la  dame  Nancel  une  fin  de  non-rece- 
voir  tirée  de  ce  qu'elle  ne  serait  propriétaire  que  depuis  1888, 
époque  depuis  laquelle  la  situation  de  l'immeuble  n'aurait  pa» 
été  modifiée  et  de  ce  que  Tacte  de  vente  ne  contiendrait  aucnne 
subrogation  au  profit  de  ladite  dame  des  droits  à  indemnité  qui 
auraient  pu  8*ouvrir  au  profit  des  précédents  propriétaires; 
qu'en  efliet,  elle  a  hérité  de  sa  mère  qui  n'a  Jamais  cessé  d*ètre  la 
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N<rital»le  propriétaire  de  l'iinim'u})l(»  dont  il  s'agit  depuis  iHlii 
jij<qij  à  sa  mort;  que  los  sieurs  Gustave  et  Charles  Nancel  et  le 
>ieur  Cfn^ier,  qui  ont  été  propriétaires  apparents  de  1871  à  1888, 
!H)ntiiiltT\enus  aux  débals  pour  reconnaître  que  la  dame  veuve 
Mancel  avait  seule  droit,  tant  de  son  propre  chef  que  comme  héri- 
tière de  sa  mère,  à  la  totalité  de  l'indemnilé  qui  pourrait  être 
allouée  à  raison  de  tous  les  dommages  causés,  pour  demander 
l'allocation  au  profit  de  cette  dernière  de  ladite  indemnité; qu^ils 
OBt  conclu  d'ailleurs,  subsidiairemenl,  pour  le  cas  où  le  conseil 
de  préfecture  ne  reconnaîtrait  pas  le  droit  propre  de  la  dame 
Ntocel  à  la  totalité  de  cette  indemnité,  à  ce  que  la  ville  de  Noyon 
et  rÉtat  soient  condamnés  à  leur  payer  la  différence  entre  le 
moDtaat  des  dommages  constatés  et  la  somme  qui  serait  accordée 
àU  dime  Nancel;  que  ces  conclusions  étaient  recevables  et  ont 
étéilort  écartées  du  débat  par  le  conseil  de  préfecture; 

Vu  le  mémoire  en  défensr  présenté  pour  la  ville  de  Noyon... 
It'iiiiant  au  rejet  de  la  reqnôte  avec  dépens;  attendu  que  les  Ira- 
taux  de  la  Ville,  à  raison  desquels  une  indemnité  lui  est  réclamée 
(•/aient  terminés  en  18S8,  époque  à  laquelle  la  dame  Nancel  a 
acquis  l'immeuble  qui  aurait  subi  une  dépréciation  par  l'etTel  do 
ces  tra\au\;  que  la  situation  de  la  propriété  n'a  pas  été  aggravée 
depuis  lors  et  que  la  dame  Nancel  ne  justifie  d'aucune  cession 
régulière  à  son  profit  au  droit  à  indemnité  qui  aurait  pu  appar- 
tenir aux  précédents  propriétaires;  que  son  action  a  été  à  bon 
droit  rejetée  par  ce  motif  par  le  conseil  de  préfecture,  que  les 
«eors  Gustave  et  Charles  Nancel  ainsi  que  le  sieur  Consier 
o*af aient  aucun  intérêt  à  l'allocation  d*une  indemnité  à  la  dame 
veuve  Nancel  ;  que,  dès  lors,  leur  intervention  n*était  pas  rece- 
vtble;  que  le  rejet  de  cette  intervention  ne  fait  pas  d'ailleurs 
obstacle  à  ce  qu'ils  fassent  valoir  par  la  voie  d*une  requête  dis- 
ttDCte  les  droits  qui  peuvent  exister  à  leur  profit  pour  les  dom- 
mtges  antérieurs  à  1888...; 

Su  LA  FIN  DK  NON-RECEVOIR  opposte  par  le  ministre  des  travaui 
publics  aux  conclusions  prises  contre  l'État  par  la  dame  Nancel, 
îes  sieurs  Gustave  Nancel  et  Censier,  et  tirée  de  ce  que  leur 
requête  a  Ht'  présentée  plus  de  deux  mois  après  la  notijication 
administrative  à  eux  faite  de  Varrêté  attaqué  : 

Considérant  que,  si,  en  vertu  des  articles  51  et  57  combinés  de 
la  loi  du  22  juillet  1889,  la  notification  administrative  faite  par 
\^  soins  du  préfet  de  la  décision  attaquée  fait  courir  le  délai  d'ap- 
pel à  rencontre  de  TËtat,  il  ne  résulte  pas  des  procès-verbaux  de 
significations  Joints  au  dossier  que  la  notification  à  la  dame 
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Nancel,  aux  sieurs  Gustave  Nancel  et  Censier  de  la  décision  du 
conseil  de  préfecture  rendue  dans  l'instance  pendante  entre  ces 
derniers  et  le  sieur  Charles  Nancel  d*une  part,  et  d'autre  part, 
TÊUt  et  la  ville  de  Noyon  ait  été  faite  à  la  requête  du  préfet; 
qu'au  contraire,  deux  de  ces  proeè»4rerbaux  portent  que  la  signi- 
fication  a  élc  faite  à  la  requête  du  maire  qui  était  partie  dans  la 
cause,  lo  troisième  procès-verbal  coiislatiirjt  seulement  la  remise 
au  sieur  Censier  d'une  expcdiiinn  de  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture ;  que,  dans  ces  eircunstances,  la  tin  de  nun-rece voir  oppo- 
ser par  le  mioistre  à  la  requête  ne  saurait  être  accueillie; 
Au  ro\n  : 

Considérant  que  les  sieurs  Gustave  et  Charles  Nancel  et  le 
sieur  Censi<M*  ont  pris  devant  le  conseil  de  préfecture  des  con* 
clusions  tendant  à  ce  qu'il  soit  donné  acte  de  ce  qu'ils  recon- 
naissaient que  la  dame  Nancel  avait  seule  droit  à  rindamnité 
qui  pouvait  être  due  par  la  viUe  de  Noyon  et  par  l'État  pour  la 
totalité  des  dommages  éprouvés  par  l'immeuble  dont  ils  ont  été 
successivement  propriétaires  avant  la  dame  Nancel,  et<}u*ilsont 
demandé  subsidiairement,  pour  le  cas  où  le  conseil  de  préfec- 
ture n'accorderait  à  la  dame  Nancel  que  la  réparation  du  pré- 
judice éprouvé  depuis  son  acquisition,  l'allocation  à  leur  prodt 
de  la  différence  entre  la  somme  qui  serait  allouée  à  ladite  dame 
et  le  montant  des  dommages  constatés  par  les  ex[)erl>; 

Considérant  tpie  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
écaïf»'  comme  non  receval)les  ces  conclusions  des  sieurs  Nancel 
et  Censirr  et  (pi'il  y  a  lieu,  annulant  son  arrêté,  de  retenir  la 
déclara! ion  drs  sieurs  Gustave  et  Cliarles  Nancel  et  Censier  qui 
font  abandon  de  leurs  droits  à  la  dame  Nancel  et  de  liquider  au 
profit  de  celte  dernière  l'indemnité  à  allouer  pour  le  dommage 
causé  à  l'immeuble  dont  elle  est  actuellement  propriétaire,  de- 
puis Texécution  des  travaux  auxquels  ce  dommage  est  attribué; 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction»  notamment  de  l'es- 
pertise,  que  les  travaux  exécutés  par  l'État  pour  l'établissement 
de  trottoirs  sur  la  route  nationale  n*  32  ont  eu  pour  résultat 
d'amener,  en  temps  de  fortes  pluies,  une  quantité  d'eau  plu» 
considérable  que  par  le  passé  à  l'intersection  des  rues  du  Goixel 
et  de  Chauny,  c'est-à-dire  au-devant  de  l'immeuble  de  la  dame 
Nancel;  que  ces  eaux  trouvent  un  écoulement  difficile,  pénè- 
trent dans  la  propriété,  l'inondent  et  la  dégradent;  que  cette 
situation  a  été  as^pravée  encore  par  les  tra\aux  exécutes  par  la 
Ville  pour  rétablissement  de  sa  canalisation  d'eau,  et  notam- 
ment par  la  construction  d'un  citerueau  nou  étanche  au  point 
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le  pla»  bas  de  la  voie  publique  et  au  droit  de  la  propriété  de  la 
dame  Naacel  ; 

Mais  considéraot  que  les  dégradations  de  rimmeuble  constat- 
tées  par  les  experts  ne  peuvent  être  considérées  en  totalité  comme 
la  eooséquence  des  travaux  de  TÉtat  ou  de  la  Ville,  qu'elles  pro- 
Tiennent  en  partie  de  la  vétusté  de  la  construction  et  d*un  dé- 
faut d'entretien;  qu'il  sera  fait  une  exacte  appréciation  des  faits 
de  la  cause  en  condamnant  TËtat  et  la  ville  de  Noyon  à  payer  à 
la  dame  Nancel,  le  premier  i.600  francs  et  la  deuxième  800  fr. 
pour  Taggravation  de  la  situation  et  tous  les  dégâts  de  Timmeu- 
ble  qui  peuvent  être  rattachés  à  l'exéculiou  des  travaux  de  l'État 
et  de  la  Ville  ; 

En  ce  qui  conceme  i  indemnité  réclamée  pour  pertes  de  mar- 
chandises : 

Considérant  que  les  pertes  de  marchandises  que  la  dame  \an- 
cei  prétend  avoir  subies  lors  de  chaque  inondation  de  sa  pro- 
priété ne  sont  pas  établies;  quau  surplus  la  requérante,  qui 
savait  que  sa  maison  était  exposée  périodiquement  et  à  des 
intervalles  rapprochas  à  des  inondations,  devrait  s'imputer  à 
faute  de  n'avoir  pas  pris  les  précautions  nécessaires  pour  éviter 
la  détérioration  de  ses  marchandises  par  le  contact  de  l'eau; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  de  l*expert%se  et  de  la  visite  des 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  Taffaire,  il  y  a  lieu 
de  mettre  lesdits  frais  ponr  deux  tiers  à  la  charge  de  l'État  et 
pour  un  tiers  à  la  charge  de  la  ville  de  Noyon...  (Arrêté  annulé. 

payera  à  la  dame  Nancel  1.000  francs  et  hi  ville  de  Noyon 
800  francs  à  titre  d  indemnité  pour  tous  dommages  eaiiscs  à  sa 
propriété  et  résultant  des  ti'avaux  exécutés  par  I  Ktal  et  par  la 
ville  de  Noyon.  Les  frais  de  l'expertise  et  de  la  visite  de  lieux 
et  les  dépens  seront  supportés  juscju'à  concurrence  de  deux  tiers 
par  l'Ëtat  et  ponr  le  surplus  par  la  Ville.) 


Voirie  {Graniié^  -~  Chemins  de  fer,  —  Ligne  du  Rhàne  au  Mont' 

Cenis,  —  Garantie  d'intérêts.  —  Compte  d*ej^loitai«m,  — 


[S7  juillet  1894] 
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(Compagnie  des  chemion  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée ) 

Des  dépenses  effectuées  pour  la  reconsirucfioîi  (Viinc  digue  ou 
le  prolongement  d'un  souterrain  ne  doivent  pas  cire  parités  an 
compte  d'exploitation  ou  au  compte  de  premier  établissement* 
—  Rés.  dans  ce  dernirr  sens  (II)  ('). 

Il  y  a  lieu  de  considérer  comme  frais  généraux  de  r  admi- 
nistration centrale  rentrant  dans  les  dépenses  d^exploitaiim 
des  allocations,  indemnités  de  logement,  primes  de  travaux, 
abonnements  à  des  publicaiions  périodiques,  etc.,  lorsque  ces 
frais  présentent  un  caractère  suffisant  d^utilité  pour  rétablisse- 
ment,  Vexploitation  et  Cadmxnistratiùn  du  chemin  de  fer  {IIJ)» 
Les  conventions  relatives  à  la  classification  des  dépenses 
d'exploitation  lïoni  pas  d'effet  rétroactif  ;  en  conséquence,  lors- 
qu'au moment  ou  un  accident  s'est  produit^  it ne  convention  ne 
classait  ])as  parmi  les  dépenses  d'exploiUi/ion  It  S  indemnités 
payées  aux  vidimes,  il  y  a  lieu  de  continuer  à  exclarr  de  a  t 
dépenses  toutes  les  indemnités  dues  éi  raison  du  même  acci- 
dent, encore  bien  qu'elles  ne  seraient  payées  que  poslrrienrc- 
ment  à  une  nnurelle  convention  qui  les  admettrait  parmi  les 
dépenses  d'exploitation  {JV)  (*'). 

Vu  :  1°  les  ciiK}  requêtes  présentées  au  nom  de  la  compagnie 

<los  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée...  tcn- 
daiil  a  CL'  qu'il  plaise  au  Consi'il  annuler  dos  arrêtés  de  M.  le 
Minisire  des  travaux  puldics,  en  date  des  2i  mars  et  o  septembre 
iSOI,  20  janvier,  2S  juin  cl  :  jtnilcl  1892,  par  lesquels  ce  dernier 
a  fixé  le  uiontanl  de  la  garantie  irintérêt  afférente  à  la  lij^ne  du 
Kliône  au  Monl-Cenis  pour  les  exercices  1882,  1883,  188i,  l^"^^» 
et  1886;  2"  la  requête  présentée  au  nom  de  la  même  compa- 
gnie... tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrête  en 
date  du  6  mai  1893,  par  lequel  le  Ministre  des  travaux  publics  a 
modifié  la  liquidation  de  la  garantie  d'intérêt  afférente  à  la  ligne 
du  Rhône  au  Mont-Cenis  pour  les  années  1882,  1883  et  1884; 

Vu  le  décret  du  6  aoûl  1863  portant  règlement  d*administra- 
tion  publique  sur  les  justifications  à  faire  par  la  compagoie  du 
chemin  de  fer  de  Victor-Emmanuel  en  ce  qui  concerne  la  garan- 
tie d'intérêts  accordée  par  TÉtat; 

Vu  la  convention  passée  les  9  juin  1866  et  17  juin  1867  entre 


(•-*•)  Voy.  11  novembre  189i,  Compagoie  de  Lyon  (ligne  du  Rhôoc  au 
Moul-(.ciiis;,  Ann.  1893,  p.  916. 
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TËtatetla  compagnie  des  chomîns  de  fer  de  Victor-Emmanuel 
et  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  la  rétrocession  à 
cette  deroiôre  compagnie  de  la  ligne  du  Rhône  au  Mont-Genis, 
ladite  convention  approuvée  par  les  lois  et  décret  du  27  septem- 
bre 1867»  ensemble  Tarticle  6  de  la  convention  du  22  juillet  1858 
et  11  juin  1859; 

Vu  la  convention  du  3  Juillet  1875,  ensemble  la  loi  en  date  du 
même  jour; 

Vu  la  convention  du  26  mai  1883,  ensemble  la  loi  du  20  no- 
vembre suivant  ; 
Vn  h  loi  dn  lo  juillet  18i;;,  article  19; 

(i(tNSU)tfiA\T  (|iie  les  pourvois  sus  visés  de  la  roniita^nie  Paris- 
Lyon-Mt'  iil»'rr;mt*e  s'appli(iuant  à  des  exercices  dilVérenls  f)rê- 
scnl«Mil  néanmoins  à  juger  les  mômes  f}ucstions;  (jue,  par  suite, 
il  y  a  lieu  de  les  joindre  et  d'y  statuer  par  une  seule  et  même 
décision  ; 

L  En  ce  qui  touche  la  réclamation  relative  à  Vinecription  par 
le  ministre  au  compte  d'exploitation  pour  les  années  1882,  1883 
et  1884  de  sommes  représentant  une  part  dans  le  trafic  de  traneit 
entre  MarieilU  et  Genève  : 

Considérant  que,  par  l'arrêté  postérieur  du  Ministre  des  travaux 
publics,  en  date  du  6  mal  1893,  il  a  été  fait  droit  à  ladite  récla- 
mation et  que ,  par  suite ,  la  demande  de  la  compagnie  n*a  plus 
d'objet  ; 

11.  En  ce  qui  touche  le  ritablissetnent  au  compte  d^exploita» 
lion  :  {•  pour  rexercice  1882  éCune  somme  de  7.830'',  15  à  raison 
de  dépenses  effecfuécs  pour  la  reconstruction  de  la  digue  de 
Pont-de-Reis  ;  2"  pour  les  exercices  1882,  1883,  ISSi,  1885, 
de  diverses  so/n'nes  reprèspiitani  des  dcpciises  Jattes  pour  le  pra^ 
longement  du  souterrain  du  Mo)it-Ccnis,  IcsditfS  sommes 
ayant  été  inscrites  par  le  ministre  au  compte  de  premier  éia- 
0  lisse  ment  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  dont 
il  s'agit  ont  eu  pour  objet  des  réfections  et  changements  qui  ne 
peuvent  être  assimilés  à  des  travaux  d'entretien  et  que  c'est  avec 
raison  que  le  ministre  a  rétabli  les  dépenses  auxquelles  ils  ont 
donné  lieu  au  compte  de  premier  établissement;  que,  par  suite, 
la  demande  de  la  compagnie  doit  être  rejetée  ; 

IIL  En  ce  qui  touche  la  composition  des  fraie  généraux  de 
raêmmietraiion  centrale  et  la  participation  dans  lesdits  frais 
de  la  ligne  du  Rhône  au  MonUCenis  pour  les  exercices  1882-1886  : 

Considérant  qu'il  résulte  d'une  décision  du  Conseil  d'État,  en 

Ann,  des  P.  et  Ch,  Lois,  DiscuiiTs,  sro.  —  tomb  v,  *8 
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date  (In  1"^  drcombrc  I8!i3  (p.  Tf)8',  que  la  cleniando  de  la  com- 
pagnie relaiivc  à  son  réseau  principal  et  lendaiil  au  rétablisse- 
ment soit  an  compte  d'établissement ,  suit  au  compte  d'exploi- 
tation ,  de  diverses  sommes  représentant  d»'s  frais  généraux 
d'administration  centiale  supprimés  par  le  minislre  était  justi- 
fiée; qu*aii  surplus,  le  Ministre  des  travaux  publics  déclare  dans 
ses  observations  sur  le  pourvoi  contre  Parrôt  rectificatif  an 
6  mai  1893,  que  les  comptes  de  la  ligne  du  Rliôoe-Mont-Ceais 
seront  revisés  conformément  à  ladite  décision;  que,  par  suite, 
il  y  a  lieu  d'admettre  en  compte  la  part  incombant  à  cette  ligne 
dans  les  dépenses  dont  il  s'agit  et  de  modifier  le  montant  de  1& 
garantie  pour  les  exercices  1888  à  1886,  en  conséquence  du  réU- 
blissement  qui  sera  opéré  ; 

IV.  En  ce  qui  touche  Vinseription  au  compte  d^ezploUaim 
pour  les  exercices  1882  à  1886  de  diverses  sommes  payées  pour 
îudenuiifrs  aux  vicUdi'^s  de  Vaccident  de  Chàtillon  : 

Considérant  que  la  compagnie  soutient  que  les  sommes  dont 
il  s'agit,  qui  ont  clé  retranchées  par  le  ministre,  doivent  rtre  ré- 
tablies an  compte  d  exploilation  tout  au  moins  depuis  l'an- 
née 18SL  en  r'xéculion,  de  l'article  10  de  la  convention  du 
26  mai  1883,  lequel  consacrerait  pour  l'avenir  et  d'une  manièro 
générale,  un  principe  qui  avait  été  contesté,  en  disposant  for- 
mellement que  les  indemnités  pour  accidents  seront  comprises 
dans  le  compte  unique  des  dépenses  d*exploitat«en; 

Mais  considérant  que  les  sommes  dont  la  compagnie  demaode 
rinscription  au  compte  d'exploitation  représentent  des  condim- 
nations  qu'elle  a  eu  à  supporter  soit  pour  frais  judiciaires,  soit 
pour  indemnités,  mis  à  sa  charge  comme  civilement  responsable 
du  délit  commis  par  un  de  ses  agents  lors  de  Faccident  surveoa 
K  Chàtillon,  le  17  décembre  1876,  et  que  les  droits  et  obligatioos 
de  la  compagnie  résultant  de  cet  événement  ont  été  fixés  défini- 
tivement dès  cette  époque,  c'esl-à-dirc  antérieurement  à  la  con- 
vention du  26  mai  1SS3  par  elle  invo'iin'*e,  pour  justifier  l'iropu- 
tati(»n  d<'>  sonjmes  dont  il  s'agit  au  conipte  d'exploitation;  qnP- 
par  suitt  ,  ([utls  que  soient  l'époque  oij  s'elTeclnent  les  payements 
successiis  des  diverses  sommes  formant  les  éléments  de  sa  dette 
et  les  ('xcrcices  auxquels  les  éléments  s'aj)pliquenl,  et  sans  qui' 
soit  besoin  de  rechercher  si  l'article  10  de  la  convention  prie  il" 
serait  applicable  à  une  dette  de  même  nature  provenant  d  un 
cause  postérieure  au  26  mai  1883,  il  y  a  lieu  de  décider  que  1'' 
montant  des  condamnations  encourues  par  la  compagnie  à  rai- 
son de  Taccident  du  17  décembre  1876  ne  peut  être  compris  dao» 
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frais  annuels  d'entretieu  et  d'exploitation,  et  que  la  demande 
tiela  compagnie  doit  être  rejetée...  (Il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  l.i 
réclamation  df  la  compagnie  relative  à  l'inscription  par  le  nii- 
uistreau  compte  d'exploitation  pour  1882,  1883  et  188ide  sommes 
représeiilant  une  part  dans  le  trafic  de  transit  entre  Marseille  et 
Genève.  Compagnie  renvoyée  devant  le  ministre  pour  qu'il  soit 
procédé  à  la  révision  des  comptes  de  la  ligne  du  RIiùae-Moat* 
Geais  pour  les  exercices  1882  à  1886  en  ce  qui  touche  la  compo< 
sition  des  frais  généraux  d'administration  centrale  d'après  des 
bases  résultant  de  la  décision  du  Conseil  d^Ëtat  du  i*'  décembre 
f  893|  et  la  fixation  à  nouveau  du  montant  de  la  garantie  pour 
les  mêmes  exercices  en  conséquence  du  rétablissement  qui  sera 
opéré  de  ce  chef.  Surplus  des  conclusions  de  la  compagnie  rejeté. 
L*Ëtat  supportera  la  moitié  des  dépens.) 


Travaux  publia.  —  Décompte.  —  Canal  (V irrigation.  —  Rocher 
exceptionnel lement  dur  entraînant  des  sujétioju  autres  que  celles 
prévues  au  marché;  boisage  prévu  reconnu  inutile.  — Indem^ 
nité  cUlouée  (*}.  —  (Ministre  de  l'agriculture  contre  sieur  Voile.) 


Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  du  marché  que  les  prix  du 
bordereau  fixés  par  mètre  courant  de  souterrain  ont  été  établis 
en  vue  de  la  rencontre  de  rocher  nécessitant  rexéculion  de  boi- 
sages que  le  contrat  prévoyait  expressément;  qu'il  résulte  de 
l'instruction  que  sur  presque  toute  la  longueur  du  soiiltîrrain 
IVnfrepreneur  a  rencontré  du  rocher  entraînant  des  sujétions 
Hutres  que  celles  qui  avaient  été  ainsi  prévues;  que,  dans  ces 


(*)  Le  bordereta  prévoyait  pour  le  percement  du  tunnel  de  la  Saulce  6',60 
ptr  mètre,  pour  bùÉMge,  Or,  le  massif  rocheux  dans  lequel  a  Hé  perce  le 
«oatermin  r\  .'  {(^  reconnu  appartenir  aa  terrain  jurassique  oxfordien  placé  dans 
un  éta^c  marneux  avec  bancs  calcaires  marneux  interposés.  La  conlexture  de 
la  roche  est  très  serrée,  et  les  bancs  sont  «l'une  juxtaposition  telle  qu'ils  ne 
présentent  pour  ainsi  dire  aacon  joint,  et  que  le  percement  de  la  galerie,  qui 
a*a  qii*iuie  petite  section  de  9^,80  sur  9^fi0  peut  Mre  eossidéré  comme  ouvert 
dans  un  Mal  massif  présentant  toutes  les  difficultés  d*une  roche  très  dure,  ne 
iiécessittst  remploi  d'aucun  boisage. 


[3  août  tôlMj 
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circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
alloué  une  plus-value  au  sieur  Voile,  mais  qu'il  résulte  des 
pièces  du  dossier  que  la  somme  que  l'État  a  été  condamaé  à 
payer  de  ce  chef  est  exa^rérée  et  doit  être  réduite  à  30.000  fr.; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  •*—•.••... 

Sur  le»  intérêts  de»  intérêt»  •* 

...  (L'indemnité  allouée  au  sieur  Voile  est  réduite  de  60.730<,82 
à  30.000  francs.  Frais  des  expertises  supportés  Jusqu'à  coocur- 
rence  des  deux  tiers  par  TËtat  et  pour  le  surplus  par  le  sieor 
Voile.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Intérêts  apitip 
Usés  pour  produire  eux-mêmes  intérêts  à  partir  du  13  Janvier 
1894  au  profit  du  sieur  Voile.  Surplus  des  conclusions  du  recours 
du  ministre  et  du  recours  incident  rejeté.) 


(N"  499) 

[3  août  1804] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Casernes.  —  Ematiatiom  pro- 
venant des  latrines  d  une  caserne  et  causées  par  un  travail  dé- 
fectueux ;  dommages  à  une  propriété  riveraine  ;  indenmUé 
allouée*  —  (Ministre  de  la  guerre  contre  dame  Constant.) 


...  CoNSiDÉUANT  qu'il  résultc  du  rapport  des  experts  que  les 
émanations  provenant  des  latrines  de  la  caserne  de  Livran,  à 
Hordeaux,  ont  été,  par  suite  d'un  établissement  tlclci  tiieux,  la 
cause  d'un  (loininar^i'  réel  pour  la  propriété  <lo  la  daine  Cons- 
tant, silu»''e  l'ue  Munneyra;  que,  dés  lors,  c'est  avec  raison  i]iic 
le  conseil  de  préfecture  a  alloiu*  une  indemnité  à  ladite  dauie; 
En  ce  qui  concerne  l'évaluation  de  cette  indemnité  : 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'en  condamnant 
l'État  au  payement  d'une  somme  de  2.000  francs,  le  conseil  de 
préfecture  a  accordé  à  ia  dame  Constant  une  réparation  sufl&- 
sante  du  préjudice  éprouvé  par  elle  pour  perte  de  revenus  jus- 
qu'à ia  date  de  l'arrêté  attaqué,  sauf  le  droit  pour  ladite  dame,, 
au  cas  où  les  travaux  que  le  ministre  prétend  avoir  fait  exécuter 
n'auraient  pas  mis  fin  au  préjudice,  d'exercer  telle  action  que 
de  droit  à  l'effet  de  réclamer  une  nouvelle  indemnité,  si  elle  s'y  | 
croit  fondée; 

Sur  les  intérêts  ;  I 
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M.  (Demandés  le  28  mars  1891.  Rejet  8?ec  dépens.  Intérêts 
alloués  à  partir  du  28  mars  1891.) 


(iN°  200) 

[3  août  1894] 

Travaux  publics  communaux.  —  Domuiafjes.  —  Travaux  de  voi- 
rie. —  Élargissement  (V une  place  publique;  dcmolilion  par  une 
ville  d'une  maison  sans  précautions  suffisantes^  ayant  occa-- 
étonné  des  lézardes  à  une  maison  mitoyenne  contre  laquelle  la 
première  était  adossée;  indemnité  accordée.  —  (Sicar  Vidry.) 


CoNsiDF.RANT  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  de 
r«*xpertisr  ii  laquell»'  il  a  été  procédé  sur  le  pourvoi,  qu'il  si-ra 
fait  une  exacft'  évaluation  d»'^  préjudices  de  toute  nature  causés 
au  sieur  Vidry  par  la  connnuae  de  Nébian  en  condamnant 
celle-ci  à  payer  au  requérant  la  somme  de  3.450  fi*ancs  avec  les 
intérêts  à  compter  du  6  octobre  1891,  Jour  où  il  en  a  fait  la  de- 
muide...  (Indemnité  fixée  à  3.450  francs  a?ec<intéréls  du  6  octo- 
"bre  1891.  Condamnation  de  la  commune  aux  frais  d*experti8e  et 
aux  dépens.) 


(N°  200 

[3  août  189i| 

Travaux  publics  communaux,  —  Dommages  à  un  immeuble  pro- 
venant non  des  travaux  d'un  lavoir  public  exécuiés  par  la  corn- 
mune^  mais  de  la  siluadon  même  de  la  maison  au  bas  d'un 
coteau  d'où  jaillissent  des  sources  abondantes  :  non  lieu  à  t«- 
demnité,  —  (Dame  veuve  Puylen.) 


Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'humidité  des 
murs  et  la  présence  des  eaux  constatées  par  l'expert  dans  la  cave 
de  rimmeuble  de  la  requérante  ont  leur  cause  tlans  la  situation 
4HÔQQe  de  l'immeuble  au  pied  d'un  coteau  d'où  jaillissent  des 
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sources  très  abondantes,  et  que  la  dame  veuve  Puyien  o^étiUit 
pas  qye  les  dommages  dont  elle  se  plaint  soient  imputables  m 
travaux  exécutés  par  la  commune  d'Enfonvelle  pour  la  com- 
truetion  d*un  lavoir  publie  contigu  à  son  immeuble...  (Rejet) 


Voirie  {Grande).  —  Chc/ni/is  de  fer  d'intérêt  local.  —  Dcparti- 
ment.  —  Commune.  —  Concession.  —  Dclibcratton  du  conseil 
général.  —  Recours  pour  excès  de  pouvoir,  —  Non-recevabi- 
lité.--{Yûie  de  Lyon.) 

Une  commune  n*esi  peu  encore  rrrcmble  à  déférer  au  Ccnsnl 
d'État  pour  excès  âe  pouvoir  la  délibération  par  laquelle  le 
conseil  général  concède  à  une  compagnie  un  chemin  déférée  in- 
térêt local,  à  titre  d* embranchement  d^une  ligne  déjà  conciétet 
deeant  emprunter  sur  tout  son  parcours  des  voies  urtomer, 
lorsqu'une  loi  a  déclari  futilité  publique  l'établissement  dwHt 
embranchement*  —  D'aUleurs,  si  la  concession  porte  aitebik 
aux  droits  de  la  commune^  ce  n'est  pas  par  la  voie  du  rteo^ 
pour  excès  de  pouvoir  quelle  peut  les  faire  valoir. 


CoN8iD#.RANT  qu'une  loi  du  8  avril  1893  a  déclaré  d  utilité 
publique  l'établissement  de  l'embranchement  dont  s*agit,  el 
autorisé  le  déparlement  à  exécuter  les  travaux,  confonnémest 
'  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  passée,  le  27  octol»re 
1892,  entre  le  préfet  représentant  le  département  et  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Fourvière-Ouest-Lyonnais;  qu'ainsi  la  con- 
cession accordrc  à  ct  ttc  coinpaLrnio  par  la  di'lihénilion  attaqué 
est  devenue  définitive;  que,  si  la  vilU;  de  {aoi\  se  eroil  fondée  à 
souti'nir  que  celte  concession  porte  atteinte  à  ses  droils.  ce  n>jt 
p.is  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouviur  (jn  elle  o^^l 
recevaltle  à  les  farrc  valoir,  et  que,  dès  lors,  sa  requête  doit  élr^ 
reJelée.M  (Aejet.) 


[3  août  189  i 
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(IN"  205) 

[4  août  1894] 

CwTs  d'eau  non  navigables.  —  Stjndicai  de  proteclion»  »  Taxes, 
—  jfléritiers  Rejfnaud  de  Labarèze  par  le  sieur  Trono  de  Boit* 
cboof.) 

Procédure.  —  Réclamalion,  —  Délai.  —  Non-recevabilité 
Sms  réclamation  tendant  à  faire  modifier  les  bases  de  la 
répartUioit  deê  iaxet  enire  les  associés^  telles  qu'elles  ont  été 
faséti  à  Vorigine^  plus  de  trois  mois  après  la  notification  du 
pràmer  rôle  {*). 

Dans  le  cas  a&  une  partie  des  terres  comprises  dans  le  péri* 
mètre  du  syndicat  reste  submergée^  V administration  supérieure 
a  seule  qualité  pour  modifier ,  le  cas  échéant ,  le  périmètre  établi 
par  Vacle  constitutif  de  V association  (**), 


Cox8iDÉiU!iT  qu'il  résulte  de  rîDstrnction  que  le  premier  rôle 
émis  parle  syndicet  des  Tavernes  a  été  notifié  en  i8S4  et  que 
la  rédtmation  des  héritiers  du  sieur  de  Labarèze,  n'ayant  été 
enregistrée  à  la  préfecture  du  Gard  que  le  8  août  1891,  n'est 
reeerabfe,  comme  ayant  été  formée  en  dehors  des  délais  fixés 
par  les  dispositions  combinées  des  lois  du  21  avril  1832  et  du 
-1  juin  180.1,  en  tant  (lu'elle  anï*ail  pour  effet  de  faiic  njodifier 
les  ha-^cs  do  la  r<  [i;ii'liti(>h  des  taxes  entre  les  a-socics,  telles 
qu'olic's  ont  t'té  t'IaMies  à  l'origine  ;  (jii'en  adinellanl  (jirune  pai'tie 
do  lerraios  appartenant  au  sieur  de  f,abare/.e  ait  elè  envahie 


*/  Voy.  :  2-2  décembre  188:*,  Syiidiral  de  Lancf^y,  Aun.  1883,  p.  et  la 
Dote;  —  19  mars  I88(î,  Syndicat  de  lu  Duran-  c,  Aun.  lHHi\,  p.  (>(»8 

(••)  Le  rerouri>  préleoduii  que  il'aucieiines  prairies  comprises  dans  le  syn- 
êat  et  »iuiée«  sur  les  borda  du  Gardon  «taient  été,  par  suite  d'inondations, 
«uoriécs  et  dévastées  au  point  qu'il  ne  restait  plus  que  des  graviers  Impro- 
AKtifs  et  sans  taleur«  souvent  même  subinergi^s.  L'adtiiinistration  répondait 
le  but  do  sjndit-al  était  pri^cisémcnt  de  défendre  contre  les  atteintes  du 
GirdoD  les  terres  existâmes  cl  de  reronsliluer  dans  la  nicstire  du  possible  les 
terrains  disparos:  par  suite  les  terrains  des  requérants  étant  les  plus  exposés 
rooune  riferains  du  torrent,  les  plus  menacés  et  nit^uic  déjà  atteints  par  les 
csii,  avaient  été  eempris  avec  raison  dans  la  syndicat.  Dans  tons  les  cas, 
liialÉil^,  si  la  disiolation  du  syndicat  pouvait  être  mise  en  jeu,  ce  ne  serait 
fis  par  la  voie  admlabtraUve  que  la  question  pourrait  être  réaolne. 
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par  les  eaux  et  soit  restée  submergée,  et  que  ce  changement  fftt 
de  nature  à  motiver  une  demande  de  modification  dans  le  péri- 
mètre du  syndicat,  c'est  à  radministratton  supérieure  seule  que 
les  requérants  devaient  adresser  leur  deniantlc;  qu'ainsi  c'est 
avec  raison  que  le  «'onseil  de  préfecture  a  rejeté  la  rcclanialion 
des  h(Mitiers  du  siour  de  Labarèze  contre  la  taxe  syndicale  à 
laquelle  ils  oui  été  iaiposés  pour  l'auuée  1891...  (Rejet.) 


Communes.  —  Che^nins  vicinaux.  —  Propriété  du  soL  —  Conseil 
général.  —  Bouie»  départemenialeê,  —  Déclassement,  »  Excèt 
de  pouvoir.  —  (Commune  de  Parleboscq.) 

Le  conseil  général,  compétent  pour  prononcer  par  une  mesure 
générale  le  déclassement  des  routes  départemeniales  et  leur 
incorporation  dans  le  réseau  des  chemins  de  grande  communi- 
calionj  ne  peut  pas,  sans  excès  de  pouvoir^  réserver^  par  une 
délibération  postérieure^  au  profit  du  département,  la  propriété 
des  plantations  existant  sur  les  routes  qu*U  a  déclassées»  —  1^ 
délibération  portant  déclassement  a  eu  pour  effet  de  tranrfirer 
de  plein  droit  aux  communes  traversées  Vensemble  des  droits 
appartenant  au  département  sur  les  toies  publiques  et  lewn 
dépendances  f). 


Considérant  qu'en  vortu  des  dispositions  des  lois  du  28  juillet 
iS24  et  du  21  mai  1836,  les  chemins  vicinaux  de  toute  nature 
appartiennent  aux  communes  sur  le  territoire  desquelles  ils  sont 
établis; 

Considérant  que»  par  délibération  en  date  du  8  avril  1891,  le 
conseil  général  du  département  des  Landes  a  déclassé  les  routes 
départementales  et  les  a  classées  commo  chemins  vicinaux  de 
grande  communication,  par  application  de  Farticle  46,  paragra- 
phe 7,  de  la  loi  du  10  août  187i  ;  que  cette  décision  a  eu  pour 
effet  de  transférer  de  plein  droit  aux  communes  traversées 


(*)  Yoy.  :  9  août  1893,  une  nutre  application  du  même  principe,  commiuM 
do  FosMt,  Ann,  1894^  p.  371  et  la  noie. 


[8  août  18041 
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l'ensemble  des  droits  appartenant  au  département  sur  les  routes 
«t  leurs  dépendances;  que,  dès  lors,  le  conseil  général  no  pouvait, 
par  sa  délibération  du  25  août  1892,  modifier  celle  dti  8  avril  1841 
porter  ainsi  altcintc  à  un  droit  définitivement  acquis  aux 
communes;  qu'il  suit  de  là  que  la  délibération  snsvisée  du 
2o  août  1892  est  entachée  d'excès  de  pouvoir...  (Délibération 
annulée.) 


205) 

[8  août  1894] 

Communes,  —  Chemins  vicinaux  cVinfrrêt  commun.  —  Klargis^ 
sèment.  —  Proprt<'(r  bâtie  coinprisR  par  le  cousnil  (huis  les 
limites  du  chemin  sans  riscrver  pour  cette  propriêtr  l'obligation 
de  l'expropriation  ;  non  lieu  à  statuer  :  par  une  nouvelle  délî' 
hération  ladite  proprié'é  a  été  alfraiichie  de  la  servitude  de 
reculement  f).  —  (Sieur  Estier.) 


Co.\.sir)KnA\T  qu'il  l'appui  do  son  pourvoi  le  sieur  Estier  soutient 
que  la  délibération  susvisée  du  conseil  général  de  Saône-et- 
Loire,  qui  a  fixé  ralignement  du  chemin  d'intérêt  commun 
D*  55,  dans  la  commune  de  Fontaines,  ne  pouvait  être  exécutée 
à  régard  de  sa  propriété,  qui  est  close  de  murs,  par  voie  d'ali- 
gnement, mais  seulement  par  voie  d'expropriation,  par  application 
de  Tarticle  16  de  la  loi  du  21  maj  1836  et  de  l'article  2  de  la  loi 
du  8  juin  1861; 

Considérant  que,  par  une  nouvelle  délibération  en  date  du 
4  avril  1894,  le  conseil  général  a  décidé  que  la  propriété  du 
requérant  ne  sera  pas  assujettie  à  la  servitude  de  reculement; 
que,  dès  lors,  elle  ne  pourrait  être  incorporée  à  la  voie  publique 

que  par  voie  d'expropriation;  que,  dans  ces  circonstances,  le 
pourvoi  du  sieur  Kslier  est  devenu  sans  objet...  (11  n'y  a  lieu  do 
statuer.) 


(*)  Rap.  23  décembre  189i,  Thomas,  Ann,  1893,  p.  llli. 
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iK  206) 

[8  aoûl  1894] 

Commîmes»  —  Chemins  ruraux.  —  Délibération  de  la  commission 
départementale  portant  reconnaissance  d^un  chemin  rural:  non 
lieu  à  statuer  :  cette  délibération  a  été  rapportée.  —  (Sieor 
de  iessé.) 


Considérant  que,  par  la  délibération  ci-dessus  visée  do  87  qo- 
vembre  1893,  la  commission  départementale  de  THérault  a  rap- 
porté sa  décision»  en  date  du  26  septembre  1892»  dont  le  requérant 
demande  l'annulation  ;  que,  dès  lor8,  le  pourvoi  du  sieur  de  Iessé 
est  devenu  sans  objet...  (11  n*y  a  lieu  de  statuer.) 


(ir  207) 

;8  août  1891 

Cours  d*eau.  —  Pouvoirs  de  police  des  fjrc/ets.  —  Eaux  soutet' 
raines.  —  Sources»  —  Contestation  sur  la  propriété  des  eaux. 
—  ArréU  prùfcctoraL  —  Recours  pour  excès  de  pouvoir.^ 
(  Sieurs  Tborrand  et  C**.) 

Varrêté  par  lequel  le  pré/et  enjoint  à  un  entrepreneur  de 
captage  d*eaux  souterraines  d*avoir  à  suspendre  ses  travaux, 
alors  qu*aucun  signe  apparent  ne  révèle  ^existence  d'un  cours 
d^eau  soumis  au  pouvoir  rîglementaire  de  l'administration,  et 
que  des  contestations  se  sont  élevées  sur  la  propriété  des  éùux, 
est  entaché  d'excès  de  pouvoir  {'). 

Proakiurp.  —  Inlen'ention  admise  (Vun  usinirr  don/  la  force 
motrice  poiu  raif  rvf  n/iiellement  être  diminuée^  par  suile  de 
Vexéculion  des  travaux. 

Vu  LA  REQoÊTB...  pour  Ics  sieurs  Thorrand  et  tendant  à 
ce  qu*il  plaise  au  Conseil  annuler  pour  excès  de  pouvoir  —  un 


(*)  Voy.  la  note  de  .\f.  Tardiea  sur  cet  arrêt  dans  la  hesue  d^Admieuire'^ 
tion,  jtuvier  1895,  p.  Mk 
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arrêté  en  date  du  7  aoftt  1893,  par  lequel  le  préfet  du  Puy-de- 
Mme  a  ^Joint  aux  requérants  de  suspendre  immédiatement 
les  tranox  par  eux  entrepris  pour  détourner  les  eaux  du  captage 
dë  ia  tada  de  leur  cours  naturel  Ters  la  Veyre  inférieure,  et 
décidé  que  toute  infraction  à  cet  arrêté  serait  poursuivie  comme 
contravention  aux  lois  et  règlements  sur  la  police  des  cours  d'eau 
non  navigables;  —  Ce  faisant,  ailendu  quiî  ledit  arrêté  comme 
les  précédents  arrêtés  du  même  préfet  des  5  aoiM  1887  et  19  mai  * 
1891  qui  reliraient  des  permissions  de  voirie  accordées  antérieu- 
rement à  la  Société  Thorrand  et  C"  pour  la  pose  de  ses  cana- 
lisations et  qui  ont  été  annulés  pour  délournement  de  pouvoirs 
P^ir  le  Conseil  d'Ktat  statuant  au  eoiitentieux  aux  dates  des 
8  février  1889  (Ann.  18D0,  p.  I."i2)  et  0  juin  1893  [Ann.  1894, 
.  i>.  201)  a  été  pris  non  dans  uo  but  d'utilité  générale,  mais  dans 
i  intérêt  privé  d'un  certain  nombre  d'usiniers  et  de  propriétaires 
riverains  delà  Veyre  inférieure  qui  alléguaient  qu'une  diminu* 
tion  de  débit  de  cette  rivière  résultait  du  captage  des  eaux  de  la 
Prada;  qu'en  déclarant  que  ces  eaux  ne  constituent  pas  une 
source,  mais  des  eaux  dérivées  d*une  rivière  et  en  déniant,  par 
«uite,  aux  requérants  tout  droit  à  leur  propriété,  le  préfet  a 
tranché  une  question  litigieuse  sur  laquelle  Tautorité  Judiciaire 
seule  était  compétente  pour  statuer;  ([ue,  d'ailleurs,  en  admet- 
tant que  ces  eaux  proviennent  en  partie  de  la  Veyre  supérieure, 
qui  se  perd  sous  terre  à  8  kilomètres  en  amont  de  la  Prada, 
elles  chcmineiit  souterrainement  non  dans  un  aqueduc,  mais 
P«r  suintement  ou  par  filets;  qu'elles  constituent,  par  suite, 
inic  source  et  non  un  cours  d'eau  au  point  où  elles  ont  été 
captées;  qu'ainsi  l'administration  n'avait  aucnn  droit  de  pol:ec 
sur  ces  enux  et  que  c'est  à  tort  que  l'arrêté  allaquc  a  déclaré 
qu'un  décret  déclarant  rulilit»'  publique  des  travaux  de  dériva- 
tiun  était  nécessaire;  —  qu'enlin,  en  tout  état  de  cause,  le  préfet 
aij'issanl  dans  rexercice  des  pouvoirs  de  police  qui  lui  ont  été 
•-onférés  en  ce  qui  coDcerne  le  régime  des  cours  d'eau  n'avait 
pas  le  droit  de  suspendre  les  travaux  pour  lesquels  des  permis- 
sions de  voirie  régulières  avaient  été  accordées  el  qui  ne  peu* 
vent  être  assimilés  à  des  ouvrages  établis  sur  un  cours  d'eau  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  l'intérieur... 
tendant  au  rejet  de  la  requête;  attendu  qu'il  résulte  d'expériences 
qui  ont  été  faites  par  les  ingénieurs  du  service  hydraulique  que 
les  eaux  captées  à  ta  Prada  sont  celles  delà  Veyre  qui,  après  avoir 
coulé  sur  le  sol,  se  perdent  sous  terre  en  amont  de  la  Prada  et 
i^paraissent  en  aval  ;  que  le  préfet,  chargé  de  diriger  toutes  les  eaux 
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courantes  vers  un  but  d'utilité  générale,  a  pris  Tarrèté  atUtittè 
en  vue  d*em pêcher  une  diminution  de  débit  de  la  Yeyre  iofé- 
rieure  qui  aurait  été  désastreuse  pour  toute  une  cootrée;  qu*il 
a  agi  ainsi  dans  un  intérêt  général;  que  les  eaux  captées  à  la 
Prada  étant  dérivées  de  la  Veyre  ne  peuvent  ôlre  détournées 
pour  ralinientalion  des  comimines  qu'en  vertu  d  une  déclaration 
d'ulilité  publique;  qu'enfin  le  préfet,  par  Tarrêlé  attaqué,  n'.i 
pas  retiré  les  autorisations  de  voirie  précédemment  accordées aii\ 
sieurs  Tiiorrand  et  C";  qu'il  s'est  borné  à  empêcher  la  dt'rivaliou 
des  eaux  en  interdisant  rexéculion  des  travaux  qui  ilevaienl 
relier  le  capla^^e  de  la  IM'ada  au  réseau  des  canaux  dadduclioo; 

Vu  les  lois  des  20  août  17'JO  et  0  octobre  179i; 

Vu  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  VI; 

Vu  les  décrets  du  25  mars  1852  et  du  13  avril  1861; 

Sur  la  recevabilité  de  l'intervention 

Considérant  que  Tarrété  attaqué  est  fondé  sur  ce  que  la  déri- 
vation des  eaux  captées  à  la  Prada  aurait  pour  efiFét  de  dimioiier 
le  débit  de  la  Veyre,  àJaquelle  Tusine  du  sieur  Gaillard  emproote 
sa  force  motrice;  que  ce  dernier  a,  dès  lors,  intérêt  an  maistieB 
de  cet  arrêté,  et  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  d'admettre  son  iote^ 
vention  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction ,  qu'aucun  signe 
apparent  ne  relève  l'existence  d'un  cours  d'eau  soumis  au  pouW 
réglementaire  de  l'administration,  dans  la  propri«'lé  où  les  sieur? 
Tliorrand  et  C''  ont  ex<'«cnté  leurs  travaux;  que  des  contesldioii? 
s'étaient  élevées  sur  les  droits  aux  eaux,  i)retendus,  d'une  pari, 
parles  reijuérants,  et,  d'autre  part,  par  des  propriétaires  riverain> 
de  la  Veyre  inférieure,  ou  par  des  usiniers;  qu  il  n'apparleniil 
qu'à  Tau torité  judiciaire  de  statuer  sur  les  difficultés  dont  s'agit; 
que  le  préiet,  en  intervenant  et  en  les  tranchant  parlanèle 
attaqué,  a  excédé  les  limites  de  sa  compétence;  que,  parsuitf. 
son  arrêté  doit  être  annulé...  (Intervention  du  sieur  Giiilti^ 
admise.  Arrêté  annulé.) 


Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Canaux  de  navigation,  — 
Conditions  générales  du  10  novembre  1866.  —  (Ministre 
travaux  publics  contre  sieur  Buissot.) 


[8  août 
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Art.  33.  —  Rt'siliation.  —  Lorsque  le  prix  des  fers  a  subi 
une  augmenialion  de  plus  du  sixième,  avant  tout  comnirncemeiit 
d'exécufionf  i  entre premur  de  irauaux  mêlai  ligues  a  droit  à 
résiliation. 

Art.  34.  —  Indemnité,  —  S'il  s'est  écoulé  entre  V adjudica- 
tion et  la  résiliation  moins  d'une  armée  {trois  mois),  le  retard 
de  l'administration  à  prescrire  V exécution  des  travaux  n*est  pa» 
de  nature  à  ouvrir  à  Venirepreneur  un  droit  à  indemnité  (*). 

Vi-  LE  RECOURS  clu  ministre  des  travaux  publics...  lendunt  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  en  date  du  6  mars 
précédent,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Aisne  a  con- 
damné rÉtat  à  payer  au  sieur  Buissei,  adjudicataire  des  travaux 
métalliques  à  exécuter  au  bief  du  canal  latéral  à  TAisne  une 
indemnité  de  5.000  fraocsà  raison  du  dommage  causé  à  cet  entre- 
preneur par  les  conséquences  de  la  résiliation  de  son  marché; 

Tu  le  mémoire  en  défense  et  recours  incident  présenté  pour 
le  sieur Buisset»  demeurant  à  Frondes  (Haute^Harne),  tendant: 
l*ao  rejet  du  recours;  2*  à  Tallocation  d'une  indemnité  de 
50.000  francs,  avec  intérêts,  intérêts  des  Intérêts  et  dépens,  par 
les  motifs  que  l'administration  est  seule  responsable  de  tous  les 
retards  qut  ont  en  pour  conséquence  la  résiliation  du  nian  hé  et 
doit  par  suite  indemniser  Tentrcpreneur  de  tout  le  préjudice 
par  lui  subi,  perte  des  salaires  inutilement  payes  pendant  trois 
mois,  immobilisation  du  matériel,  impossibilité  de  soumission- 
ner d'autres  travaux  et  abandon  de  la  situation  d'entrepreneur  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll  ; 

Considérant  que  l'augmentation  de  plus  d*un  sixième  survo- 
noedans  les  prix  des  fers  et  fontes  avant  tout  commencement 
d'exécution  des  travaux  donnait  seulement  au  sieur  Hnisset  le 
droit  de  demander  la  résiliation  de  son  marché  sans  indemnité, 
par  application  de  Tarticle  33  des  clauses  et  conditions  générales 
do  fO  novembre  1860  et  que  cette  résiliation  lui  a  été  accordée 
par  décision  ministérielle  du  11  mars  1890;  que,  pour  recon- 
naître toutefois  au  profit  du  sieur  Buisset  un  droit  à  indemnité» 
le  conseil  de  préfecture  s^est  fondé  sur  le  préjudice  que  Tentre- 
preneur  aurait  épronvé  par  le  fait  de  Tajournement  des  travaux, 
sans  en  avoir  été  préalablement  informé; 

Mais  considérant  (]uo  cet  ajournemeiiL  n'ayant  pns  duré  une 
année,  et  par  suite,  le  sieur  liuisset  ne  pouvant  se  prévaloir  des 


(•)  Bap.  iS  février  1887,  Foy  (53*  chef),  Ann,  1888,  p.  t  et  le  renvoi. 
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dispositions  de  l'article  3f  des  clauses  et  conditions  générales,  le 
conseil  de  préfecture  ne  pouvait,  de  ce  chef,  allouer  une  indem- 
nité et  que,  des  lors,  il  y  a  lieu  d'annuler  sou  arrêté...  (A.rrèlé 
annulé.  Hecours  incident  rejeté.) 


Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  dejer,  <—  Cknuet  et 
condition»  du  16  novembre  1866.  —  (Ministre  des  tr»Taux  pu- 
blics contre  siear  Auber.) 

Ari,  28.  —  Force  majeure.  —  Des  pluies  eirepHonnelles^ 
ayant  occasionné  des  crues  qui  ont  inondé  les  tranchées^  consti- 
tuent un  cas  de  force  majeure  qui^  lorsqu'il  a  été  signalé  en 
temps  utile ^  est  de  nature  à  ouvrir  un  droit  à  indemnité  (/, 


Art.  35.  —  Mise  en  régie.  —  Abandon  des  chantiers  par  Ven- 
trepreneur*  Arrêté  de  mise  en  demeure  prescriwint  à  oeZtit-ct 
d^  organiser  ses  chantiers  et  d^exéeuter  un  minimum  de  cubes  de 
déblais;  exécution  possible;  r^fus  de  Ventrepreneur;  miee  jsn 
régie  régulière  [II,  §  b). 

Intérêts.  —  Capitalisation  accordée  par  le  conseil  de  préJeC" 
lare  à  une  date  où  elle  n  aurait  pas  dû  être  prononcée  :  absence 
d*  recours  contre  cette  disjwsidon  de  Varrêté:  maintien^  mais 
refus  de  capitalisation  et  à  des  dates  éloignées  de  moins  d'un 
an  de  cette  date. 


Procédure.  —  Expertise. —  Le  conseil  de  préfecture  îie  peut 
renvoyer  à  V examen  d'un  tiers-expert  un  chef  de  réclamation 
qui  n'a  pas  été  soumis  aux  premiers  experts.  Arrêté  asmuié. 
Évocation  (II,  ^  a). 

Résiliation.  —  Ne  peuvent  donner  lieu  à  résUiatiom —  le 
retard  dans  la  remise  des  terraisu  lorsqu'aucwse  négligence 
pr^udiciable  à  l'entrepreneur  n*est  relevée;  —  ni  tesêaUion 
d'un  pont  au  début  de  Ventreprise^  —  par  une  organisation  de 


lUp.  analogue,  19  uovcmbre  1876,  Scrratrice,  Arr.  duC.cTÉl.yp.  802; 
—  15  jnio  1883,  Dupuy,  Arr,  du  C,  d'Ét.,  p.  553;  —  28  novembre  18*4, 
MioHtra  des  trami  pnbllci,  Ann,  188$,  p.  374;  — 17  avril  1881,  Mmhaiid, 
Am,  189»,  p.  1014. 


[8  août  1894] 
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MéhanHeri  autre  que  celle  adoplée  par  V entrepreneur^  celuU 
etpoiirat/  èoUer  les  conséquencee  dommageables  de  ce  retard  ; 
—  ni  de  faux  renseignements  donnés  sur  la  solvabilité  de  Vcn- 
(repreneur  par  les  ingénieurs^  à  raison  de  V époque  où  ils  ont 
m-  donnés; —  ni  un  prétendu  défaut  de  sondage,  le  devis  dé- 
clarant uon  recevable  toute  déclaration  fondée  sur  ce  fait;  — 
ni  des  inondations  des  chantiers  résultant  de  cas  de  force  ma- 
jeure. 


Considérant  que  le  recours  du  Ministre  et  la  requête  du  sieur 
Aobersoot  dirigés  contre  le  même  arrêté,  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
les  joindre  pour  y  être  statué  par  une  seule  décision  ; 

f.  —  Considérant  qu'à  Tappui  de  ses  demandes  de  résiliation 
el  d'iademnilé  le  sieur  Aube r  invoque  :  1*  le  retard  apporté  dans 
la  remise  des  terrains  etTexécution  du  pont  de  Corpeau;  2*  le 
préjudice  que  lui  aurait  causé  la  publication  de  renseignements 
erronés  donnés  par  les  Ingénieurs  sur  sa  situation  pécuniaire; 
3"  les  difficultés  impréf  ues  qu*il  aurait  rencontrées  dans  l'exé- 
CDtion  des  travaux  par  suite  de  la  présence  de  sables  bouillants 
Don  révélés  paries  sondages  et  llnondation  des  tranchées  et  des 
chantiers; 

5  a.  Sun  LE  f'REMIFJi  l'OINT  : 

ConsififTaiif,  d  iiDC  part,  qu'aucune  négligence  prt'*judiciuble  à 
!>ntreprcn<'nr  n'a  été  établie  à  la  charge  de  raduiinistration  en 
ce  qui  concerne  la  mise  à  la  disposition  du  sieur  Auber  des  ter- 
rains appartenant  à  l'État,  et  que  l'article  124  du  devis  fait 
obstacle  à  la  recevabilité  de  toute  réclamation  fondée  sur  le  re- 
lard on  la  gène  que  les  difficultés  relatives  à  Tacquisition  des 
terrains  pourraient  apporter  dans  Texécution  des  travaux; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction,  no- 
tamment de  Texpertise»  que  si  le  passage  sous  le  pont  de  Cor- 
peaoy  par  lequel  devaient  être  transportés  une  partie  des  déblais 
da  lot,  n*a  été  possible  que  le  5  janvier  1893,  Tentrepreneur  pou- 
hit,  avant  cette  époque»  exécuter  d*aulres  travaux  en  quantité 
suffisante  pour  assurer  la  marche  normale  de  son  entreprise; 
que  le  sieur  Auber  savait  d'ailleurs  que  le  pont  ne  pouvait  être 
terminé  au  début  de  ses  travaux  et  qu'il  aurait  dû  établir  ses 
chantiers  et  prendre  ses  dispositions  eu  cuiibcquence; 

§  6.  Sur  le  deuxième  point  : 

Considérant  que  le  fait  relevé  par  le  sieur  Auber,  étant  donné 
l'époque  et  les  circonstances  où  il  s'est  produif,  n'est  pas  de  na- 
ture à  justifier  la  demande  de  résiliaUoD  du  marché; 
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S  c.  Sur  le  troisième  point  •* 

Considérant  (\n'cn  présence  des  dispositions  de  Fartide  08  du 
devis,  le  sieur  Auber  ne  saurait  être  admis  à  prétexter  de  Tin* 

suffisance  des  sondages  pratiqués  avant  l'adjudication  pour  de- 
mander, à  raison  de  la  nature  prétendue  imprévue  d'une  partie 
des  déhlais,  l'allocalion  de  nouveaux  prix  ou  la  résiliation  de  son 
m  a  relié; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  iiotatmiu'iil  des 
constatations  de  l'expertise,  q«i'à  la  suite  des  pluies  des  six  der- 
niers mois  de  l'anut-e  1882  et  de  la  lin  de  1883,  pluies  dont  l'a- 
bondance et  la  conlinnilé  excepUonnelles  ont  été  reconnues  par 
l'administration  elle  inéme,  les  eaux  provenant  du  débordement 
des  fossés  des  voies  de  communication  ou  amenées  par  des 
drains  nombreux  coupés  par  les  tranchées  ont  inondé  les  chan- 
tiers sur  différents  points,  occasionné  des  éboulements  et  aug- 
menté les  difficultés  d'extraction  des  terres  argileuses,  les  ou- 
vrages exécutés  par  Tentrepreneur  pour  se  débarrasser  des  eaax 
qu*il  pouvait  s'attendre  normalement  à  rencontrer  s*étant  trou- 
vés insuffisant  pour  assurer  rassainisscmcnt  des  tranchées; 

Considérant,  d'antre  part,  que  des  crues  de  la  Dhui ne  aux- 
quelles l'adininislralion  ne  conteste  pas  le  raiaclire  devéne- 
nients  de  l'orée  majeure  et  qui  ont  ('t<''  slirnalées  aux  ingénieur> 
dans  le  délai  fixé  par  l'arlielr  -J^^  (\>'<  clauses  et  condition!*  géné- 
rales ont  inondé  les  chantiers  sur  d'autres  points  et  occasionne 
des  pertes  h  r<'ntre[)rise ;  que  si  ces  faits  ne  sont  pas  de  nature 
à  jiistilier  la  demande  de  résiliation  présentée  par  le  sieur  Au- 
ber, ils  lui  donnent  droit  à  l'allocation  d'une  indemnité  dont  le 
conseil  de  préfecture  a  fait  une  exacte  évaluation  en  condamnant 
l'État  à  payer  de  ce  chef  la  somme  de  43.280',i2. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  y  a  lieu  de 
rejeter  tant  la  demande  de  résiliation  ou  d'indemnité  supplé- 
mentaire du  sieur  Auber«  que  le  recours  du  ministre  tendant  à 
la  réduction  de  l'allocation  accordée  à  cet  entrepreneur; 

11.  ^  En  ce  qui  concerne  la  mise  en  régie. 

Sur  la  régularité  de  Varrêté  attaqué  :  —  Considérant  que  le 
conseil  de  préfecture  a  été  saisi  le  2:;  juin  1881  de  conclusions dtt 
sieur  Anber  tendarit  à  faire  déclarer  la  mise  en  rei^'ic  irrégulière 
et  non  justifi-c;  qu'ainsi  en  rejetant,  par  son  arrêté  d«  1"  mai 
1891,  eos  conclusions,  ledit  e(uis(;il  n'a  pas  statué  sur  une  ques- 
tion étrangère  au  litige  qui  lui  ('tait  soumis; 

Considérant,  d'autre  part,  que,  si  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  a,  par  son  arrêté  du  9  mars  1885,  chargé  le  tiers- 
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exp(*rt  d'examiner  ime  nouvelle  rcclarnalion  de  l'entreprencMir 
qui  n'avait  pas  été  .si>jjfnis(^  aux  pr»Mnier>  experts  et  si  le  si-  iir 
AulxT  esl  par  suite  l'ond»'  à  soutenir  qu  il  ne  doit  pas  être  lai 
état  du  r«ipport  du  lier>-rxperl  sur  c»-  point,  les  autres  pièces 
versées  au  dossier  perinelie«»t  de  slaluer  sans  expertise  préalable 
sur  les  questions  soulevées  par  Tcnlrepreneur  relaUvemcot  à  la 
mise  en  régie; 

Au  fond  : 

Considérant  que  le  21  mars  18S4  le  préfet  a  mis  en  demeure 
le  si^'ur  Auiier,  qui  avait  aliandonnc  >t's  i  liantiers,  d'.»voir  à  re- 
prentire  sts  travaux  dans  un  drlai  dr-  dix  jours  et  à  nr^;aniser 
ses  clmnlitTs  ih;  manière  à  exécuter  un  mmiiiinm  de  lO.OOD  mè- 
tres cubes  de  déblais  par  mois;  que  la  possibilité  de  Texécution 
do  cet  arrêté  ne  saurait  ôtre  mise  en  doule  et  que  la  mise  en 
ré;.'ie  a  été  prononcée  le  27  mat  1884,  après  constat  ii ion  du  refus 
de  Tentreprencur  de  so  conformer  à  Tordre  qu'il  avait  reçu; 
qu*ain»i  les  formalités  pre>critfs  par  rarti«:le  35  des  clauses  et 
oooditions  générales  ont  été  observées  et  que  la  mesure  prise 
contre  Tentrepreneur  était  justifiée; 

Sur  les  frais  dexpeiLue :  —  ...  (Mis  pour  moitié  à  la  ciiarge 
des  parties}; 

£»  ce  qui  concerne  U$  inlérétê  f 

Considérant  qu'aux  termes  de  Varticle  49  des  clauses  et  condi- 
tions j^énérales,  les  intérêts  des  s  imniesrlucs  ne  peuvent  courir 
au  profit  de  renlrcprcnt-ur  que  trois  mois  après  la  récfplion  dé- 
finitive des  traviiux;  qut?  le  sieur  Aulter  n'allëi^ue  pas  (juc  la  ré- 
ception définitive  ail  eu  lieu  plus  de  trois  mois  avant  le  1"  jan- 
vier 1886,  date  à  la(|uclle  le  conseil  de  prélecture  a  fixé  le  point 
de  départ  des  intérêts;  qu'ainsi  s»'s  conrlusi  tîis  tendant  à  faire 
courir  les  intérêts  des  sommcîs  qui  lui  nul  été  allouées  à  partir 
d'une  date  antérieure  doivent  être  rcjelées; 

Sêtr  les  inférêis  des  iiUérêts  :  

Considérant  que  le  sieur  Aubfr  a  conclu  devant  le  Conseil 
d'État  les  4  avril  1892  et  26  octobre  1S'J3  à  la  capitalisation  des 
intérêts,  et  qu'il  doit  ôlre  l'ail  droil  à  ces  eonclusio-is  par  appli- 
cation de  Tariicle  lli>'t  du  (v)de  civil...  (frais  d'expertise  pour 
moitié  à  la  charge  de  l'Kiat  et  du  sieur  Aiiber.  Intérêts  capita- 
lisés à  partir  des  17  mai  im,  iO  avril  1890,  4  avril  et 
26  octobre  1893.  I/Ét  it  supportera  les  dépens  exposés  par  le 
sîeor  4uber  dans  Taffaij'e  n«  76.681.1 

^  Annales  des  P.  et  Ch.,  tots,  DAcrbts,  btc.  —  tous  v,  t9 
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(N°  2^0) 

(8  août  1881] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  A^/ùe.  —  Fabrique. 

—  (Sieur  Rous.) 

^fy/>roi26iOM//^mf7>/^  /ai7j  par  V  eut  repreneur  par  suite  d'un 
ordre  de  Jabrique  :  prix  des  nutfériaux  soumis  au  rabais^ 
mais  augmentés  du  btnè/ice  de  rcnlrepreneur  (V). 

—  Approvisionnements  aven  irs  par  la  faute  de  V enlnpre- 
neur  :  portage  de  responsabilitt  [V). 

Inlérêls  alloués  nonobstant  quelques  imperfections  de  dctail 
des  travaux:  ils  étaient  en  étal  de  réception  définitif  {IX) 

Contradiction  entre  les  pièces  du  marché.^  Bordereau  des 
prix  et  devis  estimatif.  —  Jointoiemeufs  non  prévus  au  df-vis^ 
indiqués  dans  une  note  annexée  au  devis  estimatif,  mais  non 
compris  au  bordereau  dans  les  éléments  du  prix  de  ta  maçon- 
nerie :  prix  nouveau  (II). 

Malfaçons.  —  Retenue  faite  à  Ventrepreneur  :  rêgulaHte 

Rcclamadon.  —  Procédure.  —  Acquiescement  prétendu  • 

Lentreprencur  qui  a  touché  pour  solde  définitif  les  SOmmes  qui 
lui  étaicnf  allouées  par  le  cousf-il  de  préfecture  ne  S* eei  pas 
rendu  nnu-n  cevable  à  interjeter  appel  de  cette  décision^  s'il  a 
réservé,  par  une  lettre  adressée  au  préfet  le  même  Jour,  son 
droit  de  se  pourvoir. 

—  Tierce  expertise.  -^Aucune  disposition  de  loi  nexiye  que 
les  parties  soient  mises  en  demeure  d'assister  à  la  tierce  eiper- 
lise:  en  faU  elles  ont  été  convoquées  à  une  visite  faite  sur  les 
lieux  {II). 

—  Grief  abandonné  devant  te  conseil  de  préfecture  :  non^e- 
cerabilité  en  appel  {IV). 

Substitution  d'une  pierre  à  une  autre;  travail  plus  fatnie 
plus-value  demandée.  Rejet  (/V). 

—  Substitution  d'un  dallage  en  ciment,  demandé  par  la  fa^ 
brique,  au  carrelage  prévu  ;  approvisionnements  faits  par  Teit- 
t repreneur;  travail  non  exécuté:  indemnité  due  (V). 

Travail  comi-ris  dans  un  autre.  —  Cintres  en  bois  Compris 

dans  le  prijc  des  voûles.  Rejet  {VI). 

Travail  non  prévu  et  exécuté.  Fixation  d'un  prix  nouveau  { VIT), 
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I.  SoR  u  PIN  DB  MON-RBCKTOiR  lirée  de  ce  que  le  siew  Roui  auraU 
acquietcé  à  Varrêié  du  consnl  de  préfecture  : 

Consîdéraot  que  si,  à  la  date  du  28  mars  1889,  antérieurement 
à  riolrodnclion  de  son  pourvoi  au  Conseil  d'Êlat,  le  sieur  Roiis 
a  (oiinhé  les  sommes  qui  lui  étaient  allouées  par  l'arrête  a»ta- 
qué  el,  si  sa  quittance  porte  que  celte  souinjo  lui  est  payée  pour 
solde  défiiiilif  de  son  entreprise,  il  a  le  nieriie  jour,  dans  une 
It'lhf  adressée  au  préfet,  réservé  son  droit  de  se  pourvoir  de- 
vant le  Conseil  d'Klat  contre  ce  règlerrient;  <|ue,  dès  lors,  la  fa- 
brique de  Ressières  n'est  pas  fondée  à  prétendre  qu'il  a  acquiescé 
à  l'arrêté  attaqué  ; 

U.  Sur  le  mot/en  tiré  de  la  nullité  de  la  tierce  expertise  : 

Considérant,  d'une  part,  qu'aucune  disposition  de  loi  n'exige 
qae  les  parties  soient  mises  en  demeure  d'assister  à  la  tierce 
expertise;  que,  d'ailleurs,  en  fait,  les  représentants  de  la  fabri- 
que ont  été  convoqués  par  le  tiers  expert  à  l'une  des  visites  qu'il 
a  faites  sur  les  lieux  ;  que,  dès  lors,  lis  ont  été  mis  à  même  de 
préseoter  leurs  observations;  considérant,  d'autre  part,  qu'en 
admettant  que  sur  certains  points  le  tiers  expert  ait  excédé  les 
limites  de  son  mandat,  cette  irrégularité  ne  serait  pas  de  nature 
âentrataer  la  nullité  de  la  tierce  expertise; 

III.  Sur  les  conclusions  de  l'entrepreneur  icndani  à  V allocation 
d'un  suiipliineiil  da  prix  fiour  crépie  el  rfjoiidoienients  : 

CoMsidrrant,  d'une  part,  (ju'il  ne  ré-ulte  d'aucune  pièce  du 
marclié  (juc  les  rejoiutoiemenis  aient  ete  (irévus  au  devis;  et, 
d'autre  part,  que,  si  une  noie  annexée  au  devis  estiuialit' dispose 
'lue  «<  les  maçonneries  seront  crépies  sur  leurs  faces  intérieures  et 
crépies  enduites  à  l'extérieur  »,  il  ne  résulte  pas  de  cette  dispo- 
sition que  le  prix  des  crépis  et  enduits  soit  cotupris  dans  le  prix 
de  la  maçonnerie;  qu'il  résulte,  au  contraire,  du  bordereau  des 
prix  que  ce  travail  n'a  pas  été  compris  dans  les  éléments  constt- 
tulifo  des  prix  des  maçonneries;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que 
le  eonseil  de  préfecture  a  refusé  au  sieur  Rous  le  payement  des 
crépis  et  rejointolements  et  qu'il  y  a  lieu,  conformément  à  l'avis 
ilu  tiers  expert,  d'accorder  au  sieur  Rous  des  allocations  supplé- 
mentaires de  2.d88Sl9  pour  les  crépis  et  de  4.270V09  pour  les 
rejointolements: 

IV.  Sur  iet  canelusicns  tendant  à  Vallocation  de  plus-values 
pour  la  croix  et  la  rosace  : 

En  ce  qui  touche  la  croix  : 

Considérant  que  dans  des  conclusions  déposées  le  31  mai  1888 
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(levant  le  conse  il  de  prt'feclurp,  le  sieur  Rous  avait  abandonné 
re  ciiet  «le  rt'cla million  et  qu'il  n'est  pas  recevable  à  le  reprendre 
devant  le  Const  il  d  ttat; 
En  ce  qui  louche  la  rosace  : 

Conttid<^.rant  que  )a  décoration  à  meneaux  de  la  rosace  était 
prévue  au  devis  pour  une  somme  de  275  francs;  qu*cn  cours 
d'exécution,  Fentrepreneur  a  été  autorisé  à  substituer,  &  la  pierre 
de  Puijulsy  prévue  au  devis,  de  la  pierre  d'Arles  qui  est  d*uD 
travail  plus  facile  et  moins  coûteux;  que,  dès  lors,  il  n*est  pas 
fondé  à  réclamer  une  plus-value; 

V.  Sur  les  conclnsio'is  de  reitiri preurnr  tenâani  au  pnymeni 
inlv(jral  sans  uibais  du  /non/a/il  drs  npi/jovisiomienipnts  de  sabk\ 
gravttrs  et  cinifn/^-  /'aifs  ponr  le  dnllaye  de  Cvijliac  ff  sur  lacon- 
vluàiom  du  recours  incident  h/tdant  à  ce  que  toute  allocation 
proveii'mt  de  ce  chef  so't  supprimée  : 

Considérant  que,  par  lettre  du  21  septembre  if>8i,  Tenlropro- 
iieur  av:i il  accepté  la  substitution,  ordonnée  par  la  fabrique, 
du  dallage  en  ciment  ati  carrelage  pré%u  au  devis  et  s'était  t^ou- 
mis  à  toutes  les  conditions  prescrites  pour  la  fabrique,  ne  fai- 
sant de  réserve  que  sur  Fépoque  fixée  pour  l'achèvement  da 
travail;  qu'en  ne  répondant  pas  à  cette  lettre,  la  fabrique  a  para 
acquiescer  à  cette  réserve;  que,  dans  ces  circonstances^  l'entre- 
preneur  était  autorisé  à  faire  les  approvisionnements  nécessaires 
à  rexéculion  du  travail;  que,  dès  lors,  la  fabrique  n'esta  pas 
fondée  il  soutenir  iiu'ellc  n'est  pas  tenue  de  payer  à  Fentrepre- 
iieur  le  prix  de  ces  approvisionncuicnis;  qu  il  suit  de  là  que 
les  conclusions  du  recours  incitleul  sur  ce  point  doivent  être 
rej«ilces; 

En  ce  qui  touche  le  sable  et  le  gravier  : 

Considérant  que  si  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  fait  porter  le  rabais  de  l'adjudication  sur  le  prix  du  sable 
et  du  gravier  approvisionnés,  c*cst  à  tort  qu'il  a  omis  de  tenir 
compto  du  bénélice  de  l'entrepreneur;  qu'il  y  a  lieu  d'élever 
de  46a',72  à  496',88  l'allocation  qui  lui  a  été  accordée  de  ce 
chef; 

En  ce  qui  touche  le  ciment  : 

Considérani,  d'autre  part,  que  pour  refuser  au  r»  qucrant  le 
prix  du  ciment  qu'il  avait  approvisionné,  le  conseil  de  préfecture 
s*e»it  fondé  sur  ce  que  ce  ciment  u'aurait  pas  été  de  la  prove- 
nance pr«'scrite; 

Mais  considérant  que  cette  allégation  de  la  fabrique  n'est  nul- 
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lemeni  justifiée;  que,  dès  lors,  elle  est  tenue  de  rembourser  ù 
l  enlreproueur  le  prix  du  cini'^nt; 

Considéranl,  toutefois,  (]uo  c'e^l  par  la  laute  tl«î  rcrUrepreneur 
que  rc  ciment  s'est  av.iric;  qu'il  sera  fait  une  exacte  apprécia- 
tion des  rt'-ipousabililés  eocduriies  par  l'entrcjireneur  et  par  la 
fabrique  eu  condamnant  celle-ci  à  payer  à  l'ealreprcoeur  une 
^u»me  de  OuO  fraucs; 

Vi.  Sur  les  conclusions  ieèidanl  à  Callocation  des  froÀs  de  cân- 
Irages  de  voûtes  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  du  marché,  et  notamment 
de  Tarticlc  0  du  bordereau  des  prix,  que  le  prix  des  voûtes  com- 
prend les  cintres  en  bois;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  lo  con- 
seil de  préfecture  a  rejeté  sur  ce  poinl  les  conclusions  de  rentre- 
preneur; 

VÈL'En  ce  qui  touche  le  refouillement  de  la  maçonnerie  en 
pierre  pour  la  pose  des  doubles  : 

Considérant  qu'il  n*est  rien  porté  au  décompte  pour  ce  travail 
qui  n'était  pas  prévu  au  devis;  t[u'il  est  établi  par  l'instruction 
qu'il  a  été  exécuté;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  d'allouer  de  ce  chef 
au  re«iiiéraut  la  somme  d«*  72  francs; 

VIII.  Sur  les  conclusions  de  ienlrcpri  nt  ur  tewJanl  à  ce  qail 
soil  opirt  aucune  retenue  sur  le  déco'uplc  à  raisoîi  du  défaut 

d'aplomb  des  arêtes  et  des  vices  dtfs  rtjoinloicinenls  cl  sur  les 
conclusions  du  recours  inrident  tendant  à  ce  que  la  som/n^  deS' 
iinée  à  la  réparation  des  malfaçons  soit  élevée  à  2  500  francs  : 

Coosidérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  de 
Texperiise  à  laquelle  il  a  été  pmcédé,  que  les  maçonneries  des 
piliers  de  régli:»e  ont  élé  exécutées  d'une  manière  défectueuse; 
qoe,  notamment,  les  arêtes  des  piliers  ne  sont  pas  rectilignes  et 
qQ*uDe  partie  des  rejoinloiements  doit  être  refaite;  qu'ainsi  c'est 
avec  nûmn  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  subir  au  requé- 
rant la  releotie  d*une  somme  de  1.040  francs  destinée  à  la  répa- 
««tion  de  ces  malfaçons; 

Considérant,  d*aulre  part^  que  la  fabrique  n'établit  pa^  que 
c*;tle  somme  de  t. 0*0  francs  soit  iusuftisanle; 

IX.  En  cp  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant,  d'une  part,  que  le  siour  lions  rie  justitic  pas  avoir 
■réj^uliêrement  demandé  les  intérèt:>  du  solde  de  son  décompte 
antérieurement  au  22  mai  1880; 

Coosidérant,  d'autre  pari,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que, 
malgré  certaines  imperfections  de  détail,  les  travaux  exécutés 
par  le  sieur  Aous  étaient  en  état  de  réception  définitive,  le  M  mai 
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1886,  jour  de  la  demande  du  sieur  Hous  devant  le  conseil  dr 
préfecture;  (jiie,  drs  lors,  c'est  avec  raison  que  l'arrèlé  allaque 
a  fixé  à  celle  date  le  point  de  départ  des  iuléréls; 

Sur  1rs  intérêts  des  inth  êts  : 

Sur  les  conclusions  de  l'entrepreneur  et  de  la  fabrique  tendant 
à  Vallocalion  de  dommages-intérêts  : 

Considérant,  d'une  pari,  que  la  fabrique  qui  a  pris  possessioi) 
de  l'église  des  le  1"  décembre  1884,  ne  justifie  d'aacuo  préjudice 
qui  lui  aurait  été  causé  par  le  sieur  Rous; 

Considérant,  d^autre  part,  que,  si  l'entrepreneur  allègue  «voir 
souffert  un  préjudice  à  raison  du  retard  apporté  par  la  fabrique  | 
dans  le  règlement  de  son  décompte,  les  dommages-intérêts  pro- 
venant du  retard  dans  le  payement  de  sommes  d  argent  ne  peu- 
vent, aux  termes  de  Farticle  1133  du  Code  civil,  consister  que 
dans  la  condamnation  aux  intérêts  fixés  par  la  loi  ;  qu'il  y  a  donc 
lieu  de  rejeter  les  conclusions  des  parties; 

Sur  les  conclusions  du  recours  incident  relaf  if  à  l' éfrésillonnê- 
m^nt  des  JouillrSy  aur  niaçonnrri/s  d<'  hriqufs  blanches  et  aupril 
des  tunli'riaux  proi-pnant  drs  démoli lituis  d^s  murs  de  l'église  : 

CoU'-idcraiil  (pu;  la  fahri(pie  ne  justifie  pas  qu'en  allouant 
diverses  indemnités  à  l'enti (^preneur  sur  ces  chefs  de  dcniande, 
le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  iuexacte  appréciation  des 
circonstances  de  Tafifaire; 

Sur  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  l'architecte  a  été  indûment  rois  en  cause  par 
l'entrepreneur;  que,  dès  lors,  c*est  avec  raison  que  les  frais  et 
honoraires  alloués  à  son  expert  ont  été  mis  à  la  charge  do  re- 
quérant; 

Mais  considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  quelafahri- 
({iie  succombe  sur  la  plus  grande  partie  de  ses  prétentions;  que, 
dès  lors,  il  y  a  lieu  de  décider  que  le  surplus  des  frais  d'exper- 
tise sera  supporté  par  elle  pour  les  quatre  cinquièmes  et  pour 

un  cinquième  pur  le  sieur  Rous...  (La  fabrique  payera  au  sieur 

Hous,  en  outre  des  sommes  qui  lui  ont  été  allouées  par  l'arrêté 
attaqué,  la  somme  de  7.2Gr)',44  avec  intérêts  à  partir  du  22  mai 
18sr».  Les  Irais  et  honorai ri's  dus  aux  experts  Tliillct  et  l)aiij'»n 
et  au  tiers  expert  seront  sn{)porles  pour  les  quatre  cinf| moines  ' 
parla  fabricpie  el  pour  un  cinquième  par  le  sieur  lions.  Arrête 
réformé  eu  ce  qu'il  a  de  contraire.  Intérêts  des  sommes  dues  au 
sieur  Rous  capitalisés  aux  dates  des  27  juin  1889  et  10  juillet 
pour  produire  eux-mêmes  des  intérêts.  Fabrique  condamnée  aux 
dépens.) 
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[8  août  1894; 

Tropaux  publics  communaux,  —  Décompte,  âfaison  d^école,  — 
RetponiobiMé  décennale,  —  (Commune  de  Fondouk.) 

Pourriture  (îps  solives  et  des  planchers  ayant  compromis  la 
solidité  de  Védijice,  provenant  des  vices  du  plan  et  de  Vexécu- 
tion  dé/eclueuse  du  carrelage.  Responsabilité  partagée  entre 
V entrepreneur  et  V architecte. 

Condamnation  —  de  l'entrepreneur  à  la  réfection  du  carrC' 
Usge  défectueux, --de  VarchUeete  et  de  Ventrepreneur,  chacun, 
à  la  moitié  des  frais  de  réfection  des  planchers  et  des  cloi- 
sons et  des  dépenses  du  logement  de  Vinstiiuteur  en  dehors  de 
réeole. 

Solidarité,  —  //  n*y  a  lieu  de  condamner  solidairement  Fen* 
trepreneur  et  V architecte  lorsque  leur  responsabilité  procède  de 

faits  différents,  malfaçons  pain-  ian^  absence  de  surveillance 
pour  Vautre;  —  jnais,  à  raison  de  son  défaut  de  surveill  tnccy 
Varchitecte  est  déclaré  responsable  en  cas  d'insolvabilité  de 
Petit  repreneur. 


CosiSiDtitàXT  qi|*il  résulte  de  Tiostrument  notamment  de  l'ei- 
pertise,  que  si  la  pourriture  des  solives  et  des  planchers  qui  a 
compromis  la  sdlidité  d'une  partie  de  l*édiflce  provient  en  grande 
partie  do  défaut  d'aération  do  sous-sol,  c'est-à-dire  d'un  vice  de 
plan,  elle  résulte  également  de  rexécution  défectueuse  du  car- 
relage; que  les  carreaux  ont,  en  effet,  été  poses  conlrairi'mont 
aux  prescriptions  du  devis  et  aux  rèj^les  de  Tart,  sur  une  aire  de 
terre,  laquelle,  interposée  entre  U'.  plancher  cl  Taire  en  rnorlicr, 
a  coiilribué  à  maintenir  les  bois  dans  un  état  constant  d'hinni- 
dité;  cjue,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  (jue  le  conseil 
de  préfecture  a  décidé  que  la  responsabilité  de  renlrepreneur, 
comme  celle  de  rarcbilecte,  est  engagée  par  application  des  arti* 
des  1772  et  2270  du  Code  civil; 

Gooeidérant,  d'autre  part,  qu'il  n'est  produit  aucune  justifica- 
tion de  nature  à  établir  que  Tarrélé  attaqué  n'a  pas  exactement 
éraloé  le  montant  des  réparations  auxquelles  la  commune  a 
droit  ;  qu'il  n*y  a  lieu,  en  conséquence,  d'accueillir  la  demande 
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de  la  commune  tendant  à  Tailocation  sous  forme  d'intérêts  de 
plus  amples  dommages-intérèU  que  ceux  qui  lui  ont  été  slc- 
corôèn; 

Mais  considérant  que,  de  l'ensemble  des  éléments  du  dossier, 
il  résulte  que  les  experts  ont  fait  une  juste  appréciation  de  la 
responsabilité  respective  du  sieur  Bérergcr  et  du  sieur  Voinot, 
en  proposant  de  mettre  à  la  charge  exclusive  de  l'entrepreneur 
les  frais  de  réfection  du  carrelage  et  de  partager  par  moitié  entre 
ce  dernier  et  rarckitecie  les  frais  de  réfection  des  plancht-rs  et 
des  cloisons  ainsi  que  les  frais  de  lof^ement  de  Tinstilutcur  en 
dehors  de  l'école  ;  que  rarrùlc  du  conseil  de  préfecture  doit  donc 
rtre  relonné  en  lunt  qii  il  a  réparti  dans  une  proportion  diflë- 
ronlc  ces  derniers  iruis  entre  le  sieur  Voinot  et  le  sieur  Bé- 
ren^'er; 

Sur  les  frais  (l^xpcf  f  ise  : 

Con>i(l«''niril  (jur,  dans  les  circoiislaiiccs  de  l'aftairo,  il  y  a  lieu 
de  les  niellrc  pour  nioiiié  à  la  ciiar^'e  du  sieur  Voinot  et  pour 
mnitié  à  la  charge  du  sieur  Bérenger. 

Sur  les  condusions  de  la  cotnmuue  iendant  à  faire  prononcer 
la  90  idariié  entre  icntr^ preneur  cl  CarckUecie  et  sur  seê  conclu- 
iions  subsiditùres  l*  ndanl  à  Jaire  déclarer  rarckitecie  resporuable 
des  condamnalions  jtroftoiicées  contre  le  sieur  Bèrenger^  en  cas 
d*msolrahtlité  de  ce  dernier  : 

Considérant  que  si  c'est  à  bon  droit  que,  dans  les  circonstances 
de  l'affaire,  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  prononcer  contre 
l'entrepreneur  et  l'architecte  des  condamnations  solidaires,  il  y 
a  lieu  toutefois  d'imputer  à  faute  à  Tarchilecte  de  n'avoir  pas 
surveillé  la  pose  du  carrelage  et  que,  parsuife,  la  commune  est 
fondée  à  demander  la  réîorinalioii  de  l'urrélé  du  eonsoil  de 
préfeelni'e  en  lant  qu'il  n'a  pas  dcelaré  le  sieiir  Voinnt  respon- 
sable des  euiidamnal ions  piiinoneees  eonlre  renlrepreni'nr  en 
cas  d'itisolval)ililé  de  <:e  dernier...  (Le  sieiir  Voinot  et  le  sieur 
Bérefif^er  payoionl  chacun  jnscju'à  concniTcnce  de  moitié  :  1"  la 
somme  de  2.437',26  représenlanl  les  Irais  de  réfection  des  plan- 
chers et  des  cloisons;  —  2"  les  frais  de  lor  iiion  du  logement  de 
l'instituteur  en  dehors  de  l'écoV.  I>es  Irais  d'expertise  seront 
supportés  pour  moitié  par  le  sieur  Voinot  et  pour  le  surplus 
par  le  sieur  Bérenger.  I^e  sieur  Voinot  est  déclaré  respoosablet 
en  cas  d'insolvabilité  du  sieur  Bérenger,  de  toutes  les  condam- 
nations prononcées  contre  ce  dernier.  L'arrêté  ci-dessus  Tîsd  du 
conseil  de  préfecture  du  département  d'Alger  est  réformé  eo  ce 
qu'il  a  de  contraire  à  la  présente  décision.  IjO  surplus  des  eon- 
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fîiisinns  de  la  requrlc  (!<'  l;i  commuin;  et  du  recours  incident  du 
sii'ur  l<4Îrenf(er  est  recelé.  Le  sieur  Voifiot  supportera  la  moitié, 
des  dépeas  exposés  par  la  commune  et  la  commAïae  la  moilié 
des  dépens  exposés  par  le  sieur  Uérenger.) 


Tnaxtux  public»  communaut.  —  Architecte.  ~  Plans  rf  devis 
i'igrandissement  d*ane  ville,  —  t^rojet  subordonné  au  déclas- 
timeni  iviai  des  fortifications  7$on  autorisé  par  Vautorilé 
mililaire,  tnexécution  non  imputable  à  la  Ville,  Non  lieu  a 
rallaention  de  dommages-intérêts.  —  (Sieur  de  Redon  contre 
Ville  d*Alger.) 

Vr  iK  REQUÊTE  pouT  le  sieiirde  Redon  ..  lendanlà  ce  qu'il  plaise 
Conseil  annuler  un  anêlé  en  date  du  <S  deeernbre  189U  par 
lequel  le  conseil  de  prcfeclure  du  dépnrt»*meat  d'Alj^er  a  rejeté 
Si  demande  eo  payement  par  la  ville  d  AI^jer  d'une  sonjme  de 
WO.OOO  fraacSy  à  litre  de  dommages-int<^rôts;  —  Ce  faisant, 
sUemU  que  la  municipalilé  d*Alger  aurait,  sans  motir  légitime^ 
rompa  on  contrat  ferme  et  définitif  par  lequel  elle  avaii  accepté 
00  projet  d^agrandissement  et  d'embellissement  de  la  Ville  conçu 
par  le  sieur  de  Redon;  qu*elle  a  causé  ainsi  au  requérant  un 
pi^u«'iee  qui  peut  être  évalué  à  200.000  francs  pour  ses  frais  et 
déliours,  et  à  400.000  francs  pour  privation  du  bénéfice  sur 
liqoel  il  était  en  droit  de  compter; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  la  ville  d'Alfçer, 
rt  tendant  au  rejet  de  la  re»|iiéle,  par  les  ujotifs  que  la  Ville 
0 avait  janiais  pu  se  lier  p  ir  le  [>i  ujet  de  contrat  du  21  aoùl  188o; 
que  le  plan  du  sieur  rie  I{eil()ti  ne  pouvait  èlrc  réalisé  cpi  avec  le 
concours  de  l'autorité  militaire,  et  qiu^  ce  concours  n'a  pu  être 
obtenu  malgré  les  démarches  de  la  municipalité; 

Vn  la  loi  du  28  pluviôse  an  VUl,  la  loi  du  H  avril  1884  et  les. 
«nicles  1171  et  suivants  du  Code  civil; 

CuNsiDÉBâNT  que  le  sieur  de  Redon  ne  justifie  ni  que  la  ville 
d'Kli^or  ait  manqué  aux  engagements  qu'elle  avait  pris  envers 
loi  dans  le  traité  coodilionnet  du  21  août  ni  que  Tinexé- 
ailioo  de  ce  traité  résulte  d'aucun  fait  imputable  à  la  Ville;  que 
iiDs  Ces  circonstances  c*est  à  bi»n  droit  que  le  conseil  de  préfec- 
lore  a  rejeté  sa  demande  en  indemnité...  (Rejet  avec  dépens.) 


[S  août  1891] 
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(N"  215) 

[8  août  %9M] 

Travaux  publics,  —  Cheminé  de  fer,  »  Suinoeniion  et  ofre  de 
concourt,  —  Conseil  municipal,  —  Concoure  des  plut  impom, 
—  Subvention  promiee,  eans  condttion^  par  une  commune  fMt 
la  construction  d'un  chemin  de  fer  dHntêrêt  local,  régylièremetl 
cédé  à  VÉtat;  condamnation  de  la  commune  au  payement," 
(GomiDune  de  Créon.) 

Concoure  de»  plu»  imposé»,  —  Le  tôle  d^une  eubventkm  per 
le  conseil  municipal  sans  le  concours  des  plue  impadtat 
régulier  s*il  ne  contient  pas  un  vote  définitif  sur  les  vnstd 
moyens  nécessaires  à  sa  réalisation  (*). 

Considérant  que,  i)ar  délibération  en  date  du  18  décembre 
le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Créon  s'est  ongagé,€0 
vue  de  la  constructioo  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Saovc, 
à  payer  une  somme  de  10.000  francs;  que  cet  engagemeol 
formel  et  n*e8t  subordonné  à  Taccom plissement  d*aucuoe  condi- 
Uon  qui  soit  énoncée  soit  dans  la  délibération  même,  soit  dun 
la  lettre  du  préfet  de  la  Gironde,  en  date  du  23  octobre  1887, 
a  provoqué  cette  délibération  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  chemin  de  fer 
projeté  a  été  construit  par  les  concessionnaires  du  département 
de  Id  (îiroiide;  (jiic  l'arle  de  concession,  en  date  du  10  oclobn" 
1868,  approuvé  par  décn'l  du  1"  mai  1861»,  recuniiail  au\  CuD- 
cessionnaires  le  droit  à  ditlVionles  subvenlion-i  parmi  Irsqiiellf^ 
figure  la  sornmo  de  lo.ODi)  francs  pr(iu!i>e  par  la  coniniuiu' <1 
Créon  ;  (juf  \c<  rdiiccssiunnain's  primitifs  ont,  en  1874,  cédé  à  la 
«compagnie  des  Cliarcnt^^s,  avec  rapprol)ation  du  consfil  ;:éii»Val. 
les  droils  qu'ils  tenaient  de  leur  concession;  qu'enfin  la  l"i  du 
18  mai  Imts  a  d.isvic  dans  le  réseau  des  chemins  d»*  fer  d'inlcK' 
général  la  li^ne  de  lionliMUX  à  la  Sauve  et  a  substitué  i'Ktataoi 
droits  (  t  obligations  de  la  compagnie  des  Charentes; 

Considérant,  d^iutre  part,  que  la  commune  requérante  o'e^t 
pas  fondée  à  se  prévaloir  de  ce  que  la  délibération  du  cooiHI 


(*)  Voy.  :  23  mit  1880,  Ville  de  Saint-Nihiel,  Ànn.  I89i,  p.  m. 
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municipal,  en  date  du  18  décembre  1867,  a  été  prise  sans  le 
concours  des  plus  imposés,  qui,  d'après  rarlicle  42  de  la  loi  du 

18  juillet  1837,  n'était  exigé  que  pour  le  vote  d'un  emprunt  ou 
d'une  contribulion  extraordinaire  et  non  pour  l'engagement  d'une 

dépense  ; 

Considérant  (lue  de  ce  qui  prrcètle  il  résulte  que  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfcîcliire  a  coïKiamiié  la  roniinuno  de 
Créon  à  payer  à  l'Ktat  la  subvenlion  qu'elle  avait  souscrile  sans 
condition  en  vue  de  rexéculion  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à 
la  Sauve..»  (Rejet.) 


[8  août  189i] 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Concours  prouLis  par  une 
commune  pour  l'itlahlissenient  d'io  passage  établi  sur  wie  voie 
ferJ'ée,  à  la  coiidiiion  que  rouvcr/ure  de  ce  pa^s  t (je  fût  porté 
de  3  mitres  à  8  mi  tres  ;  condition  remplie;  subvention  due,  — 

(  Hioîstre  des  travaux  publics  coutre  ville  du  Caliorii.) 


CoNSiDÉRAM  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  ville  de  Caiiors 
avait  demandé,  lors  de  l'enquête  parcellaire,  que  le  passage 
métallique  à  établir  sur  la  rue  Saint-Géry  eût  une  portée  de 
14  mètres;  que,  par  leurs  rapports  dos  6-11  avril  1881,  les  ingé- 
nieurs répondirent  que  la  largeur  de  l'ouvrage  dont  s'agit,  prévue 
h  3  mètres,  pourrait  être  portée  à  8  mètres,  sous  la  condition  que 
Ja  ville  s'engagerait  à  supporter  l'excédant  de  dépenses  résultant 
de  cette  modification,  lequel  élait  évalué  à  5.000  francs;  que  c'est 
après  avoir  entendu  la  lecture  de  ces  rapports,  et  après  un 
échange  d'observaliotis  sur  les  avantages  respectirs  d'un  passage 
inctallique  de  H  ou  de  8  mètres  que  le  conseil  municipal  a  volé 
la  somme  de  5.000  francs  demandée  par  l'Élal;  que,  dans  ces 
circonstances,  la  ville  de  C  iliors  n  elail  pas  fondée  à  refuser 
à  KKlal  le  payement  de  la  subvention  votée  par  elle,  et  iju'il  y  a 
lieu  d'annuler  l'arrêté  allnqué,  qui  l'a  exonérée  de,  ce  payement... 
(  La  ville  de  Cahors  payera  à  VÉU\[  la  somme  de  5.000  francs  avec 
ÎQtéréla  à  partir  du  7  janvier  1891.) 
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[B  loût  1894] 

Travaux  puhlicti  comttuinaux.  —  Chemins  vicinaux  d'intérêt 
commun.  —  Offre  de  concours,  —  Loi  du  i2  mars  1880.  — 
(Sieurs  Peiloux  et  C'*.) 

Compétence.  —  Lp  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
statun-  sur  des  dif/îcultés  soulevées  à  Voccasion  dopes  de 
concours  fades  par  un  particulier  en  vue  de  la  recti/ication 
d'un  clieniin  vicinal,  alors  même  que  le  traité,  par  lequel  U 
promettant  s>sl  engagé,  contiendrait  des  stipula/ions^  dont 
Vint*rprét<ition  apparlien'trait  à  l'autorité  judiciaire.  Il  s'açU 
d'ojrf  s  faites  en  vue  de  Vexécuiioh  d'un  tracaU  publie. 

Qualaé  pour  agir,-^  Le  pré/et^  agissant  au  nom  dudêfHirie- 
mentf  a  qualité  pour  conclure  à  la  condamnation  d'un  particulier 
au  payement  de  lasubvention  promue  en  vue  de  rexéculUm  tfun 
chemin  vicinal  d'intérêt  commun^  subventionné  par  applicaliov, 
de  la  Un  du  12  mars  1880. 

—  Décidé  gue  le  conseil  de  préfecture  saisi  de  l'action,  infmtée 
par  le  préfet  agissant  en  ladite  qualité,  a  pu  valablyment  con- 
damner un  particulier  au  payeniful  de  la  part  contributive: 
d^une  commune  dans  les  dépfnsps  'lu  chemin,  part  q,i'il  setan 
enç  tgé  à  S'tpporter,  alors  que  des  cnncbisions  ont  été  prises 
au  nom  de  la  commune  devant  ledit  conseil. 

—  Acceptation  des  offres  de  concours,  —  Kst-ce  au  crniseil 
général  ou  bien  au  préfet  qu'il  appartient  d'accepter  des  offres 
dr  concours,  faites  par  des  particuliers,  en  faveur  des  chemin* 
vicuiaux  d'intérêt  commun  subventionnés  par  application  de  la 
loi  du  12  mars  i«80/  —  hésolu  dans  le  premier  sens. 

—  Conditions.  —  Subvention  promise  à  la  condition  que  U 
chemin  vicinal  ordinaire  serait  établi  de  manière  à  pouvoir 
servir  ultérieurement  de  plate-forme  à  un  tramxcay,  dont  la 
concession  serait  réservée  au  promettant  :  conditions  remplies  : 
cottcession  de  tramway  non  demandée.  Subvention  due. 

Vu  LA  REQUÊTE  pour  les  sieii»  Pelloax,  et  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté,  en  date  du  28  Juin  1890 
par  lequel  le  conseil  de  préfeciure  de  risère  les  a  condainné*^  à 
payer  :  !•  au  département  de  llsère  la  somme  de  125.000  f^allc^, 
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à  rdhon  d'offres  de  courouis  par  »'u\  failrs  pour  les  travaux  dp 
reclificatioii  du  chemin  de  grande  cotninmiicHli.)n,  n°  26,  suivant 
le  tracé  du  chemin  Niciriftl  ordinaire  allant  de  Pont-du-l'rôtre  à 
la  Mure,  par  Sievoz  et  floizon,  et  2"  à  la  commune  de  Sîevoz  la 
somme  de  13.230  francs,  représentaot  la  part  contribulive  de 
cette  commune  dan's  les  dépenses  et  a  mis  à  la  charge  des  requé- 
rants les  dépens  de  l'instance; 

Ce  Jaisani^  en  ce  qui  concerne  la  condamnation  prononcée  au 
profit  de  ta  commune  de  Sinoz  •* 

Attendu  que»  s'il  est  intervenu  entre  les  requérants  et  le  maire 
de  celle  dernière  commune,  à  la  date  du  17  janvier  1881,  une 
convention  portant  engagement  de  la  part  des  sieurs  Pelloux 
d'acquitter  le  montant  de  la  part  contributive  de  la  commune 
dans  les  travaux  à  entreprendre,  le  conseil  municipal,  par  sa 
déliliération  du  28  août  1887,  n'a  entendu  engager  contre  les 
i*equérants  des  poursuites  qu'à  l'etTct  d'obtenir  le  versement  de 
la  subvention  de  125.000  francs,  pnr  eux  promise;  que  le  conseil 
de  préfecture  était  incompétent  pour  statuer  sur  les  ditlicultés 
d'exécution  d  u  ne  convention  dont  l'ohjet  principal  consistait 
dans  la  location  des  terrains  et  des  carrières  apparieoaot  a  la 
commune  et  exploités  par  les  sieurs  Pelloux; 
E'i  ce  qui  concerne  la  condamnation  envers  le  départpment  : 
Alleodu  que  roffre  de  concours  des  sieurs  Pelloux  s'appliquait 
à  des  travaux  de  rectiGcatiou  d'un  chemin  d'intérêt  commun; 
que,  dans  ces  conditions,  le  département  était  sans  qualité  pour 
poursuivre  le  recouvrement  des  sommes  promises;  attendu  que 
iolTre  faite  par  les  requérants  n'a  jamais  été  acceptée;  qu'elle 
n'était  que  provisoire  et  qu'enfin  elle  était  soumise  à  la  réalisa- 
tion de  conditions  qui  n'ont  jamais  été  remplies,  telles  que  la 
concession  d'un  tramway,  au  profit  des  sieurs  Pelloux,  sur  l'acco- 
tement  gauche  du  chemin  projeté  et  l'établissement  de  ce  chemin 
suivant  un  ti  acé  et  avec  une  largeur  et  une  pente  devant  faciliter 
ia  construction  et  l'exploitai  ion  de  la  ligne;  —  déclarer  la  com- 
mune de  Sievoz  et  le  département  di^  l'Isère  niai  fondes  dans 
\euv<  prélenLions^  les  coudamaeraux  dépens  de  première  inslauce 
et  d  appel; 

CoNsiDtnAXT  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  sieurs  Pelloux. 
fabricants  de  ciments,  exploitent  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  Sievos  les  carrières  qu'elle  leur  a  données  à  bail  et  que  par 
deux  actes,  en  date  des  17  janvier  et  {"juillet  1881,  dont  le 
premier  a  prorogé  leur  bail,  les  sieurs  Pelloux  se  sont  engagés, 
envers  la  eommane  de  Sievoz,  à  verser  une  somme  de  125.000  fr. 
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pour  ]t  construction  d'une  route  allant  du  Poni-du-Prôtre  àU 
Mure  en  passant  par  Sievoz  et  Roison  et  à  payer  la  part  contri- 

Idilive  d(î  la  commune  de  Sievoz  dans  la  dépense  résullanl  de 
l'cxéciilioti  (If  ce  Iravail  ;  que,  {)ar  iiiii'  di-libération  du  25  août  18H1, 
le  conseil  général  du  déparleineol  «te  l'Isère,  en  considéralion 
des  eni(H';ements  ainsi  pris  par  les  sieurs  IVlloux,  a  prescrit  la 
rerlilicalion  du  chemin  de  ifrande  ciMninunicaliun  n"  26,  Miivant 
le  tracé  même  que  les  requérants  définissaient  dans  leurs  ades 
de  souscription  ; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  était  compétent,  en 
vertu  de  rariicle  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  pour  statuer 
sur  les  difiicul tés  soulevées  à  roccasion  des  offres  faites  parles 
sieurs  Pelloux,  en  vue  de  l'exécution  d'un  travail  puMid  alors 
même  que  Tacte  du  17  janvier  1881  renferme  des  stipulations 
dont  11  n'appartiendrait qu*à  rautorité  judiciaire  de  connaître; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  se  trouvait  saisi  de 
conclusions  tendant  à  faire  prononcer  la  condamnation  des reqoé* 
rants  au  payement  de  la  part  contributive  mise  k  la  charge  de  la 
commune  de  Sievoz,  par  la  délibération  du  conseil  général  de 
risère,  en  date  du  25  août  1881  ;  que  ces  conclusions  avaient  été 
prises  en  exéculion  d'une  délihéralion  du  conseil  municipal  de 
Sievoz,  du  28  aoùl  [f<Hl'y  tjue,  des  i(trs,  le  conseil  de  préfecUirea 
pu  valahlemenl  statuer,  à  cet  égard,  eu  prouuu^^iuL  la  caudaiii- 
nation  demandée; 

(À)n>i'léiant  qu(i  le  dépai  tcment  de  l'Isère,  qui  s'était  engage 
{suivant  les  dispositions  de  l'arlicle  G  de  la  loi  du  12  mars  1880,  à 
supporter  une  [»arl  dans  la  dépense  des  travaux  entrepris,  avait 
qualité  pour  intenter  une  action  à  l'effet  d'obtenir  le  verseiueut 
de  la  somme  de  125.000  francs  promise  parles  sieurs  Pelloux; 

Considérant,  il  est  vrai,  que  ces  derniers,  pour  se  soustraire 
au  payement  du  montant  de  leurs  offres,  soutiennent,  d*une 
pari,  quVUes  n'ont  pas  été  acceptées  et,  d'autre  part,  que  la  con* 
cession  d*un  tramway  à  leur  profil  stipulée  comme  condition  de 
ers  offres  ne  leur  a  pas  été  accordée  et  qu'elle  ne  pourrait  pas 
l'élre  à  raison  des  conditions  de  déclivité  dans  lesquelles  le  cbemin 
a  été  établi  ; 

Hais  considérant  que  racceptalion  des  offres  de  concours 
résulte  de  la  délibération  môme  du  <  unscil  pfénéral  du  25  aoùl 
1881  prise  dans  les  circonstances  ci -dessus  ii](ii(jiiees ;  que, 
d'autre  part,  les  requéianls  ne  se  sont  pas  mis  of)  instance  à 
relVel  d'ol)t»Miii'  de  1  autorité  compétente  la  concession  de  tramway 
prévue  par  l  acle  du  iî  jauvier  1^81  et  la  délibération  du  couseii 
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général  du  25  août  saivant;  qu*au  surplus,  ils  ne  justifient  pas 
que  le  chemin,  dont  il  s^agil,  ait  été  construit  par  le  service 
vicinal  dans  des  conditions  qui  ne  permettraient  pas  rétablisse- 
ment et  la  mise  en  exploitation  d*un  tramway;  que,  de  ce  qui 
précède,  il  résulte  que  les  requérants  ne  sont  pas  fondés  à  de- 
mander Tannulation  de  rarrôlé  ci-dessus  visé  du  conseil  de 
préfecture...  (Rejet.) 


(lY  2-16) 

(8  août  1894] 

Tracaux  puhlics.  —  Dommages  aux  usines,^  Cours  d*eau,^ 
(Miuislre  des  travaux  publics  contre  sieur  Buisson.) 

Detfes  de  CÉlat.  —  Déchéance  quin'juennalc  appliquée  à  une 
demande  en  indemnité  formée  pour  dommages  antérieurs  de 
plus  cinq  ans  à  la  demande  formée  devant  le  conseil  de 
préfecture;  recevabili/é  en  ce  qui  concerne  les  dommages  anté' 
rieurs  de  rnoins  de  cinq  années  à  la  demande^  alors  même 
que  les  lrat?aux,  cause  du  dommage,  seraient  beaucoup  pltis 
anciens  (*). 

Une  demande  adressée  au  préfet  n'interrompt  pas  la  près» 
cripthn  (**). 

Dommage  susceptible  d^ètre  supprimé  ou  diminué,  —  Lors^ 
gu'itn  dommage  est  suserptible  d^êire  supprimé  en  totalité  ou 
en  partie  par  suite  de  Vexécuiion  de  travaux  de  cura  je  et 
d'approfondissement  du  cours  d'eaUy  il  ny  a  pas  lieu  d*allouer 
une  indemnité  pour  dépréciation  dé/Snitive, 

Lorsque  les  travaux  qui  ont  causé  le  dommage  ont  été  exécutés 
pour  le  compte  de  VÉtal  par  les  agents  du  service  de  la  navi- 


(*-**)  En  fait,  les  travaux  dommageables  rt  moatalent  à  1838  et  1841.  Les 

î'ropriAtniro^  du  moulin  avaient  adres-;»^  en  IS.'i.J,  nnc  réclamniion  au  préfet. 
L^s  iii;:»'MMeurs,  loiil  en  reconnaissant  alors  la  réalité  «lu  doinuiage,  estimaient 
que  ia  rtr2i|)onsabiliié  en  incombait  à  la  coniniuue  de  Ueaulicu.  dont  les  habi- 
taots  ataîeot,  en  1847,  fermé  un  des  bras  du  ruisseau  de  la  Venelle.  N'uhte- 
aaot  rien  de  ce  cftté,  les  propriétaires  da  moulinf  après  avoir  renouvelé  plu- 
sieurs  fois  leurs  plaintes  k  radministration.  assignèrent  Tttat  devant  le  conseil 
>h  pr.  fcffure  le  li  avrd  1886.»  Yoy.  li  janvier  !80i,  héritiers  Dufourcq, 
Ann.  181)4,  p.  8ii,  et,  en  note,  les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du  gou- 
\erneuieal  Roaiieu. 


Digitized  by  Gopgle 


464  LOISf  DÉCRETS,  ETC. 

(jation^  une  commune,  ppnt  ê/re  recherchée  à  raison  du  doni' 
mage,  alors  même  quelle  aurait  profilé  desdils  travaux. 

Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  décider  que  la  demande 
en  indemnité  formée  par  le  sieur  Buisson  a  encouru  la  déchMnct 
édictée  par  ^article  9  de  la  loi  du  29  Janvier  1831  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  9  de  la  loi  da  29  jan- 
vier 1831,  sont  prescrites  et  définilivement  éteintes  au  profil  de 
rÉtat  ioiitex  les  créances  qui,  u*ayant  pas  été  acquittées  arant  la 
clôture  de  Pexercico  auxquelles  i'llc8appani**nncntn*aiiniientpii, 
à  défaut  de  justification  suffisantes,  être  liquidées,  ordonnancées 
et  payées  dans  un  délai  de  cinq  années  à  dater  de  Touverldre  de 
l'exercice  : 

Consiilérant  que  le  sieur  Buisson  ne  justifie  pas  que  ce  soit  par 
un  lail  (II*  raduiinistralion  que  la  li(pii(lalion,  l  ordonnancen>enl 
ol  le  payement  des  ercanees  réi'lainées  par  son  père  (1;ins  la 
demande  adressée  en  1853  au  prélet,  n'aient  pu  avoir  lieu  dans 
le  délai  preseril  par  les  dispositions  |i';,n^|;, [jves  précitées;  que, 
dans  CCS  condilions,  il  ne  peut  se  prévalm'r  des  exceplionscilicii-es 
par  i'ariicle  10  de  la  loi  du  29  janvier  1831  pour  écarter  l  appli- 
cation  de  la  déchéance  quinquennale  opposée  par  le  niiai^lreà 
celle  demande;  i 

Mais  considérant  quMl  résulte  de  Tinstruction  que  retendue  et 
rittiporbince  des  dommages  »nbis  par  Tusine  du  sieur  Buisson 
ont  varié  à  diverses  époques;  qu'ainsi  le  12  a%*ril  1880  le  sieur 
Buisson  était  recevnble  à  former  une  demande  nouvelle  à  laquelle 
lé  ministre  ne  peut  opposer  la  déchéance  que  pour  la  période 
antérieure  au  1*' janvier  1882; 

Au  FOND  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Texperlise  que  des  travaux  de 

cnra^^e  cl  d'ap()rolor)dissenient  de  la  Venelle  feraient  cesser  en 
totalité  ou  en  piirlie  le  dommage  pour  lequel  la  demande  du 
sieur  lîoisson  peut  être  accucdlie;  que,  dès  lors,  celui-ci  n'est 
pas  fonde  a  réclami-r  une  inUoiiuiilc  eu  capital  pour  dépréciation 
défmiiivo  île  son  usine; 

Considérant  que  l'indemnilé  annuelle  de  500  francs  mise  à  U 
charge  de  l'État  par  Je  conseil  d»;  préfecture  compreml  la  répa- 
ration du  préjudice  résultant  des  travaux  auxquels  le  Miii'î^lre 
est  fofidé  à  opposer  ladcchéancc;  qu'il  n'y  a  lieu  d'y  comprendre 
que  les  dommages .  occasionnés  depuis  1882  par  la  fermeture 
d*un  bras  de  décharge  et  la  construction  d*un  pont  sur  la  Ve*  | 
nelle  et  qu'il  sera  fait  une  exacte  appréciation  des  circooslances  i 
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delaflaire  en  allouant  an  sieur  lUiisson  3.>J)  francs  par  an  depuis 

le  1*' janvier  18?<2  jusqu'à  la  date  de  la  présent*^  décision; 

-  Sur  les  conclusions  dirigées  contre  la  commune  de  Beaulieu  : 

Considérant  que  le  Ministre  n'établit  pas  qu'en  fais?int  exé- 
cuter les  travaux  dont  il  s'afîil,  le  service  de  la  navigatioa  du 
canal  latéral  à  la  Loire  ait  agi  pour  le  coropie  de  la  commune 
de  Beaulieu; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 
'  Goosidéraot  que  rarrèlé  attaqué  a  alloué  au- sieur  Buisson  les 
înlérèls  à  dater  du  19  nofcmbre  1890;  que  ce  dernier  a  demandé 
les  intérêts  des  Inléréis  le  21  Janvier  1893  et  qu'il  y  a  lieu,  par 
application  de  Fartide  4154  da  Code  civil  dé  Aiire  droit  à  sa  de* 
mande...  (L'État  est  déciiargé  de  la  condamnation  à  500  francs 
proBOOo6e  contre  loi  au  profit  du  sieur  ttuisson  pour  déprécia* 
tion  ilélinitive  do  moulin.  Indemnité  pour  perte  de  revenu  ré- 
duite à  350  francs  par  an,  à  partir  du  1*'  janvier  1882  jusqu'à  la 
date  du  19  novembre  i^-M),  aux  intérêts  à  lui  dus  à  celte  époque 
et  aux  intérêts  des  intérêts  à  dater  du  21  janvier  1893.  Arr(^lé 
réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  re- 
jeté. L*État  supportera  la  moitié  des  dépens.) 


[8  aoAt  1994] 

Travaux  publics,  —  Dommages  aux  usines,  —  Moulins.  — 
*  ience  iégcUe,  —  Prises  d'eau  pour  CalimeniaUon  d'un  canal  de 
nadgaUon.  —  Diminution  de  forée  motrice.  —  (Sieur  et  dame 
0eseaux  contre  Société  anonyme  du  canal  de  jonction  de  la 
Sambre  à  rûise.> 

Si  Vusinier  fondé  en  dire  a  le  droit  d'accrmlre  la  force  mo- 
trice utile  de  son  usine  par  d^'s  modifications  apportées,  même 
'  sans  autorisation,  au  mécanisme  inférieur  et  extérieur  dp  la- 
dite usine,  il  ne  saurait  rien  changer  aux  ouvrages  régulateurs 
^  de  la  retenue  C). 

En  conséquence^  si  contrairement  à  cette  prohibition,  î\isi- 
nier  a  accru  la  force  motrice  de  son  usine  y  en  élevant  de  l^j^S 
^  t^y87  ia  hauteur  de  chute  de  celle-ci,  il  ne  doit  être  tenu- 
atteun' compte  de  cet  aecroistement  illégal  de  force  motrice,, 
dans  Vappréeiaiion  de  eee  droit*  à  indemnité  (**). 

'(  •        Bap.  les  atrêts  t aivanls  :  18  juillet  1886,  Ulricli  et  auire»>  Aun»  19», 
Ams^  des  P.  et  Ch.  Lois,  DAcasfi,  m.  —  tohk  v.  30 
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Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  depuis  1790  le» 
propriétaires  du  moulin  d'Achéry  ne  se  sont  pas  boroés  à  amé- 
liorer Tusage  de  la  force  motrice  dont  ils  pouvaient  légalemeat 
disposer  au  moyen  d'additions  et  de  perfeeCioDBeiiMQts  apportés 
aux  vannes  et  aux  roues  hydrauliques;  que,  lors  des  opérations 
faites  en  1851  pour  la  réglementation  générale  dés  osioesdeU 
vallée  de  TOise,  ledit  moulin  ne.  disposait  que  d'aneeholede 
i"i87  et  augmenté  la  force  motrice  de  manière  à  faire  fonc^ 
tionner  deux  paires  de  meules;  que»  dans  ces  eoadilioi»,  ib  ne 
sont  pas  fondés  à  demander  que  Tindemnité  qui  pourrait  leor 
être  due  soit  calcutée  d'après  Telat  da  la  foroe  motrice setselle- 
ment  utilisée; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'expertise  qu'en  tenant  coraple 
des  circonstances  ci-dessus  rappelées,  le  moulin  des  requérants 
n'a  supporté  dans  la  période  de  1881  à  1885  inclusivemenl  aucun 
dommage  du  fait  des  prises  d'eau;  que,  dès  lors,  aucune  iudem* 
nité  n  est  due  au  sieur  et  à  la  dame  Dezeaux...  (Rejet  avec  dé- 
pens.) 


{K-  2i8) 

[8  août  1804] 

Voirie  [Grande).  —  Algêrir,  —  Cours  dTeau;  Canal  d  arrosage , 
Détérioration.  —  (Sieur  Argeiiès.j 

Prooédurê.  ^  Notification.  —  Dêfai,  ^  Doit  être  antuU 

Varrêfé  du  conseil  de  préfecture  rendu  sans  que  copie  du  procèf'  \ 
ver  but  ait  Ht  nntifiée  au  contrevenant ,  sans  que  celai<i  ad  été 
citt'  à  contparailre  dans  le  délai  d'un  mow,  et  sans  qu  il  ad  . 
appelé  à  fournir  ses  moyens  de  défense  (*).  Prescription,  — 

p.  la',  et  Ifts  conclusions  de  M.  Aufoe,  commissaire  du  gouvcrnf iukiiI i 
iS  janviff  1h67,  r.oldenberg,  Ann.  18  )8.  p.  78(i;  —21  février  t86T,  Vipeent, 
Ann.  1868.  p.  —  9  mit  1867,  Hummel,  Ai»h  1888,  p.  786;  —  t«At 
1867.  Haberlé,  Aim,  1868,  p.  908;  —  16  mars  1870,  ScfenuCar»  Âun.  fSTl, 
p.  55!»:  —  13  avril  1870,  Thétiauit,  Ann.  1871,  p.  t9i ;  -  20 mai  1881,  Cbtiol 
et  llnii  lirr,  Anu.  t88i,  p.  1089,  et  les  cooclusioM  de  M.  ComiDel,  cvmoiit- 
sairc  «lu  {^ouvi  ineni*  ni. 

(*)  \oy.:  8  août  1890,  Ministre  des  travaux  publics,  Ann.  180â,  p  575;  — 
TdMier  fî  GhtpMl,  I^Ué  de  ta  procédure  devant  tes  conseils  de  préfec* 
p.  100, 
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Vanèlè  rendu  sur  une  procédure  irrégulière  ne  peut  pas  inter'- 
la  prcseripiion. 
Code  d'insl,  crim.,  art,  MOb  —  Lonqu'H  s*eH  écauiépiue  d*im 
M,  depide  iejmtr  ok  la  contravention  a  été  coimtie,  et  qu^ai^ 
orne  MirwraUon  n'a  été  relevée  dont  le  precèe^ferbalf  il  ya 
Hmdepremoeeer  letêlaxe* 


CossiDÉnANT  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  Tarrèté  attaqué 
condamnant  le  sîeur  Argeliès  à  50  francs  d'amende  et  aux  frais 
do  procès-verbal  dressé  contre  lui  le  18  avril  1892  a  été  rendu 
laoi  que  la  copie  do  procès-verbal  ait  été  notifiée  audit  sieigr 
Argeliès,  sans  que  ce  dernier  ait  été  cité  à  comparaître  dans  le 
dâû  d*uo  mois  devant  le  conseil  de  préfecture  et  sans  qu'il  ait 
été  appelé  à  fournir  ses  moyens  de  défensie; 

Coosidéraot  que  le  requérant  est,  par  i^uite,  fondé  k  soutenir 
)ae  cet  arrêté  doit  être  annulé  comme  rendu  en  violation  des 
dispositions  de  Tarticle  10  de  la  loi  du  22  juillet  1889,  qu'il  est 
dt  nul  cIVcl  et  n'a  pu,  dès  lors,  inlerrotnpre  la  prescriplion  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  prorès-verbal  ne  relève  au- 
•  une  détérioration  du  domaine  public  ayant  «Milraîné  un  dom- 
'"^oC,  dont  Ia  réparalioQ  pourrait  être  en  tout  temps  pour- 
«uivie ;  ■  ' 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que,  plus  d*un  an 
ft'éUQi  écoulé  depuis  le  18  avril  1892,  jour  où  la  contravention 
t  été  eoromise,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  le  sîeur  Argeliès  des  frais 
da procès-verbal  dreaiè  contre  lui...  (Arrêté  annulé;  relaxe.) 


Coure  â^êttu»  —  Taxée  iTarroeage,  —  (Veuve  Gaduel.)) 

CoMoi  Orne.  —  Lorsqu'un  propriétaire  a  souscrit  à  Varro* 
eage  de  compris  dans  plusieurs  parcelles  de  propriété 

Jàrmant  ensemble  31  hect-tres,  sans  préciser  dans  quelle  me- 
sure  la  souscription  devait  être  divisée  entre  ces  parcelles^  le 
eomctsstonnaire  du  canal  a  plus  que  satis/aii  à  ses  obligations 
en  amenant  sur  les  propriétés  dont  s^agit  Veau  nécessaire  à 
torrosayt  de  26  hectares. 


[10  novembre  1894] 
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CoNSiDÉHANT  qu'il  résullc  de  rinstruction  que  le  sieur  Gaduel. 
époux  de  la  réclamante,  avait,  en  1873,  souscrit  un  enj^agemenl 
à  l'usage  des  eaux  du  canal  du  Drue  pour  larrosage  d'une  con- 
ieoance  totale  de  8^*, 65*,  compris  dans  plusieurs  parcelles  de 
propriétés  situées  dans  les  communes  de  Ncffes  et  de  Tallard; 
que,  si  ces  parcelles  ont  ensemble  une  superficie  de  31^*46*50', 
le  sieur  Gaduél  n*a¥ait  piCs  précisé  dans  son  engàgement  la  me^ 
sure  suivant  laquelle  sa  souscription  devait  être  divisée  entre  ces 
parcelles;  qu'ainsi,  en  l'absence  de  toute  clause  prescrivant  ane 
répartition,  l'administration,  du  séquestre  do  canal  a  plus  que 
satisfait  à  ses  obligations  en  amenant  sur  les  propriétés  de  la 
réclamante  Tcau  nécessaire  à  l'arrosage  de  26^55*41*;  que,  dès 
lors,  la  dame  veuve  Gaduel  n'est  pas  fondée  à  demander  raimu- 
lation  de  l'arrêté  susvisé  du  conseil  de  prcfecture,  qui  l  a  main- 
tenue aux  taxes  d'arrosante,  auxquelles  elle  avait  été  iinpo-^éc 
pour  les  années  i66\),  18^0,  sur  les  rôles  du  canal  du 

Drac...  (Ilejet  ) 


Téléphones,  —  l>roiis  de  voirie»  —  Compétence,  — 

(Ville  de  i'urib.) 

£ef  canieêfaiions  relaiitet  à  la  perception  de  redewmcei  pour 
occupation  du  domaine  communal  en  vue  de  la  pote  de 
téléphonique  ne  sont  pas  de  la  eon^tence  dee  trilmnaux  admi- 
nisirad/ê. 

Elles  visent  des  taxes  assimilées  aux  coniribulions  directes  et 
doivent^  par  suHe^  être  portées  devant  l'autorité  judiciaire  ('). 

Décidé^  en  conséquence^  que  la  ville  de  Paris  n'était  pas 
recevable  à  déférer  au  Conseil  d'Etat  une  dépêche  du  ministre 
du  commerce  refusant^  au  nom  de  l'Eial,  de  payer  à  la  Ville 
une  redevance  de  celle  nature  (**). 


(•-♦')  Uu|).  mai  mt,  ville  de  Rouen,  An:  du  C,  d  Ëi.,  p.  507;  — 
16  juillet  1886»  eommuae  de  GoarbeTOie,  p.  615;  —  19  liêfrier  flMB,  elMnin 
de  fer  d'OrliSent,  Arr.  du  C.  tTÉt.,  p.  171.  . 


116  novembre  1694  J 
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GoxsroÉRm  que  si  par  les  dépèches  cMessus  visées  des  10  oc* 
tobre  1890  et  10  février  1891  le  mîaistre  du  commerce,  de  Tindus- 
trie  et  des  colonies  a  reftisé  de  fkire  droit  aux  réclamations  de  la 
ville  de  Paris,  tendant  à  obtenir  une  redevance  pour  l'occupation 
dtt  domaine  communal  en  vue  de  la  pose  des  fils  téléphoniques, 
ces  dépêches  ob  les  prétentions  de  TÉtat  se  trouvent  formulées 
ne  constituent  pas  des  décisions  susceptibles  d'être  déférées  au 
Conseil  d'Étal  par  la  voie  contenlicuse;  que  les  redevances  dont 
il  sagit  ayant  le  caractère  de  taxes  établies  par  les  villes,  par 
application  de  rarlich^  63  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  toujours 
applicable  à  la  ville  de  Paris,  les  (onteslations  relatives  à  leur 
percepli  tn  et  à  leur  légalité  ressorlissent  à  l'autorité  judiciaire, 
seulo  compélente  pour  connaître  des  difficultés  relatives  aux 
conlributioQs  indirectes  et  taxes  assimilées...  (Rejet.) 


Travaux  publieê»  —  Décompte  —  Experlùe  ordonnée  par  le  con- 
.      de  préfeeiure  wur  vn  point  Hranger  au  débat  :  arrêié 
réformé  de  ce  chef.  —  (Sieur  Dupont  contre  commune  d'Omop- 
.  viUeJa-Petite.) 


Considérant  que  l'aiTÔté  attaqué  a  ordonné  une  expertise 
^^énéralo  dans  ratî'aiie  pendante  entre  le  sieur  Dupont  et  la  com- 
mune d'Omonville-la-Petile,  en  donnant  aux  experts  mission 
non  seulement  d'indiquer  les  malfaçons  de  toute  nature  et  d'eu 
■rechercher  les  causes,  mais  encore  d'établir  le  décompte  général 
des  travaux  de  l'entreprise;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ce 
décompte  ne  faisait  l'objet  d'aucune  contestation*  entre  les  par* 
4îes,  qui  avaient  seulement  demandé  que  les  experts  fussent 
chargés  de  vérifier  s'il  existait  des  malfaçons  et  si  les  travaux 
étaient  en  état  de  réception  définitive  ;  —  que,  dès  lors,  le  conseil 
de  préfecture,  en  donnant,  en  outré,  mission  aux  experts  d'étà- 
^lir  le  décompte  général  de  Tentreprise,  a  fait  porter  Texpertise 
sur  un  point  étranger  au  litige  dont  il  était  saisi  ;  qu'ainsi  son 
arrêté  doit  être  réformé  sur  ce  point...  (Arrêté  annulé  en  tant 
qo'll  a  chargé  les  experts  d'établir  le  décompte  général  de  l'en-»  . 
4feprise.  Surplus  des  conclusions  de  la  requête  rejeté.  Dépens 
mii,  a  la  charge  de  la  commune.)  " 


[  16  DOvcmlM-e  189 i] 
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(N"  222) 

£16  novembre  1894] 

Travaux  publics.  —  Décompta.  —  Chemins  de  fer,  — 
(Sieurs  Pôquart  el  CoUignon.) 

Attachements,  —  Fin  de  mm-reeenoèr  Hrêe  de  la  tignatim 
des  attachements  sans  réserves  par  l'entrepreneur  {VU).  Rejet  : 
les  attachements  ne  i  oniiennent  rien  qui  soit  contraire  à  la  pré' 
iention  actuelle  de  ^entrepreneur  (VI). 

Carrières.  —  Exploitation  restreinte  à  une  seule  des  carnlres 
prévues  au  d^vis,  sans  qu'il  >j  aH  tu  ntcessitt  reconnu"  ou  ordre 
de  service  :  pas  d'indemnité  due  à  l'entrepreneur  [Xlll\* 

Déblais,  —  Des  déblais^  prévus  comme  dragages  sous  feau 
ayant  été  exécutés  à  sec  par  suite  de  travaux  d'èpuisemenU 
fails  par  V entrepreneur^  celui-ci  ne  peut  pas  réclamer  un  tep»  \ 
plément  de  prix  à  raison  de  ces  travaux  d^êpuùements  (Z/î)*  | 

iHblais  pagég  comme  déblaie  ordinaires  et  non  déblais  d^m*  i 
prtaU,  Fenireprenear  tCayani  pas  satisfait  à  tobHgafion  im^ 
posée  par  le  cahier  des  charges^  de  ne  jamais  attaquer  uu 
fouWe  d^emprunt  avant  que  le  relief  du  sol  aU  Hé  relevé  (JQ. 

Dijlculiés  exeepUmmelles,  Prix  supplémentaires  demandé; 
rejet  :  Ventrepreneur  n'a  pas  fait  constater  ces  difficultés  ou 
cours  des  travaux  {X). 

Dragagps.  —  Les  produits  de  dragages  préparatoires,  non 
payés  d'après  le  cahier  des  charges^  ayant  été  employts  j>our 
remblais^  tl  y  a  lieu  d'allouer  de  ce  chef  une  rémunération  à 
l'en  trepreneur  (  V//). 

Expertise,  —  Frais  mis  en  entier  à  la  charge  de  VÉlat,  l'f^- 
pertise  ayant  été  rendue  nécessaire  par  Vinsi0Seance  des  ojfrts 
de  VadminUtratùm  {XIV). 

Force  majeure*  —  Crues.  Décidé  que  des  crues  de  la  Loire 
avaient  eu  le  caractère  SévénemmU  de  force  majeure;  oilo* 
eatUm  à  Ventrepreneur  d^une  indemnité  pour  iea  dommages 
causés  {VI). 

Ordre  écrit.  Changements  onéreux  apportés  am  travoMX  pré* 
«  vus  au  detis,  —  Pas  d'indemsnté  due  à  Ventrepreneur  :  il  ne 

justifie  pas  que  ces  changements  aient  été  prescrits  par  un 
ordre  de  service  [III;  XII J). 
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Paremenis  vus,  —  Décidé  par  application  du  cahtpr  dêi 
c/utrget  que  les  parties  planeê  du  paremenis  vut  devaient  être 
ffiyêpf  au  même  prix  quft  les  surfoMê  courbes  (ilT). 

Pfoeiimps»  Conseil  4*Éiat,  — >  Caractère  pTêpareMre*  —  Ne 
psut  Hre  aihqvie  éireeUment^  à  raison  de  son  caractère  pré" 
parùttnre^  la  disposiUon  d'un  arrêté  du  conseil  de  prifecUtre 
pmensani  mne  nouveOe  esperUse  sur  certains  points  (/V). 

St^éOon  résuitani  —  de  Caugmeniation  du  cube  des  emprunts 
prému  par  suite  de  l'inexécution  de  certains  déblaU  de 
febUgofion  denieeer  des  terres  au  moyen  de  jets  de  pelle  pour 
les  charger  ensuite  dans  des  tombereaux  (V)  .*  indemnité  due. 

Travail  compris  dans  un  autre.  —  Reprise  de  sables  prove^ 
nani  de  draf^ages  et  desfinés  à  être  utilisés  pour  des  maçon- 
nettes.  Pas  de  prix  spécial  :  les  prix  prévus  au  bordf-reau  com" 
prennent  à  la  fois  la  fourniture  et  Vemploi  du  sabl*'  {VII 1). 

Travaux  imprévus.  —  Eniprunl  de  terres,  prévu  au  devis , 
mais  exécuté,  sur  f  ordre  de  l' administration ,  dans  des  condi- 
tions spéciales  :  alloeaUon  d'un  prix  nouveau  comme  pour  tra- 
veaimp,ieu{II). 


iUconts  m:  If  sn8Tiis  : 

L  1"  chef»  ^  Sn  ce  ifui  touche  tes  modi/tattions  apportées  en 
tours dexieuiion  au  déblai  du  corps  de chendn  de  fer: 

CoDsidénuit  q«'à  rtisoo  de  rinexéetttîon  de  6.199  mètres  cubes 
de  dëUsîs  prévos  entre  Ie«  pr«tilt  457.M9  et  figurant  an  dé-' 
compte  pour  la  somme  de  46.305',85,  les  entrepreneurs  ont  dû 
logm^nter  le  cube  des  emprunts  prévus  et  le  porter  «u  chiffre 
de  7.326  mètres  cubes;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  leur  tenir 
compte  du  cube  de  ces  empniiils  et  de  leur  transport;  qu'il  sera 
fait  une  exacte  appréciation  des  sujétions  imprévues  auxcjuelles 
les  enlrepreneurs  ont  été  soumis  pour  ce  dernier  travail  ««n  leur 
allouant  pour  ce  cube  de  7.356  mètres  cubes  le  même  prix  de 
^^74  par  mèire  cube,  soit  la  somme  de  19.349^22  rabais  déduit 
et  en  condamnant,  par  suite,  l'&lai  à  leur  payer  en  sus  des 
16.305^,85  portés  au  décompte,  la  somme  de  3.043^37  ; 

If.  2*  ekef, —  En  ce  qui  touche  Pemprunt  en  f  wrie  de  la  tran'- 
elée38S*3S3  et  Vemprunt  en  élargissement  de  la  tratu:hêeM4li  > 
Considérant  qn*il  résulte  de  l'instruetion  et  notamment  du 
rapport  d'expertise  que  le  cube  de  4.787  mètres  cubes  porté  an^ 
décompte  comme  emprunt  et  payé  au  prix  n*  3  du  bordereau 
constitue,  à  raison  des  conditions  spéciales  dans  lesquelles  11  a 
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été  evéCQlé  par  ordre  de  TadiniiiiftCratioB)  un  tniYiîl  împréfa 

comportant  TapplicalioB  d'uD  prix  noutetu  et  que  le  minietre 

n'établit  pas  qu'en  allouant  de  ce  chef  aux  entrepreneurs  un 

supplément  dv.  prix  do.  2.527^,r(4,  le  conseil  do  préfecture  ail  fait 
une  inexacte  appi  écialion  des  circonstances  de  l'afTaire; 

III.  5*  chef,  art.  3.  —  En  ce  qui  touche  le  transport  à  la 
brouette  et  le  jet  de  pelle  supplémentaire  qu  aurait  ncéessit'  S  la 
reprise  des  dragages  du  poni  de  la  Loire  déposés  sur  la  rioe 
gaucfie  : 

Coo&idéraut  que  les  entfepreneurs  ne  justifient  d'aucun  ordre 
de  service  leur  îu) posant  pour  le  dépùi  des  dragages  les  disposi- 
tions par  eux  éditées...  ;  •  . 

IV.  H  !•%  3-  chef.  —  8  2,  «•  eh^.  -  §  *,  f  c*^.  —  §  7,  cAef. 
—  En  ce  qui  touche  lù  maçonnerie  deé  askgXee  éee  pUee  et  dee 
vouf soirs  des  têtes  des  trois  premiers  viaducs  et  cette  dee  archi- 
voltes du  passage  supérieur  .* 

.  Considérant  qu*ea  prescrîvaal  une  nbuveUe  eit>ertîse  contra- 
dictoire sur  le  caractère  des  travaux  exécutés  par  les  entrepne- 

ncurs  et  leur  degré  de  conformité  avec  le  devis  des  travaux  de 
l'entreprise,  le  conseil  de  préfeclnre  s'est  borné  à  ordonner  une 
mesure  prépaiatoire  d'instriielion  contre  laquelle  ni  le  ministre^ 
ni  les  entrepreneurs  ne  sont  recevables  à  se  pourvoir; 

V.  S  4,  chef.  —  En  ce  qui  touche  le  prix  des  jet. s-  de  pelle 
supplémentaires  réclamés  par  V entrepreneur  pour  élévation  de 
déblais  des  fouilles  des  piles  12,  13,  14  et  i'ô:  -—  Sur  la  /in  de 
non-recevoir  opposée  par  le  minisire  : 

Considérant  que  les  carnets  d*atlacheaients  signés  par  les 
entrepreneurs  ne  portent  aucune  indication  du  prix  qui  leur 
est  dû  et  ne  renferme  aucune  mention  qui  puisse  rendre  le* 
sieurs  Péquart  et  Goilignon  non  recevables  à  réelameir  contre 
Tomlssion  des  jets  de  pelle  qu'ils  soutiennent  avoir  effectués; 

Au  fond  t 

.Considérant  quMl  résulte  du  rapport  d'expertise  que  les  terres 
ont  dû  être  enlevées  au  moyen  de  jets  de  pelle  pour  être  ensuite 

chargées  dans  les  tombereaux;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  de  ce  chef  aux  entrepreneurs 
une  somme  de  2^4^52; 

•  ...V.  En  ce  qui  touche  les  dépenses  de  Jorce  majeure  occU'» 
sionnées  par  les  crues  de  la  Loire  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  trois  crues 
survenues  aux  mois  de  mai,  de  juillet  et  de  septembre  iSSâi  ont 
eu  le  caractère  de  force  majeure; 
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Considérant  que,  pour  exécuter  les  emprunts  prévus  de  sable 
el  de  jard  et  pour  assurer  le  transport  des  matériaux  néces- 
saires à  la  construction  des  ouvrages  d'art,  les  entrepreneurs 
ont  dù  placer  des  voies  et  ouvrir  des  clianlli  rs  dans  le  lit  de  la 
Loire;  que  ces  installations  ont  été  endonunagees  on  détruites 
par  les  crues  susmentionnées  et  que  les  entrepreneurs  ont 
airessé  leurs  réclamations  au  directeur  des  travaux  dans  les 
délais  prévus  par  l'article  28  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales; qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  leur  accorder  une  indemnité, 
Ual  pour  les  perles  subies  que  pour  les  chômages  auxc^uels  le 
personnel  el  le  matériel  ont  été  soomis  el  que  ni  le  ministre,  ni 
ies  eolreproneurs  n'établissent  qu'en  allouant  de  ce  chef  une 
indemnité  de  15.808',$5  le  conseil  de  prérecture  ait  fait  une 
inexacte  appréciation' d^s  circonstances  de  FaSiilre; 

Vil.  Pooavoi  DES  SNTREPRENEORS  :  5*  che/t  art  V*.  Sur  les 
conelusians  des  enirepreneurs  tendant  à /aire  payer  comme  dra^ 
gages,  2.756  mètres  cubes  extraits  pour  le  passage  de  la  drague 
et  des  bateaux  : 

Cuiisitlérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est  pas 
contesté  que  les  dragages  réj)artis  en  quatre  dépôts  el  métrés 
sur  berge  formaient  un  cube  de  8.138  mètres  cubes;  que  sur  ce 
total  un  cube  de  2.756  mètres  cubes  a  été  porté  sur  l'attache- 
ment 102  comme  provenant  des  cbeuiins  dragues  pour  aller 
d'une  plie  à  l'autre;  que  cet  attacbement  présenté  aux  entre- 
preneurs  n'a  été  l'objet  d'aucune  réclamation  régulière  de  leur 
part,  dans  ies  délais  impartis  par  l'arlicie  3d  des  clauses  et  con- 
ditions générales;  .que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  cube 
déduit  par  lui  n'a  pas  été  porté  au  décompte  comme  dragages 
prsfenant  des  fouilles  des  piles. 

Mais  considérant  qu*il  résulte  de  l'instruciion  que  les  8.138  mè- 
tres cubes  en  dépôt  ont  été  employés  aux  remblais  de  la  ligne; 
«jue,  dès  lorsy  les  enirepreneurs  sont  fondés  à  demander  que  les 
2.7S6  mètres  cubes  compris  dans  ce  cube  leur  soient  comptés 
comme  emprunts  en  Loire  et  qu'il  y  a  lieu  de  leur  allouer  de  ce 
chef  une  suuiinc  de  ;>.'J2uViO; 

Vlll.  .j'  chef  y  art.  2.  —  Sur  les  conclusions  tendant  à  faire 
augmenter  d^une  somme  de  2.S61',29  le  cliijre  porté  au.  décompte 
pour  reprise  de  dragages  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est  pas 
contesté  que  les  entrepreneurs  ont  pris  au  dépôt  1.117  mètres 
cubes  de  sable  qu'ils  ont  utilisés  dans  les  maçonneries  et  ies 
trmfaux  d^art; 
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Considérant  que  l(»s  prix  du  bord«»rean  qui  correspondent  à 
ces  travaux  comprennent  à  la  fois  la  fourniture  et  l'emploi  du 
sable  nécessaire;  que  les  requérants  qui  ont  été  ainsi  rému- 
nérés ne  sauraient,  sans  revenir  8or  les  conditions  de  leur  mar- 
ché, demander  à  titre  de  reprise  une  allocation  distincte  pour  ces 
outrages; 

IX.  3*  section,  §  1**,  2*  chef.  —  Sur  leê  ccnclwiom  tendant  à 
obtenir  «n  supplément  de  prix  de  TT^^IS  pour  les  parements  vu  ée 
pierres  de  taille  à  moulure  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  termes  du  55  du  bordereao 
que  le  prix  de  44  francs  s'applique  à  toute  la  surface  voe  des 
piern's  de  taille  à  moulure;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  à  torique 
Tadministralion  n'a  fait  application  de  ce  prix  qu'aux  sarfaces 
courbes,  en  comptant  au  prix  de  7  francs  Tes  parties  planes  da 
surplus  du  parement  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  li<^u  d'allouer  aux 
requérants,  pour  la  surface  de  li^jéS,  un  supplément  de  prix  de 
77Sl.i; 

...X.  §  5,  l"  chfif.  —  Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  payer 
comme  emprunts  de  sable  et  jard  les  remblais  de  la  piU  n*  i  du 
pont  de  la  Loire: 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  91  du  cahier  des  charges, 
l'entrepreneur  ne  pourra  jamais  attaquer  une  fouille  dVmprunt 
avant  que  le  relief  du  sol  ait  été  relevé  par  un  réseau  de  profils 
vérifiés  et  acceptés  contradictoirement; 

Considérant  que  les  requérants  ne  justifient  pas  de  l'accoin* 
plissement  de  cette  prescription  de  l'article  87  et  n'apportent 
d'ailleurs,  à  Fappui  de  leur  prétention,  aucun  commcocemeot 
de  preuve;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil 
de  préfecture,  rejetant  leurs  conclusions  sur  ce  chef,  a  appliqué 
à  ces  déblais  les  prix  alloués  au  bordereau  reprise  et  trans» 
port  à  80  mètres  et  a  donné  acte  à  radmiiiistralion  de  ce 
qu'elle  ollruit  aux  requérants,  pour  ces  causes,  une  somme  de 
657S50. 

XI  5,  2*  chef,  —  Sur  les  co?ichi.s{o}}s  ifiidant  à  obtenir  un 
supplément  de  prix  df  2.744^,00  pour  le  haitagr  des  pieux: 

Con>idércinl  que  les  entrepreneurs  ne  justifient  pas  avoir  fait 
constater  au  cours  des  travaux  les  difficultés  exceptionnelles 
qu'ils  prétendent  avoir  rencontrées  dans  le  battage  des  pieux; 
que,  dès  lors,  aux  termes  de  l'article  li3  du  cahier  des  charges» 
leurs  conclusions  sur  ce  point  doivent  être  rejetées; 

XII.  S  6,  l**  chef.  —  Sur  les  conclunons  tendant  à  obtenir  une 
plus-value  de  SOOyhmcr  pouthVipuisement  des  fouilles  : 
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CDisidérant  que  les  déblais  des  fontltes  de  la  pile  1  étaient 
prêt!»  comme  dragages  sons  Peau  et  qu'il  lenr  a  été  fait  appli- 
cilioo  do  prix  spécial  porté  au  6  du  bordereau  ;  que  si  les 
entrepreoeors  ont  effeelué  des  traçant  d'épuisement  dans  le 
Imt  d*eiécuter  k  sec  les  déblais  qui  devaient  être  extraits  k 
h  drague,  cette  circonstance  n'est  pas  de  nature  à  motiver  en 
leur  faveur  rallocation  d'un  prix  supérieur  à  celui  du  n*  6  du 
bf»rdereau  ; 

XII I.  Sur  les  conclusions  tendant  à  obtenir  une  plus-value  de 
5ï>  8'^9^25  pour  changement  de  carrière  : 

CoQsidéranl  qu'aux  termes  de  l'article  19  du  devis,  les  carrières 
désignées  aux  entrepreneurs  devaient  fournir  indistinctement 
les  matériaux  nécessaires  à  tous  les  oufrages  du  lot  et  que  les 
requérants  ne  justifieni  d'aucun  ordre  de  service  leur  prescrivant 
d'exploiter  l'une  des  carrières  prévues  à  IVxciosion  des  autres; 

GonsîdéfanI  d'ailleurs  que  les  entrepreneurs,  qui  n'ont  ouvert 
qu'une  seule  carrièie  à  Vineutl  et  qui  n'ont  pas  exploité  les  bancs 
ée  Saînt-GenraiSy  n'établissent  pas  que  les  lieux  d*extraelion  dé- 
signés sur  la  rive  gauche  fussent  épuisés;  qu'il  suit  de  là  que 
c'est  sans  nécessité  reconnue  que  les  requérants  ont  restreint 
iear  exploitation  à  la  seule  carrière  de  la  chaussée  sise  sur  la 
rive  droite  et  qu'ils  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  de  ce  chef 
tacnne  indemnité; 

XIV.  En  ce  qui  touché'  /es  frais    expertise  : 

Considérant  que  rexperlise  ayant  été  rendue  nécessaire  par 
l'insuffisance  des  offres  de  l'administpHtion,  c'est  ù  bon  droit  que 
Je  conseil  de  préfecture  en  a  mis  les  frais  à  la  cliar^'c  de  l'État; 

En  ce  qui  touctie  IfS  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  :  —  ... 
(La  somme  de7.680^^8  allouée  aux  entrepreneurs  sous  le  1"  chef 
de  la     section  est  réduite  à  a.0i3',37.  Les  allocation^  do  ^  .4•20^71 
($*cbef,  !*«  section), de  ld7S68,  2.000  francs.  3a8',25,  60S2^ 

et  1^7  francs  (3*  sectioiii,  stmt  supprimées.  L'État  payera  aux 
entrepreneurs,  en  outre  des  condamnations  prononcées  contre 
1m  p«r  l'arrêté  attaqué,  les  sommes  de  5.985',40  (S"  chef  de  la 
i"-  section).  77',I5,  MKW,  M3S76  (§§  1,  8,  4  et  5  de  la 

I"  section).  En  conséquence,  la  somma  totale  de  3I  .686SS3,  mise 
à  la  ebarge  de  l'État  par  l'arrêté  attaqué  et  dans  laquelle  est 
comprise  une  somme  de  164',$0  non  contestée,  est  réduite  k  ci*]le 
de  28.891',55,  y  compris  ladite  somme  de  46'frS50,  avec  intérêts 
do  3i  janvier  1885  capitalisés  aux  dates  des  13  mars  1888,  7  avril 
!»9!  et  9  février  1893.  L'État  supportera  les  dépens  exposés  par 
itA  eutrepreneurs  dans  leur  pourvoi  n*  73.999.) 
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(N"  225) 

[16  novembre  1894] 

Voirie  (Grande),  —  Conlraveniion,  —  Recours  au  Conseil  d'Élal 
formÂ  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  plus  de  deux 
mois  après  sa  notification,  non-recenabilité,  — (Sîeur  Dubieucft- 
Pénis.) 


Cu.NSiDKUAST  qii'il  résiiUo  de  rinstruclion  que  l'arrèlf'  attaqué 
a  élé  nolilié  au  sieur  Dubreucq-Pérus  le  iù  décembre  H  que 
Ifi  requête  susvisée  n'a  été  enregistrée  à  la  préfecture  du  dépar- 
lemeat  du  Nord  que  le  21  février  1894,  c'csl-à-dire  après  l'expi- 
Ration  du  délai  de  deux  mois  fixé  par  Tartlcle  57  de  la  loi  da 
22  juiiiei  1889;  que,  dès  lors,  ladite  reqaéte  doil  être  rejetée 
comme  noo-recevable...  (Rejet.) 


.    (jN°  224) 

[17  ooTemlire  1804) 

Contributions  directes  et  taxes  assimilées,  —  Subventions  spe- 
dales;  Taie  de  pavage,)  —  Sieurs  Gouverchel  et  autres.) 

Subveniio)is  spéciales.  —  Transports  de  farines  ei  de  blés. 
—  Décidé  que  ces  transports  avaient  causé  des  dégradafiom 
extraordinaires  et  qu'une  subvention  était  due,  bien  que  les 
'détériorations  niaient  pas  été  constatées  par  les  experts  :  ce 
dernier  fait  provient  de  ce  que  des  réparatione  quotiéiemws 
4naient  été  effectuées  pendant  la  durée  dos  transports, 

—  Dégradations  iCayatU  pas  le  caractère  extraordinaire  eu 
égard  à  la  faible  subvention  réclamée  00  francs  pour  une 
longueur  de  2.375  mètres^  au  faible  aocroissemeut  des  dépenses 
normales;  décisions  semblables  pour  les  subventions  de  3(»  40 

8S  francs. 

—  Évaluation  des  dégradations  en  tenant  compte  du  nombre 
des  colliers  j  de  la  naturLeidu  poids  des  chargements  ^  de  VétendtÊB 
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des  parcours,  des  saisons,  des  iramporls  faits  par  d'autres  in- 
dustriels. 

Tair  (le  pavage.  —  Ville  de  Bordeaux.  —  Premier  pavage. 
^La  ville  de  Bordeaux  ne  peut  pas  réclamer  àvn  propriétaire 
riverain  une  taxe  pour  pavage  d^une  rue  au  droit  de  son  im" 
meuble^  alore  que  cette  rue,  à  une  époque  ok  elle  faisait  partie 
i^une  autre  eommunef  a  d^é  été  pavée  au  moyen  d^un  blocage. 


i"  ËâPÈCË.  —  {Sieur  Couverchel.) 

'  Es  es  QUI  coNCBiuiB  le  chemin  de  grande  communication  n*  llf 
st  le  chemin  de  grande  communication  n*  59  pour  la  partie  com- 
prise entre  le  chemin  de  grande  commsmieation  n*  il  et  la  route 
nationale  n*  37  : 

Coosidcranl  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  dégradations 
à  raison  desquelles  des  subventions  spéciales  ont  été  imposées 
au  sieur  Couverchel  ne  constituent  pas,  eu  égard  à  la  faible  dif- 
férence entre  les  dépenses  occasionnées  par  l'usage  normal  des 
chemins  dont  s'agit  et  celles  qu'ont  nécessitées  les  transports  du 
»«ieur  Couverchel,  des  dégradations  extraordinaires  dans  le  sens 
de  l'article  14  de  la  loi  du  21  mai  1836  ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'ac* 
eoider  décharge  au  requérant  des  subventions  de  80  et  245  francs 
miies  à  sa  charge  ; 

En  ce  gui  concerne  le  chemin  de  grande  communication  n*  if  9 
et  le  ehemim  de  grande  communication  n*  59  pour  la  partie  coM" 
prise  entre  la  borne  16*»,900  et  le  chemin  de  grande  communica' 
Hon  ni'  ill  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstructfon  que  les  transports  de 
farines  et  de  blés  effectués  par  le  sieur  Couverchel  pendant  Van- 

née  1889  ont  causé  aux  cbemins  dont  s'agit  des  dé^Tadationft 
extraordinaires  et  que,  si  lesdiles  dégradations  n'ont  pu  étr(^ 
constatées  directement  par  les  experts  lors  de  la  visite  des  «  lie- 
mins,  c'est  parce  qu'elles  avaient  été  l'objet  de  réparations  quo- 
tidiennes pendant  la  duréf  des  transports  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que,  pour  la  fixation  des  subven- 
tions dues  par  le  requérant,  il  a  été  tenu  compte  du  nombre  des 
coUîefS,  de  la  nature  et  du  poids  des  chargements,  de  l'étendue 
des  parcoars,  des  saisons  et  des  différentes  circonstances  dans 
lesquelles  ont  été  eflécUiés  les  transports  et  de  l'influence  que 
cas  circooalaoces  ont  pu  exercer  sur  la  détérioration  des  chemins  ; 
qme  le  siear  Couverchel  n'établit  ni  que  les  pointages  ftûts  par 
ûa  ageot<i  de  radmtaistratioQ  soient  inexacts,  ni  qu'il  o*ah  pas 
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été  lenu  compte  dans  la  circulation  générale  des  transports  effec- 
tués sur  les  chemins  dont  8*agit  par  des  fueuoiers  des  èépvle- 
menu  lîmîlrtf»hea  de  TAisne  ; 

Considéraot  que  da  ce  qui  préeède  il  réeulte  que  le  eoMeHde 
préfecture,  eo  fixant  à  I9t et  iSII  francs  les  subventions  daci  pv 
le  sieur  Gouvercbd  a  fait  une  eande  évalualion  des  dégrsditiODi 
causées  par  ses  transports  pendant  ramée  1889  aux  cbcmiM^ 
grande  communication  n**  $9  et  118  ; 

Sur  leiJraU  d'eipertise  : 

Considérant  qu*à  raison  des  ctreonstances  de  I\ffûre,  il  y  t 

lien  de  décider  que  les  frais  d'expertise  seront  supportés  pour 
inuilié  par  le  sieur  Couverciiel  et  pour  nioilié  par  les  communes 
intéressées  à  l'entretien  des  clieniins  u"*  u9  et  118...  iDéchanje 
des  subventions  de  80  et  245  francs  ;  les  frais  (i'expertise  seroui 
supportés  pour  moitié  par  les  communes  intéressées;  arrêlf 
réformé  en  ce  qu  il  a  de  coalraire  ;  surplus  des  conclusioos  (ie 
la  requête  rcyeté). 

2*  ESPÈCE.  —  [Sieur  CouvercheL) 

GoNSintEAMT  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  sisorCot* 
vercbel  a  empmnlé  pour  ses  transports  de  farines  les  cbeonss 
'vicinaux  ordinaires  n**  3  et  a  de  la  commune  de  Jnmeaeeart  m 
une  longueur  de  2.375  mètres  et  que  la  sub?entioa  quilsiest 
réclamée  à  raison  de  prétendues  dégradations  extraerdiniNS 
est  de 50  francs  seulement;  que,  eu  égard  à  la  longueur 
chemins  parcourus,  la  modicité  de  cette  somme  exclut  l'idée  Ab 
dégradations  extraordinaires  dans  le  sens  de  l'article  14  de  1«  loi 
<lu  21  mai  1836  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  sieur  Couverciiel  est  fonde 
à  demander  l  annulalion  de  l'arrêté  attaqué  qui  Ta  condamn»' tu 
payement  de  ladite  subvention  et  des  frais  de  l'experiis»^' •• 
(Arrête  unouié.  Décharge.  Frais  d'experXise  à  la  charge  Ift 
commune).. 

3'  ESPÈCE.  —  (Ville  de  Bordeaux  contre  sieur  Lanoire.] 

ComsidAramt  que»  si,  d'après  les  anciens  usages  en  f  iguasr 
dans  la  ville  de  Bordeaux»  les  frais  d*établissenient  du  previv 
pavage  doivent  être  mis  à  la  charge  des  propriélairee  riveisîos» 
il  résulte  de  Tenquète  à  laquelle  il  a  été  prcicédé  devant  le  cos- 
seil  de  préfecture  que  la  rue  de  Tivoli  (ancien  «hemin  de  Bragi4 
sise  au  droit  de  Tlmmenble  du  ftteur  Lanoire,  éditié  aotérîeui^ 
ment  à  182C  était  pavée  d'un  blocage  avant  celte  même  date, 
c*est-ù-dire  avant  Tanoexion  à  la  ville  de  Bordeaux  de  la  coin* 
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amae  4a  Bouscat  sur  le  territoire  de  laquelle  était  située  ladite 
rue  ;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  avec  raison  que  le  eonseil  de  pré- 
fecture, par  applicatioo  de  la  détibérction  du  eonseil  municipal 
de  Bordeaux  du  S6  février  et  de  la  loi  du  30  mars  1826,  a 
décidé  que  le  sieur  iaaoîre  D*était  pas  teou  de  contribuer  aux 
Irais  de  rétablissement  d*un  nouveau  pavage  en  remplacement 
de  oeitti  qeti  existait  déjà...  (Rejet). 


Communes.  —  Chemins  ruraux,  —  Ouverture.  —  Formalités.  — 

Jtecours,  —  Commission  départementale.  —  Délibération.  — 
(Sieur. et  dame  de  Quutrebarbes.) 

Noii/teatUm,  —  Vabsence  de  notification  d'une  délibération 
âe  la  commission  départementale  décidant  rouverture  d'un 
cJktfmtA  rural  ne  saurait  en  entraîner  Vannulation. 

Enq  iête.  —  Ordonnance  du  23  août  1835.  —  Enquête  faisant 
connaître  les  travaux  à  effectuer  et  les  dépenses  nécessaires.  — 
Régalarilé  f  )• 


Sur  lk  moyeii  tiré  de  ce  que  la  décision  attaquée  n''aurait  pas 
été  notifiée  au  sieur  et  à  la  dame  de  Quatrelnsrtfes  : 

Considérant  qo*il  résulte  de  rinstrucUoD  que  la  décbîon  atte- 
lée a  été  notifiée  aux  requérants;  que,  d*ailleursy  Tabsence  de 
^   notification  ne  saurait  en  entraîner  l'annotation; 

8ar  te  mot/en  tiré  de  ce  que  la  décision  attaquée  aurait  été 
précédée  (Vune  enquête  irrtijulière  : 

Considérant  que,  d'après  les  articles  4  et  13  de  la  loi  du  20  août 
iSSÎ*  rouverture  des  chemins  ruraux  est  prononcée  par  la  com- 
fnîssiofj  (l.'parlemenlale  après  enquête  dans  les  formes  prescrites 
par  l'ordonnance,  l'enquête  doit  s'ouvrir  sur  un  projet  faisant 
coonatlre  le  but  de  l'entreprise,  le  tracé  des  travaux,  les  dispo- 
sitions principales  des  ouvrages  et  Tapprécialion  sommaire  des 
dépensas; 

(•)  Rapp.  -  8  tlécembre  189:?,  Ministre  de  lagut^rrc,  Ann.  181»l,  p.  717;  — 
9-4  juin  I89i«  de  Quau^barbes,  p.  636,  el  les  conclusions  de  M.  le  commis* 
^ire  du  gouvernement  Romiea. 


[au  uoiembre  1894] 
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Considérant  qu'il  l  osulle  de  l'instruction  que  l'enquête,  qui 
prtîLcdti  la  décision  allaquée,  a  en  lieu  sur  un  projet  contenant 
Jes  indications  susmentionnées,  faisant  connaître  notamment  le< 
travaux  à  etl'cctuer  pour  l'écoulement  des  eaux  de  l'étang  de 
Gaucher  et  les  dépendes  nécessaires  pour  l'exécutioa  de  cm 
travaux  ;  que,  dans  ces  oonditions,  les  requérants  ne  sont  pas 
fondés  à  soutenir  que  la  commission  départementale  a  statué 
après  enquête  irréguiière,  que,  dès  lors,  la  requête  susvisée  dt)it 
être  rejetée...  (Rejet.) 


(N°  226) 

[30  novembre  1894  j 

lYavaux  publics  communaux,  —  DUirihatUm  d'«atir.  —  Pom^  de 

départ  de  V abonnement  souscrit  par  la  ville  de  Nice;  cànâam» 
nation  de  la  ville  au  payement  de  partie  de  son  abonnement  à 
partir  de  la  réception  définitive  des  travaux.  —  (Compagnie 
générale  des  eaux  contre  ville  de  Nice.) 


CoMSiDftiUNT  que  c'est  à  bon  droit  que  le  codscII  do  préftctare, 
saisi  de  la  réclamation  de  la  compagnie  générale  des  eaux  a  rejelé 
les  conclusions  de  la  ville  tendant  à  faire  reporter  au  jour  de  U 
réception  des  travaux  le  point  de  départ  de  rabonnement  souscrit 
par  elle  ;  mais  que  c'est  par  une  fausse  interprétation  du  cahier 
des  charges  qu'il  a  fixé  cette  date  à  l'expiration  du  délui  de. 
quatre  années  prévu  par  l'article  3  et  qu'il  a  en  conséquence 
sursis  à  statuer  sur  cv  chef  do  réclamation  jusqu'à  la  production 
des  pièces  de  nature  à  établir  I  rpoque  où  la  compagnie  a  été 
légalement  autorisée  à  occuper  tous  les  terrains  nécessaires  à 
l'établissement  du  canal; 

Considérant,  en  effet,  qu'aux  termes  des  articles  8  et  9  du  cahier 
des  charges  annexé  au  traité  du  26  décembre  1878,  la  viili^  do 
Nice  a  souscrit,  envers  la  compagnie  concessionnaire  du  canal 
de  la  Vésubie,  un  abonnement  de  60  000  mètres  cubes  d'eau  par 
Jour  et  qu'en  l'absence  de  toute  stipulation  relative  au  point  de 
départ  de  cet  abonnement  le  prix  est  dû  k  dater  de  la  livraison 
efféctive  de  l'eau  à  la  ville; 

Considérant  qu'il  est  éUbli  par  l'instmetioii  et  qu'il  n'est  p«s 
contesté  que  les  conduites  principales  étalent  terminées  au  mois 
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de  janvier  l-sS-'i;  que  le  chef  d'oxpIuiUiLion  de  la  <'oinpaL(iiie  a 
avisé  le  maire  qu'il  /'tait  en  mesure  de  fournir  la  quauUle  d'eau 
prévue  par  le  cahier  des  ciiarges  et  lui  a  demandé  d'inscrire  au 
budget  la  somme  nécessaire  pour  en  assurer  le  payement;  que  la 
Tille  a  fait  usage  de  la  nouvelle  canalisation  et  qu'au  cours  des 
Moées  18^  et  188G  elle  a  prescrit  diverses  modifications  aax 
briDchemenis  affectés  aux  sf>rvice8  municipaux  ;  qu'elle  ne 
saurait  dès  lors  soutenir  que  la  mise  en  eau  des  conduites  a  été 
effectuée  par  la  compagnie  dans  son  seul  intérêt  et  que  la  com- 
miioe  n'a  pas  profité  des  eaux  mises  à  sa  disposition; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que,  pendant 
ces  deux  années,  la  quantité  d*eau  fournie  à  la  ville  n'a  pas 
atletnt  le  cybe  prévu  par.  le.  cahier  desxlvîirges;  qu'il  y  a  donc 
Uead'tQouer  à  la  compagnie  que  le  prix  de  l'eau  effectivement 
livrée  et  qu'il  en  sera  fait  une  juste  évaluation  en  fixant  à 
îlO.WO  francs  pour  l'année  1885  et  à  GO.OOO  francs  pour  rannec 
1886  les  sonmies  que  la  ville  devra  pa\»M*  à  la  compaiînie; 

En  ce  qui  touche  les  intérèis...  (La  ville  de  Nice  payera  a  la 
compagnie  générale  des  eaux  1  lu. 000  francs  avec  les  intérêts  ii 
dater  (lu  13  février  1889,  capitalisés  aux  dates  des  3  août  1892  et 
iOam  1894.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  La  ville 
de  Mce  est  condamnée  aux  dépens.) 


(N"  227) 

[30  novembre  1894] 

Travaux  publics  communaux,  —  Distribution  d'eau,  —  A(ifudi^ 
caUttrê  primitif,  —  Sous-traitant  accepté  par  la  commune.  — 
Mewoi, -^Àhiencê  de  faute,  ^  Indemnité,^  (Ville  de  Toulouse 
«ootre  Aîear  Lombrail.) 

Lorsque  le  maire  a  conyùdiéf  sans  motifs  Icjitiwrs,  un  sous- 
iroHant  prétenté  par  V adjudicataire  primitif ^  et  accepté  par  le 
conteil  municipaly  conformément  à  une  clause  du  cahier  des 
charges,  bien  que  ledit  sous-traitant  n'ait  com  mis  aucune  faute 
dbii  VûxécuHon  de  set  obligation»  qui  soit  de  nature  à  motiver 
ta  rétiiiationt  le  $ous*traiiant  eH  fondé  à  réclamer  une  indemr 
nité. 

Cette  indemnité  (10  p.  100  dans  Fespèce)  doit  être  ealeulée 
uniquement  sur  la  perte  de  bénéfices  que  le  soiês^raitant  aurait 
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pu  réaliser  sur  1rs  travaux  compris  dans  le  sous-traité  accent 
par  la  commune. 

Indemnité  allouée  —  pour  perte  de  matériel^  ouiiUa'je  et 
approvisionnement;  —  pour  reinboursement  de  la  partie  des 
frais  d'adjudication,  mis  à  la  charge  du  sous-iroUatUf  au  au 
où  la  Cour  d*appel  saisie  de  la  demande  en  remboursement 
formée  par  ce  dernier  eotUre  Vad^judicataire  primitif  rejetimU 
sa  réclamaiion^  —  mais  non  pour  perte  de  bénéjlce  que  le  soas- 
traUani  aurait  pu  réaliser  sur  des  travaux  étrangers  ou  sm- 
traité, 

(Suite  de  la  tlccision  du  la  janvier  1893,  Ann,  1893,  p.  1199, 

ville  de  Toulouse.) 

I.  En  ce  qui  congehne  l'indemnité  réclamée  pour  perle  de  béné- 
fices et  préjudice  causé  à  la  maison  de  commerce  : 

Considérant  qu'il  résulle  de  l'inslruction  et  notamment  de 
l  avis  unanime  des  experts  que  la  ville  de  Toulouse  n'a  pu  relevei* 
à  la  charge  du  sieur  I. ombrait  aucun  fait  de  nature  à  justifiorla 
mesure  prise  contre  ce  sous-traitant;  qu'ainsi  la  vill.\  en  sop- 
posanl  sans  motifs  légitimes  à  rexécution  d'un  contrat  qu'elle 
aurait  autorisé,  a  causé  au  sieur  Lombrail  des  dommages  doot 
elle  lui  doit  réparation; 

Mais  coosidérant  que  c'est  à  tort  que,  pour  calculer  rindemoité 
à  la  charge  de  la  Ville,  Tarrété  attaqué  a  tenu  compte  au  sieur 
Lombrail  de  la  privation  do  travaux  autres  que  ceux  qui  ootfail 
l'objet  du  sous-traité»  tel  qu'il  a  été  soumis  à  l'agrémeat  dn 
maire  et  accepté  par  ce  dernier;  qu'en  effet»  il  est  établi  paris 
correspondance  versée  au  dossier  que  les  sieurs  Matbelin  et 
Garnier  n'ont  demandé  au  maire  l'autorisation  de  sous-traiter 
que  les  travaux  d'entretien  de  la  canalisation,  et  que  seule  cette 
autorisation  a  été  accordée  par  le  maire;  que,  dès  lors,  c'est 
seulement  à  raison  de  la  perte  des  bénéfices  que  le  sieur  Lombrail 
aurait  pu  réaliser  sur  ces  mêmes  travaux  d'entretien  que  l'indem- 
nilc  doit  être  calculée;  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  est 
d'ailleurs  reconnu  par  le  sieur  Lombrail  lui  inéme  que  ces  travaux 
n'ont  pas  (^xcédé  une  dépense  de  12.00O  francs  par  an  jusqu'à 
l'expiration  du  sous-traité;  et  que  c'est  sur  cette  somme,  pendant 
les  neuf  années  et  demie  restant  à  courir,  qu'il  y  a  lieu  d'allouer 
au  sieur  Lombrail  une  indemnité  de  10  p.  100  admise  par  l'arrêté 
attaqué,  comme  représentant  les  bénéfices  dont  il  a  été  privé  et 
la  réparation  du  discrédit  qui  l'a  momentanément  frappé;  qu'ainsi 
l'arrêté  attaqué  doit  être  réformé  sur  ce  chef; 
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II.  En  ce  qui  concerne  la  pertes  éproucéee  par  le  eieur  Lombrail 
en  matériel f  outillage  et  appravitionnement  : 

Considérant  que,  si  la  Yîlle  conteste  révaluation  de  ces  pertes 

à  48l',50  pour  le  matériel  et  l'oulillagc  et  à  771',90  pour  les  ap- 
provisionnements, elle  n'apporte  aucune  justification  à  l'appui 
de  ses  allégations; 

III.  En  ce  qui  concenw  le  rembourtenienl  des  J rais  d  adjudi^ 
cation  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  qu'un  jugement  a 
condamné  les  entrepreneurs  Mathelin  et  (.arnier  à  rembourser 
à  leur  sous-traitant  la  somme  de  3.5i>0S75,  représentant  la  part 
des  frais  d'adjudication  à  sa  charge;  que  ceux-ci  ont  interjeté 
appel  de  ce  jugement  et  que  la  Cour  n'avait  pas  encore  statué; 
que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Lombrail  était  fondé  à 
cooelure  au  payement  de  celte  somme  devant  le  conseil  de  pré- 
fecCore  pour  le  cas  où  la  condamnation  prononcée  contre  les 
appelants  no  serait  pas  confirmée  par  Tarrét  à  intervenir  ;  qu*ainsi 
c'est  avec  raison  que  l'arrêté  attaqué  faisant  droit  à  ces  conclu- 
sions, a  condamné  éventuellement  la  Ville  à  restituer  au  sieur 
Lombrail  les  frais  d'une  adjudicution  doiil  elle  l'a  mis  daus 
l  impossibililé  de  profiler; 

IV.  En  ce  qui  louche  les  conclusions  du  rpcours  incident  lendanl 
à  ce  quil  soit  tenu  compte  au  sieur  Lomhrail  de  la  perte  des  béné- 
fices  qu'il  aurait  pu  rraltser  sur  les  travaux  de  remaniement  et  de 
cfmalisation  exécutés  par  les  sieurs  Mathelin  et  Garnier  depuis 
la  rupture  de  son  contrat  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'aucune  indem- 
nité n'est  due  parla  Ville  au  sieur  Lombrail  à  raison  de  travaux 
étrangers  au  sous-traité,  tel  qu'il  a  été  autorisé;  qu'ainsi  c'est  à 
toit  que  ce  chef  de  conclusions  n'a  pas  été  immédiatement  rejeté 
par  Varrèlé  attaqué; 

V.  Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts:  ...  —  (L'indem- 
nité de  SO.253',40  allouée  au  sieur  Lombrail  est  réd  uite  à  12.653S40 
avec  intérêts  du  10  décembre  1888  et  intérêts  des  intérêts  au 
i:j  janvier  1892,  23  janvier  1803  et  26  janvier  1894.  Recours  inci- 
dent rejeté.  Dépens  supportés  par  moitié.) 


[30  noTcmbrc  1894  ' 

Travaux  publics  communaux.  —  Hôtel  de  ville,  —  Travaux 
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excédant  considérablement  les  pî'éviHont,  —  Architecte.  — > 
Sonorairei.  —  (Commune  de  PaoUn  contre  sieur  Raolio.) 

Lorsque  /'v>  dépenses  dépassent  considérablement  1^  montant 
du  devis  {jirénsions  .'ioO.iJUO  francs,  honoraires  compris  :  dé- 
compte définitif  1.360.014  francs)  et  que  la  durée  des  travaux  a 
été  très  augmentée ^  la  responsabilité  de  V architecte  se  trouve 
engagée.  En  conséquence,  il  ne  doit  lui  êtreailoué  d^Iwnoraires 
à  5.  p»  100  que  sur  le  chiffre  préw  des  travaux,  mais  il  n'y  a 
pas  lieu  de  le  condamner  au  payement  de  la  différence  entre 
les  dépenses  réalisées  et  celles  prévues  si  la  conwnune  tCa  exercé 
aucun  contrôle  sur  la  marche  des  travaux^  et  si^  sachant  gve  k 
devis  primitif  serait  dépassé  dans  une  très  importante  mesure, 
elle  a  cependant  conservé  la  direction  des  travaux  de  rarchi' 
tecte. 


Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  de 
construction  de  la  mairie  de  Pantin,  qui,  au  moment  de  leur 
mîso  an  concours,  avaient  été  évalués  à  i79.^04^04  par  le  sieur 
Raulin  et  dont  rexécution,  aux  termes  de  l'article  15  du  cahier 
des  charges  ne  devait  durer  qu'un  an  et  demi,  se  sont  élevés  à 
la  somme  de  i. 360.944  francs  et  n*ont  été  lerroinés que  longtemps 
après  le  délai  primitivement  fixé,  qu'ainsi  le  sieur  Raolio  a 
commis  une  faute  grave  en  ne  faisant  connaître  à  la  commime 
ni  l'importance  réelle  des  travaux  à  exécuter,  ni  leur  durée 
probable;  que  sa  responsabilité  se  trouve  ainsi  engagée  vis-i-vis 
de  la  commune  de  Pantin  ; 

Mais  considérant  que,  dans  les  circonstances  de  1  affaire,  il 
sera  donné  à  la  commune  une  satisfaction  suflisanlc  en  n'al- 
louant a  rai  c  hitecte  des  honoraires  à  5  p.  lOu  que  sur  la  somme 
de  640.269^05,  montant  des  travaux  exécutés  sous  sa  direction 
et  vérifiés  par  lui,  soil  32.0i:3',45  sur  lesquels  le  sieur  Raulin 
ayant  déjà  touché  1.S..j75  francs,  la  commune  ne  devra  lui  pa)cr 
que  la  somme  de  13.338*^,45  pour  solde; 

Sur  les  conclusions  de  la  commune  tendant  à  faire  condamner 
le  sieur  Raulin  à  payer  702.000  francs  de  dommages-iniéréls, 
chiffre  égal  aux  sommes  dépensées  en  sus  du  devis  primitif: 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction,  d'une  part,  que  la 
commune  en  s'abstenant  de  toute  vérification  et  de  tout  con- 
trôle sur  la  marche  des  travaux,  a  commis  une  faute  qui  en- 
gage sa  responsabilité;  que,  d'autre  part,  dès  1890,  elle  a  su  que . 
le  nouveau  devis  de  550.606  francs  qui  lui  était  présenté  par 
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rarchilecte  ne  comportait  ni  roraemeDUtion  des  salles,  ni  les 
jardins,  ni  les  grilles,  travaux  que  l'expertise  a  évalués  à 
165.000  francs  et  dont  le  sieur  Raulin  proposait  ainsi  Tajoume- 
ment;  qu'enfin  la  commune  a  su,  dès  1882,  que  les  travaux  de 
la  mairie,  dont  le  gros  œuvre  était  à  peine  terminé,  dépasse- 
raient de  beaucoup  les  prévisions  des  deux  premiers  devis;  que 
la  commune  n'en  a  pas  moins  laissé  Tarehitecte  poursuivre  et 
diriger  les  travaux  depuis  celte  époque  jusqu'au  jour  de  sa 
révocation;  qu'il  suit  de  là  qu'elle  n'est  pas  fondée  à  réclamer  le 
remboursement  de  dépenses  engagées  avee  son  assentiment; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

...(La  sonime  de  ^0.952  fram-s  que  la  commune  de  Pantin  a 
été  condamnée  à  payer  au  sieur  itaulin  par  le  conseil  de  pré- 
feclun-  .ie  ia  .Seine  est  portée  à  lii.aSHVi^  avec  intérêts  à  5  p.  100 
à  parlir  du  12  novembre  1890,  capitalisés  à  partir  du  28  fé- 
vrier 1892.  Commune  condamnée  aux  dépens.) 


(JN"  229) 

[30  notembre  1894] 

Voirie  (Qrandt).  —  Domaine  maritime.  —  Rivages  de  la  mer.  — 
Tramways,  —  Dommages  aux  riverains.  —  Recours  pour 
excès  de  pouvoir,  —  Procédure,  —  (Kpoux  Mortureux.) 

Un  préfet  peuM^  sans  excès  de  pouvoir,  autoriser  à  titre 
éTessai,  et  sans  remplir  les  formalités  imposées  par  la  loi  du 
11  juin  1880  et  le  règlement  d^ administration  publique  rendu 
pour  son  exécution^  un  particulier  à  établir  un  tramway  à 
traction  mécanique  sur  les  dépendances  du  domaine  public 
maritime?  Non  résolu  par  V arrêta  mais  résolu  affirinativemerU 
par  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  (*). 

Recours  pour  excès  de  pouvoir.  Recours  au  Conseil  d'État 
contre  la  décision  d  un  supérieur  hiérarchique.  Délai.  —  Le 
recours  au  Conseil  d'État,  formé  dans  le  délai  légal,  contre 


(*)  La  toi  da  11  Jain  1880  ne  vise  qne  les  eonoessions  fermes  et  déSaitives  ; 

elle  ne  prévoit  pas  le  ces  d'un  essai  du  genre  de  celui  qu'a  fait  la  société  da 

Trait-d Union.  On  ne  sarail  pas  en  effet  si  la  voie  Decauville  présenterait 
une  stabilit.^  suffisante  sur  les  sables  de  la  plaide,  et  si  le  vont  ne  rendrait  pas 
rexpioilalioa  impossible^  soit  en  recouvrant  de  sable  certaines  parties  de  la 
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la  décision  d'un  suphieur  hiérarchique,  n'est  pas  recevable,  ù 
le  recours  à  ce  supérieur  a  été  formé  plus  de  trois  mois  Ofrès 
Vexéculion  de  la  décision  qui  lui  était  déjêrtc  (*). 

Caractère  dé  décision,  —  La  lettre  par  laquelle  le  préfet 
repue  de  donner  tuile  à  une  demande  tendant  ou  déplacement 
d^une  station  ne  eaneUtue  pas  une  décision  susceptible  d^étre 
déférée  au  Conseil  d*Élal, 

Vu  LE  nECOL'RS  présenté  pour  la  dame  Alexandritie  Siiser... 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  pour  excès  de 
pouvoir  :     par  application  de  Varticle  7  du  décret  du  2  no- 
vembre 1864,  pour  défaut  de  décision  dans  les  délais  fixés  par 
cet  article,  —  deux  arrêtés  préfectoraux  des  2H  mai  1887  et  j 
24  février  1888»  par  lesquels  le  préfet  de  la  Loire-Inférieure  a 
autorisé  le  sieur  Aubry,  aux  droits  duquel  se  trouve  aujourd'hui 
la  société  le  Trait-Union^  à  occuper  temporairement,  pour  y 
construire  un  chemin  de  fer  Decauville,  une  partie  de  la  plage 
compriite  entre  le  Pouliguen  et  Pornichet,  et  à  établir  une  sta- 
tion snv  une  parcelle  de  terrain  domanial  dépendant  de  la 
chaussée  bordant  Tétier  de  Pouliguen;  —  2«  une  décision  du 
préfet  de  la  Loire-lnférieiirc  du  l.'i  avril  181)3,  qui  a  refusé  de 
pres(  rire  à  la  surieté  le  Traif-d' Union  le  déplacenieiil  de  ïem- 
bart  aiiere;  —  Ce  fuisanl ,  dlfcndu  que  le  ehemiu  de  fer,  qui 
cause  à  la  propriété  des  i-equèranls  des  doiii maires  considé- 
rables, n'a  pa^  été  réi;ulièreinenl  autorisé;  —  que  la  concession 
ne  pouvait  être  accordée  que  par  le  Ministre  des  travaux  pultlics 
et  à  la  Kuite  d'une  enquête  de  comuK^do  ef  incommoda  à  laquelle 
il  n'a  pas  été  procédé;  que  le  préfet  dans  la  décision  susvisée  et 
le  minisln^  [)ar  la  décision  implicite  résultant  de  son  silence  ont 
ainsi  violé  les  dispositions  de  lois  relatives  à  rétablissemeot  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  : 

Vu  les  observations  présentées  par  la  société  le  TVaii-d^Union 


voie,  soit  en  faisant  pénétrer  subie  <l;iiis  Iis  organes  do  manicro  à  {zènfr 
U'Ui- foncli'iiuK  iiicnl.  on  a  provofiiier  nnc  usuif  fxrt'ptioimcllc.  C'est  pourquoi 
M.  Aubry  (icmunduU  ^euleuienl  1  autorisation  de  faire  un  essai. 

«  Aussi  rien  ne  s'opposait  k  ce  <(ue  le  préfet  aoiorisât  cet  essai  poar  «se 
certaine  période;  c'est  dans  ce  sens  que  l^administration  sopérienre,  eonsulti^e 
préalnhlemcnt,  s'est  prononcée  par  dépi^clie  du  \(i  juillet  1886.  Le  cens* f 
lléral  des  jioiHs  et  chaussées  a  conrlu  dans  le  même  sens  à  deux  reprises:  le 
42  juin  1K«1>,  tramway  de  Nantes  h  Saiiil-S(''l)i»stien,  et  le  juin  !89i  dans 
l'affaire  actuelle,  »  Avis  du  eoiisoil  des  ponts  cl  chaussées  du  4  décembre  18Î)3. 
Rapp.  18  dé(*end)re  1891,  du  lioscq  et  autres,  p,  775. 

(*;  Voy.  1  i  janvier  1887,  Union  des  gtt»  Ann,  1887,  p.  780  et  I»  noie. 
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et  tCDdaDt  au  rcjel  du  pourvoi,  par  les  motifs  qu'en  fait  le 
ebemiii  de  fer' ne  cause  aucun  préjudice  à  la  propriété  des 
reqtténunts; 

Vo  les  observations  présentées  par  le  Ministre  des  travaux 
puUics  et  tendant,  après  avoir  dédaré  que  l'arrêté  préfectoral  du 
il  février  1888  a  été  rapporté  le  2  novembre  1892,  au  r^el  du 
recours  pour  le  motif  que  rétablissement  du  IMt-d^ Union  con- 
stitue une  simple  occupalion  temporaire  du  domaine  public 
maritime  que  le  préfet  pouvait  autoriser  dans  les  formes  pres- 
crites par  l  arnHé  ministériel  du  3  août  1878;  —  que  la  loi  du 
11  juin  isHO  ne  visu  que  les  concessions  fermes  et  délinilivos  et 
ne  prévoit  pas  le  cas  d'un  simple  essai,  tel  que  celui  que  le 
Trait-dUiiion  a  été  autorisé  à  faire;  qu'aux  termes  de  l'arrêté 
du  3  août  1878,  l'enquèle  ne  constitue  pas  une  formalité  oblij^^a- 
ioÏTt't  —  qu'il  n*y  a  pas  eu  violation  de  la  loi  du  il  juin  1889  et 
des  décrets  des  18  mai  et  6  août  1881,  qui  n'étaient  pas  appli* 
cables  dans  Tespèce;  que  les  inconvénients  dont  se  plaignent 
les  requérants  ne  sont  pas  d'ailleurs  de  ceux  dont  Tadministra- 
tion  est  responsable;  qu1ls  doivent  en  conséquence  s'adresser 
aui  tribunaux  compétents  pour  faire  déterminer  les  indemnités 
auiquelles  ils  pourraient  avoir  droit  : 

Vu  les  lots  des  7-U  octobre  1790,  24  mai  et  20  décembre  1872, 
H  juin  1880.  les  décrets  des  18  mai  et  6  août  1881  et  l'arrêté 
minisférit  l  du  3  août  1-S78;  le  décret  du  2  novembre  1864; 

CoNsiDKRANT  que,  par  arrêté  du  23  mai  1887,  le  préfet  de  la 
Loire-InlêriHiin'  a  autorisé,  pour  y  établir  une  voie  ferrée  mo- 
bile, roecu[)atiou  temporaire  tl'une  parcelle  du  domaine  public 
sur  la  plage  entre  le  Pouliguen  et  Pornicbet,  et  fixé  remplace- 
ment des  stations;  que,  par  un  second  arrêté  du  24  février  188b, 
il  a  permis  l'établissement  d'une  station  nouvelle  sur  la  rive 
gauche  de  Tétier  du  Pouliguen  aux  abords  de  la  propriété  des 
requérants; 

Considérant  que  ceux-ci  demandent  Tannulation  tant  des  deux 
arrêtés  sns-énoncés,  que  d*une  décision,  en  date  du  16  avril  1893, 
par  laquelle  le  préfet  leur  aurait  refusé  d'ordonner  le  déplacement 
de  Tune  des  stations  autorisées  en  1887; 

Bn  ce  qui  concerne  VarrêU  du  %k  février  1888  .* 

Considérant  qu'à  la  date  du  2  novembre  1892,  le  préfet  a 
rapporté  cet  arrêté  et  «lue,  les  requérants  déclarant  se  désister  en 
ce  qui  louche  cette  partie  de  leur  recours,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'il  leur  soit  donné  acte  de  leur  désistement  de  ce  chef; 

En  ce  qui  concerne  l  arrêt  du  23  mai  1887  : 
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Considérant  que  si,  dès  l^<90,  les  époux  Mortureux' se  sont 
plaiDte  au  préfet  de  la  Loire-li)lV'rioiire  du  dommage  résultant 
pour  eux  de  l'élablissement  sur  la  plage  du  Pouligaen  du  che- 
min le  TraUrd Union,  il  résulte  de  TiDStruction  que  c*eBt  seule- 
ment au  cours  de  l'année  i892,  c'eel-à-dire  en  dehors  du  délai 
de  trois  mois  prévu  par  Tarticle  11  du  décret  du  22  juillet  1806, 
qu'ils  ont  adressé  au  Ministre  des  travaux  publics  un  recours 
tendant  à  Tannulalion  de  Tarrèté  du  23  mai  1887,  qui  aTsit 
autorisé  la  construction  de  la  ligne  dont  il  8*agit;  qu^ainsi  ce 
recours  était  tardivement  présenté  et  que  le  pourvoi  formé  par 
eux  devant  le  Conseil  d'Élat  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  saisir 
valablement  la  juridiction  ronlenli*  use;  que,  dès  lors,  leur 
recours  doit  ôtre  déclaré  noii'rccevable  ; 

En  cr  qui  vonccrne  la  lettre  du  prcfrt  du  i.'j  avril  1893.' 

Cousicb'raut  (jue  la  lettre  en  date  du  15  avril  iîS!»3,  par  laqii.'llL" 
le  ]»rcret  s'est  borne  a  faire  savoir  aux  époux  Mortureux  qu'il 
ne  lui  était  pas  possible  de  donner  suite  à  leur  demande  tendant 
à  obtenir  ie  déplacement  de  l'une  des  stations  autorisées  en  1887, 
ne  constitue  pas  une  décision  de  nature  à  être  déférée  au  Conseil 
d'Ëtat  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir;  —  que  dès 
lors  le  recours  des  époux  Mortureux  doit  également  être  rejeté 
sur  ce  point  comme  non  recevable...  (il  est  donné  acte  du  désis- 
tement des  époux  Mortureux  en  ce  qui  concerne  la  partie  de  leur 
recours  tendant  à  l'annulation  de  l'arrêté  du  préfet  de  la  Uire- 
Inférienre  du  24  février  1888.  Le  surplus  de  leurs  conclusions  est 
rejeté.) 


Courê  â^eau»  —  Barrages,  —  Frais  d'erUreiien,  —  Contribution 
des  utiniers.  «  Usines  antérieures  à  1566.  ^  Intérêt  esiclutif 
de  la  namgation.  —  (Sieur  Roussier,  dame  veuve  Benoist  et 
sieur  Renaudier.) 

Des  usiniers  peuvent  être  assujettis  au  payement  d*UM partie 
des  travaux  de  réparation  d*uH  barra^  établi  sur  un  cours 
Seau  naeigabU,  alors  même  que  leurs  usines  seraient  anié' 
rieures  à  1566  et  que  ce  barrage  aurait  été  reconstruit  dans 
rintérét  exclusif  de  la  navigation. 


[U  décembre  1894] 
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Cu.\siL»La\.\T  que,  pour  demander  rannulalion  du  décret  atta- 
qué, les  requérants  se  fondent  sur  ce  que  leurs  usines  sont  anté- 
rieures à  I066  et  sur  ce  que  le  barrage  de  Mon  treuil-sur-Maine 
i}fiot  été  reconstruit  par  TËtat  dans  l'intérêt  exclusif  de  la  navi* 
galion,  ils  ne  sauraient  être  soumis  à  aucune  des  dépenses  soit 
d'entretien,  soit  de  réparation  de  ce  barrage  ; 

Mais  considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  34  de  la  loi  du 
ISiepteoibrel807,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  aux  dépenses 
(Teotretien  ou  de  réparation  des  barrages  sar  les  rivières»  e*est 
iQ  gouvernement  qu'il  appartient  de  fixer  par  un  règlement 
d*idoiinistratîon  publique  la  part  contributive  de  l'État  et  des 
propriétaires  des  moulins  ou  usines  qui  y  sont  intéressés  sans 
distinguer  entre  les  établissements  fondés  en  litre  et  ceux  qui 
ne  le  sont  pas  ; 

CoDsidéraiit  ([u'il  résulte  de  l'inslruction  qu'avant  18G0,  date 
de  la  reconstruction  par  l'Ktat  ef  à  ses  frai<  du  barra^^e  dt? 


Montreuil-sur-Maine,  les  usines  des  nMiut  raiils  étaient  alimentes 
par  un  barrage;  qu'une  ordonnance  du  20  juillet  1820  avait  mis 
à  la  cbarge  des  usiniers  une  partie  des  réparations  et  des  tra- 
\m\  d'entretien  dudit  barrage  et  que  cette  ordonnance  n'a 
iimm  fait  l'objet  d'aucune  réclamation  de  la  part  des  intéressés, 
^  le  gouvernement»  en  mettant  par  le  décret  attaqué  a  la 
diarge  des  usiniers  une  partie  des  réparations  et  des  travaux 
d*eotretieD  da  barragq  de  Ifontreuil»  q'a  fait  qu'user  du  droit 
^n'Ii  tient  de  l'article  précité  de  la  loi  de  i807  ;  que»  dans  ces 
conditions,  les  requérants»  n'opposant  d'ailleurs  aucune  irrégu- 
lirité  de  forme»  ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  que  le  décret  du 
23  décembre  1890  est  entacbé  d'excès  de  pouvoir...  (Rejet.) 


Amttx  publies»  —  Décompte,  —  Bâpital  maritime  de  Bochefort. 
—  Ciausei  et  condiHom  générales  du  29  juin  1857.  —  (Ministre 
de  la  marine  contre  sieur  Râteau.) 

ArL  26.  —  Augmentation  ou  diminution  de  plus  d^un  tiers 
des  quantités  portées  au  devis»  Pas  de  droit  à  indemnité  ;  droit 
seulement  à  la  résiliation  {Râteau,  1"  esp.)  {il). 


[U  décembre  1894] 
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.iri.  32;  les  prix  du  marché  comprennent  la  /açon^  la  posa 
et  la  mise  en  place  {Râteau,  2*  esp.)  il). 

Intérêts.  —  En  Vabsence  de  ioaie  disposition  du  marché  fai- 
sant courir  les  intérêts  de  plein  droit  au  profit  de  l'entrepreneur 
trois  mois  après  la  réception  définitive,  ils  ne  sont  dus  qu*à 
partir  de  la  demande  JaàU  en  justice  {Bateau^  V  esp,)  (il*)  ; 
{Bateau,  2-  esp.)  (V). 

•  CapitaÀisaiion  det  iniérèii  ordonnée  par  h  eonseU  de  pré/ec- 
iure  tans  spécifier  les  eondHùms  de  cette  capUalisation  ;  arrêté 
annulé  tur  ce  point  (Râteau,     e«)>0  (F). 

Rabais  d^adjudicaiion.  —  Ne  doit  pas  être  appliqué  à  la 
rémunération  des  trafxutx  dont  le  prix,  non  préimau  bordereau, 
ne  peut  pas  être  déterminé  diaprés  les  seuls  éléments  emprwUèf 
à  cette  pièce  et  à  dû  être  fixé  par  les  experts  d'après  Ut  ttsagts 
du  pays  {Râteau,      esp.)  7). 

Relards  dans  l'achèvement  des  travaux  imputables  dans  une 
certaine  mesure  à  ienlrepycncar  rt  pour  la  majeure  partie  à 
V administration  :  compensation  jusiju'à  due  concurrence  et  allo- 
cation d'uîie  indemnité  à  Venlrepreneur  [Râteau^      esp.)  (///). 

Refard  dans  la  réception  des  travaux  imputable  à  l'adminis- 
tration :  indemnité  allouée  à  Venlrepreneur  (Sfitleau^  2'  tsjf*) 
(IV). 

V*  £Si>ÈCE.  -  {Ministre  de  la  marine  contre  sieur  Bateau») 


I.  Sur  les  conclusions  du  ministre  tendant  à  rapplioaHon  du 
rabais  de  l'adjudication  aux  prix  fixés  par  les  experts  et  te  comeU 
de  préfecture  en  ce  qui  concerne  divers  ouvrages  dont  le  montoM 
s'élève  à  iS.oSO^iT  dans  le  décompte  arrêté  par  ce  conseil  : 

Considéranl  qu'il  n'est  pas  conteslo  que  les  ouvrages  dont  il 
s'agit  ne  rentrent  pas  parmi  ceux  que  ilt'dnil  le  bordereau  cl  aux- 
quels sont  applicables  les  prix  fixés  par  celte  pièce  du  marché; 
que  de  nouv»';iux  piix  ont  dû  par  suite  èire  composés; 

Considéranl  <|ue  du  rapprocbement  du  rapport  des  experts  dé- 
finissant les  ouvrages  sur  lesquels  pprte  la  contestation  du  bor- 
dereau, il  ressort  que  les  nouveaux  prix  ne  pouvaient  ôire  formés 
exclusivement  avec  des  éléments  empruntés  à  ce  document; 
que^  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  les  experts  les  ont  fixés  direc- 
tement  d'après  les  prix  courants  du  pays,  et  que  les  nouveaux 
prix  ainsi  déterminés  ont  été  à  bon  droit  déclai^  par  les  experts 
et  le  conseil  de  préfecture  non  passibles  du  rabais  de  Ta^judica* 
tion; 
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Coosidérant  que  le  ministre  ne  produit  d*antre  part  aucune 
jtfstiflcation  de  nature  à  établir  que  les  prix  alloués  soient 
exagérés  ;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  rejeter  ses  conclusions  ; 

II.  Kn  ce  qui  concerne  Findemnité  allouée  pour  augmeaUtOm 
wimmuiion  de  plus  d*un  tiers  des  quaniOée  porHee  au  demi 
atinutii/  pour  diverses  natures  d'ouvrages  : 

Considérant  que  le  nahier  des  clauses  et  conditions  générales 
du  29  juin  1857  pour  les  travaux  hydrauliques  et  des  bâtiments 
civils  de  la  marine  qui,  aux  termes  de  l'article  19  du  cahier  des 
charges,  régit  Tenlrepriso  du  si«Mjr  Ratoau,  dispose  dans  son 
article  33  que  l'entrepreneur  doit  exéculer  les  changements  qui 
lui  seront  ordonnés  par  écrit  et  qu  il  lui  est  tenu  compte  de  ces 
changements  aux  prix  du  marché,  s'il  s*agit  de  travaux  prévus 
au  devis,  et,  dans  son  article  26,  que  lorsque  les  changements 
augmentent  ou  diminuent  d'un  sixième  la  masse  des  travaux, 
Tentrepreneur  peut  obtenir  la  résiliation  ;  mais  que,  même  dans 
ce  dernier  cas,  il  ne  saurait  prétendre  à  une  indemnité,  et  qu*il 
n*existe  aucune  disposition  des  clauses  et  conditions  générales, 
non  plus  que  du  cahier  des  charges  lui  permettant  d*en  réclamer 
une  pour  augmentation  ou  diminution  des  quantités  prévues 
des  diverses  natures  d*ouvr8{çes  considérés  isolément  ;  que,  dès 
lors,  c'est  ii  tort  qu'une  indemnité  de  i.oOl  francs  a  été  allouée 
au  sieur  Râteau,  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  prononcer  la  suppression  ; 

III.  En  ce  qui  concerne  V indemnilé  allouée  au  sieur  Râteau 
pour  rrtard  dans  l'exécution  des  travaux  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruclion,  notannnent  de  l  ex- 
perlise,  que  le  retard  de  quinze  mois  et  demi  apporté  à  l'achè- 
vennent  des  travaux  de  l'entreprise  provient,  pour  la  majeure 
partie,  de  ce  que  l'administration  a  remis  tardivement  des  des- 
sins, et  des  ordres  à  l'entrepreneur,  et  pour  le  surplus  de  la 
négligence  et  des  lenteurs  de  ce  dernier  dans  l'exécution  ;  et  que 
le  conseil  de  préfecture,  en  compensant  Jusqu'à  due  concurrence 
Jes  indemnités  que  se  doivent  les  parties  à  raison  des  négli- 
gences dont  elles  sont  respectivement  responsables,  et  en  con- 
damnant rÉIat  à  payer  au  sieur  Râteau  la  somme  de  a 
fait  une  exacte  appréciation  des  circonstances  de  raffaire  ;  qu'il 
j  a  donc  lieu  de  rejeter  tant  les  conclusions  du  recours  du 
ministre  que  celles  du  recours  incident; 

IV.  Sur  les  intérêts  :  

V.  En  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  intérêts  :  ,  ,  .  .  • 
En  ce  qui  concerne  1rs  frais  d\'xpertise  : 

Considérant  que  dans  les  circonstances  de  l'afTairo  il  n'y  a  lieu 
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de  modifier  la  répartition  des  frais  d'expertise  faite  par  le  consoi! 
de  préfecture...  {VM  supprimée  Tallocation  de  4«50i  franc» 
accordée  au  sieur  Raleau  par  le  coirîeil  de  préfecture  pour  aug- 
mentation ou  dimioution  de  plus  d'un  tiers  des  quantités  portées 
au  devis  estimatif  pour  diverses  natures  d'ouvrages  ;  en  consé- 
quence, la  somme  que  TÉtat  a  été  condamné  à  payer  au  sieur 
Râteau  est  réduite  de  1^4.5i9^90  à  120.0i8',90;  avec  intérêts  des 
sommes  restant  dues  par  TÉtat  à  partir  du  28  juin  1887,  capita- 
lisés aux  dates  auxquelles  l'entrepreneur  justifiera  avoir  fait  une 
demande  spéciale  des  intérêts  des  intérêts  devant  le  conseil  de 
préfecture  et  sous  la  condition  qu'aux  dates  de  ces  demandes  les 
intérêts  fussent  dus  depuis  plus  d'une  année  ;  et  en  outre  àpartir 
du  6  juin  1894.  Uejet  du  surplus  des  conclusions.) 

2*  ESPÈCE.  —  {Minisire  de  la  inarine  contre  Râteau.) 

•  •••*••••    •  ••••  .•• 

...  I.  Ks  CE  QVi  coNCKP.NE  la  pliis-vcilue  allouée  pour  façon  et 
mise  en  place  du  plomb  laminé,  pose  et  mise  en  place  des  ou* 
vraies  enfer  portés  aux      iiH  et  suivants  du  décompte  : 

Considérant  qu'aux  ternies  de  riirticle  32  des  clauses  et  condi- 
tions générales  de  travaux  hydrauliques  et  des  bâtiments  civila 
de  la  marine  du  29  juin  1857  applicables  à  l'entreprise  «  ao 
moyen  des  prix  consentis  et  approuvés,  Tentrepreneur  fait  l'achat» 
la  fourniture,  le  transport  à  pied  d'œuvre^  la  façon,  la  pose  et 
remploi  de  tous  les  matériaux  »  ;  qu'en  présence  de  cette  dispo* 
sition,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  un  prix 
spécial  à  l'entrepreneur  pour  la  façon»  la  pose  ou  la  misa  en 
place  du  plomb  laminé  et  de  divers  ouvrages  en  fer;  que  le  mi-> 
nistre  est  par  suite  fondé  à  demander  la  suppression  de  la  somme 
de  537',83  allouée  de  ce  chef,  rabais  déduit; 

II.  En  ce  qui  concerne  la  voie  du  chemin  de  fer  Decauville  : 

•..  (Question  de  fait); 

m.  En  ce  qui  concerne  Vindemniit  allouée  pour  augmentation 
ou  diminution  de  plus  d'un  fiers  des  quantités  portées  au  devis 
estimai  if  pour  diverses  natures  d'ouvrages  : 

...  (Décision  analogue  au  paragraphe  2  de  la  1"  espèce); 

lY.  En  ce  qui  concerne  l'indemnité  allouée  pour  retard  dans  la 
réception  des  travaux  : 

Considérant  que  les  experts  ont  été  d'accord  pour  reconnaître 
que  les  travaux  pouvaient  être  reçus  à  la  fin  d'août  1885,  et  que 
le  retard  apporté  à  la  réception,  laquelle  a  eu  lieu  le  22  aiai 
1886  seulement,  provient  du  fait  de  l'administration;  que,  dèa 
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lor-i,  c'est  à  bon  droit  que  l'État  a  cté'conilaniiié  ù  i  i  jiiirer  le 
|)rr*jihlir(»  que  ce  relard  a  causé  à  l'entrepreneur  et  (jue  le  mi- 
nistre ne  justifie  pas  qu'en  fixant  h  4.000  francs  l'indemnité  à 
paxcrde  ce  chef  au  sieur  Aateau,  l'arrèié  attaqué  ea  fait  uao 
éralualioa  exagérée  ; 

V.  En  ce  qui  concerne  les  intérêts  :  

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  intérêts 

Sur  les  conciuiioni  du  ministre  et  êur  celles  du  recoure  inci- 
dent en  ce  qui  concerne  lee  frais  d* expertise  : 

Considérant  que  dans  les  circonstances  de  l'affaire,  il  y  a  lieu» 
féfonnant  l'arrêté  attaqué,  de  partager  lesdits  frais  par  moitié 
entre  TËtat  et  le  sieur  Râteau...  (Sont  supprimés  les  plus  values 
de  I56',46  et  de  537^,83  allouées  par  le  conseil  de  préfecture 
poar  U  fouille  et  le  transport  de  2.661  mètres  cubes  de  déblais 
«tpour  façon,  pose  et  mise  en  place  du  plomb  laminé  et  de 
divers  ouvrages  en  fer,  ainsi  (jue  rindemnité  de  3.11.sf,77  allouée 
pour  augmentation  ou  diniiiiuliun  de  plus  d'un  tiers  de  diverses 
natures  d'ouvr<'it(es :  —  la  plus-value  accordée  pour  la  voie  du 
diemin  de  fer  Decauville  est  réduite  de  1.547^26.  En  consé- 
quence, la  somme  que  I  Klal  devra  en  définitive  payer  au  sieur 
Italeau  est  réduite  de  119.512',34  à  114.152^02  avec  intérêts  capi- 
tilisés  dans  les  conditions  indiquées  à  la  première  espèce  et  eu 
outre  àpartir  du  6  juin  180i.  L'Ktat  et  le  sieur  Râteau  supporte- 
ront chacun  la  moitié  des  frais  d'expertise.  Arrêté  réformé  en  ce 
qu'il  I  de  contraire.) 


{K  252) 

[14  déeembre  1804] 

Travaux  publics, —  Décès. —  Résiliation  de  l'entreprise,  — 
Cession  de  droits  et  actions^  —  (Sieur  Matlei.) 

Le  cessionnaire  des  droits  et  actions  appartenant  à  un  cnire^ 
preneur  de  travaux  publics  est  recevable  à  réclamer  le  paye" 
iritnldts  travaux  exécutés  par  cet  entrepreneur. 

Lorsque  l'entreprise  est  résiliée  de  plein  droit  par  le  décès  de 
lent  repreneur  f  en  cours  d'entreprise,  iadmi/iistratiun  ne  peut 
retenir  sur  le  prix  des  travaux  déjà  exécutés  les  frais  de  la  ré^ 
gie  prononcée  pour  terminer  les  iramux» 
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Sur  la  rjECEVABii.iTK  : 

Considérant  que,  pnr  actes  notariés  en  date  des  22  novembre 
1882,  lo  mars  et  7  juin  1.sh3  et  i2  avril  1884  dûment  sigoiticsau 
préfet  de  la  Corse  ès  qualité,  le  sieur  Pagni,  entropreoeur  des 
travaux  du  chemin  de  grande  commuoication  n*  11,  à  cédé  au 
aienr  Mattei  les  droits  et  actions  pouvant  lui  appartenir  à  raison 
de  son  entrepriee;  qu'ainsi  le  sieur  Mattei  est  responsable  à  de- 
mander le  payement  du  solde  dû  au  sieur  Pagni; 

kV  FOND  : 

Considérant  que  l'enlreprise  a  été  résiliée  de  plein  droit  par  it 
mort  du  sieur  Pagni  survenue  le  30  juin  1884;  qu*ainsi  le  sievr 
Mattei  est  fondé  à  soutenir  qu*à  partir  de  cette  date  les  travaux 
dont  Tcxécution  a  été  poursuivie  en  régie  sont  étrangers  à  Ten- 

treprisc  et  à  demander,  avec  les  intérêts  à  dater  du  11  décembre 
1891,  le  payem<'nl  des  soinmes  dues  pour  les  travaux  exécutes 
en  régie  par  le  b'nniv  Pagni  ainsi  que  la  plus-value  de  12.014',30 
allouée  sur  la  réclaujalion  île  ce  dernier  concernant  le>  di  blais 
de  rocher...  (Arrêté  annulé.  I.e  préfet  de  la  Corse  qii.ilit<"' 
payera  au  sieur  Mattei,  avec  les  intér(Ms  à  dater  du  11  deceinl'it 
1891,  le  solde  restant  dù  sur  le  montant  des  travaux  du  ciiemui 
de  grande  communication  n*"  Il  exécutés  jusqu*ù  la  dalc  du 
30  juin  1884  ainsi  que  la  plus-value  de  12.914  francs  allouée 
pour  les  déblais  de  rocJier.  Dépens  supportés  par  le  préfet  ès 
qualité  ) 


(N"  253) 

[14  décembre  1894] 

i 

Dravaux  publics.  —  Décompte,  —  Hospice».  —  (Sieur  Blavy  I 

et  autres.) 

Accppfation  du  décompte  par  Vcntrcprennir  avec  renoncia- 
tion cjprpssr  au  droit  de  réclamer  :  non-recevabilité  de  récla- 
mât ions  ultérifures. 

Vitra  petita.  —  Le  retard  apporté  par  le  préfet  à  autorinr 
Uê  hospices  à  payer  un  décompte  non  contesté  par  les  parties  ne 
crée  pas  un  litige  permettant  au  conseil  de  préifecture  d'ordou'  \ 
ner  me  escpertite  pour  vérifier  le  moniani  du  décompte» 
*  •  Oautiotmemeni  remboursé  aœe  la  digérence  tnire  les  int^ 
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réts  servis  par  la  Cais$e  des  dépôts  et  constgjuUiom  et  U  taux 
légal  à  partir  de  la  denumde  en  justice» 

1**  ispâci.  *  {Sieur  Blany  contre  hospices  du  Mans,) 


GoRSiDÉBART  qu'il  résulte  des  termes  mêmes  de  Taccepta- 
tion  de  son  décompte  par  le  siear  Blavy  que  cet  entrepreneur  a 
eipressémeot  renoncé  à  élever  contre  ce  règlement  aucune  ré- 

damation;  que,  dès  lors,  il  ne  pouvail  réclamer  la  somme  de 
151.110  francs  en  sus  de  son  décompte  et  que  c'est  à  tort  que 
l'arrêté  attaque  a  renvoyé  à  des  experts  Texamen  de  celte  partie 
dé  la  demande  du  sieur  Blavv; 

Considérant  qu'il  résulte  cgalemont  de  Tinstruction  que  la 
cr)n)mi>>ion  admiiiislrative  dos  hospices  ne  conteste  ni  l'obliga- 
liou  d'acquitter  le  solde  restant  diï  au  sieur  Blavy  sur  le  nion- 
lâiil  de  son  décompte  tel  qu'il  a  été  réglé  entre  les  parties,  ni  la 
quotité  de  ce  soldOf  quelle  se  borne  à  soutenir  qu'elle  ne  peut 
en  effectuer  le  payement  avant  d*ayoir  obtenu  l'approbation  pré- 
fectorale; 

Mais,  considérant  que  les  retards  apportés  à  Tapprobation  du 
décompte  D*ont  pu  créer  un  litige  entre  les  hospices  et  Tadjodi- 
caisire  du  premier  lot  au  sujet  du  règlement  de  cette  entreprise, 
oi  préjudicier  au  droit  de  Tentrepreneur  de  réclamer  le  paye» 
nieot  dn  prix  de  ses  travaux  dont  la  réception  définitive  remonte 
au  iB  septembre  1891  ;  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture,  en  or- 
dODDant  une  expertise  à  Tcffet  d'établir  un  décompte  des  tra- 
vaux du  premier  lot,  a,  d'une  part,  statué  sur  un  objet  étranger 
à  r.iition  portée  devant  lui  et,  d'autre  part,  à  tort  refusé  d'al- 
lou*T  au  sieur  Blavy  les  intérêts  à  '.'>  p.  loo  du  iiionlant  de  son 
•'tcouipte  à  partir  du  29  novembre  lso2,  jour  où  il  en  a  fait  la 
demande,  qu'ainsi  l'arrêté  attaqué  doit  être  annulé; 

Sur  les  conclusio/is  à  fin  de  domnuujes-mtérCts  : 

Considérant  que  le  sieur  Blavy  ne  justifie  d'aucun  dommage 
dûot  les  hospices  lui  devraient  réparation  ; 

Ser  les  conclusions  des  hospices  tendant  à /aire  mettre  les /rais 
^espertise  à  la  charge  de  fentrepreneur  : 

Considérant  que  les  hospices  ne  justifient  pas  que  Texpertise 
ait  eu  lieu...  (Arrêté  annulé.  Le  sieur  Blavy  aura  droit  à  partir 
dus?  novembre  1892  aux  intérêts  à  5  p.  100  de  la  somme  de 
I73.09<^t85  à  lui  due  par  les  hospices  du  Mans  comme  représen- 
(sot  le  montant  du  solde  du  décompte  de  ses  travaux.  Surplus 
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de>  conrlusidiis  du  sieur  Blavy  et  des  hospices  du  Mans  rejeié. 
Les  dépens  du  jionrvoi  enregistré  sous  \v  \r  8176.'»  seront  sup- 
portés moitié  par  le  sieur  Blavy,  moitié  par  les  hospices.  I^s  dé- 
pens du  pourvoi  enregistré  sous  le  n*  81885  sont  mis  à  la  charge 
da  sieur  Blavy.) 

2*  ESPÈCE.  —  (Commisiion  adminiiiraiive  des  hotpices  du  Mans 

contre  Heur  Perron*) 

Considérant  qu*il  résulte  de  rinstruclion...  (Comme  à  la  1**  es- 
pèce); qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  a  4*autre  part  à  tort  re* 
fusé  d'allouer  au  sieur  Perron  les  intérêts  à  5  p.  100  du  montant 
de  son  décompte  à  partir  du  28  février  1893,  jour  où  il  en  a  fait 
la  demande,  et  de  prescrire  le  remboursement  de  son  cautionne- 
ment aveo  la  différence  entre  les  intérêts  servis  par  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  et  le  taux  légal  de  5  p.  100  b  partir  de  la 
même  date,  qu'ainsi  rarrôté  doit  être  annulé...  (Arrêté  annulé. 
Le  sieur  Perron  aura  droit  à  partir  du  2<S  février  1893  aux  inté- 
rôts  à  5  p.  100  de  la  somme  de  7. 500', Ou,  nionlanl  du  solde  du 
dt-eoniptf  de  ses  travaux  et  au  reuibourseuionl  de  son  cauiion- 
neuHîul  .'(in^i  qu'à  la  dilïerence  entre  les  intéièls  servis  par  la 
Caisse  di  s  dt  pAls  et  consignations  et  le  taux  légal  de  .i  p.  100  à 
partir  de  la  uiénie  date.  Intérêts  capitalisés  à  la  date  du  19  avril 
Hospices  condamnés  aux  dépens.) 

Dkcision  awum.lk.—  {Cofiunission  administrative  des  hospices 
du  Mans  contre  sieur  Beldaiii,) 


{K  254) 

[  14  décembre  1894] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Groupe  scolaire  (*).—  (Ville  de 
Saint^lean-de-Losne  contre  sieur  Humbert.) 

Dixihno  de  garan/ir.  Iniirêls.  —  Point  de  départ  fixé  h  la 
date  de  l'an  <  té  du  co/ts^  il  de  préfecture^  et  non  à  Vexpiration 
de  Vannée  qui  a  suivi  la  prise  de  possession  des  travaux,  cette 


(*)  Rapp.  5  avHl  1889,  Hnmbert  coatre  commune  de  Seint^eta-de-LosM, 
Ann.  1890,  p.  913. 
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frits  de  possession  néquivakuU  pat  dans  V espèce  à  la  réceptio  n 
provisoire  {II l)' 

Ociroi.  —  Droits  dus  sur  les  matériaux  :  aucune  disposition 
éu  marché  ne  les  affranchissant  (/). 

Retard  dans  le  payement  du  solde  des  travaux.  —  Allocation 
seulement  des  intérêts  légaux  (//). 


.....  1.  Sur  lks  conc li  sions  du  recours  incident  tendant  au 
remboursement  des  droits  d'octroi  : 

.  Coosidérant  qu'à  l'époque  de  Tadjudicalion,  les  matériaux  de 
cottstractioo  étaient  frappés  de  droits  d'octroi  à  i'enirée  de 
Siiot-leaD-de-Losne  et  qull  do  résulte  d'aucune  disposition 
do  marché  que  Fentrepreoeur  ait  été  affranchi  du  payement  de 
ces  droits; 

11.  Sur  les  demandes  d'indemnité  pour  le  préjudice  qui  aurait 
été  causé  à  Ventrepreneur  par  les  retards  dans  la  livraison  des 
plans  et  le  versement  des  acomptes  et  pour  retard  dans  la  paye- 
ment da  solde  : 

Consi.iérant,  d'une  part,  que  1  entrepreneur  ne  justifie  pas  ses 
allég.ilions  concernant  les  relards  dans  la  remise  des  plans  et 
le  versement  des  acomptes,  et,  d'autn-  part,  que  l'allocation  des 
intérêts  de  droit  constitue  une  réparation  suffisante  du  préjudice 
qu'il  prétend  avoir  subi  par  suite  du  retard  dans  le  payement 
des  sninnies  lui  restant  dues  après  la  réception  des  travaux; 
ilL  Sur  le  point  de  dép  irt  des  intérêts  du  dixième  de  garantie  : 
Considérant  qu'à  la  date  du  5  avril  1889,  le  Conseil  d'Klal  a 
décidé  que  la  prise  de  possession  des  bâtiments  dont  il  s'agit, 
qoî  a  eu  Heu  le  7  octobre  1884,  ne  saurait  être  considérée  comme 
tenant  lieu  de  réception  provisoire;  qtt*ainsi  le  sieur  Humbert 
n*ea  pas  recevable  k  demander  que  la  réception  définitive  soit 
fisée  au  7  octobre  1885  et  à  critiquer  la  disposition  par  laquelle 
le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  lui  allouer  les  intérêts  du 
dixième  de  garantie  à  partir  de  celte  époque  et  en  a  fixé  le  point 
de  départ  au  3  juillet  1891,  date  de  Tarrété  attaqué...  (Rejet:  in- 
térêts dus  au  sieur  Humbert  les  7  septembre  1893  et  28  octobre 
ISJ»,  c  tpitalisés  à  ces  dates;  dépens,  sauf  ceux  du  recours  inci- 
<1l'iiI  tjLii  resteront  à  la  eh  ii  ge  du  sieur  llauibert,  stipporlés  par 
la  ville  de  Saiut-Jean-de-Losne.) 


Jun.  des  P.  et  Ch  Lois,  Dtam,  arc  —  tom  y« 
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(N*  255) 

[14  décembre  1894] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Offre  âê  cmeowt*  —  Hoiofi* 

dation  impliciie  à  une  indemnité.  —  Expertise.  —  (Sieuis 
Pttlry.) 

Vne  oftû  âê  eoneours  faite  pour  Vexéculion  de  tramexfft' 
blia  tCimplique  de  la  pari  de  êon  auteur  la  renonekUm  à 
une  indemnité  pour  les  dommages  qui  lui  seraient  cousis  par 
ces  travaux. 

Expertise  :  elle  est  obligatoire  en  matière  de  dommages  rk» 
sultanl  de  travaux  publics^  quand  elle  est  réclamée  par  Tune 
des  parties;  arrêté  annulé;  renvoi  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture* 


CoNsiDtiuMT  que  y  pour  rejeter  la  demande  en  indemoUé  de» 
sieurs  Patry,  le  conseil  de  préfecture  s^ost  fondé  sur  ce  que  leur 
participation  à  la  construction  du  pont  sur  la  Vienne»  entre  les 
commune  d*I<lo  et  de  Condat»  devait  être  considérée  comme 
constituant  une  renonciation  à  la  réparation  du  dommage  que 
les  travaux  pourraient  leur  causer; 

'  Mais  considérant  quo  si  I»'s  requérants  ont  offert  spontanément 
do  contribuer  aux  frais  d'élablissenicnl  du  pont  dont  il  s'agit  en 
souscrivant  une  sonnue  de  5.000  francs  et  en  abandonnant  gra- 
luilement  le  terrain  nécessaire  pour  les  culées  et  les  abords  de 
l*ou\ra^'e,  il  résulte  de  rinslruction  qoe  Cfs  otVres  n'iinpliquaienl 
de  b'ur  part  aucune  renonciation  à  b  ur  droit  à  indemnité  el 
qu'ils  n'ont,  &  aucun  moment,  cessé  de  se  préoccuper  des  con- 
séquences que  pourrait  avoir  pour  leurs  usines  rexécution  des 
travaux  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que,  d'après  l'article  43  de  la  loi  da 
22  juillet  1889,  en  matière  de  dommages  résultant  de  Teiécution 
de  tmvans  puldics,  l'expertise  doit  être  ordonnée  si  elle  e»t  de- 
mandée par  les  parties  ou  par  Tune  dVIles  pour  faire  vérifier 
les  faits  qui  servent  de  base  à  la  réclamation. 

Considérant  qu*il  résulte  de  l'instruction  que,  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  les  sieurs  Patry  ont  demandé  qu*il  fût  procédé 
à  une  expertise;  que,  dans  ces  circonstances,  en  rejetant,  saos 
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etperUtt  |»réalable»  la  demande  des  sieurs  Patry,  le  consi^il  de 

préfecture  a  méconnu  les  dispositions  de  la  loi  du  22  juillet  1889; 
qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'annuler  l'arrêté  attaqué  et  de  renvoyer 
les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Ifaule-Vienne 
pour  y  èlre  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  la  demande  des 
sieurs  Palry  après  qu'il  aura  été  procédé  à  une  expertise  con- 
tradictoire conformément  aux  articles  13  et  suivants  de  la  loi 
du  22  juillet  1889...  (Arrêté  annulé.  Parties  renvoyées  devant 
iecooaeil  de  préfecture  pour  y  ôtro  statué  ce  qu'il  appartiendra 
après  expertise;  dépens  supportés  par  les  communes  d*lsle  et  de 
Cosdat.} 
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TRIBUNAL  DES  CONFLITS 


{K  256) 

[28  juillet  im\ 

Travaux  publics,  —  Dommages;  Chemin  de  fer;  bruit  et  Jwaàt. 
—  Compétence,  —  (Sieur  Slractmann  contre  compagnie  de 
TEst.) 

Le  conseil  de  préfecture  est^  à  l'exclusion  de  VauioriU  judi' 
ciaire,  compétent  pour  statuer  sur  une  action  en  indemmlé  jmr 
dommages  résultant^  pour  une  propriété  riveraine,  du  bruit  et 
de  la  fumée  de  locomotives  (*)• 

Vu  l'aiu'.étê,  en  date  du  29  mai  1894,  par  lequel  radmini>lra- 
tcur  du  territoire  de  Belforl  a  élevé  le  conflit  d'attributions  dans 
Vinstance  engagée  devant  la  Cour  d'appel  de  Besançon,  à  la  re- 
({ikMc  du  sieur  Stractmann  contre  la  compagnie  de:i  chenias  de 
fer  de  VEsi; 

Vu  Texploit  du  23  juin  1893,  par  lequel  Slractmann  a  fait  assi- 
gner ladite  compagnie  devant  le  tribunal  de  Belforl,  pour  voir 
dire  que  ses  propriétés  sises  faubourg  de  France,  à  Belforl,  foot 
libres  et  francbes  de  toute  servitude;  que,  depuis  les  travaut 
exécutés  aux  abords  de  la  gare  de  Belforl,  les  inconvénients  ré- 
sultant du  bruit  cl  de  la  fumée  des  locomotives  sont  deveaos 
excessifs,  et  concluant,  en  conséquence,  à  30.000  francs  dedofli- 
niages-iulérèts  pour  le  passé,  sous  toutes  réserves  pour  li- 
venir  ; 

Vu  le  jugement  du  2  novemlirc  1893,  par  lequel  le  tribunal  do 


(*)  Voj.:  46  jtavier  1875,  conflit  Colin,  Ann,  1876,  p.  1079;  —  Smî 
1887,  Conseil  d'Klal,  chemin  de  fer  de  Lyon.  A  un.  1888,  p.  115  el  la  nol^.  - 
AïK       t.  11,  D*«  1*14  et  1123;  —  Picard,  TraiU  des  ehemÎMi  de  fer,  L  U, 
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Ii<lforl  s'est  déclaré  ron)pclcnt,  par  ce  molif  que  le  (ioniinnge 
'dWé'^wé  résulte  Qoa  de  la  construction,  mais  de  l'exploitation  de 
la  voie  ferrée  ; 

Vu...  (l'acte  d'appel,  le  mémoira  on  déclinaloire,  l'arrêt  du 
i6  mai  1894,  de  la  Gourde  Besançon  repoussant  le  déclinatoire 
el  coofirmant  le  jugement  du  tribunal  de  fielfort;  Tarrèt  de 
sorsis  et  les  pièces  de  procédure)  ; 

CofisioÉiuNT  que  la  demande  portée  par  Stractmaon  devant  le 
tribunal  de  Belfort  contre  la  compagnie  de  FBst  tendait  à  Tallo- 
ettion  de  30.000  francs  de  dommages-intérêts»  à  raison  du  dom* 
mage  causé  à  ses  propriétés  par  la  fumée  des  locomotives  ma- 
nœuvrant aux  abords  de  la  gare  de  Belfort; 

Considérant  que  le  dommage  dont  il  s'agit  se  rattache  néces- 
sairement au  fait  de  travaux  exécutés  depuis  1875  par  ladite 
compagnie  pour  la  rectification  de  deux  roules  nationales  dans 
la  (raverse  du  faubourg  de  France  à  Helforl  el  pour  la  création 
de  deux  voies  supplémentaires  avec  eroisenicnt  et  demi-lune 
destinées  aux  manijeuvres  des  locomotives;  que,  dès  lors,  ledit 
dommage  est  la  conséquence  non  d'un  fait  particulier  d'exploi- 
tation, mais  de  l'établissement  même  du  chemin  de  fer  et  des 
conditions  dans  lesquels  il  a  été  construit,  d'où  il  suit  qu'il 
n'appartient  qu'au  conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  la  de- 
mande d'indemnité  dont  s'agit  et  d'apprécier  à  cette  occasion 
Fensemble  des  faits  pouvant  engager  la  responsabilité  de  la  com- 
pagnie... (Arrêté  de  conflit  confirmé.  Sont  considérés  comme 
non  avenus  Texploit  introductif  d'instance,  le  jugement,  Tarrêt, 
ensemble  tous  actes  de  procédure,  toutes  demandes  formées  et 
condosions  prises  aux  fins  de  faire  statuer  par  rautorilé  judi* 
Claire  sur  la  demande  formée  contre  la  compagnie  de  TEst.) 
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ARRÊTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION 

(Chambre  criminelle.) 


(M"  237) 

I  30  décembre  1894] 

Pêche  Jluviale.  —  Enffins  prohibés.  —  Fileiê.  —  IHmeiuiimê  dêi 

maâllêê.  —  (Sieurs  Meunier.) 

La  disposilion  de  Variicle  9  du  décn't  du  18  mai  1878,  qui 
prescrit  pour  les  Jtlets  dettinés  à  la  pêche  des  petites  espèces  de 
pnirstms^  une  maille  JSxe  de  dix  millvuètres,  doit  é^entendre 
d^une  maille  uniformément  applicable  à  tout  le  filet^  tant  à  la 
partie  vulgairement  désignée  sous  le  nom  de  poche,  qu*à  la 
partie  supérieure^  dite  toile. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  pris  de  la  violutîon  des  arli- 
cles  9  du  décret  du  18  mai  i878  concernant  la  pèche  fluviale  et 
28  de  la  loi  du  15  avril  1889; 

Vu  lesdits  articles; 

Attendu  que  Tarticle  9  du  décret  du  18  mai  1878,  reproduisaot 
Tes  prescriptions  contenues  dans  Tarticle  9  des  décrets  des  10  août 

1«75  vX  25  janvier  1868,  dispose  que  Ips  mailler  des  filets  doot 

rciri[)loi  est  autorisé  pour  la  pèche  fluviale,  mesurées  de  chaque 
cAK'  Hprrs  liMii"  séjour  daris  l'eau,  doivent  avoir,  sous  la  tolérance 
d'un  dixu'inc,  los  dinumsioiis  siii\anles  : 

«  1"  |N)ur  les  saumons,  quaranle  rtiillimètres  au  moins; 

i<  2"  Pour  les  jurandes  espèces  autres  que  le  saumoa  et  pour 
Fécrevisse,  vinyt-sept  millinù'tres  au  moins; 

a  3°  Pour  les  petites  espèces  telles  que  goujons,  loches,  vérons, 
ablettes  et  autres,  dix  miHiniètres,  » 

Attendu  qu'il  résulte  du  teite  même  de  ces  trois  disposiiioos 
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(]iie,  si  rarticle  9  détermine  une  dimension  niinima  pour  les 
Dwilles  des  filets  destinés  à  la  pêche  des  poissons  des  deux  pre- 
mières catégories  et  permet,  par  conséquent,  de  leur  doaoer 
one  dimension  plus  large,  cette  latitude  n'existe  pas  pour  les 
mailles  des  filets  d(*stinés  à  la  pôche  des  petites  espèces;  qu'en 
effrt,  le  teste  relatif  aux  filets  de  cette  dernière  catégorie  con- 
tîeot,  par  dérogation  aux  deux  diïipositions  précédentes  ^  une 
prewription  restrictive  imposant  auxdits  ttl«*ts  une  maille  lixe  et 
invariable  de  10  millimètres,  ni  plus  ni  moins»  sauf  la  tolérance 
l^le  du  dixième; 

Altendu  qn*ll  est  vainement  soutenu  par  les  demandeurs  que 
cette  dimension  de  10  millimètres  est  exclusivement  prescrite 
ponrles  mailles  de  la  partie  du  filet  vulgairement  désignée  sous 
le  nom  de  poche  et  ne  saurait  concerner  les  mailles  de  la  partie 
supérieure  dite  toile^  laquelle  serait,  au  dire  du  pourvoi,  impro- 
pre à  retenir  les  f)oissoiis  de  petite  esf)èce; 

Allendii  que  le  décret  du  18  mai  1878,  pas  plus  que  ceux  des 
10  août  1875  et  23  janvier  1868,  n'autorise  une  pareille  distinc- 
tion; que  le  législateur,  en  prescrivant  pour  les  filets  destinés  à 
la  p^che  des  petites  espèces  une  maille  fixe  de  10  millimètres,  a 
évidemment  entendu  parler  d'une  maille  uniformément  applica- 
ble à  tout  le  filet,  voulant  ainsi  prévenir,  dans  un  intérêt  de 
police  et  de  surveillance,  Tnsage  abusif  qui  pourrait  être  fait, 
pour  la  pèche  ordinaire,  de  filets  à  mailles  excédant  10  millimè- 
tres d'ouverture  ;  qu'int«*rdisant,  d*ailleurs,  par  le  dernier  alinéa 
derartide  9  précité,  d'employer  simultanément  à  la  pèche  des 
filets  de  catégorie  différente,  il  n*a  pas  pu  vouloir  qu'il  fût  per- 
mis d'éluder  cette  interdiction,  en  faisant  emploi  d'un  filet  com- 
posé de  mailles  de  toutes  catégories; 

Alicndu,  dès  lors,  qu'il  y  a  lii^u  de  reconnaître  qu'en  dériarant 
les  demandeurs  convaincus  d'un  délit  de  péolie,  commis  avec 
engins  prohibés,  pour  avoir  pôclié  des  goujons  dans  la  rivière 
d«'  la  Balise  à  l'aide  d'un  filet-épervicr,  dont  les  mailles  offraient 
des  dimensions  variant  entre  10  et  30  millimètres,  et  en  les 
condamnant  chacun  à  une  amende  de  5  francs,  Tarrôt  entre- 
pris a  exactement  interprété  l'article  0  du  décret  du  18  mai 
1H78,  et  légalement  appliqué  l'article  S8  de  la  loi  du  15  avril 
1829; 

Per  ces  motifs,  rejette,  etc. 
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(N^  258) 

[S5  mai  18951 

I 

Routes  nafinnales.  —  D^niandt  s  de  sociétés  vétocipédiques  en 
autorisation  établir  des  poteaux  indicateurs,  —  Instruc- 
tions* 

Monsieur  le  Préfet,  mon  adininislralion  a  élé  ronsiiUée  récem- 
nit'ul  sur  le  point  de  savoir  si  les  sociétés  véloci [x'tiiijiiHs  pou- 
vaient être  autorisées  à  placer  sur  les  roules  ualiouales  de>  po- 
teaux indiquant  les  ditîéreutes  directions,  avec  les  dislance- 
principales  localités  cnviroûoanles,  aiasi  que  les  deecenles  dio- 
gcreuses  pour  les  cyclistes. 

i'ai  reconnu  qu*il  peui  être  fait  droit,  sous  certaines  cooti* 
tiens,  aux  demandes  présentées  par  les  sociétés  vélocipédiqoes. 
mais  qu'il  convient  d'adopter  un  mode  de  'procéder  anîfonae. 

Les  demandes  devront  être  adressées,  pour  chaque  déparle- 
ment, au  Préfet,  et  les  autorisations  seront  accordées  par  é» 
arrêtés  préfectoraux,  sur  la  proposition  des  Ingénieurs,  dwfféi 
de  désigner  les  emplacements,  la  forme,  les  dimeosions  aiin 
que  la  nature  des  poteaux  et  des  plaques  indicatrices,  et  d'es 
surveiller  l'établissement.  Les  poteaux  el  plaques  serout  d'oii 
modèle  uniijue  pour  le  département. 

Les  autorisations  seront  données,  non  aux  sociétés  vélocip^" 
dit|ues  elles-mêmes,  ces  associations  n'étant  pas  reconnues  d'iili- 
lite  publi(]ue.  mais  à  une  personne  civile,  telle  que  le  président 
ou  le  rei»résentant  régional. 

D'autre  part,  il  sera  nettement  spéciGé  que  les  autorisaUoo» 
constituent  de  simples  permissions  de  voirie,  précaires  et  révo- 
cables, et  que  les  poteaux  indicateurs  devront  être  enlevés  à  la 
première  réquisition  des  agents  des  Ponts  et  ^Chaussées  oa  ds  | 
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service  du  (icnic,  si  celte  mesure  était  jugée  nécessaire,  san-^ 
qu'il  puisse  y  avoir  lieu  de  ce  fait  à  îtidemailé  pour  le  permis- 
sionn.iire. 

Ëalia  les  droits  des  tiers  seront  expressément  réservés. 

Une  copie  des  arrêtés  pris  en  conformité  de  ces  instructions 
devra  m'étre  transmise. 

Veitiiles  m'aocuser  réception  de  la  présente  circulaire,  dont 
j'adresse  ampliation  à  M.  ringénieur  en  chef. 

ficceve/,  etc. 

Le  MinUire  des  Travaux  publics^ 

DUPUY-DUTEMPS. 
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PERSONNEL 


W  259) 


Mai  im. 


I.  —  INGÉNIEURS 


DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  27  avril  1895.  —  La  limite  séparalive  du  service 
spécial  du  Contrôle  dos  lignes  en  exploitation  dans  Paris  et  du 
service  du  Contrôle  du  chemin  de  1er  d'Orléans,  sur  la  ligne  de 
Paris  à  Sceaux  et  à  Liniours,  est  fixée  au  signal  carré  n"  i2  situé 
à  rextréniitéy  côté  Luxembourg,  du  quai  pair  de  la  stalioo  Paria» 
Denfert 

idem.  —  M.  Lederc  (Gustave),  Conducteur  principal  faisant 
fonctions  d*lngénieur  ordinaire,  attHché,  ù  la  résidence  de  Ven- 
dôme, au  service  ordinaire  du  département  de  Loir-el-Cber,  est 
•chargé  du  senicc  ordinaire  de  l'arrondissement  d*£peraay,  en 
remplacement  de  M.  Roglet,  décédé. 

M.  Lederc  résidera  à  Sézanne. 

Il  continuera  de  remplir  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire, 

Déciiian  du  4  mat.  —  M.  Gniot-Gnillain,  Conducteur  principal 
4  Besançon,  est  chargé  de  l'intérim  du  service  de  rarrondiase- 
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«enlSod  du  service  ordinaire  du  déparlement  du  Doubs,  jun- 
qu*àladé.4gQattoo  du  successeur  de  M.  i;ii)génieur  Le  Conte. 

Arrêté  du  8  mai.  —  M.  Koslorowics,  Inspecteur  Généra!  de 
2*  ebsse,  chargé  de  la  DirecUon  du  Contrôle  des  chemins  de  fer 
du  Midi,  m  chargé  du  9*  arrondissement  dinspection  générale, 
co  remplacement  de  M.  Dnraiid^Glaye,  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite. 

1dm.  —  M.  Letbier,  nommé  Inspecteur  Général  de  2*  classe, 
poor  prendre  rang  à  dater  du  8  mai  i895»  est  chargé  de  la  Di- 
rectioo  du  Contrôle  des  chemins  de  fer  du  Midi,  en  remplace- 
meot  de  M.  Koiiorowiei. 

Tûm.  —  M.  Raiidé,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  clause,  attaché, 
à  la  résidence  de  Nérac,  au  service  ordinaire  du  département  de 
liOl-et-Caronne  et  au  service  de  chemins  de  for  confié  à  M.  Tln- 
géiiicar  en  Chef  Pettil,  est  aUaché,  à  la  ré:;idence  de  Saint- 
(HM'ntîn,  au  service  ordinaire  do  dépirtement  de  TAisne  et  au 
service  de  la  navigation  entre  la  Belgique  et  Paris,  en  remplace- 
ment de  M.  Caillez,  précédeiiiaient  appelé  à  une  autre  dcslination. 

Idm.  —  M.  Dumas,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classp,  précé- 
demment détaché  au  service  des  travaux  publics  de  la  Régence 
de  Tunis,  et  remis  à  la  disposition  du  Ministère  des  Travaux 
poblics,  est  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondis^emenl  de 
la  Rochelle  et  du  1"  arrondisstMnrnt  (lignes  de  Saint-J»'an- 
d'Aiigély  à  Civray  et  de  Saint-Jean  d'A"g»'*ly  à  Marans),  du  service 
de  chemins  de  fer  confié  à  M.  1  Ingcuirur  en  Chef  Modelski,  en 

rempiacemenl  de  M.  Viennoi,  précédemuient  appelé  à  un  autre 
wvice* 

Idem.  —  M.  Jullidiére,  Ingénieur  ordinaire  de  i"  classe,  alla- 
<^M,  à  la  résidence  d'Agen,  au  service  de  la  navigation  du  Lot, 
service  hydromélrique  du  bassin  de  celte  rivière  et  au  ser- 
vice des  chemins  de  fer  de  Tonneins  à  Villeneuve-sur-Lot  et  de 
Ville  neuve-sur-Lot  à  Falgueyral,  est  chargé  du  service  ordinaire 
de  Tarrondisseinent  d'Alger-Sud-Ëst  (circonscriplion  de  l'Est  du 
dépariemeot  d'Alger),  en  remplacement  de  M.  Honel,  précé- 
demment admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Idem,  —  M.  Arnaud  (Jean -Baptiste),  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe,  attaché,  à  la  ré>idence  de  Condom,  au  service 
ordinaire  du  département  du  Gers,  au  service  h^dromé- 


-^Digitizecl  by  Go. 


508  LOIS,  DÉCASTS,  STG. 

trique  des  bassfm  de  la  Save,  dn  Gers  et  de  la  BafMrtii 

scnicc  de  chemins  de. fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  ChefPetlil, 
est  chari;é  du  service  ordinaire  cl  maritime  de  rarrondissfnient 
de  Draguignan  et  du  1"  arrondissement  (lignes  de  Mcvrar^uesà 
Crasse,  de  Draguignan  à  Saiiil-André  —  partie  comprime  <liih le 
déparlemerit  du  Var —  et  de  Frejus  à  la  mine  de  Vaux)  di^r- 
vice  de  cliemins  de  fercoiilié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Périer.tn 
remplacement  de  M.  Perrier  (Ueori),  précédemment  mis  eoser- 
vice  détaché. 

Arretr  du  8  mai.  —  M.  Pellé  (Charles),  Ingénieur  ordinaire df 
3*  classe,  détaché  au  service  des  Travaux  Iiydrauliques  du  p  rt 
militaire  de  Toulon  et  remis  par  rAdminislrati«»n  de  la  Marine, 
à  la  dispo>ition  du  Ministère  des  Travaux  publics,  est  attachai 
la  résidence  de  Lille,  au  service  des  voies  navigables  du  Nordfi 
du  Pas-de-Calais  et  au  service  hydroœétrique  des  fiassins  del» 
Sambre,  de  l'Escaut  et  de  TYser,  en  rcoiplacemenl  de  M.  ftrioUt, 
mis  en  service  détaché. 

Idem,  —  La  section  navigable  de  la  rivière  de  TErdre  eoroprite 
entre  Técluse  de  Quiheix  et  Nort,  qui  fait  actuellement  partie  dt 
la  1**  section  du  service  du  canal  de  Nantes  à  Brest  (H.  PociH- 
Xenriler,  Ingénieur  en  Chef  à  SainIrNataire)  est  rattaché  un 
attributions  de  Tlngénieor  en  Chef  déjà  chargé  du  service  de  b 
navigation  de  TErdre  entre  Nantes  et  Quiheix  (M.  Leiort,  Id|c> 
nieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Nantes). 

M.  Martin  ( François),  Conducteur  principal  faisant  fonction» 
d'Ingénieur  ordinaire  à  Nantes,  déjà  attaché  au  service  dois 
section  de  l'Krdre  comprise  entre  Quiheix  et  Nantes,  e>l  allathf. 
en  outre,  au  service  de  la  seclioti  de  la  même  ri \ iére  compris 
entre  Mort  et  Quiheix,  en  remplacement  de  M.  Moissenfi»  Io|^' 
nieur  ordinaire  à  Nantes. 

Décision  du  14  mai.  —  M.  Brenillé,  Ingénieur  ordioaire  «i' 
2*  classe,  à  Auxerre,  est  chargé  de  Tinlérim  du  service  ordiniirt* 
du  département  de  l'Yonne  et  du  service  de  chemins  de  fer  coo^ 
fié  à  ringénieur  en  Chef  de  ce  déparlement,  jusqu'à  la  désigna 
tion  du  successeur  de  M.  Lethiar,  nommé  Inspecleur  Géaérai* 

Arrêlé  du  18  mat.  —  Le  nombre  des  arrondissements  d'ing*'- 
nleur  ordinaire  enlrç  lesquels  est  réparti  le  service  de  U  é' 
tion  de  la  navigation  de  la  Seine,  est  porté  de  deui  à  trois. 

Le  3*  arrondissement  ainsi  créé  comprendra  le  bsssia  fiavid 
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do  port  de  Roaeo,  qui  fait  actneUement  partie  du  i**  arrondisse- 
ment, le  seryice  hydrographique  de  la  Seine  et  tous  les  travaux 
te  rattachant  à  ce  senriee. 

Il  est  confié  à  M.  Dapom,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe  à 
Rouen,  attaché,  en  outre,  au  service  de  la  3*  section  de  la  navi- 
gation de  la  Seine  et  au  service  du  CorUrôle  des  travaux  du  rac- 
cordpment  des  gares  de  Rouen  (H.  (i.). 

La  limite  séparative  des  deux  premiers  arrondissorncnls  de  la 
4'  sH'liun  de  la  navigation  de  la  Seine,  actucliemeut  lixée  à  Cau- 
mont,  f'^t  rj'porl'M'  à  La  Itoche. 

Viii  suite,  la  subdivision  de  Conducteur  de  Duclair,  actuelle- 
niint  cumprisse  dans  le  Z'  arroudUsemeot,  est  rattachée  au 
i"  arroadissemeoL 


II.  —  CONDUCTEURS 


1*  NOMINATIONS. 

8  mai  \H9o  —  M.  Leconrt  (Victor),  ancien  Sous-Officier  au 
3r  rétrjfncnl  du  (iénie,  déclaré  admissible  à  Templui  de  Conduc- 
It  iir  par  la  Commission  instituée  en  vertu  de  la  loi  du  18  mars 
iHso,  est  nommé  ('otiducteur  de  4*  classe  et  allaché  au  service 
ordiuaire  du  déparlemeut  de  Sarlhe. 

27  ffiai.  —  M.  Foncher  (Kuj^ène),  Commis,  admis>ibU;  au  con- 
cours de  189»,  u*  o8,  est  nommé  Conducteur  de  4*  classe  el 
attacbé  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Charente. 

2*  SBRTICBS  DÉTACHÉS.  * 

8  mai  1895.  —  M.  Jaunay  (Victor),  Conducteur  de  3*  classe, 
attarlié  au  service  ordinaire  du  déparlement  de  la  Dordogne,  est 
luid  a  la  dispositiou  de  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture,  pour  cire 
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employé  au  service  de  l'hydraulique  agricole  du  départemeat  de 

la  Ci  ronde. 

11  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

8  wai  1895.  —  M.  Vallée  (ZHcharic),  Conduclcur  de  classe» 
attaché,  dans  le  départeinr'nt  de  Seine-et  Marne,  au  service  de  ht 
navigation  de  la  Seine  (1"  sertion  —  division),  est  autorisé 
à  accepter  les  fonctions  d'Architecte  voyer  de  la  ville  de  Foutai- 
ncideau. 

11  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Sauret  (Émile),  Conducteur  de  4*  classe,  en  contre 
renouvelaljlc,  est  remis  en  activité  et  autorisé  à  rester  au  service 
nuinicipal  de  la  viiie  de  Foix,  pour  remplir  les  fonctions  d'Ar- 
chitecte voyer. 

U  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 


3*  DISPOmSIUTÉ. 


31  mai  t89:>.  —  M.  Âutissier  (Amédée),  Conducteur  de  4*  classe, 
détaché  au  service  des  Travaux  publics  du  Con*;o  Français  et 
remis  a  ia  disposition  du  Ministère  des  Travaux  publics,  est  mis 
en  disponibilité  avec  demi-lraitement  pour  défaut  d'eai|ftioL 


4*  DftHISillOSI. 


8  mai  \WS.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Chevallier- 
Girard  (l^aul),  Conducteur  de  3*  classe,  détaché  au  service  hydrau- 
lique du  département  de  ia  Gironde. 


DÉCÈS. 

liêlt  du  décè«. 

M.  Joly  (Adolphe),  Condiîcteur  principal,  Seine, 
service  de  la  navigation  de  la  Seine  (!'•  section  — 
2*  division)  et  service  du  contnMe  des  travaux  du 
chemii)  de  fer  de  Corbe.il  a  Meluu  et  à  Montereaii.    19  mars  1S95 

M.  Julien  (Jean  -  Baptiste  ),  Conducteur  de 
i'«  classe,  G6te-d'0r,  service  du  canal  de  Bour- 
gogne  29  mars  189» 

11%  Maiard  (^^acharie),  Conducteur  de  3*  classe, 
Charente,  service  ordinaire   S  mai  189S 


Digitized  by  Google 


PBR80NNBL 


511 


00  DÉCISIONS  DIVERSES. 

SO  mort  1895.  ^  M.  Bonai  (Guillaume^,  Conducteur  de 
classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Oor- 
dogne,  passe  au  service  ordinaire  du  département  du  Gers. 

21  avril. —  M.  Leroy  (Albcrl),  Conducteur  de  4*  cîassi»,  atta- 
ches iians  le  département  du  Calvados,  au  service  ordinaire  et 
la  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Vire  à 
Sainl-Lô  et  à  Caen,  passe  au  service  du  contrôle  de  la  voie  et 
des  MUiments  des  chemins  de  fer  de  TOuest,  même  département. 

Idem.  —  M.  Gannat  (Louis),  Conducteur  dt'  3*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  rAllier,  passe  dans  le 
département  du  Calvados,  au  service  ordinaire  et  au  service  du 
coolrOle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Vire  à  Saint-L6  et  à 
Cm. 

3  mai.  —  M.  Paulin  (Honoré'?,  Conducteur  de  4*  classe,  attaché 
au  service  des  bureaux  de  rA(ln)ini>tralion  centrale,  passe  au 
service  ordinaire  du  département  de  Seine-et-Marne. 

/dem.  —  M.  Dantel  (Klisée),  Conducteur  de  3*  classe,  attaché^ 
dans  le  département  de  l  Aisne,  au  service  de  la  navigation  de 
l'Aisne  et  du  canal  des  Ardennes,  passe  dans  le  département  de 
bSeiiic,  au  service  des  bureaux  de  rAdiniiiistration  centrale  — 
Oirtclion  des  chemins  de  fer  —  1'*  divisiou,  a*  bureau. 

8  mai,  —  M.  Pariset  (Eugène),  Conducteur  do  4*  ela^e, 
cnployéau  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TKst 
(tclivité)  et  remis  à  la  disposition  de  l'AdminisIration  par  cette 
Compagnie,  est  attaché,  dans  le  déparle  iimt  de  la  Seine,  au 
senice  de  la  navigation  de  la  Seine  (i"  section  —  2'  division). 

/d0ii.-*M.  Chalean  (Alfred),  Conducteur  de  2*  classe,  en 
congé  pour  aflTaires  personnelles,  est  remis  en  activité  et  attaché 
is  service  ordinaire  du  département  du  Loiret. 

lâem,  —  M*  Dlckhaiil  (Frédéric)»  Conducteur  de  1**  chwsey 
tttoché,  dans  le  département  de  la  If  arne»  au  service  de  la  navi- 
giUon  de  la  Marne  —  2*  section,  passe  dans  le  département  de 
f Aisne,  au  service  de  la  navigation  de  TAisne  et  du  canal  dea 
Ardennes. 
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H  mai  iSO.j.  —  M.  Champenois  (Arthur),  Conducteur  de  4*  classe, 
altiiché,  dans  le  département  de  l'Aisne,  au  service  de  la  naviga- 
tion de  l'Aisne  et  du  canal  des  Ardennes,  passe  dans  le  départe- 
ment de  la  Marne»  au  service  de  la  navigatioo  de  la  Marne  — 
2*  scetion. 

Tâom.  —  M.  Petitalot  (Claude),  Conducteur  de  4*  classe,  atta- 
che, dans  le  départenieiil  du  Loiret,  au  service  des  canaux  dOr- 
léans,  de  Briare  et  du  Loing,  passe  dans  le  département  de 
Seinc-et  Marne,  au  service  de  la  navigation  de  la  Seine  (1"  sec- 
tion —  i'*  division). 

Idem.  —  M.  Rossignol  (Emile),  Conducteur  de  3'  classe,  atta- 
clié,dans  le  déparleincfit  du  Loiret,  au  service  des  canaux  d'Or- 
léans, de  liriare  et  du  Luing,  passe  dans  le  département  du  Clieri 
au  service  ordinaire  et  au  service  du  canal  de  Berry. 

15  mai,  —  M.  Jacques  (Fortuné),  Conducteur  de  3*  classe,  dé- 
taché au  service  des  Travaux  publics  de  la  Régence  de  Tunis  el 
ren)is  à  la  dis[)Osition  de  l'Administration,  est  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Dordogne. 

27  mat.  —  M.  Bodiment  (François),  Conducteur  de  3*  classe» 
en  disponibilité  pour  défaut  d*eniploi,  est  remis  en  activité  et 
attaché,  dans  le  déparlement  du  Pny-de-Dôme,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-Éioi  à  Pauniat. 


VÉditeui 'Gérant  :  V«  Dcnod  et  P.  Vicq. 
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Loi  approurant  une  convention  passée  entre  VÉtat  et  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  q  la  Ga- 
rmiMf  pour  la  concession  à  cette  compagnie  du  chemin  de  fer 
dt  raccordement  des  lignes  de  Bordeaux  à  la  fr<mUère  «Tfi»- 
fogneetde  Bayonne  à  SaM^Jean-Pied-de-Porty  avec  une  gare 
maritime  à  établir  sur  les  quaii  de  la  rive  gauche  de  CAdour^ 
aux  Atiées-Marineêf  à  Bayonne, 

Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Présideat  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1*'.  —  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le 

10  décembre  1894,  entre  le  ministre  des  travaui  publics  et  la 
compigoie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
(iaroooe,  ladite  coaveotion  ayaol  noUmmeDt  pour  objet  de  con- 
céder à  eetle  compagnie  —  en  remplacement  du  chemin  de  for 
és  Pan  à  Yio-en-Bigom,  concédé  à  ladite  compagnie,  à  litre 
éventuel,  par  la  loi  dn  17  juillet  1886  —  une  ligne  se  détachant, 
ptr  un  double  raccordement,  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à 

11  frontière  d'Espagne  et  de  celui  de  Bayonne  à  Saint-lean-Pied- 
de-Port  et  se  terminant  par  une  gare  maritime  à  établir  sur 
le>  quais  de  la  rive  gauche  de  l'Adour,  aux  Allées- Marines,  à 
Bavoone. 

Art.  2.  —  L'enregistrement  de  la  convention  annexée  à  la 
prt^ente  loi  ne  donnera  lieu  qu'à  la  prescription  du  droit  ûxe  de 
3  fraQcs. 

présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  la  Cliaaibre 
ées  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 
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CONVENTION 
L*tD  t89i  elle  90  décembre, 

Entre  le  ministre  des  trevatix  publics,  agissent  an  nom  de  TEut,  et  tons  li 
réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  nne  loi,» 
D*nne  part; 

Et  la  société  anonyme  établie  k  Paris  tons  la  dénomination  des  diemlns  de 
fer  dn  Midi  et  du  canal  latéral  b  la  Garonne,  ladite  compagnie  représentée  par 
H.  Aucoc,  président  dn  conseil  d'administration,  élisant  domicile  b  Paris, 
boulevard  Haossmann,  51,  agissant  en  vertu'des  pont oîrs  qui  lui  ont  été  OM- 
férés  par  délibération  du  conseil  d'administration,  en  date  du  30  novembre 
18'3i,  et  sous  la  réserve  de  Tapprobation  des  présentes  par  rassemblée  géaé> 
raie  des  actionnaires,  dans  le  délai  d'un  an  an  plus  tard  à  dater  de  l'approbt- 
tion  des  pr(^scntes  par  nne  loi, 
l>',iiitre  pm  t  : 

Art.  —  La  compaiinie  des  (  lioiiiiiis  do  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  a 
la  (iiironm»  renonce  à  l;i  concession  ()ni  lin  a  l'ié  faite,  h  titre  éventuelj  par  la 
loi  du  IT  juillet  18S<).  de  la  li^ne  de  Pau  a  \  ic-en -  llii:«>rt  e. 

Art.  t2.  —  I,''  ministre  des  ii;ivaii\  publies,  au  nom  de  rÉtat,  f(»n<èdeii  la 
compagnie  des  chemins  fi-r  du  Midi,  qui  l  aeeeple,  une  li},'ne  >e  d.  l.irliani, 
par  un  double  racoonlcmeiit,  du  chemin  de  fer  de  Bftrdenuv  a  ia  froiitme 
d'Espagne  et  de  relut  de  llayoDoe  ë  Suint-Joun-Pied  dc-l*<jrt  et  se  lirmiiunt 
par  une  gare  maritime  à  établir  sur  les  quais  de  la  rive  gaaclie  de  l'Adour, 
auK  Allées  Marines,  à  Bayonne,  lesdits  raccordement  et  gare  maritime  deianl 
^llre  exelosivenient  aflTectés au  serfice  des  maiebandises  par  wagon  complot,! 
destination  ou  en  provenance  de  la  naTigation  maritime  ou  des  entrepéis  el 
^•lablissemciits  Industriels  reliés  au  chemin  de  fer  par  un  embrancbcmeat 

Celte  concession  est  faite  dans  les  conditions  Usées  par  les  couTentieos  da 
9  Juin  1883  et  du  16  octobre  1890,  b  titre  éventuel  et  sous  réserve  de  Is 
déclaration  d*tttilité  publique  b  intervenir. 

Art.  3.  —  La  compagnie  s'engage,  en  outre,  à  accepter  les  eoneessioiu  qui 
lui  seraient  faites,  jusqu'à  concurrence  de  38  kilomètres,  d'antres  lignes  k  dé* 
terminer  ultérieurement  par  l'Ivtat,  la  compagnie  entendue,  conformémeol  sQ 
paragraphe  i  du  l'article  i"  de  la  convenliou  du  9  juin  1883. 


(iY  240 

[4  mai  1895] 

Loi  drrlaranl  iVutiliff'  publi'^ae  Vtlabli^S'vnmt,  dans  h  déporfe- 
mmt  de  l<i  S  ir(hf\  de  diverses  lignes  de  chemin*  de/er  d'uUé- 
rél  l'Kal^  à  voie  élroile. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
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Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

suit: 

Art.  1*.  —  Est  dééleré  d*utilité  publique  rétablissement,  dans 

le  déparlement  de  la  Sarthe,  des  lignes  de  chemins  de  fer  d'inté- 
rêt local  suivantes,  à  voie  de  i  mètre  de  largeur  entre  les  bords 

iolt'rieurs  des  rails  : 
Du  Mans  à  S;iint-Cosme-de-Vair; 
Du  Mans  à  Cerans-Koulletourte; 
bcFoiilIt'toiirle  à  Mayet; 
De  Mamers  à  la  Ferlé-Bernard. 

Art  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
âdéfée  comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
«inspour  rétablissement  desdites  lignes  ne  sont  pas  accomplies 
dans  UD  délai  de  quatre  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

Art.  3.  —  Le  département  de  la  Sarthe  est  autorisé  à  pour* 
voir  à  Teiécution  des  lignes  dont  il  8*agit,  comme  chemins  de 
fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  il  juin 
1880  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la  conven- 
tion passée,  les  8  septembre  et  3  noferobre  1894,  entre  le  préfet 
de  la  Sartlie,  d'une  part,  et  la  compagnie  des  tramways  delà 
Sarthe,  d'autre  part,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  arrêté  le 
8  septembre  1894  cl  y  ;innexé,  lequel  sera  applicable  aux  chemins 
de  fer  d'intérêt  hjcal  du  Mans  à  Saint-Denis  d'Orques,  du  Mans 
au  (>raod-Lucé,  de  Ballon  à  Antoigné  et  au  tramway  du  Grand- 
Lucé  à  la  Chartrc. 

Des  copies  certifiées  conformes  de  ces  convention  et  cabier  des 
ciiâfges  resteront  annexées  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Par  application  des  dispositions  des  articles  13  et 
Ude  la  loi  du  H  juin  1S80,  le  maximum  du  capital  de  premier 
éttbiissement  des  chemins  de  fer  mentionnés  à  Tarticle  i**  est 
filé  à  la  somme  de  4  millions  809.856  francs ,  y  compris  une 
n^oration  qui  sera,  au  maximum,  de  6  p.  100,  pour  constitu- 
lien  du  capital  et  intérêts,  pendant  la  construction,  et  sans  que 
It  lengnenr  i  admettre  en  compte  puisse  excéder  iâ3^",633. 

Le  maximum  de  la  ebarge  annuelle  pouvant  incomber  au 
Trésor  pour  Vensemble  du  réseau  concédé  fc  la  compagnie  des 
tramways  de  la  Sarthe,  et  composé  des  li^^nes  du  Mans  .»u 
Grand-!. ucé,  de  Ballon  à  la  Fort(e-d'Antoij<iié,  du  Gr.mil-Lucé  à 
laChartre,  du  Mans  à  Saint-Denis-d'Orques  el  des  lignes  men- 
tionnées à  l'article  1"  de  la  présente  loi,  est  li\c  a  la  somme  de 
IM.209  francs,  comprenant  les  maxima  de  15.532  francs  et  de 
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54.480  francs  iixés  par  ie  décret  du  23  juia  18^  et  la  loi  du 

20  août  1X85. 

Toute  somme  prélevée  sur  la  recette  brûle  de  l'ensemble  di> 
réseau,  pour  être  appliquée  au  dégrèvement  des  cliarcfi'S  affé- 
rentes au  capital  de  premier  établissement  et  au  reniboursemeut 
des  avances,  sera  partagée  également  entre  l*Ktai  et  le  départe- 
ment. 

Art.  5.  —  Le  capital  de  la  compagnie  des  tramways  de  la 
Sarthe  ne  pourra  être  engagé,  directement  ou  indirectement,, 
dans  une  opération  autre  que  la  oOBttruetîon  ou  reiploitation 
des  lignes  qui  lui  sont  concédées,  sans  noIorisAlion  prénlaUe 
par  décret  délibéré  en  conseil  d'État. 

La  présente  leî,  délibérée  et  adoptée  par  le  Séant  et  par  1» 
Chambre  des  dépotés,  sera  eiécutée  comme  loi  de  fÉtat. 


ANM£X£ 

à  la  Un  déclarant  éTutUUé  pMiqua  VitabUoemeni^  dan»  ie  dé- 
partement de  la  Sarthe^  de  dherses  lignet  de  chemine  de/èr 
d'intérêt  local  à  voie  étroite* 

CSONYXNTION. 

hiiln-  le  préfet  du  département  de  la  Sarthe,  agissant  au  nom  du  dé|>ai-te- 
nicut,  en  vertu  des  (lélih*- rations  du  lon.soil  gént^rul  des  3  soplciabre,  14  no-» 
feiubre  1891,  i:>  scplenibre  18U3,  lU  juiikl  18U4  et  224  août  Om, 
D'une  part  ; 

Kt  M.  Faliès,  ingénieur  civil,  agissant  au  nom  de  la  con)pngnic  des  Iram- 
i»a\>.  de  la  Sarthe,  en  vertu  dos  pouvoirs  qui  lui  ont  été  délégius  par  délibé- 
rations, en  date  des  8  septembre  1893  et  30  août  1894,  du  conseil  d'adalJai^• 
Iratlon  de  cette  société, 
D'aotre  pirt; 

Il  a  été  ooDvena  ce  ipd  lalt  : 

Art.  —  Le  départeoMBl  de  la  Sarthe  eMcèda  à  la  e^mpagnie  des  tran- 
wajt  de  la  Sartke,  ^al  aaeepla  riaptoitatiam  dea  lignât  da  ehaniBa  de  Car  à 

Toia  étrolu  ci-après  détigaéet  : 
1*  Llgae  da  Maaa  à  Saiat-Coaoïa-da-Vair; 
S*  Ligne  du  Maaa  It  Fonlletonrte; 
3*  Ligne  de  Foulletenrta  k  Mayet  ; 
4*  Ligne  de  Mamers  à  la  Ferté-Bernard. 

Art.  S.  —  Cette  concession  est  faite  ea  fflrtu  de  !■  loi  du  11  juin  1880  et 
dea  dauscH  et  conditions  de  la  présente  eonfeoiiaB  al  dn  cahier  des  ehargat' 
cl-anMié«  lequel  cahier  des  charges  est  conforme  sa  caiiier  des  charges  type 
aaoeté  aa  déeret  da  6  «oat  iSSi,  saaf  les  nodificationa  Intradaitaa  au  aiti- 
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dn  1, 9,  no,  m,  rte,  18, 1»,  SI,  tt,  »,  34, 35,  36,  37,  38,  41, 80,  SI,  S«, 
65  et  M* 

Art  3.  «  Le  nombra  de  tnâm  ninioiaiii  eirenlant,  ebtqne  jour  et  dans 
fhnfm  leas,  est  délermiaé  p»  Farticle  9t  du  caUer  des  charges. 

Lifomile  forteifam  d*eiploltatioii  dilate  à  rarticle  8  de  la  iiréseote  con- 
uÊàm  s^appHqwra,  saos  aaeinia  angnientatioB  da  maximimi  des  dépenses 
d*eipleilslioB,  ii  m  nombre  de  tiains  Sié  cMime  il  snit«  par  jour  et  dans 
chtqne  sens  : 

1*  IVetix  trains  sur  la  ligne  de  Mamers  à  la  Ferté<Bernard,  poor  des  re- 
celtes kflométriqaes  égales  on  inférieures  h  *2.,jOO  francs;  trois  trains  pour  des 
reretus  iLiloniétriqoes  comprises  entre  2.500  et  4.000  francs,  et  ainsi  de  suite, 
i  raison  d'un  train  supplémentaire  par  chaque  augmentation  de  recettes  lùlo- 
tnt^triqiips  annuelles  de  1.500  francs; 

Trois  trains  sur  chacune  des  autres  lignes  pour  des  roceltos  kiloniétri 
ques  éfiales  ou  inférieures  h  t  OOO  francs;  «jualrc  trains  pour  des  u  rt  iti  s  kilo- 
TOélriques  comprises  entre  4.(K)0  francs  et  5,500  francs  et  ainsi  de  suite,  k 
rai&OR  d'uD  train  supplémentaire  par  chaque  augmentation  de  recettes  kilomé- 
triques annuelles  de  t  500  francs. 

Le  préfet  |>ourru,  hi  so(  iété  entendue,  exi;,'er  l'établissenit-nl  de  trains  su|»- 
piéiuentaires,  raojeunant  une  nllocation  de  (iO  centimes  par  kiloniclrc  par- 
eooni;  cette  allocation  Tiendra,  pour  les  trains  ainsi  exigés,  en  sus  du  nombre 
répoodaot  à  la  recette  atteinte,  s'njuoter  à  la  fonnnla  indiquée  à  Tartiele  8  de 
Is  présente  convention  et  qui  fixe  le  maximum  des  frais  d'exploitation. 

B  est  en  outre  oxpresséïnont  ontendn  que  les  trains  supplémentaires  que  la 
société  mettrait  en  circulation  sur  sa  propre  InltiatiTe  et  sans  Tordre  du  pré- 
IM  ne  donneront  pas  lion  h  eoMe  allocation  de  60  eontinos  par  train  Ulomé- 
triqne. 

Art.  4.  Los  travaux  de  premier  établissement  et  complémentaires,  ahisi 
que  les  fournitures  du  matériel  et  du  mobilier,  seront  exécutés  aux  IMs  du 
département.  L^infrastmctnre  et  la  garo  centrale  du  Mans  seront  établies  direc- 
tement par  le  département;  la  superstructure  et  la  fourniture  du  matériel  rou- 
lant seront  confiées  k  la  compagnie  concessionnaire» 

Les  dépenses  réelles  lui  en  seront  remboursées,  sur  la  présentation  des  fac- 
lares  et  décomptes,  avee  majoration  de  15  p.  100  sur  ces  dépenses  réelles, 
pour  sobTcnir  aux  frais  de  rédaction  de  projets,  de  surveillance  de  travaux  et 
d*avance  da  fonds. 

La  compa^^nie  établira  ses  projets  d'après  les  types  analogues  à  ceux  qui 
ont  été  admis  sur  la  ligne  du  Mans  h  Sainl-Dt  nis-irOrqiïcs.  Cepeudaut,  le 
préfet  pourra  y  jtrescrire  les  améliorations  dont  l'expérienrc  révclerail  la  néces- 
site. Kn  ce  qui  concerne  la  fourniture  du  matériel  roulant,  les  désaccords  qui 
pourraient  survenir  entre  le  canccssionnaire  et  le  département  seront  soumis 
à  l'arbitrage  du  ministre  dt  s  travaux  publics. 

Le  (lépiirlemcnt  aura  le  droit  d'exiger  la  mise  en  adjudit  alion  des  travaux  et 
<i<s  fournitures;  dans  ce  cas,  1  adjudication  sera  passée  dans  les  mêmes  formes 
et  avec  les  mêmes  conditions  de  publicité  que  pour  les  travaux  de  l'État  :  y 
seront  admis  tous  les  entreprencura  qui  se  présenteront  munis  d'un  certificat 
visé  par  nngénienr  an  chef  do  la  Sartbe. 
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Pour  ies  fournitures  et  travaux  mis  en  adjudication,  la  compn^'nic  conr-es- 
sionnaire  restera  chargée  de  la  surveillance  et  sera  responsable  de  la  qualité 

ou  de  l'exéculiun. 

Eu  ce  qui  concLTiic  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie  concessionnaire 
sera  souniise  au  cahier  des  clauses  et  coudilious  géuérales  du  16  février  I8l>î 

Le  règlemeiu  des  décomptes  se  fera  d*aa  eommuo  accord  eutre  le  déparie- 
ment  cl  lu  compagnie  conrossionnaire. 

Le  déparlenieut  pourra  utiliser,  pour  rarmeuicnt  et  l'oulillage  de  la  gare 
centrale  du  Mans,  le  matériel  fixe  et  l'outillage  des  deux  installations  prOTÎ- 
toirtt  aelaellement  existantes;  le  déplacement  el  la  remise  de  e«aifllrifflà 
pledHl*œafre  incomberoot  à  la  eonipaguie  eoncassiomiawe. 

Effectif  du  maiériet  roulant 


Art.  5.  —  L^efféetif  dn  matériel  roulant  comprendra  : 


V^  A  G  ON  s 

LIGMBS 

MACBINBa 

TOITQBES 

0« 

foargoai 

Du  Man<t  à  Saint  Cosme-de-Vair .  . 
L>e  Uamers  h  la  Perté-fiemard  .  .  . 

a 
2 
3 
8 

li 
8 
8 

10 

38 

Î3 

it) 

Total  pour  It-s  li'^'nes  connMéos 

13 

'.() 

m  \ 

Si  le  développement  dn  trafic  exigeait  un  complément  de  matériel,  la  foor- 
nitore  de  ce  matériel  complémentaire  serait  aux  soins  et  à  la  ebarge  de  Is 
oompagoie  concessionnaire.  Toutefois,  celle-ci  ne  sera  tenue  de  liner  su 
département,  en  fin  de  concession,  que  le  matériel  dont  la  nomenclature  est 

donnée  ci-dessus. 

Art.  6.  —  La  compagnie  concession aaire  devra  verser  au  département,  ii 
titre  de  part  contributive  dans  les  dépenses  de  premier  établissement,  ooe 

somme  égale  k  tio  p.  100  du  capital  de  prcuiier  étobllssemeni. 

Cette  somme  sera  versée,  au  compte  du  département,  à  la  caisse  du  trésorier 
général  de  la  Sarthe,  de  la  mani»?ri'  suivaule  : 

!•  IMVulabIcmeut  u  la  dcclaraiiou  d'utilité  publique,  un  dépôt  de  titres  repré- 
senlaul  un  capital  d'au  luoius  OO.CHK)  francs. 

Au  cas  où  la  déclaration  iTuiilité  [lublique  viendrait  â  être  refusée,  ces  titre* 
seraient  iuinu'iliatenicnt  remis  à  la  compagnie  concessionnaire. 

Au  cas  où  la  déelarulion  d'uliliié  publique  serait  accordée,  ces  titres 
devraient  être  remplacés  saus  délai  par  un  versement  eu  espèces  d*ntt  total  de 
90.000  francs. 

S*  La  part  contributive  relative  b  chaque  ligne  devra  être  complétée  anftir 
et  b  mesure  des  exigences  que  créera  le  payement  des  derniers  acomptes  h  It 
compagnie  concessionnaire. 
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En  ce  qui  eoncerne  les  soaiiiies  ainsi  versées  par  la  compagnie  concession- 
naire, le  «l^pnrtemcnl  en  jiayera  chaque  année  à  cette  dernière  les  intérêts  à 
4  p  !(.«).  \>\u-i  l'amortissement,  pendant  le  temps  restant  à  courir  depuis  l'épo- 
«jaf  moytMine  oii  les  versements  dout  il  est  question  ci-dessus  aurcmi  été 
fff«i tués,  jusqu'à  l'expiration  de  la  concession.  Cfs  payements  se  feront  par 
yiueslrc;  toutefois  les  annuités  échéant  en  cours  de  conslrucUon  ne  seront 
!>n.  es  k  la  compa<;uie  coDcessiouuaire  qu'au  momeul  de  la  mise  en  exploita- 
Ulioa  totale  du  réseau. 

Art.  7.  —  Il  sera  fait  masse  des  receltes  et  des  dépenses  des  lignes  sui- 
uotes  exploitées  ou  concédées  ; 

Du  Mans  au  (^rand-Lucé; 

De  Ballon  k  Antoigné  ; 

îm  Mus  b  Saiiit-Denis-d*Orques  ; 

Dt  Cnod'Liieé  k  la  Cbarlre,  actoeUemeiit  ea  eiploilttlon  ; 

IHi  Mans  k  Saiot-Cosnie-de*Valr; 

Ibi  Kaiis  k  Foutleiourie  ; 

De  Psolletoiurte  h  Mayet; 
.  ùe  Jhaiers  k  la  Ferté-Benurd,  acluellemeat  concédées. 

Le  lésean  ainsi  constitué  sera  exploité  par  la  compagnie,  k  ses  risques  et 
périls,  conformément  aoi  stipolatlona  des  eonve&Uons  antérienres  modifiées  et 
améliorées  par  les  articles  el-après.  Toutefoi-*,  la  compagnie  renonce  ft  toute 
rkapératioQ  des  insufisanees  qui  pourraient  se  produire  ou  qui  se  sont  pro*» 
daites  dans  le  passé. 

Art.  a.  —  Rayé. 

Art  9.  <—  Il  pourra  être  prélevé  chaque  année,  k  la  demande  du  départe- 
Mal»  sur  les  sommes  attribuées  an  concessionnaire,  une  somme  Usée  par 
UiMBHre  à  iOO  francs  pour  Tensemble  du  réseau,  afin  de  constituer  on  fonds 
de  reooQTellemeat  qui  sera  ainsi  porté  ét  entretenu  constamment  k  2.000  fr. 

p«r  kilomètre. 

C«  fonds  de  renou?eltoment  sera  déposé  k  la  Banque  de  France  et  employé 
en  rentes  sur  l'Êut  ou  en  obligations  des  six  grandes  compagnies  de  cbeuiios 

de  fer  français. 

La  compa^'nie  ne  pourra  prélever  sur  oc  fonds  que  le  montant  des  dépenses 
dt'  rciiouvtlieiiK-iit  d'après  l'autorisation  qui  lui  en  sera  donnée  par  le  préfet, 
sur  l'avis  du  contrôle  technique. 

Ce  fonds  de  renou>elleiueDt  appartiendra  k  la  compagnie,  qui  en  touchera 
iulérèts. 

Les  sommes  verstcs  i»ar  la  compaj;nie  pour  la  eonstiiulion  du  fonds  de 
RBOOTellemeul  seront  portées  annucllemeui  au  cuuipic  des  dépenses  d'exploi- 

littOB. 

En  fin  d*exploiution,  le  fbnds  de  renouvellement  disponible  sera  partagé 
Caire  le  département  et  la  compagnie  concessionnaire  k  raison  d'un  tien  pour 
^  département  et  deux  pour  la  compagnie. 

Art.  10.  — La  compagnie  est  tenue  de  prendre  livraison  des  travaux  exécutés. 
I*r  le  département  pour  rétablissmentdes  lignes,  au  fur  et  k  mesure  de  l'exé- 
<iiiso,  m  TÊ  d*ii9  procès-verbal  contradictoire  de  reconnaissance  et  de  récep- 
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• 

tioa  déiaitive,  dr«aié  pir  mio  eoimiMiMi  i|iédale  ê»  oratrOIriiiaiilaée  à  cet 
elH  |iar  rtdmfariBmtkMi  et  dent  wm  repuéMiiUiit  de  le  feeyegale  fera 
pertle. 

L'enlreliM  de  cet  trtvaai  est  mie  à  la  ctarse  de  le  een|»egiie  à  partir  de 
Peevertere  k  rexpleititlea  prdeédée  de  cette  réeepliee. 

E&  cet  de  déseeeefd  entre  le  détperMeel  et  le  eenpegnie,  sera  staMper 
le  ministre  des  trtfmx  pnMSee. 

Dans  le  cas  oll  le  compagnie  coDcetsionniire  n'aceeptereit  pas  la  limleen 
définiUie  d*enfcages  dont  la  eemmiaeion  aurait  prononcé  la  réception,  elle  sera 
tenue  d'en  assurer  la  consertatien  en  attendant  la  décision  da  miniatie  des 

travaux  publics. 

Si  celte  décision  lui  est  favorable,  les  dépenses  (lu'clle  aurait  faites  ce 
sujet,  en  dehors  des  dépenses  normales  d'eniretien,  lui  seront  rembourséee  par 
le  département. 

Art.  11.  —  La  iirt'scntt'  ('(nu  essiou  e\|»irera  trente  ans  après  le  l''  janvier 
qui  suivra  la  déclaraiioii  d'utilité  publique  de  la  première  des  ligues  de  che- 
mins de  fer  à  voie  étroite  désij;né<'s  a  l'article  1"^  de  la  présente  convention. 

Art.  ï'à.  —  La  présente  coucession  est  subordonnée  à  la  déclaration  d'uti- 
lité publique. 

Si  par  suite  de  non-déclaration  d'utilité  publique,  ou  pour  toute  autre  eaa»e, 
le  déparlcnienl  renonçait  k  l'exécution  d'une  partie  des  lignes  qui  font  l'objet 
de  la  présente  convention,  la  compagnie  couccssionuaire  ne  pourrait  prétendre 
h  aucune  indemnité,  et  la  présente  conventiOD  n*en  suivrait  pas  moins  son 
cours  pour  les  autres  lignes. 

La  compagnie  ddclare  dès  à  préseet  accepter  lee  medificalioos  qui  pour- 
raient lui  être  imposées  par  TÉlat  dans  le  traed  des  lignes  présentement  eoi* 
cédées  par  le  département. 

Art  13.  —  Le  département  demmirera  seul  dmrgé  de  reabonraer  rÊialde 
ses  sTanees  et  tonchera  seul  les  snbTentlons  de  TÉtet 

Art.  11.  —  Les  lirais  de  timbre  et  d*enregistremeat  du  présent  traité  et  du 
eabier  des  chaifes  anneié,  cnlcnlés  selon  Tartlde  S4  de  la  loi  dn  1 1  jnia  1880, 
seront  supportés  par  la  compagnie. 

Art.  15.  —  L'effectif  du  matériel  roulant  comprendra  pour  Tensemble  du 
résesn  :  Ligne  do  Mans  an  Graad-Lttcé,  4  machines,  8  Toltnres,  25  wngons  on 
fourgons.  —  Ligne  de  Ballon  k  Antolgné,  3  mnchines,  S  Toitures»  23  wagons 
ou  fourgons.  —  Ligne  dn  Grand-Lncé  I  la  Chartre,  S  machines,  5  Toitures, 
10  wagons  ou  fourgons.  —  Ligne  du  Mans  à  Satnt-Denis-d*0rqnes,5  maehlncs, 
14  Toitures,  28  wagons  ou  fourgons.  —  Ligne  da  Mans  h  Salnt-Cosme^de- 
Yalr,  5  madiines,  14  Toitures,  38  wagons  ou  fourgons.  —  Ligne  dn  Hnna  à 
Foulletonrte,  2  machines,  8  Toitures,  23  wagons  ou  fourgons.  *  Ligne  de 
Foulletonrte  h  Mayet,  3  machines,  8  voitures,  20  wagens  ou  fourgons.  —  Ligne 
de  Namers  h  la  Ferlé-Bernard,  3  machines,  10  Toitures,  29  wagons  on  frar» 
gons.  —  Total  :  2tf  machines,  69  voitnres,  196  wagons  on  fourgons. 

Si  le  développement  du  trafic  exigeait  un  complément  de  matériel,  la  four- 
niture de  ce  matériel  complémentaire  serait  aux  soins  et  à  la  chaiige  de  la 
compagnie  concessionnaire. 
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Tiwiafoiii  nll6-ci  ne  sert  lenoe  de  livrer  tn  dépertement,  en  fin  de  eonees- 
»H»,  qie  to  mtiM  dem  la  nemenelntufe  eic  deinée  ci-dessut. 

Alt.  ffi.  —  A  peilir  dn  jour  de  rappn»bition  de  la  présente  conTention  par 
Ulw  déétsratife  d*atilité  pnblique  des  nouvelles  lignes  concédées,  le  cahier 
des  charges  aanexé  à  cette  conventioa  sera  de  plein  droit  également  applica* 
hlc,  dans  toas  ses  effets,  am  lignes  aetneUemont  explollées,  savoir  : 

Dti  Mans  aa  Grand-Luc6; 

De  Ballon  à  Anloigné  ; 

Du  Crand-Locé  k  ta  Chartre; 

Et  (lu  .Mans  à  Saint -Denis-d'Orqaes. 

ta  ce  qui  concerne  le  tracé  et  la  conslruclion  de  ces  lignes  exploitt^es.  la 
coapignie  conressionnaire  accepte  la  remise  de  ses  lignes  telles  qu'elles  se 
«emportent.  De  même  le  dcparlemont  accepte  la  remise  de  la  voie  et  du  maté- 
riel roulant  des  m^^nii  s  lignes  nrtuellement  en  cxploîlatioD. 

Fait  eo  double^  au  Maus,  le  6  septembre  1891. 

Nouvei  article  8  de  la  convention  ci^estus. 

Us  frais  kilométricjues  d'exploitation  K  porli's  en  eonipte  chaque  année  ne 
{•t'uveot  excéder  les  chiffres  maiima  résultant  de  l'application  de  la  formule  : 

's  1,180  +       dana  laquelle  R  représente  la  recette'  brute  (impét  déduit). 

La  compagnie  fera  connaître  chaque  ann^e  ses  dc'rpenses  d'exploitation 
réelles,  conipreiiaut  notammenl  l»  s  salaires  tie  tout  le  personnel  exclusivement 
SCeu|ké  dans  le  département  a  l'exploitation  du  réseau.  C-es  dipenses  seront 
centrftlées  et  la  compagnie  devra  présenter  dans  ce  but  toutes  les  ju^ulicatioos 
B^cssssires. 

Elle  psnira  y  ajouter  des  frais  d'admiolsiratiou  centrale  fixés  à  forfait  au 
dnitsM  des  autres  dépenses  admises  en  compte. 

Qvud  le  total  des  dépenses  d'exploitation,  ainsi  établi  n*atteindra  pas  le 
■sxiamm  fixé  par  la  formule,  elles  seront  msjoréea  à  titre  de  prime  d*éoono- 
■ie,  des  deux  tiers  de  l'écart  entre  le  maximum  et  le  montant  des  dépenses 
réciiss. 

Qoand  les  recettes  d'exploitation  seront  insulBsantea  pour  rembourser  la 
compegnie  de  ses  dépenses  augmentées  de  la  prime  d'économie,  le  déficit  sera 
SBpporté  par  la  compagnie. 

Vu  et  approuvé  la  nouvelle  rédaction  de  rarticte  8,  anisl  que  148  mots  et 
10  chiffres  rayés  nuls. 

Le  Mans,  le  3  novembre  1894. 
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CAHIER  DES  CHARGES 


TITRE  l". 
TBACi  IT  GONSItUCnOX. 


Art  1».  —  Les  ehemint  de  fer  d'intéiM  local  qui  font  l'objM  4i  ff(Kii 
Cibler  des  ebtrges  auront  les  directions  salvantes  : 


POINT 

de  dépirt 

LOCAUTÉS  VOniNIS 

da  Inc6 

foont 
d^wïréc 

1 

Le  Mans  ^ 

Coulai  nés,  Sarm>,  S.ivifîné-rKv^que. 
,     Saint-Cornoilic.  Sillé-1«'-Phili|»pe. 
,    Torcé,  Heaufay,  Briosoe,  BouDé> 
'    table,  Aulaloes,  Rouperoux  et 
Champaissaot  

1  Sn{nt*Georces-du>Praia,  Allonoes. 
1    Spay.  FiUé,  Guéc^lard,  Parlgné- 

Saint- Cosme-de-Vnr 
Foulletourle. 

Pottlletourie. 


Mamers  .  .  . 


Yvré-le-PoUn,  Rcqueil .  MansigDt*, 
(     l'onlvalhiin   . 

Saint'Romy-dPs-Monts,  Sainl  Pierrc  N 

des-Ormôs,  Champaissant,  No]£ront-y 
Ie-Hern.'U(i ,  Saiiit-fJoorj,'os-(lu-I{o- 
say.  Dehault,  la  CdappeUe-du-V 
Bois  » 


Kayet. 


U  Ferté-Berav^ 


Le  reste  comme  au  type  {'), 


(N"  242) 

[4  mai  1885] 

Loi  ayant  pour  objet  de  modifier,  aux  abords  de  Saint-Qu^nitu, 
le  tracé  da  chemin  de^er  dHntérêt  local  de  Saini-Qin^»'^ 
Calelet, 

Le  SénaL  et  la  Ciiambrc  des  députés  ont  adopté, 


(*)  Voir  le  type,  Ann.        p.       et  Joumaloffiehl  dn  5  mi  MS> 
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(.e  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  doolla  teaeur 

suit  : 

Ari.  i",  —  Est  autorisée  la  modilication  du  tracé  du  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  de  Saint-Quentin  au  Catelet,  conformément 
à  Ja  conTention  passée  entre  le  département  de  TAisne  et  la  corn- 
pegoie  des  chemins  de  fer  du  Cambrésis,  le  29  avril  1893. 

Art  2.  —  Sont  déclarés  d'atilité  publique  les  travaux  à  exé- 
caler  pour  raccorder  ladite  ligne,  dont  les  trains  doivent  être 
prolongés  jusqu'à  la  gare  de  la  compagnie  du  Nord  k  Saint- 
Quentin,  avec  celle  de  Yélu-Berl incourt  à  Saint-Quentîn,  à  Ro- 
court 

Art.  3.  —  Une  copie  cerrilice  conforme  de  la  convention  addi- 
tionnelle du  2'J  avril  1893  restera  annexée  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  f>a  {)réseiite  déclaration  d'utilité  publique  scr.i  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires pour  rexécution  de*la  Hj^ne  désijjnée  ci-dessus  ne  sont 
pas  accomplies  dans  un  délai  de  deux  aus  à  dater  de  l'approba- 
lion  du  projet  de  trace  détinitif. 

Art.  0.  —  Est  a[>prouvé  l'avenant,  en  date  du  8  janvier  i894, 
au  traité,  en  date  du  26  mai  18SS,  conclu  entre  la  compa«;nie  du 
Nord  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  CambrésiSi  et  ap- 
prouvé par  la  loi  du  29  juin  1889. 

Les  avances  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  s'en- 
gage à  faire  par  ledit  avenant  ne  pourront  toutefois  être  réali- 
sées qu'autant  que  le  capital-actions  de  la  compagnie  du  Cam- 
brësis  aura  été  augtnenté  des  sommes  nécessaires,  en  sus  des- 
dites avances,  pour  assurar  le  payement  tant  des  travaux  déjà 
exécutés  que  de  ceux  qu'exige  encore  l'achèvement  du  réseau 
concédé  à  celle  dernière  compagnie. 

Art.  6.  —  Les  résultais  de  i'avi-nant  approuvé  [)ar  l'article  5 
seront,  en  ce  qui  concerne  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  compris,  en  recettes  et  eu  dépenses,  dans  son  compte  an- 
nuel dexploitatiou. 

Une  copie  ccrtitiée  conforme  de  cet  avenant  restera  annexée  à 
la  présente  loi. 

Art.  7.  —  L'enregistrement  de  l'avenant  approuvé  par  l'arti- 
cle 5  ne  donnera  lieu  qu'à  la  perception  du  droit  fixe  de  3  francs. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  la  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  do  l'État. 
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CONVENTION  ADDITIONNELLE. 

Rolre  les  soussij^in's  : 

M.  A.  Laurenceau,  préfet  da  département  de  rAltna,  chenlier  de  la  Ugtaa 

d'honneur,  • 

Apissant  au  nom  et  pour  le  compte  du  département,  conformcincni  aux  déli- 
béralions  du  conseil  général,  en  date  des  30  avril  1889  et  12  atiil  tS93,  et 
sous  réserve  de  la  loi  a  inlcrveDir  [>our  déclarer  l'utilité  publique, 
D'une  part  ; 

Et  M.  François  Georges,  propriétaire,  chef  ilier  de  It  Légion  d'bomieor,  pré- 
sident du  eonseil  d'administration  de  la  société  anonyme  dite  «  eompapiete 
diemins  de  fer  du  Cambrésis  »,  dont  le  sl^  social  est  k  Cambrai,  tl,  ne  i» 
la  Porte-Robert, 

Agissant  an  nom  et  pour  le  compte  de  ladite  compagnie,  en  terhi  des  p«Q- 
Toirs  qni  lui  ont  été  spécialement  conférés  par  l'anemblée  générale  des  actioa- 
nalrea  dn  29  notembre  1889  et  par  la  délibération  dn  conaett  d^admiainrsliss. 
en  date  du  S8  mars  1889,  * 
D*aatrepart; 

Il  a  été  convenu  et  arrôtt^  ce  qui  suit  : 

An.  —  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  de  i  mètre,  de  Saint- 
Quentin  au  Catelel,  dont  la  construction  et  l'exploitation  ont  Hé  concMtVsà 
la  compagnie  dos  rlirmins  de  fer  du  Cambrésis  par  la  convention  passée,  ï  U 
date  du  ili)  juillet  1883,  entre  le  ]irt'fi't  d.  l'Aisne  et  ladite  conipai^nie  et  dont 
l'établissement  a  été  dé'  iuré  d  ulililé  publique  par  la  loi  du  juillet  188.*», 
aura,  par  modifirntion.  entre  Saint-Quentin  et  Omissy.  du  tracé  de  lavai.i- 
projel  primitif,  son  pomt  de  départ  k  Saint  Quentin  jires  de  la  station  de  Ro- 
court,  sur  le  chemin  de  fer  d'intérôl  local  de  Vélu-Iierlincourt  a  Saïut  ^iiientia, 
au  lieu  de  partir  d«'s  abords  du  Pelil-Klang-d'lsle. 

De  la  gare  de  Recourt,  la  ligne  se  dirigera  vers  Umissy,  en  contoumaat  It 
ville  de  Saint-Quentin  par  l'ouest  et  en  desserrant  le  faubourg  Saiat^csa  de 
cette  tille  par  une  gare  afcc  service  de  marcbandises  et  par  des  arrêts  à  éta- 
blir aux  points  qui  seront  déterminés  conformément  ans  dispositioas  de  Tar- 
ticle  9  du  cahier  des  charges  de  la  concession  du  chemin  de  f«r  de  Saint- 
Qnentin  an  Catelet. 

Le  service  des  trains  sera  prolongé  jnsqn^b  la  gare  de  la  compagnie  do 
Nord,  à  Saint'Qnentin,  an  moyen  d'une  voie  supplémentaire  établie  ceatomé- 
ment  h  Taccord  Intervenu  entre  la  compagnie  dea  chemins  de  fSsr  da  Cambr^ 
sis,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Vélu-fiertincourt  à  Saint-Oueatia  et  It 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

ArU  i.  —  La  modification  indiquée  k  Tartide  prt<cédent  ne  donnera  lien, 
malgré  l'augmentation  qu'elle  occasionnera  dans  la  longueur  de  la  li^jne  i«;ir 
rapport  aux  prévisions  primitives,  h  aucune  augmentation  des  charges  imposée* 
par  l'article  3  de  la  convention  prérit»'e,  du  ^0  juillet  1883,  au  dt^parteraent 
d«>nt  la  subvention,  ac(  ordée  k  titre  d'avance  et  fixée  à  ;i.00t>  francs  par  Ulo- 
nù'tre,  ne  pourra  pas  dépasser  la  somme  totale  de  i31.i00  francs  prévue  par 
ladite  convention. 
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ArU  3.  —  De  iiit'ine.  malj;ié  l'angnuentation  de  la  Ioiij.Mieur  de  la  li^'ne.  le 
lapiUl  de  premier  établissement,  pour  l'applicatioa  des  disposuioiis  di  s  arli- 
des  13  et  14  de  la  loi  du  11  Juin  1880,  est  maintenu  au  maxiuiutit  de 
1SI7JB8  frtncs,  tel  qu'il  a  été  stipulé  k  Im  confection  précitée  et  fixé  par  la 
loi  du  tt  jmUfl  tm. 

Ad.  i.  —  Tontes  1m  ei«iia«t  «t  eowlitlont  de  It  eemitlM  én  90  Juillet 
IttS,  ^  M  font'  pu  modlléet  ptr  ee  qui  préeède,  et  cellet  tv  eeMer  des 
cfcaries  de  le  eoveession  et  qui  sofent  tppiieÂles  k  l«  ttgae  «f ec  son  ie«f etu 
point  de  dépéri,  recevront  lev  ptelne  et  entière  oiéenlieo. 

Art.  5é  —  Lt  présente  cent ettlitn  sers  de  plein  droit  tnnnlée  dins  le  est 
9k  le  eksBgeaieot  dn  point  de  dépwt  de  le  Hgne  à  Snlnl-Qatiitln  n'nnrtil  pes 
été  déetarée  d*itUlté  piftliqne  dtns  le  détal  de  dem  ans. 

Art  —  Les  frnis  de  timbre  et  d*ienregielreni«nt  da  préienl  seront  snp- 
portés  pir  les  concessionnaires. 

Fait  dosUe,  A  Léon,  en  riiétel  de  la  préfeclore»  le  S9  avril  iW6. 


AVENANT 

A  LA  CO.NVENTIO.N  DU  26  MAI  1886. 

Enue: 

Lt  compagnie  anonyme  dn  chemin  de  fer  dn  Nord»  dont  le  siège  est  h  Paris, 
I8i  ne  de  Donkerque,  représentée  par  :  HN,  Hlppolyte-Gaston  Grîolet,  André- 
ista  Lsuens  de  Wan^  Josepb-Henri  Holtinguer, 

AgiiasBt  en  leor  «{nallté  d'admlnistrateors  de  ladite  compagnie,  et  sons  ré* 
serre  de  Tapprobation  dn  présent  traité  par  décision  de  rassemblée  générale 
des  scta'ennaires. 
D'une  part; 

Et  la  compagnie  des  cbemins  de  fer  du  Cambrésis,  dont  le  siège  est  à  Cain- 
brai,  il,  me  Porte-Robert,  représentée  par  M.  François  Georges,  préaident  du 

conseil  d'administration  de  ladite  compagnie. 

Agissant  en  cette  qualité,  et  comme  spécialement  autorisé  par  dcMihératiun 
du  conseil  d'adiuinislratiun,  en  date  du  5  janvier  1891,  à  réaliser  le  piéseiil 
(l'ailé,  et  sous  réserve  de  son  approbation  par  rassemblée  générale  des  actiuu- 
oaires, 

D'autre  part, 

il  a  été  exposé  et  convenu  ce  qui  suit  : 

I.  —  Par  un  traité  on  date  du  mai  IH88,  approuvé  par  une  loi  du  29  juin 
U  compagnie  du  cht  min  de  for  du  Nord  s'est  engagée  à  faire  k  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Cumhrésis  l'aTance  d^uu  capital  représenlaut  la 
MsBté  des  subventions  qae  cette  dernière  compagnie  avait  à  recevoir  des 
dépeitements  dn  Nord  et  de  TAlsne,  de  communes  et  de  particntiers,  ponr 
I  eiécation  dn  chemin  de  fer  de  Hiiiain  an  Galslst  «t  ft  SalnWQventta,  et  la 
compagnie  dn  ehenria  da  fer  dn  Caabréals  a  eédé  et  transporté  lesdiles  snb* 
vmioas  b  la  compagnie  dn  chamin  de  ftr  dn  Mord. 
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Parle  même  traité,  sous  dilTérenUs  i  oiulitioiis  ijui  y  sont  éuuniérccs,  el  eu 
vue  de  dis[>enser  la  compagnie  des  chemius  de  fer  du  Cambrésis  de  toqle 
émission  d'obligations  ou  autre  emprunt,  la  compagnie  du  ehemin.du  fer  dn 
Sud  «  cMiseBli  k  faire  l'a? anee  à  celte  soeiélé  des  sommes  dont  eUe  ponrrail 
•ftir  èenia  pour  cMMraîf»  las  ligiies*en  question,  mais  seuleacnt  jusqnk 
eoneurreiice  d^ue  somoM  de  88.t0t  inwa  par  kiLamètre. 

A  la  garanUe  de  cette  dernière  aveace,  la  ssailli  ét  ekMito  de  fer  du  Cam- 
brésis a  cédé  et  traosporté  à  la  compagnie  dn  chemia  de  ftr  ^  Bmtà  le  mon- 
tant des  sommes  que  ladite  société  aurait  à  recetoir  de  l'Etat  k  litre  dft  mt^ 
vention,  garantie  d*iBtérèts,  ou  ponr  toute  antre  eanse,  notamment  en  Terts 
des  lois  déclaratives  d'ntilité  publique  des  26  septembre  1883  et  i8  joillet 
1885,  et  ses  droits,  jusqu'à  concurrence  de  ladite  avance,  à  l'excédent  annnel 
des  reerttes  sur  les  dépenses  d'exploitation  des  lignes  roncé(iées,  tel  qne  cet 
«icédenl  serait  dû  à  la  société  du  cbemin  de  fer  du  Cambrésis  par  la  eonpa- 
gnie  eiploitante. 

II.  —  Par  addition  au  traité  passé,  le  30  juillet  1883,  entre  le  déparlement 

de  l'Aisne  et  la  société  du  chemin  do  fer  du  Cambrésis  pour  la  concession  de 
•  la  ligne  de  Saint-Quentin  au  Catelet,  il  est  intervenu,  le  â9  avril  1893,  entre 
les  mêmes  parties,  une  convention  portant  modilication  du  tracé  de  la  ligne 
entre  Saint-Quentin  et  Omissv;  il  a  été  convenu  que  la  ligne  aurait  son  point 
de  départ  ù  Saiiit-Quenlin.  i>rès  la  station  de  î^oentirt,  sur  le  cîirmin  de  fer 
(rinlérèt  loeal  de  Vilu  Herlineourl  h  Saint-Quentin,  au  lieu  de  partir  des  ahords 
«lu  IN  lit-Kl  uig-d'hle  ;  que  I:i  lit.'ne  se  dirigerait  de  HorourI  V(n  s  Omissv  en 
<  oulournanl  la  \illf  de  Saint-Quentin  par  l'ouest  i  t  en  desservant  le  faubourg 
Saint-Jean  de  (  eltc  \ille  par  une  ;:are  avee  service  de  inarriiandi^r-s  et  diff/-- 
rruls  points  d'arn'l,  t  t  que  le  servie*'  des  trains  serait  prolon^^é  ]us(]u*;i  la 
gare  de  lu  compagnie  du  Nord  par  une  voie  supplémentaire  k  établir  eonfonué- 
menl  h  Taecord  intervenu  entre  les  trois  compaguics. 

Cette  modification,  subordonnée  d*ailleurs  à  sa  déclaration  d'otilitë  publique 
dans  un  délai  de  deux  années,  ne  doit  donner  lien,  malgré  le  supplânent  de 
longueur  de  la  ligne  qu*elle  occasionnera,  b  aucune  augmentation  des  cbarges 
imposées  au  déparlement  par  la  convention  du  SO  juillet  1883. 

Hais,  par  une  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du  10  novembre 
1803,  approuvée  par  M.  le  préfet  de  TAisne  le  30  novembre  1893,  laquelle 
délibération  confirme  des  délibérations  des  6  avril  1878  et  3  juin  1881,  la  ville 
de  Saint-Quentin  s'est  engagée  à  accorder  k  la  compagnie  du  cbemin  de  fer 
du  Cambrésis  une  subvention  de  75.000  francs  payable  après  l'acbèvement  dé- 
finitif des  travaux  et  la  mise  en  service  de  la  ligne  entière. 

III.  —  Par  suite  de  la  modification  du  tracé  et  en  tenant  compte,  d'une 
part,  du  démonuge  d'une  partie  de  voie  en  impasse  déjà  construite  d'après 
l'ancien  tracé  et  qui  va  devenir  disponible,  et,  d'autre  part,  de  ce  que  le  nou- 
veau tracé  doit  emprunter,  sur  un  certain  parcours,  la  plate-forpe  et  la  voie 
de  la  ligne  de  Yéiu-Uertineourt  k  Saint-Quentin,  la  partie  de  ligne  k  construire 
supplémentairement  est  évaluée,  d'un  commun  accord,  b  8  kilomètres. 

IV.  —  Dans  cette  situation,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Cambrésis 
ayant  demandé  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  dn  Nord  de  lui  Ciciliter  Tacbè- 
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TCBieBi  de  la  ligne  dont  il  s*tgii,  les  parties  ont  arrêié  ce  qui  auU,  à  titre 

d'aveDant  aux  coQTeations  précédentes  : 

Art.  I".  —  Comme  sUpulalion  additionnelle  au  traité  du  â6  mai  1888,  et 
soBS  les  mêmes  conditions,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Mord  consent  k 
faire  à  la  société  des  clirniins  de  fer  du  Cambrésis  l'avance  dos  sommes  dont 
elle  pourra  avoir  bosoin  pour  rcxéculion  du  raccordement  dont  il  est  ques- 
tion ci-dessus,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  d'un  capital  maximum  de 
iHi  (KX)  francs. 

Arl.  i.  —  X  la  garantie  de  celle  avance,  la  société  des  chemins  de  fer  du 
Cambrésis  cède,  délègue  et  transporte  h  la  compagnie  du  Nord,  ce  qui  est 
accepté  par  :  MM.  Hippolyte-Gaston  Griolel,  André-Jean  Laureus  de  Waru  et 
Josrph-Iienri  Hottinguer,  ès  qualité  : 

1"  Le  montant,  en  principal  et  intérêts,  des  sommes  que  ladite  socu  lé  aura 
à  neeToir  de  la  fille  de  Saint-Quentin,  et  éTentuellement  de  l'Étal,  h  titre  de 
Mitkfealioa,  garantie  dlotérèts^  ou  pour  toute  antre  cause,  en  Tenu,  d'une 
part,  de  la  délibération  sosénoncée  du  conseil  nranicipal  de  Saint-Qoentin,  et, 
d'antre  part,  des  lois  déelaratÎTes  d*atiUté  publique  des  S6  septembre  1882  et 

juillet  1885,  et  de  la  loi  déclarative  d*ntilité  publique  h  intenrenlr  pour  la 
fiodifteatton  dn  tracé  ; 

2"  Ses  droits,  jusqu^à  concurrence  des  avances  de  la  compagnie  dn  Nord, 
à  Teicédent  annuel  des  recettes  sur  les  dépenses  d'exploitation  des  lignes  con- 
cédées, comme  il  est  expliqué  ci-dessus,  à  ladite  société  par  les  départements 
da  Nord  et  de  TAisne,  tel  que  cet  excédent  sera  dû  b  la  société  du  Gambrésis 
parla  compagnie  qui  exploitera. 

Art.  3.  —  La  société  du  Gambrésis  met  et  subroge  la  compagnie  du  Nord 
dans  tons  ses  droits  et  actions  contre  TËtat,  la  ville  de  Saint-Quentin  et  la 
conipafînie  exploitante,  et  elle  a  préscnlement  remis  à  la  compagnie  du  Nord 
une  anipliaiion  de  la  convention  additionnelle  passée  avec  le  dé]>artement  de 
r.4i5iie,  le  ^}  avril  1803,  et  de  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Saint- 
^»uëraiii,  du  10  novembre  1893. 

Krt.  4.  —  Toutes  les  autres  eondilions  et  stipulations  du  traité  du  niai 
IH88  entre  les  deux  compagnies  seront  applicables  aux  luésentes  conventions, 
qui  ne  deviendront  définitives  qu'a  la  coudilioii  que  la  socit'U'  du  chcniiu  de  fer 
du  t.;uubré>is  obtienne  l'ensenible  des  sul>\eiitions  ci -drssuïi  prévues,  et  qu'a- 
près que  ces  conventions  auront  été  approuvées  par  drcistun  de  l'usseuildée 
ijéiiérale  des  deux  compagnies  et  par  une  loi  autorisant  la  compagnie  du  Nord, 
fonforaiémtnt  à  l'article  3  «le  l.i  loi  du  20  novembre  1883,  k  en  comprendre 
l<s  résultats  en  recettes  et  en  dépenses  il  son  compte  annuel  d'exploitation. 
Fait  double,  k  Paris,  le  8  janvier  180*. 
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[46  tfvU  1896] 


Décret  autorisant  Vexécution  de  travaux  complémeniairei 
daméUoraiùm  du  jwi  d^Arjgê»  {Algérie). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  mioifitre  des  travaux  publics. 

Le  Conseil  d'État  entendu,  ^ 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Est  autorisée  Texécution  des  tmvaux  eomplcmeo- 
taires  d'amélioration  du  port  d'Anew,  département  d'Orao  (Algé- 
rie)» conformément  aux  dispositions  générales  du  projet  d-desii» 
visé,  en  date  des  Mi  octobre  1892,  et  aux  avis  ct-dessus  visés  do 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

Art  2.  —  11  est  pris  acte  de  rengagement  souscrit  parla  ville 
d*Arzew  de  contribuer  pour  une  somme  de  170.000  francs  à  la 
dépense  des  travaux  dont  il  8*agit. 

Le  surplus  de  celte  dépense,  évalué  à  250.000  francs,  sera  pr^ 
levé  sur  les  ressources  annuellement  inscrites  à  la  deuxième 
section  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  l'aïué- 
iioratioD  des  ports  en  Algérie. 


Décret  déclarant  d^utilité  publique  la  iraoaux  néceuairei  pcnar 
rethauiêement  du  plan  d^eau  du  canal  de  Caen  à  la  mer  il 


[lU  avril  1895] 
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pour  la  construction  éCune  nouffelle  éeloMe  maritime  à  OuiS' 

ireham. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  ruppurt  du  minisire  des  travaux  publics, 


Le  Conseil  d'Klat  eutcndUi 
Décrète  : 

Art.  1".  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  néces- 
saires : 

1°  Pour  rexhaussement  du  plan  d'eau  du  canal  de  Caen  à  la 

mer; 

2*  Pour  la  construction  d'une  seconde  écluse  à  Ouistreham,  au 
débouché  du  canal  de  Caen  à  la  mer;  le  tout  conformément  aux 
dispoutioos  générales  des  avant-projets  ci-dessus  visés,  dont  la 
dépense  est  évaluée  à  3.200.000  francs,  et  des  avis  également  ci- 
dcssas  visés  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  2.  —  Il  est  pris  acte  des  engagements  souscrits  par  la 
chambre  de  commerce  de  Caen»  le  département  du  Calvados  et 
la  TîUe  de  Caen,  ainsi  qu*il  résulte  respectivement  des  délibéra- 
tions ci-dessus  visées,  des  16  juin  1893,  12  avril  1893  et  24  mai 
1W3,  do  Contribuer  à  la  dépense  par  des  subventions  respective- 
ment fixées  à  1. 700.000  francs,  2:j0.000  francs  et  250.000  francs. 

Le  montant  de  ces  subsides  sera  versé  au  Trésor,  par  acomptes 
successifs,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  des  travaux.  I/impor- 
i'ince  des  versements  partiels  et  l'époque  à  laquelle  ils  devront 
être  eflfeclués  seront  déterminées  par  le  miuistre  des  travaux 
publics. 

Art.  3.  —  Le  surplus  de  la  dépense,  pris  en  charge  par  l'Etat, 
sera  imputé  sur  les  fonds  annuellement  inscrits  à  la  deuxième 
action  do  budget  du  département  des  travaijix  publics  pour, 
l'amélioration  des  ports  maritimes. 


[25  avril  1390] 


Oécret  modifiant^  en  ce  qui  concerne  les  dimensions  du  matériel 
rwUantf  le  paragraphe  2  de  VaHicle  4  du  entier  de$  charges 
AnHm  de$  Pm  et  Ch.  Lou,  Bicairs,  arc*  to«i  v.  34 
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annexé  au  décret  du  25  juUlet  1893,  relatif  à  réiablùtenmt 
d'une  ligne  de  tramway  de  Graulhet  à  Labouiarié  (Tfam)» 

Le  Présideat  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Décrète  : 

Art.  i*'.  —  Le  paragraphe  2  de  Farticle  4  du  cahier  des  charges 
annexé  au  décret  ci-dessus  visé,  du  25  Juillet  1893,  est  modifié 

de  la  manière  suivante  : 

«  La  largeur  des  locomotives  ne  dépassera  pas  l",9u;  celle 
des  caisses  des  vihicules,  ainsi  que  de  leur  cluirgenienl,  ne  dé- 
passera pas  l^jSO,  el  la  largeur  du  lualcriel  roulant,  y  ooriipris 
toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  res- 
tera inférieure  à  2", 03  \ji  hauteur  du  matériel  roulant,  sauf  en 
ce  qui  concerne  les  saillies  a<*cessoires,  telles  que  cheminée  des 
lo<  niiiotives,  toiturc  de  l'abri  des  mécaniciens,  etc.,  sera,  au 
plus»,  de  2*,00  au-dessus  des  rails.  La  hauteur  du  chargement 
dans  les  wagons  à  marchandises  ne  pourra  pas  dépasser  2*,40 
au-dessus  des  rails.  » 


Décret  portant  traniformation  des  Jetées  à  Vembouehure  de  FÂdowr 
et  autorisant  Vacquisiiion  d*un  matériel  de  dragage, 

f.c  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d*£tat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  I*'.  —  Il  sera  procédé  : 

1*  A  la  transformation  des  jetées  situées  de  part  et  d*autre  de 
rembouchure  de  l'Adour; 

2*  A  Tacquisltion  d'un  matériel  permettant  d'effectuer  des  dra- 
gages intensifs  sur  la  barre  de  TAdour,  le  tout  conforméinent 

aux  dispositions  ^jéniM-ales  des  avant-projets  el  programme  cî- 

dessus  vis(  >,  iluut  la  lit  pense  est  évaluée  à  2  millions  de  francs, 
el  di  s  avis  également  ci-dessus  visés  du  conseil  général  des  pout.^ 
el  chuudôées. 


[4  mai  1895] 
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Art.  2.  —  Il  est  pris  acte  de  Tengvigemcnt  souscrit  par  la  _ 
chambre  de  commerec  de  lîayoniie,  ainsi  qu'il  résiiUe  des  déli- 
liéralions  ci-dessus  visées  des    j.invier  et  l^s  juillet  18*J*,  de  con- 
lîibuer  a  hi  dépense  par  une  subvention  lixée  à  l.'iOO  000  francs. 

Le  monlant  de  ce  subside  ^el•a  versé  au  Trésor  par  aeun)ptes 
successifs,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  des  liavaux.  L'inipor- 
(.iiice  des  versements  partiels  et  l'époque  à  laqu(;lle  ils  devront 
ùlre  effectués  seront  détenuinéos  par  le  Ministre  des  travaux 
publics. 

Art.  3.  —  Le  surplus  de  la  dépense,  pris  en  charge  par  TÉtat, 
sera  imputé  sur  les  fonds  annuellement  inscrits  à  la  deuxième 
section  du  budget  du  département  des  travaux  publics  pour 
l'amélioralion  des  ports  maritimes. 


Décret  relatif  à  la  modification  des  décrets  de  concesston  des 
19  octotnre  1892  et  28  janvier  1893  concernant  les  lignes  de 
tramways  des  Quatre^Chemins  à  Voiron  et  de  Voiron  à  Saint" 
Biron, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

U  Conseil  d*État  entendu, 


Art  l**.  —  Est  modifié  conformément  au  plan  d*ensemble 
susvisé,  entre  le  bameau  du  Ficheras,  point  kilométrique  8.200) 
et  la  gare  Paris-Lyon-Médîterranée,  à  Voiron,  le  tracé  de  la  ligne 
de  tramway  des  Quatrc-Cheniins  à  Voiron,  déclarée  d^utililé 
publique  par  le  décret  du  19  octobre  181U>, 

Art.  2.  —  Le  IroïK^on  de  la  ligne  de  tramway  de  Voiron  à  S  linl- 
Btion  compris  entre  le  cours  Séno/.  m  et  la  gare  Paris-Lyon- 
Mi'tiiterranée,  à  Vuiron,  sera  retranché  de  ladite  ligne  d»;  tramway 
d^iiarée  d'utilité  puldique  par  le  décret  susvisé  du  -2S  janvier 
i^03;  par  suite,  Turigine  de  la  ligne  sera  lixée  à  Voiron  (gare 
l*aris - 1 . y  0  n  -  M éd  i  te  r  ranée. ) 


L'article  2  du  cahier  des  charges  annexé  audit  décret  est 


flO  mal  18951 


Décrète: 


Lodifié  en  conséquence. 
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Arl.  3.  —  Sont  approuvés  les  traités  susvisés,  en  date  du 
14  mars  1805,  intervenus  entre  le  préfet  de  l  lsèn*  et,  d'une  pari, 
la  Société  des  chemins  de  fer  économiques  du  Nord;  d'autre 
part,  la  Société  anonyme  du  chemin  de  fer  de  Voiron  àSainl- 
Béron,  pour  la  modification  du  traité  de  rétrocession  annexé  au 
décret  du  19  octobre  1802,  ainsi  que  de  la  cooveation  decooce»- 
sion  annexée  au  décret  du  28  janvier  1893. 

Art.  4.—  L'article  4  du  décret  du  19  octobre  1892  est  modifié 
comme  11  suit  : 

«  Pour  Tapplication  des  articles  36  et  39  de  la  loi  du  11  joio 
1880  et  12  du  règlement  d'administration  publique  du  20  mars 
1882,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement  est  fixé  ï 
6  5000  francs  par  kilomètre,  sans  pouvoir  dépasser  un  total  de 
799.500  francs,  y  compris  les  fl^îs  de  constitotlon  du  eapitaU 
actions  et  d*émission  des  obligations,  lesquels  sont  fixés  à  forfait 
à  6  p.  100  des  dépenses  réelles  d'établissement. 

«  Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au 
Trésor  public  est  fixé  à  la  somme  de  1.300  francs  par  kilomèlre, 
sans  pouvoir  dépasser  n.OOd  francs. 

Arl.  .").  —  Les  traités  et  le  j)lan  susvisés,  des  14  mars  1891)  et 
14  août  1^94,  rcsteronl  annexés  au  présent  décret. 


DEPARTEMIiliNT  Di:;  LISERE. 


Tramways  à  traction  mécanique  pour  le  transport 
des  voyageurs  et  marchandises, 

UONB  DIS  QUATRI-CHBllllfS  A  YOIBON  (gaRS  P.-t.-U.) 

TRAITÉ. 

L*aii  1895,  le  14  mars, 

Vu  le  décret  dn  19  octobre  189S ,  dédarant  d*otilité  publique  la  ligne  des 
Qattre-Cbemins  I  Voiron,  et  approuvant  le  traité  de  rétroceaslon ,  en  date  ds 
91  juillet  189S,  de  cette  ligne  à  la  société  des  chemins  de  fer  économiiines 
dn  Nord; 

Vu  le  dossier  de  renquite  à  laquelle  a  été  soumise  une  modification  de  la 
ligna  des  Quatre-Ciiemins  à  Voiron,  entre  le  Ficheras  et  Voiron; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  30  novembra  1898,  de  la  commission  dépar- 
tementale statuant  sur  les  résultats  de  cette  enquête; 

Vu  le  dossier  de  TenquMe  h  laquelle  a  été  soumis  le  raccordement  entre  la 
gara  du  Moulinet  et  la  gara  Paris-Lyon-Méditerranée  h  Voiron; 
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Va  It  dâibémioii  de  te  eommittion  députementele,  f  d  date  da  28  tTiil  189 1, 
nataut  sur  tes  résvltats  de  cette  enquête  ; 
Vn  It  déUMratîoa  da  eenseil  général,  ea  dite  du  4  anil  1894; 

Entre  Ifs  soussij^iit  s  : 

M.  E.  Roger,  chevalier  de  la  Légion  d*bontteur,  officier  de  l'Instruction  pu- 
blique, pri'fel  (le  l'Isère,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du  département, 
en  vertu  de  la  délibération,  en  date  du  ^  juillel  1891,  de  la  comuiiasion  dé* 
pinementale  déléguée  k  cet  effet  par  le  conseil  général, 

D'une  part  ; 

Et  la  société  des  chemins  de  fer  économiques  du  Nord,  rélroecssionnairc  de 
I»  hpe  des  yualre-Cheiiiius  à  Voiron,  en  vertu  du  décret  du  19  octobre  189i, 
ladite  société  étant  rei>rést'nlée  par  M.  E.  Cazc,  président  <le  son  conseil  d'ad- 
miDislration,  et  M.  K.  Knipain,  son  administrateur  déh'giK',  a<;issant  en  vertu 
d'ooe  délibérattun  du  cou.hciI  d'aduiiuistratiou,  en  date  du  (i  juillet  1894, 
D'autre  part  ; 

n  a  été  arrêté  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Alt  —  Le  tracé  de  la  ligne  des  Qnatre-Cliefliras  k  ¥idroii  sera  modifié 
entre  Mclieris  (point  kilemétrique,  H"»,^)  et  Voiron  (gare  Paris-Lyon-Médl* 
lerruée);  il  passera  près  le  hameav  da  Bérard,  emprantera  la  me  Panl-Bert, 
la  nw  Yieter-Hogo  et  la  roe  da  Colombier,  traversera  les  terrains  dite  du 
Mwimetf  emprantera  la  roate  nationale  n*  9i  josqa'à  reitrémilé  and  de  la 
proMade  da  Mail,  traveriera  cette  promenade,  emprantera  la  nie  de  la 
Morge,  frandiira  la  Morge  en  ùice  de  la  me  des  Prairies  et  viendra  aboutir  dans 
la  gaie  locale  k  marchandises  de  la  société  da  cbemin  do  fer  de  Toiron  à 
Saini-Béron,  an  pied  de  l'abri  k  voyagears  Paris-Lyon-Méditerranée,  oCi  sera 
le  point  terminus  de  la  ligne  des  Quatre-Chemins  à  Voiron. 

Art.  i.  —  Il  sera  établi  ane  balte  pour  toyagears  et  bagages  dans  la  rae 
Paul  Bert  et  une  station  ouverte  au  service  des  Toyageors  et  des  marchandises 
dans  les  terrains  en  bordure  sur  la  rue  du  Moulinet. 

An.  3,  —  Les  longueurs  applicables  h  la  perception  des  tarifs  seront  comp- 
lâ's,  pour  les  voynf;eurs  ainsi  <nie  pour  les  marchiiiulises  de  toute  destination 
tt  de  toute  jn-ovenauce.  jusqu'à  l'axe  de  la  gare  locale  du  tramway  de  Voiron  k 
Siint-Réron,  située  au  pied  de  l'abri  it  voyageurs  de  la  gare  Paris- Lyon-Médi- 
teirauée. 

Art.  i.  —  La  longueur  servant  de  base  au  calcul  de  la  garantie  d'intén'l, 
tant  p<)ui-  l'application  du  maximum  du  capital  kilométrique  de  premier  éla- 
biisHuuMit,  fixé  à  (>5.000  francs  par  rariicle  3  du  traité  du  21  juillet  I8il2, 
que  pour  l'application  du  maximum  de  la  subvention  kilométrique,  fixée  à 
1600  firancs  par  l'article  susvisé,  sera  déterminée  par  un  chaînage  contradic- 
toire entre  : 

D^ne  part.  Taxe  de  la  station  des  Qaatre-Chemins, 

n,  d*aatre  part ,  Taxe  de  la  gare  locale  h  marchandises  da  tramway  de 
Vein»  h  Saint-Béron,  sitaée  aa  pied  de  Tabri  h  voyagears  de  la  gare  Paris* 
Lyen-Méditemnée.  Cette  longaeor  ne  pourra  en  encan  cas  dépasser  liP*,800, 
et,  par  snite,  la  sobvention  totale  h  payer  pour  la  ligne  entière  par  le  dépar- 
tement^ tant  h  Taide  de  ses  ressoorccs  propres  qa*h  l'aide  des  eabventions 
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des  eommaiies^  des  ptrUeoliers  el  de  l'ÉUt,  ier«  limitée  à  31.960  frsnes. 

Art.  5.  —  Us  clauses  da  traité  de  rétrocession  sont  mtinlennes  en  tomce 
qni  n'est  pss  eootriire  su  stipulations  du  présent  traité. 

Art.  6.  —  La  société  des  chemins  dealer  économiques  da  Nord  s'engage  • 
arquitier  les  frais  de  timbre,  d'enregistrement  et  d^eipédillon  auxquels  poam 
donner  lien  le  présent  traité. 


LIGNE  DB  VOIRON  (COUSS  Si!«0ZAN)  A  LA  LIMITB  DU  DéPAnTBUBÏIT 

Dl  LA  8AV0IB. 

L*an  189S,  et  le  14  mars, 
.  Vu  le  décret  du  iS  janvier  1893,  déclarant  d*utiUlé  publique  ta  ligne  de 
iramwaj  de  Voiron  (cours  Sénotan)  à  la  limite  du  département  de  la  Safoie 
et  h  Salnt-Béron  ; 

Vu  la  convention,  en  date  du  83  octobre  1892,  annexée  an  décret  précité; 
Vu  le  décret  du  16  janvier  1894,  approuvant  la  substitution  de  la  société  do 
chemin  de  fer  de  Voiron  k  Saint-Béron  à  M.  Bernard,  comme  concessionnaire 

du  tramway  de  Voirou  k  Saint-Bc^ron; 

Vu  le  dussier  de  l'cnquèt**  à  laquclU'  n  t-lé  soumis  le  dossier  du  raceorde- 
meiil  eolrc  la  gare  de  la  ligue  des  Qualre-Cbcmins  à  Vuiron,  située  en  bordorf 
sur  la  roule  du  Moulinet,  el  la  ji;are  Paris-Lyon-M<''dilerrant'e  di*  Voiroo; 

Vu  la  (It'libr'ialioii  do  la  conmiission  dé  parle  aicnUlCt  du  avril  1894,  sU* 
tuant  sur  Ifs  rd.sultats  <lo  rotie  ('ii(|Ut''lc  ; 

Vu  la  déliht'raiioii  du  coDScil  général,  eu  date  du  4  avril  1894. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  K.  Ho;:or,  rlu  valitr  de  la  l.t'«;i<«n  d'honneur,  officier  de  l'inslrurtion  pu- 
blique,  prtfèl  de  risl'ie,  a^-issaiit  au  nom  et  pour  le  compte  du  déparieiueiit, 
en  vertu  de  la  détihéraiion  de  lu  commission  dépai  temenlale,  en  date  du  â8  juil- 
let 1894,  a  qui  les  {louvoirs  nécessaires  avaieul  été  délégué»  à  cet  effet  parle 
conseil  général,  dans  sa  séance  du  4  STril  1884, 
D*une  part; 

Et  M.  Merccron-Vicat,  président  du  conseil  d*administntion  de  la  société 
anonyme  du  chemin  de  fer  de  Voiron  h  8aint^Béron,  agissant  en  verta 
d*une  délibération  du  conseil  d*administration  de  cette  société,  en  date  da 
25  juin  1894, 
Diantre  port; 

Il  a  été  arrêté  et  convenu  ce  qui  suit  : 

ArL  1".  ^  Le  tronçon  de  la  ligne  de  Voiron  à  la  limite  du  départemeat  de 

la  Savoie  et  h  Saint-Héron,  compris  entre  le  cours  Sénosan  et  la  gare  Paris- 

Lyon-Méditerranée  à  Voiron,  sera  rctranehé  de  la  concession  accordée  i 
M.  Iternard  jinr  la  convention  du  i3  octobre  I89i,  approuvée  par  décret  du 
i8  janvier  181)3,  cl  postérieurement  à  la  société  du  chemin  de  fer  de  Voiron 
a  Sainl-liéron ,  par  d.'rret  du  lî)  janvier  \H\H.  En  conséquence,  l'origine  ilu 
tiauiuay  de  Voiron  ii  Saint-lU^ron  sera  fixt'e  en  un  point  tonr  liant  k  U  fzare 
l'aris-Lyon-Méditerran»  0  de  Voiron,  du  côté  suil  de  celte  gare  et  au  nîMau 
des  voies  de  la  ligne  de  Lyon  à  Grenoble.  En  ce  point,  sera  établie  la  gare 
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dM  Toyagenn  de  Voiron,  et  la  gare  des  marchandises  en  transbordement 
tne  It  fésean  Paris-Lyon-Méditerranée  lui  fera  Immédiatement  solte.  Qnaat  à 
Is  gire  loesie  des  marebandises  de  Voiron,  elle  sera  emplacée  dans  les  tenrains 
Vleat  et  C%  an  pied  de  Tabri  b  ? oyagenrs  de  la  gare  Paris-Lyoo-Méditerranée 
et  aile  sera  reliée  b  la  voie  principale  par  nne  voie  de  raccordement  aboutissant 
•0  psssage  b  nlf  eau  dit  du  PaugeaL 

Art  S.  Les  longneors  applicables  b  la  perception  des  tarife»  tant  pour  les 
Tojageurs  que  pour  les  marchandises  même  locales ,  auront  leur  origine  b 
Ttse  de  la  gare  des  tojagears  de  Voiron  :  les  voies  de  la  gare  locale  marchan- 
dises et  la  Tote  qui  y  conduit  seront  considérées  comme  faisant  partie  de  la 
gare  de  Voiron,  et  les  parcours  cflTectttés  sur  des  Yoies  n'entreront  pas  en 
compte  dans  la  perception  des  tarifs. 

An.  3.  —  La  longueur  de  la  ligne  principale  enlrnnl  dans  le  calcul  de  la 
garantie  d'inti'ri^t,  tant  pour  la  (iéterniinalion  de  la  dépense  de  construction 
kiloraétriquc  que  pour  IVUahlissenient  des  frais  d  exploilation  et  des  recettes 
brutes  kilomt^triques,  sera  déterminée  par  un  chaînage  conlradictoire  i  nlrc  : 

D'une  part,  l'axe  de  la  gare  à  voyageurs  de  Vuiron,  telle  qu'elle  est  détiuie 
à  l  arliole  I", 

Et,  (l'autre  part,  l'axe  du  pont  sur  le  Guicrs,  entre  Eutro-deux-Guiers  et  les 
Ccherc!». 

Le  maximum  de  cette  longueur  restera  fixé,  en  y  comprenant  la  longueur  de 
IVflibraiebement  de  Saint-Lanrent-dn-Pont  b  Poorvoirle,  au  chiffre  de  S4'",500 
ilgonnt  b  rarticle  5  de  la  conTcntion  do  S3  octobre  I89i. 

Art  4.  —  Les  danses  de  la  couTentîon  du  S3  octobre  1802  et  du  cahier  des 
charges  annexé  b  cette  convention  sont  maintenues  en  tout  ce  qui  n*est  paa 
eoQlraire  ans  stipnlations  du  présent  traité. 

Art  5.  —  La  société  dn  chemin  de  fer  de  Voiron  b  ^Int-Béron  s'engage  b 
sequilter  les  frais  de  timbre,  dTenregistrement  et  d'expédition  auxquels  pourra 
donner  lien  le  présent  traité. 


(N"  248) 

[  16  mai  1895] 

Décret  modifiant  les  disposilions  réglernentaires  de  divers  décrets 
et  cahiers  des  charges  qui  rerj/t-nt  le  service  d'ontilla'je  public 
administré  par  la  chambre  de  commerce  de  Marseille  {cahier 
des  charges  y  annexé). 

Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
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Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Le  cahier  des  charges  anneié  au  présent  décret 

est  substitué  aux  dispositions  réglementaires  des  décreU  sus- 

visés  des  27  janvier  18CG,  7  juillet  1881,  juin  1882,  6  juillet 
1883,  18  novembre  1885  et  19  août  1891  et  des  cahiers  des 

charges  y  annexés. 

Art.  2.  —  11  n'est  rien  cliangé  au  mode  d'élublissemenl  et  de 
présentation  des  comptes  et  budgets  rflalifs  au  service  d'outil- 
lage public  admioislré  par  la  chambre  de  commerce  de  Mar- 
seille. 


PORT  DE  MARSEILLE. 


Outillage  concédé  à  la  chambre  de  commerce. 

CAHIER  DES  GHAR0B8. 
TITRE  l*'. 

OMET  M  L*AIJTORt8ATIOII. 

Art.  1".  —  L'outillage  que  la  chamlirc  do  commerce  de  Marseille  ctl  ilto* 
risée  ii  établir  et  h  administrer  daus  le  port  de  cette  ville,  aux  eottditioilft 
déteniiinées  par  le  présent  cahier  des  charges,  comprend  4m  bigues  et  treuils 
à  bras,  hydrauliques  ou  à  tapeur  pour  le  chargeraenl  Où  le  déehafgemeDt  de» 
navires,  pour  la  manatention  des  mirebuidiset  sur  les  quais;  des  hangtrs 
pour  abriter  les  marcbandises  pendant  les  opérations  de  recoonaiistnee  sur  le 
terre-pletn  des  <n»is. 

Art.  S.  —  L*«itorisatioa  ne  eonstltne  aucun  privilège  ea  fat enr  dn  permis- 

slonnaiie. 

L'usage  dea  appareils  et  des  hangars  est  toHionn  faettltatlf  pour  le  public, 
et  il  est  sobordoBoé  aux  nécesslléi  du  sert iee  général  du  port  dont  radDiaii* 
tration  est  seule  juge. 

Les  quais  sur  lesquels  ils  sont  installés  restent  affectés  à  Tasage  libre  du 

public,  sous  l'auiorilé  exclusive  de  la  police  du  port. 

Ladministrmtion  se  réserve  le  droit  d'établir  et  d'autoriser  toute  autre  pt-r- 
sonne  à  employer  ou  émettre  ë  la  disposition  du  public  tels  appareils,  engnis 
ou  abris  qu'elle  jugera  contenable,  sans  que  le  pennissionaaire  puisse  éleTer 
aucune  réclamation. 

TITRE  IL 

EXËCl'TIO.N  DES  TRAVAUX  ET  E.NTIIETIKN. 

Art.  3.  —  Les  ouvrages  que  le  permissionnaire  est  tenu  dès  mainlenint 
d'établir  soit  sur  les  quais,  soit  sur  les  dépendances  du  domaine  public,  soot 
les  snivants  : 


Digitized  by  Google 


DECRETS. 


537 


t*  Outillage. 


(a)  Sur  les  quais  du  Port-Vieux  ; 

1  gvMk  hfM  de  la  fom  de  4  tonaes  sur  le  quti  de  Rhre-Ncuve,  près  de  la 
raeFortit; 

1  gnieli  bru  de  S  tonnes  snr  la  place  anx  Hullea  ; 
1  frae  I  bras  de  SS  tonnes  snr  le  quai  est  da  bassin  de  carénage  ; 
(0)  Sar  le  qnal  de  ri?e  et  snr  les  qvais  des  môles  et  traverses  du  bassin  de 
It  pjt  narilime  et  du  bassin  national  : 
I*  60  gmes  hydranliqnes  mobiles  snr  rails; 
S*  3  trenils  bydranlliines  mobiles; 

3*  1  bigae  bjdranllqne  d*nne  puissance  de  190  tonnes  susceptible  d*èlre 
employée  à  Tolonté  avec  une  puissance  réduite  soit  an  cinquième,  soit  aux 

trois  cinquièmes  euTiron  de  la  puissance  maxima  ; 
4*  Les  Toies  ferrées  et  les  cabestans  nécessaires  pour  le  déplacement  des 

grues  et  des  treuils  ; 

.V  Les  machines,  chaudières,  les  conduites  de  distribution  d'eau,  les  accu» 
mulateurs  et  appareils  accessoires,  les  magasins,  ateliers  et  bureaux  néces- 
saires pour  le  aerf ice  de  rouUllage. 


{ûj  bur  le  <iuai  de  rive  du  bassin  de  la  gar»'  inai  itiine; 
(6)  Sur  le  quai  de  rive  du  bassin  national  eulcc  la  traverse  de  l'abattoir  et 
la  passe  du  bassin  des  inslruments  de  radoub  ; 
(c)  Snr  les  quais  des  mdles  A  et  C  ; 

{d)  Snr  les  quais  nord  et  sud  de  la  traverse  de  Tabattoir,  tronçon  est. 
Ces  baigars  ne  comprendront  qu'un  rez-de-chaussée  sans  étage. 
Le  reste  comme  au  type  (*). 


Décret  raporianl  au  28  janmer  1896  le  délai  Jîxé  par  le  décret  du 
2S  janvier  1893  pour  les  expropriaiionê  néee$$aireê  à  rétablie' 

sèment  des  tramways  de  Yoiron  à  Saint'BéroH» 

Le  Préaident  de  la  République  françaisey 

Sar  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 


Le  Conseil  â*Étal  entendu, 
Décrète  : 

Art  i**.  —  Est  reporté  au  28  janvier  189é  'le  délai  fixé  par 


(  *)  Voir  le  type,  Ann.  1888,  p.  512,  et  Journal  officiel  du     mai  1895. 


Hangan, 


[18  mai  1895  J 
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rarticle  l^'du  décret  ci-dessos  visé,  du  28  janvier  1893,  pour  les 
expropriations  nécessaires  à  rétablissement  de  la  ligne  de 
tramway  de  Voiron  à  S.iint-Béron,  avec  embranchement  de  Saint- 
Laurent- du-Pont  à  FoLirvoirie. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


250) 

[SO  mai  1895J 

Décret  autorisant  la  Chambre  de  commerce  de  Hon fleur  à  établir 

'  et  à  administrer  datis  le  port  de  Honneur  un  outillage  public. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des 

postes  et  des  télégraphes; 

Vu  le  décret  du  3  septembre  t8.")t  portant  rendement  d'admi- 
nisl ration  publique  sur  Torganisation  des  Chambres  de  com- 
merce; 

Vil  Tarlicle  il  de  la  loi  du  30  janvier  1893  sur  la  mariae  mar- 

chaiidr  ; 

Vu  les  décrets  des  2.S  août  188H  et  27  janvier  18^3  autorisant  la 
Chambre  de  eomnu'rce  de  llonfleur  à  établir  et  à  administrer, 
dans  le  port  de  llonfleur,  un  outillage  public; 

Vu  le  décret  du  ô  septembre  i888  qui  autorise,  à  cet  effet, 
ladite  Chambre  à  emprunter  une  somme  de  300.000  francs  pour 
faire  face  aux  dépenses  de  premier  établissement  et  à  percevoir, 
pour  garantir  cet  emprunt,  un  droit  de  tonnage  an  port  de  cette 
Tille; 

Vu  les  demandes  en  date  du  26  juin  1893  et  des  11  et  S2  jan- 
vier 1894,  par  lesquelles  la  Chambre  de  commerce  de  Honfleur 
sollicite  Tautorisation  de  contracter  un  emprunt  de  305.856  fr., 

pour  le  produit  en  être  affecté,  tant  à  des  dépensas  complémen- 
taires d'oulillage  évaluées  à.  70.000  francs,  qu'au  remboucstv 
ment  du  solde  n^sfant  dû,  soit  235.856  francs,  sur  l'emprunt  de 
300.000  francs  aiitoi'isé  parle  décret  précité  du  15  sej>ternbre  IKSS; 

Vu  les  IcKrt's  complémentaires  de  la  Chambre  de  commerce  de 
llonfleur  ri\  date  des  24  avril  et  17  décembre  ISOi; 

Vu  les  dépêches  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  des 
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iû  avril  et  10  décembre  1894;  10  Janvier,  5  février  et  16  mars 

\m; 

Vil  la  dépêche  du  ministre  des  ûaaoces,  en  date  du  lu  février 

Vti  l'onquète  d'utilité  publique  à  laquelle  a  été  soumis  le  pro- 
jet, notammeoile  procès-verbal  de  Tenquète,  en  date  du  {"sep- 
tembre 1894; 

Le  Conseil  d*Ëta(  entendu, 

Décrète: 

Art.  1**.  —  La  Chambre  de  commerce  de  Honflenr  est  autorisée 
i  emprunter,  à  un  taax  d^intérét  qui  n'exeèdera  pas  4  p«  100, 
sue  somme  de  305.856  francs  destinée  à  lui  permettre  : 

1*  De  rembourser  la  somme  de  235.856  francs  restant  due  sur 

Teroprunt  qu'elle  a  été  autorisé  à  contracter  par  le  décret  du 
15  septembre  1888  ; 

2'  DatTecler  une  somme  de  70.000  francs  à  l'acquisition  d'un 
oolilla^îe  complément  iire  destiné  au  port  de  c«*lt<^  ville.  ' 

Cet  ('iiij)runt,  toujours  remboursable  par  anlicipalion,  pourra 
élre  roalisé  et  conclu,  en  lolalilé  ou  par  fractions,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  viue  de  souscrip- 
tion publique,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  endossement,  soit  directement  auprès  de 
la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  de  la  Cuisse  Nationale  dos 
retraites  pour  la  vieillesse  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux 
conditions  de  ees  établissements. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  une  période 
msiina  de  30  ans. 

Art.  2.  —  Le  droit  maximum  de  tonnage  de  0^,15  par  tonneau 
de  jauge,  dont  la  perception  a  été  autorisée  dans  le  port  de  Hon- 
flenr par  le  décret  sus-visé  du  13  septembre  1888,  continuera  à 
être  perçu  au  profit  de  la  Chambre  de  commerce  de  Honfleur, 
d&ns  les  conditions  fixées  par  ce  décret,  pendant  tout  le  temps 
aéccss.'iire  pour  permettre  à  ladite  Cbambre  de  salisl'aire  aux 
oblii^adoiis  qu'elle  contracte  en  vertu  des  articles  précédents 
fans  |M>(i\oir,  toutefois,  excéder  le  délai  de  30  années  prévu  à 
l'article  i^. 

Art.  3.  —  ï.e  niinistre  du  commt  rcc,  de  l'inilustrie,  des  posters 
et  des  télégraphes,  le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
rexéculion  du  présent  décret  qui  sera  inséré  au  Bulleiin  des  lois 
et  publié  au  Journal  o//Seiel, 
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Décret  autorisant  la  Chambre  de  commerce  de  Caen  à  emprunter 
1.700.000  /rancs  et  à  établir  au  port  de  CçLen-Ouistreham  des 
péages  maiima. 

Le  Président  de  la  République  fraoçaise, 

Sur  le  rapport  du  mioistre  du  commerce»  de  llndustrie,  des 
postes  et  des  télégraphes  ; 

Vu  le  décret  du  ^septembre  1851  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  sur  Torganisation  des  Chambres  de  com- 
merce; 

Yu  Tarticle  11  de  la  loi  du  30  jauvier  1893  sur  la  marine  mar- 
chande ; 

Vu  le  décret  du  16  avril  189.'>,  rendu  sur  le  rapport  du  ministre 
des  travaux  publics,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  les  Iravaux 
destinés  à  rumélioralion  du  port  de  Caen  ; 

Vu  la  délibération  de  la  Chambre  de  commerce  de  Caen,  en 
date  du  16  juin  1893; 

Vu  les  dépêches  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  des 
16  novembre  1893,  23  janvier  1895  et  10  mars  1895  ; 

Vu  la  dépêche  du  ministre  des  finances  en  date  du  17  avril 
189a; 

Vu  Tenquète  d'utilité  publique  à  laquelle  a  été  soumis  le  pro- 
jet, et»  notamment  l'avis  de  la  Commission  d'enquête  en  date  du 
2  avril  1894; 

Le  Conseil  d*État  entendu  ; 

Décrète  : 

Art.  1".     La  Chambre  de  commerce  de  Caen  est  autorisée  à 

emprunter,  k  un  taux  dMnténH  qui  n'excédera  pas  4',20  p.  100, 

une  somme  de  1.700.000  francs,  en  vue  de  subvenir,  pour  partie 
à  la  dépense  des  travaux  d'amélioration  des  accès  du  port  de 
Caen  dans  les  conditions  délermiaôes  par  le  décret  sus-visé  du 
16  avril  1895. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra 
être  réalisé  et  conclu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion publique,  avec  faculté  d'émettre  dos  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  endossement»  soit  directement  auprès  de 
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la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  de  la  Caisse  Nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux 
conditions  de  ces  établissements. 

L'amorlissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  en  30  ans  au 
plus. 

Art.  2.  —  A  partir  de  la  publication  du  présent  décret,  il  sera 
établi  au  port  de  Caen-Ouistreham  les  péages  maxima  ci-après 
sar  tous  les  navires  français  ou  étrangers  entrés  à  Ouistrehani, 
soit  qu'ils  s'y  arrêtent,  soit  qu'ils  remontent  à  Caen  parle  canal 
ou  par  l'Orne. 


MCMEROS 
dordrc 
Ides  tarifa 


DESIGNATION  hV  TAIltF  ET  CONDITIONS 

d'application 


/.  Péages  ayant  pour  hase  le  tonnage  (le  jauge  légale 

des  navires. 

Navire  entrant  charpo  et  sorlani  sur  lei-t  :  on  inviTscniciit 
dont  le  voyage  a  pour  origine  iln  port  silnc  dans  les  liuiitt-s 

du  lonç  cours,  par  tonneau  de  jauge  légale.  

Navire  entrant  cnarg»'  et  s(trlanl  sur  lest,  ou  inversenienl, 
dont  le  vovagea  pour  origine  un  port  situé  dans  les  limites 
du  cabotage  internalional.  par  tonneau  de  jauge  légale.  . 
Surtaxe  applicable  h  tout  navire  entrant  chargé,  quels  (pio 
soient  la  destination  du  navire,  lepoi'Udes  marchandises 
embarquées  ou  débarnuées  et  le  nombre  des  voyageurs, 
par  tonneau  de  jauge  légale  


//.  Pdages  agani  pour  base  le  poids  des  marchand ises 
embarquées  ou  débarquâmes. 

Marchandises  en  provenance  ou  îi  destination  d'un  port  situé 
dans  les  limites  du  long  cours,  par  tonne  de  l.«KN)  kilog.  . 

Marchandises  en  provenance  ou  à  destination  d'un  port 
situé  dans  les  limites  ilu  cabotage  international,  par  tonne 
de  1.000  kilogrammes  

Marchandises  en  provenance  ou  à  destination  d  un  port 
français  ou  d'Algérie.  i»ar  tonne  de  l.tKX»  kilogrammes  .  . 

///.  Péages  ayant  pour  base  le  nombre  des  voyageurs 
embarqués  et  débarqués. 

Passagers  îi  destination  ou  en  provenance  d'un  port  étranger 
ou  d  un  port  des  Colonies  autres  que  rAlg«*rie,  par  personne. 

Passagers  h  destination  ou  en  provenance  d'un  port  français 
ou  d'Algérie,  par  personne  


i 

payer 


0' 


(»' 


0'  ,(X'J 


0',10 


0'  ,:io 
oM.i 


Sont  exempts  des  péages  1,  2  et  3,  les  navires  appartenant  à 
rÉlal  ou  employés  à  son  service,  les  navires  faisant,  tant  à  l'ar- 
rivée qu'au  départ,  des  opérations  de  cabotage  entre  ports  fran- 
çais, les  navires  affectés  au  pilotage,  les  navires  ou  bateaux  navi- 
guant au  bornage  et  faisant  la  pêche  côlière,  les  navires  en 


é 
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relâche  forcée,  et,  on  général,  tous  ceux  qui  n'auront  fait  aucune 

op«'"riilion  de  coinniercc. 

Sont  exenipls  des  péages  i,  :>,  6,  7  et  8,  renibarqucmenl  et  le 
débarquement  des  marchandises  et  objets  qiielconcjues  apparte- 
nant à  l'Etat  ou  destinés  à  son  service  en  vertu  de  rn:ireliés  régu- 
liers, ainsi  que  les  passagers  voyageant  pour  le  service  et  aui 
frais  de  l'État. 

Art.  3.  —  La  perception  des  divers  péages  établis  par  l'article 
précédent  est  concédée  à  la  Chambre  de  commerce  de  Caenpour 
le  produit  en  être  exclusivement  affecté  au  payement  des  annuités 
(intérêts  et  amortissement)  de  l'emprunt  de  1.700.000  francs 
qu'elle  est  autorisée  à  contracter  par  l'article  i**  du  présent 
décret 

Cette  perception  cessera  immédiatement  après  que  le  produit 
des  péages  aura  atteint,  en  capital  et  intérêts,  la  somme  néces- 
saire au  complet  remboursement  de  l'emprunt. 

Dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année,  la  Chambre  de 

comntiercc  de  Gaen  adressera  au  ministre  du  commerce,  deFio- 

dustrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  ainsi  qu'au  ministre  des 
finances,  un  compte  rendu  des  recettes  et  frais  de  perception  de 
l'année  préi^'dente,  ainsi  qu'un  état  de  la  situation,  au  point  de 
vue  de  l'auiorlissemenl  de  1  emprunt. 

Art.  ».  —  Le  ministre  du  commerce,  de  riudu^trie,  (b's  postts 
et  des  télégraphes,  le  ministre  dt-s  travaux  publics  et  h'  ministre 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  <le 
l'exécution  du  préseul  décret  qui  sera  publié  au  Journal  o/ficiel 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


252) 

[U  mai  1895] 

Décret  déclarant  (Vuliliic  publique  Vétablissrment  dans  le  dépar' 
terne  lit  de  Scine-el-Oise  d'une  ligne  de  tramway  entre  Saint' 
Germain-en-Laye  et  Foissy. 

Le  Président  do  la  Kcpublique  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d'État  entendu. 
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Décrète  : 

Art  —  Est  déclaré  d'ulilité  publique  rétablissement  dans 
le  déparlement  de  Seioe-6t-Oise,  suivant  Ic^*  dispositions  géné- 
rales des  plans  ci-dessus  visés,  d'une  ligoe  de  tramway  à  traction 
DécaDique,  destinée  au  transport  des  voyageurs,  de  leurs  baga- 
ges, des  messageries,  des  petits  colis  et  éveutueliement  des  mar- 
ehandises  entre  Saînt-6ermain-en-Laye  et  Poissy. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
pourVeiécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 
délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Ari.  2.—  Le  département  de  Scine-et-Oise  est  autorisé  à  pour- 
Toir  il  la  construction  et  à  rexploitalinn  de  l;i  ligne  de  traniway 
dont  il  s'afîil  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin  1S80  et 
confurmémenl  aux  clauses  et  coudilious  du  cahier  des  charges 
ci-dessiis  vis»'-. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  hi  con\(Milion  passée,  \e  0  niai  fSî'j, 
entre  le  préfet  de  Seine-et-Oise, agissant  au  n<un  du  d«''parleinenf, 
elMM.  Ëdmond  Coignet,  Léon  Francq  et  Paul  (irosscliii,  pour  la 
rétrocession  du  tramway  susmentionné  conformément  aux  con- 
ditions du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  les  plans 
d'ensemble  ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 


CONVENTION. 

Lu  189S  el  le  9  mai, 

Entre  M.  Gentil,  cbe? alier  de  la  Lt'gion  d'honneur,  préfet  da  département  de 
Seine- et-Oisc,  agissant  au  nom  da  départemeat  ea  vertu  : 

i'  De  la  loi  du  10  août  1871  ; 

t  De  la  loi  du  tl  juin  1880,  relatiTe  aux  chemins  de  fer  d' intérêt  local  cl 

MX  tramways  ; 

>  De  la  délibération  du  conseil  g(5n6ral,  en  dato  du  7  avril  189t,  qui  a 
«icmandé  k  l'Ktat  la  ( oik  ession  du  tramway  deSaiQl-Germain-eu-Lajfcài*oissy, 
«TOf  "iroit  de  rclroression  ; 

V  Do  la  délibération  du  conseil  {^encrai,  ni  date  du      août  lN!>i,  autorisant 
M.  le  préfet  de  Scine-et-Oisc  a  passer  uue  convcnliou  avec  MM.  Coignet^ 
FriDcq  et  GrosseliD, 
D  une  part, 

Et  MM.  Edmond  Coigoet,  ingénieur  civil,  chevalier  de  It  Légion  d*honneur, 
dCBennnt  k  Paris,  3,  rue  des  Mathurins, 

Léon  Francq,  ingénieur  cifil,  ehefâller  de  la  Légion  d'honneur»  demeurant 
k  Paris,  9i,  aTenue  d^Iéna, 
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Paul  Grosselio,  bigénieur  civil,  demearant  à  Paris,  96,  rue  do  Faubourg- 
Poissonnière, 
D*autre  part, 
11  a  été  con?  eno  ce  <|ui  sait  : 

Art.  I*'.  —  Le  dépertemeni  de  Seine^t-Oiee  demande  à  TÉtat  la  conceitioo 
'd*iiii  tramway  k  traction  mécaniqve,  de  8aint-Germain-en-Laye  fc  Feissy.  It 
s*engage  i  rétrocéder  k  lill.  Coignet,  Francq  et  Groseelln,  qni  raeeeptent,  la 
eottstmetion  et  Texploltation  dndit  tramway  pour  le  transport  des  Toya^tenrs, 
Iwgages  et  messageries,  dans  les  conditions  déterminées  par  la  caUer  des 
charges  annexé  à  la  présente  convention.  La  dorée  de  la  rétrocession  coaunco- 
eera  )i  conrir  k  la  date  du  décret  d^antorisaiion,  et  elle  prendra  in  le  31  décem- 
bre 1970. 

Cette  Toie  sera  construite  h  voie  de  I*,é4  entre  les  bords  intérieurs  des 
rails. 

Art.  2.  —  De  leur  côté,  MM.  Coignet,  Francq  et  Grossclin  s'engagent  con- 
jointement et  solidaiieiiKMit  h  construire  et  à  exploiter  la  ligne  de  tramway 
dont  il  s'agit,  ronfurmrmenl  au  cahier  des  charges  mentionné. 

Ce  cahier  des  chrirL-cs  est  d'ailleurs  conforme  au  cahier  des  charg^^s  type 
annexe  au  décret  du  (i  août  1S81,  sauf  les  modifications  apportées  aux  arti- 
cles 1,  3,  i,  11.  ^3,  27,  3i  et  37  et  lc:i  compléments  ajoutés  b  l'article  23  et 
l'addition  de  l'aiticle  1%  his. 

Art.  3.  —  Le  départemeut  n*accordc  à  cette  eiareprise  ni  subvention  ni 
garantie  d'intérêt. 

An.  4.  —  Dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  déclaration  d'utilité 
publique,  les  rétrocessionnaires  devront  constllser  une  société  anonyme. 

La  société  qui  sera  ainsi  formée  se  substituera  aux  rélrocessloonaires,  et 
deviendra  solidairement  responsable  avec  eux,  vis-k-vis  du  département  de 
tons  les  engagements  qu*ils  auraient  contractés  avec  ce  dernier.  Cette  sobsli- 
totion  devra  être  approuvée  par  un  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  suivant 
les  dispositions  de  Tarticle  iO  de  la  loi  du  11  Juin  1880. 

Art.  ft.  —  Pour  rexécution  de  la  présente  convention,  les  parties  font  élec- 
tion de  domicile,  savoir  : 

Le  préfet  du  département  de  Seine-et-Oise,  k  la  préfecture  de  Versailles; 

M.  Edmond  Coignet,  k  Poissy; 

M.  Léon  Francq,  h  Poissy; 

M.  Paul  Grosselin,  h  Pnissy. 

Fait  double,  k  Versailles,  les  an,  jour  et  mois  susdits. 


CAU1£R  DES  GUARO£S« 


TITRE  !•'. 

TRACÉ  £T  CONSTni'CTIO.N. 

Art.  V,  La  ligne  de  tramway  qui  fait  Tobjet  du  présent  cahier  des  charges 
est  destinée  au  transport  des  voyageurs,  de  leurs  bagages,  des  messaferies, 
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des  petits  eolis  et  ^femueUemcnt  des  mtrcbandises  sur  la  deniande  que  fera 
oUérienrcmeat  le  eoncessionnairc.  Celui-ci  pourra  être  dispensé  par  an  arrêté 
du. ministre  des  travaux  publics  du  traosport  de  certaines  marchandises. 

La  traction  aura  lieu  par  des  moteurs  mécaniques  qui  seront  agréés  par  le 
ministre  des  travaux  publirs  et,  à  lu  volont('>  du  cGDcesslOIinaire,  par  des 
moteurs  u  vapeur  sans  foyer  ou  k  foy.-r  sans  fum^e. 

Le  ministre  dos  travaux  pulilics  aura  la  farullt^,  d'exiger  pour  rrltc  ii^îneune 
double  voie  quand  la  recette  brute  aura  atteint  40.000  francs  par  kilomètre. 

Art.  i.  —  Cette  ligne  partira  de  la  rue  de  la.  République,  k  Saint-Orniain,  a 
Ttugle  de  la  rue  des  Bûciierons,  et  empruntera  les  voies  publiques  ci-après 
désignées  :  rue  de  la  République,  route  uaiionale  n"  13,  depuis  le  point  kilo- 
métrique i3*^",7iO  dans  Saint-Gennain  jusqu'au  point  kilométrique  28'"",'Î12 
dans  Poissy  (angle  de  la  rue  Jacob-Couraud). 

Le  reste  comme  au  '.v/^f). 


Décret  déclarant  (Vuiilité  publique  V établissement  dans  le  dépar- 
tement de  la  Gironde^  d'une  ligne  de  tramway  du,Vigean  au 
bourg  d'Egsines, 

Le  PréHident  de  la  République  française, 
Sarle  rapport  do  ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d'Élat  entendu, 
Déci'ète  : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'iililité  publique  rrliililisscuii'ul,  d;ius 
le  départ«Mnent  de  la  r.iion  lc,  .suiviiiit  les  disposiliuus  j^m' ni' raies 
du  plan  ci-dessus  visé  d  une  lii^iic  de  tramway  à  Iraclioii  méca- 
nique) destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  messageries 
entre  le  village  du  Vigeau  elle  bourg  d'Kysines. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  rexécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 
délai  d'an  an  à  partir  de  la  date  du  présent  décret 

Arl.  2.  —  Le  département  de  la  Gironde  est  autorisé  à  pour- 
voir à  la  construction  et  à  Texploitation  de  la  ligne  de  tramway 
dont  il  s*agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880 


(•)  Voir  le  type,  A?in.  188:»,  p.  ï»i>:2,  et  Journal  of/iciH  du  2y  mai  1895. 
^fin.  dei  P,  ci  Ch,  Lois,  DAcrsts,  btc.  —  tomm  v.  3^ 
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et  confornuMncnt  aux  clîuises  f»l  conditions  iln  cnhitT  des  charges 
aiiDoxé  an  décret  ci-dessus  visé  du  septembre  1893.  qui  sera 
applicai)Ie  à  Tensenible  de  la  ligne  de  Bordeaux-Bouscat  au 
Vigean  ol  à  Eysïnes. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  2  mai  1895, 
entre  le  préfet  de  la  Gironde,  au  nom  du  département,  et  la  com- 
pagnie du  traipway  de  Borderux-Bottscat  au  Vigean  pour  la  con* 
cession  du  tramway  susmentionné. 

Ladite  eonvenlion,  ainsi  que  le  plan  d'ensemble  ci-dessas  visé, 
resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art  4.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  du  tramway  de  Bor> 
deaux-Bouscat  au  Vigean,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager 
'  son  capital,  directement  ou  indirectement,  dans  une  opération 
autre  que  la  construction  ou  l'exploitation  des  Usines  qni  lui  sont 
concédées,  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  dccrol 
délibéré  en  Conseil  d  I!tat. 

Art.  5.  —  l.e  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Buileitn  des  lots. 


CONVENTION. 

Kntre  M.  Berniqnet,  ofBeier  de  la  Légion  dlionnenr,  préfet  de  la  Gironde, 
agissant  au  nom  du  déparlement,  en  vertu  des  délibérations  du  conaeil  général, 
en  date  des  IS  avril  et  29  août  1894,  et  de  la  commission  départementale  dé< 
léguée  h  cet  eifet,  en  date  du  Ht  novembre  1894, 

D*nne  part  ; 

Et  H.  Aubian ,  président  de  la  compagnie  dn  tramway  de  Bordeaux-Bonsest 
au  Vigean ,  dont  le  siège  social  est  à  Bordeaux,  allées  de  Chartres,  5  6ts,  et 
agi:^saQt  au  nom  de  cette  dernière, 

D'autre  part; 

Il  a  M  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  h'.  —  Le  pri^fct  <\c  la  Gironde  concède  :i  la  compagnie  du  tramway  do 
nordt  uiix-Honsrat  au  Vigean,  qui  l'acccpto,  umo  ligne  de  tramway  à  voie  de 
!  mctrc  de  largeur,  pour  le  serviee  des  voyageurs  et  éventuellement  des  mes- 
sageries entre  le  village  de  Vigean  et  le  bourg  d'Evsines. 

Cette  ligne  (pnilongcnienl  de  la  ligne  actuelle  de  IJordeaux  au  Vitjean)  sera 
h  voie  unique.  Kllc  partira  du  point  terminus  actuel  de  la  ligne  de  Ikirderuix 
au  Vigean  et  empruntera  Tassielte  du  chemin  de  grande  communication  u*'  lit 
et  du  chemin  vicinal  ordinaire  n"  1  de  la  commune  d'Lysines. 

Art.  2.  —  Tous  les  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure,  alosi  que 
les  acquisitions  de  terrains,  seront  faits  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie concessionnaire. 

Art.  3.     La  eompagnie  concessionnaire  s'engage  à  exploiter  le  tnmwaj 
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du  Vigetn  à  Ejsines  k  ses  frais,  risques  et  périls,  pendant  la  durée  de  la  con- 
cessloo,  sans  aucune  sabveaUon  du  département  ou  de  TÊtat. 

Art.  4.  —  La  présente  concession  est  faite  anx  charges,  clauses  et  condi- 
tioQs  da  cafaier  des  chargc<;  d«'  la  conressioa  du  tramway  de  I^)rdeau\  au 
Vigean,  annexé  au  décret  déclaratif  d'utilité  publique,  en  date  du  16  sep- 
tembre 1893,  charges,  clauses  et  conditions  h  rcxéculion  desquelles  la  rom- 
pagnie  concessionnaire  déclnre  se  souniettrc,  et  prendra  fin  eu  même  temps  que 
celle  <lu  tramway  de  Bordiaux  au  Vigeaii. 

Art.  5.  —  Pour  indenniiscr  le  concessionnaire  des  travaux  et  de^penses  qu'il 
s'cn^rage  a  faire  par  la  jtrt'sente  ronvcnlion,  et  sous  la  condition  expresse 
qu  il  remplira  exactement  Iniiiis  les  oblij^ations  du  cahier  des  charges,  il  est 
autorise  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  le  tarif 
ci -après  : 

De  Vii;oau  a  Eysines,  et  vice  versa,  pour  chaque  voyageur,  10  centimes. 
Art.  6.  —  La  présente  contention  est  subordonnée  à  la  déclaration  d'utilité 
publique  dans  un  délai  de  deux  ans  à  partir  de  ce  jour. 

« 

Ffît  à  Bordeaux,  le  2  mai 
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iK  254) 

[2i  décembre  1894] 

Coniributions  dirccles  et  taxes  assimiléns,  —  Communes. 
(Chemna  vicinaux;  Prestations  en  nature;  Subvenlions  sytciales). 

—  (Sieur  Didelin.) 

—  Subventions  spéciales,  —  Expertise,  —  TransatAicitt.  — 
Qualité  pour  la  faire,  —  L'expert  désigné  par  une  des  parties 

pour  la  représenter  aux  opérations  de  V expertise^  n'a  poi  qualité 

pour  acceptfT  au  nom  de  celle-ci  un  règlement  amiable  proposé 
pour  la  subvention. 

—  Ap}>rtciafion  de  la  suhvrniiun  sans  recours  à  une  nouvelle 
expertise  eu  égard  à  i impossibilité  de  la /aire  uiilement. 


Considérant  que,  par  arrêté  du  27  octobre  1891 ,  le  conseil  de 
préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais  a  prescrit  qu*il 
serait  procédé  à  une  expertise  à  TefTet  d'évaluer  la  subYeotioo 
spéciale  due  par  le  sieur  Didelin,  à  raison  des  dégradations 

extraordinaires  causées  en  rs'.xi,  par  ses  transports,  au  chemin 
vicinal  oi'dinairo  o  dt;  la  L-umimint'  d  Am|>lier;  que  si,  au  cours 
do  latlite  experlise,  le  siour  Séi,Mrd,  expert  di'sigtié  par  le  sieur 
Didelin,  a  déclaré  accepter  au  tioui  de  ce  derniei'  le  règlement 
à  l  auiiable  qui  lui  était  proposé  |>our  la  subvention  due  p;ir  le 
lequeraut,  le  mandat  (ju^il  avait  reeu  du  sieur  Didelin  ne  l'auto- 
risait pas  à  accepter  ce  règlement  âraïuiablc;  qu'ainsi  c'est  à 
lort  que  le  conseil  de  préfecture  a  homologué  purement  cl 
simplement  laccord  intervenu  entre  le  sieor  Ségard  et  le  repré- 
sentant de  la  commune  d'Àmplicr; 

Mais,  considérant  c|u*eu  égard  au  temps  qui  s*est  écoulé  depuis 
1  époque  où  les  dégradations  reprochées  au  sieur  Didelin  ont  été 
commises  il  ne  serait  pas  possible  de  procéder  utilement  ai:gour-> 
d*hiti  à  une  nouvelle  expertise;  qu  il  résulte  des  divers  documents 
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versés  au  dossier  qu'il  sera  fait  une  exacte  appréciation  tant  de 
rétendue  des  dégradations  extraordinaires  causées  par  les 
transports  du  sieur  Didelin  que  de  la  somme  nécessaire  pour 
réparer  ces  dégradations  en  fixant  à  502  francs  la  subvention 
spéciale  due  par  lui  ;  que,  d'autre  part,  en  raison  des  circonstances 
de  l'affaire  il  y  a  lieu  de  faire  supporter  les  deux  tiers  des  frais 
d'expertise  par  le  requérant...  (Arrêté  annulé.  Subvention  spéciale 
fixée  à  562  francs.  Deux  tiers  des  frais  d'expertise  à  la  charge  du 
sieur  Didelin.) 


(N"  255) 

[21  décembre  1894] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — (Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur  Cerveau  et  dame  i^alha- 
wy.) 

Recours.  Délai,  —  La  simple  transmission  de  Varrêté  du 
conseil  de  préfecture  à  V ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées du  département  effectuée  par  les  soins  du  préfet^  ne  fait 
pas  courir  le  délai  du  pourvoi  à  l'égard  du  ministre.  —  Le  délai 
ne  court  quà  dater  de  la  notification  de  l'arrêté  par  une  partie 
à  Vautre, 

Art.  49.  —  JniérêU  du  solde  des  trois  mois  après  la  réception 

définitive. 

Sable.  —  Insuffisance  de  la  carrière  prévue^  nécessité  de  re^ 
courir  à  une  carrière  plus  éloignée  des  chantiers  :  indemnité 
ailùuée^ 

Ordre  écrit*  Sujétions  ne  protenant  ni  de  Vinttiffisance  des 
carrières  prévues^  ni  d^un  ordre  écrit;  mais  d^un  acte  volontaire 
de  l'entrepreneur  :  pae  indemnité. 


Sur  i.a  fIiN  de  mon-recbvoir  opposée  au  recours  : 
Considérant  que*,  aux  termes  de  Tarticle  11  du  décret  du 
22  Juillet  1806,  le  délai  du  pourvoi  ne  court  que  du  jour  de  la 
notification  de  Tarrèté  attaqué;  qu'ai n»i  le  sieur  Cerveau  et  la 
dame  Mharey  ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  que  ce  délai  a 
commencé  à  eoorir  contre  le  ministre  le  29  février  1888,  date 
do  jour  où  Tarrété  d-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  a  été 
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adressé  par  le  préfet  à  Tingénieur  eo  chef  des  ponis  et  chaut» 

sées;  que,  d'autre  part,  ils  ne  justifient  pas  qu'ils  aient  fait  si- 
gnifier lodit  arnHc,  ni  qu'ils  en  aient  reçu  nolifiealion  |>lii>  de 
trois  mois  avant  l'enregistrement  du  recours  du  Ministre  des 
travaux  publics  au  Conseil  d  Élat; 
Au  h  UNI)  : 

t'^  chef.  En  ce  qut  concerne  Vindemnilé  pour  exiraclion  de 
sable  : 

Considérant  qu  il  résulte  des  dispositions  du  marché  et  de 
Tordre  de  service  du  21  janvier  1880  que,  d'après  la  commune 
intcntÏNi)  des  parties,  le  sable  nécessaire  aux  travaux  devait  6tre 
extrait  d  un  banc  déterminé  situé  dans  le  lit  du  gave  d*Ossau,  à 
proximité  du  Pont-Germe;  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  Tin- 
sufllsance  de  ce  banc  de  sable  a  obligé  les  entrepreneurs  à  pra- 
tiquer des  extractions  sur  des  points  plus  étoignés  du  même 
cours  d*eau  et  à  effectuer  des  transports  qui  n^élaient  pas  suffi* 
samment  rémunérés  par  les  prix  prévus  au  devis;  que  le  conseil 
de  préfecture  a  ftiit  une  exacte  appréciation  du  supplément 
de  prix  «lui  leur  est  dû  de  ce  chef  en  le  fixant  à  8.4I0S33; 
que,  d'autre  part,  les  entrepreneurs  ne  sont  pas  fondés  à  sou- 
tenir que  c'est  à  tort  (jue  le  conseil  de  préfecture  a  fixé  ce  prix 
en  tenant  compte  de  la  retenue  de  1  p.  1(»0  prévue  par  l'article  16 
des  clauses  et  (H^nditions  gênerai,  s  et  du  rabais  de  19  p.  iOO  con- 
senti par  U  s  ('iitr<>preaeurs  sur  les  prix  du  marché; 

Sur  les  inté.rt  ts  :  

Sur  1rs  inti'rêls  des  inléréls  : 

...  (Application  de  l'article  1154,  Code  civil); 

2'  chef.  En  ce  qui  Concerne  IHndemniié  pour  maçonneries  des 
moellons  équarris  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  25  du  devis  de  rentre- 
prise  la  maçonnerie  de  moellons  équarris  sera  payée  au  même  prix 
que  la  maçonnerie  de  moellons  bruts;  mais  qu*il  sera  ajouté  une 
plus-value  pour  Texécution  des  parements  vus,  et  que  cette  plus- 
value  indemnisera  Tentrepreneur  de  toutes  les  sujétions  prescrites 
par  le  devis  et  comprendra  la  taille  soignée  des  parements,  lits  et 
joints,  le  choix  des  moellons  de  hauteur  d'assise  uniforme  et  la 
façon  des  pans  coupés  pour  lesquels  il  ne  sera  jamais  compté  de 
plus-value; 

Consitléranl  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  maçonneries 
de  nioellons  ctjuairis  ont  élé  payées  conformément  aux  liis- 
po.^itions  pri  titees,  qu'aucune  sujétion  imprévue  n'a  élé  im- 
posée aux  cnlreprcueurs  pour  la  façon  de  ces  moellons  qui 
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pouvaient  être  extraits  en  quantité  snflisante  des  carrières  dési- 
gnées au  devis;  que,  si  les  entrepreneurs  allèguent,  il  est  vrai, 
qu'ils  ont  dû  se  procurer  les  njoellons  dont  s'agit  en  débitant  de 
gros  blocs,  ils  n'ont  pa^  fait  constater  l'insuffisance  des  carrières 
qui  leur  avaient  été  intliquées  pour  l'extraction  des  moellons  et 
DeJosUfîent  d'aucun  ordre  de  service  leur  prescrivant  l'impôt 
do  procédé  dont  ils  ont  usé;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  l'arrêté 
itlaqué  leur  a  alloué  une  iDdemnité  à  raison  d*uQ  mode  <rex< 
tiicUon  auquel  ils  n'ont  eu  recours  que  dans  leur  propre  intérêt; 
que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  leur  a 
accordé  une  indemnité  de  ce  chef  et  a  condamné  l'État  à  la  tota- 
lité des  frais  d'expertise...  (L'indemnité  due  par  TÉtat  au  sieur 
Cerveau  et  à  la  dame  veuve  Palharey  est  réduite  à  la  somme  de 
8.4i<K,33.  Intérêts  à  partir  du  9  février  1884.  Les  intérêts  échus 
aux  dates  des  11  janvier  1890  et  2  février  1892  capitalisés  pour 
porter  eux-mêmes  intérêts.  Le  sieur  Cerveau  et  la  dame  Palharey 
supporteront  le  tiers  des  frais  d'expertise.  I/arrôlé  est  rcforiiK; 
en  re  (|iri!  a  de  contraire.  Le  recours  incident  du  sieur  Cerveau 
et  de  la  dame  Palharey  est  rejeté.) 


(N°  256) 

[SI  déeembre  1894] 

Cbmaniiief.  —  Ckemins  vicinaux  de  grande  comTnunicaiion,  — 
Alignement.  —  Refus»  —  Recoure.  —  (Sieur  Thiébaud.) 

L* arrêté  par  lequel  le  préfet  refuse  V alignement  à  un  pr(h 
priétaire  qui  se  prétend  riverain  cVun  chemin  de  grande  commu* 
mcationf  n^est  pas  entaché  d*excès  de  pouvoir  s'il  existe  une 
contestation  de  la  compétence  de  Vautorilé  judiciaire  entre 
rimpétrant  et  la  commune  sur  la  propriété  de  ta  bande  de 
lerrasn  çui  longe  la  voie  publique. 


CoN'stDÊiiANT  que,  si  l'alignement  doit  être  délivré,  sur  sa 
demande,  à  tout  riverain  de  l.i  voie  puljli([iU',  il  résulte  de 
rinstruction  que  le  requérant  a'est  pas  en  possession  de  toute 
la  bande  de  terrain  qui  sépare  son  immeuble  du  chemin  de 
grande  communication  D«  36  et  dont  la  commune  d^Aulry  se 
Félend  propriétaire; 
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Considf'rant  que  le  sieur  Thiébaud  conteste,  il  est  vrai,  celle 
prétention  et  soutient  que  le  terrain  dont  s'agit  est  une  dépen-  ' 
dance  de  son  habitation,  mais  qu'il  n'appartient  qu'à  rautorilé 
judiciaire  de  statuer  sur  une  semblable  contestation;  qu'ainsi  le 
préfet  a  pu,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  lui  refuser  raUgoemeot 
par  Tarrèté  attaqué..»  (Rejet.) 


(N"  257) 

[28  décembre  1894] 

Procédure.  —  Conseil  de  préfecture,  —  (Sieur  Bureau.) 

L'arrêté  par  lequel  uji  cojispH  dr  j)rrfrcfure  statue  sur  une 
demande  sans  avoir  communiqué  les  di^fenscs  (ui  demandeur 
(dans  respèCBj  les  rapports  des  ingénieurs  contraires  à  une  de- 
mande d*indemnilé  pour  dommages  causés  par  des  travaux  pu- 
blics)f  doit  être  annulé. 


CoNsiDÉr.ANT  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  contrairement 
aux  dispositions  de  l'article  0,  parat^raphe  2,  de  la  loi  du  22  juil- 
let 1889,  le  conseil  de  préfecture  de  la  Nièvre  a  statué  sur  la 
demande  d'indemnité  du  sieur  Hureau  sans  (ju'il  lui  ait  été 
donné  communication  des  rnpporfs  des  inf^énieurs  des  pont-* 
et  chaussées  contraires  à  sa  réclamatior)  ;  —  que,  dès  lors,  l'ar- 
rêté attaqué  doit  être  annulé  en  la  forme  et  qu'il  y  a  lieu  de 
renvoyer  le  sieur  Bureau  devant  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Nièvre  pour  y  être  statué  sur  sa  réclamation  après  instruction 
régulière  ..  (Arrêté  annulé,  f.e  siour  Bureau  est  renvoyé  devant 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Nièvre  pour  y  être  statué  sur  sa 
réclamation  après  instruction  régulière.) 


(N"  258) 

[SB  décembre  iSSiJ 

Voirie  {Grande).  —  Routes  nationales.  —  Pose  de  JUs  éleetriquet* 
—  Contravention,^  (Ministre  des  travaux  publics  contre  sieurs 

Camus  et  Mélet.) 

Le /ait  de  poser  sans  autorisation  des  fils  électriques  destinés 
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au  trampOTi  de  la  lumière,  awdeêsu»  du  sol  d'une  rouie  natio' 
naU  consUtue  une  eofUrcajeniion  de  grande  voirie,  —  Candam' 
nation  à  Fenlèvement  des  Jlls^  à  V amende  et  aux  frais  du 
procès-verbal  fj, 

Procès-verbalm  Forme,  —  Aucune  disposition  de  la  loi  ou  de 
règlement  n*exige  que  les  procès-verbaux  constatant  une  contra' 
tention  de  grande  voirie  contienneni  Vindicaiion  des  textes  de 
lois  servant  de  base  à  la  poursuite, 

•  ••.•«......,..  ,.. 

SCB  LE  MOYEN  TIRÉ  par  le  sieur  Mélei  de  VirréguLarité  du  procès» 

verbal: 

Considérant  «jue,  si,  aux  termes  de  l'arlide  48  de  la  loi  du 
22  juilleH889,  lorsque  le  conseil  de  préfeclure  statue  en  matière 
répressive,  les  dispositions  législatives  doivent  être  textuelle- 
ment rapportées,  aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement 
n'exigent  que  les  procè»-verbaux  constatant  les  contraventions 
de  grande  voirie  coDtieDDent  Tindication  des  textes  de  lois  ser- 
îant  de  base  à  la  poursuite  ; 

Au  FOND  : 

Coosidéraot  qu'il  résulte  de  Vinstruction  et  qu*il  n*est  pas 
contesté  que  les  sieurs  Camus  et  Mélet  ont  fait  établir  sans  au- 
cune autorisation  au-dessus  de  la  route  nationale  n*  IB,  dans  la 
traverse  de  Lons-le-Saunier,  des  fils  destinés  à  l'éclairage  élec* 
triqae;  que  ce  fait  constitue  une  contravention  de  grande  voirie 
tombant  sous  l'applicallun  des  lois  et  règlements  susvisés,  no- 
lammont  de  l'arrtH  du  Conseil  du  27  février  ilQo,  qui  interdit 
toutes  choses  saillantes  le  long  des  routes  et  qui  prévoit,  d'une 
part,  la  démolition  desdits  ouvrages,  et,  d'autre  part,  une  amende 
de  200  livres,  laquelle  peut,  en  vertu  de  la  loi  du  23  mars  1842| 
être  réduite  jusqu'à  16  francs; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  c*est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a  renvoyé  les  sieurs  Camus  et  MéU  t 
des  fins  du  procès-verbal  ci-dessus  visé  et  que  le  ministre  des^ 
travaux  publics  est  fondé  à  demander  qu'ils  soient  condamnés 
à  16  francs  d'amende  chacun,  aux  frais  du  procès-verbal  et  à 
l'enlèvement  des  fils  électriques  indûment  établis...  (Les  sieurs 
Camus  et  Mélet  sont  condamnés  à  enlever  les  fils  électriques 
établis  par  eux  sans  autorisation  au^essusde  la  route  natio- 
nale n"  78  et  à  16  francs  d'amende  chacun  et  aux  frais  du  procès- 
verbal.) 


(*  j  Kapp.  20  a¥nl  1894,  Bruandet  et  Demeuitroux,  suprà,  p.  278. 
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(N"  259) 


[4  janvier  1895] 


Commîmes.  —  Chemins  vicinaux,  —  Permission  de  voirie.  — 
Modification  de  Vassieite  du  chemin*  —  Pouvoirs  du  pré/et.  — 
Recours  pour  excès  de  pouvoir  :  conelusionê  tendanl  à  la  dé- 

.  moliiion  d^oi^^ges,  —  (Dames  Dubourg.) 

Un  Tprèffd  ne  pruf  pas  sous  forme  de  permission  cfe  votrie, 

autoriser  l'exécuHun  sur  le  sol  de  la  voie  publique  de  travaux 
ayant  pour  e//tl  de  modifier  Vassieite  du  ciieinin  sur  une  grande 
longueur. 

Recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  Non  recevabilité  de  con- 
clusions frndaut  à  la  démolition  de  travaux^  prises  à  Voccasion 
d'un  recours  pour  excès  de  pouvoir. 

Considérant  que,  s  il  appartenait  au  préfet  de  la  Gironde  d'au- 
toriser dans  les  formes  ordinaires  les  travaux  de  défense  projetés 
par  le  syndicat  des  digues  de  Fontetà  Bassonne,  il  ne  pouvait, 

sous  forme  de  permission  de  voirie  précaire  et  révocable,  auto- 
riser rcxécution  sur  le  sol  de  la  voie  piiMiqiie  de  travaux  ayant 
pour  elVet'dc  modifier  rassiolte  du  chemin  sur  une  grande  lon- 
gueur; que,  par  suite,  les  dames  Dubourg  ^onl  fontiées  à  de- 
mander raiinulation  poui-  excès  de  pouvoir  de  rarrêté  préfectoral 
du  29  avril         et  de  la  décision  ministérielle  qui  Ta  confirmé; 

Mais  considérant  que  les  danics  requérantes  ne  sont  pas  rece- 
vables  à  roccasion  d'un  recours  pour  excès  de  pouvoir  à  de- 
mander la  démolition  des  travaux  et  que  leurs  conclusions  doi- 
vent, sur  ce  point,  ôtre  rejetées....  (Décision  ministérielle  et 
arr<^té  du  préfet  annulés  pour  excès  de  pouvoir.  Surplus  des 
conclusions  rejeté.) 


Communes,  —  Chemins  ruraux,  —  Arrêté  de  reconnaissance,  — 
Conseil  général,  —  Recours  pour  inopportunUê.  —  (Sieur  Gay- 


ral.) 

Non-recevabilité  d'un  pourvoi/ormé  pour  inoppariumié  contre 


[4  janvier  1895] 
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une  décision  du  conseil  général  sfa/uanl  sur  l'appel  interjeté 
contre  une  délibération  de  la  commission  départementale  pr<H 
nonçani  la  reconnaissance  d'un  chemin  rural» 

CoffSiDÉBART  que,  d'après  les  dispositions  combinées  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  20  août  1881  et  de  Tarticle  88  de  la  loi  du 

lOaoïll  1871,  les  décisions  des  commissions  départementales  por- 
tant reconnaissance  des  chemins  ruraux  peuxent  être  frappées 
d  appel  (levant  le  conseil  général  pour  cause  d'inopportunité  ou 
de  fausse  apprcciaticm  des  fails  et  qu'elles  peuvent  être  déférées 
au  Conseil  d'État  statuant  au  contenlieux  pour  cause  d'excès  de 
pon\on  ou  de  violation  de  la  loi  ou  d'un  règlemeul  d'adœinis- 
tralioo  publique  ; 

Considérant  que  le  sieur  Gayral  n'a  pas  formé  devant  le  Con- 
seil d'État,  dans  le  délai  iégal,  de  recours  contre  la  délibération 
de  ia  eommission  déparrementale,  en  date  du  7  septembre  1893, 
et  que,  n'alléguant  aucune  violation  de  la  loi  qui  aurait  été  com- 
mise par  le  conseil  général,  il  n'est  pas  recevable  à  demander 
raonolation  de  la  décision  de  ce  conseil  qui  a  rejeté  Tappel  formé 
devant  lui  contre  la  délibération  précitée  de  la  commission  dé- 
partementale pour  cause  d'inopportunité  ou  de  fausse  apprécia* 
tioD  des  faits  ;  que,  dès  lors,  la  requête  doit  être  rejelée...  (Rejet.) 


261) 

[4  jtavier  1896] 

Voirie  [Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Gardien  d'un  passage  à 
niveau.  —  Suppression.  —  Demande  d'indemnité.  —  (Sieur 
Blanche  contre  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest.) 

Demande  d'indemnité  à  raison  de  la  suppression  du  gardien 
d^uîi  passage  à  niveau  établi  sur  la  propriété  du  requérant. 
Rejet:  lors  de  Cétablisseiiiont  de  la  lignt\  la  compagnie  ne 
s'est  pas  engagée  envers  le  requérant  à  faire  garder  le  passage 
en  dehors  des  cas  réglementaires  ('). 

CoHSiDéiiAirr  que,  devant  la  commission  chargée  de  procéder 


(•)  Bap.  Dovirabrc  1880,  Dame  Tbullller,  Arr.  du  C.  d'Ét.,  p.  911  ;  — 
U  jnillet  1880,  Latliam,  Ann,  1881,  p.  1398;  13  mars  1881,  BalUe,  Arr,  du 
C.  iTÉL^  p.  S93. 
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à  rcnqunte  parcellaire  on  vue  de  l'expropriation  des  terrains  né- 
cessaires H  rrlablisscnionl  de  la  litjne  d'Ku  à  Dieppe,  les  ingé- 
nieurs s(;  sont  bornés  à  reconnaître  «  qu'une  maison  de  garde 
<(  serait  ncTossai  rement  établie  an  passaj^^e  à  niveau  rr  13  auras 
c  où  le  chemin  particulier  de  Guilméconrt  serait  translorm^' en 
te  chemia  public  »  ;  mais  qu'il  n'a  été  pris  envers  le  sieur  Plan- 
che personnellement  aucun  engagement  duquel  il  puisse  (aire 
découler  l'obligation  pour  la  compagnie  de  TOuestde  faire  garder 
le  passage  en  dehors  des  cas  où  il  devait  Tétre  réglemeotaire- 
roent  ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  Je  conseil  de  préfectufe  a 
rejeté  la  demande  du  sieur  Blanche^.  (Rejet  avec  dépens.) 


(N'  262) 

[H  ravier  1895] 

Coniynunps.  —  Éclaircuje  public  et  privé.  —  Monopole.  —  06/»- 
gation  de  ne  pas  favoriser  les  élablissements  faisant  concur- 
rence au  concessionnaire»  —  (Gaz  de  Limoges  contre  ville  de 
Limoges.  £xpertise.) 

Les  co}>i//iu/if  s  ne  peuvent  pas  constituer  au  profil  d'un  tiers 
le  Dioiiopole  de  V éclairage  privé  (*). 

Elles  peuvenf  tout  au  moins  s  ijit erdire  de  favoriser  tout  Ha- 
blissemenl  de  nature  à  faire  concurrence  à  leur  concession- 
naire (**). 

Une  ville  s  étant  réservé  vis-à-vis  de  la  compagnie  du  Gaz 
concessionnaire,  au  cas  de  découverte  d'un  nouveau  mode 
d*éclairagpy  le  droit  de  concéder  toute  autorisation  nécessaire 
pour  V établissement  de  ce  système,  décidé  que  cette  réserve  ne 
visait  que  Vapplicaiion  du  nouvel  éclairage  à  la  toialUé  ou  à 
une  fraction  importante  de  la  vilU. 

En  conséquence^  allocation  d*une  indemnité  à  raison  de  Pau- 
iorisation  donnée  à  une  nouvelle  société  de  placer  dans  les 
voies  urbaines  des  Jtls  pour  distribuer  la  lumière  éleetHqw  à 
quelques  établissements  isolés  (***). 

Vu  LA  ttEQuÉTE  pour  la  compagnie  du  Gaz  de  Limoges,  teodaotà 

(•-•')  Voy.  2  f('Trier  1894,  veuve  Stears,  Ann.  1893,  p.  23. 
(    )  Rap.  26  décemitre  1891,  Compagnie  da  Gu  de  Smiot-ÊlieiiBe,  Arr,  du 
C,  d'Éi.t  p.  789. 
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nqa'il plaise  au  Conseil  annuler— uo  arrêté,  en  date  du 24  juillet 
1889,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  ia 
Hiate-Vienne  a  décidé  que  la  ville  de  Limogea  n*avait  porté  aucune 
itteiote  aux  droits  de  ladite  Compagnie  en  autorisant  la  pose» 
or  les  dépendances  de  la  voirie  urimine,  de  fils  destinés  à  la  dls- 
tribatioo  do  la  lumière  électrique  à  divers  établissements  parti- 
entiers,  et  a  rejeté,  en  conséquence,  sa  demande  en  dommages- 
ioléréls  formée  contre  la  ville  ;  —  Ce  faisant,  attendu  que,  par 
iraiîi  du  3  OL-lobrc  18I>7,  la  ville  de  l.inioges  a  concédé  à  la  requé- 
rante le  privilei^e  exclusif  de  se  servir  des  dépendances  de  la 
voie  publi(iiio  pour  la  ilislributiou  de  l'éclairage,  sans  distiucLion 
entre  l'édairagi^  public  et  réclairage  privé  soit  par  le  {jjaz,  soit 
pirtr>ut  autre  sN  slèiue  ;  que  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  à 
lorl  qu'un  contrat  de  celle  nature  était  nul  et  que  la  Ville  de- 
meurait libre  d'accorder  aux  sieurs  Laroudie  et  Kougcrie  l'auto- 
risaiioQ  de  poser  des  fils  aériens  sur  la  voie  publique  en  vue  de 
l'éclairage  de  divers  cercles  et  cafés  ;  que,  si  l'article  12  du  traité 
stipule  au  profit  de  la  Ville  le  droit  d'accorder  toute  autorisation 
pour  l'établissement  d'un  nouveau  système  d*éclairage  sous 
réserve  de  donner  à  la  compagnie  un  droit  de  préférence  à  con- 
dilioDs  égales,  cet  arlicle  ne  peut  s^appliquer  que  dans  le  cas  de 
la  substitution  complète  d*un  nouveau  système  à  Téelairage  par 
le  Gaz  ou  tout  au  moins  d'une  concession  partielle  comprenant 
tout  un  quartier  de  la  Ville  ;  d*où  il  suit  qu'en  mettant  la  com- 
pagnie en  demeure  d'éclairer  les  quelques  établissements  isolés 
p^oposc^  par  les  sieurs  Laroudie  et  Rougerie,  le  droit  de  préfé- 
rence réservé  à  ladite  conipaguie  jiar  l'iirticle  12  ri  a  pu  ré^^uliè- 
remonl  être  exercé  par  elle;  que  celle-ci  a  d'ailleurs  salisfait  à 
tnUe>  ses  obligations  en  ofTraul  à  la  Ville  de  faire  des  essais 
declairage  ele(  Irifjue  dans  un  périniëlie  déterminé...;  en  consé- 
quence, condamner  la  ville  de  Limoges  à  réparer  le  préjudice 
par  elle  causé...  et  aux  dépens  ; 

Vu  le  traité  du  3  octobre  1857  inlerveou  entre  ia  ville  de 
Limoges  et  la  compagnie  du  Gaz  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlli  ; 

GoRsiDÉRAirr  que,  si  les  communes  ne  peuvent  constituer  au 
profil  d*un  tiers  le  monopole  de  l'éclairage  privé,  il  leur  appar- 
tieot,  pour  assurer  sur  leur  territoire  le  service  de  l'éclairage 
tant  public  que  particulier,  de  s'interdire  d'autoriser  ou  de  favo- 
riser sar  le  domaine  municipal  tout  établissement  pouvant  faire 
•concurrence  à  leur  concessionnaire  ; 

Goosidérant  que  des  disposition t»  combinées  du  traité  du 
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3  octobre  18."i7,  intervenu  entre  la  ville  de  Liiuoixes  et  la  com- 
pagnie du  Gaz,  il  ré&ulte  que  ladite  compagnie  a  été  seule  et 
eicluaivement  chargée  du  service  de  Téclairage  dans  a  viiicde 
Linoo^es  pendant  toute  la  durée  du  bail,  sans  distinction  entre 
réclairage  public  et  Téclairage  privé,  et  qu'en  retour  des  aran- 
tages  importants  ont  été  assurés  à  la  Ville;  que  si,  aux  termes 
de  Farticle  42,  en  cas  de  découverte  d*un  nouveau  mode  d'éclai- 
rage autre  que  l'éclairage  au  gaz,  l'administration  municipale 
s*est  réservé  le  droit  de  concéder  toute  autorisation  nécessaire 
pour  rétablissement  d'un  nouveau  système  d'éclairage,  elle  s'est 
expressémenl  engagée,  par  le  m(^me  article,  à  donner  la  préfé- 
rence, à  conditions  égales,  à  la  compagnie  du  (îa^.,  si  celle-cîen 
faisait  la  demande  ;  qu'il  suit  de  la  que  la  réserve  stipuiéo  j»ar 
l'administradon  ne  peut  s'entendre  (jiie  de  rapfdication  du  nou- 
veau système  an  service  de  l'éclairage  de  tout  ou  |Kuiie  d<' la 
Ville,  à  des  clauses  et  conditions  délernjinécs  ;  cpie  les  installa- 
tions des  sieurs  Laroudie  et  Rougerie  ont  pour  objet,  non  pas 
un  service  d'éclairage  total  ou  partiel,  mais  seulement  la  four- 
niture de  la  lumière  électrique  à  quelques  établissements  isolés; 
qu'ainsi  elles  ne  rentrent  pas  dans  le  cas  prévu  par  Tarticlc  12 
et  qu'en  les  autorisant  la  Ville  a  méconnu  ses  obligations  vis-à- 
vis  de  la  compagnie  du  Gaz  et  lui  a  causé  un  préjudice  doot  il 
lui  est  dû  réparation  ; 

Considérant  qu'on  l'état  de  Tinstruction  il  y  a  lieu  d'ordonner 
une  expertise  k  Teffet  de  déterminer  le  dommage  déjà  éprouvé 
par  la  compagnie  du  Gaz  et  d'évaluer  l'indemnité  définitive  à  loi 
allouer  dans  le  cas  où  la  Ville  maintiendrait  rautorisatioo 
donnée  aux  sîeiirs  Laroudie  et  Ilong<Tie...  (Arrêté  annulé.  Usera 
avant  faire  droit  au  fond  procède  à  wno  expertise  à  l'elfel  dt'  dé- 
terminer :  1"  le  pi'éjudice  causé  à  la  compagnie  du  (iaz  jusqu'au 
jour  de  l'expertise  par  Tantorisaf ion  donniM^  aux  sieni'>  Laroudie 
et  Uongerie  ;  2°  rindemnile  dctinilive  à  allouera  celle  com- 
pagnie dans  le  cas  où  la  ville  de  Limoges  ne  ferait  pas  cesser  h 
cause  du  dommage.) 


[M  jauvier  1895J 

Cours  éTeau  non  ndvigMe$.-— Anœiatwn»  iyndicalet.—Jpport 
de  tramux  d^ewifs.  —  Aoquiescemmi  partit.  —  Dépent»  — 
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(Syndicat  supérieur  de  la  rive  gauche  de  l'Isère  contre  Com- 
fMgoie  Paris-LyoD-Méditerranée.) 

Ùes  terrains^  appartenant  à  une  compagnie  de  chemins  de 

Jn  et  sur  lesquels  se  trouvent  des  travaux  dé/etiài/s,  ilant 
compris  dans  le  périmètre  d'une  association  syndicale,  le  syn- 
dical doit  à  la  Conipafjnic  une  indcmniiv  à  raison  de  rapport 
de  ceui  de  ces  travaux  qui  lui  sont  utiles  ;  appréciaiion  de  l'uti- 
lité des  travaux. 

Acquiescement  partiel.  —  Abandon  par  le  défendeur,  —  à 
raison  de  V impossibilité  d'apporter  une  Justijicafion  réclamée 
par  le  Conseil  d*Éial  dans  un  arrêt  d'avant  /aire  droite  » 
<f  ime  prétention  accueillie  par  les  premiers  juges  :  en  consé- 
quencey  admission  sur  ce  point  des  conclusions  du  demandeur* 

Dépens,  —  //  ne  peut  être  alloué  de  dépens  dans  les  contes^ 
tatiens  relatives  à  la  répartition  des  dépenses  entre  Ise  membres 
des  associations  syndicales  et  à  la  perception  des  taxes» 

Considérant  que,  par  sa  décision  susvist^e  du  niai 
(p.  477),  le  Conseil  d'État,  saisi  par  le  syndical  supcM-ieur  de  la 
nie  gauche  de  l  lsère  et  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  LyOD  et  à  la  Méditerranée,  de  contestations  sur  la  valeur 
dedifers  travaux  dont  la  Compagnie  prétendait  faire  l'apport 
ao  syndicat,  a  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  que  Tautorité  compé* 
tente  ait  résolu  la  question  de  savoir  si  deux  canaux  latéraux  à 
la  voie  ferrée,  rangés  par  la  Compagnie  parmi  ces  travaux  utiles, 
iTiieot  été  compris  ou  non  dans  la  concession  à  elle  faite  par 
itiat,  en  1863  ; 

Goosidérant  que,  sans  avoir  soumis  cette  question  ])réjudi- 
elelle  h  rautorité  compétente,  la  compagnie  Paris-I.yon- 

Médilerrané(>  déclare  abandonner  ses  prétentions  relativement 
aux  canaux  dont  il  s'af^nt,  renonce  à  l'indcmnit»'  de  6.7! 0  francs 
illouée  de  ce  chef  par  r.iiT<'té  atta(pi*''  du  5  décembre  1884  et  de- 
mande qu'il  soit  statué  imméd ialt  iiient  sur  1rs  autres  rlirfs 
d'indemnité:  qu'il  y  a  lieu  (!e  picudrc  acte  de  ces  concliisious 
et  de  décharger,  en  conséquence,  le  syndicat  de  la  coudauinatiou 
proooncée  contre  lui  du  chef  des  canaux  latéraux; 
En  ce  qui  touche  la  digue  de  la  rive  gauche  du  Cheylas  : 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  celte  digue, 
reconstruite  après  la  crue  de  1859,  par  le  syndicat  de  Goncelin, 
s  dû  être  surélevée  postérieurement,  lors  de  la  construction  du 
diemin  de  fer  ;  que  ce  travail  n'a  pas  eu  seulement  pour  objet 
di  protéger  plus  efficacement  la  voie  ferrée  et  les  terrains  voisins, 
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mais  aussi  de  raccorder  au  passage  à  niveau  du  Cheylas  divers 
chemins  latéraux  et  notamment  celui  qui  est  établi  sur  la  plate- 
forme môme  de  la  digue  de  Tlsère  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  tenu  compte,  dans 
l'évaluation  de  la  partie  de  la  digue,  considérée  comme  un  apport 
utilement  fait  au  syndicat,  du  supplément  de  hauteur  donné  à 
Touvrage  en  vue  d'assurer  exclusivement  la  circulation  et  qa*U 
sera  fait  une  juste  appréciation  de  Findemnité  due  par  le  syn- 
dicat en  la  réduisant  à  8.779  francs,  conformément  aux  proposi- 
tions des  ingénieurs  et  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées; 
En  ce  qui  touche  les  digues  du  Bréda  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'expertise  que  ces  ouvrages  ne 
conslifuont  pas,  en  l'étal,  un  apport  utile  pour  le  syndicat; 
qu'ainsi  c'i^si  à  hon  droit  que  le  conseil  de  prélecture  a  rejeté, 
de  ce  chct",  la  demande  de  la  Compagnie; 

Sur  les  intérêts  des  intcrcls  : 

Considérant  qu'ils  ont  été  réi^'uliéreuient  demandés  par  la  Com- 
pagnie les  10  mars  1N8G,  \S  janvier  1888,  22  novembre  i 892  et 
21  mars  1894,  et  qu'il  y  alieu  de  faire  droit  auxdites  demandes; 

Sur  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  des  circons- 
tances de  la  cause  en  mettant  les  frais  d'expertise  pour  deoi 
tiers  à  la  chargo  de  la  Compagnie  et  pour  un  tiers  à  la  charge 
du  syndicat  ; 

Sur  les  dépens  : 

Considérant  que  les  contestations  relatives  à  la  répartition  des 
dépenses  entre  les  membres  des  associations  syndicales  et  à  la 
perception  des  taxes  sont  introduites  sans  frais  ;  qu'ainsi  il  n'y  a 
lieu  de  prononcer  une  condamnation  aux  dépens...  (Indemnité 
de  17.997  tranes  allouée  par  l'arrêté  attaqué  à  la  conipaj^Miie 
l'aris-i.yon-MiMlilcrranée  pour  apports  utilement  tailsau  suulicat 
j'éduite  à  8. 779  Irancs...  Inleréts  échus  les  10  mars  1880,  18  jan- 
vier l.s>;.S,  22  novemlue  1.SU2  et  21  mars  189*  capitalises  arcs 
dates,  l'i-ais  d\'\j)ertise  mis,  pour  deux  tiers,  à  la  eliar-''  'le  la 
Cumpoguie  et  pour  uu  Lier^  à  la  charge  du  syndicat.  Surplus  des 
coucluàions  rejeté.) 
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(N°  264) 

^      [dO  mal  im] 

Décret  dPorganùatim  du  Contrôle  des  ckendns  de  fer. 

Monsieur  le  préfet,  j'ai  Thonneur  de  vous  adresser  ci-Joiot 
copie  d*un  décret,  en  date  de  ce  jour,  rendu  sur  mou  rapport  et 
portant  rc^'lement  d'administration  publique  pour  l'organisation 
du  service  du  Contrôle  des  chemins  de  fer  dlntérêt  général. 

Recevez,  etc. 

Le  Minisire  des  travaux  publics, 
DopiiT-DiiTBMra. 


DÉCRET. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  loi  (lu  11  juin  1842,  relative  à  rélablissomont  des  grandes 

lignes  de  chemins  de  fer,  notamment  larlicle  9  ainsi  conçu  : 
a  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les 

mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  garantir  la  police,  la 

sûreté,  l  usage  et  la  conservation  des  chemins  de  fer  et  de  leurs 

dépendances  »  ;  ■ 
Vu  la  loi  du  45  juillet  1845  sur  la  police  des  chemins  de  fer^ 
Vu  Tordonnance  du  15  novembre  1846,  portant  règlement  sur 

U  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  et  notam- 

meotle  titre  ¥1; 
Ta  la  loi  d«  S7  lévrier  1850,  concernant  les  commissaires  de 

surveillance  administrative  des  chemins  de  fer; 

Ann.  des  P.  et  CA.,  Lois,  Dieuif,  arc  —  tohi  v*  96 
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Vu  la  loi  da  5  Juillet  1850  sar  l'admission  et  raTaocemenidans 

les  fonctions  publiques; 

Vu  le  décret  du  21  mai  1879  concernant  les  inspecteurs  géné- 
raux du  contrôle  des  chemins  de  fer  en  exploitation. 

Vu  le  décret  du  2  juillet  1894  ré{<lant  le  recrutement  et  l'avan- 
cement des  commissaires  de  surveillance  administrative; 

Le  Conseil  d  État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  La  direction  du  contrôle  de  l'exploitation  de  cha- 
que grand  réseau  d'intérêt  général  est  confiée  à  un  inspecteur 
général  des  ponts  et  chausséee  ou  des  mines  en  résidence  à 
Paris. 

Sauf  décision  contraire  du  ministre,  rinspection  des  études  et 
traTaui  des  lignes  nouvelles  eiécutées  par  TËtat  et  celle  des 
services  de  contrôle  des  études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exé- 
cutés par  les  compagnies  sont  confiées  au  directeur  du  contrôle 
de  chaque  réseau. 

Les  réseaux  secondaires  d'intérôt  général  sont  rattachés  aui 
grands  réseaux  au  point  de  vue  du  contrôle  de  rexploilation  et 
de  rinspcclicm  des  travaux  neufs. 

Art.  2.  —  Les  inspecteurs  {jjenéraux  chargés  d'un  contrôle  de 
chemius  de  fer  siègent  dans  les  conseils,  comités  et  commissions 
institues  auprès  du  ministre  des  travaux  publics  dans  les  condi- 
tions résultant  des  textes  organiques  relatifs  à  ces  conseils, 
comités  et  commissions. 

Art.  3.  —  L'inspecteur  général  directeur  du  contrôle  peutdési- 
gner  un  dea  ingénieurs  en  chef  placés  sous  ses  ordres  pour  le 
remplacer  dans  la  direction  du  service  pendant  ses  tournées  ou 
ses  absences. 

Art  4.  —  Pour  Texercice  de  ses  attributions,  le  directeur  du 
contrôle  peut  prendre  connaissance  par  lui-même,  ou  par  les 
agents  qu*il  délègue  à  cet  efl'el,  des  registres  des  délibérations, 
livres,  Journaux,  écritures  et  correspondances  de  la  compagnie» 
ainsi  que  de  tous  les  documents  qull  juge  nécessaires  pour  con- 
stater rétat  des  services,  la  situation  active  et  passive  de  la  com- 
pagnie, et  pour  se  rendre  compte  de  la  réalité,  de  l'utUilé  et  de 
l'iuipulalion  exacte  des  dépenses  et  des  recettes. 

Le  directeur  du  contrôle  assiste  à  toutes  les  séances  de  rassem- 
blée générale  (le  la  compagnie  ou  s'y  fait  représenter. 

Art.  0.  —  Chaque  direction  du  contrôle  comprend  les  services 
ci-après  : 
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!<*  Contrôle  de  la  voie  et  des  bàliiuenU  sur  les  lignes  en  exploi- 
tation ; 

2*  Contrôle  de  rexploitation  teclinique; 

3"  Contrôle  de  rexploitation  coniinerclale; 

é"  S'il  y  a  lieu,  inspection  et  contrôle  des  études  et  travaux  des 
lignes  nouvelles. 

Art.  6.  —  Le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  compread  : 
la  surveillance  des  travaux  neufs  et  des  travaux  d'entretien  sur 
toutes  les  ligaes  en  exploitation,  la  vérification  de  la  comptabi- 
lité des  services  de  la  voie,  le  mandatement  général  des  dépenses 
du  contrôle. 

A  ce  service  sont  affectés,  sous  les  ordres  de  Tinspecteur 
général: 

4*  Un  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  chef  de  ser- 
vice; 

2*  Des  ingénieurs  ordinaires,  des  conducteurs  et  commis  des 
ponts  oi  chaussées  ; 
3°  Des  contrôleurs  comptables. 

Art.  7.  —  ï.e  contrôle  de  l'exploilation  technique  comprend  : 
la  surveillance  du  matériel,  de  la  traction,  du  mouvement,  des 
ateliers,  la  vérification  de  la  comptabilité  de  ces  services  et  la 
surveillance  de  l'exécution  des  prescriptions  réglementant  le  tra- 
vail des  agents. 

A  ce  serrice  sont  affectés,  sous  les  ordres  de  Tinspecteur 
général  : 

I*  Un  ingénieur  en  chef  des  mines  ou,  à  défaut,  un  ingénieur 
en  ebef  des  ponts  et  chaussées,  chef  de  service  ; 

S*  Des  ingénieurs  ordinaires  et  des  contrôleurs  des  mines,  ou, 
à  leur  défaut»  des  ingénieurs  ou  des  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  et  des  commis  des  ponts  et  chaussées  on  des  mines; 

3*  Des  contrôleurs  comptables  ; 

4*  Des  contrôleurs  du  travaH. 

Art.  8.  —  Le  contrôle  de  rexploitation  commerciale  comprend  : 
l'étude  des  tarifs  et  de  toutes  les  questions  économiques  et  com- 
merciales intéressant  le  réseau,  rexaiiicn  des  budj^ets  des  com- 
pagnies et  la  véritiJ-alion  de  la  comptabilité  des  services  ne  ren- 
trant pas  dans  les  attributions  des  autres  contrôles. 

A  ce  service  sont  affectés,  sous  les  ordres  de  rinspecteur 
général  : 

1*  Un  contrôleur  général  de  l'exploitation  oommerdale,  chef 
de  service,  nommé  par  décret  et  choisi  soit  parmi  les  inspecteurs 
principaox  de  rexploitation  .  commerciale,  soit  parmi  les  fonc« 
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tionilairei  des  ministères  des  travaux  publics»  des  finances  et  da 

commerce  ayanl  rang  de  chef  de  bureau,  soit  parmi  les  mem- 
bres des  chambres  de  commerce  ; 
2°  Un  inspecteur  itrincipal  et  des  inspecteurs  particuliers  de 

l'exploitation  commerciale; 
3'  Des  contrôleurs  comptables. 

Art.  9.  —  Le  contrôle  des  études  et  travaux  des  lignes  nouvelles 
exécutces  par  chaque  compagnie  est  confié  dans  les  départe- 
ments à  des  ingénieurs  en  chef  des  ponls  et  chaussées,  chefs  de 
service,  dont  chacun  à  sous  ses  ordres  des  ingénieurs  ordinaires, 
des  conducteurs  et  des  commis  des  ponts  et  chaussées. 

Lorsque  le  directeur  du  contrôle  conserve  dans  ses  attribuUoDs 
rinspection  de  ces  services  et  des  services  d'études  et  travaui  de 
chemins  de  fer  exécutés  par  l'État,  il  peut  lui  éire  a^ioiat  an 
ingénieur  en  chef  ou  un  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaus- 
sées ainsi  qu'un  contrôleur  comptable  pour  collaborer  à  Text- 
men  des  affaires  et  à  la  vérification  de  la  comptabilité  des  ser- 
vices de  construction  des  compagnies. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  y  avoir  plus  de  trois  ingénieurs  en 
chef  spécialement  attachés  à  chaque  direction  de  contrôle. 

Art.  10.  —  Le  contrôle  de  rétablissement  et  de  rexploitation 
des  voies  ferrées  établies  sur  les  quais  des  ports  maritimes  ou 
des  voies  navigables  est  confié,  sous  l'autorité  du  directeur  du 
contrôle,  au  service  chargé  de  ces  ports  et  voies  navigables. 

Art.  U.  —  Des  commissaires  de  surveillance  administrative 
sont  placés  dans  les  principales  gares,  sous  l'autorité  de  tous  les 
ingénieurs,  contrôleurs  généraux  et  inspecteurs  chargés  des  dif* 
férents  services. 

Art.  12.  —  Les  inspecteurs  particuliers  de  l'exploitation  com- 
merciale sont  recrutés  moitié  au  choix  parmi  les  commissaires 
de  surveillance  administrative  comptant  au  moins  trois  années 
de  services  dans  la  première  classe,  moitié  à  la  suite  d*an  con- 
cours dont  les  conditions  et  le  programme  sont  fixés  par  le 
ministre  des  travaux  publics. 

Ils  sont  divisés  en  inspecteurs  particoliers  dei*«etde  2*  classe. 
Ils  ne  peuvent  passer  de  la  fi*  à  la  1"*  daase  qu'après  un  délai 
minimum  de  trois  ans. 

Les  inspecteurs  principaux  sont  recrutés  au  choix  parmi  les 
inspecteurs  particuliers  de  i''  classe  ayant  au  moins  trois  aosde 
grade. 

Les  inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale  sont  nomméset 
promus  par  le  oiinisire  des  travaux  publics. 


Digitized  by  Google 


GIRCULAIKES  MINISTÉRIELLES. 


565 


Des  arrêtés  ministériels  règlent  le  régime  disciplinaire  auquel 
ils  sont  soumis. 

Ils  ne  peuvent  être  maintenus  en  fonctions  après  l'âge  de 
soixante-cinq  ans  révolus. 

Les  traitenients  du  personnel  de  rexploitation  commerciale 
sont  fixés  ainsi  qu'il  suil  : 

Contrôleurs  généraux,  H. 000  francs. 

Inspecteurs  principaux,  6.000  francs. 

Inspecteurs  particuliers  de  1"  classe,  5.000  francs. 

Inspecteurs  particuliers  de  2*  classe,  4.00U  francs. 

Art.  13.  —  Les  contrôleurs  comptables  sont  recrutés,  à  la  suite 
d'un  concours  dont  le  programme  et  les  conditions  sont  arrêtés 
par  le  ministre  des  travaui  publics,  parmi  les  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  et  les  contrôleurs  des  mines  et  parmi  les 
agents  des  compagnies  des  chemins  do  fer  employés  dans  un  ser- 
vice de  comptabilité  depuis  sept  années  au  moins. 

Les  candidats  ne  sont  admis  au  concours  qu'après  avoir  été 
agréés  par  le  ministre,  qui  examine  leurs  états  de  sévices  et  leurs 
antécédents. 

Ils  ne  peuvent  en  aucun  cas  être  affectés  à  un  service  de  bureau 

ou  autre  étranger  à  leur  service  particulier. 

Ils  pcuNent  èlre  mis  à  la  disposition  des  inspecteurs  des 
finances,  en  vue  de  collaborer  avec  eux  à  la  vérillcatioa  des 
comptes  des  compagnies. 

Art.  14.  ^  Les  contrôleurs  comptables  sont  divises  en  trois 
classes  : 

ils  débutent  par  la  3*  et  ne  peuvent  passer  à  une  classe  supc- 
rieore  qu'après  trois  années  de  services  dans  la  classe  inférieure. 

Ils  sont  nommés  et  promus  par  le  ministre. 

Ils  sont  soumis,  au  point  de  vue  disciplinaire,  aux  mêmes 
règles  que  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées. 

Ils  ne  peuvent  être  maintenus  en  fonctions  après  TAge  de 
soixante-cinq  ans  révolus. 

Leurs  traitements  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


Par  exception,  les  contrôleurs  comptables  recrutés  parmi  les 
condurleurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  contrôleurs  des  mines 
débutent  dans  la  classe  qui  leur  assure  un  traitement  au  moins 
égal  à  celui  dont  ils  jouissaient  antérieurement. 


1"  rlaise 
2°  classe 
3*  duse 


4.000  francs. 
3.500  — 
3.000  — 
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Par  mesure  transitoire,  ceux  d*eiitre  eux  qoi  ont  été  nommés 
antérieurement  à  la  promulgation  du  présent  décret  pouiront, 
pendant  cinq  années  à  dater  de  cette  promulgation,  contbuer  à 
faire  partie  des  cadres  de  leurs  corps  en  coneenrant  toi»  leurs 

droits  à  Tavancement. 

Art.  15.  —  I.es  contrôleurs  du  travail  sont  spécialement  cliargés 
de  surveiller  rexéciilion  dos  proscriptions  réglementaires  sur  le 
travail  des  a^^euts  des  cmnpaLrnies,  la  rond  aile  et  la  marche  des 
trains,  et  fiotaninirnt  de  v('Titit>r  les  roulements  des  mécaoicieos 
et  chautVeurs  et  les  hulictins  dr  traction. 

Ils  ne  peuvent  en  aucun  cas  être  affectés  à  UQ  service  étraoger 
à  leur  service  particulier. 

lis  sont  recrutés ,  à  la  suite  d*un  concours  dont  les  pro- 
grammes et  les  conditions  sont  arrêtés  par  le  ministre  des  Ira- 
Taux  publics,  parmi  les  chefs  de  dépôt,  sous-cbefs  de  dépôt  et 
mécaniciens  conducteurs  de  trains  d'un  réseau  de  chemin  de  fer 
ayant  exercé  ces  fonctions  pendant  quinise  ans  au  moins  et  ayant 
des  droits  acquits  à  une  pension  de  retraite  d*une  administration 
de  chemins  de  fer. 

Les  candidats  ne  sont  admis  à  concourir  qu*apré8  avoir  été 
agréés  par  le  ministre,  qui  examine  leurs  états  de  services  et  lents 
antécédents. 

Les  contrôleurs  du  travail  sont  divisés  en  trois  classes  et  re<^oi- 
vent  des  traitements  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

t**  classe   3.600  firaacs. 

2*  classe  3.900  — 

3«  classe   3.000  — 

Ils  ne  f>euvent  passer  à  une  classe  supérieure  qu'après  trois 
années  de  services  dans  la  classe  inférieure. 

Ils  sont  nommés  et  promus  par  le  ministre. 

Ils  sont  soumis,  au  point  de  vue  disciplinaire,  aux  mêmes 
rè^'les  que  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées. 

Us  ne  peuvent  être  maintenus  en  fonctions  après  l'âge  de 
soixante-cinq  ans  révolus. 

Art.  16.  —  Le  directeur  du  contHVle  réunit  en  comité  de  réseau, 
sous  sa  présidence,  pour  Texamen  des  questions  intéressant  Teo- 
semble  du  service,  les  ingénieurs  en  chef  du  contrôle  des  lignes 
en  exploitation,  le  contréleur  général  chef  du  service  dcrexploi* 
tation  commerciale  et,  le  cas  échéant,  l'inspecteur  général  chargé 
de  rinspection  des  études  et  travaux  des  lignes  neuves,  ou  l'in- 
génieur en  chef  adjoint  pour  ce  service  au  directeur  du  coulrùle. 
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Les  inspecteurs  des  finances  chargés  de  la  vérification  des 
comptes  de  la  compagnie  assistent  avec  voix  délibérative  aux 
séances  de  ce  comité. 

Un  inspecteur  principal  de  l'exploilation  commerciale- ou»  à 
son  défaut,  un  des  ingénieurs  ordinaires  du  contrôle,  remplit  les 
fonctions  de  secrétaire  avec  voix  consultative. 

Le  comité  présente  notamment,  chaque  année,  un  rapport  sur 
les  résultats  de  la  ge>lion  de  la  compagnie  danâTexercice  précé- 
dent et  sur  le  budget  de  l'exercice  suivant. 

AH.  17.  —  Les  cadres  du  personnel  des  dilïérents  services  du 
conlrAle,  les  résidences  des  fonctionnaires  et  agents  autres  que 
les  chefs  de  service  et  l'étendue  des  circonscriptions,  la  réparti- 
tion entre  les  agents  des  affaires  ressortissant  à  chaque  contrôle 
elles  prescriptions  concernant  l'exécution  du  service  sont  fixés 
par  le  Ministre  des  travaux  publics. 

Art.  18. —  Aucun  fonctionnaire  ou  agent  attaché  an  service  du 
contrôle  d*une  compagnie  ne  peut  être  autorisé  à  entrer  dans 
cette  compagnie  s*il  n*a  cessé  de  la  contrôler  depuis  cinq  ans  au 
moins. 

Aucun  fonctionnaire  ou  agent  ne  peut  être  attaché  au  service 
dn  contrôle  d*une  compagnie  dans  laquelle  il  a  servi  s*il  n*a  cessé 

d'appartenir  à  cette  conrjpagnie  depuis  cinq  ans  au  moins. 

Art.  ly.  —  Le  présent  décret  n'est  pas  applicable  aux  chemins 
de  fer  algériens,  aux  chemins  de  fer  de  la  Corse,  ni  aux  chemins 
de  fer  établis  dans  l'intérieur  de  P;iris,  pour  lesquels  le  ministre 
des  travaux  publics  organise  le  contrôle  par  un  arrêté  spécial. 

Art.  20.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  antérieures 
qui  seraient  contraires  au  présent  décret. 

Art.  21.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Jaumal  officiel  et 
au  Bulletin  dei  lois» 

Fait  à  Paris,  le  30  mai  1895. 

Félix  Faire. 

Par  le  Président  de  la  République, 
Le  Ministre  des  travaux  publict, 

DUPUY-DUT£iiPS. 
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{K  265) 

[12  juin  1895] 

Insiniciion  des  affaires  relatives  à  Vèiablissement  des  champs  de 
tir  situés  en  dehors  de  la  zoiw  frontière,  —  Arrêté  du  8  avril 
1895. 

Monsieur  le  Préfet,  un  arrêté  des  ministres  de  la  guerre  et 
des  travaux  publics,  en  date  du  23  juin  1879,  anneié  à  la  drco- 
laire  du  9  août  suivant,  a  réglé  l'instruction  des  affaires  relatives 

à  IV'iablisserasQt  des  champs  de  tir  situés  en  dehors  de  la  zone 
fronlitTC.  * 

A  la  suite  de  difficultés  qui  se  sont  élevées  récenimenl,  ia 
nécessilé  a  été  reconnue  de  réviser  les  dispositions  adoptées.  Une 
couiniission,  composé'e  dOIliciers  et  de  fonctionnaires  desdépar" 
lements  de  rinttTieur  et  dfs  travaux  publics,  a  été  chargé  de  ce 
travail  et,  sur  sa  proposition,  est  intervenu  l'arrêté  ci-contre,  en 
date  du  8  avril  1895,  que  j'ai  signé  avec  MM.  les  ministres  delà 
guerre  et  de  Tintérieur,  et  qui  annule  l'arrêté  du  23  juin  1879. 

Aux  termes  du  nouvel  arrêté,  les  conférences  auront  lieu  à  un 
seul  degré  entre  le  directeur  du  génie  ou  le  directeur  de  Tartil- 
lerie  el  l'ingénieur  en  chef  du  service  ordinaire,  représentant  à 
la  fois  les  départements  ministériels  de  Tintérleur  et  des  travaux 
publics.  L*ingénleur  aura  donc,  selon  les  circonstances,  soit  i 
émettre  un  double  avis,  soit  à  délivrer  une  double  adhésion  au 
projet  ;  il  pourra  même  ne  donner  son  adhésion  qu*au  nom  d*ao 
aeul  des  ministères. 

D*autre  part,  les  maires  ou  adjoints  des  communes  intéressées 
et  Tagent  voycr  en  chef  seront  entendus  ainsi  que  les  représen- 
tants des  compagnies  de  chemins  de  fer.  Afin  de  taciliter  cette 
audition,  il  a  été  stipulé  que  les  conférences  auraient  lieu  à  la' 
mairie  de  l'une  des  comuiiines. 

J'appelle  l'altetiliitii  sur  le  premier  paragraphe  de  l'arlicle  .">  dc 
l'arrêté  du  8  avi-il  i<su;;,  qui  lirescrit  l'envoi  du  procè>-\ crlial  dc 
conférence  à  chacun  des  ministres  intéressés.  Il  conviendra  de 
ne  pas  perdre  de  vue  cette  disposition  et  Fingénicur  en  chef  aura 
soin,  en  conséquence,  de  réclamer  .an  service  militaire,  lorsque 
celui-ci  aura  pris  Tinitiative  dc  la  conférence,  deux  expéditions 
du  dossier  pour  être  transmises,  Tune  au  ministère  de  l'intérieur, 
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laulre  au  ministère  des  travaux  publics.  L'cxpédilion  qui  me 
sera  destinée  devra  être  accouipagoée,  le  cas  échéant,  des  obser- 
vations da  chef  de  service. 

L  article  dernier  de  l'arrêté  de  1879,  lequel  prévoyait  pour  la 
réglemeatation  des  feux  de  guerre  une  procédure  spéciale  qui,  en 
fiitt  o'a  jamais  été  appliquée,  n'a  pas  été  reproduit  dans  le 
nouvel  arrêté; Tinstr action  sera  uniforme  pour  tous  les  champs 
de  tir. 

Veoillet  m*aceuser  réoepllon  de  la  présente  circulatre^  dont 
fadresse  aroplîatton  à  M.  Tingénieur  en  chef. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

DOPOT-DOTEMPS. 


Arrêii  concernant  Vinttructton  des  affaires  relatives  à  tétablis^  ' 
sèment  des  champs  de  tir  situés  en  dehors  de  la  zone  fron- 
tière. 

Les  ministres  de  l'intérieur,  des  travaux  publics  et  de  la 
guerre, 

Vu  rarrêté  des  ministres  des  travaux  publics  et  de  la  guerre, 
•  n  dak'  du  23  juin  1870,  concernanl  l'instruction  des  affaires 
relatives  à  l'établissement  des  champs  de  tir  situés  en  dehors  de 
iazooe  frontière; 

Considérant  qu'il  est  devenu  nécessaire  de  modifier  les  dispo- 
sitions de  cet  arrêté. 

Arrêtent  : 

-iai.  i**.  —  questions  relatives  à  la  création  de  nouveaux 
champs  de  tir  en  dehors  de  la  zone  frontière  et  aux  modifica- 
tîoos  à  apporter  aux  champs  de  tir  existant  en  dehors  de  cette 
loae  feront  Tobjet  de  conférences  locales  entre  le  service  mili- 
Itîreet  le  service  des  ponts  et  chaussées,  qui  y  représentera  les 
départements  ministériels  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics. 

Ces  conférences  seront  ()l)li^^aloires,  aussi  bien  à  l'égard  des 
champs  de  tir  à  créer  à  titro  délinitif,  qu  àTégard  d»'s  champs  de 
tir  à  t'iablir  à  litre  d'essai  pour  le  tir  ordinaire  des  bouches  à 
feu,  et  le  tir  dit  à  la  cible  des  armes  portatives;  il  en  sera  de 
UiLUie  pour  les  champs  de  tir  temporaires  destinés  à  l'exécution 
jies  exercices  dits  iirfi  de  combat. 
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Art  2.  —  Les  conférences  mentionnées  à  rarticle  précédent 

auront  lieu  à  on  seul  degré,  entre  le  directeur  du  génie  ou  le 
direcleur  de  rétablissement  de  l'artillerie  intéressé  et  rint^énieur 
en  chef  des  pouls  et  chaussées  chargé  du  service  ordinaire  du 
département. 

Elles  seront  tenues  à  la  mairie  de  Tune  des  communes  inté- 
ressées. 

Il  on  sera  dressé  procès- verbal  avec  plans  à  l'nppui,  et  il  sera 
fait  de  ce  procès-verbal  et  des  plans  annexés,  par  le  service  qui 
aura  provoqué  la  conférence,  autant  d'expéditions  qu*il  y  sur» 
de  ministres  intéressés. 

Seront  entendus  dans  la  confércnro,  tant  pour  fournir  les 
explications  nécessaires  que  pour  présenter  et  formaler  les  obser- 
valions  ou  les  adiiésions  qu'ils  Jugeront  convenables,  Fageot 
voyer  en  chef  et  les  maires  ou  adjoints  des  communes  intéressées, 
et,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  les  ingénieurs  ou  les  représentants  des 
compagnies  de  chemins  de  fer.  Ils  pourront  faire  consigner  ao 
procès-verbal  les  explications  et  les  observations  qui  leur  parât* 
front  utiles. 

Art.  3.  —  Les  conférences  ci-dessus  mentionnées  seront  trai- 
tées d'urgf'nco. 

Elles  auront  lieu,  préalal)lement  à  toute  exécution,  à  la  dili*  ■ 
genri'  du  dii-ecteur  du  génio  ou  do  l'artillorie  intéressé,  quicom- 
muni(iuera  à  laviincc  ses  |)i-ojt'ts  à  l'ingénieur  en  chef. 

Ce  dernier  pourra  provo(iuer  des  conférences  de  même  nature, 
et  tenues  dans  la  même  forme,  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire 
dans  rintérét  des  services  civils  ou  lorsqu'il  y  sera  invité  par  le  , 
ministre  de  l'intérieur  OU  des  travaux  publics.  | 

Art.  4.  —  L'ingénieur  en  chef  aura  la  faculté  d'adhérer  direc- 
tement aux  projets  qui  lui  seront  présentés. 

Les  directeurs  du  génie  et  de  rartillerie  auront  également,  de 
leur  côté,  la  faculté  d'adhérer  directement  aux  propositions  qui 
leur  seront  soumises. 

11  sera  stipulé  au  procès-verbal  de  la  conférence  que  les  adhé- 
sions directes  ainsi  délivrées  sont  données  par  apph'cation  du 
présent  article. 

Ces  adhésions  pourront  d'ailleurs  être  subordonnées  aux  eon-. 
ditions  qu'il  sera  jugé  nécessaire  d'imposer,  et  elles  ne  seront  1 
valables  que  si  mention  de  l'acceptatiou  de  ces  conditions  est  1 
faite  au  procès- verbal.  \ 

Arl.  ."».  —  Une  expédiiinn  du  procès-verbal  de  la  conférence 
sera  adressée  sur-le-champ  à  chacun  des  ministres  intéressés. 
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à  défaot  d'adhésions  directes,  les  ministres  stàtaeront  après 

concert  préalable,  et,  en  cas  de  désaccord,  ils  porteront  l'affaire 
devant  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  qui  décidera 
comme  commission  arbitrale. 
Art.  6.  —  L'arrêté  du  23  juin  1879  est  et  demeure  abrogé. 

Fait  à  Paris,  le  8  avrU  im. 

U  Mwutre  de  ttntèriewrf     Le  Mimttre  des  travaux  publics, 
G.  Letgues.  Dopcy-Dctemps. 


Chemins  de  Jer  privés  établis  dans  la  zotie  frontière.  — 

Instruction  mixte* 

Monsieur  le  Préfet,  le  Conseil  d  Klat  a  rappelé,  dans  un  avis 
du  31  janvier  1893,  que  l'établissement  dos  chemins  de  for  de 
toute  nature^  à  construire  dans  la  zone  Ironlièi  t',  avait  été  classé, 
par  Tarlicle  3  du  décret  du  8  septembre  IHTS,  au  nombre  des 
affaires  atixquclles  s'appliquent  les  lois  et  rè^'lenicuts  sur  les 
travaux  mixtes  et  la  comj)étence  de  la  commission  mixte,  sans 
qu'il  y  eût  à  distinguer  si  ces  cUeiiiins  devaient  ôlre  des  dépen- 
dances du  domaine  public,  comme  les  '  ht^mins  de  fer  d*inlérêt 
générai  et  ceui  d'ialérét  local,  ou  sMis  étaient  des  propriétés 
privées  comme  ceux  que  peuvent  établir,  soit  des  concession- 
otires  de  mines,  soit  des  exploitants  de  carrières  ou  de  minières, 
nitlons  autres  usiniers  ou  industriels. 

Pour  tous  ces  chemins  de  fer  privés,  autres  que  ceux  concer- 
Bsat  des  concessions  des  mines,  les  ingénieurs  des  ponts  et 
diaiissées,  chargés  du  service  ordinaire,  sont  les  chefs  de  ser- 
fiee  compétents  pour  prendre  l'initiative  de  l'instruction  mixte 
eClt  suivre,  sous  leur  responsabilité,  dans  les  termes  de  la  cir- 
colaire  du  26  septembre  1887. 

Ciinlormément  à  un  avis  émis  par  la  commission  mixte  des 
travaux,  le  19  novembre  1894,  les  ingénieurs  des  mines  doivent 


Le  Ministre  de  la  guerre, 

G*^  ZURUNOEN. 


[19  juin  1S9S] 
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être,  aa  contraire,  réputés  chefs  de  serviee  aux  fins  précitées, 

pour  tous  les  chemins  de  fer  privés  à  établir  par  des  concessioii- 
naires  de  mines  pour  lo  service  de  leurs  exploilalions,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  distinguer  enlre  les  ciieniins  de  fer  à  construire 
sons  le  régime  de  l'autorisation  de  l'artii-ie  4ide  la  loi  du  21  avril 
1810  et  27  juillet  1880,  après  déclaratioa  d'utilité  publique,  et 
ceux  à  établir  en  dehors  de  ce  régime. 

Le  service  compétent,  suivant  les  cas,  —  service  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées  ou  service  ordinaire  des  mines,  —  ne  pren- 
dra Tinitiative  d'ouvrir  une  instruction  mixte  en  ce  qui  conceme 
les  chemins  de  fer  privés  que  lorsqu'il  sera  saisi  soit  directe- 
ment, soit  par  vous,  soit  par  Tadministration  centrale,  d'une 
demande  expresse  de  Tintéressé,  qui  devra  fournir  un  dossier 
dûment  complété  en  vue  des  conférences  mixtes. 

En  aucun  cas,  ce  service  ne  pont  ouvrir  les  conférences 
qu*après  avoir  obtenu  mon  autorisation  ;  Il  aurait  donc  éventuel- 
lement à  me  communiquer,  à  cet  effet,  le  projet  qui  lui  aurait 
été  transmis  par  vous. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m*accuser réception  de  la  présente 
circulaire,  dont  j'adresse  directement  ampliation  aux  ingénieurs 
des  mines  et  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

Aecevez,  etc. 

Le  Minisire  des  travaux  publia, 

DUPCT-DCTEMPS. 


(N'  267) 

[  18  jttia  1895  J 

Dépenses  des  erprcic.es  clos.  —  Mandats  de  payement.  — 
Envoi  d'une  nouvelle  formule» 

Monsieur  le  préfet,  les  mandats  émis  par  les  ordonnateurs 

secondaires  pour  raequilleineul  des  dépenses  de  chaque  exercice 
sont  payables  jusqu  au  2n  a\  ril  de  l'année  qui  suit  celle  de  l'exer- 
cice, à  la  caissi'  des  percepicurs  ou  receveurs  particuliers  des 
liuanres,  d  jusqu'au  M\  du  mt>me  niois^  k  la  caisse  du  trésorier- 
payeur  général.  C(•^  (lilVcrenls  délais  de  payrinent  sont  men- 
tionnes dans  un  avis  spécial  imprimé  sur  les  formules  de 
mandat. 
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Les  délais  oe  saut  pas  les  mêmes  lorsqu'il  s*agit  de  dépenses 
rttUcbées  à  on  exercice  clos  et  rcordonnancées  sur  Teiercice 
coomiit  par  application  de  Tarticle  136  du  règlement  du  16  sep- 
tembre 1843  sur  la  comptabilité  do  ministère  des  tra?aui  publics. 
Pour  ces  dernières  dépenses,  le  payement  ne  peut  être  effectué 
par  les  comptables  du  Trésor  après  le  31  décembre  de  Tannée 
pendant  laquelle  le  mandat  a  été  délivré. 

Les  mêmes  formules  imprimées  servant  Indistinctement  pour 
rétablissement  de  tous  les  mandats,  il  devenait  nécessaire,  lorsque 
ceux-ci  concernaient  des  dépenses  d'exercices  clos,  d'apporter 
une  modification  au  texte  de  Tavis  spécial  dont  il  est  parié 

Mais  il  est  arriNé  que,  par  suite  d'une  négligence  dans  les 
bureaux  des  ordonnateurs,  la  inodilicalion  nécessaire  n'a  pas  élé 
faite  ou  Ta  été  d'une  manière  incomplète,  et  que  des  réclama- 
tions motivées  par  rinexactitude  des  iodications  portées  sur  les 
maedats  ont  ensuite  été  adressées  à  mon  administration. 

i'ai  l'bonneur  de  vous  informer  que,  pour  éviter  à  l'avenir 
des  réclamations  de  cette  nature,  j*ai  décidé  qu'il  serait  établi^ 
pour  les  dépenses  des  exercices  clos,  une  formule  spéciale  de 
mandat  conforme  au  modèle  ci-joint 

le  vous  prie  de  vouloir  bien  veiller  à  l'exécution  de  cette 
mesure  et  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire,  dont 
j'adresse  ampliatioa  à  MM.  les  ingénieurs  en  chef. 

Reeevex,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

DUPUY-OIITEMPS. 
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MANDAT  DE  PAYEMENT 

EXERCICE  189 


CHAPITRE 


 S 

EXERCICE 
CLOS 

 y 


da  mandat. 


En  Tertn  dea  crédits  de  dëlégntion  onTerlB  pnr  M.  le  Ministre  des  tw 

publics,  in«)iuant  h        fr.    cent.,  ^ont  le  dernier  ett  en  date  4« 

189  ,  n"    ,  et  qui  luoal  élé  sous-délégu.'s,  M.  le  Trt^sorier-Payeur  ^ 


rai  dtt  département  d 

les  motifs  ci-après,  stfoir: 


pajrera  à  la  partie  preaaAU» 


DÉSieRATION 

de  la 

PAATUftllttlITE 

OBJET 
SUPATtlUMT 

suncicB 

ET  CHAriTRE 

auxquels 
la  créance 
le  rapporte 

M  MKRo 

lit"  la  rp'arKc 

SOMMB 

4  VAtia 

lodicatioo  des  pièces  à  produire  \ 
Trésorier-Biienr  gioéral  à  Vmçm  \ 
présent  mandat. 

fr. 

c. 

Ytt  /  Par  le  Receveur  patieolier  des  ft- 
sans  V  nances  de  l'arroDdissementd 

oppo-  }    Par  le  Percepteur  d 

sRion.  ]  on  i  début»  par  l'un  des  rece- 
IV^n  i  veurs  des  reTenos  indireets  de  la 

à  payer  \  même  localité. 

A  ,  le  m  . 

\a  Tresorier-l'ajieur  général  tin  tUparlemeitt, 

AVIS  IMPORTANT 


Le  pa)  etnenl  de  la  somme  ci-dessus  ne  sera 
eziinDie  que  jours  après  la  date  du  pré- 
sent  mandai  c[  ve  puiitra  èlre  rfffctiié  que 
jusiju'au  31  dictmbre  <lc  la  présente  aniice. 

Passé  ce  délai  élie  ne  pourra  être  ri-ordon- 
nancée  de  nouveau  qti'autant  qu'elle  ne  sera 
pas  atteinte  par  la  urchcriptio»  quinquonoale. 
(Loi  dn  t»  janvier  1831,  art.  •  et  10.) 


Le  présent  mandat  monlant  k  la  somme  de 

dtMivrt^  par  moi,  Ingénieorenchefdcs  PantsetCbaa 
chargé  du  service 

A  ,  le  189 

Pour  quittance  de  la  somme  ci-desatis, 

À  •  le  189 


Payé  par  moi 
soussigné, 


Recefenr  partienlier  de  Vmxron 
ment  d 

l'ercepleur  des  eontribiitîoBft  di 

d 

Receveur  d 
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I.  —  IN0ËMISUR8. 


1*  NOMINATIONS. 


Décret  du  81  Juin  1995.  —  Sont  nommés  Ingénieurs  ordinaires 
de  3*  classe  au  Corps  national  des  Ponls  et  Chaussées,  pour 
prendre  rang  à  dater  du  1"  juillet  1895,  les  Élè?es-Ingénieurs 

hors  de  concours  dont  les  noms  suivent  : 


MM. 
Troté  (Albert), 
taiffart  (Armand), 
Bourgeois  (Désiré), 

(Tliéodore-Henri), 
(Alfred), 


Couturier  (Paul), 
Mazerolle  (f  ouis). 
Biaise  (Henry), 
Tlnardon  (Maurice). 


2*  ATANCEHBKTS. 

Arrêté  du  21  Juin  1895.  —  Est  porto  de  7.000  à  8.aOO  IVancs, 
le  traitement  des  Ingénieurs  en  chef  de  1'*  classe  dont  les  noms 
suivent,  savoir  : 


Châiel  à  Paris. 
Qonrtois,  à  Toulouse. 
Jéijr,  à  Dunlierque. 
Dérome,  à  Compiègnc. 
D*Ussel,  à  Paris. 


k,  à  Niée. 
BnxUtlar  do  Mas,  à  Paris, 
à  Cherbourg. 
àUile. 
.  à  Melun. 
Boreux,  à  Paris. 
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Arrêté  du  21  juin.  —  Sont  élevés  à  la  l"  classe  de  leur  grade, 
pour  prendre  rang  à  dater  du  i*'  mai  1895,  les  Ingéoieurs  eo  Chef 
de  2*  classe  doat  les  noms  suivent»  savoir  : 


Moron,  à  Paris. 
Delestrac,  à  Saint-Kliennc. 
Bechmann,  à  Paris. 
Meunier  (Gasloii),  à  Paris. 


M  W. 

Strohl,  à  Bordeaux. 
Heugy,  à  Paris. 
Vétillart,  au  Havre. 
Rigaux,  à  Charlc ville. 

Idem,  —  Sont  élevés  à  la  classe  de  leur  grade,  pour  prendre 
rang  à  dater  du  l*'  mai  1895 ,  les  Ingénieurs  ordinaires  de 
2*  classe  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 

MM. 

Becker,  à  Beauvais. 
DeLarminat(Louis),àGranville 


Griffon,  en  congé  renouvelabie, 
au  service  de  PAssociatioa  in- 
dustrielle française  en  Cliioe. 
Bourgougnon,  à  Nice. 
Lamotho,  à  Nîmes. 
Gandder,  à  Alger. 


Colmet-Dâage,  à  Paris. 
Caioguillamiie»  à  Nantes. 
De  la  Brosse  (Henri),  à  Paris. 
Oiargnérand,  à  Calais. 
Poisson,  à  Niort. 

Idem.  —  Sont  élevés  à  la  2*  classe  de  leur  grade,  pour  prendre 
ran^'  à  dater  du  i"  mai  i895,  les  Ingénieurs  ordinaires  de  3*  classe 
dont  les  noms  suivent,  savoir  :  ' 


HaUlet  (Edmond),  à  Toulouse. 
Anric,  à  Montélimar. 
Desbos,  Directeur  du  service  des 
Ira  vaux  pul)licsdu  Cambodge. 
Garrau,  à  Mauléon. 
Lambert,  à  Vitry-le-François. 
Javary,  à  Paris. 
Godron,  à  Alen(;on. 
Galdaguès,  à  Angers. 


Perrier  (Louis),  à  Donlierque. 

6odard(Thélémaque),ù  Valence. 
Picard  (Fran<^ois),  à  Tunis. 
Caboche,  à  Kovaii. 
Pigeaud,  à  Brest. 
David,  à  Bourges. 
Noirot,  à  Beau  ne. 
Boisnier,  à  Mauriac. 
Maiiien,  à  Kodez. 


3*  8BRVICB8  BiTACBÉS. 

Arrêté  du  {"juin  1895.  ^  M.  Bezaulty  Ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Thonon,  au  service  ordinaire 
du  département  de  la  liaute-Savoie  et  aux  services  de  chemins 
de  fer  respectivement  confiés  à  MM.  les  Ingénieurs  en  Chef 
Sohoeadoerfftr  et  Glero,  est  mis  à  la  disposition  du  Gouvero^. 


Digitized  by  Google 


PERSONNEL 


577 


ment  tunisien  pour  être  attaché  aa  service  des  Travaux  publics 
de  la  Régence. 

H.  Bennli  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Arrêté  du  12  Juin.  —  M.  Picard  (François),  Ingénieur  ordinaire 
de  3*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Mnrat,  au  service  ordinaire 
do  département  du  Cantal  et  au  service  de  chemins  de  fer  confié 
à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Séjourné,  est  mis  à  la  disposition  du 
(iouverntMTient  tunisien,  pour  ùtre  attaché  au  service  des  Travaux 
publics  de  la  Réi^ence  de  Tunis. 

M.  Picard  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaciié. 

CONGÉS  RENOUVELABLES. 

Arrêté  du  7  juin  1895.  —  M.  Gronier,  Ingénieur  en  Chef  de 
2*  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et 
aotorisé  à  rester,  en  qualité  de  Directeur,  au  service  de  la  So« 
ciété  anonyme  de  la  raffinerie  G.  Say,  à  la  résidence  de  Paris. 

Arrêié  du  ii  juin,  —  M.  Sartianx  (Albert),  Ingénieur  en  Chef 
de  2*  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et 
autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
do  Nord,  en  qualité  d*Ingénièur  en  Chef  de  Texploitation,  à  la 
résidence  de  Paris. 

Idem.  —  M.  Piéron  (Louis),  Ingénieur  en  Clicf  de  2*  classe, 
est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renou- 
velable et  autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord,  en  qualité  d*Ingénicur  en  Chef  des  services 
actifs  de  Texploitation,  à  la  résidence  de  Paris. 

Arrêté  du  \2  juin.  —  M.  Moïse  (Albin),  In-énieiir  eu  Chef  de 
t'*  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  siiiialion  de 
•  ongé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cirui  ans  el 
autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compa^^nie  des  chemins  de  ter 
de  rOuest,  en  qualité  d'Ingénieur  en  Chef  de  la  construction,  à 
la  résidence  de  Paris. 

Idem.  —  M.  Renaudot,  In^^mieur  en  Chef  de  1'*  classe,  est 
maintenu,  ^iir  sa  demande,  dans  la  situation  de  eonij»'  renruive- 
iable  poui'  une  nouvelle  pi-riode  de  eiii([  ans  et  jintoi  isr  a  i(>(er 
au  service  de  la  Compa:<nie  des  chemins  de  Ter  de  Pai  i<  à  i>yun 
tt  à  la  Mfditc  rranée,  en  (jualité  d'ingénieur  eu  CUel'  de  la  cous- 
traction,  à  la  résidence  de  Paris. 
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Arrêté  du  i%jum.  —  M.  Pader,  Ingénieur  en  Chef  de  !■*  disse, 
est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renou- 
velable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à 
rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans, 
en  qualité  de  Chef  de  reiploitation,  à  la  résidence  de  Paris. 

Jdem.  —  M.  Roederer,  Ingénieur  en  Chef  de  2*  clnsse,  en 
coii^H'  ri'iKnivi'lable  iui  service  des  chemins  de  fer  de  ceinture  et 
grande  ceinture  de  I\iris,  est  autorisé  à  entrer  au  senice  des 
Compagnies  du  clieniin  de  fer  de  lieyrouth,  Damas-Ilauràn  et 
Béredjik  sur  i'Euphrate  et  des  ports»  quais  et  entrepôts  de  Bey- 
routh. 

Il  continue  d'être  placé  dans  la  situation  de  congé  renouve- 
lable. 

Arrêté  du  21  juin,  —  M.  Brière,  Ingénieur  en  Chef  de  1**  classe, 

est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renou- 
velable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  aul<»ri>o  à 
rester  au  service  de  la  Compagnie  des  clieniins  de  fer  d'Orléans, 
en  qualité  d'Ingénieur  en  Chef  du  service  de  la  voie,  à  la  résidence 
de  Paris. 

5*  RETRAITE. 

Date  d'exicalioo. 

M.  Rousseau  (jErnest),  Inspecteur  Général  de 
2*  classe   8  juin  1695 

6°  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  juin  1895.  ^  M.  Reynders,  Conducteur  prin- 
cipal, faisant  fonctions  d*lngéniear  ordinaire,  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  des  Vosges,  est  attaché,  en  outre,  au 
service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef  Denys 
—  (2*  arrondissement —  ligne  de  Gerbéviller  à  lîruyèresi,  en 
rcmplaceuieul  de  M.  Sardin,  précédemment  mis  en  disponibilité. 

Idem,  —  M.  Callon,  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe,  chargé  du 
service  ordinaire  du  département  du  Tarn  et  d*un  service  de 
chemins  de  fer,  est  chargé  des  services  ci-après  désignés,  en 
remplacement  de  M.  Lethieri  nommé  Inspecteur  Général,  savoir: 

1*  Service  ordinaire  du  département  de  l*Yonne; 

2"*  Service  des  chemins  de  fer  de  : 

Monéteau,  près  d'Auxerre,  à  Saint-Florentin  ; 
Triguères  à  Glamecy; 
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Anxerre  à  Gien; 
Cosne  à  Clamecy; 
Laroche  à  Saiot-Floreotin; 
Bourges  à  Gieo; 
Saint-Florentin  à  Troyes. 

Arrêté  du  i*'  Juin.  —  M.  Foaqiiet,  Ingénieur  ordinaire  de 
{"classe attaché  à  la  résidence  de  Nice^au  service  ordinaire  du 
département  des  Alpes-Maritimes  et  au  service  de  chemins  de 
fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef  Aiibé,  est  chargé  du  service 
ordinaire  du  département  du  Tarn  et  du  service  des  chemins  do 
fer  d'Aibi  à  Saiiil-AITrique  et  de  Carmaux  à  Rodez  — section  c  om- 
prise entre  Carmanx  et  1  extrémité  du  viaduc  surleViaur,  en  rein- 
placeincnt  <!»'  M.  Gallon. 

M.  Fouquet  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  eo  Ciici'. 

Arrttt-  (lu  i  juin.  —  Le  nonibie  des  arronilissements  d'Ingé- 
nieur ordinaire  entre  les(|iiels  est  ri'parli  le  srrvirc  de  ciieniins 
(io  fer  conlié  à  M.  l'Ingénieur  ca  Chef  Pettit,  est  réduit  de  cinq 
à  quatre. 

Les  3'  et  d'arrondissements  (lignes  de  Nérac  à  Monl-de-Marsan 
—  section  comprise  entre  Nérac  et  Gabarrel  et  d'Iùtuze  à  Auch) 
vacants  par  suite  du  départ  de  MM.  Naudé  et  Arnaud,  formeront 
un  arrondissement  unique  qui  prendra  le  n*  3  et  dont  le  titulaire 
résidera  à  Condom. 

Arrêté  du  5  Juin,  —  M.  FaTières  (Joël),  Conducteur  de  i'*  classe, 
faisant  fonctions  dlngénieur  ordinaire  attaché,  à  la  résidence  de 
Montaoban,  au  service  ordinaire  du  département  de  Tarn -et* 
Garonne  et  à  divers  services  de  navigation,  est  chargé  du  service 
ordinaire  de  Tarrondisseroent  de  Nérac,  en  remplacement  de 
M.  lasdé,  appelé  à  une  autre  destination. 

M.  Faviéres  continuera  de  remplir  les  fonctions  d*lngcnieur 
ordinaire. 

Arrêfé  du  7  juin, —  M.  Collot,  Ingénieur  ordinaire  de  3»  classe 

attaché,  à  la  résidence  de  Chaumunl,  au  service  ordinaire  du 
département  de  la  llaule-Marne,  au  service  du  canal  de  la  Marne 
à  la  Saône  et  au  service  du  Contrôle  de  l'exploitation  technique 
des  chemins  de  fer  de  l'Kst,  est  chargé  du  3*  arrondissement  du 
port  du  Havre  (réorganisation). 

Idem,  —  M.  Moissenet  (Léon),  lagéoicur  ordinaire  de  1'*  classe 
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attaché,  à  la  résidence  de  Nantes,  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  la  Loir  e-Inférieure  et  à  divers  services  de  navigation 
et  de  chemiito  de  fer,  est  chargé,  à  la  résidence  de  ChaumoDt, 
de  l'arrondissement  du  Centre  du  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Marne  et  attaché»  en  outre,  au  service  du 
canal  de  la  Marne  à  la  Saône,  en  remplacement  de  M.  GoUoL 

Arrêté  du  N  juin.  —  La  section  de  la  Uoute  nationale  n"  94 
comprise  onlrc  la  borne  kiloniélrique  i.j  et  la  borne  kilomé- 
trique 60  est  distraite  de  rarrondissement  de  l'Ouest  du  service 
ordinaire  du  département  des  Uautes-Alpes  et  rattachée  à  rarron- 
dissement du  Centre. 

Arrêtt'  du  il  juin.  —  M.  Peyrieux  (Jean),  Conducteur  prin- 
cipal, d»'laché  au  service  des  Travaiix  pii})lic.s  de  la  régenc*-  de 
Tunis  et  remis  à  la  disposition  du  Ministère  des  Travaux  publics, 
est  chargé,  à  la  résidence  de  Béziers,  de  l'arrondissement  tle 
rOuest  du  service  ordinaire  du  département  de  TUérault,  eu 
remplacement  de  M.  Baldy,  chargé  des  fonctions  d'Ingénieur 
en  Chef. 

M.  Peyrienz  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

Arrêlc  du  i.i  juin.  —  l'n  service  de  conti  ("de  est  créé  pour 
les  études  et  travaux  des  embranchements  de  Douai  (réseau  du 
Nord). 

Ce  service  est  rattaché  aux  attributions  de  M.  ConnessODf 
Ingénieur  en  Chef  de  classe,  à  Paris,  adjoint  a  M.  Tlnspecteur 
général  Directeur  du  Contrôle  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

M.  Barbet  (Léandrc),  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe  attaché, 
à  la  résidence  de  Douai,  au  service  ordinaire  du  département  du 
Nord  et  à  divers  services  de  navigation,  est  chargé,  en  outre, 
de  rarrondissement  unique  (embranchement  de  Douai),  du 
service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef  Con< 
nesson. 

Décision  du  15  juin.  —  M.  Ourgaut  (Charles),  Conducteur 
de  3'  classe,  à  Montauban,  est  chargé  de  Tintérira  de  rarron- 
dissement de  rOuest,  du  service  ordinaire  du  département  de 
Tarn-et-Garonne  et  du  2*  arrondissement  du  service  de  la  navi- 
gation du  Tarn,  jusqu'à  la  désignation  du  successeur  de  M.  Fa- 
▼idres. 

Arrêté  du  18  juin,  —  Le  service  de  construction  et  de  Contrôle 
de  travaux  du  chemin  de  fer  de  U>ns-l6-Saunier  à  Champagoole 
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(H.  Boraiid,  Ingéoienr  en  Chef  à  Lons-le-Saunier)  est  sapprimé. 

les  archives  de  ce  service  seront  remlees  au  Dépôt  central  des 
trchives  da  Contrôle  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée. 

Arrêté  du  18  juin.  —  Le  service  de  conslruclion  et  de  Contrôle 
de  travaux  du  chemin  de  fer  d'Apt  à  la  li^^ne  de  l'ort  ulquier  à 
Vok  (M.  Dyrion,  Ingénieur  en  Clief  à  Avij^non)  est  supprinif^. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  Dépùt  central 
des  archives  du  Contrôle  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée. 

Par  suite,  le  nombre  des  arrondissements  du  service  de 
chemins  de.  fer  confié  à  M*  Tlngénieur  en  chef  Dyrion  est  réduit 
de  4  à  3. 

Le  3*  arrondissement  (M.  Bonite,  Ingénieur  ordinaire  à  Apt) 
est  supprimé. 

Le  4*  arrondissement  (M.  Armand,  Ingénieur  ordinaire  à 
A%igQon  )  prend  le  n*  3. 

Arrêté  du  20  juin.  —  M.  Lorieux  (Théodore),  Inspecteur  Gé- 
néral de  2*  classe,  chargé  du  y  arroïKlisscirienl  d'Inspection 
générale,  est  chargé  du  1"  arrondissenienf ,  en  reui[>iiicenaent  de 
N.  Rousseau,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Idem,^U,  Qninetta  de  Rochomoni,  Inspecteur  Général  de 
2*  classe,  chargé  du  i3*  arrondissement  d'Inspection  générale, 
est  ebaigé  du  3*  arrondissement,  en  remplacement  de  M.  Lo- 
lienz. 

lâem.  —  M.  Koziorowicz,  Iiispcelcur  Général  de  2"  classe, 
charge  (In  '.r  arjondissemert  d'iuspeclion  générale,  est  chargé 
du  13'  aiTondissemeDt,  en  remplacement  de  M.  Quinette  de  Ro- 
diemont. 

• 

lâem.  —  M.  Fonnié  (Victor),  Inspecteur  Général  de  8*  classe, 
détaché,  en  qualité  d'Ingénieur-Consetl,  au  Gouvernement  gé- 
néral de  rindo-Chine  et  remis,  par  le  Ministre  des  Colonies,  à  la 
disposition  du  département  des  Travaux  publics,  est  chargé  du 
9"  arrondissement  d'Inspection  générale^  en  remplacement  de 
M.  KoiiorowieB. 

Décision  du  20  juin.  —  M.  Rouane  (Jean),  CcjnilniMeur  de 
^  cla<îse,  àMontaiiban,  est  chargé  de  l'intérim  du  2"  arrondisse- 
ment du  service  delà  navigation  de  la  Garonne,  jusqu'à  la  dési- 
gnation du  successeur  de  M.  Favières. 

ArrêtiduZijum,  ^he  service  du  Contrôle  des  études  et 
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travaux  du  chemin  de  ferd*Ëp6ae  à  la  ligne  de  Paris  àGranville 
est  reconstitué. 

11  est  place  dans  los  attributions  de  M.  Berihet,  Ingénieur  eo 
Chef  des  Ponts  et  Ciuiussée"^,  à  Versailles. 

La  ligne  d'Kpônc  à  la  ligne  de  Paris  à  Cranville  est  rattachée 
au  1"  arrondissement  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  ringénieur  en  Chef  Berlbet  (M.  Dreyfus  (Siivaiii),  Ingénieor 
ordioaire,  à  Versailles)* 

Arrêté  du  21  juin.'^  M.  Doiiiol  (Auguste),  Inspecteur  Géoénl 
de  1'*  classe,  est  chargé  de  rinspèctioh  du  service  municipal  de 
la  Ville  de  Paris,  en  remplacement  de  M.  Delocre. 

Idem.  —  M.  Ricour,  Inspecteur  Général  de  1  "  classe,  est  nommé 
Membre  de  la  Commission  de  vérification  des  comptes  des  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  en  remplacement  de  M.  Sioeckliiif 
relevé  de  ses  fonctions  sur  sa  demande. 

Jdem.  —  H.  ThUieand  (AlexafTdre),  Conducteur  principal,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  déparlement  de  la  Lozère,  est  chargé 

du  service  ordinaire  de  rarrondisscment  de  Murât  et  du  4'arron- 
disscnienl  (Lignes  de  Bort  à  Neussar^nes  —  section  comprise 
dans  rarrondissenient  de  Mural  et  de  Mauriac  à  la  lii^ne  d'Au- 
rillac  à  Saint-Denis)  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  l'Ingénieur  en  Chef  Séjourné^  eu  remplacement  de  M.  Picard, 
mis  en  service  (lél:ielié. 
M.  Tliiheaad,  remplira  les  fonctions  d  Ingénieur  ordinaire. 

Décret  du  22  Juin.  —  M.  Delocre,  Inspecteur  Général  de 
i**  classe,  est  nommé  Membre  de  la  Commission  mixte  des  Tra- 
vaux publics,  en  remplacement  de  M.  Stoecklin,  relevé  de  ses 
fonctions  sur  sa  demande. 

Dicision  du  21  juin.  —  M.  Noinski  (Alfred),  Conducteur  prin- 
cipal, à  MiM)t-de-Marsan,  est  cliarj^^é  de  Tintériin  de  rarrondissc- 
ment du  Nord-I'^sl,  du  service  ordinaire  du  di'partement  des 
Landes  el  du  3»  arrondissement  du  service  maritime  des  dépar- 
tements des  Landes  el  des  Basses-Pyrénées,  jusqu'à  la  désigna- 
tion du  successeur  de  M.  Plugénieur  ordinaire  Prince. 

Idem,  —  M.  Ané  (François),  Conducteur  de  2*  classe,  à  Mont- 
de- Marsan,  est  chargé  de  Pintérim  du  1*'  arrondissement  do 
service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  CbefFettH, 

jusqu'à  la  désignation  du  successeur  de  H.  Plngénieur  ordinaire 
Prince. 
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II.  —  CONDUCTEURS. 


1*  DÉCOIUTION. 

Décret  du  k  juin  1895.  ^  M.  Floret  (Jean-Baplistc),  Conduc- 
eur  principal»  est  nommé  Chevalier  de  TOrdre  national  de  la 
Légion  d^flonneur. 

%^  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

3i  mai  i89o.  —  M.  Adam  (Charles),  Commis,  Concours  de  1894, 
n'  55,  Oise,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Alexandre  (Léonce),  Commis,  Concourâ  de  iâ9è, 
n"  62,  Pas-de-Calais,  service  ordinaire. 

Idem.  ^  M.  Rouase  (Stanislas),  Commis,  Concours  de  1804, 
Q*  142,  C6tes-du-Nord,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Kagniei  (Charles),  Commis,  Concours  de  1894« 
n*  131,  Nord|  service  des  voies  navigables  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais. 

Idem.  —  M.  Genaud  (Jean),  Commis,  Concours  de  1894,  n*  134, 
Loiret,  service  ordinaire. 
Idem.  —  M.  Sabatier  (Henri),  Commis,  Concours  de  1894, 
138,  Basses- Alpes,  service  ordinaire. 

{''juin.  _  M.  Barbier  (Albert),  Commis,  Concours  de  1894, 
u*  121,  Donbs,  service  ordinaire. 

7jiitit.  —  M.  Galland  (Charles),  Commis,  Concours  de  1894, 
n*  7,  Saéoe-et-Loire,  service  ordinaire. 

H  juin. —  M.  Delonpe  (Jean),  Commis,  Concours  de  1894, 
n"  8,  Dordogne,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Nontron  à  Sari  a  t. 

iHjuin.  —  M.  Petit  (Joseph),  Commis,  Concours  de  1893,  n'  57, 
Meuse,  service  ordinaire. 

Idem.  —  11.  Dnpny  (François),  Commis,  Concours  de  4893, 
n*  126,  Lot,  service  ordinaire. 

Idem.  ^  M.  Hamon  (Eugène),  Commis,  Concours  de  1894, 
n*  92»  Sarthe,  service  ordinaire. 
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3*  AVANGBMEIITS. 


Arrêté  du  iH  juin 
ment  des  Conducte 

MM. 

Vlneenl  (Unis)  

Houdry  (Aleiandre)  .  . 

Bonnet  ',1'ierrc)  

Lucasson  

W'eber  ^Victor]  

MacealMlll  

Boulet  

Qllkm  (Ernest)  

Mnry  (Jules)  

HcbtiKct  •  .  . 

Carriol  Louis]  

Delai'ue  ^Gustave).  .  .  . 
MarUn  (Jéu)  


1895.  _  p:sI  élevé  de  liMK)  à  3.800  le  traite- 
urs principaux  dont  les  noms  suivent  : 


Laaave  (Joiepk). .  .  . 

Freyche  

Ca/ahan.  .   

Marchand  I.ucico). . 

VlUaieia  

Labiwslère  (Aimé).  . 

Boyoues  

Maoalone*  ...... 

Lacour   

GermniQ  (Jules).  .  .  . 

iMHIiel  

Coquelle  

Rouiiottlei  

MalUeblau  

Despax  

Outell  

Mnlessard  

Sklénard  

Deboves  

Lazowlki  

Gbarbonnlax.  .... 

Altm  (Pierre)  

Desachy  

Taton  

Depnignc  

lAïcomle  (Luui.s)  .  .  . 
GlbaMler  (Fftul)  .  .  . 
,  Lêelera  (Guttave).  .  . 

Candlot  

Tlrouesouz  

Lebrot  

Wluterer  (AiubruUe). 


Navigation  de  la  Mme  (M.  B.  de  Mas).| 

Senicc  ordinaire  

Chemins  d.-  for  ;M.  ChastelUerl  .... 

Service  urdinaire  

idL  •«•••••■•••« 

id  

GoDtr61e  central  du  ré&eau  da  Nord  .... 
Xanflltion  de  la  Marne  (M.  B.  de  Mas 
Service  municipal  de  la  \\Vc  Je  Taris.  . 

F.  f.  d  ingénieur  à  Hour^'oin  

ËxplottatioD  et  traction  du  réseau  P.-L.-.M. 
Socffice offiatiM  «.■..•••••.•.. 
Veb  et  bitimeatt  des  réieaax  de  rÉUt  et 

d'Oriéaiu  

Service  ordinaire.  .   

id  

Serviro  matiliiiie   . 

Canal  de  Bourgogne   

Senriee  ordinaire   . 

F.  f.  d'ingénieur  à  Ciiltellemolt  

Eaploitation  et  traction  dn  réMin  de  TEst. 
Service  «dinaire  


id. 


.Navigation  de  la  Loire  [Z*  section; ... 
Service  ordinaire  

id  

id.   

F.  f.  d*ingénletir  i  CarcasM)noe.  ..... 

K,  f.  d'infrénicur  à  Saint-Oirons  

Chemins  de  f t  r  (M.  Chastelllor   .  . 
.servit  f  ijiuriii  ip.il  df  la  ViU.' de  Paris  .  . 
Services  ordinaire  et  de  chemins  de  fer . 
Voie  et  liitiments  da  ffaein  de  rSet.  .  . 

Canal  de  Berry  

Serrice  ordioaire  


id. 

id. 


Canal  de  l'Est  (branche  Nord^  

Navigation  de  la  Sein.i  i*  s-ectiuri).  .  . 

Circonscription  de  l'Ouest  

Canal  du  Centre.  

F.  f.  d'infSolenr  à  Séaanne  

Voie  et  bdtimentji  du  ré.<ieau  da  Nord.  . 

F  r.  d'ingénieur  à  MarTéjole  

Service  ordioaire  •  

id  


MîrDf. 

NMne-rl-Mirt:. 
DordoffOf. 
Ikiste«-P|riai«*. 
Xord. 

BoBcteidalfc^ 

Seine. 

Seine-^t-Xant 

\<tn. 
Seine. 
Saveir. 

Chimie. 
Ut-et-CtiWtf. 

Aude. 

(:6t*-dOf. 
pii}-dë-]Mai- 
Vieene. 
ilaate-Viiw- 

Nord. 
Meu«. 
I  ..irfi 
Ain. 
SOVM. 

Landes. 
Aodt. 

Ari^^:* 

Currtif. 

St'ioe. 

Uaiite-Loiit. 
Saae 
Allitf. 
Marae. 

Aude. 

Oise. 

jfioe-W'nMC* 

Sa6ae-«M^ 
Um 

Oise. 

UiBte-5*i» 
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HM. 


LtTùnx  (Kran^^is). 

Pennée  

JaMft  

ChMriflt  (Okarlct). 

i^oo"y   

BeMitoloiiz.  •  .  • 


GuUliot  

Fonbcri  

Le  GaeB  

Letort  (VeUi) .  .  •  . 

Waflner  

Vaiideftcal  

UeUuuare  (ÉmileJ  . 


Service  urUmaire  

îd.   . 

M  

îd. 

id.   

ContnjU>  de  la  voie  ei  dM  bâtiaeaU  du 


rr>^;iu  ilf  l'«  >iiest 


Seine-et-Oise. 

Morbihan. 

SiTOie. 

Hâate*Tieiiae. 
G6to-d'0r. 

Seine. 


Canal  dv  l'Est  (branche  sud)  Meuilhe  el-MoseUe 

lodre. 

Cfttot-dihNord. 
Poynld-Mne. 

Vosges 

Seioe-el-Marne. 
Setoe-lnférieure. 


Servke  ordinaire  , 

id  

GoDt  delt  foieet  dei  blLda  iéMtaP.-L.-ll. 

Canal  de  l'Est  (branche  su'l)  

Naviiration  de  la  Marne  (M.  B.  llo  Mat)- 
Service  ordinaire  


Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  1"  mai 


Arrêté  du  iSjuin  1895, — Sont  promus  au  grade  de  Conducteui 
principal  les  Gonductears  de  1**  classe  dont  les  noms  suivent  : 


CoaderelM>n  

Hmmnt  

VâlUer.  

Vlllart  

Dacqulu   

R«y  (Pierre)  

Kerbrat  

TUbeuid  (Aleuadre) 
Bottlanaer  (Louis) .  . 
Mory  ,  ,  , 


Vllranl  

Leroy  K.  rnand).  .  •  . 

Sudreau  

Frtt^oli  (Aleuindre). 


Fottoerottt.  

Éllévanl  

Ferrand  (Auguste). 

Uro<|ue  

LallemeDi.,  

Wamier.  

PMUTin  

BaUntt  

Beiiy.  


I.uir  

^lalHard  Prosper) 

vinrt.  


Serrice  municîpel  de  la  YUle  de  Parie  .  .  . 
Éludée  et  trav.  de  élude  fer  (H.  Pettll). . 

id.         (M.  Promntld 

Senrirc  maritime   

Service  ordinaire  


id. 


Service  maritime  

Service  ordioaire  

Service  de  naTigatkMi  (M.  Gadarl).  .  .  . 
Canal  de  la  Marne  an  Rhin  

Scrvi^-e  maritime  

Service  des  irav.  publics  do  la  Hégence . 

Service  ordinaire  

Navigation  de  la  Loire  (3*  section).  .  .  . 

Servieê  orduaire  

Setriee  Maritiiae  

Service  ordiniôre  *•••  • 


id. 


Services  ordinairt»  et  de  chr^mins  de  fer.  .  . 
Navigation  entre  la  Belgique  et  Paris.  .  . 

Service  ordinaire  

Étnd.  et  tr.  de  eh.  de  liir  (X.  Renanller). 

F.r.d'iDgéniearà  Belley  

Contr.  de  la  Toie  et  des  bfttim.  da  riseau 

de  l'Ouest  •  .  .  . 

Navijration  île  la  Loire  (i'  section)  

Service  manliute  

Études  et  trav.  de  ch.  de  fer  (M.  Dmux).  . 


Seine. 
Gers. 

Arit'ee. 
Nord. 

Scine-e(-.Marnf . 

Bouches -du-Hhunâ 

Gironde. 

Loaàre. 

Bante-Xarne. 

Meurthe-et-Meeelie 

Nord. 

Tunisie. 

Dordogne. 

Maine-et-Loire. 

iOise. 

Ghamite'Iafér^. 

CtMo-dOr. 

Ilaute-Mamo. 
Oran. 

Nord. 

Oise. 

ATejcon. 

Ain. 

llle-et-Vilaioe. 
Nièvr»". 
Kinistcrc. 
Puy-de>D6nie. 
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MM. 


Millet  

Guibourgé  

H«lllo  

PneetneUl  

PontMMt  (Henri). .... 

Lemâne  

Hozeaaa.  ..••«... 

Dureux  

BoDDettée  

Pie  (Berlitfid)  

Angé  

Fourcade  (Jdiepb).  .  . 

Saujnn  

Myol  (riiilil.crt}  

Raucoulea  

Journès  

GroM  (Jeao)  

D«iiilrniont  

Sorel  

Grlmaud  (François).  .  . 
Larrieu  (Ueroardj. .  .  . 

KirchhoUar.  

CSotomblèt  


Elle  (  Pierre)  

Mistral  

Enquobocii   . 

Bauditisoa  

Lion  (Détiié)  

Walle  

Le  Poreatlar  de  Qutl- 

llco.  •  • 

Séfhaud  

Dayras  

Legrand  (Albert) .... 

Doxal  

Niguet  

Muyard  

Galllc  

Vaillant  (Auguste)  .  .  . 
Chartler  (Fïto^).  .  . 
Brunei  (Édooaxd).  .  .  . 
Delamam  (Braeet). .  . 

Cadleu  

Glllel  ;r..iliitc)  

Serres  (ficnnain)  ,  .  .  .  . 

Sire  (Louis)  

Blol.  

Laareaux.  


F.  r.  d'ingénlêarlBoDaeville  

Service  ordioaire  

îd.   

Senricif  «fdinain  «t  de  cb.  de  fer.  ... 
(banaux  d'Orléans,  de  Brûre  et  du  Loing. 
Navigation  de  la  Seine  (If  lectioB).  .  •  . 

Service  oniinaire  ,  

Canal  de  Bourgogne  

Serrtce  municipal  de  U  Ville  de  Paris  .  . 

Serriee  ordinaire  

NaTigation  du  Tara.  

Service  ordinaire  

Service  municipal  de  la  Ville  de  Paris.  . 
En  disponibilitf'  pour  raisons  de  saoté.  . 

Serrice  ordinaire  

F.  f.  d'ingénieur  à  Bmbran.  

Canal  de  la  Marne  ta  Eldo.  

8er?ice  ordinaire  


id. 


Circonscription  de  I'lnli|*]t<>TiUe  •  •  .  .  .  . 

Navigation  de  la  Caroanc  

Serrice  ordinaire  

Gontr.  de  la  voie  et  des  bltim.  des  réseaux 

du  Midi  et  d'Orléans  •  .  .  . 

S«Tvice  raaritâme  

Service  des  trav.  publics  de  la  Aégence.  . 

Service  ordinaire  

Canal  de  TEst  (braocke  Nord;  

Serriee  ordinaire  

Senrioe  maritime  

Servire  ordinairr  ........    . 

Na\i>;ilion  lic  l  i  Mayenne  

Service  ordiuaire  

Serrice  maritime  

Senrice  ordinaire  

Navigation  de  U  Loire  (S*  aeetien)  

Service  ordinaire  

id.         et  cbemins  de  fér  .  .  . 

id.  id.         .  .  .  . 

G**de  U  voie  et  des  kit.  du  rés.  de  l'Ouest  . 

id.  dXMéans. 
id.               da  Nord. . 
Serriee  ordinaire  


i'1. 


S<  rvic.^  iniiniripal  de  la  Ville  de  Paris.  .  . 

Service  ordinaire  

Navig.  de  U  Seine  <!«  et  ««secUotts}.  .  .  . 
Canal  du  BhAne  an  Rhin  (f.  f.  dlagéa. 
i  HesaaQon)  


Haute-Savoie. 
Seluc. 

Catee-dji-Nocd. 
Goiw. 
Loiret. 
Selae. 

Eure- et  Loir, 
Cùte-dOf. 
Seiae. 
Ariège. 

Tam-ct4Saronae. 
Haatcs-Pjriiaies. 

Seine. 

Saône -et -Ivoire. 
Tarn. 

Bant«s>Alpef. 
MeorthoetMflselli 

U. 

Corse. 
Constantine. 
Gironde, 
.Marne. 

Tarn. 

Gironde. 

Tunisie. 

Manche. 

Ardennes. 

Seine-etOisi. 

Pas-de-Calaii. 

Finistère. 

.Vfauic-et-Loire. 

Oeuse. 

Vendée. 

Saroie. 

Indre-et-Loûe. 
Uaate-Saroie. 

Loire. 

Jura. 

Mayenne. 

Oordogoe. 

Oise.. 

Illc<et-Tilaine. 

Loiret. 

Seine. 

Iksses-P}  renées. 
Seiae-Inierieeie. 


Diyiiizea  by  Google 
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inr. 

Donnadisa 

Oudin  .  .  . 

FlOQ  .... 


IsliÉMe  (Pierre) .... 
|lttiaBt  (JMn- Pierre)  .  . 

L«MTett  (Jf.-B.;  

Glcffuel  

Maitiaon  


(AogwtiD) .  . 


Coatens.  .  .  , 
Thlrlot .  .  .  .  , 
Fesqtiet  

fclMierre  (Jean). 

flwaoj  


(ThéophUe) 

Le  Dosscnr.  .  .  , 
Persoa  

llWBné  


MMlUmu 


Service  ordinaire. 
Canal  Nivernais 
bervire  ordinaire. 
F.  H  d'ingéoiear  à 

GtreonfcriiitiOB  dt  PKst  

Étttd.  et  tnr.  de  ch.de  fer  (M.  Fouquet). 
Cnntr.  de  la  voie  et  dei  b4t  do  réi.  do  Midi. 

Scnrice  ordinaire   

id  

Circonscription  de  PbilippeTiUc  

Serviet 

id. 

id. 


id. 


Canïl  de  l'Oise  i  l'Aisne  

Circooscription  de  1  Ouest  

Service  ordinaire  

Caoau  d'Orléuf,  ds  Briare  et  do  Loin  g. 
D*  de  la  ide  ei  dee  Mt  da  réi.  P.-L.-M. 

Canal  du  Rhône  ao  llliiii  

Servi  0  maritime  

(Ihemias  d'-  ft-r  M.  kitwj  

Service  ordinaire  , 


Serrice  maritime  

GfroofiseriptiiKi  de  Pbilîppevîlle  

Service  oïdioaire  et  navifalioft  de  l'Allier. 


Savoie. 
Yonne. 

Seine-et-Mamc. 

Hantee-Alpes. 

Alger. 

Aveyron. 
Uauie*Garonne. 
Eure-et-Loir. 
Cùte.s-dn-.Nord. 
Cionsiantine. 
Pai-dMklait. 
Haote-Tiemie. 
Ger». 
Id. 

Aisne. 
Ak'er. 

H  i&se&-Pjr  rénées. 

Loiret. 

Sdtte. 

Doubs, 

llh>  ct-Vilaine. 

Meuse. 

Nord. 

Ule-et-ViUiQe. 

Genstaeline. 

Pa7-de*Dftme« 


Ces  dispositions  auront  leur  etlet  à  dater  du  1"  mai  i69'ù. 

Arrêté  du  iS  juin  d89o.  —  Sont  élevés  à  la  1"  classe  de  leur 
gnde  les  Conducteurs  de  2*  classe  dont  les  noms  suivent  : 


MM. 

Simon  (Anatole). .  .  . 


Aadrleu  (Pierre)  . 

Doléac.  

Drogo  

Rampilton  .... 
Marie  (Eugène).  , 
Kervlngaai. .  .  . 
R«iny. ....... 

Maire  

Gulaoi  (Camille) . 

Dauboln  

vigne  

Séclin  Ktienne).  . 
%'eatoaOuelaux. 


•  •  *  . 


Contrôle  de  l'exploitation  et  do  la  traction 

du  risean  d'Orléan.s  

Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi.  . 

Serviee  maaielpel  de  Sai&t-Étienne.  .  .  . 
Service  municipal  de  la  ville  d*Ageo  . 
Service  ordinaire  


il. 


Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Tl^at.  . 
Service  ordinaire  

id  

id  

id  : .  .  

id  

Contrôle  de  l  exploitation  et  de  la  tra<  lion 
du  réseau  P.-L.-M.  —  Coolrùleur- 
comptahte  •  .  . 


Uaute-Vienne. 
Haute-Garonne. 
Aironde. 
Loire. 

Ut-et-GarODoe. 

Manche. 
Cntos-du-Nord, 

Seine. 

Indre-et-Loire. 

Cimiente-lDlér'* 

Oiie. 

Gorrèse. 

Loiret 


Seine. 


L.iyiu^iiu  Google 
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MM. 


C.lioix. 
ÀDcieauctc 

id. 

Aoeienneté 
Chois. 

id. 

Anriennetê 
Cboii. 
id. 

Aneienntté 
Choit. 

ici. 

Choix, 
id. 
Anoieiuielé 
Choix. 

id. 

Ancienuc  te 
Choix, 
id. 
Ancienneté 
Chois, 
ifl. 

Anrieniiel»' 
Choix, 
id. 

Anciennoté 
Chois, 
id. 

Anri^'nfu'f'- 

Cliitii. 
id. 

Ancienneté 
Chois, 
id. 

Ancienneté 
Choix, 
id. 

Ancien  net)' 
Choix. 

ifl. 

Ancieiiiii'ti 
Chuu. 
id. 

Ancienneté 
Chois, 
id. 


.loii{|la  a  . 

Hérisson  ....... 

AltonfiM  

Thlérot  

Bédia  

Laporta  (Btrthéieny). 

Fousae  

i-'olssotle ....... 

Gullmarl  (Émile).  .  . 
Mannuy  (Alphonse] .  . 
RenauK  (Alesandn) . 
PldMt  (Oeorgei) .  .  . 

Anflpiy  

Lnlloz  .  .  . 


•    •    •    •  • 


Fnaucci  

Lamare  (Émile). ,  .  . 

Gandot  

Suslnl  

.infossl  

(joniiiiier  

PlflDeret  (Augoste).  . 

Paviot  

Labalut  (Alfred) .  . . 
Boadier  (Em.) .... 
Vorlaque ...... 

Calllagsou  

Iternartl  (Klisôe)  ,  .  . 

I..auga  

Bybert  (Léon)  

Cieenewarek  

Lah.'iKtie.  .  

Tailk'fert  

liaiilI.T  

FloreaUn  (Joseph).  . 

Navalllèt  

Roehe  (Edoosrd) . .  . 
ZyUnikl  


Messin  

Itcrnard  Justin)  .  . 
l'icaud  (Guillaume). 


Detponga.  .  . 

Campagne  .  . 
.\rnnu(l  (Em.) 

(ialloii  

Audriuu  (Pierre) 
Legendr»  (Em.) 
Pollet  (Ch.) .  .  . 
Laelôtre. .... 
Leoolr.  


•  «   •  • 


Contrôle  central  da  féieta  d'Orléans  .  .  . 

Eu  disponibilité  

Service  ordinaire  

Natigation  de  la  Seine  (l**  Met,  V  di?.). 
Serrict  ordinairo  


id. 

id. 


Oircnnscriplion  de  PhilippcTille , 

Service  ordinaire.  

Chemins  do  hr{U.  Danya) .  . 

Voies  navigables  *.  , 

Service  maritime  (!*•  tecttoa).  , 
Service  ordinaire  , 


id. 
id. 


Service  municiiiai  de  la  Ville  de  Pari.s.  ,  . 

Canal  da  Rhône  an  Rhin  

Service  ordinaiie  et  chemins  do  fer  .  .  .  . 
Secrétariat  du  Conseil  général  des  Mines. 

Service  ordln-iirc  

Chemins  de  fer  M.  Rcnardier)  

Navigation  de  la  Loire  (4*  section]  

Navigation  dt  la  Gafonne  et  canal  latéral. 

Navigation  de  la  Seine  (t*  section)  

Service  onliiiaire  

Chemins  de  fer  (M.  Chaslelller)  .  .  .  . 

Chemins  de  fer  ;M.  Renardler)  

Service  ordinaire   , 

id  

Service  maritime  

Service  ordinaire  

id.   

(l'.mpaL'nie  d.  s  .  h.  de  fer  d'intérêt  local.  . 

.Ser^ii-e  Miiliruiire  

En  servi  c  détaché  à  la  préfecture  .  .  .  . 

Service  ordinaire  

Chemins  de  fer  (H.  Thumlnger)  et  sef> 

vice  ordinaire  

Service  ordinaire  ,  

id  

Canal  de  Nanteii  à  Bre.*!  t-t  serv.  maritime 

(l"*  section)  

Canal  du  Nivernais  •  

Service  ordinaire  

Chemins  de  Ter  (M.  BeilevIUe)  

."^ervici-  ordin.iir'*  

.Ser\ice  muni'  ijul  de  Siiinl-Eùcniie  .  .  .  . 

Service  ordinaire  

Id  

Chemins  de  fer  (M.  JulMeil)  

Navigation  delà  Uire (3* ieeUoo)  .  .  .  . 


Seine. 
Lot. 
Var. 
Seine. 

llaote-Loir»^. 
Sein*-el-Oiie. 
CiiDi^tantiaft. 
Meuse. 
Vnsffs. 
Nord. 
Seioe-lafiriMn.'' 
Var. 

Ihriti^-Saôoe. 

Corse. 

Seine. 

JnrL 

Com. 

Seine. 

Etire- t-Loir. 

Loire-Iuférieoie. 
Tarn 
Seine. 
Var. 

nordo^oe. 
Gard. 
Landes. 
Gard. 
Nord. 
Basne-Pfiénées^ 

A  riêiçe. 
\  ienni». 
.Meuse. 

Basses-Pyréfléat' 
Alger-Eit. 


Charenle-Wii*' 

Jura. 
Vosges. 

Leiff-lttlérieafH 
Nièvre. 

Dfône.  i 

Bas<e^-Pyrén#e«. 

Chirentc-loiéf^» 

Luire. 

Seine. 

Calvados. 

Creuse. 

Iodre-ct4Anft. 
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Aia^BDtlr  Dooet  

i>«i.  iFIrniery.  .  .  . 
mL    iFabre  (Cyrille) 
luinaeté  CbnumeUe .  . 
.  Ckà.    Séguin  (FréJ  ) 
P  »1     Pierre  (Eui.)  . 
AiGtBAettjlloysaa  .... 

Qbl  Ullon  

Cachet  


tr 


Lec-it  (LtOD%  .  .  , 

Gouvaa   

Pasleur  

Barrèrc  (Joseph). 

Selgné  , 

Rocca  

Maiipeii  

Ballly 
Lagrlffoul 
Chlon 
Secq , 
Huard 


^    "r-ir  Stt'phnny  

I.  jDelbouve  

«L     Gabaud  .  

^mUtChlron  

;         1  B«i(ibeder  Laberouisse 

|Marel  (Aul  )  

"'tt'^  Maurel  (Auguste  

Heynès  (Eui.)  

^  Bamlcr  

feftvlf  Quégain  

On 


il 


Bey. 


^  ■-     Salomon  (Émile) 


Boyep  (Mari us)  

Laniare  ;Viri4>r^  .  .  .  . 
iiullmart  (Jean)  .... 

't'trjCaye  

|carpentier  (GusUve)  . 

llllchard  ^Juks]  

'  Bal  me  

Lecourt  JosepU)  .  .  .  . 
KiorenllQ  (.VIfreilJ.  .  . 
-»<tt  AVIlliot  (Jules)  

rOuchy  
Payan   
■■•  Gardes  , 

Uou  roii  

Hodrlyues  

I  liurtu  

Gen(  ....   


Navigation  àc  la  Saône  

Service  onlinaire  

Navi::ation  <lu  RliAae  

Service  nrdinain'  

Cbomins  de  Ter  (.M.  Lasne)  

Service  «irdinairo  

Compasnie  des  cheuiios  de  fer  de  l'Ouest. 

Service  maritimç  •  

Contrôle  de  la  voie  et  des  bitiaients  (P.- 
L.-M.)  et  cb.  mins  de  fer  (M.l>etlt)  . 

Service  vicinal   

Service  ordmair»»  

r.  f.  d'ing«nii  iir  à  Sisteron  

Chemins  de  fer  ^M.  Draux]  

Navi(;ation  de  la  Loire  (2*  section) .  .  ,  . 
Service  ordiuairâ  et  chemins  de  fer.  .  .  . 

St*r»ico  «ndinairc   .  . 

Service  muiiici|ial  delà  Ville  de  Paris.  .  . 
Service  ordinaire   

îd.   

Sei  V.  uinnicii).)!  de  la  Tille  d'Arraenlières. 

Ser\i'  C  ordinaire  

Service  maritinii'  

id  

îd  

iCanal  de  M>»nilH!liard  à  la  Ilaute-Saônc  .  . 

j Chemins  tie  fer  (.M.  Bollevllle)  

r.  f.  d'iugénieiii  à  Figesc  

Hydraulique  agricole  

Cli«»miiis  de  fer  \.yi.  Fouquet)  

I  Service  miMiicii<al  de  la  ville  de  Grenoble. 

Ilydianliqiic  auiicoîe  

Canal  de  la  .^^;l^^e  au  Rhin  

Service  otdinain?   

Circoiisrriiitiuii  de  Constaotinc  

Serviec  ordin.iire  


Servici»  iiiiiniri|Ml  de  Paris  

S(Ti  ne  maritime  

Contrôle  de.s  li^Mies  dans  Paris  

Navi:;ali<in  de  la  Sa^ae  

Canaux  d'Ortean^,  do  Briare  et  du  Luing 

Canal  de  la  .M.iri)C  à  la  Saôae  

Service  mutiiciial  de  Paris  

Naviualiou  de  la  Seino  (3*  scctioD).  .  . 

Service  ordinaire   

Serviff  maritime  

Scrviee  ordinaire  

id.   

id  

Xavii:alii>n  du  KJiônc  


Ain. 

Loiret. 

Gard. 

Oran. 

N  endéc. 

Ilaute-^urne. 

Seine. 

Morbihan. 

Rhône. 
.Nord. 

liasses»  Alpes, 
id. 

Puy-de-Dômo. 

Loiret. 

CoDsLantine. 

Gers. 

Seine. 

AI)B;er-Oiiest. 
Isère. 
Nord. 
Loiret. 

Loirc-Infêrieutt*. 
Nord. 

Charcnlc-Infér"". 

liante 'Sai'me. 

Hasses-Pyrenécs, 

Lot. 

Gard. 

Aveyroii. 

Isère. 

liante -Saoïic. 
.Me«rlbe-et-.M.....ll 

l>i»nba. 

Con.stantiiic. 

-Mayenne. 

Arilennes. 

Seine. 

Landes. 

Seine. 

Rlione. 

S<'ine-el-.Mjrne 

Ilaiile-Mnrne. 

Seine. 

Enre. 

Vaueluse. 

Gironde. 

Seine-et-^l  u-\ 

Landes. 

.\is»e. 

Rhône. 
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MM. 


Choix. 
Andeimeté 

Choix. 

id. 

Anciennoti' 
Choix. 
Id, 
Ancienneté 
Choii. 
14. 
Ancienneté 
Choix. 


Id. 


Baiou          .  . 

Coupey  

Ellès  (Jean)  . .  . 
Rochlgnoux  .  . 
Falvre  (Félicien) 
Aniade  vAdnea). 


Berger  (Antoii»). 

Bouret  

DervIcuB  

r.rapol  ....   .  . 

Urossard  .  .  .  .  . 


SéeUn  (Yves} 


Gaotl  du  Nimnait. 
Sertiee  ordinaire.  . 


id  

id.   

id  

Id.   

Service  naiitimo  

Senrîeo  ordinaire  

Compagnie  des  chemins  de  fer  dn  Midi. 
Service  maritime  oi  aonrioe  ofdiaaîre. . 

Service  vicinal   

Bureau  de  l'ingénieur  en  chef,  adjoint  an 
au  directeur  du  Contrôle  de  l'Ouest  .  . 
iSenrice  ordinaire  


Aisne. 
riDtslère. 

Loiff. 
Toooe. 

Pyréaie^Owe*. 


Hksoh. 

ChsrfoleJsfir 

▲line. 

Seiar. 
lOisi. 


Ces  dispositioDS  auront  leur  effet  à  dater  du  1**  mai  1895. 


Arrêté  du  18 Juin  J895. —  Sont  élevés  à  la  2*  classe  de  leur  grade 
les  Conducleurs  de  3*  classe  donl  les  noms  suivent: 


Ancieonrtf 

Choix. 
Ancienneté 

Gholi. 
Aneiennet'' 

Choix. 
Anciemiotc 

t'.h'tiï. 
Ancieouctc 

Choix. 
Aneienaaté 

Choix, 
Anciennet)' 

Choix 
Aucicntietc 

Choix. 
Ancienneté 

Choix. 
Ancienneté 

Choix. 
Ancicnnrl»' 

Cliou. 

Ancienneté 

Choix. 
Ancienneté 

Choix. 

Ancienneté 


Mniircl  

Jouviu  

Goujon.  

MMirln  

Fréchet   . 

Lebinann  

PUoD-Ureaaant .  . 

(''iiSSlU  ........ 

Clément  (Josepli).  . 

Blbeyre  

Gliaudler  

Dardant  

Hellantjor  [Cliaiies) 
Delmas  (Marcel).  .  . 
Lussalle  Paul)  .  .  . 

Vlé  

ThéroB  


nalard  (Mare).  . 

Diifossé  

Verzat  ..... 
Thomaa  (Utuis)) 


BiehRinbls  .  . 

Caraès  

CSènteeor. .  .  . 

Lcyrlgso  .  .  . 
Caillot  iUftiml, 


daller. 


Serrice  ordinaire, 
id. 
id. 

Sanriea  ordinaire  et 
SarTîce  ordinaire  

id  

id  

(Compagnie  des  chemins  de  fer  de  riMie>t 
Voie  et  kiiimeuts  des  ch.  de  fer  de  l'IùLki 
Service  ordinaire  

id.   

Chemins  de  Ter  (M.  Draus)  

Serrice  ordioaiie  

id.   

id  

id  

id.   , 

Serrice  maritime  

Chemins  de  fer  (H.  JaUlen)  

Servirc  maritime  

Clicrains  de  fer  (M.  Cadart)  

Bureau  de  l'Ingénieur  en  chef  a(}juiut  au 

Uirectoar  du  Contrôle  de  l'Est .... 
Serviee  ordioaire  

id  

Chemins  de  fer  (M.  dMllalIler).  .  •  . 
Service  ordinaire  

id  


Aipe*-Maa8a& 
Isèrt. 
LMiL 
G«d. 

Bma-ftiiit 

Seine. 

Bissfs-A 

S<in<-lafca^ 

Saut. 

Haaie-U» 

Ardède. 

Hanle-rem 

Uaatcâ-Alfek 

Gin>3Jf. 

L0L 
Muck. 

Creuse. 


Setoe. 
Aede. 
fiaMa 

Dordepf 

Avtjre». 
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Gootr6le  4e  la  vote  et  des  hitiaents  da 
rteadeTEil  

Miui stère  de  ragrkmltiire  

Service  ordinaire  

Service  maritime  

Contrôle  de  la  voie  et  des  bàtim.  (Ouest).  . 
Service  ordinaire   .  .  • 

id  

id.   

Service  maoicipal  de  le  Tille  de  Faris. . 

Servi rr  ordinaire.  .  ,   

Scrvioe  municipal  de  la  Ville  de  Paris. .  . 
Navigation  de  la  Loire  [i*  section)  ,  . 

Canal  du  Centre  

Serriee  Ofdioaire  

id   .  .  

Xavi^at.  de  la  Seine  (3<  eeetioo)  et  ch.  de 

fer  (M.  Ghabert)  

Service  ordinaire   .  .  .  . 

id  

id  

Service  municipal  de  la  Ville  de  Paris. .  . 

Navigation  de  la  Seine  (t*  lectieii)  

Service  Qiaritiuic  

CShemins  de  ft-r  (M.  Faune)  

(Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'£st  .  . 

Service  ordinaire  

Chemins  de  fer  (M.  Courtois)  

Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi .  . 

Serriee  ordinaire  ,  .  . 

id.   


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


Chemins  de  fer  (M.  Séfounié)  

Gbcfflins  de  fer  (M.  Chastelllcr)  

GheuiiriH  de  fer  (M.  Béllevllle)  

Service  ordinaire  

id  

rîavigatton  de  la  Loire  (2*  section)  

Service  ordtn.  et  ch.  de  fer  (M.  Drauz). . 

Chemins  de  fer  (II.  GhastAllIer)  

NavigatiOQ  de  la  Loire  (S*  seetion)  

Service  ordinaire  

Travaux  publics  de  la  Régence  

Service  ordinaire  

id.   

id.   

Servies  ord.  et  ch.  de  fer  (M.  Bouvaisi}. 


ànhe. 

Oiroode. 

Basses-Alpes. 
Bour  bes-d  u  -  Rhdne 
Calvados. 
Indre. 

Hante-Sadne. 

Loiret. 

S*'in*>. 

Flaules-Pyréotel. 

Seine. 
Loire. 

Saùne  -el-Loire. 

Sdae-eMKse. 

Oers. 

Seine. 

Oise. 
Tarn. 

Maine-et-  Luire. 
Seine, 
id. 

Gironde. 

Indre. 
Meuse. 
Marne. 

Uaute-Garonne. 
Id. 

Haotes-Pyrdnées. 

Seine-et-Marne. 
Luir-et-Gher. 

Isère. 

Ilaule-Viennc. 

Indre-et-Loire. 

Yaucloee. 

Loxère. 

Dordo;:nc. 

IJasses-PvrénOes, 

Eure-et-Loir. 

Id. 
Allier. 
Charente. 
Dordogne. 
Allier. 

Seine-et-Marne. 

Tunisie. 

Pa^-de-Calais. 

Alger-Est. 

Lozère. 

Haote-Saène. 
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MM. 


AïK'ienneté 

Choix. 
Ancienneté 

Choix. 
Ancienneté 

ClMiz. 
AndMneté 

Choix. 
Ancienneté 

Cboiï. 
Ancienneté 

Choit. 
Aneionneté 

Choix. 


Mllers  

Cantln  

Gaston  (Henri)  

Adeline  

Dttplaa  

Rlls  

Grenier  (Jole^  

I*elgnler 

Mpdohfollo  

Ta  ni  11  (Auguste)  

Schacre  

Bourdon  (Aogotle).  . .  . 

Anquetll  

Rcnoux  (Théodnio) .  .  .  . 


AnciennetL'l  Pnsleau 
Choit.  {Mnssot. 
Ancicnuctc  1  Uolllon 


Choix. 
Ancienneté 
Choix. 

Ancienneté 

(^Kiit 
An' icniH'lv 

CLuix. 
Ancienneté 

Ghoii. 
Ancienneté 

Choix. 
Ancienne!'' 

Chuii. 
Ancienneté 

Choti. 
Ancienneté 

Choiï. 
Ancicnii'-t'' 

Choix. 
Ancionn<'lé 
Choix. 
Ancienneté 

Choix. 
Anctcanrté 


Ghabagny   

Pfaaae  

Lkotolller  

Doiirrlea  

Dîibe  

Ilissièrc  

Converl  

Ballet  (Jalee)  

Huart  

Joerger  

Donnât  

Chnpelle  

Hôflly  

8aliit-Av>'  

VIberl  

Gros  (Oahriet)  

I.ainé  (Edouard)  

Hauzy  

Pierre  (Elphè^'c)  

Adrlan  

Bouvart  (Henri)  

Rouard  

Rourdln  (Lonts)  .... 
DroulUy  


(^hoix.  l'iTautl  

Ancienneté  «lacomet  

Choix.  Général  

Aiicicnncl''  [  Laprio  

Cliui\.  I  lluiinlcaud  ;'Ch.) 
Ancienni'lr  l.ocat    l.oiiis).  .  , 


•  .  .  .  . 


Ancicnnelc 
Choix. 


l»ersoiineau.x. 
liesse  (Adrien). 
Portai  


Service  ricioal  'Nièvre. 

.Service  onlinaire  ,., 

t^hcmins  de  fer  (.M,  Strohl)  

Sertice  ordinaire  

id  

id.   

lA.   

id  

îd  

Narlgation  de  ia  Seine  (3'  .section).  .  . 
Chemia*  de  fir  (M.  Barrand).  .  .  . 

Semée  maritime  • 

Service  maritime  (1**  leetioa).  .... 
Smioe  ordinaire  

id  

id.   

Canal  dn  Rhône  an  Rhin  

Service  municipal  de  It  TiUe  de  Paris  .  . 

Chemina  de  fer  (M.  Barre)  

Service  ordinaire  

En  disponlMlit*'  |>i>iir  raisons  de  aanté. .  . 

.'^••rvi.  I'  th'S  pli.ir. ■^  et  balisas  

.Sirvicc  uiarilime  

Fouilles  de  Delphes  

Service  ordinaire  

StTvico  municipal  de  h  Ville  de  Paris.  .  . 
Canal  ilc  Montbéliardà  la  Hanke-Saéne.  . 

Sf-rvirc  lunrilime  

Cis«Mn.  'le  ph':>sph.  du  Mirr  (cire.  Hùne), 
École  nationale  d'-s  Ponts  et  Cbaussces.  ,  . 
Chemins  de  fer  (M.  C^iattellier).  .... 

Ser\ice  municipal  de  Paria  

Chemins  de  fer  M.  ChasIelUer; ..... 

^H*rvi■  0  ranritijn»'  

i:ii>  !i:iiis  ijr  }V  r  M.  ProszynskI)  .... 
*luinpaj:iiic  des  chemins  de  Ut  de  l'Est.  . 

Service  maritime.  

Service  ordinaire .  

Service  municipal  delà  Yille  de  Fhris.  .  . 

StTvliT  ordinaire  

Kipl.'it.ilion  v[  traction  des  ch.  de  fer  de 

)Oiic.»l  Corilcôlcur-Couiptahlo)  

Service  ordinaire  


I 

\ 


Allier. 
Gir-'iiti»'. 
Meuse. 
Gers. 

Haate-SiVMi. 

Haiilt  -L oL'^. 
-M'Mirlh^fl  .UweJl*^ 
Il  nit?i-PyfïBè«. 
Seine-ct-Uise. 
Jura. 
Nord. 

S^ioe*Iaftfiear«. 
Basses-Alpes. 

Calvados. 
Marne. 
Jura. 
Srtoe. 

Lol-et^4}at«BBii 
Illcet-Vibiae. 
Pnyde-IMoM. 

S^iuc. 

Uasses-PyrcalSI. 
Grèce. 
AveyrMU 
Seine. 

Haute-Saône. 

Hérault.  I 
CoD'^i.tntioe.  ! 
Seine. 
Dordofoe. 
Seine. 

Corii'ZC.  ' 
Cal.  a<l>«.  ! 
Ariô.-c.  I 
.Meu.sc. 

Bo«chei4Q4ft^ 
Pas>de4Ulais. 
Seine. 


Cher. 


i<l. 
id. 


Navigation  de  la  Caronne.  '  

Navipatinii  de  la  .Saône.  

Service  ordinaire  

id  

Chemin.<:  do  fer  (M.  Strohi;  

Service  ordinaire  


Oert.  ^' 
Aifter-BH.  A 

Lot-<!t-(I.iri>nrtP.'l 


Sat>ne-el-U>iW« 

Nord. 

Grau. 

Lot^t^aiosB^. 
Slaine-et-Ltfife. 
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MM. 


'::<tr  Laville.  . 
XL  jVarlet  .  . 
i:^j<MMe  I  Chaniere  I 
«i.  |Bldot.  .  . 
naeic  Pllron .  . 
•-•a.  Icaulet . 


Canal  du  Rhône  au  Rhin  

i>crxice  mnoicipal  de  la  ville  de  Hiinbjii. 
Navi cation  do  la  Loire  (2*  section)  .  .  .  . 

Cbcaiins  de  fer  (M.  Drouet)  

Service  ordinaire  

Contrôle  de  la  voie  et  des  bàtiui.  (P.-L.-M. 

et  .Midi).  Contrôleur-Comptable  

Cbeiuin^  de  fer  (M.  Kttss)  

Service  ordinaire  

Circonscription  de  ConsUmtine.  ...... 

Clieuiin.s  de  fer  (M.  Faure)  

S<*rvice  ordinaire  

td.   

Id  

Braleret  |  Hydraulique  agricole  

Pllcy  Tra\auï  publics  de  la  Régence  


Jeanty  (Henry)  .  .  .  . 

Ùm.  Pansla.   

UàmMk  Weber  (Jules)  

Ciaix.  Jutaeaume  

InMorté  Gigot  

Ckoo.  Carbonuel  ^ Ludovic). 
ian'BBetr  Borzeckl 

liai. 
laxuMé 
Cbaii. 


Mollcaiix 
Cardl,  .  . 


Service  ordinaire 
id. 


De  Noël  |Cb.Mnins  de  fer  (M.  Reynès).  . 


Doubs. 

Nord. 

Nièvre. 

Vienne. 

Manche. 

Hérault. 
Meuse. 

Saône-ft-Loirt-. 

Gonstantine. 

Indre-et-Loire. 

Aube. 

Vaucluhe. 

Ba8ses-Pyrénéf><. 

Haute-Saôae. 

Tunisie. 

Orne. 

Oran. 

PvréntVs-  rî.'lH''*, 


Ces  disposilions  aut  ont  leur  effet  à  dater  du  1"  niai  I89*>. 

Arrêté  (lu  18  Juin  189.*i.  —  Sont  élevés  à  la  3»  classe  les  Cc  n- 
diicleurs  de  4*  classe  dont  les  noms  suivent  : 


à. 

il 

il 

Ckô. 

il 


MM. 

Larcher  

Blanc  :Ka<nil;  

Cordier  (Alphunse).  .  .  . 

Viliemur  

Ix>ltln  

Bourgerle  

L«lëvre  (Jules)  

Martin  ;  Louis)  

Roycl  

Coude!   .  .  . 

Pa»eal  (Jule»;  

Pech  Louis  

Daumont  

LongiievIUe  

De  AVIllot-BeaurhemIn 

Dubost  ;  Louis)  

Denjean  

Py  (AlexU  

Bllllel  

Aiimo  

Carrel  

Beaudoln  (Victor).  .  .  . 
GttyoDiiaud  


Service  ui-diuaire  

Chemins  de  fer  (M.  Dyrlon)  

Service  maritime  

Service  ordinaire  

id  

Service  luuuicipal  de  la  Ville  de  Paris  .  . 

Servi»  e  ordinaire   . 

Navigation  de  la  Marne  (M.  Cadart)  .  .  . 
Service  ordinaire  

id.  '   

Chemins  de  fer  ^M.  Lordereau)  

Service  ordinaire  

Canal  de  l  Esl  (branche  Sud)  

Service  municipal  de  la  Ville  de  Bordeaux. 

Travaux  (>ublics  de  la  Régence  

Service  ordinaire   

id.   

Chemins  de  fer  (M.  Reynès)  

S<Mvirc  ordinaire  

id  

id  

Chemins  de  fer  (M.  Lordereau 


•    »    •  * 


Ann,  det  P.  et  Ch  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  v. 


Creuse. 

Vaucluhe. 

Calvados. 

Gers. 

Mayenne. 

Seine. 

Ardennes. 

Haute-Marne. 

Ilaute-Luire. 

Allier. 

Seine. 

Haute-Garonne. 

Vosges. 

Gironde. 

Tunisie. 

Eure. 

Ariège. 

Pyrénées-Orient'*'*. 

Aube. 

Corse. 

Alger-Ouest. 
Saône-»  t-Loire. 
Eure-et-Loir, 

38 


i 


Digitized  by  Google 


594 


LOIS,  Dicmm,  ktc 


MM. 


Cboîx. 
.Ancienneté 
i.l. 
Choix. 
Ancienneté 
id. 
Chox. 
Aur^'iineti 

u\. 
Cbuii. 
Aocienneto 
id.  . 
Choii. 
Ancienneté 
id. 
Cljoii. 
Ancienneté 

id. 
•  Cbtni. 
Ancien  nclé 
i.l. 
Clioii. 
Ancienneté 
id. 
CboU. 
Ancienneté 
Id. 
rboii. 
Ancienneté 
id. 
Choit. 
Ancienneté 
id. 

An(  iennél'' 
i<) 
Choit. 
Ancienneté 
id. 
Choix. 
Anrienncl»' 
u\ 
Ciioii. 

Ancienneté 
id. 

Citnix. 
Ancienneté 
id. 
Choix. 


Eyssérie  

Garçon  

(;ro>is  (J'>s«"|ih^  

Diébuhl  

Génuidal  

Pnulié  

Duclaux  

Houfllard  

l)oni:iia  

Cegendpo  ^Eujrène).  .  . 

Ilouveret  

Corna  

P«llarvoqti0  

Daydé  

Uiimi»ler  ....... 

I.i'tebvre  (difurkes  .  .  . 
Michel  (Cliarles] .... 

Duba  

Collgiion  (Eugène).  .  . 

Rouslan  

Million  

.Michel  [Jean]  

Vèvro   . 

BoDin  

Hairet  

Colonna  de  Lega .  .  . 
Comt).i7  ........ 

roruerol   

Caurel  

Lemouon  

Otwalt  

Morpaln  

Fiflhl^ra   

Labb6  (Jules}  

]Miehnu  

Loulier  

Ladottx  {L^>i\)  

atiiir  

Galy  CHTlet  

Itourdellon  

Fabre  (Joseph)  

«laii  

Schneider  (Julico)  .. 

Bonleel  

Cabanal  

Blanchard  (Albert).  .  . 

Thi^^ry  

Taste  .l'an)  

Perreuiiez  ...... 


Service  munici|kal  deU  YiUe  de  Patîs.  .  . 

Service  ordinaire  • 

Navijratittn  de  la  Marne  (M.  Cadarl;  .  . 
Service  municipal  de  11  Ville  de  Paris 
Service  ordinaire  

id   

id  

Cmal  de  Nantes  à  Brest  1"  section).  .  . 

Cliemins  de  fer  M.  Faurej  

Service  ordinaire  

Chemins  de  fer  (M.  PeUlt)  

Service  ordinaire  

C  rcouscriplion  de  Bôue  

Service  tii':ri!ci[ial  de  la  Ville  de  Lj<MI.  . 

Service  ordinaire   

Service  municipal  de  la  Vi  le  de  Taris.  . 
.Njvipatîon  da  la  Loire  (3*  section)  .  . 
Chemins  de  fer  (M.  Ghaitelller).  .  .  . 
Serviee  ordinaire  

id.   

S'Tvirc  municipal  de  la  Ville  de  Paris.  , 

Srr\  ice  niaritiiue  

."service  ordinaire  

Service  vicinal  

Service  ordinaire  

id  

Chemins  de  fer  (M.  Glrardon)  .... 

Canal  de  IJourpopnc  

.service  ordinaire  

id  

Chemins  de  fer  économiques  dn  Nord  .  . 

Service  maritime    

Ser>ice  ordinaire  

Navignfion  do  la  Loire  (4*  section)  .     .  . 
Cont  de  1  cipl.  et  de  la  traction  r.-L.-.M 

Service  ordinaire  

Service  maritime  

Service 'ordinaire  

Glienins  de  fer(N.  Protij-nskl)  

S.  r\  irc  nrdin.iirp  

(.Il' inins  de  fer  (M.  Pt'iii'r)  

<iont.  de  la  voie  et  des  bit.  (Etat  et  Orléans). 

Service  ordinaire  

id.        •  .  .   


id. 
id. 
id, 

id. 
id. 


Seioê. 

Pas-de-Calaii. 
iiiute-lluue 

int. 
AlgeMknk! 
Lot 

Ba.stc?-Aip#i.  j 
Loire-loféri^ 
iodre-et-Laii.. 
Oise. 

LandN.  - 
LoiiM. 
CoDstantiMb 

Rhône. 
Ardeooes. 
Seine. 
Nièvit. 
DocdefM. 

Bassas-AI|«k 

Sdne. 
Charentc-lni**. 
Loiret 
(lièvif. 


Ardè^ 

Ariege. 

Rasses-A! 

Var. 

Gironde. 
Mei 
Loeèm. 

Id. 

VaQclose. 

Gers. 


Ces  dispositions  auront  leur  eiret  à  dater  du  i«  mai  1895. 
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Arrêté  du  18  juin  1895.  —  Les  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaus- 
sées dont  les  noms  suivent,  détachés  au  service  des  Travaux 
pvblics  des  Colonies,  sont  élevés^  savoir  : 

Au  grade  de  CfmâueUur  principal  • 

m 

H.  Miate  (Antoine),  détaché  à  la  Nouvelle-Galédonie. 

0«  /a  2*  d     1*"  ctafje. 

MM.  Pérot,    détaché  en  Annam  et  au  Tookia. 
Luret,        _  —  . 

Beandoin,  —  —  — 

Labadens  (François)»  détaché  en  Gocliinchine. 
Mfe,  —  — 

Laivallée,  détaché  à  la  Nouvelle-Calédonie* 
Corps,        —  — 
d^Emérilla  (Georges),  détaché  au  Sénégal. 

I>0  /a  3*  d     2*  cUun. 
M.  Boaq:neton,  détaché  au  Congo. 

De  Uk  k*  à  la  3*  classe. 

M.  Gabon  (Jean),  détaché  à  la  Nouvelle-Calédonie. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  1"  mai  1895. 


SIIIVICBS  DÉTACHÉS. 


31  mai  1805. —  M.  Renard  (Philippe),  Conducteur  décelasse, 
attaclié  au  service  ordinaire  du  département  de  TOise,  est  auto- 
risé à  entrer  au  service  municipal  de  la  Ville  de  Nevers,  en  qua- 
lité d*Agent  voyer. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

i^Jmn.  —  M.  HoiteUa  (Émile),  Conducteur  de  3*  classe,  en 
congé  renouvelable  au  service  de  la  Compagnie  de  Fives-Lille, 
est  remis  en  activité  et  mis  à  la  disposition  du  Gouvernement 
tunisien,  pour  être  employé  au  service  des  Travaux  publics  de 
la  Régence. 

il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 
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5jttîn.  —  M.  Secq  (Charles),  Conducteur  de  classe,  en  congé 
renouvelable  est  remis  en  activité  et  autorisé  à  conserver  se» 
fonctions  de  Directeur  des  Travaux  munieipaux  de  la  Viile  d'Ar- 
me ntières. 

11  sera  oousidéré  comme  étant  en  service  détaché. 

« 

5*  CONGÉS  REN0IIV£LABLB8. 

3i  mai  189o.  —  M.  Deguisna  (Louis),  Conducteur  de  2*  classe» 
est  I maintenu ,  sur  sa  demande»  dans  la  situation  de  congé 
renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et 
autorisé  à  s'occuper  de  l'étude  des  distributions  d'eau  des  com- 
munes d'Aucbel,  d'Hazebrouck  et  de  Croix,  ainsi  que  de  la  direc- 
tion des  travaux  de  ces  distributions  d*eau,  à  la  résidence  de 
Bétbune. 

{•'juin.  —  M.  Sébelln  (Joseph),  Conducteur  de  4*  classe,  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouve- 
lable et  autorisé  à  se  livrer  à  des  expérimentations  sur  les  cimeols 
et  à  s'occuper  de  Tétude  des  projets  et  de  la  surveillance  des 
travaux  de  distribution  d'eau  et  de  canalisation  électrique,  à  la 
résidence  de  Grenoble. 

12itMn.  —  M.  Bmaat  (Joseph),  Conducteur  de  2*  classe,  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouve- 
.  lable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à  rester 
au  service  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  en  qua- 
lité d'Ingénieur  de  la  voie,  à  la  résidence  d'Amiens. 

iSjuin,  M.  Lainisae  (Casimir),  Conducteur  de  2*  classe,  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouve* 
lable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à  rester 

au  service  de  la  Compagnie  de  Fives-Lillc,  pour  la  construction 
du  chemin  de  fer  de  Linarès  à  Almeria,  à  la  résidence  de  Baez^ 
(Espagne). 

21  juin,  —  M.  Allingry  (Itlugène),  Conducteur  de  1^'  classe,  esl 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  conpré  renouve- 
lalile  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à  con- 
server les  fonctions  de  hireclour  de  la  Compagnie  du  canal  de 
la  Bourne,  à  la  résidence  de  V  alence. 
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0*  DtSPONIBILITé* 

31  mai  1895. — M.  Bechtold  (Joseph),  Conducteur  de  l"cl«isse 
attaché,  dans  le  dt'itartemenl  de  la  Loire-Inférit'ure,  au  service 
du  canal  maritime  de  la  liasse-Loire,  est  mis  en  disponibililé 
pendant  un  an,  avec  demi-lraiteoienl,  pour  raisons  de  santé. 

Idem,—  M.  Leroy  (Kdmond),  Conducteur  de  1"  classe  attaché, 
dans  le  département  du  Loiret,  au  service  des  canaux  d'Orléans, 
de  Rriare  et  du  l^oing,  est  mis  en  disponibilité  pendant  six  mois, 
avec  demi- traitement,  pour  raisons  de  santé. 

i^jum,  —  M.  Lanrtiit  (Léon),  Condueteur  de  1~  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  Seine-et-Marne,  est 

mis  en  disponibilité,  avec  demi-traitement,  pour  raisons  de 
santé,  jusqu  à  son  admission  à  la  retraite. 

Hjuin.  M.  Myot  (Philibert),  Conducteur  principal  attaché 
«0  service  ordiDaire  du  déparlement  de  Saône-et-LoirOi  est 
mis  en  disponibilité,  avec  demi-traitement,  pour  raisons  de 
santé,  Jusqu'à  son  admission  à  la  retraite. 

ISiuth.— M.  Bernard  (Nicolas),  Gondacteur  principal,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  Maine-etpLoire,  est  mis 
en  disponibilité,  avec  demi-tntitement,  pour  raisons  de  santé, 
jusqu'à  son  admission  à  la  retraite. 

Idem*  —  M*  Doiirneii  (Jean),  Conducteur  de  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  du  Pny-de-Déroe,  est  mis 
en  disponibilité  pendant  un  an,  avec  demi-traitement^  pour  rai- 
sons de  aanté. 

2i  juin.  —  M.  Henrion  (Charles),  Conducteur  de  1'*  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle,  au  service 
du  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  est  mis  en  disponibilité  pendant 
un  an,  avec  demi-traitement,  pour  raisons  de  santé. 

7*  DEMISSIONS» 

18  Juin  1895.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Courtet 
<Émile),  Conducteur  de  4*  classe,  employé  au  service  de  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  1  Ouest  (activité). 
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iSjuin  1895.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M  Le  Genl  Ftliv), 
Conducteur  de  4*  classe,  eu  congé  pour  affaires  p^rsoaoelles. 

8*  RBTRAirjl. 

DaU  d'oftnlHft. 

M.  Despréaux  (Charles),  Conducteur  de  2*  classe, 
ea  congé  pour  afi'aires  personnelles  17  juin  iw- 

0*  DÉCÈS. 

M.  Marché  (Iules),  Gonduclenr  de  3*  classe,  en 
congé  renouvelable  à  Béthune  Slavrill^ 

M.  Mariel  (Charles),  Conducteur  principal, 
Meuse,  service  ordinaire  i9iniiWK 

M.  Langecombe  (Arsène),  ConducteardeS*  classe, 
Mayenne,  ser\ice  ordinaire  •  .  .  .  .  22  mai  1<K 

iO»  DÉCISIONS  DIVERSES. 

27  mai  1895.  —  M.  PommUr  (Joseph),  Conducteur  ae3*cia^^^ 
en  congé  pour  affaires  personnelles,  est  remis  en  activité  et  aiu 
ché  au  service  maritime  du  département  de  la  Loire-laférieuie. 

31  mai.  —  M.  Le  Morvan  ^François),  Conducteur  dci'dttSft 

atlaclié,  dans  le  dt  ^aiieiuent  des  Côlcs-du-Nonl,  au  service Offr 
naire  et  au  ser\ice  des  éludes  et  travaux  des  chemins  àeftré 
r.uingamp  à  Carhaix  et  de  r.uingamp  à  Paimpul,  passe  au  ser- 
vice ordinaire  du  déparlemeut  du  Fiuistere. 

Idem.  —  RÊORGiNISATION  oc  BBRfiCE  DE  LA  RAflGATIOl  K  U 

Garonrb.  Les  cadres  et  subdivisions  des  Conducteurs  et  Com- 
mis des  Ponts  et  Chaussées  attachés  au  service  de  la  navigitî» 
de  la  Garonne  sont  fixés  à  nouveau  de  la  manière  suivante  : 

Bureau  de  f  Ingénieur  en  Ch^. 

Deux  Conducteurs  et  quatre  Commis  en  résidence  à  Ageii. 

im.  Gendre,  Conducteur, 
Laiigen, 

Pommarely  Commis. 
Klein,  — 
Ponaet,  — 
Varain,  — 
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Arrondlfiseiiiciit  de  Toulouiie* 

Bureau  âê  TlngMgur  crêinabre. 

Deux  Comlucteurs  éf^alenient  attachés  au  service  ordinaire  du 
(léparlemeiii  de  la  Haute-Garonne  et  un  Commis  en  résideacii  à 
Toulouse  (Provisoirement  trois  Conducteurs). 

UL  Bonet,  Gondactenr  i  également  attachés  au  service  ordi- 
Feillon,  ^  >  natre  du  département  delà  llaute- 
Larrae  (Paul),  —        \  Garonne. 

Siièdtrtftofi  de  Tculcfuse,  —  Aucune  modification.  —  M.  Valart, 
Condocteur  (Dès  que  les  circonstances  le  permettront,  on  ratta- 
diert  à  cette  subdivision  celle  qui  est  actuellement  confiée  à 
I.  EMiBgoy ,  Garonne  en  amont  do  Toulouse»  entre  le  port  de 
Pinsaguel  et  le  barrage  du  Bazaele). 

AriH>n<lisni  itiat  de  Mouiaubaii» 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire* 

Un  Conducteur  et  deux  Comuiis  en  résidence  à  Montaubun. 

MM.  RonanOi  Conducteur* 
Radalj,  Commis. 
Rey,  — 

Subdivision  de  MonLauban.  —  Aucune  modification.  —  M.  Bou- 
dié,  Conducteur. 

Subdivision  de  CasieUarrasin,  —  Aucune  modification.  — 
M.  Gosielin,  Conducteur. 

Subditition  de  Yatence'dtAgen,  —  Aucune  modification.  — 
X.  Libitat,  Conducteur  (en  attendant  la  réalisation  des  subdivi- 
sions actuellement  à  Tétude,  Aision  des  services  ordinaire  et  de 
Btvigalion). 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire, 

iteox  Conduetears  et  trois  Commis  en  résidence  à  Agen. 

MM.  Lassence,  Conducteur. 
Raynaady  — 
Labadie,  Commis. 
Ségai,  — 
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M.  M.«.)  Commis.  (Le  titulaire  de  cet  emploi  devra  «'«tro 
pris  parmi  le  personnel  des  Commis  du  bureau  de 
ringénieur  chargé  à  la  résideooe  d'Agen,  du  chemia 
de  fer  de  Tonneins  à  VilleDeuve-sur-LoI). 

i'*  Subdwisiùn  â^Agên.  —  Aucone  modification.  —  H.  Char- 
pentier (Jean),  Conducteur. 

2«  Subdivision  d'Àgen.  —  Aucune  modificalian.  —  M.  JLaoïiit 
Conducteur. 

Subdiviêion  de  Tonneins»  —  Aucune  modification.  M.  Bibit, 
Conducteur. 

Subâivinan  de  Mamumde,  —  Aucune  modification.  ^  H.  la- 
prie,  Conducteur. 

Bureau  de  ringénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  en  résidence  à  Bordeaux  (Provisoirement  d 
jusqu'à  1  admission  à  la  retraite  de  M.  David,  Commis,  un  Con- 
»  ducteur  et  un  Commis). 

MM.  Bspagnet,  Conducteur. 
David,  Commis. 

Subdivision  de  Barie,  —  Aucune  modificalion.  —  M.  Larriea, 
Conducteur. 

3i  mat.  —  M.  Radonan  (Octave),  Conducteur  de  4*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Haute-Marne,  au  service  da 
canal  de  la  Marne  à  la  Saône,  passe  dans  le  département  de  la 
Cùlc-d'Oi',  au  service  du  canal  de  Bourgogne. 

Idem,  —  M.  Cbarpentier  (lean),  Conducteur  de  !■*  classe 
attaché,  dans  le  déparlement  de  Lot-et-Garonne,  au  service  do 
Contrôle  de  la  voie  et  des  b&timents  des  chemins  de  fer  du  Midi, 
passe  au  service  de  la  navigation  de  la  Garonne^  même  dépar- 
tement. 

4  juin.  —  M.  Olive  (Ferdinand),  Conducteur  de  3'  classe, 
attaché  au  service  maritime  du  département  de  la  Loire-lofé- 
rieure,  passe  au  service  maritime— 2*  section  —  du  département 
de  la  Seine-Inférieure. 

il  juin,  —  M.  Lalande  ( Didier Conducteur  de  3*  classe 
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altaché)  dans  le  département  de  la  Dordogne,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Nontroa  à  Sarlat,  passe 
su  serf  ice  ordinaire  du  même  département. 

ll;uî/i.  — M.Pradés  (Fernand),  Conducteur  de  4*  classe,  détaché 
au  service  de  la  Direction  de  l'hydraulique  a;;ricoie  au  Ministère 
de  l'Agriculttire  et  nommé  Rédacteur  audit  Ministère,  cesse  de 
fiure  partie  du  Personnel  des  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées. 

17  juin,  —  M.  Duron  (Félix),  Conducteur  principal  attaché, 
dans  le  département  de  la  Creuse,  au  service  du  Contrôle  de  la 
voie  et  des  bâtiments  des  chemins  de  fer  d'Orléans  et  au  service 
des  études  du  chemin  de  fer  de  Cuéret  à  La  Châtre,  cesse  d'ôtre 
attaché  à  ce  dernier  service. 

\S  juin.  —  M.  Hézard  (Augustin),  Conducteur  de  2*  classe,  en 
con^'é  renouvelable  pour  la  construction  du  rhetiiiti  de  fer  de 
Linarès  à  Alineria,  est  remis  en  activité  et  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  de  Maine-et-Loire. 

Idem.  —  M.  Lavadoux  (André),  Conducteur  de  3*  classe,  détaché 
au  service  vicinal  du  département  du  Puy-de-Dôme,  est  attaché 
au  service  ordinaire  du  même  département. 

/dem.  —  H.  Masset  (Pierre),  Conducteur  principal  attaché, 
dans  le  département  du  Khùne,  au  service  de  la  navigation  du 
Rhùne,  au  service  du  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  Lozanne 
à  Faray-le-Monial  et  au  Contrôle  de  l'exploitation  technique  des 
^oie»  ferrées  des  quais  du  port  d'Arles  -  Trinquetaille ,  reste 
e&clusivement  attaché  au  senice  de  la  navigalioo  du  HhOne. 

Idem, —  M.  Klein  (Ceor^^es),  Conducteur  de  1'*  classe  attaché, 
dans  k'  département  du  lUiône,  au  service  de  la  navigation  du 
liliuiie,  est  attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  des  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Lo/.anne  à  Paray-le-Monial  et  au  Contrôle 
de  r^xploilation  technique  des  voies  ferrées  des  quais  du  port 
d'Ârles-Trinque  taille. 

Idem.  —  M.  Sarre  (Alfred),  Conducteur  de  3*  classe,  en  conj^é 
pour  affaires  personnelles,  est  remis  en  activité  et  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  1  Ariège. 

Idem,  —  M.  Neyrolles  (Sylvain),  Conducteur  de  3'  classe 
attaché,  dans  le  département  du  Card,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Tournemire  au  Yigan,  passe  dau^ 
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le  département  du  Tarn,  an  service  des  éludes  et  iravaai  du 
cheuùn  de  fer  d'Albi  à  Saint-Afifrique. 

iS Juin,^  M.  Ltcoori (Victor)»  Conducteur  de  4* classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Sarthe,  passe  au  t«r- 
vioe  desétndes  et  travaux  du  cbenin  de  fer  de  Thorigné  à  Cov- 
takîn,  même  département. 

20  juin,  —  M.  Braneiard  (François),  Conducteur  de  3*  dasae 
attaché,  dans  le  département  de  la  Seine-IaftrieQre,  au  lenke 
de  la  3*  section  de  la  navigation  de  la  Seine,  esi  aUatlié,ci 
outre,  au  service  de  la  4*  section  de  la  navigation  de  la  Seioe. 
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IIL  —  ÉCOLE  DBS  PONTS  £T  CHAUSSÉES. 


i*  CLâHSBMKWT  DBS  ÉLÈVES  INGÉNIEOliS  PAR  ORDRE  DE  MÉRITE 

ARRÊTÉ  LE  28  MAI  1895. 


PREMIÈRE  CUISSE 

OEUllàME  CLASSE 

TROISIÈME  CLASSE 

MM. 

MM. 

UM. 

1.  Trotô. 

1.  Labeille. 

1.  Suqtict. 

î.  Guiffart. 

2.  Jomier. 

i.  Riboud. 

j  3.  Bourgeois. 

3.  Pocard-Kerviler. 

3.  Guyot 

4.  BaaSr. 

4.  CutalBg. 

4.  BéMOgler. 

S.  MargatliM. 

5.  Poithé. 

5.  Ninck. 

6.  Couturier. 

6.  Ader. 

G.  Ruflleui. 

7.  Maxerolle. 

7.  CRodelier 

7.  (iaran. 

8.  Biaise. 

8.  Rogie. 

8.  Ourson. 

9.  Tinardoa. 

9.  Saraziu. 

•10.  Bory. 

11.  Lehouchu. 

>  LahautSOls. 

»  Coiito 

1 

■  Joyant. 
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(N"  269) 

[96  BOTembrt  1894] 

Loi  qui  déclare  â*uiilitê  publique  rétablissement,  dans  les  dépar- 

iernenis  de  VOisc  et  de  la  Sonimf\  d'un  chemin  de  fer  d'uUcrêt 
local,  à  voie  étroite,  de  Bassy  à  Krchea, 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  Députée  ont  adopté. 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit  : 

Art.  l".  —  E^t  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
les  départements  de  FOise  et  de  la  Somme,  d*un  chemin  de  fer 
d*imérèt  local,  à  voie  de  i  mètre  de  largeur  entre  les  bords  inté- 
rieurs des  rails,  de  Bussy  à  Krcîiou. 

Art.  2.  —  La  prés«;nle  déchu  al  ion  d'utilitt'  piiblicjue  sera  con- 
sidérer» comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nrrcs- 
sairt's  à  IV'Iablissrment  do  ladite  litcn»^  ne  sont  pas  accomplies 
daus  un  dciai  de  qualre  ans,  a  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  3.-r-  Les  départements  de  l'Oise  et  de  1  »  Somme  sontauto- 
mé%  à  pourvoir  à  Texécution  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  comme 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 
li  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  conditions,  pour  le 
premier  département,  de  la.  convention  passée  le  1*'  avril  1893, 
entre  le  préfet  de  rOise^  d*unc  part,  et  M.  Alfred  Lambert^  d'au- 
tre part,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  conven- 
tion ;  pour  le  second  département»  de  la  convention  passée  le 
26  avril  1893,  entre  le  préfet  de  la  Somme,  d*uoe  part,  ci  M.  Alfred 
lambert,  d'autre  part,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  annexé  it 
lad/te  convention. 

Des  copies  certitices  conformes  de  ces  conventions  et  cahiers 
des  charges  resterotit  arinexées  a  la  préseiile  loi. 

An.  L  —  l'our  rap[)licatiun  des  dispositions  des  articles  i'A  et 
H  di'  la  loi  du  IJ  juin  1880,  le  maxiinuoi  du  capital  de  premier 
tlablissement  du  chemin  de  ler  désigné  à  larlicle      est  hxc  à 

Antu  des  P,  ei  Ch,  Lois,  7*  sér.,  5*  ann.,  S*  cah.^  tous  v.  39 
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65.000  francs  par  kilomètre,  sans  que  lu  lonn:iieiir  à  laquelle  ce 
maximum  s'applique  puisse  excéder  11^*',S00  dans  POise  et 
1^,100  dans  la  Somme,  et,  y  compris,  d'une  part,  9.500  francs 
au  minimum  pour  le  matériel  roulant,  et,  d*aatre  part,  les  fral« 
de  constitution  du  capital-actions,  lesquelu  ne  seront  admis  en 
compte  que  Jusqu'à  concurrence  de  6  p.  iOO  de  la  dépense  kib- 
métrique  excédant  45.000  francs. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Tré- 
sor ju8qu*en  1050  inclus  est  fixé  à  16.580  francs  dans  TOise,  et  à 
1.540  francs  dans  la  Somme. 

Cette  chaire  annuelle,  comme  son  remboursement  ullériear, 
sera  calculée  d'après  les  bases  fixées  aux  conventions  précitées 
des  et  26  avril  1893,  pour  les  frais  d'exploitation,  le  capital  de 
premier  établissement  et  l'intérêt  à  servir  à  ce  capital. 

Art.  [>.  —  Est  approuvé  le  traité  pass»'  le  9  septembre  1892,  et 
iiiodili»*  par  a\cnaiit  du  4  septembre  i89;j,enirc  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  et  M.  Alfred  Lambert. 

[.es  résultats  desdits  traité  et  avenant,  en  qui  coucerne  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  seront  compris,  en  recettes 
et  en  dépenses,  dans  sou  compte  annuel  d'exploilation. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  ces  traité  et  avenant  restera 
annexée  à  la  pré.sente  loi. 

Art. 6.  —  Aucune  émission  d'obligations  ne  sera  faite  parle 
concessionnaire  de  la  ligne  de  Bussy  à  Erciieu,  soit  pour  la  con- 
struction, soit  pour  rcxploithtion  de  cette  ligne. 

Art.  7. —  L*cnregistrement  des  traité  et  avenant  approuvés  par 
rarticle  5  ci-dessus  ne  donnera  lieu  qu*à  la  perception  du  droit 
fixe  de  3  francs. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  Députés,  sera  exécutée  comme  loi  d'ËtaL 


!•  DÉPARTEMENT  DK  L*0ISK. 


Chemin  doter  d  intérêt  local  de  Bussy  à  Ercheu  (partie comprise 

dans  le  département  de  lOisej. 

CONVENTION. 

Enlrc  les  soussignés  : 

M.  ilrimaitfUi,  officier  de  lu  Lt'gion  d  liiuincur,  pri-fct  du  iit'|tarlciuc'&t  de 
VOise,  agissuut  au  uoiu  ei  pour  le  compte  du  dcparlcmeui,  eu  vcrlu; 
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\'  Df  la  loi  «lu  10  aotJl  1871  : 

:!  De  I.i  loi  du  11  juin  188()  i>\ir  les  tliiinins  de  fer  d'iiUéiét  local; 
3'  Du  décret  réglementaire  du  'iO  août  188i; 

i*  Ue  la  décisioQ  du  conseil  général  de  l'Oise,  en  date  du  19  août  1891,  et 
de  la  dédsioa  de  la  comiiiasion  départemciitale,  en  date  da  il  mars  1893« 

D*ttne  part, 

El  M.  Alfreil  Lamhert^  ingénieur,  denicuraut  u  Paris,  boulevard  Magenta, 

D'aiilrf  part. 
Il  a  éU:  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  |»rL'fet  du  dciiartemeni  de  l'Oise  concède  à  M,  Affrttl  Lnni- 
If^t.  qui  acerpie,  la  construction  et  revploitation  de  la  lif-ne  du  cheniin  de 
ftr  d  inlrrêt  local,  à  toie  éiroit»*,  de  I  mètre  de  laryeur  enli  e  les  bords  inté- 
neors  dos  rails,  do  Bussjf  u  Lrclieu,  ayunl  une  longueur  apiiroximalive  de 
it^,8UU  ([lariie  comprise  dans  le  départemenl  de  TOiae). 

Art  S.  —  La  |»résenie  concession  esl  faite  aox  conditions  générales  de  la 
loi  dn  11  join  1880,  du  décret  du  SO  mars  1888,  aux  conditions  et  drns  les 
délais  dn  cahier  des  charges  ci-annexé  et  de  la  loi  déclaratif  e  d'utilité  pohHqne 
à  iBlenenir,  ainsi  qu'aux  conditions  particulières  ci-après  indiquées. 

Alt.  3.  —  Le  matériel  fixe  et  roulant,  tes  matièrea  destinées  fc  la  eonstruc- 
tiaa  et  à  reniretien  de  la  ligne  seront  d'origine  exclusivement  française. 

Art.  4.  —  En  cas  d'insuMsancc  du  produit  brut  (impôts  déduits)  do  la  ligne 
roQcédée,  pour  faire  face  aux  dépenses  d'exploitation  cl  au  payement  des 
iolérèu,  amortissement  compris,  dn  capilal  de  prcmirr  (  laldissement,  le  dé- 
partement s'engage  h  couvrir  celle  insuffisance,  dans  les  limites  indiquées  ci- 
iprès.  tant  à  l'aide  de  ses  propres  rcssoun  es  (pi  a  Paide  des  subventions 
(omniutiah'S  ou  particulières  et  de  la  parlicipatiiui  de  I  Klat^  telle  qu'elle  est 
Hcfinio  parles  riilirlcs  l.i  et  li  <!<■  la  loi  du  II  juin  1880, 

U  suhvcnlKJU  du  déparlemenl,  y  compila  celles  des  comiuunçs  rt  des  pai- 
titollirs,  ne  pourra  dépasser  dans  aucun  cas  l.iOO  fiaucs  par  k il  .nu tic  ci 
l'x  an;  elle  sera  payable  jusqu'en  1950  indus,  a  partir  de  i  ouverture  de  la 
iigûe. 

U  remboursement  des  avances  faîtes  par  le  département,  les  communes  et 
itt  intéressés  est  préfu  comme  devant  se  faire  dans  les  conditions  énoncées 
psr  l'article  15  de  la  loi  dn  11  juin  1880. 

Oans  le  calcul  des  remboursements,  le  capital  de  45.000  francs  par  kilo- 
■être  avancé  par  la  compagnie  do  Nord  aura  droit  au  prélèvement  de  4',40 
^  100,  dont  il  est  parlé  b  l'article  S,  et  seulement  jusqu'au  31  décembre  1950^ 
époque  k  laquelle  il  doit  être  amorti. 

Art.  5  —  Pour  Papplicatton  de  l'article  ci-dessus,  il  esl  entendu  que  ; 

1*  Le  capital  de  premier  établissement  est  fixé  au  m(  ntant  des  dépenses 
r^'eiletnent  faites  par  le  concessionnaire,  sans  pouvoir  dépasser  un  maximum 
•it-  r»:,  00()  francs  par  kilomètre,  y  compris  9.r>(M)  francs  au  minimum  pour  le 
iiiitériel  roulant.  Ce  cbiffre  comprentl,  outre  toutes  les  dépenses  spécifiées  a 
larlirle  I''  du  décret  <lu  iiO  mars  \iiS'2,  les  frais  d  éludes  et  de  constilution 
de  la  société  auou|me  dont  il  est  question  à  l'arliclc  10  ci  aprcs,  ainsi  que 


Diyiiizea  by  Google 


608  LOIS,  DÉCRETS,  BTC. 

toutes  les  d^pinses  k  ï.iiic  pendant  la  pôriode  d  cxploilaliou  puur  travaux 
complémentaires,  tels  qu'agrandissement  des  gares,  augmentation  du  mulcnel 
voulant,  pose  du  .secondes  voies  ou  de  voie  de  garage,  etc. 

Les  frais  de  constitution  du  eapital-tctiottt  se  toroot  admis  en  compte  que 
jusqu'à  eoaeirronee  de  6  p.  100  poer  la  ptit  de  It  dépenso  kilomélriqot 
eieédaot  45  frtnct; 

2*  Le  ttiix  de  rinlérêt,  tiDortissement  compris,  dn  cepilal  ée  premier  éta- 
blissemeet  d-desios  déterminé,  sert  flté  i  4%40  p.  100; 

3^  Les  dépenses  d'exploitation  et  d*entretlen  ne  seront  admiaea  en  compte, 
chaque  année,  que  jusqu^à  concurrence -d'un  maximum  kilométrique  déler- 

R 

miuô  par  la  formule  J.oOO  -f  -  dans  laquelle  la  lettre  H  représente  la  recette 

brute,  impôts  déduits. 
Si  les  dépenses  r*HM!cs  sont  inférieures  k  ce  maximum,  elles  seront  miyo- 

rées  d'uue  prime  égah*  aux  deux  tiers  de  l'éeonomie  réalisée. 
Les  frais  d'ex|>Ioi(ation  ri  <iossus  s'appliquent  au  oombre  des  trains  néces* 

saires  à  une  bonne  cxploilntion. 

O  nombre,  Ilxé  au  minimum  ii  trois  dans  chaque  sens  par  l  article  3i  du 
rallier  des  <  liarges,  sera  ohligaloirLiiicnl  l'orlc  ii  quatre  dî's  cju»;  la  reeello 
brute  se  i>era  maiûtenuc  au-dessus  de  i.^>00  francs  ^endaut  deux  années  cousé- 
rutives. 

l.a  Iuii;;u<  ur  qui  servira  de  base  au  oalcul  des  subventions  aiinuollo  ^crs 
di^termiuéc  au  moyen  d'un  chaînage  contradictoire  suivant  Taxe  de  la  voie 
principale; 

a)  Ku  ce  (jui  concerne  les  frais  de  construction,  entre  l'aiguille  d'sceès 
dans  la  garo  de  Bussj  et  la  limite  du  département  de  la  Somme,  la  longueur 
maximum  admise  en  compte  sera  de  ll^",800; 

b)  En  ce  qui  concerne  les  frais  d'exploitation,  cotre  Taxe  de  la  gare  de 
Bussy  et  la  limite  du  département  de  la  Somme 

Art.  6.  —  La  subTention  due  par  le  département  sera  payée  au  plus  tard 
un  mois  iprès  que  le  ministre  des  travaux  publics  aura  arrêté  annuellenent 
le  chiffre  des  subventions  dues  par  l'État  et  le  département,  suivant  les 
dispositions  du  paragraphe  3  do  l'article  7  du  décret  réglementaire  du 
90  mars  im. 

Les  payements  en  retard  seront  passibles  d'un  intérêt  de  4  p.  100  au  profit 

du  coucessionnairc. 

Conformément  à  rarticlc  9  du  décret  du  itO  mars  1882  (le  concessionnaire 
pourra,  en  présentant  son  compte  annuel,  demander  une  nvanco  qui  lui  sera 
duc  à  titre  do  sub\t  nlion.  Lorsque  le  niuiitnni  (ie  celte  soiunic  aura  Hé  fixé 
par  k'  mnu.slrc  ilrs  travaux  publics,  la  part  alTcrenle  au  départ,  nu  ni  devra 
être  payée  dans  le  ilciai  d'un  niuis,  faute  de  quoi  cette  somme  portera  un 
itiU'n't  dr  (  p.  lOO  jusqu'à  l'époque  lixée  au  paragraphe  1*''  pour  le  payement 
de  la  subvention  définitive. 

Eu  cas  de  retard  apporté  par  l'i^tat  au  payemcnl  de  lu  subvention  qui  lut 
incombe,  le  dépariemeni  n'encourra  aucune  responsabilité. 

ArL  7.  —  Les  sommes  dues  par  le  concessionnaire  à  l'Êlat,  aux  départe* 
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Mots  00  aux  commune;»  pour  le  remboursement  de  leurs  avaneet  dtns  les 
coidîtioiis  fixées  par  l'article  15  de  la  loi  du  1 1  juin  1880,  seront  payées  vu 
sprès  qae  le  mioistre  des  trataiix  publics  aura  arrêté  les  comptes  de 

lianée. 

Les  ronittour^^enicnts  en  retard  ssront  passibles  d'un  intérêt  de  4  p.  tOO  au 

profil  de*  intch'f  ?s<^s. 

An.  8.  —  De  roiivention  exprcsso,  il  est  d<*roj.i^  dans  les  termes  du  cahier 
i:>  'harges.  annexé  a  la  pr»'scnti^  fonvcnliou,  au\  articles  7,  paragraphes  5,31, 
panuraphc  8  du  rahier  <!t  s  rliarcfs  tyiir. 

Arl.  9.  —  La  présente  ron\oiiliou  ne  deviendra  définitive  que  lorsqu'elle 
lora  été  approuvée  par  une  loi  et  que  l'I^tat  aura  pris  l'engagement  de 
eoaeoarir  au  pajement  de  la  garantie  jusqu'à  concurrence  des  maxima  dé- 
Imriiés  par  rarticle  13  de  la  loi  du  II  juin  et  par  Tartiele  13,  para* 
gnplie  %  du  règlement  d*admlnistratlon  publique  en  date  du  90  mars  1882. 

BOe  pourra  être  dénoncée  par  Tnne  des  parties  si  la  loi  d'ntillté  publiqud 
s's  pas  été  rendue  dans  un  délai  de  trois  années  b  partir  de  la  date  de  la 
slgsslare. 

ârt.  10.  —  dans  un  délai  de  trois  ans  ii  partir  de  la  déclaration  d*utilité 
poUiqoe,  le  concessionnaire  dcTra  constituer  une  société  anonyme.  La  société 
fil  sera  siasi  formée  se  tubstltuera  au  concessionnaire  et  deviendra  solidai* 

rfmpnt  responsable  atcc  lui,  enters  le  département,  de  tous  les  engagements 
'ju  il  mirait  contractés  avec  vc  dernier.  Celte  substitution  devra  être  approuvée 
par  (UVrei  en  Conseil  d'Étut,  suivant  les  dispositions  de  rarticle  10  de  la  loi 
dti  !1  juin  1880. 

Art.  II.  —  Les  frais  de  liiiihro  ol  ti'(  nco^istreincnt  du  présent  traité  el  <la 
tahicr  des  charges  y  annexé,  calculés  suivant  l'arlicle  24  de  lu  loi  du  il  jutu 
iKSt),  stront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Fait  doublé  a  Beauvais,  le  I"  avril  1893. 


CAIilER  DES  GH.VUGES. 
TITRE  !•'. 

TRACK  ET  CONSTIil  CTIO.X. 

Art.  l**.  «  Le  ehemin  de  fer  d'Intérêt  local  qui  fait  l'objet  du  présent 
(«Uer  des  ebsrgcs  partira  de  la  station  de  Bussy,  éiatdie  sur  la  ligne  de 

^djon  è  Guisrard,  passera  par  ou  prés  Catigny,  Kcuvilly,  Bcaulicu-les* 
Fontaines,  Ognollcs,  pour  cotrer  dans  le  département  de  la  Somme  et  aboutir 
*  h  station  d'Ereheu,  extrémité  du  réseau  actuel  de  ce  département. 
Le  reste  comme  au  type  (*;. 


(*)  Toir  le  type,  Ann.  1882,  p.  âSi ,  et  Jomtial  officiel  du  tO  no- 
Tcmbrel8B4. 
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r  DËPARTEMI^T  DE  LA  SOMME 


GhMiiinde  fer  d*intérèt  local  de  Bosty  à  Erchen  (partie  comprise 
dans  le  département  de  la  Somme). 


CONVENTION. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Ailain-Targét  officier  de  Is  Ugion  d*honneoret  de  rinstraelioD  pobli^, 
préfet  dn  dépsrtement  de  Is  Somme,  sgisssnt  so  nom  et  pour  le  compte  du 
dépsrtemeat,  en  terlo  : 

r  n,  la  loi  du  10  août  1871  ; 

"i"  De  lu  loi  «tu  11  juin  188J  ftur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 
3»  Du  dérret  réglementaire  du  liO  mars  18S2; 

1°  Des  (léllhéraiinns  du  conseil  -i^nt'iiil  de  la  Somme,  en  date  des  25  avril 
1S",)0  cl  21  noût  IH;)I,  cl  de  la  délihéralion  de  la  conimisMon  dt  parlementale. 
en  date  (lii  14  mars  lS9i,  cl  de  la  délibération  du  conseil  général,  en  date  du 
11  avril 

D'une  l'îiil, 

Kt  M.  Alfred  Lamhr.rt,  ingénieur,  demeurant  k  Paris,  boulevard  Hsgenta, 
n»  162, 

D*antro  part, 
11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  —  Le  préfet  du  département  de  la  Somme  concède  h  M.  Alfrti 
ijambert,  qui  accepte,  la  construction  et  Teiploitstlon  de  la  {lartie  du  cbemin 
de  fer  d'intérêt  locsl  à  voie  étroite,  de  1  mètre  de  largeur  entre  les  bords 
intérieurs  des  rails,  ci-après  désignée:  Butsy  à  Ercheu,  partie  comprise 
dans  le  département  de  la  Somme,  d*une  longueur  approximative  de  I*",t00. 

Art.  2.  —  La  présente  concession  est  faite  aux  conditions  générales  de  la 
loi  du  11  juin  1880  et  du  décret  du  iO  mars  IK82,  ;uix  conditions  et  dans  le> 
délais  du  caliier  des  charges  ci -annexé  et  de  la  loi  déelaratiTo  d'atilih' 
publique  k  intervenir,  ainsi  qu'aux  conditions  particulières  ci-après  indiquées. 

Art.  3.  —  Le  iiiHit'iiel  fixe  et  roulant,  les  njalicres  destinées  h  la  cons- 
truction cl  à  1  eiiticlien  des  lii^'iies  seront  d'origine  cxt  iuMverneiit  IVançaise. 

Art.  i.  —  Kii  cas  d'insuflis;uiee  dn  pnidiiit  l»rul,  impôts  déduits,  de  la  li^ue 
concédée,  pour  faire  face  aux  dépen-sos  d'exploitation  cl  au  payement  des  in- 
térêts, amorlissenjeiil  eonipri.s.  du  «  upilal  île  inemicr  ('tabli>serucut,  le  dépar- 
lement s'eufjage  à  couvrir  celte  insulTisnnce  dans  les  limites  indiquées  ci- 
après,  tant  à  Taide  de  ses  propres  ressources  qu'à  l'aide  des  subvealkms 
communales  ou  particulières  et  de  la  participation  de  TÊtat,  telle  qu'elle  est 
définie  par  les  articles  13  et  U  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

La  subvention  du  département,  j  compris  celle  des  communes  et  des  psrti* 
eoliers,  ne  pourra  dépasser,  dans  aucun  cas,  1.400  francs  par  kilomètre  et 
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par  an,  elle  sera  pajable  jusqu'en  1950  iuclus,  à  parlir  de  l  ouverlure  de  la 
ligne. 

Le  remboursement  des  avances  faites  par  le  département,  lt>s  communes  et 
lu  intéressés,  est  prévu  comme  devant  se  faire  dans  les  conditions  énoncées 
pv rtrtiele  15  ét  U  loi  da  11  juin  1880. 

Dm  l6  etietl  des  renbiHirsements,  le  ciplUI  de  iS.OOO  france  par  kUe- 
■èlre,  avincé  par  la  compagnie  dn  Bord,  aura  droit  au  prélèvement  de  4',40 
p.  100,  dont  it  eat  parlé  h  Tartide  5  et  Kenlement  jusqu'au  31  décembre  I9S0» 
époqae  k  laquelle  11  doit  être  amorti. 

Art.  S.  —  Par  l'application  de  l'article  ci-dessus,  il  est  entendu  que  : 

1*  Le  capital  de  premier  établiitement  est  flié  an  montant  dea  dépenses 
féeUement  faites  par  le  concessionnaire,  sans  pouToIr  dépasser  an  maiimum 
de  65.000  francs  par  kilomètre,  y  compris  9.500  francs  au  minimum  ponr  le 
aistériel  roulant  Ce  chilfre  comprend,  outre  toutes  les  dépenses  spécifiées  à 
rsTlide  f  du  décret  du  iO  mars  188S,  les  frais  d'études  et  de  constitution  de 
Il  société  anonyme  dont  il  est  qnestion  k  Tarticle  10  ci-après,  ainal  que  tontes 
les  dépenses  fc  faire,  pendant  la  période  d'exploitation,  pour  travaui  complé- 
mentaires, tels  qu'agrandissement  de  gares,  augmentation  de  matériel  roulant, 
pose  de  secondes  voies  on  de  voies  de  garage,  etc.  Les  frais  de  constitution  du 
eapital-actions  ne  seront  admis  en  compte  que  jusqu'à  concurrence  de  6  p.  100 
pour  la  part  de  la  dépense  kilométrique  excédant  45.000  francs; 

S*  Le  taux  de  Tiniérét,  amortissement  compris,  du  capital  de  premier  éla- 
bUssement  ci-dessus  déterminé,  sera  Hxé  h  i',40  p.  100; 

3»  Les  dépenses  d'eiploitation  et  d'entretien  ne  seront  admises  en  compt»% 
«baqae  année,  que  jusqu'à  concurrence  d'un  maiimum  kilométrique  déterminé 

par  la  formule  1.500  +      dans  laquelle  R  représente  la  recette  brute,  im« 

z 

pôts  dédnits. 

Si  Us  dépenses  réelles  sont  inférieures  h  ce  maximum,  elles  seront  majorées 
d'une  prime  /'•îale  aux  dctix  tiers  île  l'économie  réalisée. 

Les  frais  ire\|)l()itation  ei  dessus  s'appliquent  au  nombre  des  trains  néccs« 
Sâircs  il  une  bonne  rxploitation. 

nombre,  fixé  au  inininuiin  à  tn»is  dans  t  hafiue  sens  |>ar  l'arlicle  32  du 
lahier  des  f  liar};es,  sera  ol»li}iai(iii(Mnenl  porté  h  quatre  dès  que  la  recette 
broie  se  sera  maintenue  au•des^us  de  i.oOO  francs  pendant  deux  années  con- 
sécQtives. 

La  longueur  qui  servira  de  base  au  calcul  des  subventions  annuelles  sera 
délemlnée  an  mojren  d'un  chaînage  contradictoire  exécuté  suivant  Taie  de  la 
voie  principale,  savoir  : 

En  ce  qui  concerne  les  f^is  de  construction,  entre  ralgoille  d'accès  dans 
la  gire  d'Brehen  et  la  limite  du  département  de  l'Oise,  la  longueur  maximum 
admise  en  compte  sera  de  1**,100; 

a)  En  eeqni  concerne  les  frais  d'exploitation,  entre  Taxe  de  It  gare  d'Brehen 
et  la  limite  du  département  de  l'Oise* 

Art.  6.  —  La  subvention  due  par  le  département  sera  payée,  jiu  plus  tani, 
un  moins  après  que  le  ministre  des  travaux  publics  aura  arrêté  anuacUe- 
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ment  le  (hiffre  de»  subventions  dues  par  TÉtat  et  le  département,  suivant  le» 
dispositions  du  paragraphe  3  do  rartlele  7  du  décret  réglementaire  da 

Les  payements  en  retard  seront  possibles  d*nn  intérêt  do  4  p.  100  an  proSt 
du  eoneessionnaire. 

Conformément  à  l'article  9  dn  décret  dn  SO  mars  1881,  lo  concessionnaire 
pourra,  en  présentant  son  compte  annuel,  demander  one  atanee  sar  la  somme 
qni  lui  sera  due  k  titre  de  subvention. 

Lorsque  \c  iii'Mitnnt  de  cette  somme  aura  été  iixé  par  le  iniiiistte  des  travaut 
public»,  la  pari  afférente  au  département  devra  tire  yayéc  dans  le  délai  d'un 
mois,  faulc  de  quoi  rctle  sommo  pci  tcra  un  inléri^l  de  4  pour  100  l'an  jasqu'fc 
l'époijnc  (i\ôf  au  |tarapraj>Iie  I*"^  pour  le  payement  «le  la  subvention  (irfinitivp. 

En  (!•'  ri  t.ir(i  apporté  par  I  Ktat  au  pitycnicnt  de  lu  subveutiou  qui  lui  iu» 
couihc,  le  dcpartcnioul  n'encourra  aucune  i t'siionsnliililf. 

Art.  7.  —  Les  sommes  dues  par  le  concessionnaire  a  l'Htal,  au  département 
ou  aux  conmiunes,  pour  le  reiiihoiirsi  nieiii  de  leurs  avances  dans  les  conrli- 
lions  fixée  s  par  l'article  Iti  de  la  loi  du  II  ju;n  ISHO,  seront  payées  un  mois 
après  que  le  ministre  des  travaux  publics  aura  arrêté  les  eomptes  de  l'année. 
Les  remboursements  en  retard  seront  passibles  d'un  îotérèt  de  4  pour  100  au 
profit  des  intéressés. 

Art.  8.  —  De  convention  expresse  il  est  dérogé,  dans  les  termes  dn  eabier 
des  eharges  annexé  b  la  présente  convention,  aux  articles  7,  païugrapbe  S,  et 
31,  paragraphe  8,  du  câbler  des  charges  type. 

Art.  9.  —  La  présente  convention  ne  deviendra  définitive  que  lorsqu'elle 
aura  été  approuvée  par  une  loi  et  que  TÉtat  aura  pris  rengagement  de  coo- 
courir  au  payement  do  la  garantie  jusqu'à  concurrence  des  maxime  déterminés 
par  Tartiele  13  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  par  l'article  13,  paragraphe  %dm 
règlement  d'admmislration  publique,  en  date  du  iO  mars  188^. 

Elle  pourra  être  dénoncée  par  l'une  des  parties,  si  la  loi  d'utilité  publique 
n'A  pas  été  rendue  daits  un  délai  de  trois  années  à  partir  de  la  date  de  la  si- 
gnalure. 

Art.  10.  —  hans  un  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  dé(  laralion  d'utilité 
puldi(ini  ,  1,-  (  I)  in  ssionnaire  devra  constituer  um-  société  anonyme.  La  société 
qui  sera  aiii.si  t'niim-e  se  sulistiiuera  an  concessioniiaiie  et  deviendra  solidaire- 
ment responsable  avec  lui,  envers  le  ilepailtmcut,  de  tous  les  engagements 
*|u'il  aurait  coulructés  avec  ce  dernier.  Cette  substitution  devra  être  approuvée 
par  décret  en  conseil  d'Étal,  suivant  les  dispositions  de  Tarticle  10  de  bi  loi 
du  11  juin  1880. 

Art.  11.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  .du  présent  traité  et  du 
cahier  des  charges  y  annexé,  calculés  suivant  rartide  SI  de  la  lot  dn  11  juin 
1880,  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Fait  double  ii  Amiens,  le  ici  avril  1803. 
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TITRB 

TAACi  ET  CO.NSTIllCTIO.V. 

Art.  f  —  Le  cbemin  de  fer  d'iolérêl  local  qui  fait  Tobjet  da  prêtent  eahier 
4m  charges  partira  de  la  station  de  Bnssj,  établie  snr  la  ligne  de  Nojon  k 
Goiicard,  passera  par  ou  près  Catignv,  Ecnrilly,  Beanlieu-les-Fontaines, 
Ogaollcs,  pour  entrer  dans  le  département  de  la  Somme  et  aboutir  à  la  station 
d'Erebco,  extrémité  dn  résean  actuel  de  ce  déparlement. 

Le  reste  comme  au  type  (*). 


CUCMIN  UK  FEU  A  \OHù  KinoilK  Uk:  UtSdV  A  KMCliEU. 

Cotre  la  compagnie  anonyme  dn  chemin  de  fer  du  Nord  dont  le  siège  est  à 

Paris,  roc  de  Dunki^que,  n*  18,  représentée  j>nr  : 

MM.  André-Jean- Lauren  s  de  Waru:  Orner-Henri  Vallon  ;  Josepli  Uottingucr; 
a;MS5aîil  en  leur  qualité  d'adiiiinislrateurs  de  ladite  compagnie  et  sous  réserve 
le  l'approbation  du  présent  traité  par  décision  de  l'assemblée  générale  des 

actionnaires^ 

D'une  part  ; 

fct  M.  Alfred  Lriinlierl,  in^'«'ni»^ur  civil,  (k'iiititir.ml  k  PariN,  liouU  v;iril  Ma- 
;euto.  ti"  IGi,  agissant  tant  en  son  nom  i>ersonnel,  comme  conrossiomiuire 
•l'une  ligne  d'intérêt  local  à  voie  de  1  nietre  d(3  lar-^eur,  de  Bussy  à  Ereheu  , 
que  comme  se  i»ortanl  fort  pour  la  société  en  formatioa  pour  la  constructiou 
«  t  l'exploitation  de  ladite  ligne, 
D'autre  p;u"t, 

Il  a  été  exjKJsé  ce  qui  suit  : 

Le  conseil  général  du  département  de  TOise  a,  dans  sa  séance  du  19  août 
mi,  concédé  à  M.  Umbert  le  cbemtii  de  fer  b  vole  de  t  mètre,  de  Bussy  b* 
la  Uoiie  du  départemenl  de  rOlsoi  vers  Ercbeu,  et  le  conseil  général  du  dé- 
partement de  la  Somme  à,  dans  sa  séance  du  21  août  1891,  concédé  égale- 
aient  b  M.  Lambert  une  ligne  b  vole  étroite  de  i  mètre  partant  de  la  llmKe  du 
département  de  la  Somme  et  aboutissant  b  Ercbeu,  les  deux  concessions  ayant 
ensemble  une  longueur  de  12  kilomètres  800  mètres  environ. 

Les  départements  ont  accordé  des  concessions  avec  une  garantie  d*inlérét 
^eatuel  et  annuelle  dont  le  maximum  pourrait  atteindre  1.400  francs  par  ki* 
loaètro. 

Conformément  k  rartide  13  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  b  rarticle  12  dn 
décret  du  20  mars  I88t,  cette  subvention  motivera  de  la  part  de  TÉtat  uno 
garantie  d*intérèt  pouvant  être  équivalente. 


I  *  )  Voir  ie  iype^  Ann,  1882,  p.  264,  et  Journal  officiel  du  28  nofembre 
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Dans  ces  circonstances,  la  compagnie  du  Nord  el  le  coneeuionnaire  de  It 
ligne  de  Bussy  k  Ercheu  sont  convenus  des  stipulations  suivantes  : 

Arl.  i".  —  En  vue  de  dispenser  M.  Lambert  ou  la  socit'tt*  k  constituer  par 
lui,  pour  le  chemin  de  Bussy  à  Krcliou,  de  toute  émission  d'obligations  on 
autre  emprunt,  la  compagnie  du  Nord  consent  k  lui  faire  une  avance  jusqu  .i 
concurrence  d'une  somme  de  Ci.OOO  francs  par  kilomètre  an  maximum. 

Art.  2.  —  L'avaiK  <  (  i-dessus  énoncée  ne  sera  exigible,  pour  la  portion  aff»'*- 
rentc  "a  chaque  sec  lion  de  la  ligne  concédée,  qu'après  exécution  des  travaux 
ou  liviaisou  des  matériaux  dans  les  conditions  prescrites  par  t'adiuinislratioa 
sur  la  production  de  mémoires  justificatifs  desdits  travaux  et  fonroiiores  de 
matériaux,  et  mmI  à  la  charge  par  ledit  eoncessioDiialre  de  jasUfler  qaUl  ae 
se  trouve  grevé  d*aucune  autre  dette  du  chef  de  la  conoessien. 

Les  sommes  aTaocées  par  la  compagnie  dn  Nord  produiront  intérêt  slmiile 
Il  4  p.  100  par  aiit  à  compter  de  chaque  versement. 

Le  compte  général  des  avances  faites  ainsi  que  celui  des  intérêts  sur  chaque 
versement  partiel  sera  arrêté  après  la  mise  en  exploitation  de  la  totalité  de  la 
ligne. 

Art.  3.  —  A  la  garantie  des  avances  qui  seront  faites  par  la  compagnie  da 
Nord,  M.  Lambert,  ès  qualités,  lui  cède,  délègue  et  tranaporte,  ce  qui  est 
accepté  par  NU.  André^ean-Laurons  de  Waru,  Omer^Henri  Vallon,  Jostpb 

Hottinguer,  ès  qualités,  le  montant  en  principal  et  intérêts  des  sommes  qne 
M.  Lambert  ou  la  société  de  lUissy  k  Ercheu  auront  k  recevoir  de  rÉtai  et  des 
départements  de  TOise  et  de  la  Somme,  ou  de  toute  autre  part,  à  titre  de  ga- 
rantie d'intérêts  ou  pour  toute  autre  cause,  notamment  en  vertu  des  traités  ri** 
concession  des  7  avril  et  10  mai  189i  et  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique, 
et  ses  dioils  jn^(|ii'.i  rimcurrencc  de  ladite  avance,  h  rcxcédcnl  annuel  des 
receltes  sur  les  dépenses  de  rexidoilatioii  de  la  ligne  de  Bussjr  k  Ercheu,  tel 
que  Ci  t  excédent  lui  sera  dû  pur  lu  soeiété  (jui  exploitera. 

A  cet  cll'el,  M.  Lambert,  es  qualité,  met  i  l  subroge  la  compagnie  du  Non! 
dans  tous  ses  droits  et  actions  contre  l'Kiat  el  les  dépariemcnts  de  l'Oise  et 
de  la  Somme,  rêsultatit  notamment  desdils  traités  de  concession  et  de  la  loi 
déclarative  d*ntlUté  puhlique,  et  ainsi  dana  ses  droits  et  actiona  contre  la 
compagnie  exploitante. 

M.  Lambert,  èa  qualités,  s'oblige  h  réitérer  ces  transports  et  délégation,  à 
ses  frais,  h  toute  réquisition  de  la  compagnie  dn  Nord,  et  à  donner  aon  con- 
cours h  celle^i  ponr  lui  faciliter  le  recouvrement  des  sommes  tmnaportées. 

11  lui  donne  dès  h  présent  tous  pouvoirs  et  aatoriaationa  à  TelTet  de  toucher 
la  totalité  des  sommes  et  créances  transportées  et  de  les  porter  an  crédit  de 
la  compagnie. 

Tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d*un  double  des  présentes  pour  les 

faire  signifier  partout  où  besoin  sera. 

M.  Lambert,  és  qualités,  a  remis  a  la  compagiiie  du  Nord,  qui  le  reconnaît, 
uue  anqdiaiioii  «les  traités  passés  le  10  mai  180^  a\ec  le  département  de 
l'Oise  el  le  7  avril  1892  avec  le  déjiartenicnt  tle  la  Somme,  par  lc>(]Uf  Is  il 
s'est  engagé  notamment  (art.  10)  ii  constituer  une  société  anonyme  qui  se  sub- 
stituera k  lui  et  qui  devra  réaliser  intégralement  el  emplojfer  le  capital-actions 
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sliptilr       Ic^dits  traités  avaut  de  réclamer  aucune  partie  des  avances  con- 

seolifs  ci  dessus. 

Art.  t.  —  Us  iul«5rôls  et  le  remljourseniftnt  de  TavaiK  e  énonctSj  h  l'article  1"" 
ri-f{«$.sus  s/^ronl  nssuri^s  par  une  annuité  payable  en  deux  termes  égaux,  les 
i"janiierfl  ("juillet  de  eliaque  anm'ie. 

L*s  annuitrs  de  rembourst  iiienl,  ri-dessus  Nii|iulé«'s,  seront  calmilées  du 
joar  de  l  airrté  de  ci^mpte  jusqu'au  31  décembre  19.*i0,  d'après  le  taux  moyen 
d'iDt^rtt  (jr  rouipris  la  prime  de  remboursement  et  les  droits  el  li  ais  accès - 
«ins)  des  obligations  de  !■  compagnie  dn  Nord,  pendant  une  année  avant 
TanUé  de  couple. 

Bi  eu  de  non-paycmeot  total  OQ  partiel  d'une  annuité  h  l*éfbéance  prévne, 
coMc  aissi  an  cas  où  la  compagnie  do  Nord  resterait,  d*one  façon  qnel- 
««Dfie,  I  décoatert  sur  le  montant  des  sommes  à  payer,  ce  qui  restera  dû 
produira  intéril  k  4  p.  100  Tan,  à  compter  de  l'échéance. 

Les  sommes  restant  dues  an  31  décembre  19S0  seront  prélevées  sor  les  excd- 
deats  des  produits  nets  de  tonte  sorte,  conformément  aux  prêt Isions  de  l'ar- 
tide  3  d'dessns. 

Art.  5.  —  A  raison  des  disposiilonst  qui  précèdent,  M.  Lambert  ou  la 
société  I  constituer  par  lui,  pour  le  chemin  de  Bussy  à  Krcheu,  ne  pourra 
r^der  son  exploitation  qu'à  une  compagnie  ajsréée  par  la  compagnie  du  Nord. 

M.  Lnmbert,  ou  la  socidl»^  à  eonstitutT  par  lui,  s'enjjaîïe,  en  outre,  h  nVnlrc- 
lireiKÎr.',  en  dehors  des  travaux  que  l'administration  serait  en  droit  de  lui 
inif'f  riiiruns  tra\iiiix  nouveaux,  lignes,  enibraneli  menfs.  prolonfjrmcnts 
ou  autres,  e»  à  ne  faire  aucune  l'inlssiou  d'olilij,'ulioiis  on  antres  emprunts, 
sans  rasseiiiiment  de  la  com|)agnie  <lu  Nord,  qui  |)Ourra,  en  consi^juenee, 
(•rt'ii  Ire  h  ee  point  de  vue  communication  des  projets  et  de  la  comptabilité  de 
Jaiiit''  'ociét^. 

Art.  (i.  —  M.  Lnmfjt'rf,  on  la  stH*iéti'  h  constituer  jiar  lui,  se  réserve  la  fa- 
fu!l(^  que  lui  aerorde  la  eonipajinie  du  Nord  <ie  faire  construire  et  entretenir  son 
luatcriel  roulant,  machines,  voitures  et  wagons,  chariots,  trucks,  etc.,  dans 
k%  ateliers  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Art.  7.  —  Les  parties  font  élection  de  domicile,  savoir  : 

X.  Lambert  ^  en  son  nom  et  en  celui  de  la  société  à  constituer  par  lui,  à 
Piris,  boulevard  Magenta,  n*  102. 

El  la  compagnie  du  Nord,  en  son  siège  social. 

Celle  éleetion  de  domicile  sera  attributive  de  juridiction. 

Art  0.  —  Lea  frais  des  présentes  et  ceui  qui  en  seront  la  conséquence, 
ks  droits  d'enregbtrement  et  ImpMs  de  toute  nature  auxquels  elles  pourront 
donner  lien,  seront  à  la  charge  de  M.  Lambert  et  de  la  société  à  constituer 
firtai. 

Alt  9.  —  U  présent  traité  ne  deviendra  déOniiif  qu'aux  conditions  sui- 
vantes : 

n)  M.  Lambert,  ou  la  sociélé  à  constituer  par  lui,  obtiendra  pour  la  ligne 
ëe  Bossy  It  Ercbcn  les  garanties  prévues  et  notamment  de  TÊtat  un  concours 
Suivaient  i  ceux  des  départements. 

6)  Ledit  traité  sera  sanctionné  par  une  loi  autorisant  la  compagnie  du 
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Nord,  conformément  k  Tarticle  3  de  la  loi  du  30  nof«mbrc  1883»  à  en  rooi- 
prendre  les  résultats  en  recettes  et  en  dépentes  k  son  compta  annuel  d*ei« 
ploi  talion. 

Fail  double  h  Paris,  le  9  septembre  189S. 


CnCMIN  DB  rCR  DU  NORD. 


AVENANT. 

Entre  les  soussignés,  HH.  Léon  Say,  Bippolyie^aston  GrioUt  et  Omer- 
Henri  Vallon^  agissant  en  leur  qualité  d*admlnistrateurs  de  la  compagnie  du 
ebemin  de  fer  du  Nord, 

D'une  pari  ; 

Ët  M.  Lambert  {Alfred),  ingénieur  dfil,  demeurant  à  Paris,  boulevard 

Magenta,  n"  16â,  agissant  tant  en  son  nom  personnel,  comme  concessionnaire 

d'une  ligne  d'inlérêt  local,  à  voie  de  1  mètre  tic  largeur,  de  Bussy  à  Errheo, 
que  comme  se  portunt  fort  pour  la  société  eu  fonuaiion  pour  la  construction 

el  l'exploitation  de  ladite  ligue, 

D'autre  part, 

Api«'s  avoir  rappi  Ir  (jue,  par  ai'tes  sous  sijjuaturcs  pii\v<  en  date,  h  l'aii^, 
du  \)  se|»ti:inbre  lHl):i,  un  li  ailé  a  été  corn  lu  lUtre  la  com|ia;;nio  du  t  hiniin  île 
fer  du  Nord  et  M.  Lamùerl,  ingénieur  rivil,  réglant  les  eondilions  de  ravaiirc 
financière  faite  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  ^Nurd  a  M.  Lambed^ 
en  Ttto  de  la  eonsirucUon  .du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  k  voie  de  1  mètre 
de  largeur,  de  Bussy  ë  Ercheu, 

Il  a  été  eiposé  co  qui  suit  : 

Par  suite  de  la  substitution  aux  actes  primitifs  qui  UTaient  été  passés  IfS 
10  mai  et  7  avril  1892,  entre  les  départements  de  l'Oise  et  de  la  Somme  et 
M.  Lambert^  an  siyet  de  la  concession  de  la  ligne  de  Bosaj  k  Erchen,  des 
nonvelles  conTentions  signées  les  1*'  et  26  avril  1883,  les  modifications  sui- 
vantes sont  apportées  au  traité  d'avance  financière  ci>dessus  désigné  : 

S  1".  —  Le  texte  de  ee  paragraphe  est  complété  ainî«i  qu  il  suit  : 
Le  conseil  général  du  département  de  l'Oise  a,  dan»  sa  séance  du  19  août 
1891,  concédé  k  H.  Lambert  le  chemin  de  fer  k  voie  de  1  mètre,  de  Bussj  ^ 
la  limite  du  département  de  TOise,  vers  Ercheu,  et  le  conseil  général  du  dé- 
partement de  la  Somme  a,  dans  ses  séances  des  SI  août  1881  et  11  avril  189S, 
concédé  également,  etc. 

Art.  3.  —  gg  l**  et  6.  —  Les  datée  des  traités  de  concession  conclus 
evXrt  les  départements  de  TOise  et  de  la  Somme  et  V.  LanUtert  devienaeii 
1«  et  S6  avril  1893  au  lieu  de  10  mal  et  7  avril  189S,  dates  poiléea  au  traité 
financier. 

Fait  triple  k  Paris,  le  I  septembre  I8%t. 
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(N"  270) 


i  12  défembre  1894 1 


DécRBT  du  Président  de  la  République  française  portant  ce 
qui  soit  : 

?>onl  approuvés  les  travaux  ù  cxeculiT  et  dépenses  à  faire,  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Bône-Guelma  et  prolonge- 
ments, pour  rétablissement  de  nouvelles  voies  de  garage  à  la 
gare  de  ClairfoDtaine,  sur  la  ligne  de  Souk-Aliras  à  Tébessu,  con- 
foménncnt  an  projet  présenté  le  3  août  1894,  avec  un  détail  esti- 
matif rectifié  montant  à  13  8G0  francs,  y  compris  une  majoration 
de  10  p.  iOO  pour  frais  généraux  et  intérêts. 

Les  dépenses  résultant  de  Texécution  de  ces  projets  seront 
imputées  sur  le  compte  de  deux  millions  ouvert  conformément  à 
Tartide  6  de  la  convention  du  23  mai  1885,  approuvée  par  la  loi 
du  28  juillet  suivant,  pour  travaux  complémentaires,  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues 
devoir  être  portées  audit  compte. 


D^CRKT  du  Président  de  la  Ut'publi(|uc  frau<^aise  portant  ce 
qui  suit  : 

i*  Est  déclaré  d*ntilité  publique  l'élargissement  de  la  route 
départementale  n*  3  de  la  Dordogne,  de  Bibérac  à  Chalus,  dans 
Ut  traverse  de  Nontron,  au  droit  de  rimmenblc  de  la  dame  veuve 
Dupuy,  tel  qu'il  est  indiqué  par  des  lignes  rouges  sur  le  plan  visé 


(â9  décembre  i89i] 
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par  ragent  vojet  es  chef»  le  4  juillel  1894,  lequel  plan  restera 

annexé  au  présent  décret; 

2"  II  est  pris  acte  de  rengagement  souscrit  pur  le  eonseif 
uuinicipul  do  Nonlron,  dans  ses  dclibéraliona  des  24  août  ci 
22  décembre  1893; 

3*^  l/adniinislration  est  auloriséo  à  l'acquisition  des  ter- 

rains et  i);Uini(»nls  nécessaires  à  rexéculioii  d<;  celte  entreprise 
en  se  coiil'urnjaiit  aux  dispositions  des  titres  II  vi  suivanfs  df  la 
loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique; 

4*  ÏA  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  eiproprialîons  nécessaires  à 
l'eiécution  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de 
cinq  ansy  à  dater  du  présent  décret. 


DÉCKST  du  Président  de  la  République  l'rauçaise  portant  ce 
qui  suit  : 

i"  Sont  di'.t'.larés  (l'ulilit»;  pubiHjue  les  travaux  à  cxcculor  pour 
rt''lal)!issenietit  d'une  *îare  de  jf)nclion  à  Kuanne  (Loire),  et  la 
niodifieation  de  la  soutiure  de  l  iimbraiielienient  du  port  de 
Iloaniie  avec  la  li^ne  de  Morel  à  Roanne,  e()nr>nnérnent  aux  dis- 
positiuiis  de>  plans  dressés,  à  la  date  des  lu  el  II  avril  l.sy3,  par 
la  compagnie,  des  cliemins  de  ior  de  Paris  à  Lyon  et  h  la  Médi- 
terranée, ie-quels  plans  resteront  annexés  au  présent  décret; 

2"  Pour  l'acquisition  des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à 
Pexéculion  des  travaux  dont  il  s'agit,  la  compagnie  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  est  substituée  aux  droits  comme  aux 
obligations  qui  dérivent,  pour  radministralion,  de  la  loi  du 
3  mai  1841  ; 

3*  La  présente  déclaration  d* utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à 
l'exécution  des  travaux  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de 
deux  ans  ù  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret; 

4*  Les  terrains  acquis  seront  incorporés  à  la  concession  des 
chemins  do  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 


lis  février  1895] 
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(N°  275) 


|19  féfrier  18951 


DiciiBT  du  Président  de  la  République  française  perlant  ce  qui 
suit  : 

1^  Est  déclare  (rutilité  publique  l'élargissement  de  la  route 
départementale  n**  27,  de  Cierp  en  Kspagnc,  dans  la  partie  com- 
prise entre  les  points  kilométriques  i20^"',688  et  120^*,887  sur  le 
territoire  des  communes  de  Gaud  et  de  Marignac  (Haute-Garonne), 
tel  qu*il  est  indiqué  par  des  -lignes  rouges  sur  le  plan  visé  par 
l*igent  voyer  en  chef  du  département,  le  16  Juin  1898,  lequel  plan 
restera  annexé  au  présent  décret; 

2*  L*admînistratian  est  autorisée  à  faire  racquisition  des  ter^ 
rains  et  bâtiments  nécessaires  à  Texéeution  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispo>ilions  des  titres  II  et  suivants  de  la 
lui  du  3  mai  1841  sur  rcxpropriuUon  pour  cause  d'iiUlité 
publique; 

3"  La  piT'spnle  déclaration  d'iitiiih';  publique  sera  considrréc 
lOinni»'  nulle  el  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à 
l'exécution  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de 
cinq  ans  à  dater  du  présent  décret. 


Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

!•  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  conformément  aux  dispo- 
sitions générales  de  Tavant^projet  des  20-24  avril  1894,  et  de 
ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées^  du  7  juin  1894, 
les  travaux  à  exécuter  en  vue  de  Taugmentalion  des  ressources 
alimentaires  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  sur  les  deux  versants 
du  biefde  partat^e  de  Mauvages; 

2*  La  dépense,  évaluée  à  1.550.000  francs,  sera  imputée  sur  les 
crédits  ouverts  à  la  deuxième  section  du  budget  du  ministère 


[  19  février  1895] 
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des  travaux  publics  pour  iï'lablissemeiit  et  ramclioration  de 
canaux  de  navigation. 

3'  Le  prcsont  décret  sera  considéré  comnio  non  avenu  si  les 
expropriations  nécessaires  à  l'éxecution  des  travaux  n'ont  pas 
été  accomplies  daos  uo  délai  de  cinq  aas  à  parlir  du  jour  de  sa 
promulgatioo. 


Décret  portant  exécution  des  travaux  de  reconstruction  partielle 
du  mur  du  quai  Est  du  bassin  à  fiot  extérieur  de  port  de  la 
Rochelle  {Charente-Inférieure)* 

Lv  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Le  Conseil  d'Ëtat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1**.  —  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  de  recon- 
struction partielle  du  murdu  quai  Est  du  bassin  à  flot  extérieur 
du  port  de  la  Rochelle,  conformément  aux  dispositions  du  projet 
ci-dessus  visé  et  à  Tavis,  également  ci-dessus  visé,  du  conseil 
frénéral  des  ponts  et  cliaussées. 

Art.  2.  —  La  dépense  de  ces  travaux,  évaluée  à  la  somme  de 
246. uOO  francs,  sera  imputée  sur  les  ressources  inscrites  au  bud- 
get de  cbaque  exercice  ])our  les  travaux  d'amélioration  et  d'ex- 
tension des  ports  maritimes. 


Décret  modifiant  Varlicle  M  du  cahier  des  charges  anncit  au 
décret  du  l)  janvier  1891,  qui  a  concédé  à  la  chambre  de  com- 
merce de  la  Rochelle  un  outillage  public  sur  les  quais  du  port 
de  ta  Pallice, 

Président  de  lu  Uépiihlitjue  fraih  aise, 
Sur  le  rapport  du  m-nislre  des  travaux  publics, 


juin  IKUoJ 
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Le  Conseil  d'Étal  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Le  texte  de  rarlicl<'  38  du  cabier  des  charges  annexé 
au  décret  susvisé  du  9  janvier  1891  est  modifié  comme  suit  : 

«  Art,  38.  —  La  perception  doit  élre  faite  d*une  manière  égale 
pour  tous,  ean»  uticunc  faveur.  Toute  convention  contraire  à  cette 
clause  es*,  nulle  de  plein  droit. 

«  toutefois  cette  clause  nes*applique  pas  aux  traites  qui  pour^ 
raient  intervenir  entre  le  permissionnaire  et  TÉtat  dans  Tintérét 
des  services  publics  de  rÉtat. 

f  II  peut  en  outre  (Hro  établi  des  abonnements  à  prix  réduits. 

«  Le  tarif  de  ces  .«boiiiiemonts  doit  être  soumis  à  l'honiologa- 
tioii  (lu  ministre  des  travaux  publics.  Toute  rtkluction  de  taxe 
ou  tout  avantage  consenti  par  abonnement  (îu  t"a\('iir  d'une  per- 
sonne doit  être  accordé  de  plein  droit  à  toute  autre  personne  qui 
se  soumet  aux  mêmes  conditions.  *> 


(N°  277)  • 

[8  juiu  1895] 

Dtcrcl  dt'clarant  d'utilité  prblitjue  les  travaux  nécessaires  pour 
le  prolongement  de  la  jetée  du  port  d'Erquy  (Côtes-du-Nord), 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

l.e  Conseil  d'Ëlal  entendu,  ^ 
Décrète  :  ** 
ArL  I". —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  néces- 
saires pour  le  prolongement  de  la  jetée  du  porl  d  Kniuy,  confor- 
mément aux  dispositions  ^^énérales  de  l'avant-projet  ci-dessus 
visé  dont  la  dépense  est  estimée  135.000  francs,  et  des  avis  éga- 
lement ci-dessus  visés  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  2.  —  Il  est  pris  acte  des  engagements  souscrits  par  le  con- 
lell  monicipal  d*Erquy  et  par  la  chambre  de  commerce  de  Saint- 
Brieue,  aioai  qu*il  résulte  respectivement  des  délibérations  ci- 
dessos  visées  des  3  et  6  décembre  1893,  de  contribuer  à  la  dépense 
par  des  subventions  respectivement  fixées  à  25.000  et  20.000  fr. 
Ann,  de$  P.  el  Ch.  l<ois,  OAciiin«,  arc.  —  Tom  t.  40 


622 


LOISy  DÉCRKTS9  BTC. 


Le  montant  de  ces  subsidt^s  sera  versé  au  Trésor  au  furet  à 
mesure  des  besoins  des  travaux.  L'importance  des  versements  et 
répoque  à  laquelle  ils  devront  iHrc  effectués  seront  détermioées 
par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  3.  —  Le  surplus  de  la  dépense,  pris  en  charge  par  TÉtat 
sera  imputé  sur  les  fonds  annuellement  inscrits  à  la  deuxième 
section  du  budget  du  déparlement  des  travaux  publics  pour 
ramélioration  des  ports. 


Décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  pour  rétablissement ^ 
dans  le  département  de  la  Gironde^  d'un  tramwayt  à  traction 
électrique^  entre  Bordeaux  et  Pessac» 

Le  Président  de  la  Uéf)ubli([ue  fi auciise, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux,  publics, 


Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Ârt.  1*'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  département  de  la  Gironde,  suivant  les  dispositions  générales 
du  plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  électri- 
que, destinée  au  transport  des  voyageurs  et,  éventuellement,  des 
messageries,  entre  Bordeaux  (boulevard  de  Talence)  et  Pessac. 

La  présente  déclaration  d^utililé  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  Texécntion  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 
délai  d'un  an  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  de  la  Gironde  est  autorisé  à  pourvoir 
à  la  construction  et  à  Fexploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont 
il  s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  ii  juin  I880,etcoii* 
l'ormément  aux  clauses  et  conditions  du  c^ibier  des  charges  ei- 
dcssus  visé 

ArL  3. —  Kst  approuvée  la  i-imvenlion  passée  le  26  avril  1895, 
entre  le  préfet  de  la  Giioude,  au  uuin  du  depai  leaient,  et 
MM.  Aubian  et  Jaubert,  pour  la  concession  du  tramway  susmen- 
tionné, eonlorméinent  aux  conditions  du  cahier  des  charges 
annexé  à  cette  convention. 


[SjuiUet  1895] 
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Ladite  convention  ainsi  que  le  cahier  des  chaînes  et  le  plan 
d'eosemble  ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 


CONVENTION. 

Entre  M.  Berniquêt,  oflieier  de  U  Légien  d^hoaneur,  préfet  du  département 
de  U  r.iruiuie,  agissant  au  nom  du  département,  en  veiia  des  déiibératioas  du 
C0Ds«il  général,  ea  date  des  12  Sfril  1S94  et  i5  afrU  1805, 

D  une  part, 

El  MM.  J.  Aubian,  négociant  armateur,  demeurant  à  Bordeaux,  5,  allées  de 
<}nrtre<;.  et  Paul  Jauhert.  capitaine  au  long  COUTS  »  propriétaire,  demeurant  à 
Jionjeaux,  li,  rue  de  Cursol» 
D'autre  part, 

U  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  —  M.  le  préfet  de  la  Gironde  concède  à  MM.  Aubian  «1  Jaubert, 
qui  l'acceptent,  une  ligne  de  Iruinway  h  voie  de  1  mètre  de  largeur  pour  le 
Wnice  des  voyageurs  et,  éventuellement,  des  messageries  entre  Uordeaux  et 
le  bourg  de  i*essac.  La  ligne  sera  ii  voie  unique;  elle  partira  du  boulevard  de 
Talenee  à  Bordeaux  et  empruntera  ensuite  l'assiette  du  chemin  de  graude  corn- 
manleation  o*  104. 

Art.  9.  —  Tom  les  Ira? aux  d'infirastraeture  'et  de  aaperatntetare  ainsi  que 
lei  acquisitions  de  terrains  seront  foits  par  les  soins  et  aox  frais  des  eonces- 
sionnaires. 

An.  3.  —  Les  concessionnaires  s'engagent  k  exploiter  le  tramway  de  Boi^ 
deaux  à  Pessnc  à  leun  frais,  risques  et  périls,  pendant  Indurée  de  la  concession 
sans  ancnne  subvention  da  département  ni  de  r£tat. 

An.  i,  —  Lea  concessionnaires  s'engagent  k  demander,  dans  nn  délai  de 
cinq  ana  à  partir  de  ce  Jour,  la  concession  d*on  prolongement  de  la  ligne  de 
Bordeaux  k  Pessae  Jusqu'au  village  de  l'Alouette,  situé  à  3  kilomètres  du  bourg 
de  Pessac,  ledit  prolongement  empruntantle  chemin  de  grande  communication 
a*  104.  Toutefois,  ils  ne  pourront  être  tenus  d'exécuter  les  travaux  de  ce  pro- 
longement que  lorsque  la  recette  totale  de  la  ligne  de  Bordeaux  k  Pessac 
aura  atteint,  pnur  une  année  quelconque  comptée  du  janvier  au  3\  «lécenibre, 
le  chiffre  de  1-46.0<K)  francs.  Ce  chiffre  étant  constaté,  les  travaux  devront  être 
terminés  dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  du  jour  de  l'approbation  des  pro- 
jets d'exécution;  faute  de  quoi,  les  concessionnaires  seront  passibles,  par 
semaine  de  retard,  d'une  amende  de  100  francs  au  profit  du  département  delà 
<iiroode. 

Art.  5.  —  I.a  présente  concession  est  faite  aux  rliar^'cs,  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  ci-anuexé  à  l'exécution  desquelles  les  coacession- 
/iaires  déclarent  se  soumettre. 

Art.  6.  —  La  présente  convention  est  subordoniu^e  à  la  déclaration  d'utilité 
^'Ubliquc  dans  un  délai  de  deux  ans  a  partir  de  ce  jour. 

Art«  7.      Dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  déclaration  d'utilité 
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publique,  les  concessioimaires  deiront  coasliluer  uue  société  anonyme  qui 
leur  sera  substituée. 

(Vite  subslitiilioii  devra  Hro  approuvée  par  décret  délibéré  en  Conseil 
d'Ktat,  coiifonuéaiL'ul  à  rarliile  10  de  la  loi  du  11  juin  IS80. 

Art.  8.  —  Il  est  spécifié,  conformément  à  l'arlicle  30  «le  la  loi  du  H  juin 
1888,  que,  dans  la  rédaction  du  cahier  des  charges  ci-annexé,  il  est  apporté 
dérogation  ou  modification  aux  indications  du  cahier  des  charges  type  en  ce 
qui  coneeroe  les  artides  6,  7,  ii,  23,  24,  25,  26,  27,  29,  30,  31,  32. 

Fait  a  bordeaux,  le  20  avril  1895. 


Art.  1**.  <—  La  ligne  de  trtmway  qui  fait  l'objet  da  prisent  cahier  deaehai^ 
ges  est  destinée  au  transport  des  voyageors  et,  drentnellement,  des  messa- 
geries. 

La  traction  aura  lieu  par  moteur  électrique. 

Art.  2.  — Colle  lijîne  sera  k  voie  unique;  elle  partira  du  boulevard  d.^ 
Talcnce;  elle  empruntera  ensuite  la  voie  luibliquc  désignée  sous  le  nom  de 
route  de  Pcssnc,  classée  chemin  de  grande  communication  sous  le  u*  104,  cl 
aboutira  nu  hDiirg  de  Pessac. 

Le  rebic  comme  au  type  (*). 


Décret  portant  déclaration  d' utilité  publique  pour  iétablissementy 
dans  le  département  de  Maine-et-Loire,  d'un  réseau  de  trom- 
waySf  à  traclion  électrique^  entre  Angers  et  la  Pjframiée* 

Le  Prcsidenl  de  la  Réptililiiiiic  fraiiçaiso, 

Sur  le  rapport  du  ininislre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d'Étal  entendu, 


(•)  Voir  le  type,  Ann.  1882,  p.  292,  et  Journal  officiel  du  11  juillet  1895. 
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Dt'crèle  : 

Art.  1". —  Kst  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
k  département  de  Maine-et-Loire,  suivant  les  dispositions  géné- 
rales du  plan  ci-dessns  visé,  d*un  réseau  de  tramways  à  traction 
électrique,  destiné  au  transport  des  voyageurs  et  des  messageries 
entre  Angers  et  Érigné  et  entre  Angers  et  la  Pyramide. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour 
Teiécution  dudit  réseau  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de 
deui  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  ville  d'Angers  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  cnn- 
struclion  et  à  rexploitation  (iii  réseau  de  tramways  dont  il  s'airit 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  il  juin  18H0  et  conformé- 
ment aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus 
visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  9  avril  1S95, 
entre  le  maire  d'Angera,  au  nom  de  la  ville,  et  MM.  Grammont 
etFayeponrla  rétrocession  du  réseau  de  tramways  susmen- 
tionné, conformément  aui  conditions  du  cahier  des  charges 
annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
d'ensemble  ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  déclaration 
d*utillté  publique,  MM.  Paye  et  Grammont  devront  constituer 
nne  société  anonyme  qui  leur  sera  substituée. 

Celte  substitution  devra  être  approuvée  pardécret  délibéré  en 
Conseil  d'Étal,  coufonucnicul  à  rarliclc  10  de  la  loi  du  11  Juin 

im. 


GÔNYBNTION. 


Entre  les  soussignés  : 

1'  M.  le  docteur  Guignard,  maire  de  la  ville  d'Angers,  agissant  au  nom  d»'s 
Iiabitants  <le  ladite  Tille  et  spécialement  autorisé  par  le  conseil  municipal  sui* 
vaut  rl«<libéralions  des  31  aoAt  1S*H  et  30  mars  ISHo; 

i"  M,  Grammont  (Alexandre),  iuduslrifl,  ficmeuraut  à  Ponl-de-("h<'riiY  (Iscre^ 
représenté  par  M.  Paye  (t!iincmoQd)|  désigné  ci-après,  suivant  procuratioD  du 
a  septembre  1894  ri-annox«'c  ; 

S'*  M.  Faye  (Knneniond^,  domeiirant  a  Lyon,       cours  LafaTCtle ; 

MM.  Grimmont  et  Fajfc  déclarant  s'cuguger  solidaireoieut  envers  la  ville 
d'Angers, 
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II  a  ^té  convenu  rc  qui  suit  : 

Art.  1".  —  La  vill»'  (I'Auluts,  en  instance  pour  obtenir  la  concession  d'un 
réseau  de  tramways  d'An^ors  à  Krigné  ot  à  la  Pyramide,  s'engage,  dans  le  ras 
où  celle  concession  lui  serait  aecordre,  à  ri'troréder  ledit  r»5seau  k  MM,  Gram- 
niont  cl  Faye,  qui  acceptent,  aux  eonditions  du  cahier  des  charges. 

Cette  rétrocession  n'aura  d'eflel  qu'aprëâ  avoir  élé  approuvi'e  par  di'cret 
rendu  en  Conseil  d'État,  conrormément  lux  dispositions  de  lu  lui  ilu  li  juio 
1880. 

Il  est  blea  entendu  que,  dans  le  eas  ob  la  ville  n'obtiendrait  pas  la  conees- 
sion  demandée,  comme  aussi  dans  le  eas  où  MM*  Grammont  et  Faye  se 
seraient  pas  acceptés  comme  rétrocessionnaires,  le  présent  traité  sera  consi- 
déré comme  nul  et  non  avenu  et  MM.  Giammont  et  Faye  ue  pourront  prétendre 

aucune  Indemnité. 

Art*  S.  —  MM.  Grammont  et  Faye  déclarent  aecepter  cette  rétrocession  «t 
s'engagent  à  construire  et  à  exploiter  à  leurs  firais,  risques  et  périls,  sans  snb- 
irention  ni  garantie  d'intérêt,  le  réseau  de  tramwHvs  qui  fait  l'objet  du  traité. 

La  rétrocession  leur  est  consentie  conformément  aux  dispositions  de  laloidn 
1 1  juin  1S80,  des  décrets  du  (>  aoi^l  1881  et  du  30  janvier  1891  cl  aux  con- 
ditions stipulées  dans  le  rallier  des  charges  de  la  concession,  couditions  aux* 
quelles  ils  déclarent  expressément  souscrire. 

Ils  seront,  en  conséijuotice,  assujettis  envers  la  ville  d'Angers  à  toutes  les 
obligations  imposées  h  celle-ci  par  le  cahier  des  charges,  de  méiue  qu'ils 
seront  subrogés  aux  avantages  en  résultant  pour  la  ville. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  type  annexé  au  décret  du 
6  août  1881,  sauf  modifications  aux  articles  3,  6,  10,  il,  16,  â3.  â9,  30^  37, 
38  el  éi  et  suppression  des  artidea  SS  ai  37. 

Art.  3.  —  Dans  le  cas  ob  la  ville  accorderait  ou  rétrocéderait  de  nouvelles 
concessions  de  tramways,  MM.  Grammont  et  Faye  auraient,  à  conditions  égales, 
un  droit  de  préférence  pendant  dix  ans  ;  un  délai  de  trois  mois  leur  serait 
accordé  après  notification  pour  formuler  leur  acceptation  ou  leur  reAis. 

Passé  ce  délai,  ils  seraient  forclos  du  droit  de  préférence. 

Art.  4.  —  La  ville  reversera  à  MM.  Grammont  et  Faye  la  subvention  qol 
serait  accordée  par  l'état  en  compensation  de  l'entretien  sur  tes  routes  nalio* 
Baies  de  la  zone  affectée  an  service  de  la  voie  ferrée,  fille  s'engage  k  payer, 
pour  l'entretien  des  zones  empruntées  k  la  voirie  urbaine,  pour  le  même  motif| 
la  même  allocation  que  celle  accordée  par  TÉtat  et  proportionnellement  an 
longueurs  empruntées. 

Art.  —  Les  rétroeessionnaires  payeront  à  la  ville,  k  litre  de  droit  de  sta- 
tioniunient,  une  redevance  journalière  de  15  centimes  par  voilure  en  a(  livilé. 

Le  total  d<  s  rcdcvauces,  d'après  élut  vérifié  par  l'administration  municipale, 
sera  versé  chaque  mois  et  d'avance  à  la  caisse  du  receveur  municipal. 

La  ville  com-édcra  la  location  gratuite  à  HM.Crammout  et  Faye  des  surfaces 
occupées  par  les  bureaux  d*attente  et  de  contrôle,  lorsque  lesdits  bureaux 
seront  établis  sur  des  terrains  de  la  voirie  urbaine  ou  appartenant  k  la  ville 
et  sous  la  condition  que  les  agencements  auront  été  reconnus  par  Tadministra- 
tion  municipale  en  rapport  avec  les  exigences  de  la  circulation  et  en  coneor- 
dance  harmonique  avec  les  dispositions  afebitecturales  ou  de  perspective  des 
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Hm  eoTironnadts  et  avec  fteolté  par  la  ville  de  demander  le  déplaeeraeot  en 
eu  d'orfeace.  Il  en  sera  de  même  pour  les  poteau^  eonsolet  et  supporte 
^eleoaqaes  destinés  à  soateoir  les  fîls  électriques. 

Use  sabvenlion  équivalente  aax  droits  d'octroi  payés  par  les  rétrocession* 
aalrts  snr  les  matériaux,  objets  pt  engins  néeessaires  à  la  eonstmction  des' 
Ufaes  et  k  la  mise  en  service  du  réseau  sera  versée  mensuellement  aux  rétro- 
cessionnalres,  qui  seront  tenus  de  justifier  par  état  la  somme  qu'ils  auront 
avancée. 

Art.  6.—  Le»  r^'troccssionnaires  ^ront  imprimer  k  leurs  frais  300  excm- 
phires  dn  traité  de  rétrocession  et  du  cahier  des  charges  et  les  remettront  à 
l'admiaistration  municipale. 

irt.  7.  —  En  cas  d'infraction  aux  clauses  du  cahier  des  charges  ou  à  celles 
da  traité  de  rétrocession  pour  les  délais  rdalits  soit  à  la  production  des  projets, 
soit  k  la  mise  en  exploitation  du  réseau,  la  ville  sera  en  droit  d  imposer  aux 
rélroccssionnaires  une  amende  qui  pourra  s'élever  il  20  francs  par  jour  de 
retard,  indépendamment  des  dommages  et  intérêts  auxquels  lesdits  rétroccs- 
sionnaires  pourraient  être  condamnés  envers  les  tiers,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  8.  —  Tous  les  engins,  matériaux,  apparaux,  etc.,  nécessaires  hiacon* 
straetten  dea  tramways  et  à  leur  exploitatioi^  pendant  la  durée  de  In  coneesafon 
seront  de  provenanee  française. 

Le  diraetenr  et  tout  le  personnel  employé  h  la  eonstraetkm  et  àTexploitalion 
de  la  eoneeaaion  aeront  de  nationalité  Ârançaiae. 

Sauf  lea  cas  exeeptionnela  dont  l'administration  reste  seule  Juge,  on  n*em« 
ploiera,  snr  les  chantiers  de  construction,  que  des  ouvrière  français.  Parmi 
ces  cas  exceptionneia  flgure  la  résidence  plus  qu'annuelle  des  ménagea  étran- 
gers habitant  In  ville. 

Fait  h  Angers  en  triple  expédition,  le  S9  avril  1895» 


GAHIBR  DES  CHARGES 


TITRE  1". 

TRACÉ    ET  CONSTULCTION. 

Ohféi  de  la  eoncêtiion. 

Art  l".  — .  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
charpes  est  destiné  au  transport  des  voyageurs  et  des  messageries. 
La  traction  aura  lieu  par  rélectricilé  avec  câble  aérien* 

Tracé, 

Art.  3.  —  Ce  réseau  comprendra  les  lignes  suivantes  et  empruntera  les 

voies  publiques  ei-après  désignées  : 

•   1*  i^igne  d'Angers  k  la  c6te  d'Érigné  (longueur  approximatife  :  S^^ySaô), 
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|Laee  du  Pélicao,  bouletard  de  la  Haine,  boulevard  de  Saumur,  rue  Paul 
me  Rabelais,  route  nalfoiiale  n*  161  jaaqtt*au  |»ied  de  la  eôte  il*£rigoé; 

S*  Ligne  d*Angers  à  ta  Pyramide  (longueur  approxinatire  :  5^,3ii}, 
■enlirancbée  sur  la  précédente  à  la  place  André  Leroj,  me  Voloej,  me  Sau' 
mvrotse,  place  des  Jastiees,  Mute  nationale  n*  ISijusqn^an  deuxième  embraa- 
cbement  de  la  route  départementale  n*  é  et  de  cette  dernière  route. 

Le  reste  comme  au  ijfpe  {*)• 


(•)  Voir  le  li/pe,  Ann.         p.  i'Ji,  el  Journal  o//U'icl  ilu  i3  juillet  1895. 
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(N°  280) 

[Il  jtofier  im] 

Voirie  (Grande),  —  Bivière$  ttavigablei.  —  Chemin  de  halage,  — 
i>èpôi  de  pierreê  de  taille  avec  chantier  de  sciage  sans  aulari* 
eaiiortf  ou  contrairemeni  aux  conditions  de  V autorisation,  « 
Contravention,  —  (Minislre  des  travaux  publics  contre  sieur 
Solvet.) 

CoNSinKRANT  que,  si  le  sieur  Solvet  avait  demandé  an  préfet  de 
Seine-cl-Oise  rautorisation  d'établir  sur  la  rive  dioitc  de  la 
Seine  à  Maisons^Laffitte  un  bateau  vide  pour  faciliter  le  débar- 
quement de  ses  matériaux  et  une  voie  ferrée  pour  les  transporter 
de  ce  bateau  à  son  chantier,  il  résulte  du  procès-verbal  dressé 
contre  lui  le  19  septembre  1893  qu*avant  d*avoir  reçu  cette  auto- 
risation, il  a  déposé  des  pierres  de  taille  et  installé  un  chantier 
de  sciage  sur  le  chemin  de  halage  ;  que  ce  fait  constitue  une 
contravention  aux  dispositions  de  Tarticle  42  du  titre  27  de  Tor* 
donoance  d'août  1669  et  des  articles  1  et  1 1  de  Tarrêt  du  Conseil 
du  24  juin  1777  ;  qu'en  supposant  que  cette  contravention  eAt 
suivi  l'arrèlé  d'anlorisation  au  lieu  de  le  préeéder,  elle  devrait 
encore  être  retenue  à  la  charge  du  sienr  Solvet,  (iiii  ne  s'est  pas 
conformé  aux  conditions  de  wA  arrêté  lui  iiilerdisanl  expresse- 
mont  '<  tout  dépôt  ou  tout  ol)staelo  (jueleonque  pouvant  cnibar- 
ms'^er  le  eheinin  de  halai^'e  dans  les  limites  tixée-^  par  les  rè-i(;- 
ni«  nls  ')  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'i'st  à  tort  que  le  conseil 
«11*  |>réfeclnre  a  renvoyé  le  sieur  Solvet  des  tins  du  proeès-verl)al 
dressé  contre  lui  et  qu'il  y  a  lieu  de  le  coiuianiner  à  25  francs 
d'amende  et  aux  frais  du  procès-verbal...  (ArrtMé  annulé.  Sieur 
Solvet  condamné  à  25  francs  d'amende  et  aux  frais  du  procès- 
verbal) 
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(K  280 


[Il  jauficr  1893] 


Travaux  publics.  —  Honoraires  tV architecte.  —  (Sieur  Espariseii 
contre  commune  de  Yillemoustaiissou.) 

Demande  d^indemniU  à  raieon  de  la  rédadion  de  deux  pnh 
jets,  dreseêi  pour  la  construction  d^une  maison  d^école  et  non 
suivis  éTexicuiion,  R^et:  ces  deux  projets  ne  sont  pas  disimett 
du  projet  exécuté  et  leur  inexécution  provient  seulement  de  ce 

qu'ils  ne  répondaient  pas  aux  besoins  scolaires  de  la  communs, 

CoNSiDÉRAiiT  qu'il  résulte  de  rinstrudion  que  le  premier  et  le- 
deuiîème  projet,  à  raison  desquels  le  requérant  réclame  une 
rémunération  séparée,  ne  constituent  pas  des  projets  distincts 
de  celui  qui  a  été  mis  à  exécution  et  pour  lequel  des  lionoraires 
lui  ont  été  alloués  ;  que,  s'il  a  dû  remanier  entièrement  son  pre- 
mier travail,  c'est  uniquement  parce  qu'il  ne  donnait  pas  salis- 
faction  aux  besoins  scolaires  de  la  commune  ;  qu'il  est  d'autant 
moins  fondé  dans  sa  prétention  que  ce  remaniement  ayant  eu 
pour  conséquence  la  ronstniction  d'un  édifice  plus  importante 
donné  li«Mi  en  sa  faveur  à  des  honoraires  plus  élevés  et  qu'enfin 
le  travail  qu.ilitié  par  lui  de  troisième  proj»*l  n'a  consisté  (|ue 
dans  qut'lqiu's  léj^èrcs  modilicalions  apportées  au  second;  qu'ainsi 
c'est  avoe  raison  que  par  l'arrêté  attaqué  le  conseil  de  préfecture 
a  refuH!  de  lui  allouer  1(>  suppléaient  de  rémunération  par  lui 
réclamé...  (Kejet  avec  dépens.) 


Voirie  {Grande),  —  Chemins  de  fer. —  Garantie. Sintérêts,-^ 
Redressement  de  compte,  —  Pouvoirs  du  ministre,  —  (Com- 
pa^'nie  Paris-Lyon-Méditerranée.) 

Le  ministre  ne  peut  pas,  en  dehors  des  cas  d*erreurs,  omis» 
sions^  faux  ou  double  emploi^  prendre  un  arrêté  rectifiant  im 


[  il  janvier  1895] 
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fègkmeni  de  eompte  pour  la  garantie  d^inUrêiSf  lequel  avait 
umearaetère  déJInUifet  avail  été  fait  ean»  résenee.  —  Arrêté 
reeHJtcoHf  atmulé. 

Yv  u  REQUÊTE  pour  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Con- 
seil annuler —  un  arrêté  du  8  juillet  1891,  par  lequel  le  Ministre 
des  travaux  publics  a  fixé  à  la  somme  de  18. 970. 246', 31  le  règle- 
ment de  la  garantie  d'intérôt  afl'érente  an  réseau  principal  de  la 
Compai^nie  de  Paris-Lyon-Médilerranéc  pour  l'année  d'exploita- 
tion 188i;  —  Ce  faisant^  altewlu  qu'aux  termes  de  l'article  16- 
de  la  convention  du  26  mai  1883,  il  était  ouvert  un  compte  d'ex- 
ploitation partielle  pour  certaines  lignes  nouvelles,  et  que  la 
Compagnie   qui    avait  la    faculté  d'imputer  aii  compte  de 
premier  établissement  les  insuffisances  de  ces  lignes,  avait 
estimé  qu'elle  pouvait  en  user  suivant  son  choix,  aussi  bien 
pour  les  lignes  concédées  parla  convention  nouToUe  de  1883  que 
pour  celles  concédées  par  la  convention  de  1875  et  non  ouvertes 
an  1"  janvier  de  celte  dernière  année  ;  que,  par  suite,  en  établis- 
saot  ses  comptes  pour  Texereice  1884,  elle  avait,  pour  ces  der« 
oières  lignes,  porté  les  unes,  dont  l'exploitation  avait  donné  des 
excédents,  au  compte  unique  d*exploitation,  et  les  autres,  qui  se 
soldaient  en  déficit,  au  compte  de  premier  établissement;  que 
ni  la  commission  de  vérification  des  comptes,  ni  le  ministre 
s'avaient  soulevé  d'objection  contre  ce  mode  de  répartition  et 
(pie  les  comptes  de  cet  exercice  ont  été  définitivement  réglés  sur 
ces  bases  par  un  arrêté  du  20  mars  1890;  que,  dès  1888,  une 
interprétation  ditTéreiite  de  l'arlii  lc  16,  laquelle  consiste  à  exclure 
du  l»én»*fice  de  cet  article  les  liuiu  s  eor)eédées  ontérieuiemcnt  à 
1875,  et  à  établir  un  compte  tini(iue,  pour  les  lignes  conecdées 
à  cet  époque,  avait  été  mise  en  avant  et  consaerée  p  ir  un  arrêté 
riiinislériel  du  24  février  1888  et  (jue  la  Compagnie  r<i  même 
acceptée  par  une  convention  spéciale  pour  les  exer<  ices  JH.s:;  et 
1H86;  mais  qu'à  la  suite  d'un  ordre  du  jour  vole  par  la  Chambre 
des  députés  le  25  janvier  1891,  qui  coniirmait  celte  interpréla- 
lioo,  le  ministre  a  cru  pouvoir  en  faire  application  même  à 
l'exercice  1884  et  a  pris  Tarrété  attaqué  du  8  juillet  189i  qui  niet 
à  la  disposition  de  la  Compagnie  un  supplément  de  garantie  de 
10.550.6i3',50  ;  que,  toutes  réserves  faites  sur  la  question  du 
fond,  sur  laquelle  la  Compagnie  maintient  sa  première  interpré* 
tatioo  de  Tartlde  i6  de  la  convention,  celle-d  est  fondée  à  sou- 
te&ir  que  cet  arrêté  viole  les  principes  de  droit  en  matière 
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d'arr»M(''s  de  compte  ;  que  l'arrôlé  miDi$lériel  du  26  mai*  1890  a 
clos  définitivement  et  arrêté  dans  les  conditions  prévues  par  le 
décret  de  1863  le  compte  de  l'exercice  1884  et  qu'il  ne  peut  être 
procédé  à  une  revision  que  dans  le  cas  prévu  par  rarllcle  541  da 
Gode  de  procédure  civile,  ou  par  suite  d*nn  recours  formé  par  la 
Compagnie  devant  le  Conseil  d'État;  que  le  ministre  n'argue 
d*aucnne  erreur,  faux  ou  double  emploi  et  que,  si  la  Compagnie 
avait  ottnqué  le  règlement  sur  des  points  étrangers  au  débat 
actuel,  il  est  certain  que  Tarrèlé  était  absolument  définitif  au 
regard  du  ministre  et  pour  tout  ce  qui  n'était  pas  contesté  par 
la  Compaî,'nie  ;  qu'on  ne  stturait  admellre  que  celui-ci  puisse  de 
sa  seule  autorilé  revenir  sur  les  comptes  d'exercices  clos  ol  dé- 
finilivcmcnt  rcj^lcs  ot  jeter  ainsi  le  trouble  dans  les  comptabilités 
et  les  opéralidos  financières  des  compagnies;  qu'ainsi,  à  Ions 
égards,  l'arrêté  du  8  juillet  1^91  est  illégal  et  ne  saurait  »'lre 
maintenu  ;  par  ces  motifs  :  anniiler  ledit  arrêté  avec  toutes  con- 
séquences de  droit  et  (!onib  rnner  l'Fitat  aux  dépens; 

CoNsiDfcUANT  que,  par  un  arrêté  en  date  du  26  mars  fSOO,  le 
Ministre  des  travaux  publics  a  fixé  à  la  son)me  de  «.4iU.6U2',M) 
la  garantie  afférente  au  réseau  principal  de  la  Compagnie  Paris- 
Lyon-Méditerranée  pour  l'année  d'exploitation  1884 f  que,  paroo 
antre  arrêté  du  8  juillet  1891,  à  la  suite  d'un  changement  dans 
le  mode  d'application  de  l'article  16  de  la  convention  du  26  mai 
1883  qui  règle  la  situation  des  parties,  ledit  ministre  a  augmenté 
de  10.S50.643<,51  et  fixé  à  18.970.246  fVanes  le  montant  de  la  ga- 
rantie  pour  la  môme  année  1884,  mais  que  la  Compagnie  sou- 
tient  que,  le  compte  de  cet  exercice  ayant  été  réglé  par  rarrèté 
du  26  mars  1890  dans  les  formes  prévues  par  le  décret  du  6  juin 
1863,  il  ne  pouvait  y  être  apporté  de  modification  que  dans  le  cas 
d'erreurs,  omissions,  faux  ou  double  emploi  conformément  au 
principe  inscrit  dans  rarficle  541  du  Code  de  procédure  civile, 
ou  à  la  suite  d'un  recours  formé  par  la  Compagnie  lésée  confor- 
mément à  l'article  28  dudit  décret; 

Considérant  (ju'il  résulte,  en  effet,  des  termes  de  l'arrêté  du 
26  mars  1800,  que  les  comptes  de  l'exercice  18S4  ont  été  à  cotlo 
date  réulf'S  [lar  Je  ministre  d  une  manière  délinilive  et  sans 
réserves,  et  que  les  rectilicatioiis  opérées  par  l'arrêté  attaqué  ne 
constituent  pas  des  redressements  matériels,  pouvant,  aux 
termes  de  l'article  du  Code  de  procédure  civile  susvisé,  au- 
toriser la  revision  desdits  comptes;  que,  dans  ces  conditions,  il 
n'appartenait  pas  au  Ministre  des  travaux  publics  de  modifier  de 
sa  propre  autorité  le  règlement  précédemment  intervenu  et  que 
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son  arrêté  rectilicalif  doit  ôire  aouuié...  (Arrêté  annulé.  État 
coodamné  aux  dépens.) 


yoirie  (rrande).  —  Chemins  de  fer.  —  Compagnies  d'Orléans  et 
dit  Midi.  —  Garantie  d'intérêts.  —  Durée  de  la  garantie»  — 
(Compagnies  d'Orléans  et  du  Midi.) 

Les  convenHonSy  passées  en  1883  entre  VÉtat  et  les  Com- 
jHifjnies  des  chemins  de  fer  d'Orléans  ft  du  Midiy  ont  substitué 
aiLj  conventions  antérieures,  concernant  la  garantie  d'inté'rêts 
et  le  partage  des  bénéfices^  des  dispositions  nouvelles  qui  cons- 
tituent un  système  complet  et  ne  renferment,  en  ce  qui  touche 
spécialement  la  garantie  d'intérêts,  aucune  condition  ayant 
pour  objet  de  limiter  à  une  période  déterminée  le  fonctionne^ 
ment  de  la  garantie,  qui,  dès  lors,  na  pour  limite  que  la  fin 
de  la  eonceinoa      et  2>*  espèce)  ('). 

En  coméqueneef  doit  être  annulée  la  décitim  du  ministre 
de$  travaux  publia  invitani  les  compagnie*  du  Midi  et  d^Or" 
Uam  à  mentionner  sur  leurs  titrée  que  la  garantie  dUntérête 
prendra  fin  le  3i  décembre  1914  (l**  et  2*  espèce)  (**).  Cette  dé- 
ctnon  crée  un  litige  né  et  actuel, 

i**  BSPÈCB.  —  (Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Parie 

à  Orléans.) 

Vc  L\  REQUÉTK  poiii'  la  (^ompa-^iiifi  du  rheiiiin  de  fer  de  l*arfs 
à  Orléans...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  uu  Conseil  annuler  —  une 


(*-**)  Ces  questioos  ont  donné  lieu  k  <Ic  s  dchats  Tort  in  t.  rossants.  Les 
plaidoiries  des  aiocats  ont  été  résumées  dans  la  Gazette  tirs  Trilnnifiux  du 
Kîjnnvi-  r  !SM.%.  Nous  rapporlons  les  conclusions  de  M.  Jagerscbmidti  COIU* 
uussaire  du  gouvernement,  qui  s'est  exprnné  en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  les  décisioDS  qui  vous  sont  déférées  règlent,  par  applieatioa 
da  défret  de  1863,  It  forme  des  obligations  li  émettre  par  les  compagnies 
d*Orlé«is  «t  da  Midi.  Ces  décisions  tous  permettent  de  trancher  par  une  dé* 
cision  qui  ne  sera  pts  une  consultation  purement  doctrinale  «ne  difficnlté 
d'interprémtion  pendante  entre  les  deux  t'ompagnles  dont  nous  Tenons  de 
parler  et  TËtat,  difficulté  d'iolerprétation  qui  porte  sur  le  texte  des  convention» 
de  IHHH. 

■  Le  Utige,  Messieurs,  k  n'en  pas  douter,  est  un  litige  né  et  actuel.  En  effet. 
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tlécision  du  Ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  15  juin 
1894,  autoi  isarU  une  émission  d'oblif^ations,  en  tant  qu'elle  invile 
la  Compagnie  à  compléter  les  îneiilious  relatives  à  la  garantie 
<l'intér<}t  qui  tigureut  sur  ses  litres  en  indiquant  que  cette  garantie 


les  Compagnies  ne  peuvent  se  dispenser  d'émeUre  des  titres  nouveaux  ;  elles 
ne  peuvent  se  dispenser  de  ranlorisaUon  dn  gouTernemcnt  pour  émettit  eei 
titres,  et  eeile  autorisation  a  été  subordonnée  à  la  mention,  sur  les  titres  nou- 
veaux, de  la  cessaiion  de  la  garantie  en  1914. 

«  Celle  injonction  porte  inconloslablcnicnt  «ittcinlf  aux  droits  acquit  des 
Compagnies,  au  (  ns  oii  aucune  limitation  de  la  garantie  ne  résulterait  des 
conventions  de  1863. 

«  Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que  le  litige  est  de  la  compétence  du 
Conseil  d'uat,  car  il  8*afll  d'un  recours  en  matière  de  gartntte  dHnlérêt,  et 
en  cette  matière,  le  Conseil  d*ftlit  est  Juge  dn  premier  et  dn  tecoad  d«gré  ea 
Tertu  des  textes  sp<''riaux, 

u  Quoi  est  rol)jot  (lu  (léhat  ?  Quel  est  l'intérêt  du  d(^bat? 

«  L'utijet  du  débat,  c'est  la  question  de  la  durée  de  la  garantie  d'intérêt, 
due  par  1  État,  aux  deux  compagnies  d^Orléaos  et  du  Midi. 

«  La  question  ne  fait  aucun  doute  pour  quatre  des  grandea  Compagnies, 
pour  le  Nord,  le  Lyon,  l'Est  et  l'Ouest.  Pour  les  deni  première%  en  n'abro- 
geant que  certains  arllrlcs  déterminés  de  la  convention  de  1875,  on  a  main- 
tenu implicitement  l'article  de  la  convention  de  1859  qui  fixe  h  1914  la  limite 
4e  la  garantie  d'intérêt.  Pour  les  deux  dernières,  un  nouveau  terme  a  été  filé 
par  la  couveution  :  l'année  1993  a  été  indiquée  comme  limite  extrême  de  la 
4{arantie  d'intérêt,  pour  la  compagnie  de  rOuesl,  dans  la  convention  spéciale 
à  cette  Compagnie  ;  pour  TEst,  le  terme  assigné  an  fonctionnement  de  la 
garantie  d'intérêt  pour  certains  chemins  de  fer  par  la  couTention  de  1876,  à 
savoir  l'année  1934,  a  été  élcndu  à  l'ensemble  du  réseau  du  chemin  de  fer  de 
l'Est,  par  une  référence  expresse  de  la  convention  de  1883,  à  celle  de  1875. 

•  Pour  les  compagnies  d'Orléans  et  du  Midi,  au  contraire,  les  conventions 
de  1883  sont  absolument  mnettes  sur  la  linltatiei  de  la  durée  de  la  garsods 
^'intérêt. 

«  U  s'agit  de  savoir  si  ces  conventions  nouvelles  ont  entendu  maintenir  le 
terme  assigné  à  la  garantie  d'intérêt  par  la  convention  de  1859,  l'année 
ou  SI  elles  ont  entendu  supprimer  toute  limitation,  de  sorte  que  la  garaolie 
d'iulérèl  n'aurait  plus  d'autre  terme  que  le  terme  de  la  concession. 

«  U  pent  paraître  oiseui  d'eiaminer  quel  est  l'intérêt  dn  débat  ;  au  premier 
abord,  il  semble  que  la  première  inteiprétation  est  beancoup  plot  arantageisi 
pour  l'Etat»  la  seconde  beaucoup  plue  avantageuse  pour  les  Compagnies; 
mais  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  sur  ce  point  dans  les  Chambres  et  dans  la 
Presse  mit  rontribué  k  répamire  dans  le  public  des  idées  fausses  qu'il  OOOS 
parait  utile  de  redresser  au  seuil  de  ce  débat. 

«  Ce  que  l'État  aurait  a  perdre  à  l'interpréiatioii  dea  Compagnies,  ce  qu'il 
aurait  à  gagner  fc  l'Interprétation  du  ministre,  ce  sont  là  deux  questioni  qair 
suivant  nous,  ont  donné  lieu  aux  appréciations  les  plus  erronées. 

«  On  a  dit  que,  si  \c  fonciionnemetit  ilc  la  garantie  d'intérêt  ne  cessait  qu'à 
la  fin  de  la  <  oiicessioii.  c'cst-iidire  t  ri  I95(>,  pour  l'une,  en  i960,  pour  l'autre, 
cette  prolongation  du  concours  linancier  de  l'État  coûterait  au  Trésor  plas 
•d'un  milliard,  un  milliard  et  demi?  Le  compte  qui  a  permis  de  prononcer  et 
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prendra  lia  le  3i  décembre  1914  ;  —  Ce  faisant  y  aitendu  (|ue  la 
•Coiiij).'ii,'nie  a  droit  ù  la  {garantie  de  l'Etat  jusqu'à  la  lin  de  sa 
Concession,  en  vertu  de  la  convention  du  28  juin  1883,  approuvée 
{Mir  la  loi  du  20  novembre  1883  et  par  l'assemblée  générale  des 


chiffre,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  est,  suivant  un  mot  fa>neiix,  un  ronipte 
fantastique  ;  M.  Rajnal  a  soutenu,  devant  ia  Chaïubre,  que  ces  duuuôe&  élakut 
^ureuietU  conjecturales  et  il  est  facile  de  s'en  assurer. 

•  En  effet,  le  ealenl  etl  fondé  sur  riijpotbèse  que  let  tTancAs  rédaniées 
fotr  1894  à  r£itt  donroDt  non  seolement  Josqn'on  1914,  c*«tl4HUro  pondant 
ttigl  antf  mab  onc»ore  jusqu'à  la  fln  do  la  concoiaion,  o*08t-k-dire  pendant 
qnaranfe-deux  ans,  pour  TOrléans,  et  quarante-six  ans,  pour  le  Midi  k  partir 
delà  date  de  lUli.  Or,  cette  éventualité  est  absolument  luvraisemblable  ;  les 
craintes  qu'on  affiche  aujourd'hui  sont  aussi  exagérées  que  ia  confiance  qu'on 
Affichait  eu  1SS3  quaud  oo  discutait  la  garantie  d'intérêt.  Les  plus-values  et 
les  déielu  se  ancèèdont,  naia  no  a*élornisent  pas^  et,  pour  ftûro  noo  appré- 
ciation ansal  proeho  qno  poaslblo  do  la  ? érité,  Il  oak  indiaponaablo  d*appllqaor 
k  ravenir  nno  nojcnne  calculée  sur  nno  longue  période  priso  dans  lo  passé. 

«  C'est  ce  qui  a  été  fait,  Messieurs,  par  M.  Oolson,  dans  le  livre  r<'mar- 
quablf'  qu'il  a  publié  sur  les  garanties  d'intérêt,  après  que  les  niéfomples 
avaient  succédé  aux  espérances  de  la  première  heure,  et  qu'où  couuaissuit  lus 
déeeptioBs  dont  on  excipe  aujourd'hui. 

«  Or,  ai  on  applique  la  basa  doa  ealeuls  qui  soni  résumés  dana  nn  taUoaa 
•esntonn  dana  eok  oavrago  ot  qui  indiquent  pour  koutos  loa  Compaipiioa  les 
eODséqaeocos  du  progrès  normal  du  trafic,  on  voit  que  pour  une  plus-value 
moyenne  de  recette  annuelle  de  l  t/i  p.  100,  qui  est  la  moyenne  des  trente 
aijiu'es  écoulées  au  moment  de  la  publication  de  l'ouvragr,  la  garantie  (l'iii- 
léril  cesserait  de  fonctionner  dès  avant  11)14  pour  les  compagnies  d  Orlcuns 
•etdn  Midi  ;  qa*on  supposant  mémo  nno  plna-Tolno  moindro  qno  celle  qui  a  été 
•eaproniée  aux  faits  antérionra,  aui  tronio  années  écoulées,  on  supposant  uno 
pins-valuo  de  1  p.  100  seulement,  et  dans  l'hypothèse  où  la  garantie  serait 
•due  après  1914  (question  qui  n'a  pas  été  tranchée  dans  l'ouvrage  d.'  M.  (>ol- 
40ll),  les  avances  de  l'Ktat  cesseraient  quelques  années  apr«  s  la  datf  de  IIH  l  ; 
par  ronst  quent,  le  launtant  de  la  garantie  d'mlérêl  attciiuirail  à  peine  le  cin- 
quième ou  le  sixit-mc  du  fanieujL  milliard  énoncé  par  uue  propbétio  dénuéo  do 
40010  ospèeo  do  fondomont. 

«i  D*alllourt,  on  tout  éut  do  cause,  ces  déboursés  ne  sont  jamais  quo  doa 
avances;  il  n*ost  pas  témérniro  de  penser  que,  le  gage  de  TÉut  n'étant  pas 
limité  (nous  vous  le  montrerons  tout  k  l'h.  un  ),  et  comprenant  à  la  fois  le 
matériel  roulant,  le  mobilier,  les  réserves  statutaires,  raniortissemcnt  statu- 
taire des  actions  plusieurs  années  avant  la  tin  de  la  concession  devant  en 
outre  produire  des  disponibilités  importantes,  le  remboursement  dos  afaacoo 
do  rCtnt  sornit  absolnmoat  assuré. 

«  Bnfln,  Mosslonrs,  noua  no  poufons  nous  ompftehor  do  falro  remarquofy 
bien  quo  ce  soit  une  remarque  étrangère  au  débat  actuel,  que,  pour  mesurer 
les  sarrlfices  résultant  des  faineusrs  ronvonfions  de  1883,  il  est  indisptMi>a)ile 
df  romparcr  les  dépenses  incombant  à  l'Etat  du  chef  de  ces  conventions  avec 
Its  dépenitcs  qu'il  aurait  dû  faire  pour  le  service  de  l'intérêt  et  du  l'amortissu- 
luent  du  capital  qu'il  aurait  emprunté  directement  sHI  n*afait  pas  traité  avec 
ies  Compagnies  do  cbomins  do  for  pour  oaécutor  lo  programmo  Froycinot  ot 
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aclioiinaircs  du  13  décembre  suivant;  que,  si  l«'s  roiivcntiuns 
précédente  limitaient  la  garantie  du  capital  alfecté  à  la  ooiistmc- 
tion  du  nouveau  réseaji  à  son  ternie  de  cinquante  années  à  partir 
du  1*' janvier  1865,  Tarlicie  14  de  la  convention  de  1883  stipule 


construire  les  lignes  dont  la  créaiioa  Avait  été  votée  dèa  co  moment  par  les 

Chambres. 

«  Toutes  les  critiques  dirigées  contre  les  ronvcnlions  de  1883 ,  qui  ue 
tiOBDeat  pat  compte  de  ce  fait,  sont  des  critiques  porement  dédmmatoires. 
«  SI  on  a  commis  une  erreur  dans  TappréciatloQ  dea  conaéqoencea  proliables, 

vraisemblables  des  char;;es  qu'aurait  ponr  le  Trésor  la  prolon^^aiion  delà 
durée  de  la  parnnlie  jusqu'ia  la  fin  de  la  concession,  on  n  commis  «^L'  ilement  une 
erreur  dans  r.'ipprj^riatinn  di  s  avantages  (jui  rcsiilli  raient  pour  I  Klnt  de  l'in- 
lerprctalion  des  conventions  de  1883  duns  ie  sens  du  mamticu  de  la  limilattoa 
assignée  à  la  garantie  par  les  conventiona  de  1859. 

«  Kn  efTetp  on  paraît  croire,  le  ministre  lai*mème  paraît  croire  qoe  la  con- 
séquence du  maintien  de  la  limite  assi>.;nr!e  en  18^9  h  la  garantie  d'intérêt  se- 
rait l'obli;;ation  pour  l»*s  (*.omp3piii«\N  dr  conslruire  el  dVxpIoihT  If  troisième 
réseau,  sans  runire-purtie.  cl  ^ans  le  droit  d»-  n'-rlanier  la  {^aranlie  d  inirrèt 
à  l'Etat  après  l'échéance  de  lOli  ;  il  nous  parait  absolument  impossible  d'en- 
visager ainsi  les  conséquences  éventnelles  de  Tinterprétation  qu'on  pourrait 
donner  à  ces  conventions. 

«  En  effet,  des  deux  parties  en  canae,  il  y  en  a  une  dont  l'intention  apparaît 
dès  il  présent  comme  certaine.  Vous  pouvez  bien  déclarer  que  le  sens  du  texte 
est  le  maintien  de  la  restriction  assigné»-  en  1859  h  la  garantie  d'iiilén  f.  mais 
vous  ne  pouvez  pas  tenir  pour  non  avenues  les  explications  qui  ont  ele  fournies 
dans  les  rapports  présentés  par  les  administrateurs  des  Conipa;{uies  au  mo* 
ment  dn  vote  des  actionnaires,  c*e8t-à-dire  an  moment  de  la  raUfication  dn 
contrat. 

«  Ces  rapports  dont  on  vous  a  lu  les  passages  essentiels  montrent  claire* 

ment  l  intentlon  des  représentants  des  Compagnies. 

n  Celle  intention  n'a  pas  été,  comme  on  le  dit,  dissimulée  dans  une  phrase 
Incidente,  elle  s'est  manifestée  par  les  aflirmations  les  plus  catégoriques,  par 
des  déclarations  répétées  k  plnsienra  reprises  ;  les  représentants  des  Com- 
pagnies ont  indiqué  de  la  manière  la  plus  formelle  ravanlage  qu'ils  pensaient 
avoir  obtenu  de  l'I^tat,  afantnge  résultant  de  la  prolongation  comme  de  l'ei- 
tension  de  la  <,'aranlie  d'intérêt  ;  ils  ont  si^jnnb'  tout  le  prix  qu'ils  afi:uhai«'nt 
à  cet  a\aiila^'»'  et  il  ne  nous  parait  pas  soulenalde  que  relte  affirmalion  n'ait 
pus  été  l'une  des  principales  causes  qui  ont  amené  la  raUticatiou  par  les  action- 
naires des  projets  de  convention. 

«  Si  done  vous  déclares  que  le  contrat  n*a  pas  le  sens  qoe  veolent  loi  atiri* 
bucr  les  Compagnies,  il  faudra  déclarer  en  même  t«npt  qoe  Tun  des  contrac- 
Innts.  la  rompapnie,  représentée  par  ses  administrateurs,  a  été  induite  en 
erreur,  qu'elle  a  commis  une  erreur  substantielle,  puisqu'elle  aurait  accepté 
le  contrat  avec  un  sens  et  des  conditions  absolument  erronés. 

•  Cette  erreur  qui  a  porté  sur  on  point,  à  la  vérité  secondaire,  pour  les 
hommes  d'Klat  qui  avaient  coneonm  à  la  préparation  des  conventions,  msis 
qui  était  un  point  capital  pour  les  représentants  des  Compagnies  puisqu'ils 
l'ont  indiqué  parmi  les  deux  ou  trois  motifs  déterminants  qui  ont  entraîné  de 
la  part  des  actionnaires  l'approbation,  l'acceptation  des  charges  qu'on  toulail 
leur  imposer,  cette  erreur,  disons-nous,  est  une  erreur  subslanUelle,  et  dès 
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d*uae  Diaaière  générale  et  absolue  qu'à  compter  du  1*'  janvier 
1884  les  dispositions  des  conventions  antérieures  concernant  la 
garantie  à  la  charge  de  TÉtat  et  le  partage  des  bénéfices  sont 
remplacées  par  les  dispositions  nouvelles  ;  que  ces  nouvelles  dis- 


ion  les  Comiiaguics  ou  leurs  aclioiinaire»  auruiciil  lu  faculté  de  poursuivre 
TaBDulitioa  du  contrat  pour  erreur  sur  lu  substtnee  de  la  chose,  c'cst-ù-ciire 
pour  ieesisteDce  de  Tuoe  des  condiUons  que  Tun  des  conUvcttnts  avsil  prin- 
ciptleoieat  en  tue  et  sans  laquelle  il  n'torait  pas  contracté. 

*  Si  les  Compagnies  faisaient  ce  procès,  et  (  Iles  le  feraient  vraisemblable» 
ment,  qU'  lIcs  en  ».rraietil  ios  cons^Mneiiees  ?  Nous  n'avons  pns  les  t'Iémenls 
ncres!»;iii fs  pour  \uus  iip[»itru  r  tirs  (Iiiiïit  s,  nntis  il  (  st  Itirii  évident  que,  \c 
réseau  avanl  élc  cxéculc  c^a  patlie,  l'unnulaliun  du  coulrat  eiilraîneiait  le 
remboursement  des  afances  failos  par  les  Compagnies  ;  elle  entraînerait  des 
restitutions  destinées  k  meUre  les  deux  parties  dans  la  même  situation  res- 
pective où  elles  étaient  en  1883. 

€  Et  qui  cloiie  oserait  soutenir  qu'une  pareille  liquidation,  suivie  de  Tobli- 
gtlion  î>ar  I  Klal  d'exploiter  direc  lenicnl  le  troisième  réseau  ne  serait  pas  plu* 
oiKTcuM'  puur  Ici»  linam  es  puldMjues  que  la  promisse  de  fjaranlir  évi-nluelle- 
uit  ut  jusqu'à  la  lia  de  la  concession  les  intérêts  du  cajutal-obligalious  et  le* 
dividendes  du  capilal-aeUons  ? 

■  Sans  doute  il  y  aurait  une  auln  solution  :  TÉtat  pourrait  racheter  Tcn- 
N(  mbie  des  lignes  exploitées  par  les  Compagnies,  mais  les  roebeter  non  plus 
dans  les  ronditi  tns  de  1883,  puisque  res  ronvonlions  seraient  annulées  :  dans 
les  condiUons  où  il  aurait  pu  les  racheter  au  moiucut  où  les  conventions  ooi 
été  formées. 

•<  D'après  les  ralculs  officiels,  calculs  qui  ont  été  fournis  par  M.  Kuvnul  k 
la  Cliambre  des  députés,  k  la  séance  du  i3  juin  I89i,  Tannuité  k  accorder  aux 
actionnaires  serait  de  65  francs  au  lieu  de  .>G  pour  l'Orléans,  de  70  francs  an 
Ueu  de  50 pour  le  Midi.  Ainsi,  le  rachat  oidigerait  l'Ktat  u  fournir  aux  action» 
naires  uue  annuité  supérieure  aux  dividendes  qui  ont  été  garantis  par  la  con- 
leution  <!c  IS83. 

<-  Nou»  estimons  donc  que  lu  cadu<  iié  des  couveulions  de  1883  serait  W. 
corollaire  nécessaire  de  leur  interprétation  dans  le  sens  du  mainiicu  de  la 
limitation  assignée  en  1859  à  la  garantie  d'intérêt. 

Nous  pensons  avoir  atteint  le  but  qoe  nous  nous  proposions,  qui  n'était 
pas  de  préciser  par  des  chiflres  les  conséquences  de  chaque  interprétation, 
nous  ne  serions  pas  en  mesure  de  faire  ce  travail,  nmis  de  montrer  que.  si 
Vînlerpr  lalion  de  l't^lat  est  condamnée,  l'exéculiou  des  inxagjMiieiit*  contractés 
par  l'Ktal  ne  pi-serait  pas  si  lourdement  qu'un  a  voulu  le  dire  sur  les  linance« 
pubh.j^ucs  ;  (]uo  si,  an  cootiuire,  l'interprétoUon  du  ministre  était  aeeueillie, 
celle  solution  ne  supprimerait  pas,  comme  on  Ta  pensé,  la  diffieollé,  les  Incon- 
vénients  de  rheure  présente,  et  elle  ne  ferait  au  contraire  que  les  aggraver. 

"  Après  ces  explications  préliminaires,  nous  abordons  la  difficulté  d'inter- 
prétaliou  qui  vous  est  soumise. 

»  El  d'abord,  nous  demandons  la  permission  do  tixer  devant  vous  les  prin- 
cipes d'interprétation  que  nous  avons  riutenlion  de  suivre,  car  toute  1  argu< 
nentation  pent  a*en  ressentir. 

•  Pendant  la  disenssion  qui  a  eu  lieu  k  la  Chambre  le  S3  juin  1804,  on  a 
eu  recours  à  des  procédés  d'interprétation  très  critiquables  ;  on  a  fait  bon 
man  l.é  du  sens  littéral  du  texte,  on  a  surtout  invoqué  ie  principe  de  i*ar- 
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positions  n'assignenl  à  la  garantie,  applicable  désormais  à  l'en- 
semble du  réseau  et  au  dividende  des  actions  aussi  bien  qu'au 
service  des  obligations,  iiucune  limitation  de  durée;  qtt*en  Tab- 
sence  de  stipulation  contraire,  toutes  les  clauiiies  du  contrat  doi- 
vent être  réputées  de  plein  droit  écrites  pour  toute  la  durée  de 


tîele  1I2S6  dn  Code  civil  qui  permet  de  rechercher  plutôt  la  commaiie  intentloii 
des  parties  que  le  sens  lilléral  du  texte  ;  mais,  au  lieu  de  rapporter  la  com- 
mune volonté  dt'S  parties,  on  a  rheroln''  k  pr<^sentcr  la  volonté  d'une  scnli' 
partie  foniine  \iuc  volonto  ooniniunc  ;  et,  au  lieu  de  sf  tenir  aux  t»'inios  th\ 
CDDirat,  on  a  invoqué,  dix  uns  après,  le  témoii^nage  du  rapporteur,  on  u  cticrcho 
ropinion  des  dépotés  qui  faisaient  partie  de  la  comniissloii,  on  leur  a  demsadi 
quel  étaU  le  srns  qu*ils  attachaient  dii  ans  auparaTant  aux  conventions  sax- 
quelles  ils  avaient  collaboré. 

«  11  nous  jtaraît  inutile  d'insioter  pour  démontrer  que  ces  procédés  sont 
controiiTs  a  toutes  U-s  ri'^'Ir>  triinc  saine  int<'r[ir.''lation.  I»rn  impoiloul 
affirniaiions  •itro>pcclives,  peu  iinporienl  li  s  rcmiuisrcnces,  ce  sont  dei  aftii- 
maUons  absolument  sans  valeur  Juridique,  comilie  toutes  relies  qui  se  lont 
produites  depuis  la  naissance  du  débat  actuel.  Du  reste,  la  majorité  de  la 
Chambre  a  eu  le  bon  esprit  de  répudier  ce  procédé  d  interprétation  et  s'est 
refusée  ii  radnieltre;  elle  a  fait  ce  quMle  devait  faite  ;  le  gouvernement  a  fait 
son  devoir  et,  dans  le  doute,  le  litige  vous  a  i4é  snimiis. 

"  l'ar  li  s  mêmes  raisons  qui  nous  oui  fait  érai  ler  toutes  U  s  explications  qui 
se  sont  produites  ii  ce  moment  aux  Chambres,  nous  vous  dcuiandons  la  per- 
mission d*écarter  également  et  de  laisser  en  dehors  de  la  discussion  les  dé- 
clarations contenues  dans  les  lettres  de  M.  lUynal  et  dans  eelles  de 
N.  d^Elehtal  ;  (  e  sont  des  déclarations  tardives,  rétrospectives  et  qui  ne  pca- 
vent  servir  h  rinlcriirélalion  des  conventions. 

u  Nous  adnieituns  la  bonne  foi  de  tout  le  monde,  mais  peu  importent  les 
intentions  que  les  parties  croient  avoir  eu  h  l'origine,  si  ces  intentions  ne  M 
sont  pas  réalisées  par  des  faits. 

«  Dans  rargoraentation  qui  a  été  produite  au  nom  de  l'État  nous  devons 
reconnaître  qu'on  s'est  placé  sur  un  terrain  absolument  juridique;  on  a  dis- 
cuté le  sens  littéral  des  conventions  (nous  verrons,  tout  à  riaure,  quelle  e»l 
la  valeur  d(  s  arj'umenls  produits),  tl,  d'anlre  pait,  |(iur  trouver  le  >ens  delà 
commune  intention  des  parties,  on  s'est  attaché  aux  (  irconstauccs  qui  pour- 
raient communiquer  une  signlflcatiou  particulière  aux  expressions  employées 
dans  les  conventions,  e*eat-à  dire  aux  relaUons  antérieures  des  parties,  sas 
circonstances  diverses  qui  ont  pu  les  déterminer  à  contracter. 

«  Nous  ne  contestons  pas  que  celte  reclierclic  soit  absolument  légitima, 
nous  suivrons  la  défense  dans  son  argumentation  et  nous  examineroos  si  lo 
résultat  est  conforme  aux  vucs  qu'elle  entend  faire  prévaloir. 

«  Hais,  en  premier  lien,  nous  eatlmims  qui!  ne  convient  pas  de  faire  boa 
marché  du  sens  littéral  dn  contrat  et  que  c'eai,  an  contraire,  le  sens  littéral 
dn  contrat  qui  est  la  démonstrat'ion  essentielle  de  rinlention  commune  dts 
parties, 

0  Nous  croyons,  en  effel.  avec  M.  Deniolondie,  qu'il  n'est  permis  de  s'écarter 
du  sens  littéral  des  termes  d'une  convention,  qui  est  le  produit  de  la  volonté 
commune  des  parties,  que  dans  le  cas  où  ces  termes  présentent  une  réelle  et 
Indiscutable  obscurité.  M.  Demolombe  cite  la  loi  romaine,  en  maUère  de  tes- 
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U  concession  ;  que  cela  est  d'autant  plus  certain  dans  l'espèce 
les  dispositions  relatives  à  la  garantie  et  au  partage  des  bé- 
néfices sont  désormais  réunies  dans  un  même  «riicln  et  ne  sau- 
raient (lès  lors  avoir  une  (liirce  d'application  diffcrciiUî  ;  que  la 
combinaison  ainsi  adoptée  se  juslilie  d'ailleurA  par  la  situation 


umeDt,  qui  disait  :  iVo/i  aliter  a  sigtiificalione  verborum  recedi  opportet 
((mm  qwm  manifestum  est  aliud  tensine  Ustalorem, 

«  Or,  tjottte  M.  Demolombe,  ee  qui  est  vrii  da  testtttur  est  éitaleinent  vrai 
«  du  contraciant.  »  C'est  dans  l'acte  qui  est  fait  en  eommuii  par  les  parties 

qu'il  fanl  rlicrchcr  leur  inlfiilioii  coinniuiip. 

l*ar  a|Hili»;iitioii  <U-  ces  i«';;U'S  éléiiiciitaii'os,  iiotis  roclierclierons  d'a!>or(l  si 
ks  tenues  de  la  cuuveatiun  sont  assez  cluiis  (lour  qu'un  >'  trouve  1  inli-ntiou 
esnnane  des  parties  ;  si  aoas  reneoDtrens  un  seas  net  et  précis,  ce  sens  sera 
poar  BOBS  la  présomption  de  Vaecord  des  parties,  fifonmoins,  pour  contrôler 
BOtre  opinion,  nous  aurons  à  noos  demander  si,  dans  le  moment  où  la  ren- 
contre des  parties  a  rurnu;  le  contrat,  la  nature  de  la  convention,  le  rappro- 
chement de  ses  différentes  clauses,  la  situation  rosptctivc  des  parlies.  1rs 
motifs  qui  ont  pu  les  <léterininer  à  contracter,  u'oul  [las,  liaNani.  impriuii- 
aux  mots  qu*elles  ont  ciiiplo)é.<>  dans  le  contrai  un  ^ens,  une  signiticalioii 
particulière  dont  il  y  aurait  Iten  de  tenir  compte.  Ce  sera  Tépreave  de  la  solu- 
lioo  qui  nous  aura  été  fournie  par  la  lecture  de  la  convention,  par  les  termes 
mémo  dn  contrat  que  nous  vons  demandons  tout  d'abord  la  permission  d'exa- 
mioer. 

«  Les  articles  qu'il  s'npit  d'interpriMcr  Mint  les  articles  13  de  la  conventiou 
liée  le  Midi,  et  II  de  lu  (<'iiv«  utiun  avec  1  Oiicans,  qu'on  vous  a  lus  k  phi- 
siears  reprises  cl  que  uoua  \ou8  demandons  cependant  la  permission  de 
nplaear  aoas  vos  jenx. 

*  Les  dispositions  des  eonventions  antérieures,  concernant  la  garantie  d*in- 

•  térêth  te  ciMirge  de  I  Kiat  et  le  partage  des  bénéfices,  sont  remplacées,  k 

•  compter  du  !•'  juillet  IHHi,  par  les  dispositions  suivantes  :  » 

•  Suit  rénumération  des  dépenses  que  la  garantie  d'intérêt  devra  couvrir  si 
le  produit  net  de  l'exploitation  esl  insuffisant  ;  ces  dcpeuses  comprennent  à  la 
fois  les  souimes  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  dividende  réservé 
aux  acttonoairea. 

«  La  question  de  la  durée  n*est  donc  pas  traitée  et  il  n*est  question,  ni  dans 
l'an,  ai  dans  Tautre  texte,  d'une  limiutiun  de  la  garantie. 

«  Nous  croyons,  messieurs,  qne  ces  deux  textes  se  suffisent  et  qu'ils  ron- 
sterent  une  innovation  relative  ;t  la  dinvi-  de  la  «garantie  qui  sera  désoroiais 
doe  par  l'Ltal  jusqu'à  l'expiration  de  la  concession. 

«  Pour  établir  cette  proposition,  il  nous  parait  nécessaire  et  sufllsant  de 
démontrer  que  les  articles  13  et  lé  ont,  d'une  manière  générale,  abrogé  toutes 
les  dispositions  des  contraventions  antérieures  coneernanl  la  garantie  d'intérêt, 
setimment  celles  de  la  convention  de  1859,  y  compris  les  dispositions  rela- 
tives a  la  durée,  et.  «l'autre  jiart,  qu'à  défaut  de  stipulation  expresse  relative 
â  fa  nouvelle  duiee  de  la  j^ai  anlic  d'intérêt,  stipulation  qui  manque  dans  les 
nouveaux  traités,  mais  qui  n'est  pas  essentielle,  cette  garantie  d'iniércl  uc  doit 
prendre  fin  qu'avec  le  contrati  qu*avee  la  concession  eile-mema. 

«  L'abrogation  de  tontes  les  dispositions  relatives  à  la  garantie  résulte  sui- 
isM  nous*  dos  expressions  si  générales  et  si  eatégoriqnes  dn  premier  nwmbro 
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particulière  de  la  compagnie;  qtrainsi  la  garantie  ne  saurait^ 
diaprés  le  texte  comme  d*après  Tesprit  do  la  convention,  a? oir 
d*autre  limite  que  celle  de  la  concession  ;  que  le  silence  sur  ce 
point  de  l'exposé  des  motifs  de  la  lot  approuvant  la  coovenlioD 


de  pliiaMc  (luiit  nous  avons  donn«^  Icclure,  expressions  qui  sigiiilieul  que  les 
dispositions  du  nouveau  traité  ont  pris  U  place  de  celles  du  traité  aolérieur 
réglaut  la  matière  de  la  garantie  d'intérêt. 

«  On  est  bien  forcé  d'admettre,  du  côté  de  Tl^tat,  quo  ri^la  est  vrai  des  dis- 
positions ron<'Pinanl  f/iianlufii  rt  Je  niodr  de  calcul  «le  lu  paranlic  d'iti- 
tévHf  mais  on  fait  excopiioii  pour  la  clause  relative  ;i  la  durée,  cl  vu  unui  en 
donne  d'abord  cette.  ruiAou  que  la  clause  do  liunlatiou  iiiscrée  dans  la  clause 
de  ti*C8t  pas  Incompatible  avec  la  clause  nouTellc  ;  que,  par  auile,  die 
Q*a  pas  été  abrogée. 

«  Cette  pniposition  serait  vraie  si  la  rédaction  que  nous  avons  lue  indiquait 
que  la  convention  de  ÎKS't,  passe»-  avec  eharune  des  rnmpapnios  d'Orît'^niis  cl 
du  Midi,  est  veniio  simpli  nient  m-  ^up('^po^er  à  la  convention  antérieuiv  i-n 
uiodilianl  sur  quelques  points  ce  contrat  sans  l'abroger  expressément  ;  il  y 
aurait  alors  abrogation  tacite  et«  dans  ce  cas,  on  ne  devrait  considérer  comme 
abrogées  que  les  dispositions  de  Tancien  traité  qui  sont  incompaUbles  avee  le 
nouveau.  Mais  cette  manière  de  voir  nous  ]>aratt  absolument  en  contradictioB 
avec  le  texte  dont  nous  vous  avons  donné  lecture. 

«  Vous  allez  voir,  en  eflet,  que  la  rédaction  employée  dans  la  convention  de 
1883  emporte  Tubrogatiou  expresse  et  générale  de  toutes  les  dispositions  qui 
concernent  la  matière;  en  effet:  «  Les  dispositions  des  conventions  anté* 
<(  rieures  concernant  la  garantie  sont  remplacées  cela  veut  dire  sont  abro- 
gées, pour  faire  place  aux  dispositions  suivantes.  Il  n'est  pns  douteux  qu'il 
Taut  que  roblig;ition  soit  littérale  pour  f|ue  même  les  dispttsitions  compatibles 
avec  le  tiouveau  tiail('  soient  aliroijéos,  mais,  uu'ssirurs,  il  y  ii  plusieurs  ma- 
nières d'abroj^er  expressément  un  te.vle  ;  il  n'y  a  pas  eu  celte  niutière  de  for- 
mule sacramentelle  ;  or,  le  mot  «  remplacer  »  signifie  h  la  Cota  supprimer  et 
substituer  ;  c'est  une  eipression  plus  eompréhensive  que  celle  d*alirogery  mais 
qui  contient  tout  entière  Tidée  exprimée  dans  la  première  eipression. 

«  Kn  voulez-vous  la  preiive  ?  Ou  vous  l'a  fournie  hier;  il  suffit  de  je 
reporter  aux  Codes,  aux  notes  des  (Iodes  annotés  que  vous  avez  sous  les 
yeux  ;  vous  y  lirez  nn  certain  nombre  de  lois  aux  ternies  desquelles  des 
articles  nouveaux  ont  pris  la  place  d'anciens  articles  définitivement  abrogés  ; 
toutes  ees  lois  emploient  seulement  Tex pression  «  remplacé  ».  Noua  pouvons 
vous  en  donner  quelques  exemples  ;  vous  rencontrerez  cette  expression  dans  la 
loi  du  II  avril  18K8.  qui  a!iro<,'e  les  articles  iO.*i  et  l(^  du  Code  de  commerce, 
dans  la  loi  de  1H83  sur  les  failliles  et  banqueroutes.  Ce  sont  là  des  exemples 
pris  i'iu  liasurd  parmi  beaucoup  d  autres  que  vous  trouverez  en  quantité  en 
note  des  Codes  que  vous  avez  sous  les  yeux. 

«  ]>*autres  lois  beaucoup  plus  rares,  comme  la  loi  dn  14  juillet  1865  sur  la 
liberté  provisoiie,  emploient  les  expressions  suivantes  : 
«  Les  articles  tels  et  tels  du  Code  d'instrucUon  criminelle  sont  abrogés  et 

«  sont  remplacés  par  les  articles  suivants  ». 

«  Pcul-êire,  si  nous  avions,  dans  le  cas  actuel,  celte  rédaction  sous  les 
yeux,  ne  ferait-on  pas  de  difficulté  pour  rcconnaUrc  rabro<;atiou  des  textes 
antérieurs.  Hais  pourquoi  cette  formule  d'abrogation  ;  esl*elle  plus  rare  que 
la  précédente  ?  C'est  tout  simplement  parce  qa*elto  contient  un  pléonasme,  use 
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«'autorise  pas,  en  présence  d'un  texlc  parfaitemrnl  rlair,  à  sup- 
poser nue  inlcntiou  contraire  des  parties  <!ontractanles ;  que 
c'est  sur  les  déclarations  du  conseil  d  athoinislration  aflirmant 
la  durée  illimitée  de  la  garantie  que  les  actionnaires  ont  ratitié 


rc'iondatMf,  *  t  qiio  l'ospiil  de  la  laupuc  frîin(;aise  est  (révitor  les  mots  inutiles. 
Aussi  Its  ronimt ntateti! s  et  li  s  trihunaux  n'onl-ils  jamais  fait  dn  disiinrlion 
«ntre  les  deux  rétlacliuns  ;  on  n'a  jamais  songe  a  faire  une  ditréi  tMK  e  ;  et  les 
lexies  timplemeot  remplacés  ont  toujours  été  considérés  comme  abolis,  même 
dais  tes  dispositions  qiii  n^étaient  pas  incompatibles  avec  les  textes  nouveaux. 

-  Nais,  messieurs,  racceplion  de  ce  moi  rrnjplucé  est  encore  bien  plus 
pthhc  et  hien  mieux  lixéc  par  la  tradition,  dans  le  langage  technique  des 
fonveidious  avec  les  <  «mpa^^nies  de  elieniins  de  for.  Il  est  facile  de  voir,  en 
tffcl,  daus  les  couvcuUous  passées  eu  IHôî),  !8t>3.  l«O.S,  IHlh  avec.  l'Orléans, 
Ic  Hidi,  TEst,  rOuest  ou  le  Nord  que  ce  n'est  jamais  sans  intention,  <{uc  ce 
B*est  jamais  à  la  légère  i|«e  les  rédacteurs  des  conventions,  qui  ont  i^uivl  des 
traditions  constantes,  emploient  tantôt  Tex pression  «  modifier  »,  tantôt  Tcx- 
pression  c  rernplaeer  »  cl  les  eni|doicnt  dans  des  acceptions  très  différentes. 

Pour  que  I  cxeniple  s.»ii  j>liis  lopiqtie,  nous  IVfflpi'unterons  aux  conventions 
aaccessives  qui  uni  été  signées  avec  le  .Midi. 

D'après  la  convention  de  1851),  l'État  garantissait  au  taux  de  i  p.  lOU  Tin- 
t^rêt  et  l'amortissement  d'un  capital  dont  le  maximum  était  déterminé  et  qui 
Rprésentait  rcnsenible  des  dépenses  nécessaires  pour  l'établissement  du 
«Iruxiénie  réseau  ;  l:i  durée  do  la  garantie  triait  limitée  il  50  années  à 
fiârtir  <iu  I"^  jainicr:  la  comnagnic  s'enj^aj^eait  à  partager,  à  partir  d'une 
fcmiuc  date,  avec  l'Klal  la  portion  de  ses  revenus  qui  dépassait  H  p.  100. 
Telles  sont  les  grandes  lignes  de  la  couvenlion  de  18.VJ. 

•  En  1863,  le  i<'  mal,  est  intervenue  une  autre  convention  qui  avait  pour 
bat  de  comprendre  dans  un  second  réseau  les  lignes  d*un  produit  douteux  ; 
la  gsraritic,  indiquée  par  la  convention  de  1859,  était  ac<  ruc  de  la  valeur  des 
li;.'ne'.  nouvelles  el  de  l'augniriilaf ion  do  certaines  é\aluatitins  faites  m  IKM; 
U  lioiite  du  parla-;.-  élail  aljais>éc  k  tl  p.  KM)  pour  U  s  ii.uivfllcs  lij^nes  ;  mais 
•n  De  touchail  qu'aux  ciiillres,  on  ne  louehuil  pas  u  lu  durée  de-  lu  garantie 
d'iolérêt.  On  a  cm  pouvoir  le  faire  sans  consacrer  un  paragraphe  spécial  .au 
■aximon  de  durée  qui  était  maintenu,  et,  pour  cela,  on  a  employé  l'exprès- 
sien  «  modiûer  qui  n'emporte  pas  ridée  d'abrogation.  Ou  a  dit  :  .<  les  pa- 
rî^raphes  I*'  el  !2  de  larlitle  0  de  lu  convention  du  II  juin  l,s:.;)  (para- 
"  graphes  qui  liinitaienl  h  la  fois  l  iinporlanci'  »>t  la  dm  ce  de  l  i  garantie 
•  d*iaiérêt),  —  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit.  >»  buiveul  des  dispositions  élevant 
le  ■aximum  du  capital  garanti.  —  Avec  cette  rédaction,  le  silcnco  de  la  noo- 
HUe  convention  implique  le  maintien  de  la  clause  relative  à  la  durée,  bien 
<|u'elic  ne  soit  énoncée  que  dans  un  paragraphe  de  rancienne  ronvcntion  qui 
»  éttf  Miodiliée,  pan  e  .pie  ee  paragraphe  n'e»l  pas  exprcsst'nieni  îthioi:.!. 

«  l.e  10  a(tùl  l8»iS  iiilervii  lit  avec  la  même  eonijiag!  ie  du  Mnli  une  nouvelle 
eoBvealion  ;  il  s'agit  ui  core  d'augmenter  le  capital  garanti  en  relexuul  les 
éialeations,  pour  les  ligne«  concédées  eu  1863,  en  y  comprenant  de  nouvelles 
lignes  concédées  par  la  convention  de  1868,  en  comprenant  enfin  dans  le  ca- 
pital garanti  les  travaux  complémentaires  îi  eeitaiiics  conditions.  On  nc  touche 
pas  non  plus  à  la  durée  de  la  garantie  <rintérêl  ;  mais  les  rédacteurs  de  la 
comeotioii  emploient  le  mol  <.  remplacé  >  au  lien  i!u  nuit  «  modiîi.'*  ;  celle 
«iifféreoce  eulrajiie  uu  chaogemcul  comjdet  dans  le  svslèmc  de  réilucliou  ;  ou 
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la  convention  et  que  ces  déclarations,  communiquées  au  Minis- 
tre d»'s  travaux  publics  ainsi  que  le  vote  de  l'assemblée  générale, 
n'ont  donné  licii  de*  sa  part  à  aucune  proleslafion  ;  qiio  le  minis- 
tre des  Iruvaiix  publics  a  eu  coQaaisi»ance  du  nouveau  type 


lit  :  «  Les  parrifjraphps  !  et  2  de  rarlirlc  9  do  la  ronvpnlion  de  1859  el  Tar- 
•«  lici  -  7  (If^  la  ronveniion  de  1863  sont  remplae^^s  par  li's  dispositions  sui- 
«  vanles  n.  Pour  que  le  maximum  de  durée  fixé  par  ram  ienno  coiiTeutiou  soit 
maiotenu,  suflisaU-il,  dans  le  système  de  rédaction  adopté,  de  comterrerla 
silence  f  Les  anteura  de  la  rédaction  de  1868  ne  l*ont  pas  pensé,  ils  ont  esttaé 
qae  l'expression  «  remplacé  »  portait  ahrogalion  expresse  et  complète  des  pa- 
ragraphes vi^és  Cl  que  les  nouvelles  dispositions  remphir  iiil  les  ani-ieones  se 
Sufflsaietit  il  illes-ujênies  ;  que,  par  (  ouséquent,  les  nix  inin.  s  <*tai»'nt  suppri- 
mées et  que,  pour  que  les  dii^positions  anciennes  relatives  a  la  durée  ne  fussent 
pas  abrogées  par  le  mot  «  remplacé  »  il  était  nécessaire  de  reproduire  expres- 
sément Itt  ehiér%'  de  la  durée  dans  rartlele  9  de  la  nouvelle  eonTentioo. 

«  Vous  remarquent,  Messieurs,  que  les  rédacteurs  des  conventions  de 
les  administrateurs  des  compapnies  de  chemins  de  fer,  d'une  part,  les  fonc- 
tionnaires de  l  administration  centrale,  di'  l'aiiire,  si  ce  ne  sont  pas  les  mêmes 
personnes  qu'en  18(i8.  sont  les  chefs  des  mêmes  services,  qu'ils  ont  consenré 
les  traditions,  le  langage  de  leurs  prédécesseurs.  La  conséquence  nVst-dlf 
pas  évidemment  qu'ils  attachent  le  même  sens  que  leurs  préditcesseufs  au 
mêmes  expressions,  que  pour  eut  Teipression  «  remplacé  »  signifiait  f  abrogé  » 
cl  que,  s'ils  n'ont  pas  reproduit  expressément  comme  en  IH(j8  la  dispositioo 
df  l'ant  ienne  convention  relative  an  maximum  de  durée  de  la  f^^aranlie,  c'est 
qu'ils  n'entenduieut  pas  stipuler  le  maintien  de  ce  maximum  dans  la  cooTen- 
tion  nouvelle 

«  Mais,  dit-on,  si  dans  les  nonvelles  conventions  11  y  a  un  point  qui  n*eit 
pas  réglé  expressément,  si  on  ne  parle  pas  de  la  dorée  de  la  garantie  d'intérêt,, 
c'est  parce  que  ce  qui  n'est  pas  remplacé  n'est  |>a5  alMo;;é  et  que  par  suite 
l'ancienne  disposition  subsiste,  l'n  d'autres  termes,  on  admet  que  l'alwopation 
est  expresse,  niais  on  soutient  que  «  "evl  une  abrogation  partielle  des  disposi- 
tions des  paragraphes  1  et  2  de  l'urtiele     de  la  convention  de  18'>i^. 

«  L'objection,  Messieurs,  ne  nous  a  pas  paru  péremptoire.  Noos  lisons,  sa 
effet,  dan»  les  articles  13  et  14  du  Midi  et  de  TOrléans.  «  les  dispositions  des 
«<  conventions  antérieures  concernant  la  garantie  sont  remplacées....  »  Cela 
vent-ll  rlire  qiif  telles  ou  telles  disitositions  relatives  n  l'étendue,  nu  mode  de 
calt-nl  de  la  i,Mir.intie  d'inlrr»  !  sont  reni|daeécs  ?  Mais,  en  bon  fraiir  iis,  Mf-- 
sieurs,  cila  si^nitic  u  toutes  les  dispositions  relatives  a  la  ganiutie  d'intcrri 
«  tontes  les  dispositions  régissant  la  matière  ».  Noua  sommes  en  présence 
d*un  texte  formel  qui  ne  distingue  pas,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  il  y  au- 
rait lieu  de  distinguer  et  Topinion  contraire  nous  paraît  la  négation  du  texte. 

•«  Si  l'artielf  II  disait:  les  articles  tels  el  l' Is  des  convention'»  de  IS'iî^, 
186!î,  1H()S,  et  \Hl"t  sont  remplacés  par  les  (tisposilioiis  snivîn  ics.  on  ne  eoii- 
lesterail  pas  qu  il  y  eut  une  abrogation  expresse,  mais.  Messieurs,  il  nous 
semble  que  les  termes  employés  ont  absolument  la  même  valeur  que  si  on 
avait  visé  tous  les  articles  des  eonventions  antérieures  qui  sont  consacrés  h 
la  garantie  d'intérêt. 

«I  Et,  il  y  a  peut-être  une  raison  pour  laquelle  on  n*a  pas  visé  les  artirle.^. 
en  les  désignant  par  numéros,  pas  plus  qu'on  ne  l'a  fuit  d'ailleurs  dans  les 
«  ouveutions  avec  l'Est  et  avec  l'Ouest,  c'est  qu'on  a  bouleversé  le  s)stènie  tout 
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(robligHlionsrnis  Cil  circulation  après  l'approbation  de  la  conven- 
tion ol  ilans  lequel  la  limitation  de  durée  de  la  garantie  ne  ligu- 
rdil  plus  et  que  le  ministre  de«  ûnaoces  u  autorisé  i  inscripUoa 
à  U  cote  officielle  de  ces  nouvelles  obligations;  qu'enfin,  si, 


entier  de  U  gtraoUe  d'intérêt,  et  qo*on  n  voulu  englober  dans  Tibrogition  non 

pas  seiiiemeut  le  ronvfiitioii  do  185{>,  mais  tous  les  sriicles  des  conveotioos 
qui  s'étaient  siiporposi'cs  h  la  ]iromi<  t-c.  ('/est  pour  cota  qu*on  a  VÎSé  d*ttne 
nianièr(>  plus  géuéralo  qu'eu  1868  loules  les  disposilions  relatives  à  la  garantie 
d'intérêt. 

•«  Ainsi,  k  nos  yeux,  rabrogatioii  qui  t-sl  prononc<^e  pur  les  urUcles  13  el  14 
des  eonventiotts  de  1883  est  à  la  fois  une  abrogation  expresse  et  une  abroga- 
tion générale  qui  englobe  toutes  les  dispositions  relatives  à  ta  durée  de  la 
faraniie. 

«  QiiîinM  une  contention  abroge  d'une  manière  ^•('^in'rale  If  répime  d'une  con- 
vention [»iéi  <^iit  tilf,  il  ne  nous  puraft  pas  essi  ntici  <U'  rt'glcr  ii  nouveau  tous 
les  poiiUs,  dont  s'i  sl  un  upée  la  t  oi, ventioii  antt'rieuio,  de  remplacer  s«'S  dis- 
)vosilioas  par  des  dispo>itions  s}mcU-i<{uc>.  hi  lu  nou\i'llc  convention,  par 
suite  d*niie  omission  involontaire,  laisse  de  eAté  un  point  dont  la  réglementa- 
tion est  essentielle  pour  fixer  les  rapports  entre  les  parties,  il  peut  y  avoir  une 
lacune  dans  la  nouv.  Ilc  ronveniion;  cette  lacune  peut  ftire  enibarassftnte  pour 
le  Juge  s'il  est  «  liar'jé  d'y  remédier,  ce  n'est  pas  donlcnx,  mais  il  n'eu  i  t^sulte 
pa»  quM  s.^it  ohligô  de  combler  celte  lacune  à  l'aide  des  dispositions  de  la 
conTenlioii  aul^-rieure. 

«  au  contraire,  le  silence  porte  sur  un  point  qui  n*avait  pas  besoin  d'être 
fixé  explleilemeot,  qui  pouvait  être  sous-entendu,  qui  pouvait  résulter  des 
autres  dispositions  du  même  texte,  dans  ce  cas,  le  défaut  de  mention  dans  le 
texte  nouveau  du  point  dont  il  s'agit  marque  encore  bien  moins  l'intention  de 
eonsener  l'nnci.  nne  disposition.  Or,  c'est  pn^cisément  le  cas  de  ri's[u''ce 
aetuellc.  Si  riiilcniion  des  parties  avait  i^t'"  de  li\er  une  nouvelle  liniilalion  de 
la  durée  de  la  {garantie,  il  aurait  été  ahsuiuuieni  in<lispeu:>at»lc  de  s'en  ex|>ri- 
mer;  mais  si  leur  intention  était,  comme  on  le  soutient,  de  laisser  fonetioancr 
la  garantie  d*inlérêt  jusqu'à  la  fin  de  la  concession,  jusqu*à  Texpiratlon  du 
contrat,  en  quoi  était-il  nécessaire  de  le  dire  expressément  ?  Ent-ce  que  tous 
les  engagements  souscrits  par  les  parties  contractantes,  sauf  stipulation  con- 
traire, ne  <^ont  pas  censés  avoir  la  mt^nie  durée  que  le  conliat  lui-inèmc  ? 

«  A  t-oi!  (i:f.  I  l  était  il  nécessaire  île  dire  que  le  parlajic  ties  itén»  lict  s  îiura 
lieu  au  |)rolil  de  VJtAdt  jusqu'à  la  tin  de  la  concession  ?  Cela  était  suus-eulendu 
et  pourtant  H  n'y  a  pas  de  doute  sur  cette  question.  La  promesse  que  la  clause 
de  garantie  stipulée  dans  les  conventions  de  1883  jouera  pendant  tonte  la 
durée  du  contrat  n*a  plus  besoin  d'être  exprimée  pour  la  g;irantie  octroyée 
p»r  Vtiai  que  l'engagement  relatif  au  partage  des  bénéfices  qui  a  été  stipulé 
au  profit  de  l'titat 

•  Cette  o[>servalinn,  dans  l  es|it'ce,  nous  parait  avoir  d'autant  plus  de  va- 
leur que,  dans  les  conventions  avec  les  grandes  compagnies  de  chemins  du 
hff  e'e»t  pour  la  première  fols,  dans  les  deux  conventions  de  1883,  avee  TOr- 
léans  et  le  Midi,  que  les  règles  de  la  garantie  dUntérét  et  du  parUige  des  béné- 
fices sont  réunies  dans  le  même  article.  Pour  les  quatre  autre  compagnies  et 
dans  les  anciennes  conventions,  les  deux  sujets  étaient  ti  ailés  dans  des  artii  les 
différents  et  cela  parce  que  la  durée  de  l'eiign;,'' ment  était  différent.  Cette 
remarque  ne  vicot-clLe  paii  à  l'appui  de  Topiniou  que  uous  souleuons,  à  sa- 
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pour  la  preniiciv  fois,  dans  la  stalistiquo  publiée  en  i889,lu 
direclion  des  chemins  de  for  a  mcolioniié  la  garantie  comme  pre- 
nant fin,  en  ce  qui  ronceroe  la  compagnie  d*OrléanStle  31  décem- 
bre 4914,  cette  publication,  qui  ne  porte  pas  la  signatare  du 


yoh  qiic  d'après  ]c  s\>l»'ine  do  n'daciion  «lo  In  ronvcnlion  aciuelle,  conipar*' 
a\('<:  celui  des  coiivenlums  pit'ct'dt  nirs,  l  iiUfiilioii  dos  parliez,  nial^^ré  l€ 
!>ilenc-c  de  lu  couvcntioa,  ou  plulùl  ù  cause  du  «ileucc  de  la  convention,  était 
de  o*usigDer  k  U  garantie  tuenn  autre  terme  que  le  terme  fatal,  c'est-k-dire 
le  terme  du  eoniral  Iui-m6me. 

«  Au  nom  de  TÊlat,  l^Irssicurs,  dans  Tinstmction  écrite,  on  concède  que  1a 
Xhùse  que  nous  venons  de  soutenir  sérail  vraie  h  lilre  pun  niriit  spéculatif, 
dii-on,  s'il  s'agissait  du  foiiliat  itiilial,  si.  (K's  le  di'^hut,  i  Ktal  avait  accordé 
La  ^uranlic  d'inlérèl  saus  stipuler  aucune  liiuiUilion  de  durée  ;  niuts,  ajoute- 
t'On,  les  conventions  do  1883  ne  sont  que  des  avenants  aui  conventions  anté- 
rieures, et  d*aiUeurs  la  limitation  de  la  garantie  d'intérêt  à  une  durée  relali- 
\t  ment  courte  et  moindre  que  la  durée  des  conventions  est  de  l'essence  même 
de  la  <;iiruntio,  dans  Tcsprit  dcs  conventions  passées  avec  les  grandes  com- 
p.agnies  de  clieinms  de  fer. 

«  Nous  u'adnieltous,  Messieurs,  ui  1  une  ui  Tuulre  de  ces  deux  pruposUious. 
Tous  connaissez  les  principaux  traita  du  système  des  conventions  de  1S83, 
qui  est  le  même  pour  quatre  des  grandes  compagnies  et  ne  diffère  que  pour 
le  Nord  et  pour  le  Paris-Ljon-Méditerraaée.  Ces  couvent  ion  s- ià  bouleversent 
complètement  réconomie  des  ronvenlions  antérieures  ;  elles  su[>piimcnt  la 
division  étaMic  par  les  convenlions  de  1X59  en  ancien  cl  nouveau  réseau; 
pour  CCS  quatres  eonq>agnics  :  t&lj  Ouest,  Orléans  cl  Midi,  l'objet  de  la  ga- 
rantie n'est  plus  l'intérêt  et  Tamortissement  du  eapital-obligattons,  mais  an 
dividende  minimum  réservé  aux  actions  ;  tandis  qu*en  1^  c'était  la  eon- 
pagnie  qui  était  le  |>i  incipal  obligé,  ici,  c'est  l'Etat  qui,  pour  remplir  ses  en- 
gagements en  vue  de  l.i  eonsirurtion  du  troisième  réseau,  a  emprunté  le  rrédii 
des  rompagnii  s  et  qui  est  devenu  le  principal  obligé  dans  les  rapports  entre 
ks  parties  conlraclanles. 

«  Ainsi,  dans  l'espèce,  dire  que  les  conventions  de  1863,  1808  et  1875  n'ont 
été  que  de  simples  avenants  aux  conveu  lions  de  1859  nous  paratt  une  propo- 
sition^ erronée  ;  ce  sont  en  réalité  de  nouveaux  traités  qui  prennent  la  place 
des  anciens. 

«  Quant  a  la  doctrine  qui  ronsislc  à  considérer  la  courte  durée  do  la  ga- 
rantie d'iiitcict  comme  une  coiidilion  sint.'  ijua  non  de  la  garantie,  c'est  une 
llieurie  économique  ({ui  peut  avoir  des  partisans  et  des  adversaires,  mais  le 
système  contraire  ne  nous  paratt  pas  une  hérésie.  Nous  devons  reconnaître 
que  la  limitation  k  50  ans  de  la  clause  de  la  garantie  d'intérêt  est  une  condi- 
tion habituelle,  dans  l'économie  des  conventions  passées  avec  les  grandes 
compagnies,  mais  c -I  i  ne  nous  parait  pan  être  une  clause  à  ce  point  indis- 
[.eiisalile  qu  il  soil  al«soliimeiil  imiiossilde  de  concevoir  une  disposition  diffé- 
veuic.  Lu  garantie  d'iulerêl  jusqu  a  la  iiu  de  la  concession  a  été  souvent 
accordée  par  .l'Éut,  et  on  en  trouve  des  exemples  dès  aiaat  lat  eonveatioas 
de  1883. 

«  Nous  voulons  bien  laisser  de  cdtû  l'exemple  des  chemins  de  fer  d'intérêt 

local,  bien  que  la  rédaction  de  leurs  conventions,  qui  ressemble  u  la  rédaction 
actuelle,  ail  un  certain  inlérèl  j  mais  puisque  l'cxcuiple  est  répudié  par  k 
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niotsCre  et  n*a  pas  été  notifiée  à  la  compagnie,  ne  saurait  être 
considérée  comme  une  protestation  qui  serait  d'ailleurs  tardive; 
que  la  décision  attaquée  apporte  donc  an  contrat  qui  fait  la  loi 
dos  parties  une  rcslnction  contraire  à  son  texte  et  à  leur  in- 


Minisire  cii  ce  que  1»!  répimo  de  ces  li^^nes  est  absolument  dilItTcni  du  régime 
des  lignes  d'inlcrêl  général,  nous  n'insistons  pas  davantage. 

•  Hilt»  parmi  1m  lignes  d'intérêt  général,  il  est  facile  d'en  citer  aaxqueilei, 
dès  avant  1883*  la  garantie  d*intérèl  avait  été  accordée  jiuqu*à  Texpiratlon  de 
h  eoacetaion.  Tout  le  réseau  algérien,  k  TeieepUon  des  lignes  concédées  à 
In  rompa^nic  de  Lyon,  est  f^ns  :  nous  trouvons  ri{iileniont  dans  oc  ras 

'It'iix  li^'iivs  métropolitaines:  c  lli'  «lu  Uliône  au  Monl-Clcnis.  ccllo  (l'.\vi;.'n(m  à 
Marseille  ;  auxquelles  on  peut  ajouter  celles  concédées  à  la  cunipaguio  du  Sud 
de  la  France. 

«  Bien  pins,  la  promesse  de  garantir  aux  actionnaires  nn  dividende  mînlmom 
jusqu  a  Texplration  de  la  concession  a  été  considérée  comme  nne  condition 

parfaitt>ment  acceptable  par  TÉtat  en  échange  de  certains  avantages,  dans  la 
fonriusion  d'une  sous-romnilssion  finnficière  qui  était  l'un  des  organes  d'une 
Jurande  cuiumissiou  extrnparlenicntairc.  instituée  a  la  veille  nK-iiic  des  con- 
Teoiiuu6  de  1883.  Cette  commisstou  avait  été  instituée  k  lu  lin  de  188i  pour 
éiadier  le  régime  des  cliemins  de  fer.  Nous  noterons  en  passant  que  M»  Rajmal 
en  faisait  partie  et  que,  par  suite,  cette  Idée  de  la  prolongation  de  la  durée 
de  la  garantie  ne  devait  pas  être  une  idée  nouvelle  pour  lui  et  qu'elle  n'était 
pas  pour  le  surprendre  si  elle  se  produisait  dans  le  cours  des  négociations 
de  IH83. 

«  Ainsi,  il  ne  nous  parait  pas  de  1  essence  des  contrats  de  concession  relatifs 
an  lignes  de  cheniius  de  fer  que  la  garantie  d'intérêt  soit  accordée;  niais, 
lorsqu'elle  a  été  stipoléCt  il  ne  nous  parait  pas  de  l'essence  de  ces  contrats 
qa*eûe  soit  limitée  à  une  dorée  inférieure  h  celle  de  la  concession. 

<  On  a  produit  à  la  barre,  pour  combattre  rinterprétation  que  nous  fournit 
le  sens  littér;il  de  la  convention,  un  argument  qui  n'était  pas  in'lirjué  dans 
linslruciion  écrite  ih\  a  dit:  SI  la  (Duvenlion  de  1883  avait  lait  tahlt^  rase 
(ii'S  textes  antérieurs,  elle  aurait  dû  en  même  temps  reproduire  les  condiiions 
qui  avaient  été  fixées  par  les  conventions  précédentes,  pour  le  remboursement 
des  avances  faites  par  le  Trésor,  et  on  a  prétendu  que  dans  la  nouvelle  eon* 
veoUon  la  question  n*était  pas  traitée. 

«  Nous  ferons  observer  d'abord  (pi'il  y  a  dans  la  nouvelle  convention  tout 
un  article  qui  est  consacré  ii  délennincr  les  conditions  du  rcn;ltour>^enieiit  h 
fane  a  Ttlal  ;  seulement,  nous  convenons  (|ue  cet  ai  licle  ne  repi  oduii  pus  les 
claases  re»tricUves  de  la  convenlioii  de  18.'il).  d'uprcs  lesquelles  lu  uialcricl 
ronlanl  était  seul  afeeié  b  la  couipensatioa  de  la  créance  de  TÊlat. 

«  Que  résulte-t-il  de  ce  silence  ?  Il  en  résulte,  suivant  nous,  Messieurs,  que 
les  droits  de  TElat  sont  absolument  réservés  sur  la  totalité  de  l'actif  des  com- 
pagnies, et  sur  ce  point,  nous  avons  la  bonne  fortune  de  nous  trouver  abso- 
lument d'accord  avec  l'auteur  du  tiailé  des  cliemins  de  fer. 

"  Voici  en  effet  co  que  nous  lisons  dans  le  traité  de  M.  Picard  (Voir 

588  ..). 

«  On  ne  peut  doue  pas  nous  reprocber  de  tomber  dans  nne  contradiction, 
puisque  jMHis  admettons  toutes  les  conséquenees  du  système  de  la  table  rase 
que  nous  défendons  iei. 

«  On  ne  peat'pis  non  plus  reprocher  cette  contradiction  aux  compagnies 
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tention  ;  —  dir6  qu*il  ne  sera  ajouté  à  la  formule  des  titres  d'obli- 
gations de  la  compagnie  aucune  mention  Umîtant  la  durée  de  la 
garantie  et  condamner  TÉlat  aux  dépens; 
Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  traïaux 


puisque  lesr  iToeat  a  dit  en  leur  nom  qa'elles  admeuaient  également  toute» 

les  cons(^qiienees  de  leur  th^se,  notamment  la  suppression  de  la  limitation  du 
gage      l'fltal,  (  (iinnic  (-lant  une  i  lause  al)ro(îtV^  de  la  convention  df  I8*>*J. 

«»  Il  psi  Mai  (jiit  l'avocal  do  I  Kt-it  a  très  hnbiltmenl  relève'  une  i>rt''UMidue 
coulrudiction  dans  la  réponse  qui  avait  élé  fane  par  M.  Audral  à  ses  action- 
naires,  en  1883  II  en  féiulierait  tout  au  plus  que  M.  Andral  se  serait  Irompé 
en  1883,  mais  nous  croyons  qu*ll  n*a  pas  eommis  Terreur  qu'on  lui  re|irocb» 
et,  m  cflct,  en  1883,  rohservation  de  M.  Andral  s'appliquait  nniquem.nt  au 
cas  de  rri(  liât  ;  or,  lorsqu'il  s'njjil  du  rachat,  la  liniiliilion  du  gapo  »le  Tttat  ne 
rôî^ultc  pas  d'uni'  clans»*  abrogt'c  de  \i  convention  de  I8r)0.  clic  résulte  d'une 
stij  ululion  expresse  des  conventions  de  1883  aux  tenues  dt:  laquelle  l'État 
garantit  en  tout  état  de  cause  aux  compagnies  un  minimum  d'annuité  de  raebal. 
On  pouvait  donc  faire  la  réponse  qa*a  faite  M.  Andral  sans  B*exposer  h  aacane 
contradiction  et  sans  concéder  que  la  clause  de  la  convention  de  1850  rdative 
à  la  limitation  du  pai^c  de  l'Ktat  avait  été  maintenue. 

«  Apii's  avoir  réponilu  anx  diverses  oltjoflinns  (jn'on  a  faites  soit  dans  l'in* 
struelion  écrite,  soit  à  la  barre,  contre  rinl(i|»r('tation  résultant  du  sens  hl- 
téral  des  articles  13  et  I  I  des  conventions,  nous  ci  oyons  que  le  sens  littéffsl 
de  ees  artieles  peut  être  considéré  comme  fixé. 

«  Toutefois  nous  derons  reconnatire  que  le  sens  littéral  n*est  pas  tout,  qae 
ee  n'est  qu'une  présomption  de  l'accord  des  parties  ;  mois  cc>\  tout  au  moius 
une  présomption,  et  c*est  à  ceux  qui  la  combattent  qu'incomln»  la  charge  de  Is 
preuve  contra  re. 

«(  Le  Ministre  a  cru  trouver  la  preuve  contraire  que  nous  réclamons  ea 
scrutant  les  motifs  qui  avaient  déterminé  TÉtat  et  les  compagnies  à  eoatrwter. 
D*après  la  situation  financière  et  économique  de  l'Orléans  et  du  Midi,  a-t-oa 

'  dit,  au  moment  où  le  contrat  a  élé  passé,  ou  ne  pensait  pas  qae  les  compigiies 

nient  pu  avoir  l'indis-rélion  de  demander  une  faveur  aussi  exeeptionnelle 
(ju'nnc  f^araniic  d'iniérêt  prolcmi^ée  jusqu'à  la  fin  de  la  concession,  et  on  ne 
pen>ail  pas  non  plus  que  I  ttal  ait  pu  avoir  l'extravagance  de  faire  ui  o  cou- 
oession  aussi  libérale,  qni  n*avall  pss  été  demandée  par  les  autres  compagnies, 
dont  deux  tout  an  moins,  beaucoup  plus  pauvres  que  l'Orléans  et  le  Nidi, 
auraient  en  plus  de  droits  à  un  traitement  de  faveur.  Pourquoi,  en  ciTet,  le» 
compafjnies  dont  nous  nous  occupons  en  ce  mom'ent  auraient-elles  dt  niand* 
une  |irolongation  de  la  j;arantic  d  intcrèt,  alors  qu'elles  «'l.iimt  dans  une  situa- 
lion  parlieulièreuieut  prospèic,  qu'elles  étaient  sur  le  potni  «le  rembourser  le& 
avances  qui  leur  avaient  été  faites  par  l'Etat,  que  l'époque  de  rcxiiuclion  de 
leur  dette  allait  arriver  ? 

«  Les  motifs  pour  lesquels  les  compagnies  d*Orléans  et  du  Midi  ont  de- 
nrindé  cette  Innovation  ne  nous  paraissent  pas  difficiles  k  découvrir:  les 
administrateurs  des  compaj^nies  ne  parfapeaient  pas,  en  1883,  les  illusions  et 
ropiimismc  des  hommes  d  Kial  (jui  avaient  «mi  ce  moment  la  mission  de  traiter 
avec  eux  ;  sans  doute  ilsavaieni  conscience  de  leur  prospérité  présente;  mais 
ils  savaient  aussi  qu*ils  aceepuîent  des  charges  très  lourdea,  ils  savaleat  par 
expérience  que  les  plus-values  ne  sont  pas  perpétuellea  et,  si  les  compagnies 
d'Orléans  et  du  Midi  n'avalent  pas  besoin  d'aucun  eoacourt  financier  daas  le 
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poblif»  auxquelles  le  ministre  des  finances  déclare  s'associer,  et 
leodaot  au  rejet  du  pourvoi,  ensemble  le  rapport  de  la  commis- 
sion de  vérification  des  comptes  des  compagnies  de  chemins  de 
fer,  auquel  les  ministres  déclarent  se  référer  et  dans  lequel  il  est 


présent,  comme  celui  que  sollicitaient  dos  compagnies  moins  riches,  si  même 
ellet  eontenuieiit  à  anticiper  le  remiMiursement  de  leur  deite,  elles  n'en 
énient  que  plot  dispotées  fc  eherelier  la  eoDtre-parlie  des  charges  qu*elles 
snomaient,  des  sacrifices  qui  lear  élalent  demandés,  dans  la  sécurité,  dans 

la  garantie  de  Pavonir. 

<■  Les  rapports  adressiVs  par  les  ruiiiiinislrnteurs  lirs  ronipa;^iiios  ai:\  action- 
naires,  rapports  qu'on  vous  à  lus  hier,  vous  montrent,  Messieurs,  tout  le  prix 
qu'ils  attachaient  à  robteniion  de  ces  garanties  pour  Tavenir.  C'cbt  que  les 
compagnies  d*0rléans  et  dn  Midi  étaient  celles  qui,  incontestablement,  avsient 
le  plus  h  perdre  aux  nouTcaux  accords  avec  l'État,  c'étaient  celtes  aussi  qui; 
par  leur  situation  spéciale,  étaient  exposées  aux  risques  les  plus  importants, 
et  aux  chances  lc«  j'ius  al(^:itoircs.  (Vos\  pr<^cisi'mcnt  parce  qtio  leur  situation 
^'ait  excellente  que  leurs  admiuistrateurs  devaieuL  avoir  à  cœur  de  ue  pas  Ift 
coœpromcitrc. 

•  Que  demandait«on,  en  effet,  à  la  com pagaie  d'Orléans  ?  On  lui  demandait 
de  construire  9 .150  kilomètres  de  nouvelles  lignes  et  cette  proportion  était 
beaucoup  plus  forte,  pnr  rapport  h  Tétendoe  du  réseau  de  rOrléuis.  que  la 

proportion  des  lignes  dont  la  construction  était  demandée  à  d'autres  com- 
pagnie*; ;  on  demandait  en  définitive  h  la  compagnie  d'Orléans  un  concours 

arperii,  on  en  travaux,  rie  plus  de  trois  cent  millions.  A  lu  compagnie  du 
Midi,  on  demandait  une  addition  de  plus  de  i^tOO  kilomètres  au  rôseuu  exis- 
tant ;  ce  chiffre  peut  parattre  fiilbte  au  premier  abord,  mais  il  j  a  lieu  de 
ra&arqner  qu'il  représente  SS  p.  100  de  la  longueur  du  réseau  des  lignes  du 
Midi.  De  plus,  l'Orléans  et  le  Midi  avaient  des  risques  à  courir  dans  l*avenir 

en  échange  des  charges  nouvelles  qu'ils  assumaient,  leur  préoccupation 
devait  être  de  consolider  leur  situation  par  les  conveutions  qu'on  leur  propo- 
sait de  con<  lnre. 

«  Les  risques  qui  incombaient  aux  compagnies  d'Orléans  et  du  Midi  étaient 
les  saivasts  :  Les  bénéSees  de  Vexploitation  du  réseau  du  Midi  sont  subor- 
donnés au  monopole  que  cette  compagnie  a  su  s'assurer  en  1851  sur  le  canal 

latéral  k  la  Garonne  et  en  1858  sur  le  canal  du  Midi  ;  en  I8SI,  par  une  con- 
fession définitive  du  canal  de  la  Garonne,  en  I8r»8,  par  un  hail  de  40  ans 
t  t5S(^  avec  la  com|>a^nit!  propriétaire  du  canal  du  Mi«li  :  ce  bail  expire  en  IHOS  : 
-  celle  ép'^que,  la  concurrence  pourra  renaître  et  elle  menacera  de  nouveau 
le  dividende  des  actionnaires.  Cette  menace  est  d*autant  plus  retioutable  que 
des  propositions  ont  été  faîtes  h  la  Chambre  en  vue  du  rachat  du  canal  du  Midi 
avant  1896,  afin  de  procurer  un  abaissement  du  prix  des  transports  par  batel* 
lerie.  Or,  se  prémunir  contre  ce  danger  imminent  était,  h  n'en  pas  douter,  la 
principale  préoccupation  de  la  compagnie  fin  Midi. 

t  On  conçoit  (juc  dans  cette  situation,  en  l'i  liangc  du  concours  financier 
qu'on  lui  demandait,  elle  ait  réclamé  une  prolongation  de  garantie  qui  la  met- 
tait h  l'abri  jusqu'à  la  fin  de  la  concession  de  toute  éventualité  de  perle  au 
ras  oh  le  bail  du  canal  ne  serait  pas  renoufelé,  qui  la  garantissait  même 
contre  les  conséquences  du  rachat  éventuel  ou  de  l'expropriation  du  canal  de 
l'Etat. 

«  Son  otijectif  était  si  évident  que  les  adversaires  des  conventions,  dans  la 
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exposé  <|iif',  si  ancuno  disposition  lé{*i>lati\c  no  s'oppose  à  ce  «ine 
la  ijaranlit'  soil  accordée  ponr  la  durée  entière  de  la  concejision, 
la  nature  et  l  oltjct  de  la  irarantie,  ([ni  est  de  venir  en  aide  aux 
compagnies  sans  ks  désintéresser  de  la  bonne  exploitation  de 


si'-nm  0  ilu  31  jiiillol  ot  <lnn>  celle  ilu  1"  août,  s'en  sont  fait  préciséiiIClll  UBC 
arme  |)Oiir  <  oiiiiKiitir  le  )irojf^l  ^\e  ronvontmii  avpc  le  Midi. 

M  La  coiupagiite  d'Orléans  avait  à  craimlre  uii  danger  presque  aussi  redou- 
table pour  ses  reeeltes  par  suite  du  détoumemeot  d'une  ptrlie  de  son  exploï* 
tation  pir  le  réseau  de  l'État.  Sans  doute,  on  tous  a  dit,  et  c*est  parfaitement 
exact,  que  la  ronvention  do  1883  préfeuait  au  moins  partiellement  les  incon- 
vénients, ou  plutôt  les  abus  de  la  conrurrcncc  du  réseau  de  l'Ktat  Mais  la 
roîn  urn  tK  ('  subsistait  el  vous  pourrez  lin^  dans  le  traité  de  la  parautio  d'in- 
térêt auf{uel  nous  avons  fait  allusion  tout  a  l'iicurc  que  Tapplicalion  des  dis- 
positions sur  le  partage  du  trafic  a  cnleTé  au  réseau  do  TOrléans  pour  les 
donner  au  réseau  de  TÊtat,  au  moment  de  Touferture  de  in  ligne  de  Paris  è 
Bordeaux  par  Sanmur,  une  quantité  de  transports  qui  représentent  plusieurs 
millions  de  rcrctie  annuelle,  M  millions  au  moin*;. 

«  On  coiiroit  don*'  que  1rs  compa^^nirs  (TOi-U'ans  et  du  Midi  aieiU  |tris  leur* 
précautions  pour  que  la  situation  pariioulièrcnicul  prospère,  dont  clic  jouis- 
saient en  1883.  ne  fût  pas  conipromisc  dans  Pavcnir. 

«  Mais,  ajoute-t-on,  quel  motif  aurait  po  déterminer  Tfilat  à  concéder  k 
deux  compagnies  riches  des  avantages  exceptionnels  que  deux  compagnies 
pauvres,  l'Kst  el  l'Ouest,  n'avaient  pas  osé  demander  et  n'avaient  par  suit»* 
pas  olit(Miu  ;  celte  difTérenre  de  traitontent  entre  les  deux  catégories  de  corn* 
pagiiiis  n'esl-tlle  pas  absolument  invraisemblable  ? 

u  Nous  ne  croyons  pas,  Messieurs,  que  ce  soit  une  question  bien  emtNir- 
rassante  à  résoudre.  En  effet,  on  considère  TÉtat  comme  s'il  était  Tirbitre 
des  destinées  des  rompognies,  comme  s'il  distribuait  ses  fareurs  entre  ses 
sujets  proportionnellement  à  leurs  besoins,  et  on  parait  oublier  absolument 
qu'en  1883  ee  ne  sont  pas  les  compagnies  qui  s'adressaient  à  I  KI  it  pour 
obtenir  son  aide,  mai-*  i'Klal  qui  s'adie>s:iil  aux  eonii«:iunies  pour  remplir  les 
eti<,'a^ements  qu'il  avait  pris  ;  c'est  1  Klat  qui  empruntait  le  crédit  des  com- 
pagnies. On  doit  donc  comprendre,  que  les  avantages  obtenus  par  les  com- 
pagnies en  échange  du  service  qu'on  leur  demandait  étalent  mesurés  non  pas  à 
leurs  besoins,  mais  à  leur  puissance  et  è  Tiniér^t  qu'on  avait  à  traiter  avee  elles. 

«  D'ailleurs,  les  compagnies  qu'on  a  appelées  les  compagnies  ]»auvres, 
c'est-à-dire  les  eonipa^Miies  de  l'Kst  cl  de  l'Ouest,  avaient  d'.iutres  pn-oeru- 
palions  (|uc  i  elles  d'assurer  la  prolongation  de  leur  guranlie  d'inlérèi  jusqu'à 
Texpiration  de  la  concession.  Ce  n*était  pas  l'avenir  qui  les  préoccupait, 
c'était  le  présent  qu'il  importait  de  sauvegarder.  Ainsi  TOuest  obtient  de  son 
côté  une  réduction  de  80  millions  sur  une  dette  de  240  millions,  et  c'est  pro* 
baldenierit  parce  qu'il  n'osait  {tas  demander  davantage  que  l'Ouest  n'a  pas 
demandé  la  prolon;,'ali«m  iii<lt'tinie  de  la  garantie  d'iiiléièf 

•«  l*our  l'Est,  les  intérèi.s  de  sa  dette  do  garantie  cessent  de  courir  depuis 
tS83  et  la  compagnie  obtient  de  rembourser  sa  dette  en  travaux  répartis  sur 
une  longue  période.  Si  on  compare  la  situation  de  TKst  avec  celle  du  Midi  et 
de  rOriéans,  on  voit  que  le  Midi  devait  rembourser  sa  dette  dès  la  première 
année  et  que  l'Orléans,  lui,  pour  rembourser  sa  dette  dans  Utt  délai  trè« 
court,  assumail  nue  eliar;,'e  ainmelle  d'environ  î)  millions. 

<>  D'ailleurs,  au  heu  de  com]»arer  la  situation  de  l'Orléans  et  du  Midi  avec 
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leurs  Jif^nes,  à  conduit  à  en  liinitfr  lu  diirôe  rt  ([u'eii  l'absence 
«l'un  l(.'Xlo  formol  de  la  convention  de  lSK;j,on  ne  .««aurAif  adinel- 
Ire  que  les  parlies  aient  entendu  .s'écarter  de  la  pratiijne  con- 
stamment suivie;  que  l'article  14  de  la  conveiilioii  ne  porte  pa^ 


<el\c  dfs  r«>m[t  >;^'nirs  pnuvrf<.  (•'«•sl  a-dire  de  l'Ksl  el  «le  l  Oucst.  si  on  rom- 
pare  la  sjIuhikm)  d»;  1  <hlé;iiiN  «t  du  Midi  aver  la  .silualion  du  l.yon,  «1  est 
absurde  de  >uit[ioscr  ({ue  ci-s  iifu\  cumpa^'oiei»  qui  aiH-e|)(uieiil  des  cliarges 
trois  fois  plus  lourdes  que  le  LyoD  a'ai'iot  pas  demandé  el  obtenu  dirantage 
que  ta  compagaic  de  Lyon. 

•  Oa  a  dté»  parmi  les  avantages  qui  aTaicnt  déterminé  le  coaseateroent  des 
dctti  compn^'nies,  le  niiitimum  d'annuité  de  racluit  comme  une  concession 
absolamenl  délerniiuantc  ;  on  a  paru  oublier  que  cet  avanlapc  élcil  accordé 
a  t<^ules  les  <  •>nifiai*iii«  s  i  t  (|uc  ce  n'était  pas  un  avantage  spécial  aux  corn- 
jaguics  d  Urlcuus  cl  du  .Midi. 

•  D*atttre  part,  oa  a  dit  à  tort  que,  en  accordant  la  proloagatioa  de  durée 
de  ta  garaatie,  VtUi  faÎMlt  aux  compagnies  une  lil>éralité.  Nous  avoas  déjti 
Mgaaié  les  charges  nés  oncrouscs  qui  ctaieut  acceptées  par  les  compagnies, 
nous  avons  dit  (|urllc  était  l'étendue  du  concoure  financier  apporté  par  la 
conjpapiiie  d'Orléaus  ;  nous  a\uns  dit  que  la  convention  enlevait  au  réseau 
d'Orlcans  pour  les  donuer  a  l'Klal  un  certain  nombre  de  li;:ncs  pour  assurer 
au  rébeau  de  l'Etal  une  homogénéité  complète,  el  l'accès  de  Paris,  notammcnl 
par  la  cession  de  la  ligne  de  CliAteau-du>Loîr  à  Sainl-Calais  ;  nous  avons  vu 
également  que  le  remboursement  anticipé  avait  été  promis  par  cette  com- 
pagnie. 

0  il  faut  ajouter  que  les  compagnies  d'Orléans  el  du  Midi  avaient  vu  leur 
«Ijïidende  réservé  avant  i>arla-e,  ahai'^sé  «laiis  des  pro]»orlions  plus  coiisidé- 
rjbles  que  celui  des  aunes  eonj|iagnies.  t/csl  ainsi  que  le  dividende  rést  rvé'ï 
auul  parta;;e  a  été  abaissé  de  tiH  francs  h  (K)  fiancs  pour  le  Blidi  et  de  90  à 
73  francs  pour  TOrléans.  Celle  remarque  vous  fait  voir.  Messieurs,  que  la  pré- 
eecapation  drs  hommes  fl*£ut  qui  ont  signé  ces  conventions  de  1883  était 
précisément  d*accroftre  cl  de  hàler  le  partage  des  bénéfices  au  profil  de  l'État. 
Ils  profilaient  (1*0110  situation  prospère  cl  eetfe  it"rspectivc  l'emportait  dans 
leur  esprit  sur  la  crainte  d'ai  einiue  la  durée  de  la  f^araiitif,  pane  (prils 
eoDtplaient,  et  ils  le  di^aieul  liuuiemeut,  que  cette  garuuUe  «i  lulércl  serait 
pttftnient  platonique  et  que  certainement  dans  Tesprii  de  personne,  k  cette 
époque,  n'apparaissaient  les  cbarges  qui  en  résulteraient  pour  revenir. 

«  Les  administrateurs  des  compagnies,  au  contraire,  étaient  beaucoup 
"«oins  optimistes  ;  ils  ont  dit  a  leurs  actionnaires  combien  était  grand  le  prix 
nu  ils  ailac  haienl  a  consolider  leur  siination  dans  l'avenir  el  cette  aftlrnialion 
"'»us  prouve  h  <iuel  point  leur  i>oint  (!<•  \ue  diflérait  de  celui  (ies  1. ouïmes  d'Ktut. 
Us  leprésenlanls  des  compaj;nies  ii  uvuieul  qu  une  préoccupation  :  diminuer 
les  chances  de  perte  en  acceptant,  diminuer  en  même  temps  les  chances  de 
pia  ;  il  a*était  doue  pas  étonnant,  partant  de  ces  deux  poinU  de  vue  qui  ne 
soet  pas  inconciliables,  que  les  deux  volontés,  des  compagnies  et  de  l*Élat,  se 
Antent  rencontrés  sur  ce  point. 

«  Ed  fait,  l'innovalion  relative  h  la  durée  de  la  paraniie  d'iulérél  a-l-elle  été 
explicitement  demandée  par  les  re|>résentau!s  «  r.nipa.unies  ?  a-l-elle  été 
etpUcilciueut  accordée  par  les  représeulanls  de  l'Elal  ?  bi  1  ufiirinattvc  résut- 
tait  des  travaux  préparatoires  des  conventions  de  1883,  il  n*j  aurait  pas  de 
preeès  ;  nais  le  silence  des  travaux  préparatoires  ne  nous  parait  pas  une 
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abrogation  expresse  des  disposUions  antérieures  et  doit  être 
entendu  en  ce  sens  que  celles-là  seules  sont  remplacées  qui  sont 

inconciliables  avec  les  dispositions  nouvelles;  que,  si  ces  der- 
nières ont  réglé  à  nouveau  les  bases  de  la  garantie,  elles  ne  con- 


objection  rapitalc  contre  l'interiuétaliun  que  nous  vous  i»roi)usons.  Coiunie 
uou^  vous  l'avons  dit  déjà  une  première  fois,  le  tens  littéral  de  la  confention 
nous  paraît  une  présomption  en  (aTCur  de  rintcrprétaUon  des  compagnies,  et 
e*est  anx  adversaires  à  combattre  celle  présompUon  en  ap|iortant  la  preoTe 

d'une  rominunc  inlontion  contraire  manifestée  au  moment  mèoie  de  la  coocln- 
sion  du  contrat.  Or,  celle  preuve,  on  ne  l'a  j.iinais  aj)|iort(V. 

«  Il  fiiul  (iisliiijiuer,  en  elToI.  Irois.  iiiiaMS  dans  lu  préparation  des  ronv mu- 
tions de  1883,  celle  des  pourparlers  entre  les  directeurs  des  compagnies  cl  le 
directeur  des  ebemiat  de  fer,  qui  ont  abouti  à  la  rédaction  des  projets  éie 
conventions  nouvelles  ;  eeUa  de  la  présentation  dos  projets  aux  Chambres  et 
enfin  celle  de  la  présentation  des  projeli»  aux  asscnitdées  d'actionnaires. 

n  De  la  pi  t  inicre  pliasc  dos  iic^^ncinlions  nous  ne  savons  alisolument  rien  ; 
il  n'a  pas  rl»'  Iimiu  ilf^  prort  s-vrrlial  des  u»'},'ocialions  a  cette  ép<)qiii*  ;  deux  do<% 
négociateurs  sont  niorls,  M.  Cendre  et  M.  beveue  ;  M.  Ila^nul  ne  uuu.s  a  afiirmê 
qu'une  cboae,  que  nous  tenons  pour  exacte,  c*est  que  dans  la  preadèra  pé- 
riode, dans  cette  période  de  négociations  en  quelque  sorte  du  premier  degré, 
aucuQ  administrateur  des  compagnies  ne  lui  a  parlé  de  la  prolongation  de  la 
durée  de  lu  j;aranlie  d'iiift-rêt. 

«  Mais,  Messieurs,  1rs  iit  :;.>i  i;ilions  préliitjinaires  «pii  ont  précède  la  rt^d.i.'- 
lion  des  projets  de  couvcntiou  ne  se  sonl  pus  claburccs  en  présence  du  miui.slie, 
ses  occultations  nombreuses  entraînaient  Timposslbiliié  pour  lui  de  suivre 
dans  tous  ses  détails  la  discussion  qui  avait  lieu  ;  le  directeur  des  cbemlas  de 
fer  étaii  l'iniermédiaire  entre  les  compagnies  et  I  *  ministre,  et  il  esiTraisem- 
IdaMe  r|u'<»n  n'en  référait  au  ministre  qu'au  cas  »ie  désaccord,  qu'au  cas  ofi 
un  dîsserUiniciit  sur  une  qnesli<ti!  iinportaïUo  iin  rilail  de  lui  être  signalée. 
Nous  sommes  donc  réduits  aux  eonjectures  eu  ce  qui  concerne  cette  preuiière 
période  des  négociations. 

«  Mais,  sM  nous  est  permis  d'exprimer  une  opinion  personnelle,  nous 
croyons  que  le  sens  des  e\pr«  ssions  employées  dans  les  articles  13  et  II  des 
ronventinns  était  fixé  par  la  tradition  et  p.n-  les  précédents  :  nous  iradm.  ttons 
pas  (jue  les  réilactcurN  des  <  fin\ eiilioiis  qui  possédaient  ces  traditions  cl  t  es 
précédents  aient  sans  inleulion  employé  les  expressions  que  vous  cuuiiaissc/. 
ou  qu*its  leur  aient  donné  une  signilicatlon  aulro  que  celle  que  leurs  prédé- 
cesseurs avalent  donnée  à  une  rédaction  idenUque. 

«  Nous  devons  ajouter  ({u'il  est  absolument  invraisemblable  que  des  hommes 
comme  MM  Andral  et  d'Eiehtbal  aient  eonnnis  riinprudeucc  d'affirmer,  arec 
la  certitude  d'être  démentis  le  lendemain,  (pi  ils  avaient  demandé  et  ol>tenn 
les  avantages  que  vous  savez,  r^ous  croyons  dune  que  la  question  est  venue  k 
l'esprit  des  premiers  auteurs  du  projet  et  nous  croyons  que  la  demande  des 
compagnies  a  d6  être  accueilli  par  le  directeur  des  cbemins  de  fer. 

«  Dans  la  seconde  phase  des  négociations,  la  phase  delà  présentation  et  de 
la  discussion  aux  Chambres,  le  ministre  n'a  pas  dit  une  |>aiTiIe  indiquant  la 
volonté  d'innover,  mais  il  n'a  pas  non  plus  du  nu  mot  (jui  indiquait  la  volonti^ 
contraire.  Comment  doit-uu  interpréter  le  sileuce  du  représeulant  de  l'Ktat  de- 
vant les  Chambres  7 

<i  En  passant,  nous  ferons  remarquer  qu'il  est  diflIdU  de  faire  grief  aux 
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tiennent  aacane  stipulation  qui  sesiibstitae  àcelle  qui  en  déter- 
minait lîi  durée  et  qui,  dès  lors,  subsiste  nécessairement;  que, 
si  l'on  tient  compte  de  la  situation  respective  dos  diverses  com- 
p3gaies,  on  ne  peut  présumer  que  l'Ktat  ail  entendu  accorder  à 


(nmp:i^ni(s,  qui  n'ont  pas  pris  pari  k  la  rddaciiou  de  l'exposé  des  motifs,  qui 
n'avaicnl  aucun  moyen  de  faire  coiinaiire  aux  Cliambris  la  sij^nitii-alion  uUa- 
cbée  à  Ici  ou  tel  article  des  contrats,  qu'il  est  difticile  de  leur  luire  grief  de 
Iftr  sileoce. 

«  Le  tilence  do  minislre  devant  le»  Chambres  peot  sMnterpréter  de  deni 
hi^oM:  il  peot  a*inlerpréter  par  la  volonté  de  ne  pas  iwittfer,  il  peut  s'inter- 

pr^ler  aussi  par  iino  imlinVrenco  raisonné»^  pour  l'innovation,  par  l'adln'sion 
lacite  H  uni'  iiiiuivalioii  qui  résiilttrail  du  texte  arrêté  d'un  ronuiiun  accord 
par  les  représentants  des  compagnies  avec  le  dirtctt  ur  des  clieuun^  de  fer. 

•  La  première  explication  est  certainement  conforme  au  souvenir  de 
11.  Rtjnal,  de  la  bonne  foi  duquel  nous  ne  doutons  pas  un  instant  ;  mais  s*il 
est  poMible  d*admettre  eette  eipllcaiion  pour  les  deux  premières  pbaaea  des 
oégociatlons,  alors  que  te  ministre,  paratt  il,  n'était  pas  au  courant  d'une 
question  qui  devait  jouer  un  rô!e  si  important,  niais  qui,  h  moment,  était 
30  second  plan  liaiis  les  préoccupations  des  liomines  d  Ktat,  pn^li^ans  des  con- 
veatious,  cette  explication  ne  nous  bultit  pas  pour  uuns  rendre  compte  du  si- 
Iface  du  ministre  dans  la  troisième  phase,  celles  de  la  présentation  des  pro- 
jets sn  assemblées  d*actionnaires.  Nous  croyons  que  c'est  prendre  la  défense 
•le  >I.  Rajnal  contre  lui-même  que  de  compléter  ses  souvenirs  sur  ce  poini. 
Kii  effet,  vous  avez  vu  par  les  lectures  qu'on  vous  a  faites  hier  que  les  décla- 
rations  adn  ssées  aux  osscrnhlées  d  aeliuniiaires  par  les  adiniiiistratt  urs  des 
>  ompagnies  avaient  clairement  manifesté  lu  volonté  des  représentants  des  corn- 
paguies. 

«  On  a  dil  à  la  Chambre»  dans  la  séance  du  Si  juin  IS^U,  que  les  rapports 
aai  actionnaires  et  les  procès-verbaux  des  séancea  avaient  été  envoyée  au 
Biaistre  par  la  poste  et  avaient  été  confondus  avec  beaucoup  dVutres  docu- 
ments, qu'ils  avaient  pu  passer  inaperçus.  Celte  assertion  est  absolument 

inexacte.  I.a  réunion  des  ariioiinaircs  (|ui  se  tenait  ce  jonr-li)  n'était  |>as  nue 
réunion  ordinaire,  elle  n'avait  pas  pour  le  ministre  l'importauie  tics  nniice 
d'une  séance  onlinuirc  ;  c'était  un  acte  iudispt  nsubic  ù  la  perfection  du  contrat 
et  il  eit  impossible  d'admettre  que  le  service  compétent  du  ministère,  que  le 
nùalstre  lui-même  n'aient  pas  pria  connaissance  de  ces  documents. 

^  En  elTet,  l'exécution  des  conventions  dépendait  de  la  ratification  qui  serait 
lonnée  par  les  actionnaires  an  cours  de  c.  tfe  séance  ;  le  premier  devoir  du 
Ministre  était  donc  de  s'assurer  que  les  rnfipuris  des  conseils  d'administration 
ne  donnaient  pas  aux  conventions  une  interprétation  ditrérente  de  celle  qu'il 
leur  donnait  lui-même  et  que  la  ratification  qui  intervenait  au  nom  des  action- 
naires étati  absolument  concordante  avec  celle  qui  avait  été  donnée  par  les 
Qwnbres  «i  nom  do  l'Etat. 

0  11  était  bien  facile  de  s'en  assurer,  puisque  rassemblée  se  tenait  en  pré- 
MncT  d'un  inspecteur  générai  du  contrôle. 

•  D'ailleurs,  nous  avons  au  dossier  la  preuve  que  les  bureaux  compétents 
du  ministère,  que  le  ministre  lui-môme,  tenaient  a  connaître  ces  documents. 
Vous  trouverez  au  dossier  une  lettre  du  chef  de  cabinet,  écrite  par  ordre  du 
nmiistrey  vous  trouverex  une  autre  lettre  écrite  par  la  direction  des  chemins 
de  fer  qui  prie  les  dlrteteurs  des  compagnies  d'envoyer  au  ministère  un  cer* 
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la  Compagnie  requérante  un  IreUcmenl  plus  ou  même  aussi 
avantageux  qu*à  telles  aulres  dont  la  siluatton  était  moins  pros- 
père et  à  qui  il  n*a  concédé  qu'une  prolongation  limitée  de  la 
garantie  ;  que  non  seulement  Texposé  des  motifs  de  la  loi  appro- 


tain  nombre  d'exempltires  des  rapports  al  des  proeès*T«rlMUX  des  rénniost 
d*aetioonaire8.  Or,  les  doeumenls  imprimés  qui  oui  été  certainemeiit  eafoyés 
au  minislèiT.  contenaient  toutes  tes  déclarations  auxquelles  nous  atoas  foit 

allusion  tou!  a  ritomo. 

«  Vous  adiiK'tlicz,  Messieurs,  que  les  fomlinns  si  niullijili^s  (jui  iiiconilxnt 
à  un  minislte  ne  peuvent  pus  &*aceunipiir,  duns  la  pratique,  sans  uue  cerlanie 
part  de  fiction  ;  l'homme  ri*État  peut  alléguer  son  ignorance  de  tel  acte  qai 
s>st  passé  dans  son  ministère,  il  peut  également  Invoquer  la  défaillance  iaé* 
TÎtablo  de  toute  mémoire  humaine;  mais,  comme  ministrct  il  est  eeoséae 
rien  ignorer  de  ee  qui  se  passe  dans  les  senifcs  de  son  dt-parlcinent.  Vis>à-vis 
des  tiers,  1(  S  ilifférents  organes  du  ministère  des  travaux  publics  ue  font  qu'oa 
avec  le  ininii«tre  (|ui  les  représente. 

«  M.  lUynal  peut  bien  dire  aujourd'hui  de  très  bonne  foi  :  il  ne  me  souvicol 
pas  d'avoir  lu  les  procès-verbaux  ;  mais  le  ministre  des  travaux  publics  d*alon, 
qui  dirigeait  les  différents  services  du  ministère,  qui  était  responsable  de  ces 
services  placés  sous  son  autorité',  est  rensé  n'avoir  pas  ignoré  la  communica- 
llon  de  doeunients  aussi  iniporlanis  que  ceux  d<»iil  il  s'agit,  ipii  aviiicn".  •Mé 
lus  pul)iiqufinenl  devant  un  agent  délégué  par  lui  et  qui  eoiitenaicut  un  acte 
ussenlicl  a  la  passation  d'un  contrat  qu'il  était  chargé  d'cxécuier. 

«  Vous  connaissez  les  termes  des  rapports  adressés  aux  actionnaires,  voas 
savex  que  les  déclarations  émanées  de  ceux  qui  avaient  signé  les  contrat» 
étaient  aussi  catégoriques,  aussi  péreniptoires  que  possible.  Vous  avez  entende 
la  lecture  de  la  discussion  r|ui  a  eu  liCu  eiilre  M.  Andral  cl  les  action- 
naires, discussion  qui  préc  isait  encore  davantage  le  scus  des  déclarttioa:^ 
insérées  dans  ce  rapport  fait  aux  actionnaires. 

a  Après  avoir  pris  connaissance  de  Tinterprétation  ainsi  donnée  aux  contrat» 
par  les  représentants  des  compagnies,  quelle  devait  être  l'attitude  du  ministre 
s'il  n'avait  pas  accepté  celte  interprétation  ?  Il  devait  immédiatement  protester, 
il  devait  mellre  en  luniit  re  le  nialeiilendu  dont  il  pienait  connaissance,  il  de- 
vait surseoir  ii  l'exécution  dos  contrais,  reprendre  ks  négociations,  saisir  la 
Chambre  de  la  difficulté,  il  devait  tout  au  moins  faire  des  réserves  et  l«  ur 
donner  toute  la  publicité  nécessaire. 

«  Mon  seulement  il  n'a  rien  fait  de  pareil,  mais,  quelques  mois  après^eo 
1884,  il  a  concouru  h  l'exécution  des  contrats  en  autorisant  l'émission  de 
deux  niillioiis  dOldiiiatlons.  La  cin  iMistanci'  que  le  contrat  a  été  exécuté  sans 
protcslatiuu  implique  nécessairement  que  le  ministre  aditietlail  rinteiprétalioo 
donnée  parles  conseils  d'aduiioistraliuu  ;  celte  adhésion  équivaut,  à  uos  jeux, 
)i  rinlention  qu*U  n'a  pas  exprimée  auparavant.  D'ailleurs,  s*il  est  facile  de 
critiquer,  avec  la  clairvoyance  que  donne  le  fait  accompli,  Tabsenee  de  toute 
protestation  de  la  part  du  ministre  devant  les  dcclaialions  des  administrateur» 
des  compagnies,  il  faut  reconnaître  que  celle  altitude  est  facilement  expli- 
cable par  l'état  d'esprit  qui  réi,'nail  a  cette  époque  et  dont  on  ne  peut  faire  un 
crime  k  persoune,  parce  qu'il  était  partagé  à  ce  moment  par  tous  les  partisans 
des  conventions,  soit  dans  le  gouvernement,  toit  dans  le  parlement. 

H  Si,  à  cette  époqne,  on  avait  pensé  qne  les  engagementa  qu'on  souscrivait 
an  nom  de  l'Éut  pouvaient  avoir  des  eonaéquenees  très  onéraasesy  ('asraii 
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bativo  de  la  conveniion  est  mnct  sur  la  question,  mai^  (pj'il 
résullp  des  ra|. poils  et  des  dehals  que  le  Parlenieut  n  u  pas 
(■nt«'ndn  aeeroilre  les  cliarges  de  l'Klat;  que  si,  dans  un  rapport 
preM.ule  aux  acliounaires  après  le  vole  de  la  loi,  le  conseil  d'ad* 


été  sans  doulc  une  très  îjrando  faute  de  se  tnirc  ;  mnis  personne,  en  1883, 
sauf  les  adiiiiiiihU'aleiirs  di-s  conipnj^nics,  ne  croyaient  que  la  ^'aianlic  d'intôn'^t 
prauiibc  pur  les  convcnlious  |»ùi  exjioser  l'Étal  a  des  a\an(;»'s  ronsi(l<'ral.les. 
Ed  effet,  l'exposé  des  motifs,  pour  ju&titier  le  chiffre  de  lu  garantie  de  la  coiii- 
pagnii»  du  Midi,  disait  :  «  les  recettes  de  Texploitation  pendant  les  dernières 
«  années  êcouk^es  permettent  de  considérer  cette  garantie  comme  purement 
"  nominale  >•  ;  el  pour  la  roinpagnie  d'Orléans,  le  nnnistre  était  plus  affir- 
malif  encore,  cl,  répondant  a  un  d»''pulé  h  la  séance  du  1'^'  août  ISK.'^,  il  disait  : 
•«  f.our  1  (>r;.'an>.  le  |tai  la^o  des  deux  tiers  aura  son  aiipliralion  en  188.'»  pro- 
u  baLlmitni,  tl  certainement  eu  I«8ti.  Je  suis  très  atlirnialif  ii  rei  égard,  parce 
«  que  c'est  une  certitude  absolue.  » 

«  Cet  optimisme  était  partagé  par  le  sous-secrétaire  d'État  qui  disait,  h  la 
(t  séance  du  31  juillet  tHK3,  que  la  garantie  d'un  dividende  de  50  francs  consti- 
«  tuait  un  engagement  <|tii  avaient  les  plus  jirandes  chance»  de  demeurer  plato- 
«  nique  »'f  certaiiicnicnl  m-  fonctionnerait  pas  ».  F^nfln.  le  rai'portetir  de 
la  coninii.NNion  aftiruiail  que  la  <zarantie  du  Midi  était  purement  nominale  <l 
que  le  dtvidende  de  la  compagnie  d'Orléans  était  assuré  nou  pas  par  1  Ëlat, 
mais  par  la  prompt  rité  de  Tancien  réseau. 

•  Or,  si  la  garantie  était  nominale,  qu'Importait  la  durée  d'application  de 
cette  garantie  ?  On  ne  s'inquiétait  à  ce  moment  que  des  bénéfices  éventuels 
qu'on  lissurtot  a  TRlat  par  l'abaissement  du  point  de  partage  et  par  Taccrois- 
v.'meiii  de  sa  part  dans  le  partage  des  béaélices  i  ou  ne  s'occupait  pas  de  lu 
garantit-  d'intcrèt. 

u  L'optimisme  ufficiel  donne  donc  une  explication  trè»  satisfaisante  de 
l'aiiitttde  du  ministre  en  présence  de  déclarations  faites  par  les  administra- 
tions des  compagnies  à  leurs  actionnaires,  c'est  même  la  seule  explication 
possible  que  nous  trouvions,  puisque  nous  avons  vu,  il  n'v  a  qu'un  instant, 

que  l'ignorauce  du  ministre  relattvemi  nt  an\  documents  dont  nous  parlons  ne 
peut  pas  être  invoquée  séricuseuicnl  par  l'Klat,  11  nuiis  parait  impossible  de 
contester  l'autorité  du  commentaire  qui  a  été  donné  au  moment  même  du 
contrat  par  une  des  parties,  commentaire  auquel  l'autre  partie  a  adhéré  tari> 
teiMot  en  passant  outre  à  l'exécution  du  contrat. 

«  Ainsi,  tes  faits  qui  se  sont  accomplis  au  moment  même  où  la  rencontre 
des  volontés  a  formé  le  contrat,  loin  d'infirmer  la  signification  que  nous  avons 
donnée  aux  termes  employés  dans  les  conventions,  ne  font  au  eontruire  que 
la  confirme  r  t  l  la  fortilier. 

«  Mais,  Messieurs,  dans  les  conventions  linan(  ièrcs  comme  cello  dont  nous 
nous  occupons,  le  ministre  ne  peut  pas  engager  l'État  à  lui  seul  et  les  cnga- 
gMBents  qu'il  prend  ne  tout  valables  que  s'ils  sont  ratifiés  par  les  Chambres  ; 
â  fwiiori  son  silence  ne  peut  donc  pas  créer  un  engagement  h  la  charge  de 
l'État. 

•  Nous  ne  disons  pas  non  plus  que  le  silence  du  ministre  a  créé  un  enga- 
gement a  la  charge  de  l'Etal  ;  nous  disons  que  cei  en-agement  résulte  du  seus 
littéral  du  contrat,  et  que  l'ubsence  des  proleslalious  du  ministre  contre  les 
cxplicaiious  qui  ont  été  données  par  les  administrateurs  des  compagnies  à 
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ministration  a  exposé  qiio  la  f^^arantie  était  prolongée  jusqu'à  la 
fin  (le  la  concession,  celle  déclaration  ne  constilue  pas  l'expi-es- 
sion  de  l'intention  commune  des  parties  dans  le  sens  de  l'arti- 
cle 1156  du  Code  civil  ^  que,  au  couirairey  la  garantie  d'iolérèi  est 


leurs  actioDHAÎres  continue  1  iuierprétaliou  douuée  «u  lexte  de  la  coaien- 
tion. 

«  il  nuus  reste  à  établir,  oous  ne  le  contestons  pas,  que  le  vole  dts 
Chambres,  dans  Us  conditions  où  11  a  en  lien,  n*in6rnie  pas  la  sifniicalioa 
que  nous  a? ons  donnée  aux  expressions  employées  par  les  articles  13  et  14 

des  conventions. 

n  El  d'abord.  Messieurs,  esl-il  vrai  que  le  Parlcmcnl,  dans  ces  matières, 
ait  un  r(Me  privih^gi»''  et  qu'il  puisse,  par  son  seul  vote,  modifier  le  sens  «l'uiit' 
couvcuUon,  tel  qu'il  a  été  conçu  par  ses  rédacteurs  ?  Un  a  essaie  de  le  sou- 
tenir  dans  rinstracUon  écrite  en  ifllrmant  qu*!  la  différence  du  droit  de  IW 
semblée  des  actionnaires  qni  peut  seulement  ratifier  on  rejeter  en  bloc  le 
contrat,  la  Chambre  pouvait  amender  ce  contrat  comme  elle  amenderait  nae 
loi  ;  n'est  même  le  motif  qni  a  étt^  donni^  par  M.  Raynal  \>o\ir  expliquer  pour- 
quoi on  avait  sollicité  l'approbation  des  Chambres  avant  celle  des  actieo- 
naires. 

«  CeUe  opinion.  Messieurs,  ne  résiste  pas  à  Teximen.  En  matière  de  contrat, 
le  Parlement  ne  peut  pas,  par  un  amendement,  lier  l'autre  partie  et,  sll 
repoussait  un  s^ul  article  du  projet  de  convention  qui  lui  est  soumis,  tout  «r- 

rail  remis  on  (jnestion,  de  mt'n)e  qnc  tout  serait  remis  en  qnpsiion  si  l'assem- 
blée des  actionnait  *  s  n-fnsait  de  voter  un  des  articles  de  la  convention  qui  lui 
est  soumise  pur  ses  administrateurs. 

«  Dans  les  contrau  qu*il  passe  pour  Texéention  d*nn  service  publie,  Ttlat 
est  en  général  représenté  par  le  ministre  seul  ;  mais,  lorsque  les  conventioas 
ont  une  importance  exre]>tionneIle  comme  celtes  dont  nous  nous  occupoos  eo 
ce  moment,  la  loi  cxif^e  l  intervention  du  l'arlement.  Le  législateur  est  alor? 
appel»'  à  faire  un  acte  de  pe:  tion  administnitive  :  m;ns  il  ne  devient  pas  parlie 
(  <Mitraclante  au  traité  ;  le  législateur  inlervicul  alors  connue  pouvoir  ralilica- 
icur,  pour  donner  k  l'acte  la  validité  qa*il  n'aurait  pas  sans  cette  ratificatioe. 
Mais  cVst  toujours  le  service  publie  représenté  par  le  ministre  qui  traite,  le 
Parlement  nMntervient  que  |)onr  ratifier  le  traité. 

«  Il  suit  de  là  que  si  lc>  C.liandjres  n'ont  pas  rompris  la  v  tl,,nii-  e\[iriim'c 
par  les  contractants  dans  la  convention,  si  leur  volonté  n'est  pa^  d'a<  cord  avec 
celle  (juc  les  lu-i^ocialeurs  ont  voulu  traduire  dans  le  texte  qu'ils  ont  rédigé 
en  commun,  l'Etat  peut  bien  s'en  prévaloir  pour  contester  la  validité  de  sen 
consentement,  mais  il  ne  peut  pas  s*en  emparer  pour  faire  eiéeuter  le  contrat 
contrairement  k  Tintention  exprimée  formellement  par  les  représentants  d«  s 
compagnies  et  non  contredite  par  les  représentants  de  1  Ktat.  11  est  impossible 
de  faire  prévaloir  une  intention  sur  laquelle  les  Chambres  ne  se  sont  pas 
e\prim<'H'>;.  contre  l  iiileniion  r«'suli;inl  du  te\t<'  de  la  convention  ;  it  est  inipus- 
siidu  de  modilicr  un  IcMo  ciaii  a  lai^ou  du  :>ilencc  de  ceux  qui  claicui  chui^<^* 
de  le  rédiger  ou  de  le  voter. 

«  Ainsi  rargumenlatlon  de  la  défense  sur  ce  point  nous  paratt-^lle  cootcuir 
une  équivoque.  Si  les  Chambres  ont  voté  les  conventions  de  1883  par  sur* 
prise,  soit  que  les  discours  prononcés  devant  elle  et  publiés  ensuite  il;iu5 
['Officiel  aient  induit  les  députés  en  erreur,  soit  que  le  silence  gardé  par  le 
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iixliqiiée  comnin  devant  prendre  fin,  en  ce  qui  concerne  la  com- 
ptgnie  d'OrJéans,  le  31  décembre  1914,  dans  la  statistique  des 
ebemias  de  fer  français  au  3i  décembre  1887  et  dans  celles  des 
années  suivaates,  lesquelles  ont  été  adressées  à  la  compagnie 


^oijternemeut  sur  rinnovation  et  la  prétendue  obscurité  du  texte  les  aient  mis 
dms  llmpossihilité  de  découvrir  le  sens  dissimulé  dans  le  contrat,  si  lous  ces 
faits  ttairiit  t  x:i(  ts,  il  y  aurait  un  procès  à  faire,  ce  serait  le  procfs  en  nul- 
lité du  coutrui  jiour  vice  du  cooscutement  s'appliquanl  u  uue  qualité  essentielle 
êê  h  diose  que  les  eiwtrteiaaU  tftient  prioeiptiement  en  too  au  moment  dm 
coiiru.  Mais  ce  procès  ne  ponmit  Tenir  dfreetement  de?ant  le  Conseil  d*Étal> 
et  Mrait  de? snt  le  juge  da  contrat,  e*eat-à-dira  detant  le  conseil  de  préfee- 
Ive,  qu'il  devrait  Mre  enpapé. 

•  D'ailleurs  il  ne  nous  paraît  pas  que  le  résultat  de  ce  proies  serait  à 
l'itaotage  des  finances  publiques,  ei  l'État  ne  parait  pas  souhaiter  de  le  faire. 

■  Ces  résertes  faites  sur  Timportance  des  documents  parlementaires  qui 
Ht  été  invoqués  de  pari  et  diantre,  nous  ne  nous  refusons  pas  à  eiaminer  la 
^tien  de  safoir  si  efléetivement  les  eonfentions  de  1883  ont  été  votées  par 
«rprise. 

"  l'our  plaider  la  surprise,  on  a  invoqué  des  discours  prononcés  dans  la 
iliuusM-.u  de  1883  et  qui  auraient  été  de  nature  à  uuluire  les  membres  du 
{«arkmcnt  en  erreur  sur  les  articles  13  et  14  des  conventions.  Ou  a  cité  un 
passage  du  discours  de  M.  Bienvenu,  on  a  cité  surtout  dans  Tinstruction 
^iie  ua  passage  du  rapport  de  M.  RoiiTier  et  une  phrase  prononcée  par  lui, 
le»  juillet  1883. 

•<  les  liiscours  parlementaires  n"oni  pas,  pour  interpréter  une  convention, 
'l'iulre  \;il».nr  que  celle  d'une  opinion  personnelle.  L'assertion  de  M.  Hien- 
urni  nous  parait  avoir  passé  iuaperçue  ;  elle  u'a  été  ni  approuvée,  ni  cuntre- 
diie  par  les  députés  qui  assistaient  à  la  séance  ;  nous  ne  pouTons  donc  penser 
qs'oD  puisse  en  faire  Tindice  de  l'opinion  de  la  Chambre  sur  la  question. 

•  Uopinion  du  rapporteur  de  la  commission  nous  parait  plus  importante  a 
cons'iltpr,  mais  elle  n'a  pas  le  sens  qu'on  paraît  vouloir  y  attacher.  Il  suffit 
lie  liT*-  •! ms  le  rap|tort  le  passage  cité  pour  voir  que  M.  Uouvier  ne  s'est  pas 
uccu(»c  de  la  durée  de  la  garantie. 

■  La  phrase  qu*on  cite  à  l'appui  de  rinterprétalion  de  TËtat  est  celle  qui 
teraiM  le  passage  où,  après  avoir  comparé  le  système  des  revenus  réservés 
née  le  sjsième  nouveau  des  dividendes  garantis,  le  rapporteur  explique  que 
le  n»:!Tenn  systt'^me  n'est  pas  plus  onéreux  et  ne  grève  pas  plus  les  finances 
pid)li']u<>s  ijue  l'ancien. 

•  (lettc  assertion  est  suuteuuble,  mois  elle  serait  vraie,  quelle  que  lïit  la 
éarée  de  la  garantie;  il  nous  parait  évident  qu'en  récrivant  M.  Itouvicr  k 
9wi^  non  pas  h  la  durée  de  la  garantie,  mais  au  dividende  garanti,  ce  qui 
«t  tout  différent. 

yuanl  au  discours  de  .M.  Rouvicr  prononcé  le  23  avril  1883,  si  le  passage 
"lé  M^'tiitiait  que  les  avanta^^es,  précédemment  éiiumérés  ;iu  cours  d'un  très 
l«Qg  discours,  étaient  les  seules  charges  que  les  nouvelles  eoiiveiilious  impo- 
uieatbrÊtat,  ce  passage  aurait  eu  effet  une  importance;  mais  son  impor- 
isaee  est  considérablement  diminuée  si  on  vent  bien  faire  la  remarque  sui- 
^îiue  M  c'était  le  sens  des  expressions  employées  dans  son  disrours  par 
M.  itouvier,  il  aurait  commis  une  omission  considérable.  11  n*a  pas  plus  parié. 
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qui  n'a  présente  aucune  observalion  à  ce  sujet;  qu'au  surplus  et 
s'il  pouvait  subsister  uu  doute,  la  convention  devrait,  par  appli- 
cation lie  l'article  llo2  du  même  code,  s'inlerprc^lcr en  faveur  de 
]*État  qui  aurait  contracté  l'obligation;  quVnfin  le  ministre  des 


en  effet,  de  lu  prolun^atiou  de  durJe  de  la  garantie  accordée  h  TEst  et  a 
rOucsl.  qu'il  n'a  j.arl*^  tir  Iri  garantie  acfoitl^e  au  Midi  et  à  l'Orléans,  L'iui- 
portanco  '{  i  on  veut  utlackei*  à  ce  discours  tombe  donc  par  le  seul  fait  de 
celle  f  <>ti?i:ii{iiion. 

«(  Nous  {Rasons  que  l'honorable  rapporteur  n'a\ait  pas  coiuntis  une  omis- 
siOQ  ;  il  roulait  évidemment  dire  que  les  seules  charges  effectives  qui  iocon* 
baient  h  TEtat  étaient  celles  qu*ll  venait  d*énuntércr,  et  sa  pensée  aatatt 
besoin  d'Atrr  romplj^tée  par  l'opinion  qu'il  avait  prérétioinmenl  formulée,  i 
savoir  i\n<'  la  garantie  d'intérêt  devait  rester  itiireiiienl  .  t  simpl-'inoiit  plato- 
nique et  que  par  suite,  sans  qu'il  y  ait  lieit  de  s'inquiéter  de  lu  dun'e  (ie  ciMlf 
garantie,  elle  ne  dc\att  cntruiucr  au*  une  c  harge  ellective  pour  l  btat  dau» 
i*avenir. 

u  On  a  dit  également  que  Tinnovation  apportée  dans  les  conventions  avec 
l'Orléans  et  le  Midi  avait  été,  à  ce  point,  dissimulée  dans  le  texte  qu*ll  aviit 

élé  impos>ilde  pour  les  déput/s  et  li  s  sénateurs  do  s*»  n  apercevoir  et  que. 
faute  d'eu  avoir  été  avertis,  pnr  l'exposé  ties  motifs,  ils  u'avsieat  pas  pu 
donner  un  ronsculenicnl  valable  ii  celte  i>lipulalion. 

«  Cette  thèse.  Messieurs,  nous  paraît  excessivemeni  dangereuse  et  impru- 
dente.  Il  nous  paraît  très  dangereux  de  prétendre  qu'une  clause  n'a  pas  forée 
légale,  si  elle  est  votée  par  les  CdiDintires  sans  commentaire  et  sans  que  Tex» 
posé  (les  motif-»  ail  fait  connaître  rintention  qui  l'avait  inspirée.  Nous  avons 
tléj;i  du  que  la  mission  des  r.hamhres  se  l)orii;iit  h  riitili.  r  un  cniitrat  il#jii 
discuté  entre  les  parties  contractantes.  Si  le  gouvernement  avait  souuiis  aii\ 
Chambres  le  texte  seul,  sans  eommenlaire,  nous  sommes  convaincu  que  la 
convention  n>n  aurait  pas  moins  force  légale  avec  toutes  ses  conséqnenees  et 
s'il  en  était  autrement  il  faut  lueii  convenir  qu'il  y  aurait  un  certain  nombre 
de  sli|>ulatious,  dont  il  n'a  pas  élé  parlé  dans  les  exposés  des  motifs  qui  ont 
précédé  les  «lilîéretits  projets  de  loi  relatifs  aux  fonveiilions,  qui  devraient 
être  considérées  comme  nulles  et  non  avenues.  (Mi  \uus  a  fait  connaître  dans 
ipiels  termes  concis,  et  pour  ainsi  dire  en  passant,  ou  avait  sigualc  aui 
Chambres  la  réduction  de  80  millions  qui  avait  été  accordée  h  TOuest  sur  sa 
deUe  envers  ri-'tat  ;  on  vous  n  dit  aussi  que  l'avantage  du  minimum  de  l'an* 
nuité  de  rachut  stipulée  au  profit  des  compagnies  avait  élé  indiqué  égaieioent 
ivrc  la  même  légèreté.  Mais  il  y  a  dans  les  conventions  de  1883  quelque* 
autres  iiiiH>N ations,  qui  n'ont  pas  été  l'oltjt  l  île  comiiieiitaires,  il  y  a  d'aulres 
points  obscurs,  qui  ne  sont  iutclligibles  que  pour  les  initiés. 

«  En  effet,  est-ce  que  dans  la  convention  avec  la  compagnie  de  Ltod,  la 
simple  énonriation  d'un  chiffre  qui  fixe  à  forfait  le  montant  du  capital  de  pre» 
mier  établissement,  chiffre  dont  les  éléments  ne  sont  indiqués  ni  dans  la  coU' 
vention  ni  ilaus  les  documents  préparatoires,  est-ce  que  rénoncialion  de  ce 
«^liiflie  lie  tiauriie  pas  au  |>rofil  de  la  compagnie  «le  Lyou  une  conlestatioii 
importante  qui  s'ciuil  élevée  entre  elle  et  l'Hlat  et  dout  le  Conseil  d'Eial  était 
déjà  saisi  ?  L'avantage  obtenu  par  la  compagnie  a  consisté  à  comprendre  d|ns 
le  compte  du  capital  de  premier  établissement,  des  déficits  d'exploitation,  des 
dépenses  qui  avaient  élé  précédemnii  ut  portées  au  compte  d'exploitation  et 
dont  la  réimputation  n'était  pas  possible,  parce  qu'il  s'agissait  de  comptes  dé« 
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travaux  publics  n'a  pas  Mé  appelé  à  approuver  conformé  m  •''ni  à 
l'arlicle  27  du  décret  du  6  mai  4863,  le  nouveau  type  d'obliga- 
tions et  que  si  le  ministre  des  fintinces  a  autorisé  l*inscriplion  à 
la  cote  officielle,  il  Ta  fait  dans  des  conditions  qui  ne  comportent 


finitivement  réglés.  Cet  aYti^tage,  qui  était  considérable  poor  It  coiu|iuguie, 
B*a  été  signalé  nulle  part  aux  Chambres. 

*  «  EnfiOt  la  question  de  la  durt'e  de  la  garantie  qui  a  été  prolonj^éc  dons  les 
deux  conventions  de  l'Ksl  et  de  i  nucst  n'a  pas  éu''.  signah'-e  pur  l'expoé  des 
motifs,  li  a  pas  6lé  >ouniist'  a  l'alltntion  des  ('.liiiinhres,  et  copondaiit  du  a 
recule  de  vingt  années  le  lerme  de  la  garantie,  il  est  vrai  que,  pour  l'Ouest, 
le  terme  nouveau  était  indiqué  au  contrat,  mais  indiqué  sans  allusion  au  terme 
aoeicn,  ee  qui  fait  qu'il  était  difficile  de  se  rendre  compte  de  Tinnovalion. 
Mais,  pour  la  convention  avee  TEsl,  Tinnovation  était  earurc  mieux  dissi- 
mult!e  ;  la  convention  stipule  que  la  garantie  prendiu  fîn  à  Texpiraliondu  terme 
fi\i^  par  la  ronveiifiou  du  31  dt^rcnibrc  1875.  Cela  fait  donc  supposer,  h  prr- 
mièiii  vue,  le  maiiilien  du  slnin  tjiio  en  ee  qui  concerne  la  durce  de  la  ga- 
rantie pour  rtsl.  Or,  si  ou  se  reporte  ii  la  eonveuliou  de  IK75,  ou  voit,  avec 
surprise,  que  ceue  dernière  convention  s*oeeupe  de  quelques  ligues  absolument 
iasignifiantes  ;  de  sorte  que  cette  référence,  en  apparence  très  anodine,  à  une 
convention  anl<'Tieure,  loin  de  consacrer  u!i  r^'niine  préexistant,  rend  appli- 
cable à  l'en  sfinldc  «les  lignes  du  ré"N.  au  de  I  Ksl  nue  innovation  qui  n'était 
applicable,  jusquc-lJi,  (ju'a  doux  ou  trois  lii;nes  d'une  médiocre  importance. 

«  Or,  si  on  a  gardé  le  siU  ik  c  >ur  celle  uiuovalion.  personne  n'a  soutenu 
que,  »ur  ce  point,  le  «  onsenlcment  de  la  Chaud»re  avait  été  surpris  ;  personne 
n'a  contesté  aux  compagnies  de  TEst  et  de  POuest  l'avantage  qui  a  été  ainsi 
voté,  par  les  Chambrrs,  sans  commentaire.  On  doit  cependant  reconnaître 
qu'il  fallait  une  certaine  attention,  une  étude  comparative  des  textes  pourvoir 
riiuportance  de  cette  clause,  importance  qui  ne  jjouvail  être  devinée  que  par 
<'  ii\  qui  étaient  initiés  d'avance  aux  convcutiuns  successives  passées  avec 
lEtal. 

«  Nous  pensons  donc  que  ces  différents  exemples  viennent  k  l'appui  de  la 
proposition  que  nous  soutenions  tout  h  Ttieure,  li  savoir  que  les  contrats  qui 
ont  été  conclus  par  les  représentants  des  compagnies  et  les  représentants  de 
rClat,  et  qui  ont  été  approuvés  par  les  Chambres,  ont  la  même  force  légale, 
aussi  bien  lorsque  ]>•  I»  \lo  a  été  présenté  saus  conirncntaii  c  rf  voir  en  silence 
n'ic  lorsque  l'atti  nlion  di  s  C.liaiiilires  a  été  appelée  (i  uiu-  niaiii-Tc  spéciale  SUr 
1  iinporlaucc  des  engogemcnls  qu'elles  étaient  appelées  a  sam  iionner. 

«  Mais,  Messieurs,  nous  ne  pensons  pas  ({ue,  en  l'espèce,  l'innovation  fAt 
tellement  dissimulée  dans  le  texte  que  la  question  ne  pût  môme  être  aperçue 
avec  un  effort  d'attention  par  les  sénateurs  et  les  députés  qui  étaient  appelés 
»  voter  les  conventions  de  1883. 

"  La  roiielusion  que  Ufius  vous  avons  proposée  tout  ii  l'in  are  ropose  sur  la 
comparaison  des  textes  suci  es^ils  des  conventions  passris  eu  IS.*)!(,  eu  I8<>3. 
en  18ii8  et  1883  ;  et  celle  comparaison,  qui,  pour  niuis,  détermine  le  sens  de» 
articles  13  et  1i,  nous  le  reconnaissons,  n'était  pas  à  la  portée  de  tout  le 
oonde  dans  le  Parlement.  Elle  était  certainement  à  la  portée  des  membres  de 
la  Commission,  et,  en  dehors  de  la  Commission,  des  sénateurs  et  députés  dé- 
fenseurs ou  adversaires  des  conventions,  qui  avaien!  f.iil  >inc  étude  spéciale 
rfu  régime  des  ehcmins  de  fer  en  France  ;  quant  a  ceux  »(ui  n'étaient  i»as 
initiés  par  leurs  éludes  à  l'iulcUigenec  du  texte,  il  suffit  qu'ils  aient  pu  voir  i.i 
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aucune  interprétation  de  la  convention  ;  qu'en  effelt  la  mention 
à  la  cote  de  la  garantie  sans  indication  de  durée  est  conforme  au 
libellé  adopté  pour  toutes  les  compagnies;  qu'ainsi  et  en  résumé, 
le  ministre  des  travaux  publics,  en  invitant  la  compagnie  requé- 
rante à  modifier  la  formule  de  ses  titres,  n'a  fait  qu'user  du  droit 
que  lui  confère  Tartide  27  du  décret  du  6  mat  1863  ; 


question  :  ils  «lo  seraient  ron soignés  s'ils  n'avaient  pis  été  d^accord,  ils  an* 
ralenl  demandé  les  explications  nécessaires. 

«  En  adnjettant  que  la  question  ait  pu  passer  inuptîn.ue  U  la  soulo  lectiire 
des  convenlious  avec  le  Midi  et  l'Orléans,  nous  pensons  qu'elle  ne  pouvait  pas 
échapper  à  TaUention  de  ceux  qoi,  comme  les  députés  et  les  sénatears,  avaieat 
sous  les  yeux  l'ensemble  des  projets  de  conventions  passées  avec  1rs  six 
grandes  conipa<;nios,  et,  U  ce  moment,  le  public,  ainsi  que  les  députés  et 
sénateurs  qui  ahordaiont  pour  In  preniit-re  fois  rrtude  des  conventions,  crojall 
que  les  garanties  duraient  autant  que  les  concessions. 

«  Cette  illusion  était  si  tenace  qu'en  1894  l'interpellation  ù  la  CUaiubre,  en 
dissipant  cette  erreur,  a  fait  baisser  les  eours  des  titres,  non  seulement  it 
celles  des  compagnies  qui  étaient  intéressées  dans  ce  débat,  mais  de  plusieurs 
compagnies,  même  de  la  ronipn;:nie  de  Lyon,  pour  laqueUe  la  délimitation  de 
ia  garantie  n'avait  jamais  été  contestée. 

«  En  supposant  qu'il  parla^'cât  la  croyance  publique,  le  député  qui  prenait 
connaissance  des  projets  de  conventions  de  1883,  qui  les  étudiait,  eût  ^u- 
immédiateiuent  averti  de  son  erreur.  Pour  lea  compagnies  dn  Nord,  du  Lyou, 
de  TEst  et  de  TOuest,  il  lui  était  facile  de  voir  que  la  garantie  était  limitée, 
mais  en  même  temps  que  là  où  cette  limitation  était  stipulée,  elle  était  ladi- 
quée  soit  par  une  référence  h  un  article  non  abrogé  de  la  convention  de  1859, 
soit  par  une  date  (M"<'i  ise,  comme  dans  la  convention  avec  l'Ouest,  soif  par  une 
référence  ii  la  conveuUun  de  187/>,  coninte  daus  le  contrat  avec  la  compagnie 
de  TEst.  Dans  cet  conventions  de  1883,  le  lecteur  devait  remarquer  que  la 
durée  de  la  garantie  d'intérêt  pouvait  être  prolongée  sur  la  demande  des  con- 
pagniest  et  que  cet  avantage  pouvait  résulter  d'une  rédaction  assez  détournée, 
assez  dissiujulée  ;  dès  lors,  en  se  reportant  h  la  rédaction  toute  difTérenle  de 
la  convention  passée  avec  les  compagnies  d'Orléans  et  du  Midi,  sou  e>prit  de- 
vait être  frappé  par  l'absence  de  toute  référence  et  de  toute  limilalion  en  ce 
qui  concerne  la  durée  de  la  garantie  d'intérêt. 

«  Et,  est-ce  que  cette  lecture  ne  devait  pas  éveiller  dans  son  esprit  fidée 
qui  y  était  déjà  préexistante,  d*une  garantie  durant  jusqu'à  rexpiratton  de  la 
concession  ?  Dans  tous  les  cas,  la  question  ne  pouvait  pas  échap[>er,  et  si  ce 
Irailement  exceptionnel  ne  lui  paraissait  i»as  justifié  par  les  circonstances  par- 
ticulier, s  relatives  aux  conïpajinics  d'Orléans  et  du  Midi,  le  député  qui  lisait 
les  conventions  de  1883  devait  demander  des  explications. 

•  Si  aucun  député^  aucun  sénateur  n*a  demandé  des  explications,  c'est  qatt 
délibérant  sous  l'empire  des  illusions  que  nous  avons  signalées  tout  à  l'hevre, 
l'aggravation  de  la  garantie  lui  a  [laru  une  satisfaction  platonique  donnée  aux 
compagnies.  l  a  décision  des  Ciiamlires  a  donc  pu  être  prise  sous  l'empire'de 
CCS  appréciali'Mis  erronées,  mais  qui  ne  vicient  pas  leur  consentement. 

H  Mais  les  Chantbres  n'ont  pas  voté  par  surprise,  et  par  suite  leur  ratilica* 
tion  a  été  donnée  valablement.  Cest,  suivant  nous,  dans  ce  sens,  que  doit  être 
résolue  la  question  de  validité  du  consentement  de  l'Etat,  On  pourrait  d'ail- 
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Vu  la  convention  passée  le  28  juin  1883  entre  le  ininislre  des 
travaux  publics  a^'issant  au  nom  de  VÈUxi  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  ladile  convention  a[»prouvée 
parla  loi  du  20  novembre  1883  et  par  rassemblée  générale  des 
aclioDnaires  le  i3  décembre  18â3; 


leurs  rilITérer  d'opinion  avec  nous  sur  ce  point  sans  èire  obligé  de  se  rallier  à 

Tioterprétation  que  nous  avons  conihattuf. 

'<  Nous  croyons  avoir  r^^pomlii  h  toulfs  les  otij'f  tions  essenlielles,  les  unes 
qui  (endeut  à  faire  prévaloir  l'intcrprétalion  soutenue  par  le  uiinisU'e,  les 
aolres  qni  tondeni  aniqneniefli  à  infirmer  la  Talidité  du  consenlemeut  des 
Cbanibres  relativement  è  une  clause  essentielle  du  contrat. 

•  Nous  avons  laissé  de  càié  et  nous  n'in^i^irrons  pas  sur  certains  argumenta 
qui  nous  paraissent  avoir  un  intérêt  secondaire.  Nous  parlor.s  notamment  de 
robjcriioi)  tirée  au  nom  de  l'État  de  ec  que  les  compagnies  n'ont  pas  protesté 
rontre  la  slalislique  de  !88!):  Il  s'ajjil  d'une  stalistîiiue  absohuneul  tardive, 
qaiaélé  pul  lit^e  et  dissimulée  dans  un  volumineux  document  issu  des  bureaux 
de  la  direction  des  chemins  de  fer,  document  qui  ne  porte  pas  la  signature 
d«  ministre,  qui  porte  seulement  la  signature  du  cbef  de  bureau  ;  celte  statis* 
tique  n'a  même  pas  été  précédée  d'une  introduction  qui  appelle  Tattention 
sur  les  changeui<  nts  ([ui  y  sont  introduits. 

"  Dans  ees  emidilious,  niuis  pensons  que  rarjjuni-nt  est  alisolumeDt  sans 
valeur  au  point  de  vue  de  la  eoniniune  intention  des  parties. 

«  Nous  n'attachons  pas  non  plus  une  graude  importance  a  l'argument  qui 
est  tiré  par  les  romitagniei  de  Tautorisation  qui  aurait  été  donnée  par  le  mi- 
aiatre  compétent,  k  rémission  avec  de  nouvelles  formules  de  titres  d*oblîga* 
tions  et  i  l'inscription  à  la  cote  offiri<  lie  des  titres  des  compagnies  d*Orl(^ans 
«"t  du  Midi  mentiotmnnt  la  jjarruitie  de  l'Ktat  snn?  restriction  de  diir«''e  ;  nous 
00  pensons  pas  que  raulori'«alioti  iniuistéi  ielle  soif  assez  signifii  aiivi',  alors 
surtout  que  le  miuistre  affirme  que  les  nouveaux  types  d'obligations  ne  lui 
ont  pas  été  soumis,  pour  que  Taccord  de  volonté  des  parties  en  résulte  eipli- 
citcment.  Ce  sont  là  des  argumenta  d'ailleurs  surabondants.  Nous  ne  pensons 
p«s  devoir  Insister  davantage. 

Mais  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  répondre  li  une  objection  subsi» 
diaire  qui  a  Mfi  pr<^senlée  par  l'Kiat  pour  romhattre  rinlj'rprétation  des  eom- 
pa^^nies.  Après  avoir  soutenu  que  le  sens  liiléral  des  artirles  l'i  et  14  d»  s  eon- 
Teotioiis  passées  avec  les  compagnies  du  Midi  et  «t  Orléans  était  favorable  ii  la 
thèse  de  l'État,  on  invoqne  Tarticle  11612  du  Code  civil  qui  dit  que,  dans  le 
deatCt  la  convention  s'interprète  contre  eelni  qui  a  stipulé  et  en  faf  enr  de  celui 
qui  n  contracté  robligatlon. 

"  Nous  ne  croyons  pas  que  cette  règle  soit  applicable  l\  la  diffirulié  aetuelle, 
••t  c<»!a  pour  une  double  raison:  T>'aliord,  tous  les  auteio--;  cstiiiicnt  que  ("est 
là  la  dcrnit  re  règle  de  l'interprétation  aux  al)ois,  abuvs  que  touies  les  autres 
règles  out  été  épuisées  et  qu'on  se  trouve  en  présence  d'un  texte  inducbif- 
llnble.  Nous  n'avons  pas  pensé  que  cette  règle  fAt  h  aa  place  en  préacnce  d'un 
teste  qui  ne  présente  pua  vraiment  une  obscurité  impénétrable. 

«  Ba  second  lieu,  11  est  facile  d'appliquer  cette  règle  quand  on  se  trouve  en 
frfsenrc  d'un  contrat  unilatéral,  quand  on  se  trouve  en  présence  d'un  contrat 
de  prêt,  par  exemple,  (piand  on  sait  eelni  qui  stipule,  qui  dicte  la  loi  du  con- 
trat; mais  dans  un  contrat  synallagmatiipie  où  les  oblij,'aiions  corrélatives  sont 
aasn  nombreuses  que  dans  l'espèce  actuelle,  la  situatiou  de  chaque  partie 
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^^Vu  les  conventions  des  il  juin  m^.  il  juin  1863  et  »  j.ill« 

V"  1.  ..„  Ualedu  17  décembre  1883,  par  laquelle  rins- 

auVm.blir  r  '"i'-T.' rf'*  tra- 

vaux p„bl.cs    envo,  d-un  certain  nombre  d  ox,  ,„,,|air(s,1n  uf 

il  pitionii  iii.tic  (ioii  prouver  sa  libération  •  •  i  i- 

«  Nous  ,,ç,,>o.,s  .|ue  ,  ,  -  .H„.  l,..s          .„l,s„m,:.  aux  ,li,^»,U«,. 


de»  d..pos.l....  plus  ,a..g..,  auK  tunu.  ,l,..,,,„.li..s  1  K,„  *^Tt 
"  "i""»"*";'* '«  o.pit.U^l.li«a.i„„,  H  1,.  ,.,|„„..KU«.; 

.10  la  t^nranue  ,.l  ,,,„.      sv,,..,,,,.,  n„nn,e  toutes  le.  cl.aj,  d/îrî^i^ 

l.>  n^^,t,on  dune  |,m,|.uo.  ,ai  a,.U  M  .«pprimé.  p.,  le. 

.„''  l-ii-  .V.S  1  h.  h  l-annulalion  de  la  dénMon  arintféràOt 

altaquee  cu  .au.  ,,uV)k.  ,„,ite  l,  s  ,H,n,|.a„,„.s  ,r(>rl.<a„.  ol  .lu  M,,!""  "^'.!" 
le.  mcDlioDs  rétame,  à  la  K«>auiic  d  .uiCrOt  qui  li«ureot  »ur  leurs  tum  fl  • 
lodiqaer  qae  c«u«  canatie  pnadra  Ha  ea  1914.  . 
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Vu  le  décret  du  6  mai  1863  ; 

CoKSiDKHANT,  d*une  part,  qu'aux  ternies  du  pai*agraphe  1"  de  la 
convention  du  1859,  TÉtat  garantissait  à  la  compagnie,  pendant 
eiaqnante  années,  à  partlr  du  i*'  janvier  1865,  Tintérôt  à  4  p.  100 
et  ramorttssement  calculé  au  même  taux  pour  un  terme  de  cin- 
quante ans,  du  capital  affecté  au  rachat  ou  à  la  construction  des 
lignes  composant  le  nouveau  réseau  tel  qu'il  était  défini  à  Far- 
ticle  précédent;  que  les  autres  para^'ra[)hes  déterminaient  le 
maximum  du  capital  i^aranti,  soit  pour  les  liâmes  définitive- 
nienl  concédées,  soil  pour  l«'s  liffues  concédées  à  litre  évenluel; 
«|(io  larlirlt'  0  de  la  conventioii  du  i\  juin  18615  et  l'article  8  de 
celle  du  26  juillet  isos  ont  successivement  remplacé  le^  para- 
graphes 2  et  .'{  de  l  article  3  de  la  convention  de  1850  par  de  nou- 
velles dispositions  qui  se  bornaient  à  élever  le  aiaxiumm  du 
capital  garanti  ; 

Considérant,  d  autrc  part,  que  Tarticle  6  de  la  convention  de 
1859  fixait  les  bases  du  partage  des  bénéfices  qui  pourrait  s'exer- 
cer à  partir  du  1"  janvier  1872;  que  ces  bases  ont  été  réglées  à 
nouveau  par  l'article  4  de  la  convention  de  1863  et  l'article  5  de 
la  convention  de  1868; 

Considérant  que  l'article  14  de  la  convention  passée  le  28  juin 
1883  entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de 
l'État  et  sous  réserve  de  Tapprobation  législative  et  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  représentée  parle  président 
du  conseil  d'administration  cl  ^ous  réserve  de  l'approltalion  [>ar 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  dans  le  délai  de  ti'ois  mois 
à  <later  d«'  l'approhation  par  un*;  loi,  porte  :  «  les  ti isitosilions 
dt's  conv  entions  antérieures  concernant  la  garantie  d  inIcnH  a  la 
cliarg'*  de  l'État  et  le  partage  des  hénélices  sont  remplacées,  à 
compter  du  1"  janvier  1884,  par  les  dispositions  suivantes...  »; 
qu'à  la  diftercnce  des  rédactions  adoptées  dans  les  conventions 
de  1863  et  1868,  cette  clause  supprime  expressément  et  sans  au- 
cune exception  les  dispositions  antérieures  concernant  la  ga- 
rantie et  le  partage,  y  compris  celle  qui  réglait  la  durée  de  la 
garantie  ; 

Considérant  que  le^ dispositions  substituées  par  la  convention 
de  1883  à  celles  des  conventions  antérieures,  et  qui  constituent 
an  système  complet  pour  l'application,  soit  de  la  garantie,  soit 

du  partage  des  bénéfices,  ne  contiennenl  aucune  condition  ayant 
pour  olijet  d»'  limiter  à  une  période  détf  i  iniin'e  le  lonetionnc- 
nient  de  la  garantie,  mais  qu'en  réunissant  dans  un  même  aiMi- 
cle  lei>  règles  r.elalives  à  la  garantie  et  au  partage  des  beueiices, 
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qui  faisaient  préctHiomiucnl  l'objet  d'articles  séparés  ayant  une 
durée  d'application  différente,  la  convention  a  fait  disparaître 
toute  distinction  de  ciî  chef  entre  ces  deux  ordres  de  stipulations: 
que  les  règles  relatives  au  partage  des  bénétices  étant  incoiites- 
tablenient  applicables,  le  cas  échéant,  jusqu*à  la  fin  de  la  coQces- 
ftion,  il  en  e:>t  de  même  en  ce  qui  concerne  la  garantie; 

Considérant  qu'il  n'a  été  fait  au  Qomde  TÉtat,  aux  Chambre* 
appelées  à  approuver  ou  à  rejeter  la  convention,  aucune  décla- 
ration de  nature  à  faire  naître  un  doute  sur  la  portée  de  Tarticle 
dont  il  8*agit;  que  cet  article  a  été  compris  dans  l'approbalion 
donnée  au  contrat  par  la  loi  du  20  novembre  1883  ;  que  s'il  o'ap- 
partenait  qu'aux  Chambres  d'engager  définitivement  TÉtat,  leur 
approbation  8*étend  à  toutes  les  clauses  de  la  convention,  même 
il  celles  qui  n'auraient  pas  fait  l'objet  d*an  débat  spécial  ;  qu'ainsi 
le  ministre  des  travaux  publics  n*est  pas  fondé  à  se  prévaloir  du 
silence  de  la  discussion  sur  le  point  actuellement  en  litige  pour 
contester  la  portée  de  Tarticlc  précité  telle  qu'elle  a  été  définie 
ci-dessus  ; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lien  do  ren»u- 
naitrc  (}ne  la  t;aranlie  a,  pour  la  (\)nipai;nie  du  cheniiu  de  ferde 
I*aris  à  Oi  leans,  une  dniéf  éirale  a  celle  de  la  concession  et  (pi'en 
invitant  la  eompaf,Miie  à  rnenlionnei'  sur  ses  titres  que  celte 
gaiantie  i>rendra  tin  le  .'il  décembre  iOI  le  ministre  des  travaux 
publics  a  méconnu  les  droits  résultant  pour  elle  de  la  convention 
du  28  juin  1883...  (Décision  du  ministre  annulée  en  tant  qu  elle 
invite  la  compagnie  à  compléter  les  mentions  relatives  à  la 
garantie  qui  figurent  sur  ses  titres  en  indiquant  que  cette 
garantie  prendra  fin  le  31  décembre  1914.  État  condamné  aux 
dépens.) 

2*  ESPÈCE.  — (Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  Canal 

latéral  à  la  Garonne») 

Vu  LA  uLJji  ÉTE  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 

et  du  canal  latéral  à  la  Garonne...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  an 
Conseil  annuler  —  une  décision  du  ministre  des  travaux  publics, 
en  date  du  i:;  juin  ISUi,  autorisant  une  émission  d'obligations, 
en  tant  (in'elle  invile  la  conipa^Miie  à  compléter  les  mentions 
relatives  à  la  t,'nranlie  «pii  (]i,'urent  sur  ses  litres  en  indiquant 
que  cette  garantie  prendra  lin  le  M  décembre  1914...; 

Vu  la  convenlion  passée  le  9  juin  1683  entre  le  ministre  de»  , 
travaux  publics,  agis>^ant  au  nom  de  l'État  et  la  compagnie  des 
chemins  do  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  ladite 
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convention  approuvée  par  la  loi  du  20  novembre  1883  et  par  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires  le  22  décembre  1883; 

Vu  les  conveations  des  11  juin  1859,  1"  mai  1863  et  10  août 
1868; 

Tu  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  20  norembre  1883; 

Vu  le  rapport  présenté  par  le  conseil  d'administration  de  la 
compagnie  à  rassemblée  générale  des  actionnaires  du  22  décem- 
bre 1883  et  le  procè8*Terbal  de  l'assemblée; 

Vu  la  dépèche  du  28  décembre  1883,  par  laquelle  l'inspecteur 

général  des  ponts  et  cliaussées,  chargé  du  contrôle  de  l'cxploi- 
lation  du  réseau  du  Midi,  demaiule,  au  nom  du  ministre  dos  tra- 
vaux publics,  renvoi  «l'un  (  erlain  noinlired'exeniplaires  du  rapport 
présenté  a  rassemblée  gënérale,  et  la  lettre  du  directeur  de  la 
compagnie,  eu  date  du  7  janvier  18Ô4,  accompagnant  cet  envoi; 
Vu  le  décret  du  6  mai  1863; 

Considérant,  d'une  paru  (]u'aux  termes  de  Tarticle 9  de  Ja  con- 
vention du  11  juin  1859,  l'Etat  garantissait  à  la  compagnie  pen- 
dant cinquante  années,  à  partir  du  1**  janvier  1865,  l'intérêt  à 
4  p.  100  et  Tamortissemenl  calculé  au  même  taux  pour  un  terme 
de  cinquante  ans  du  capital  affecté  à  rétablissement  des  lignes 
comportant  le  nouveau  réseau,  tel  qu*il  était  défini  à  Tarlicle  7; 
queTarticle  déterminait  ensuite  le  maximum  du  capital  garanti, 
soit  pour  les  lignes  définitivement  concédées,  soit  pour  les  lignes 
concédées  h  titre  éventuel;  que  rarlielc  7  de  la  convention  du 
l"  mai  180.'{  a  modifié  les  paragraphes  1  et  2  d»'  l'article  9  de  la 
con\ention  de  IS.IO  en  co  (jui  roncerne  le  maximum  du  capital 
g.iranti;  qu'aux  termes  de  l'article  0  de  la  convention  du  10  août 
I6(ib,  les  paraj^M'apiies  1  et  2  de  l'article  9  de  la  couventiou 
!859  et  l'article?  de  la  convention  de  1863  ont  été  remplacés  par 
une  nouvelle  disposition  qui  reproduisait  textuellement  la  durée 
de  cinquante  années,  à  partir  du  1" janvier  1865,  précédemment 
assignée  à  la  garantie; 

Considérant,  d'antre  part,  qu'aux  termes  de  Tarticle  12  de  la 
convention  de  1859,  le  partage  des  bénéfices  de  Fentreprise  au 
delà  du  8  p.  100  devait  s'exercer  à  partir  du  1"  janvier  1872  et 
que  les  bases  du  partage  ont  été  réglées  à  nouveau  par  l'article  9 
de  la  convention  de  1863  et  Tarticle  13  de  celle  de  1866; 

Considérant  que  l'article  13  de  la  convention  passée  le  9  juin 
I8?<3  eutre  lo  ministre  des  travaux  publies,  aj^issunt  au  nom  de 
l'Ktaf,  et  sous  réserve  de  l'approbalion  législative,  et  la  conïpa- 
Knie  des  chemins  de  fer  du  Midi...  (La  suite  comme  à  la  1"  espèce.) 
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CIRCULAIRE  MINISTÉRIELLE 


(K  284) 

[24  juillet  1895  J 

Jndemniltn  à  allouer  aux  militaifc.t  employés  en  cas  d'urgence 

à  des  iracaux  publics. 

Monsieur  le  préfet,  l*  coiicuiirs  Taiitorile  mililaire  a  éU' 
rJclanié  à  divt'rses  re[>i'i>eN  pai-  mon  adininisiration  pour  l'exo- 
ciition  (ie  travaux  ur^enU,  Cil  cas  d'iuoadation,  d  inlerrupiioo 
do  la  (circulation,  et<\ 

Des  indemnités  ont  été  alors  payées  aux  militaires  employés  à 
CCS  travaux,  mais  le  taux  en  a  été  laissé  jusqu  a  présent  à  ra{)pn - 
dation  des  autorités  Joralos,  i>t,  dans  certains  cas  mémo,  eilts 
ont  paru  însuilQsantes.  M.  le  Ministre  de  la  guerre  vicnld'appeler 
mon  attention  sur  l'intérôt  qu*il  y  aurait  à  déterminer,  d'après 
un  tarif  uniforme,  les  indemnités  à  allouer  dans  les  circonstances 
analogues. 

Cette  demande  m*a  paru  fondée,  et,  d*accord  avec  M.  le  M iaislre 
de  la  guerre,  j*ai  arrête  les  dispositions  suivantes  : 

i*  Les  délachements  militaires  qui  seront  mis  à  la  disposition 
des  ingénieurs  pour  Texécution  do  travaux  urgents  de  sauvetage, 
de  défense  contre  les  inondations,  do  rétablissement  oti  de 
conservation  de  la  circulation  sur  les  voies  de  communication 
dépendant  du  Ministère  des  Travaux  [)uldics  (  routes,  riviiîres, 
canaux  ou  ports)  aunuit  ilr<>il  au  transport,  au  loi^'ement  cl  à  la 
nourriture  pendant  tout  le  temps  (ju  ils  l'esteront  éloignés  de 
leur  ^'arnison.  Il  leur  sera  procure  des  \  ivres  chauds  et  d'une 
nature  récoulbrtante,  en  rapport  avec  les  travaux  pénibles  à 
exécuter. 
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2*  ri  sera  en  outre  alloué  des  indemnités  journalières  en' 
argent,  fixées  comme  il  suit  : 


Officiers  supérieurs. .  . 
Officiers  subalternes.  . 

Sous-officiers  

Caporaux  ou  brigadiers 
Soldat»   . 


5',00 

3  ,00 
1  ,50 

1  .ïî:i 

1,00 


Los  di'penses  résultant  de  rapplication  des  dispositions  qui 
pré<t  It  iil  seront  iinpiilées  sur  les  fonds  des  travaux  auxquels 
les  dt'larliemenls  de  troupe  auront  été  employés. 

Je  \t'Us  prie,  intaisieur  le  ppt'let,  de  ni'aeruser  réception  de  la 
{iicMMile  «irculaire  duiil  j'adresse  a  ni  pliât  ion  à  MM.  les  in^iMiieurs 
enchel  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  et  d<'  veiller,  cas 
échéaut,  à  la  stricte  exécution  des  prescriptions  qu  elle  renferme. 

Recevez,  etc. 


Le  Ministre  des  travaux  publics, 

DUPUY'DUTF.MPS. 
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r£RSONNËL 


(N"  285) 

(JoUlet  1895; 
I.  —  INGÉNIEURS. 


1*  DéCORATIONS. 

Décret  du  9  juillet  1895.  —  M.  Bonflet,  In^'énieur  en  Chef  de 
1"  classe,  est  promu  au  grade  d*Ofncier  de  l'Ordre  national 
de  la  Légion  d'honneur  (sur  la  proposition  du  Ministre  de 
l'Agriculture). 

Idem,  —  Sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  Guerre,  sont 
promu  ou  nommé  dans  TOrdre  national  de  la  Légion  d'honneur, 
savoir  : 

Au  grade    Officier  : 
M.  Roederer  (Charles),  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe. 

Au  grade  de  Chevalier  : 

M.  Maurer,  Ingénieur  ordinaire  de  i*^*  classe. 

Idem,  —  M.  Frossard,  Ingénieur  en  Chef  de  1"  clasM-.  est 
pronui  au  ijradc  d  unicicr  de  lOrdre  natiotial  de  la  Ltî^'iuu 
d'honneur  (sur  la  proposition  du  Ministre  de  ta  Marine). 
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i'i  juillet.  —  Sont  promus  ou  nommés  dans  l'Ordre  national 
tle  la  Légion  d'honneur»  savoir  : 

Au  gradé  d'Officier  : 

MM.  Guinard,  Inspecteur  Général  de  2*  classe. 
GttBiidèra,  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe. 

Au  grade  de  Chevalier  : 

MM.  Roii?ill6,  logénieur  en  Chef  de  2*  classe. 
SirreU,  \ 

Mosiat,  I  iDgéaieurs  ordinaires  de  1**  classe. 

Donnier  (Eugène),  Sous-Ingéolettr. 
Hérard,  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe. 


2*  PROMOTIONS. 


décret  du  IB  juillet  1895.  —  Sont  nommés  Ingénieurs  en  Chef 
de  2*  classe  au  Corps  national  des  Ponts  et  Chaussées,  pour 
prendre  rang  à  dater  du  1*'  août  1895,  les  Ingénieurs  ordinaires 
de  !**  classe  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 


MM.  Lecomte  (Auguste). 
Guibal  (Élie). 
Fouquet  (Eugène). 
Herpin  (René). 


MM.  Aubin  (Ernest  . 
Mauris  (Léon). 
Nigond  (Charles). 
Cesserai  (François). 


[3*  RETRAITES. 

Date  d'cioculion. 

M.  Boulé,  Inspocteiir  (Général  de  '2'  classe.  .  .    il  juill, 
M  Floucand  de  Fourcroy,  Ingénieur  en  Clicf 
<le     classe   1''  nov.  189u 


4*  DÉCISIONS  DlVERStS. 


Arrêté  du  21  juin  1895.—  Les  Élèves-Ingénieurs  hors  concours, 
nommés  Ingénieurs  ordinaires  de  3*  classe  à  dater  du  1*' juillet 

1^95,  reçoivent  les  destinations  suivantes  : 

1.  —  M.  Troté  est  attaché,  h  la  résidence  de  Condoin,  aii\ 
ï>er\ic('s  ci-après  désii^nés,  en  reniplaceuieuL  du  .M.  Arnaud^ 
appelé  à  une  iiulre  dcsUnalion»  savoir  : 


# 
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1"  S(M'vice  ordinaire  du  départemeot  du  Gers,  arroadissemeot 

du  Nord; 

2^  Service  hydromélrique  des  bassins  de  la  Save,  du  Gers  et 
de  la  Baïse; 

3*  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  Ciief 
PetUt  —  3*  arrondissement  (lignes  de  Nérac  à  Mont-de-Marsan  — 
section  comprise  entre  JNérac  et  Gabarret,  et  d*Eau7.e  à  Aucb). 

II.  —  M.  Gniffart  est  attaché  au  service  des  travaux  hydrau- 
liques du  port  militaire  de  Toulon,  en  remplacement  de  H.  Mé, 
appelé  à  un  autre  service. 

11  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

liî.  —  M.  Bourgeois  est  attaché,  à  la  résidence  de  Tlionon, 
aux  scr\iC(S  ci-Hjti  ès  dcsii^ncs,  eu  iciiiplacemciU  de  M.  Bezault, 
mis  en  sei  vice  détaclie,  savuir  : 

1»  Ser\ice  ordinaiic  de  rari'uiulisstMnenl  de  Tlionon; 

2*  Service  de  chemins  de  1er  confié  à  M.  l'Ini^t-nieur  en  Clul 
Schoendoerffer  —  2*  arrondissement  ilii;m'  (ie  Clnsrs  à  Saiul- 
Gervais  et  à  la  frootière  âuisi>e,  —  section  de  Saiul-Gervais  à  la 
frontière); 

3*  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef 
Glero  (ligne  de  Collonges  à  Divonne-les-Baios). 

IV.  —  M.  Bauôr  est  ciiargé,  à  la  résidence  de  Vendôme,  de 
rarrondissement  du  Nord  du  service  ordinaire  du  département 
de  Loir-et-Cher,  en  remplacement  de  M.  Lederc,  précédemment 
appelé  à  un  autre  service. 

V.  H.  Kargaine  est  chargé  du  service  ordinaire  de  Tarron- 
dissementde  Digne  et  du  1*'  arrondissement  du  service  de  chemins 
de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Robert  —  1*'  arrondisse- 
ment [li^'nes  de  Digne  à  Saint-André  et  de  Digne  à  Barcelonoetle 
par  ta  Javie  et  Seyne),  en  remplacement  de  M.  Château,  précé- 
demment appelé  à  une  autre  destination. 

VI.  —  M.  Couturier  est  attaclié,  à  la  résidence  de  Villeneuve- 
snr-Lot,  an  service  dt'  la  navigation  du  Lot,  an  servie»;  hydro- 
mélrinne  ilu  lia>>in  de  celte  rivière,  et  au  service  des  études  et 
li'aNanx  des  eliernins  de  fer  de  VillencnNc-sur-LMt  à  Faliruevral 
et  de  Tonni'ins  à  Villeiieu\e  >ui'-L()l,  en  remplacement  de  M.  Julli- 
diére,  appelé  à  nn  antre  sei  vice.  (La  résidenc**  de  rin<;éaieur  de 
ce  service  est  transférée  d'Agen  à  Villenenve  sur-Lot.  ) 

Vil.  —  M.  MazeroUe  est  atlaché  au  service  des  travaux  iiydrau- 
liqnes  dti  port  militaire  de  Kochefort,  en  remplacement  de 
M.  Maillet,  précédemment  appelé  à  un  autre  service. 

Il  est  placé  dans  la  siiuatian  de  service  détaché. 
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•  VIII.  —  M.  Biaise  est  atladié  au  Mrvice  ées  travaux  hydrau- 
liques du  port  militaire  de  Cherbourg,  en  remplacement  de 
M.  Charbonnel,  précédomment  appt'lc  à  un  autre  service. 

11  est  placé  dans  la  silualion  de  serxice  détaché. 

ÎX.  —  M.  Tinardon  est  attaché  an  service  des  travaux  hydrau- 
liques (In  porf  iiiilitairo  de  LoritMit  ,  m  reinplaceinenl  de 
1.  Herpin,  prccédenimeot  char^j'é  des  lonclions  d'Ingénieur  en 
Chef. 

Il  est  placé  dans  la  silualion  du  service  détache. 

Arrêlé  du  21  juin,  —  Le  10*  arrondissement  d'Inspection  gé- 
nérale des  Ponts  et  Chaussées  est  supprimé.  ,  ^ 

Les  services  ci-après  désignés,  qui  composent  cet  arrbndissc- 
meott  sont  rattachés,  savoir  : 

I.  Service  ordinaire  des  départements  de  rArièj^^e,  de  rAvey- 
ron,  du  Cantal,  de  la  llaute-riaronne,  du  Gers,  des  liaulcs- 
Pjréoées,  du  Tarn  et  du  Tarn-et-Garonne. 

Service  de  la  navigation  du  Tarn  : 
Au  9*  arroDdissemeot  dlospectioo. 

II.  Service  ordinaire  du  département  du  Lot. 
Service  de  la  navigation  du  Lot  : 

Au  il*  arrondissement  d*lnspeclion. 

Les  11%  12'  Kl',  14%  \  '6' cl  16*  arrondissements  actuels  pren- 
oeai  les  n**  iO,  11,  12,  13,  14  et  15. 

Arrêlé  du  2làjuin,  —  M.  Laz,  Inspecteur  général  de  SI*  cla.sse, 
chargé  du  10*  arrondissement  d*lnspectton  générale,  est  charf,'é 
do  7*  arrondissement,  en  remplacement  de  M.  Boulé,  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  h  la  retraite. 

Idem.  —  M.  Forestier,  Inspecteur  p:énéral  de  2*  classe,  est 
nonnne  iMofesseni-  du  eonrs  de  routes,  à  l'ilcule  natiofiale  des 
Ponts  cl  Chaussées,  en  remplacement  de  M.  Durand-Glaye,  admis 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  relrailc. 

Idem.  ~~  M.  Gérard  (Alexandre),  Sous-Ingénienr,  chargé,  à  la 
résidence  du  Yigan,  du  2*  arrondissement  du  service  de  chemins 
de  fer  confié  à  M.  ringénieur  en  Chef  Renardier,  est  chargé  du 
service  ordinaire  de  Tarrondissement  d*Autun,  en  remplacement 
de  M.  Fmchon,  mis  en  disponibilité.  ^.  . 

Amutlgi  de$  ?•  et  Ch.,  Lom,  D&crbts,  ctc.  —  T31i  v.  43 
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Arrêté  du  26juiiu  —  L*eniploi  d'Ingénieur  ordinaire,  occupé  à 
la  résidence  du  Vigan,  par  M.  Gérard,  Sous-Ingénieur,  est  sup- 
primé. 

Le  service  de  construction  et  de  Contrôle  des  IravHiix  de  la 
section  de  la  ligne  de  Touineinire  au  Vigan  comprise  «lansie 
déparlement  du  Gard  (2"  arrondissement  du  service  de  chemins 
de  fer  de  M.  Renardier),  confié  à  M.  Gérard,  est  rattache  aux 
attributions  de  M.  Faure  (Camille),  Ingénieur  ordinaire  à  Mont- 
pellier, déjà  chargé  du  1"  arrondissement  du  même  service. 

Par  suite,  le  nombre  des  arrondissements  du  service  de  che- 
mins de  fer  de  M.  Renardier  est  réduit  de  trois  à  deui. 

L.e  3'  arrondissement  (M.  Maliioiiy  Ingénieur  ordinaire  à  Rodei| 
j)rend  le  ii*  2. 

Déciiiion  du  5  juillet.  —  M.  Moly  (Céleslin),  Conducteur  de 
2'  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  iW  l  Avey- 
ron,  est  chargé  de  Tintérim  du  service  ordinaire  de  l'arroudisse- 
mi  nt  de  VillefraDclie,  jusqu'à  la  désignation  du  successeur  de 
M»  Lavabre. 

ArrétH  du  8  juillet.  —  M.  Dumas ,  Ingénieur  ordinaire  de 
:v  classe  attaché,  à  la  résidence  de  La  Ilochelle,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Charente-Inférieure  et  au  service  des 
chemins  de  fer  de  Saint-Jean-d'Angely  à  Civray  et  de  Saint-Jean- 
d'Angely  à  Marans  (M.  Hodelski,  Ingénieur  en  Chef  à  La  tio- 
chelle)  est  attaché,  en  outre,  au  service  du  cliemin  de  fer  de 
Saint-Jean-d'Angely  à  Cognac,  en  remplacement  de  M.  Périer, 
appelé  à  un  autre  service. 

Par  suite,  le  service  de  chemins  de  fer  de  M.  Modelaki,  réparti 
en  deux  arrondissements  d'ingénieur  ordinaire,  ne  formera  plus 
qu'un  seul  arrondissement. 

Idern.  —  Le  Contrôle  des  voies  ferrées  du  port  de  Ponlrieux 
est  organisé  comme  il  suit,  sous  la  direction  de  l'Inspecteur 
général^  Directeur  du  Contrôle  des  chemins  de  fer  de  l'OuesL 

Ingénieur  en  Chef  du  Contrôle, 

L'Iu^tMiieur  en  Chef  des  Ponts  et  (Chaussées,  clunge,  à  la  ré>i- 
dcncc  (le  Saint-Brieuc,  du  service  maritime  du  déparlemeut  des 
Côles-du-Nord. 

Contrôle  commercial. 

Les  Inspecteurs  principaux  de  l'exploilatiou  commerciale  du 
ré^icau  du  1  Ouest. 
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L  fnspecieiir  particulier  de  la  3'  circonscription  de  Texploita- 
lion  commerciale  du  réseau  de  l'Ouest. 

Contrôle  technique, 

L'Ingénieur  ordinaire  des  I*onls  et  Chaussées,  chargé,  à  la  ré- 
>idpnce  de  Saint-Brieuc,  du  1"  arrondissement  du  service  mari- 
time du  dcpartoment  des  Côtes-dii-Nord. 

Le  Conducteur  ou  Agent  vo>er,  chargé  de  la  subdivision  de 
Pontrieux. 

Surveillance  commerciale. 

Le  connu issaire  de  surveillance  administrative  des  cliemins de 
fer,  en  résidence  à  Saint-Brieuc* 

Police. 

Le  Maitre  do  port  de  Pontrieux. 

Arrêitî  du  HjuilleL'^  Le  Contrôle  des  voies  ferrées  du  port  de 
Paimpol  est  organisé  comme  il  suit,  sou>^  la  direction  de  IMnspec- 
teur  générai.  Directeur  du  Contrôle  des  chemins  de  fer  de 
rOuest. 

Ingénieur  en  -Chef  du  Contrôle. 

L'ingénieur  en  (.litT  des  Pouls  «*!  (itiaussccs.  «  liargé,  à  la  rési- 
dence de  Saint-brieuc,  du  service  maritime  du  département  des 
Côtcs-du-Nord. 

Contrôle  commereiat, 

l  es  luspecteurs  principaux  de  l'exploitation  commerciale  du 
réseau  de  l'Ouest. 

L'Inspecteur  particulier  de  la  3'  circonscription  de  l'exploita- 
tioD  commerciale  du  réseau  de  l'Ouest. 

Contrôle  technique. 

L'Ingénieur  ordinaire  de>  Ponts  et  Chaussées,  chargé,  à  la  ré- 
sidence de  Saint-Brieuc,  du  i-*'  arrondissement  du  service  muri- 
time  du  département  des  Cùles-du-Nord. 

{jd  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées,  cliargéde  la  subdivi- 
sion de  Paimpol. 

Suf  veUlance  comnwrciale. 

Le  Commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins 
de  fer,  en  résidence  à  Saint-Brieuc. 
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Police, 

Le  Mailrc  de  port  de  Paimpol. 

Arrêté  du  %  juillet,  —  Le  Conlrôlc  de  l'exploitalion  des  voies 
ferrées  du  porl  d'Aijçnes-Mortes  (voies  situées  en  dehors  des  clô- 
tures de  la  gare  d'Aigues-Morles)  est  organisé  comme  il  <uit, 
sous  la  Direction  de  l'Inspecteur  général,  Directeur  du  Coolrôlf 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Ingénieur  en  Chef  du  Contrôle, 

L*Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  chargé,  à  la  rési- 
dence de  Nîmes,  du  service  maritime  du  département  da  Gant 

Contrôle  commerciaL 

Les  Inspecteurs  principaux  de  resploilalîon  commerciale  dt 
réseau  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 
,  L'inspecteur  particulier  de  la  5*  circonscription  de  Teiploili» 
tion  commerciale  du  réseau  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médtlo^ 
Eanée. 

Contrôle  technique» 

L'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  cliargé,  àU 
résidence  lie  Nîmes,  de  rarrondissenienl  du  Sud-Ouesl  duserfitf 
du  départeriieiit  du  Gard. 

Le  Conducteur  des  Fonts  et  Cliaussées,  chargé  de  la  {'•subdi- 
vision de  finies. 

Surteitlance  commerciale. 

Le  Coininissaire  de  surveillance  administrative  des  cliemiDSÛe 
£er,  en  résidence  à  Luuel. 

Police, 

LWgent  des  Ponts  et  Cliaussées  remplissant  les  fonctions  lio 
Maître  de  port  à  Aigues-Mortes. 

Arrêtr  du  H  JuUlel.  —  Le  service  du  Contrôle  de  l'exploilalioa 
de  la  ligne  de  Prailes  à  Olette,  scQlion  de  Prades  à  Villefréocht* 
de-Conflent,  est  rallaché,  savoir  : 

I.  —  l'vur  le  Contrôle  de  ia  cuie  et  dvs  OàlniK'nfs  : 

Au  3*  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Pools  ti 
Chaussées,  à  Montpellier. 


^  cd  by  Googl 


P£aSO.NNËL.  Ç73, 

11.  —  Pour  le  CorUrôle  de  VexploUaUon,  el  de  la  traction  : 

Aa  3*  arroodissemefit  d'Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à 
Montpellier. 

ili.  —  Pour  le  Contrôle  de  l'exploitation  commerciale  :  ' 

A  la  2'  circoiLscriplion  d  Inspecleiir  parliciilicr. 

IV«  —  Pour  la  Mvrveillance  administrative  : 

Au  Commissariat  de  Perpignan. 

Décision  dit  S  juillet.  —  1.  Sont  admis  ;t  la  classe,  les 
Klèves-Ingénifturs  de  2*  classe  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 


MM.  Porehé. 
Ader. 
Candelier. 


MM.  Labeaio. 
Jonier. 

Poeard-Kerrtter  (Georges). 
Gaitaiag. 

M.  Rogie  ne  sera  admis  à  la  1"  classe  qu'après  avoir  satisfait 
aux  dispositions  réglementaires. 

il.  Sont  admis  à  la  2*  classe,  les  Élèves-lngéDieurs  de  3'  classe 
dont  les  noms  suivent,  savoir  :  .  \ 


Mlf.  Soqiiet  (Louis). 
lUboiid. 
Gujol.' 
Bérengier. 
Ninck. 
Rnlfienz. 


MM.  Garni. 
OnnoB. 
Saradn. 

Bory. 
Lehoucha. 


MM.  Lahanssois,  Conte  et  Joyant  ne  seront  admis  ù  la  2*  classe 
qu  après  avoir  satisfait  aux  dispositions  réglementaires. 

Arrêté  du  iù  juillet.  —  Le  service  spécial  de  statistique  des 
jaugeages  effectués  dans  les  principaux  bassins  français,  confié 
par  arrêté  du  23  janvier  1889  à  M.  Brease,  Ingénieur  ordinaire 
de  1"  classe  à  Paris,  est  supprimé. 

Par  suite,  M.  Brasse  cesse  d*ètre  attaché  au  Secrétariat  de  la 
Commission  de  Tan  nonce  des  crues. 

Arrêté  du  18.  juillet,  —  M.  Goillot»  Ingénieur  ordinaire  de 
f  classe  allachëy  à  la  résidence  de  Nevers,  au  service  de  chemins 
de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Canon,  est  chargé,  à  la 
résidence  de  Nicë,  de  Parrondissement  du  Nord-Est  du  service 
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ordinaire  du  département  des  AIpes-MariUmes  et  du  3*  arroo- 
dissement  (ligne  de  Saint-André  à  Nice  —  seetion  de  Touet-de- 
Beuil  à  Nice),  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngé- 
nieur  en  Chef  Anbé,  en  remplacement  de  M.  Foucpiet,  appelé  & 

remplir  les  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef. 

L'emploi  d'Ingénieur  ordinaire  occupé  par  M.  Guillot,  à  h 
résidence  de  Nevers,  esl  supprimé. 

Arrêté  du  {H  J uillef .—  M .  Mouret,  Ingénieur  en  Chef  de  2*classe, 
à  Niort,  Collaborateur  adjoint  au  service  de  la  Carie  géologique 
délailiée  de  la  France,  est  nomme  Collaborateur  principal. 

Idem.  —  Vù  service  du  Contrôle  de  Tembrancbement  des  Ifs  à 
Étretat  (réseau  de  TOuest)  est  rattaché,  savoir  : 

I.      Pour  le  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtimmtê  : 

An  2*  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  el 
Chaussée,  à  Amiens. 

il.  —  Pour  le  Contrôle  de  Vexploifalion  et  de  la  traction  : 

Au  2''  arrondissement  dMngénieur  ordinaire  des  Mines,  a 
Amiens. 

{111.  —  Pour  le  Contrôle  de  Vexploitalion  commerciale  : 
A  la  2'  circonscription  d'Inspecteur  particulier. 

lY.  —  Pour  la  surveillance  adminisiralioe  s 
Au  Commissariat  du  Havre. 


II.  —  CONDUCTEURS 


i*  DÉCORATIONS. 

Dicret  du  12  juillet  ts95.  —  Sont  nommés  Chevaliers  de 
rOrdrc  national  de  la  Légion  d'honneur,  savoir  : 

MM.  Raimbanii  (Charles),  {  ^   a  . 

Dntoit  (Arthur),        }  Conducteurs  principaux. 
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8*  NOMINATIONS. 

SoQl  nommés  Conducteurs  de  4*  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

iO>'/{  iHOij.  —  M.  Vincent  (H ippoiy te),  Commis,  Concours 
de  1893,  u*  136,  Creuse,  service  ordinaire. 

22 juin.  —  M.  Hndin  (iei)rge),  Commis,  Concours  de  1893, 
n'  2,  Gironde,  service  des  éludes  et  travaux  du  chemia  de  fer 
de  Caviguac  à  Bordeaux* 

lâetn.  —  M.  Mercier  (Louis),  Commis,  Concours  de  1894,  n*  66, 
Majrenne,  service  ordinaire. 

VI  juin,  —  M.  RAf(7  (Basile),  Commis,  Concours  de  1894, 
s*  93,  Oordogne,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Nontron  à  Sarlat 

h  juillet.  —  M.  Sdioenberg  (Lucien),  Commis,  Concours  de 
i)(93,  n*  118,  Oran,  service  ordinaire. 

Ihm.  —  M.  Rivel  (Henri),  Concours  de  1894,  n*  15,  Oran, 
service  ordinaire. 

%  juillet.  —  M.  de  Colonges  (  Ferdinand),  Commis,  Concours 
de  1894,  128,  mis  à  la  dispo.>itioii  du  Ministre  des  Colonies, 
pour  être  employé  au  service  des  Travaux  publics  du  Cam- 

bodj^'e. 

11  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

16  juUtei.  —  M.  PaiUotet  (Joseph),  Concours  de  1893,  n«  3i, 

Côte-d'Or,  service  ordinaire. 

Idm.  —  M.  Barotto  (Louis),  Commis,  O>ncours  de  1894, 
0*61,  Alpes-Maritimes,  service  ordinaire. 

Idem,  —  M.  Chavanis  (Marc),  Commis,  Concours  de  1894, 
Q'  80,  Loire,  service  de  la  2*  section  de  la  navigation  de  la 
Loire. 

12  juillet.  —  M.  Mages  (Pierre),  Commis,  Concours  de  1893, 
1^*  114,  fiasses-AJpes,  service  ordinaire. 

juillet.  —  M.  Pron  (Louis),  Commis,  Concours  de  1894, 

OM35,  Seine^t-Marne,  service  ordinaire. 
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3°  SflKVlCLb  i>LlACU£8« 

Hjuili^l  1895.  —  M.  Verguet  iLnnis),  Conducteur  de  2«  classe, 
altaehé»  dans  le  déparlomtMU  de  la  Lozère,  au  service  des  études 
et  Iravaui  du  cbemin  de  Icr  de  Mcndc  à  La  Bastide,  est  autorisé 
à  entrer  au  service  du  département  du  Jura,  pour  Télude  el  la 
construction  de  ses  lignes  de  tramways. 

Il  sera  considéra  comme  étant  en  san  tce  détaché. 

Ideot.  —  M.  Warot  (Jules  ,  Conducteur  de  3*  classe,  altaclié 
au  service  ordinaire  du  dé(>arleinent  des  Basses-Alpes,  est  mis  à 
la  disposition  du  Ministre  de>  Colonies,  pour  être  employé  au 
service  des  Travaux  puldics  du  Cambodge. 

11  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

V  CONGÉ. 

IC  jaillef  4895.  —  M.  Fuynel  (Abel),  Conducteur  de  4*  dasse, 

en  congé  renouvelable  au  service  du  Couverncment  Chilien,  est 
mi.s  en  congé  sans  traitement  pour  raisons  de  sanle. 

CONGÉS  RKNOUVIilUBLES. 

2&juin  1895.  —  M.  Odin  (Ktienne),  Conducteur  de  2*  classe» 
est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  re- 
nouvelable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à 
rester  au  service  de  la  Compagnie  des  Hauts-Fourneaui,  Foi^ 
et  Aciéries  de  la  Marine  et  des  Chemins  de  fer,  à  fa  résidence  de 
Saint-Chamond. 

i  juillet»  —  M.  Gombaoal  (Joseph),  Conducteur  de  3*  classe, 
est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  rc* 
nouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à 
continuer  de  diriger  les  usines  de  fabrication  de  mosaïques  avec 
les  .marbres  des  Pyrénées,  à  la  résidence  de  Perpignan. 

%  juillet.  —  M.  Morel  (Arsène),  Conducteur  prineipal,  employé 
au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  (acti- 
vité), est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cio^ 
ans  et  autorisé  &  rester  au  service  de  la  même  Compagnie,  eo 
qualité  de  Chef  de  section,  à  la  résidence  do  Pontrtcux  (C6tes^o- 
Nord). 
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^juiliei,  —  M.  Girard  (Edmond),  Conducteur  de  2*  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Loire,  au  service  de  la  2*  section 
de  la  navigation  de  la  Loire,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  confié 
renouvelable  de  cinq  ans  et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la 
Compagnie  nouvelle  du  canal  de  Panama.  • 

Idem,  —  M.  Jacqaes,  dit  Ponrrean,  Conducteur  de  i'*  classe, 
est  roainlenu,  sur  sa  demande^  dans  la  situation  de  congé  re- 
nouvelable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à 
rester,  en  qualité  d-IngénIeur-Directeur,  au  service  de  la  Compa« 
gnie  du  Gaz  de  Tours. 

juillet.  —  M.  Genêt  (Alexandre),  Conducteur  de  3*  classe^ 
en  congé  pour  affaires  personnelles,  est  mis,  sur  sa  demande, 
en  congé  renouvelable  de  cinq  ans  et  autorisé  k  entrer,  en  qua- 
lité d'Ingénieur  de  la  construction,  au  service  de  la  Société  des 
chemins  de  fer  économiques  du  Nord,  à  la  résidence  d'Anzin. 

6*  DISPONIBlLrrÉ. 

■  •  • 

le  juillet  1895.  Est  rapporté  TArrOlé  du  3  avril  1895,  par 
lequel  M.  Bicheyre  (Antonin),  Conducteur  de  1'*  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  l'Ariège,  a  été  admis  ht 
Taire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

If.  Biehejfro  est  mis  en  disponibilité  avec  deux  tiers  de  son 
traitement  pour  défaut  d'emploi. 

22  juillet.  —  H.  Cheilan  (Louis),  Conducteur  de  l*«  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Basses-Alpes, 
est  mis  en  disponibilité  avec  demi-traitement  pour  raisons  de 
santé  jusqu'à  son  admission  à  la  retraite. 

7*  DÉCÈS. 

Date  do  decis. 

M.  Lavabre  Antoine  ,  Contluclt'ur  principal, 
chargé    des  ronctions  d'iogénieur  ordinaire  à 


Villefranche  (Aveyron)   17  juin  189o 

M.  Bernard  (Kicolas),  Couducleur  principal,  en 

(ffsponibilité  pour  raisons  de  santé   19  juin  1895 

11.  Sonehé  (Auguste),  Conducteur  principal, 

Drômey  service  ordinaire  et  Contrôle  des  travaux 

du  chemin  de  fer  de  Nyons  àr  Pierrelalte  20  juin  1895 

M.  Pellerin  (Joseph),  Conducteur  de  a*  classe, 

en  disponibilité  pour  raisons  de  santé.  ......  24  Juin  1895 
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Bitedodécè». 

M.  Labalte  (Georges),  Conducteur  île  1"  classe, 
\oiiiie,  sprvi<'e  ordinaire   25  juiû  1895 

M.  Masson  'Aii^nistc),  Condiiclonr  de  classe, 
Lot,  service  de  la  navigation  du  Lot   4  juiU.  189a 

M.  Garnier  (Gustave),  Conducteur  de  1'*  classe, 
Mayenne,  service  ordinaire  22rjuilL  1895 


S*  DÉCISIONS  DIVERSES. 


iOjuin  1895.  — M.  Toesca  <  Dominique),  Conducteur  de  2*  classe, 

attaché  au  servicf  ordinaire  du  département  de  la  Creuse,  passe 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Loire. 

26  juin.  —  M.  Dantet  (Georges),  Conducteur  de  3*  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  du  Cantal,  passe  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Gironde. 

lâein,  —  M.  Hii«t  (Henri),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure,  au  service  mariliine 
«  2*  section  —  et  au  service  du  Contrôle  des  études  et  travaus 
du  chemin  de  fer  de  Dieppe  au  Havre,  est  attaché,  en  outre,  au 
service  du  Contrôle  des  voies  ferrées  des  quais  du  port  de 
Dieppe. 

4  juillet.  —  La  subdivision  d'Oran  portant  actuellement  te 
n*  2,  devenue  vacante  par  suite  de  Tadmission  à  la  retraite  de 
M.  Pinard,  Conducteur  principal  des  Ponts  et  Chaussées,  est 
supprimée. 

L«  service  des  autres  Conducteurs  subdivisîonnaires  de  l'arron- 
dissement d*Oran  est  réparti  de  la  manière  suivante  : 

l'*  Subdivision  d'Oran.  —  irrigation  d'Oran.  —  Travaux  com- 
munaux et  de  colonisation. —  Contrôle  du  chemin  de  fer  d'Oran 
à  AÏQ-Témouchent. 

2*  Subdivisùm  d'Oran,  —  Entretien  des  travaux  d'Oran,  de  la 
route  nationale  n*  2,  entre  Mers-el-Kebir  ot  Oran  et  de  la  route 
nationale  n*  6  jusqu'au  kilomètre  29.  —  BAtiments  civils  et  mes* 
quées.  —  Contrôle  du  chemin  de  fer  d'Alger  à  Cran. 

If  3*  Subdivision  d'Oran.  Travaux  des  ports  d'Oran  et  de  Mers- 
el-Kebir.  —  Phare  de  Mers-cl-Kebir. 

4*  Subdivision  d'Oran,  —  Entretien  de  la  route  nationale  n*4, 
d'Oran  à  la  Macta.  —  Travaux  communaux  et  de  colonisation. 
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5*  Subdivision  d  Oran.  —  Entretien  de  la  roule  nationale  n*>  2, 
d'ûraa  à  Er-Aahel.  —  Travaux  communaux  et  de  colonisation. 

Subdmiiion  SArsew.  ~  Travaux  du  port  d'Arxew,  phare  d*Ar- 
zew.  —  Bâtiments  civils.  —  Contrôle  du  chemin  de  fer  d'Arzew 
à  Ti». 

Subdivision  du  S/g.  —  Itoute  nationale  n°  G  du  Tlrlnt  à  Dubli- 
neau.  —  liarrage  de  l'Oued  FVrgoug,  de  Saint-Maur  et  du  Tlélal. 
—  Irrigation  du  Tlélat  et  de  Saint-Lucien. 

Arrêté  du  4  juillet  1895.  —  Les  cadres  des  Conducteurs  et 
Commis  des  Ponts  et  Chaussées,  attachés,  dans  le  département 
de  la  Seine,  au  service  ordinaire  et  au  service  vicinal  fusionnés 
sont  fixés  à  nouveau  comme  il  suit  : 

Ce  personnel  est  reparti  dans  les  emplois  et  subdivisions  auto- 
risés, savoir  : 


Deux  Conducteurs,  neuf  Commis  et  un  Planton,  en  résidence 
à  Paris. 

MM.  Legendre  (Emile),  Conducteur. 
PeUeUer  (Henri),  — 

N...,  Commis  (Provisoirement. M.  DoTânz,  Conducteur). 
lUllot,  Commis  principal. 
Gilet,    Commis  de  i**  classe. 
Sureau,    ^  2* 


H...,  Commis  (Provisoirement  M.  Lahure,  Agent  voyer 
auxiliaire). 

N...,  Commis  (Provisoirement  M.  Royannez,  employé 

auxiliaire). 
Un  Planton. 

AwroÊÊtdîimmanmnt  da  IVord«OuMt« 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 
Trois  Conducteurs,  huit  Commis  et  un  Planton,  en  résidence 


Bureau  de  F  ingénieur  en  Chef. 


Ahadie» 

Siiooii, 

Ronstan, 


à  Paris. 


MM.  Meyer  (Edmond),  Conducteur. 
Reulos,  <— 
Brindeau,  — 
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MM.  Jonelin,  Commis  pnneipal. 
Talette,  Commis  de  2*  classe. 
Ghéma,  —  3«  — 
Avliriui,  —  3"  — 
do  CUtoI,  —  4"  — 
Lédase,  —  4*  — 
Rivière,  Commis  slafjiaire. 

N...,  Commis  ^Provisoirement  M.  Courrier,  employé 

aiixiliain*). 
Un  Planton. 

(MM.  Vaion,  Conducteur. 
N...,  Commis  (Provisoireiqeol 
M.  MaU,  Surveillant). 

/MM.  Gaudriot,  Conducteur. 

—  de  Pat  eaux,  .  .  .  N...,   Omimis  (Provisoirement 

'  M.  Friquet,  Surveillant). 

<MM.  Lagneau,  Conducteur. 

—  deNeuilly,  •  •  •!       IV—»  Commis  (Provisoiremeot 

\         M.  Dossncho,  Surveillant). 

iMM.  FoUot,  Coiuiucreur. 

—  de  Courbecoie.   •«[        N...,   Commis  (Prnvisoiremeul 

f  M.  Géninet,  Surveillant). 

!MM.  Havei,  Conducteur. 
N...,  Commis  (ProvisoiFement 
M.  Bergeron,  Surveillant). 

  </c  C/*  A  jMM.  Malette,  Coniiiuleur.  ^ 

 \        Dufréne,  Commis. 


MM.  Oardart,  Conducteur. 


,  o    ,  1       Lapierre,  Commis. 

à  N...,  Commis  (Provisoirement 
f  M.  Séjottet  Surveillant). 

IMM.  Lehmann,  Conducteur. 
N...,   Commis  (l'rovisoirenuMit 
et  jtisqii  a  son  admission  a  i  » 
retraite  M.  Vienney,  Conducl.J- 
MM.  Janlin,  Conducteur. 

Letorey,  ^ 

*  N...,Conducteur(Provisoirement 

M.  Brmiswiek,  Agent  voyer). 


Travaujc  spéciaux. 
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MM.  Bonrsier,  Conducleur. 

^   I    j  I        Chantoiseau,  — 

Cartes  des  communes. .  .  (        ,         i  • 

Le  Moal,  <.ommis. 

Tellier,  Coauiiis  stagiaire. 

ArroutliMifeiuent  Uu  :Vor«l-B»t. 

Bureau  de  V  ingénieur  ordinaire. 

Trois  Conducteurs,  six  Commis  et  un  Planton,  en  résidence  à 
l*aris. 

MM.  RoUée,  Conducteur. 
Monneron,  — 

N...»  Conilucteiir  (Pro\  i^oirement  M.  Poulet  (Théodule), 

Agent  voyer  cantonal}. 
Jaunasse,  Commis. 

N... ,  Com mis  (Provisoirement  M.  Graudry,  Agent  voyer 

auxiliaire). 

N...,  Commis  (Provisoirement  M.  LAvy,  Employé  auxi- 
liaire). 

N... ,  Commis  (Provisoirement  M.  Mande,  Ëmployc 

auxiliaire). 

N...,  Commis  (Provisoirement  M.  Drouard,  Employé 

auxiliaire). 
Gonilaiit,  Commis  de  3*  classe. 
Un  Planton. 


SuMiv»  trAuberviUiers. , 


MM.  Legendre  Eiii^ènc),  Conducteur. 
Dupé,  Commis. 

N...,  Commis  (Provisoirement 
M.  Lalont,  Surveillant). 

<  M.M.  Frédéric,  Conducteur. 
de  Paulin  .  .  .  .}        N...,   Commis  (Pro\ isoiicment 


M.  Joannin,  Surveillant). 


MM.  Michand,  Conducteur. 
-  -,  .    ,  p     J  •    Frédéric,  Commis. 
deiyotsyle-sec.^  .    ^  ^  Commis  (Provisoirement 

M.  Bertrand,  Surveillant). 


_     de  Monireuil,  .  . 


MM.  Lamoiir,  Conducteur. 

N...,  Commis*  (Provisoirement 
M.  Boiissard,  Surveillant). 
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I  MM.  Foulon»  Conducteur. 
Suhdiv,  deVincennet.  .  A       N...,  Commis  (Pro?i90ir6ment 

(         M.  Ponslilaao,  Surveillant). 

"  ...       (MM.  Lamy,  Conduclenr. 

f        Manentaz,  Commis. 

«      .  .         ^  IMM.  Bonneau,  Conducteur. 

I       Palayer,  Commis. 

^  .  .  (MM.  Honoré,  Conducteur. 

Travaux  spcciaux  |  jfy^   

ArrondlMienient  clii  Hiicl. 
Bureau  de  flngénieur  ordinaire. 

Trois  Conducleiirs,  huit  Commis,  un  Planton,  en  résidence  à 
Paris. 

MM.  Turlin,  Conducteur. 
Garibal,  — 
Blancard,  — 

Bazinette,       Commis  d(3  2'  classe. 
Carlin,  —         2*  — 

Petit  (Ko  m  and),    —         4*  — 
Petit  (Valenlin),    —         4'  — 
N...,  Commis  (Provisoirement  M.  Périn^  Ëniployé  auxi- 
liaire). 

N.«.,  Commis  (Provisoirement  M.  JoliTOt,  Employé 
auxiliaire). 

N...,  Commis  (Provisoirement  M.  Xiofior,  Employé 
temporaire). 

M...,  Commis  (Provisoirement  M.  Tinoty  Employé  tem- 
poraire). 
Un  Planton. 

„         ,  ^,      ,        iMM.  Rérol,  Conducteur. 
Hubéiv.  de  Chorenlon  .  . |        ^^^.^^  ^^^^^.^ 

MM.  Hutellier,  Cunilucleiir. 

N..*,   Commis  (Provisoireineal 

—  deUSaini'Jdaur ,  •{  M.  Métivier,  Surveillant). 

N...,  Commis  (Provisoiromenl 

M.  Dedion,  Surveillant). 

MM*  Gnibonrgé,  Conducteur. 
,  .       Anglado,  Commis. 

—  aeVitry  j  ^  Commis  (Provisoirement 

M.  Clément,  Sorveillant). 
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Sabdiv.  de  VUlejuif  .  .  . 


Leboncher,  Conducteur. 

Rességuier,  Commis, 

Girond,  — 

Garvin,  Conducleur. 

Jacquier,  Commis. 

N...,   Commis  (Provisoirement 


MM. 


de  Sceaux  .  .  .  . 


MM. 


M.  Neinette,  SurveîUaol). 
Peynot,  Conducteur. 
N... ,  Commis  (Provisoirement 


de  Vanves  .  .  •  . 


M.  Caumartm,  Surveillant). 
N...,  Commis  (Provisoirement 


Ttataia  spéciaux, 


d  assa inissemeal. 


MM. 


MM. 


M.  TUeUand,  Surveillant). 
Jbnban»  Condacteur. 
Sairania,  Commis. 
Launay,  Conducteur. 
Roniiit  — 
Groizniarie,  — 


8  JuilleL  —  Les  Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaus- 
sées attachés»  dans  le  département  de  la  Charente,  au  service 
ordinaire,  sont  répartis  à  nouveau  de  la  manière  suivante  : 


SMîvisUm  de  Co^folen»  Sud.  ^  M.  FoBchar,  Conducteur 
;renipla(,ant  M.  Hasard  décédé). 

Mdxûinm  de  Confohnê  Nord.  M.  Dateur  (Alber})»  Con« 
«Itictenr. 

Arromllawemeat  «rAnivouléiite  <Xord>. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire. 

MM.  Praz  (Antoine),  Conducteur  principal. 
Cochet,  Commis  de  2*  classe. 
Gillet.       —         2-  — 
Hubert,  Commis  de  6'  dusse. 


Bureau  de  l'Ingénieur  en  Che/^ 

MM.  Tiffon,  Commis  de  â«  classe. 
Ronaaet,   —         3*  — 
Trovliier,  —        3«  — 


Avroiiclls»eiiieut  de  l'oiirolonn. 

Bureau  de  V Ingénieur  ordinaire, 
MM.  Robin  (Félix),  Conducteur  de  4*  classe. 


Bnmoiy  Commis  de  4*  classe. 
Laaconxy    —         4*  — 
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!*•  Subdw.  d'Angoalême,  —  IIIIJ  Ordonnand,  Conduclenr. 
2*      ^  .       —  Ganmt,  Conducteur.  . 

3«      ^  .    ■     Loagàtteaii,  — 

4*      —    .  — ^  N'**Condttclear  (Provisoirement 

M.  Iliohoa,  Cominisprîncipali. 

Subdivision  de  Mansle,  —  M.  Luraud,  Condu«:leur. 

SooMrroiMllMcnieiit  «TAM^Mlêaie  <Sad>» 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire» 
M.  Lurat,  Commis  de  2*  classe. 
5*  SubdioUion  d'Angouiême,  —  M.  Lacotto,  Conducteur. 
subdivision  de  Montmoreau.     M.  Mènard,  Conducteur. 

ArrottdlMMciiienf  du  fifuU-OucMt. 

Bweau  de  V  ingénieur  ordinaire. 

MM.  Laraïuolle,  Commis  de  3*  classe. 
Pérot  (Louis),  ~        4«  — 

Subdivision  de  Jarnac.  —  M.  Vitrac,  Condiicloiir. 

Subdivision  de  Cognac.  —  MM.  H'",  Ajçent  voyer  et  Tessier, 

Commis. 

M.  Delage,  Commis,  est  maintenu  duus  le  bureau  de  Ruiïcc 
jusqu'au  i*'  janvier  i^OO,  date  à  partir  de  laquelle  il  passera 
dans  le  bureau  de  l'arroodissement  d'Angouléme  Nord. 

16  juiileL  —  M.  Jamot  (Louis),  Conducteur  de  4*  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  TYonne»  nu  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Monéteau  à  Saint-Florentin,  passe 
au  service  ordinaire  du  même  département. 

22  juillet.  —  M.  Mathieu  (Félicien),  Côndiu:teur  de  cla>so, 
atlaclK'  Mil  s  rvicc  ordinaire  du  département  de  la  Drônie, 
attactii',  (>n  outre,  au  sei  vice  deb  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Nyons  à  Pierrplatle. 

24  juiileL  —  M.  Bourgeois  (Lucien),  Conducteur  de  4*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Somme,  passe 
dans  Je  déparlement  du  Lot,  au  service  de  la  navigation  du  Lot 

idem,  —  M.  Laurent  (  Paul),  Conducteur  de  4'  classe,  attaché 
au  service  ordinaire  du  dé[>arteinent  de  la  Loire,  passe  au  service 
oVdiiiaire  du  di-parlejucnt  de  la  Somme. 

LÉUHeur-O^ratU  :  V*  Dl.nod  cl  P.  VicQ. 


rAftau  —  i::r.  c.  u^n»  et  b.  wummauiok,  tes  kaiimi,  SA. 
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(N"  286) 

[  Si  jttiUet  1895] 

Loi  ayant  pour  oh^el  de  déclarer  d'uiiliié  publique  réiabliêMê' 
meni^  dans  le  département  des  Hautes^  Pyrénées,  des  deux  che» 
mins  de  fer  ^intérêt  local,  à  voie  de  i  mètre  de  largeur  entre 
les  bords  intérieurs  des  rails  et  à  traction  électrique,  de  Pierre' 
Jiiie  à  la  Raillère,  par  Caulerets,  et  de  Pierre fitte  à  Luz-Samt" 
Sauveur. 

Le  Sénul  et  la  Chambre  d(>s  députés  oal  adoplé, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  doot  la  teneur 
suit  : 

Ârr.  i**,  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  département  des  Hautes-Pyrénéesi  des  deux  chemins  de  fer 
dlntMt  local,  à  voie  de  1  mètre  de  largeur  entre  les  bords  inté- 
rieurs  des  rails  et  à  traction  électrique,  de  Pierrefitte  à  la  Rail- 
iière,  par  Cauterets,  et  de  Pierrefitte  à  Luz-Saint-Sauveur. 

Art.  3.  —  La  présente  déclaration  d*utililé  publique  sera  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires pour  Texécution  desdils  chemins  de  fer  ne  sont  pas  accom- 
plies dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi. 

Art.  3.  —  Lti  départenieiil  dos  Ma ii les- Py «'«'liées  est  autorisé 
à  pourvoir  à  rexcculioti  des  ligues  dont  il  s'aj^it,  coiiiine  elie- 
niins  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  disjiositious  de  I;i  loi  du 
M  juiîi  i8so  et  POiitVinnéuieul  aux  clauses  et  coniiilious  de  la 
Ci>n\eiiiion  passée,  le  31  janvier  i8'j.i,  outre  le  préfet  îles  llaulcs- 
Pyréuées,  d'une  pari,  et  iM.  Verstrad  cl  la  société  Louibard- 
(.erin  et  C",  d  autre  part,  ainsi  que  du  culiiei*  des  charges  auucxé 
i  ladite  convention. 

Des  copies  certifiées  conforuies  de  ces  convention  et  cahier 
des  charges  resteront  annexés  à  la  présente  loi. 

Jmt*  des  P*  si  Ch,  hm,  1*  tér.,  5«  ans.,  9"  cili.  —  tomb  t.  44 
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La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  h 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat 


CONVENTION. 

Art.  l*^  —  Le  département  des  Hautes-Pjrrénëes  concède  à  M.  Verstrtit  et 
Il  la  maison  Lombard-Gerin  et  G**,  qoi  aeceplent,  conjointement  et  solidiiit- 
ment,  )a  constroeUon  et  rexploitaUon  des  chemins  de  fer  d*intérêt  loctl,  I 
tracUon  éleetrique  et  à  vole  de  i  mètre  de  largeur,  de  Plerreliite  k  la  Rtittètc, 
par  Canterets,  et  de  Pierrefitte  à  Laz-Salnt-Sanvettr. 

Art.  S.  —  La  présente  concession  est  -faite  anx  clauses  et  conditiosi  éi 
cahier  des  charges  ci-annexé,  à  Texècution  desquelles  les  concessionflsiKi 
déclarent  s'engager. 

Ce  cahier  des  charges  est  couformc  au  cnliier  des  charries  type  apprOQiépir 
le  conseil  d'État,  sauf  l'addition  des  articles  17  ôis  et  17  1er,  la  suppre^iMoo 
do  rurlicie  .>5,  enfin  les  modifications  introduites  aux  articles  6  (sup[»rcssion 
d(î  Irois  paragraphes),  8  (addition  de  deux  jdirascsl,  \G  (suppression  do  oii/e 
mois  et  remplacement  de  deux  phrases  par  une  phrase  nouvolle),  tîO  (sujipres- 
sion  de  la  première  phrase),  iiti  (suppression  de  deux  paragraphes;,  3\  irm- 
phi(  eiiient  de  sept  paraj^raplics  par  six  paragraphes  nouveaux),  3i  (addition 
d'une  phrase  et  de  trois  |iar<igrajdies"),  33  (addition  d'un  paragraphe  ,  il  (sub- 
stitution d'un  tarif  spécial  au  larif-lype  et  sui>pressioii  de  si-pt  uiols  au  dernier 
paragraphe),  42  (addition  d'une  phrase),  43  suppression  de  quatorze  mob), 
46 (suppression  de  dix  roots),  56  (remplacement  de  sept  paragraphes  parai 
paragraphes  nouteaux  et  addiUon  d'un  paragraphe),  57  (suppression  de  trois 
paragraphes  et  addlUon  de  quatorze  mots)  et  50  ^addlUon  d*une  phrase). 

Art.  3.  —  Tontes  les  dépenses,  de  quelque  nature  qa*clles  soient,  snx(pieUts 
pourront  donner  lieu  rétablissement  et  Tentretien  des  lignes  et  de  leurs  dépen- 
dances et  leur  exploitation,  seront  à  la  charge  des  concessionnaires. 

Art.  4.  —  Le  département  des  Hautes-Pyrénées  n*aceorde  h  cette  entreprise 
aucune  garantie  dUnlôrèts  ni  subvention  quelconque. 

Art.  5.  A  partir  de  la  deuxième  année  d*exploitation,  les  conceisieB- 
naires  devront  prélever  annuellement  sur  les  recettes  hrntes  une  somme  ée 
800  francs  par  kilomètre,  desiint^e  à  former  un  fonds  de  réserve  pour  fiuie 
face  au  renouvellement  de  la  voie  et  du  malérlel. 

Ils  disposeront,  au  fur  et  h  mesure,  ces  prélèvements  aunuels  dans  une 
eai>se  agréée  par  le  département,  jusqu'à  ce  que  le  total  atteigne  la  somme 
de  :2.000  francs  par  kilomètre. 

Ce  fonds  restera  leur  propriété  et  ils  en  toucheront  les  reveiuis,  mais  ils  n'y 
pourront  jiuiser  qu'avec  l'autorisalioii  du  préfet,  sur  l'avis  du  service  du  ooa- 
Irôle  et  seulement  pour  les  réparations  à  effectuer  ii  la  voie  ou  au  uîtlrrid; 
en  ce  cas,  il  seront  tenus  de  le  rétablir  dans  son  intégralité  par  de  uuuveux 
versements  effectués  dans  les  mêmes  formes. 

Le  fonds  de  réserve  reviendra  aux  concessionnaires  en  Un  de  coacessieo, 
saof  les  prélèvements  qui  auront  pu  y  être  faits  pour  remettre  les  lignes  etlesr 
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matériel  en  bon  élat  d'enlretien,  conformément  à  Tarticle  35  du  cahier  des 
chirges. 

Art.  6.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique, les  coaeesiionoaires  devront  constituer  une  société  anonyme  qui  leur 
len  sobstiloée  dtat  leora  droits  el  cbarKet  vit-hpTis  du  département. 

Celte  iubstitiiiloii  devra  être  approuvée  per  uo  décret  délibéré  en  conseil 
dtist,  solvant  les  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du  11  Juin  18S0. 

Art.  7.  —  La  présente  convention  ne  sera  valable  et  définitive  que  lorsqu'elle 
sera  été  approuvée  par  une  loi. 

Art.  8.  —  Les  concessionnaires  s'engagent  à  acquitter  les  frais  de  timbre, 
d*enreglstrement  et  d'expédition,  ainsi  que  tous  antres  frais  accessoires  su- 
quels  pourront  donner  lieu  la  présente  convention  et  le  cahier  des  charges 
qui  t  est  annexé. 

Tarbes,  le  31  janvier  1895. 


CAHIER  DES  CHARGES. 


TITHE  i". 

TBACé  KT  GONSniOCTlON. 

Art.  1**^.  —  Les  rhemins  de  fer  d'intérêt  local  qui  font  l'objet  du  présent 
cahier  des  charges  sont  : 

i"  Le  chemin  de  Pierrefilte  ii  la  Raillère,  par  Caulerels,  iiai  lanl  de  la  gare 
de  Pierrefitte  (Midi),  traversant  Nestalas  et  Cauterets  et  se  terminant  a  réta- 
blissement thermal  de  la  RalUbre  ;  la  partie  de  ce  chemin  comprise  entre  la 
gsrs  de  Canterets  et  resplanade  des  Œufs  suivra  la  rue  de  Belfort  et  la  partie 
centrale  de  TEsplanade;  elle  ne  servira  qn*au  déplacement  du  matériel  vide, 
et  le  pont  sur  lequel  elle  firanchira  le  gave  sera  interdit  h  toute  circulation 
autre  qae  ceUe  dndit  matériel; 

S*  te'  chemin  de  PierreUtte  k  Lus-Saint-Sanvenr,  partant  également  de  la 
gare  de  Pierrefitte  (Midi),  passant  près  de  Soolom,  en-dessous  de  Saligos,  et 
aboutissant  à  Luz. 

Ces  chemins  de  fer  n'empruntent  nul  part,  sinon  dans  les  passages  à  niveau, 

le  sol  de  la  route  nationale  n*  21,  telle  que  l'ont  fait,  à  ce  jour,  les  reetifioa- 
tions  successives  ofTcctudes  en  vertu  des  décrets  des  30  juin  1835,  il  août 
1838,  20  juillet  1867  cl  10  mars  1H83. 

Ils  sont  «Icslincis  au  transport  des  voyai-curs  el  des  marchandises;  toutefois, 
la  section  de  Cauicrets  k  la  Raillère  sera  alfeclée  exclusivement  au  transport 
des  vovagcurs  sans  bagages. 

La  traction  aura  lieu  au  moyen  de  moteurs  électriques  cm])ruiilaul  leur  force 
à  des  installations  hydrauliques  alimeutées  par  les  eaux  des  gaves. 

Le  reste  comme  au  type  (*  ). 


(•)  Voir  le  type,  Ann,  188i,  p.  264,  ajournai  officiel  du  26  juillet  1895. 
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[38  juillet  1885] 

Loi  concernant  Vabandon  à  VÉtat  du  canal  de  la  Dite 
et  du  Thouet  par  lee  conceuionnaireim 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépotés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teaeor 

suit  : 

Art.  —  Kst  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le 
8  juillet  1894,  entre  le  ministre  des  travaux  publies,  a^jissant 
au  nom  de  l'Klat,  d'une  part,  et  M"'  veuve  Achille  Koureau, 
M.  Koureau  (All)ert)  et  M"*  Soupat,  née  Foureau,  concession- 
naires du  canal  de  la  Divc  et  du  Thouet,  d'autre  part,  convention 
aux  termes  de  laquelle  ces  derniers  déclarent  faire  abandon  pur 
et  simple  k  I  Ktat,  qui  accepte,  de  la  concession  dtidit  canal,  telle 
qu'elle  résulte  des  arrOts  du  Conseil  d'Etal  du  roi  des  5  novem- 
bre 1770,  12  juin  4781 , 1"  mai  1787,  de  la  loi  du  19  novembre  iW 
et  de  l'ordonnance  du  9  octobre  1825. 

Art.  2.  —  L'enregistrement  de  ladite  convention,  qui  restera 
annexée  à  la  présente  loi»  ne  donnera  Heu  qu*à  la  perceplioo  do 
droit  fixe  de  trois  francs  (3  francs).  Il  ne  sera»  en  outre,  perçu 
aucun  droit  de  transcription^  lors  de  raccomplissement  des  for- 
malités hypothécaires  prévues  par  l'article  12  de  ladite  conven- 
tion. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla 
Chambre  des  députés»  sera  exécutée  comme  loi  de  l*État. 


CONVENTION 

Entre  VEtat^  réprt'send'  /xir  M.  le  tnini\-(rr  des  travaiLt  puf/iics,  t't  /'•< 
consorts  Foureiu,  ':onrt>^sionnan'es  du  canal  de  la  Diue  et  du  Thouet, 
rclatiri'  à  Cahrindon  à  l'État  de  la  concession  du  canal. 

L'an  IHOl,  le  8  juillet. 

Entii'  irs  soussignés  : 

Le  iiiiuistre  dos  travaux  publics,  agissant  au  Bom  de  TËtat,  MHS  la  réscfvr 
de  l'appruhatiou  dds  présentes  par  une  loi  ; 

D'une  part  ; 

Et  1"  M'"*  Arsène-Klc'onorc  Lombard,  sans  profession,  demeurant  à  AinaoU 
(Deux-.Sèvres;,  veuve  de  M.  l-ouis-.Marc-Acbille  Foureau  ; 
H<>  M*"*  Berlhc-Murie  Koureau,  sans  profession,  épouse  assistée  el  autorisé 
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lie  M.  Constant  Soupat,  intéressé  d'imluslrie,  avec  1c(}up1  elle  demeure  à  Paris, 
rue  Monlaignc,  n*  !20,  résidant  actuellcnienl  h  Airvault  ; 

3"  M.  Albcrl-Jean-Armand  Foureau,  proi»! iélaire,  demeurant  à  Paris,  rue 
de  Cbiteandun,  n*>  31,  résidant  actuellement  à  Ainrault, 

D'autre  part  ; 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  Le  canal  de  la  I^ife  ai  du  Thouet,  concédé  depuis  le  pont  de 

Pas-dc-Jcu  jusqu'à  la  Loire,  commoiee  au  pont  de  Pas-de-Jeu,  situé  sur  le 

territoire  de  la  commune  de  Saint-Laon  (Vienne)  ;  remplacement  de  ce  pont 
n'est  pas  compris  dans  la  concession. 

Ledit  canal  s'olond  ensuite  sur  le  territoire  des  communes  de  Hauton, 
Curçay,  Thiruay.  >ouil -sur-Dive  et  Pouançay  (départcmcul  de  lu  Vienne:,  et 
présente  deux  enclaves  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Pas-de-Jcu  (dépar> 
temcnt  des  Deux-Sèvres). 

Du  dépai-temeut  de  la  Vienne,  le  canal  pasbc  à  la  Molte-Bourbou,  sur  le 
terriiotre  du  département  de  Maine-et-Loire,  et  s'étend  sur  les  territoires  des 
eoBfflunes  d*Épicds,  Héron»  Rréaé,  Saint-Just-sur-Dlte,  le  Coudra) ,  Maeouard» 
Arlannes,  Distré,  Varrains,  Stumnr  et  Saint-Florent.  11  présente  une.  longueur 
ttlale  de  S8^">,961  Jusqu'à  son  embouchure  dans  la  rivière  du  Thouet.  La 
partie  de  la  rivière  du  Thouet  comprise  dans  la  concession,  entre  Tembou- 
chure  de  la  Dite  et  la  Loire,  a  une  longueur  totale  de  lt*'",840. 

Le  canal  de  la  Dive  et  du  Thouet  comprend  onze  barrages  édusés,  h  Lu- 
cingc,  Évcillard,  la  Charrière,  Yeilletie,  Basse-Kueil,  la  Motte-Bourbon,  Douvj, 
Df  niau.  Baffon,  Suumoussay  et-Saint- Florent. 

En  général,  entre  Pas-dc-Jeu  et  rernhoucluire  dans  le  Thouet,  la  canal  pré- 
sente une  lar{,'cur  de  G  nièlrcs  an  plafond  et  l'.i  h  14  nit-lres  à  la  ligne  de  flot- 
taison :  chaque  hergt'  a  une  largeui'  de  U  mètres  et  les  contre-fossés  chacun 
une  larjîeur  de  3  niclrcs. 

Les  berges  du  canal  sont  gcni'ralemenl  planlét^s  d'arbres,  esscutc  peuplier, 
et  quelques  antres  de  haute  tige  et  de  saules  têtards. 

La  concession  comprend  en  outre  : 

1*  Le  droit  a  des  fouilles  d'emprunt  aur  55  ares  de  terrain  situés  h  Deniau, 
commnaa  d*£pit  ds,  lieu  dit  «  la  Scierie  de  Deniau  »  ; 

2*  La  toute  propriété  de  15  ares,  section  A,  2  —  n*  3  du  cadastre,  com- 
mune de  Saint-Laon,  lien  dit  «  le  Pont  ■  ; 

3*  La  toute  propriété  de  7  ares  92  centiares  h  la  Hotte* Bourbon,  commune 
de  Pouançay  ; 

4*  La  toute  propriété  de  85  ares  5  centiares  h  Palnau,  commune  de  Méron. 

La  conceaaion  comprend,  en  résumé,  le  canal,  les  ports,  garages,  avec  leurs 
berges,  francs-bords,  talus,  risbermes,  ouvrai^cs  d'art,  bâtiments  et  tous  les 
coaire'foaséa  nécessaires  à  l'écoulement  régulier  des  eaux  provenant  aoit  des 
infiltrations  dn  canal,  soit  du  dessèchement  des  marais  de  la  région,  ainsi  que 
Je»  parcelles  énuniérécs  ci -dessus. 

Art.  2.  —  Le  canal  décrit  a  l'article  1"  ri-dessus  a  été  concédé  par  lo<i 
arrt'U  du  roiiscil  d'État  du  roi,  en  date  des  5  novembre  177<j,  12  juin  1871 
et  l"  mai  1^87  ;  par  la  loi  du  19  novembre  1790  ;  pur  les  ordonnances 
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royales  des  9  octobre  1825  et  22  mars  1833  ;  enfin,  par  l  arrêlé  préfectoral  d« 
12  (iôcomhrc  183i  qui  a  autorisé  la  perception  des  droits  de  uavigalioa  k 
partir  du  1^'  janvier  1835. 

Art.  3.  —  U  cmieeMioii  t  été  fiite  par  les  arrêu  do  conseil  d'tlat  da  ni, 
eo  date  des  5  Dovembre  1776,  IS  juin  1781  ol  i*  mai  1787,  en  faveor  d'An* 
gostln  de  la  Faje. 

Le  4  ao6t  1785,  par  aete  déposé  en  Tétude  de  M*  AUeaimie,  notaire  i  Pirii, 
MH.  AogasUn  de  la  Paye,  Jean-François  Langlois  et  Gabriel-Nicolas  Crelttlto- 
Besnoyers  ont  formé  entre  eox  nno  société  ayant  ponr  objet  la  constractioact 
rexptoitation  dn  canal  de  la  Dîtc 

Par  acte  déposé  en  Tétude  de  M*  Alleanme,  notaire  k  Paris,  le  mai  1797, 
M.  Croizettc-Desnoyers  a  cédé  tons  ses  droits  résultant  dodit  aete  de  seetélé 
à  M.  Langlois. 

La  maison  Auguste  Roehn  et  C"  est  devenoe  propriétaire  des  droits  kla  con- 
cession que  détonait  la  compagnie  ci-dessus,  aux  termes  r 
1^  D'un  acte  passé  devant  N*  Cosnard,  notaire  à  Passy  (Oise),  le  14  juillet 

182:,  ; 

2"  D'un  acte  passé  devant  N*  Fremetière,  notaire  à  Saumur,  le  13  septem- 
bre \H±*>  ; 

3"  D'un  acte  sous  stMnj^'s  privt's  du  16  septembre  1825,  déposé  chez  M*  Hi- 
melin,  notaire  h  Montrcinl-Hella\ . 

Ce  droit  de  propriété  résulte  encore  du  préambule  de  l'ordonnance  rojsle 
do  9  octobre  1825,  et  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Saumur,  da  S6  juin 
1828,  déclarant  tons  deux  qne  la  société  Auguste  Roelin  et  G**  a  été  recoaaee 
seule  propriétaire  de  tous  les  droits  des  sieurs  de  la  Paye  et  autres  coaces- 
sionnaires  originaires. 

Le  jugement  du  S6  juin  18S8  est  passé  en  force  de  chose  jugée  ;  il  a,  d*sB- 
leurs,  été  exécuté  par  le  fait'  de  Tadjudication  dont  11  sera  question  plus  lola. 

Suivant  acte  reçu  par  H*  Cosnard  susnommé,  le  7  octobre  I8S6,  Hll.  An- 
guste  Rœbn  et  G**  ont  constitué  une  société  sous  la  raison  sbclsle  Roeba, 
Briand  et  G**,  dans  laquelle  ils  ont  apporté  comme  mise  de  fonds  leurs  droits 
k  la  concession  du  canal  de  la  Dive. 

Cette  société  a  été  publiée  conformément  à  la  loi  et  sa  dissolntioa  a  été 
prononcée  et  réglée  par  acte  du  8  août  1829,  reçu  par  H*  Forqueray,  notaire 
b  Paris. 

Par  acte  du  1S  août  18S9,  reçu  aussi  par  M*  Forqueray,  notaire  à  Psris, 
M.  Roebn  et  H"*  veuve  Briand,  agissant  tant  en  leurs  noms  personnels  qse 
comme  liquidateurs  de  la  société  Roebn,  Briand  et  O*,  ont  vendu  h  M.  Fré- 
déric Kaiser  le  droit  à  la  concession  du  canal  de  la  Dive  et  de  ses  dépea- 
dancea. 

Par  acte  du  4  septembre  1829,  M.  Kaiser  a  vendu  son  droit  b  M.  Jean-Marie 
Raoul  au  profit  de  Charles  Hacquard,  ainsi  que  le  constate  un  acte  du  5  sep* 
tembre  18i9,  reçu  par  M*  Lambert,  notaire  à  Paris. 

Par  acte  du  10  mars  1832,  reçu  par  M*Vavin.  notaire  à  Paris,  M.  HacqasH 
a  vendu  lui-même  tous  les  droits  à  In  concession  du  canal  de  la  Dive,  qui  loi 
avaient  été  transmis  par  M.  Kaiser,  à  N.  Alexis  Michel. 
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Ce  dernier  et  M.  Pierrc-Espril-Gésar  ^\c  Lajard  ont,  suivant  acte  reçu  par 
M*  Tbifaine  Desannia,  notaire  à  Paris,  le  90  Jnillet  1832,  formé,  sons  le  nom 
de  Compagnie  du  canal  et  des  marais  de  la  Dite,  une  société  en  nom  eoUedif 
pevr  sebeTer  les  traTanx  dn  canal  de  la  Dite  et  exploiter  ce  canal. 

Contre  cette  société  a  été  ponrsnîTle  une  tente  sur  saisie,  qui  a  été  effectuée 
b  rsndSence  des  criées  dn  tribunal  ciril  de  la  Seine,  b  Paris,  le  30  novembre 
1843. 

La  société  anonyme,  dite  Caisse  bypoihécairi,  constituée  par  acte  reca  par 
M*  Beilean,  notaire  h  Paris,  le  S  juin  1820  et  jours  suivants,  autorisée  par 
ordonnance  royale  do  12  juillet  1820,  a  été  déclnrée  adjudicataire  et  s'est  li- 
bérée ,  Tis-a-vis  des  ayants  droit  ainsi  qu'il  résulte  des  actes  divers  relatés 
dans  l'acte  de  vente  du  19  mai  1876,  passé  devant  M*  Galbrun,  notaire  b 
Montrcuil-Bellay,  dont  il  sera  question  plus  loin. 

Celte  même  société  u  été  dissoute,  suivant  |H'orès-verhal  dressé  ])ar  M*  Ho- 
quebert,  notaire  :i  Paris,  le  30  mars  I8i7,  publié  confonnt'nuMit  ii  lu  loi. 

A  la  reqnètf  des  administrateurs  de  la  société  dissunte,  les  droits  de  ladite 
société  a  la  «  oncessiou  du  canal  de  la  Divc  ont  été  adjugés,  le  17  décembre 
1861,  suivant  procès-verbal  d'adjudication  reçu  pur  M*  Ruquebert,  à  M.  Jacques 
Paal  Lucas. 

les  formalités  de  purge  légale  ont  été  accomplies  sans  que,  pendant  leur 
•ccemplissement.  Il  cAt  été  requis  aucune  inscription,  ainsi  qu*il  résulte  de 
trois  certificats  déllTrés,  après  rétablissement  de  toutes  les  formalités,  par 
MM.  les  conserratenrs  des  hypothèques  de  Loudun,  le  S9  Jnillet  1881,  de 
Saumur,  le  30  juin  1802,  de  Bressuire,  le  S5  juin  186S. 

M.  Jacques-Paul  Lucas  étant  décédé,  les  droits  b  la  concession  sont  échus 
à  la  succession  représentée  par  M**  teuve  Lucas  et  ses  deux  fils,  HSf.  Albert 

et  AugUSli'  I.ljr  n:^. 

M"*  Kenée-Rosalie  Dutertrc  ou  Letertrc,  veuve  de  M.  Jacques-Paul  Lucas, 
et  ses  deux  fils  ont  vendu  leurs  droits  à  la  eoncession  du  canal  de  la  Divc, 
par  acte  reçu  par  M*  CalbruD,  notaire  à  Montreuil-ikllay,  le  16  avril  1875,  b 

MM.  Bulleau  et  Minguin. 

Enfin,  MM.  Bulleau  et  Minguin  ont  vendu  U-nr^  droits  à  la  concession  dont 
il  sa^'it,  jiai-  ;irte  du  19  mai  1876,  reçu  également  par  M*  CuUirun,  h 
M.  Achille  Koureau,  propriétaire  à  Airvaull,  qui  est  aujourd'hui  représenté  par 
ses  trois  héritiers  : 

H**  V.  iive  Achille  Foureau,  mère  de  M.  Anatole  Foureau,  aujourd'hui  décédé; 

M,  Foureau  (Albert  ,  colon     Biskra  ; 

M"*  Soupat.  née  Foureau,  demeurant  a  Lyon. 

Le  droit  a  un  emprunt  dans  les  5.''i  ares  de  terrain  sis  à  Deniau  a  été 
réservé  par  la  famille  Lucas,  aux  termes  d'un  acte  reçu  par  M*  Sanzay,  notaire 
b  Brézé,  le  15  novembre  1871,  contenant  vente,  par  la  famille  Lucas,  à  Pierre 
tiautiei-  et  ;i  Juî*épliioe  Morchet,  son  épouse,  de  diviMs  imnuublc;.  droit  a 
été  transféré  à  .MM.  Bulleau  et  Min<;uin  jtar  I'ik  le  du  Iti  avril  IST'i.  indiqué 
ci-dessus»  et  aux  héritiers  Foureau,  par  l'acte  du  19  mai  187(),  également 
indiqué  ci -dessus. 

Lea  15  arcs  situés  dans  la  commune  de  Saint-Laon  ont  été  acquis  par  la 
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fémille  Lucas  :  1 1  ares  56  de  M.  K.  Palustre  et  de  M"*  FéliciK^  Cb&rloUc 
Maurice,  sa  femnie^  suivant  acte  reçu  par  M*  Bernier,  notaire  à  London,  le 
tl  janvier  1813  ;  S  très  ii  par  mesure  de  voiiie. 

Les  1  ares  9S  situés  dans  la  eommiine  de  Ponançay  ont  été  acquis  par  la 
llimille  Lucas  ;  3  ares  96  de  M**  teuve  Roger  et  3  ares  96  de  veuve  Moi» 
Kn,  suivant  acte  reçu  par  M*  Delalande,  notaire  à  Saint-Léger,  le  iO  août  1861 

Les  8S  ares  5  situés  dans  la  commune  de  Héron  ont  été  acquis  par  la  fe- 
mille  Lucas  de  M.  Anguste-Martin  Dillay,  suivant  acte  reçu  par  M*  San^jr, 
susnommé,  le  26  janvier  1873. 

•  Ces  diverses  parcelles  sont  passées  à  MM.  Bullcan  et  Minguin  n  de  eeai-ci 
au  consorts  Foureau  par  les  actes  des  16  avril  1875  et  ti^  mai  1876. 

Art.  4  —  Les  concessionnaires  du  canal  décrit  à  Tarticle  I*'  ci-dessas  dé- 
clarent faire  abandon  pur  et  simple  à  l'Ëtat,  qui  accepte,  k  partir  du  jour  de 
Fapprobation  de  la  présente  convention  par  l'Ëiat,  de  tous  les  droits  et 
immeubles  de  la  susdite  concession,  qu'ils  peuvent  tenir  des  divers  actes 
eouccssiou  duilil  canal  /niUTu'rés  à  l'article  "i  ci-ticssus,  tels  qu'ils  se  pour- 
suivent et  comportent,  sans  aucune  exception  ni  r(''scives  antres  que  celNs 
r»'sullant  des  présentes,  de  telle  sort»'  que  cet  abandon  ail,  k  partir  du  jour  de 
celte  a|>prolialion,  les  nuMues  conséqueru  es  et  produise  le-s  mêmes  effets  que 
si  la  concession  arrivait  réellement  au  terme  de  la  durée  tixée  par  l^sdits 
actes  de  concession. 

Les  concessionnaires  font  également  abandon  pur  et  simple  à  l'État  de  tout 
le  matériel,  mobilier  ou  ouiillago  qui  peut  leur  appartenir  sur  le  canal  et  Ms 
dépendances,  sans  qu'il  soit  besoin  d*en  foire  plus  ample  deseriplion  li  d'eu 
déterminer  Torigine. 

Art.  8.  —  L'État  ne  sera  tenu  d'aucune  des  dettes  et  charges  des  eeneis- 
sionnaires,  qui  s'obligent  à  le  garantir  contre  tout  recours,  trouble,  saisie  ea 
revendication  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  à  nison  de  la  gestion  antérieure 
'  de  la  concession  jusqu'au  jour  de  rétablissement  du  séquestre  institué  par  dé- 
cret du  10  oovembro  1886. 

Art.  6.  —  Les  concessionnaires  s'obligent  conjointement  et  solidaiteBeiil 
&  l'exécution  des  clauses  ci-dessus  sans  réclamer  aucune  indemnité  sons  quel- 
que forme  que  ce  soit,  mais  sous  les  réserves  stipulées  aux  arUeles  8  et  9  ni- 
vanta. 

Art.  7.  —  Le  canal  tel  qu'il  est  décrit  ei-dcssus,  ainsi  que  toutes  ses  dépen- 
'  danre*,  sera  livré  dans  l'état  où  le  tout  se  trouvera  le  jour  de  l'approbetion  de 
la  présente  convention  par  l'État,  sans  que  l'État  puisse  exiger  des  eonceasioa- 
naircs  aucune  réparation  on  restauration  d'aucune  sorte. 

Art.  8.  —  Tous  les  peuplien  et  saules  plantés  actuellement  sur  les  dépen- 
dances du  canal,  à  l'exception  de  ceux  qui  ont  été  plantés  pendant  la  durée  da 
séquestre,  vest<  nt  la  propriété  des  concessionnaires.  Toutefois,  l'État  conser- 
vera tous  les  saules  et  un  lot  de  peupliers  formé  en  commençant  par  les  plos 
jeunes,  de  telle  sorte  que  rensemhie  des  saules  et  peupliers  conservés  per 
l'I-hit  ait  une  valeur  actuelle  de  2i.0(J0  francs. 

Art.  9.  —  Pour  revécution  de  rarticlc  précédent,  les  concessionnaires  tU- 
cl  iroot  accepter  l'inventaire  détaillé  des  arbres  leur  appartenant,  tel  qu'il  > 
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été  dressé  contradiotoiremeut  les  31  mai,  V%  2,  9,  10,  l^,  13,  S4  et  25  juin 
1893  ;  ils  déelir«ût  bien  eennattra  eet  arbres,  lesquels  ont  été  marqués  aussi 
eoBlradieloIrement  en  présence  de  leur  représentant. 

L*eiploitalion  de  ces  plantations  sera  achef  ée  dans  un  délai  de  cinq  ans  fc 
compter  de  Tapprobalion  de  la  présente  eonteniion. 

A  dater  de  cette  même  approbation,  les  concessionnuires  ne  pourront  plus 
jouir  des  produits  des  arbres  leur  appartenant  et  ils  dofront  se  soumettre  à 
toutes  les  règles  et  mesures  de  police  concernant  Tabatage  et  renlèfement  des 
bois  plantés  sur  les  dépendances  dos  canaux  de  TÉlat  ;  ils  devront  notamment 
éf  iter  tonte  gène  à  la  eireulalion  le  long  du  canal  et  toute  détérioration  aux 
plantations  Toisine^,  sons  pidne  d*ètre  poursuivis  comme  contrcvcnatits  en 
nintirt  ''  lie  grande  voirie,  sans  préjudice  des  poursuites  par  les  autres  voies 
df  droit. 

I.«'s  conrcssionnaires  pourront  se  servir  du  canal  pour  le  transport  des  hois 
aballiis,  sans  loulefois  qiio  l'Kfat  puisse  y  êlro  contraint  si  lo  canal  est  en 
chômage,  ou  si  les  écluses  ne  peuvent  pas  fonctionner  pour  quelque  raison 
qne  ce  soit. 

Enfiu  les  conccssionoaires  ne  pourront  pas  élever  de  réclamations  a  raison 
de  la  gène  qu'ils  prétendraient  éprouver  par  suite  de  l'exécution  de  planta- 
tions BOUTelles  h  proximité  des  arbres  leur  appartenant. 

Si,  b  Texplration  de  la  qninxaine  de  la  transcription  de  la  présente  couTon* 
tion  ans  bureaux  des  bypotbèques  de  la  situation  des  immeubles,  il  n*existe  pas 
d'inscription  sur  les  Immeubles  cédés,  rexploitation  des  bois  appartenant  aux 
coneesstonuaires  pourra  commencer  de  suite.  Si,  au  contraire,  il  existe  des 
Inscriptions  ou  d'autres  charges,  cette  exploitation  sera  interdite  jusqu'à  ce 
que  ces  cbargcs  nient  été  liquidées  par  les  concessionnaires. 

Art.  10.  ~  Par  l'effet  de  l'approbation  de  la  présente  convention,  TKtat  de^ 
viendra  propriétaire  incommutahic  des  droits,  immeubles,  mat<''riel,  mobilier 
et  oulillaj,'c  dt.Vrits  ci  dessus.  Il  prendra  possession  «lu  canal  el  tic  ses  dt^pea- 
dances,  aux  clauses  et  l  oiidilions  précédentes,  h  dater  du  jour  de  l'approba- 
tion de  la  jirésente  convention  par  l'État  el  sans  am  une  fonualilf,  les  cnnccs- 
sioniiain  s  déclarant  expresséuient  que  la  ]iublication  Ue  cette  décision  au 
Journal  officirl  tiendra  lieu  de  touic  nonla  ation. 

An.  il.  —  Les  concessionnaires  reinetlronl  k  1  Etal,  dans  le  mois  qui  suivra 
la  prise  de  possession  par  ce  dernier,  après  les  avoir  complétés  et  régularisés 
en  tant  qne  de  besoin,  tous  les  actes  de  vente  on  d'échange  de  terrains,  et  tous 
les  titres  de  propriété  et  de  jouissance. 

Ils  remettront  toutes  pièces  écrites  et  plans  constituant  les  archives  propres 
do  ennsl. 

Art.  Il  —  Conformément  à  Tarticle  1**  de  la  loi  du  93  mars  IKiS,  il  sera 
procédé,  h  la  diligence  de  rfitat,  h  la  transcription  bypotbécaire  de  la  pré- 
sente convention  et  de  la  loi  d'approbation  b  Intervenir. 

Art.  13.  —  La  présente  convention  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  d'en- 
registrement de  3  francs. 

Art.  14.  —  Tous  les  frais  d'actes  et  droits  auxquels  la  présente  convention 
pourrait  donner  lieu  seront  à  la  charge  de  l'Etat. 

Fait  triple  ii  I^aris. 
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Canal  de  la  Dive  concédé. 
Imianee  det  eomoris  Fùureau,  cùneessUmnaires,  centre  FÉiat, 


DÉSISTEMENT. 

L'til894»le  SJoillel; 
Kotre  lei  sonMifoés  : 

Le  ministre  des  trattoi  publies  iglsstnt  au  nom  de  rÊUt, 
D'une  part  ; 

Et  1*  H"*  Arsène-Éléonore  Lombard,  sans  profession,  demonrant  à  Airlfiol 
(Oeox-SèTres),  veuTe  de  H.  Lonis-Marc-Acbiile  Poureau; 
i*  M"*  Bertbe-Harie  Fooreau,  sans  profession,  éponse  assistée  et  anlerlide 

de  M.  Constant  Soupat,  intéressé  (rindustrie,  atee  lequel  elle  demeure  à  Paris, 

rui>  Montaigne,  n*iO,  résidant  h  Airvault; 

3°  M.  Albert-Jean-Arniand  Foureau,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  me 
(ie  Cii&tcaudun,  n*  31,  résidant  à  Airvault, 

D'autre  part  ; 
Il  a  {'{é  onlendu  ce  (\ni  suit  : 

Art.  l".  —  L'Klut,  d  utie  paît,  i  l  les  consorts  Foureau,  d'autre  part.  s\n- 
ijiijk'cnl,  i>Hr  les  présentes,  a  e\«'(  ult  r  ilaus  leur  forme  et  teneur  les  arrêtés  du 
lonseil  de  préforlure  de  Manu  -el-Loire,  en  date  du  30  juillet  1801  et  du 
1)  avril  et  l'arrèlé  du  conseil  de  préfecture  de  la  Vienne,  en  date  du 

ii  février  1893,  tous  relatifs  à  rinstance  des  consorts  Foureau  contre  l'Ktai, 
au  sujet  de  l'établissement  du  séquestre  de  la  concession  du  canal  do  la  Dive 
et  du  Thouet  ;  ils  s'engagent  par  suite,  en  tant  que  de  besoin,  à  se  désister  de 
tout  pourfoi  contre  l'un  quelconque  de  ces  arrêtés. 

Art.  8.  —  L*£tat  reeonnatt  que  la  somme  de  3.360  francs  prèle? ée  sur  la 
somme  consignée  par  TÉtat  comme  produit  de  la  vente  des  bois  saisis  sur  le 
canal  au  mois  de  décembre  1886,  lors  de  l'établissemenl  du  séquestre,  appar> 
tient  aux  consorts  Poureau,  qui  auront  la  faculté  de  la  retirer  de  suite  de  la 
Caisse  des  dépdis  et  consignations. 

Art.  3.  —  Les  consorts  Foureau  gardent  h  leur  charge  les  fraia  de  l'instance 
devant  ie  conseil  de  préfecture  de  la  Vienne.  En  outre,  ils  renoncent  à  toute 
réserve  en  vue  d'être  garantis  contre  les  condamnations  qui  pourraient  ^tie 
prononcées  contre  eux  par  les  cours  et  tribunaux  à  roceasion  dea  ventes  £lie 

et  lîninhaud. 

Art.  A.  —  Les  consorts  Foureau  dé»  lurent  accepter,  comme  lucn  et  dûment 
justiliées,  toutes  le^  ilépenses  fuit.  s  jtai-  l'administration  du  s«?queslre  du  ca- 
nal de  la  Dive,  institué  par  le  dét  rel  du  novembre  1886  ;  ils  déclarent  faire 
abandon  a  Ttlal,  sans  réservf,  des  sommes  <|ui  ont  été  perçues  s<ju>  une 
forme  quelconque  par  les  agents  du  séquestre  ;  ils  déclarent,  enlin,  ne  faire 
ni  observation  ni  réserve  au  sujet  des  comptes  dudit  séquestre.  Le  solde  de 
ces  comptes,  s'il  est  en  déficit,  restera  h  la  rbarge  do  l'État  ;  s'il  est  en  excé- 
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ûtni,  san  enetiasé  par  rÉUt,  atna  ipi'Ua  aient  à  an  preodra  plna  ampta  eon- 
naiaaanea. 

Art  5.  —  Lea  a? aneaa  faitaa  par  TEtat  an  séqnaatra  ne  aaront  Tobjet  d*an- 
cime  répétitiou  contre  lea  conaorta  Poiiraao. 
ArU  6.  —  Le  présent  acte  recevra  son  exécution  après  Tapprobatiott  de  la 

coQTaDtion  en  date  de  ce  jour,  relative  à  l'abandon  à  l'État,  par  les  consorts 
Fonreau^  de  ta  concession  du  canal  de  la  Dive  et  du  Thouet.  Il  serait  nul  et 
non  aTcnu  dans  le  caa  ob  cette  coDYeoiion  ne  aérait  paa  approufée  par  Tan- 
torité  compétente. 

Fait  triple  à  Paria. 
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{K  288) 

[23ittiU«t  1895] 

Décret  dvclarant  iVutilitr  publique  Vttablissemenf^  dans  le  dépar- 
tement du  Nordf  d'une  li(/ne  de  tramway  entre  Saint -PoI-suT' 
Mer  et  Dunkerque, 

I.c  Président  de  la  République  fraïK  .iisc, 

Siir  le  rapport  dii  ministre  des  travaux  pu  Mies, 

Le  Conseil  d'Étal  entendu. 
Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publicjuc  l'étaMissenicnt,  dans 
le  département  du  Nord,  suivant  les  dispositions  générales  du 
plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  trannvay  à  traetion  de  chevaux, 
destinée  au  transport  des  voyageurs  et,  éventuellement,  des  mar- 
di a  ndises,  entre  Tancienae  écluse  de  Mardyck,  commune  de 
Saiot-Pul-sur-Mer,  et  la  gare  de  Dunkerque. 

La  présente  déclaratioD  d*ulilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  eiproprialions  nécessaires 
pour  Texécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 
délai  de  deux  ans  à  partir  de  ta  date  du  présent  décret 

Art.  2.  —  La  commune  de  Saint-Pol-sur-ller  est  autorisée  i 
pourvoir  à  la  construction  et  à  Texploitalion  de  la  ligne  de 
tramway  dont  il  s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 
11  juin  1880  et  conformément  aux  danses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Kst  approuvée  la  convention  passée  le  2o  août  ISDi 
entre  le  maire  de  Saint-Pol-sur-Mer,  au  nom  de  la  commune,  et 
la  société  du  tramway  de  Saint-Pol-sur-Mer  à  Dunkerque  et 
extensions,  pour  la  rétrocession  du  tramwav  susmenlionné, 
conformément  aux  conditions  du  cahier  des  char^^es  y  annexe* 
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Ladite  convention  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
d'ensemble  ci-dessus  visés  resteront  annexés  an  présent  décret. 

ArL  4.  —  Il  est  interdit  à  la  société  du  tramway  de  Saint-Pol- 
sur-Mer  à  Donkerque  et  extensions,  sous  peine  de  déchéance, 

d'engager  son  capital,  directement  ou  indircclenient,  dans  une 
opération  autre  que  la  construction  ou  l'exploitation  de  la  ligne 
de  tramway  ci-dessus  définie,  sans  y  avoir  été  préalablement 
autorisée  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État. 

Art.  .').  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  charf^é  de 
lexéculiou  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bullelm  des 
lois. 


TRAITE  DE  RÉTROCESSION. 

Eotrc  le  maire  de  Saint-Pol-sur  Mer,  agissant  pour  U  commune  en  verlti 
d'ane  délibératii^n  pris<-  par  le  conseil  municipal  dans  sa  séance  du  2août  1894, 
sous  réserre  de  l'approbalioa  des  présentes  par  décret  délibéré  en  coDSeil 
dttat. 

D'une  part; 

El  la  société  unonvine  du  irainwav  île  Sainl-Pol-siir-Mcr  a  Dunkerque  ei 
•xtûnsions,  roprésenlée  par  son  a<lminislrateui  -ili'U''';uc ,  M.  Louis  Loosdrcjît, 
brasseur  u  Suint-Pul-sur-Mer,  suivant  pouvoir  donné  par  les  administrateurs 
de  ceUe  société,  le  18  août  1894, 
D'autre  part, 

U  A  été  eon? CDU  ce  qui  suit  : 

Art,  i*%  —  La  commuoe  de  Saint-Pol-siir-Mer  s'engage  k  rétrocéder  à  It 
société  da  tnmmj  de  Saint'Pol-snr-llér  à  Duolterque  et  extensions,  qui  ac- 
cepte, une  ligne  de  tramway  entre  la  gare  de  Duniterqoe  et  l*anclenne  écluse 
de  llardyck,  dont  elle  sollicite  la  concession  et  dont  les  conditions  d'établisse- 
ment et  d*esploilation  sont  réglées  par  le  cahier  des  charges  annexé  h  la  pré- 
sente convention. 

Art.  S.  —  La  présente  rétrocession  est  faite  aux  charges,  clauses  et  condi- 
ttODs  du  cahier  des  charges  ci-annexé,  à  Texécution  desquelles  la  société  rétro- 

ccssionnairc  s'engage  d'une  façon  fonncllc. 

C«  rainer  des  «'harges  est  lonformc  au  calnt  r  «les  charges  t\pe  annexé  au  dé- 
cret du  6  août  1881,  »auf  en  ce  qui  concerne  rarticlo  10  modifié  el  Tarticlc  42 
ajouté. 

An.  3. —  La  commune  de  Saint-l'ol-sur-Mer  payera  à  la  société  du  tramway 
de  Saint -Pol- sur-Mer  a  Dunkerque  el  extensions  une  sulivenlion  fixe  de 
6.000  francs ,  ladite  somme  devant  lui  être  versée  le  jour  de  la  réception  de 
la  ligne. 

An.  4.  —  La  eommnne  de  6aint-Pol-snr*ller  supportera  tons  les  frais  des 
études,  de  U  rédaction  des  projets,  des  dessins,  épures,  etc.,  qui  ont  dû  êtes 
présentés  pour  obtenir  la  concession* 
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Art.  5.  ^  U  eommiiB«  à»  Sâlllt-^al•8ll^•Mer  prendra  à  charge  le  iHii- 
eissemeot  des  trottoirs  partent  eft  il  sera  nleeasaire  sur  toat  le  pareoars  de  la 
Itgne. 

Art.  Tois  les  antres  frais  qneleoB(|Bes  éè  fMBBriInre  dn  matériel  de  la 
ligne,  de  constmelion  et  d^ezploitation  resteront  |  In  elMifi  de  la  société  da 
tramway  de  Saint-Pol-snr-Mer  h  Dnnkerqne  et  eztensloas. 

Art.  7.  —  En  entre,  la  société  dn  tramway  de  Saiot-Pol-onr-Mer  k  Dnnfcer- 
que  et  extensions  payera  annneUement  à  la  commune,  k  titre  de  droit  de  tta- 
lionnemcnt,  une  redevance  do  1  franc. 

Art.  8.  —  La  société  du  tramway  de  Saint-Pol-sur-Mer  k  Dunkerqne  «t 
eiLtensions  terscra  k  la  r.aissc  des  di'pôls  et  consignations  le  caationnemeat k 
constituer  conformément  à  l'article  .is  du  cahier  dos  charges. 

Art.  9.  —  La  société  du  trannvay  de  Sainl-Pol  sur-Mer  h  Duiikcrque  et 
extensions  dovra  faire  élection  do  «loniicilc  a  Saint-Pol-sur-.Mor  ;  dans  liM-as 
de  non-t'U  iiiun,  toute  iinlificution  uu  signitication  à  elle  adressée  sera  valable 
lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la  mairie. 

Art.  10.  —  Les  frais  de  linihie  et  d'enregistrement  du  présent  traité  et  da 
cahier  des  charges  annexé  seront  supportés  par  la  société  rétrucessioanaire. 

Fait  double  à  Saint-Pol-sur-lier  le  iO  aoftt  188$, 


CAHIER  DES  CHARGES. 


TITRE  I-'. 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTIO.N. 

Art.  !*'.  —  La  ligne  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges  est  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  à  celui  des  marchandises. 
La  traction  anra  lieu  par  choTanx. 

Art.  3.  —  Elle  est  destinée  à  relier  la  gare  et  la  ville  de  Dunfcerqne  k  la 
commune  de  SaintrPol-snr-Mer  et  elle  empruntera  les  votes  publiques  ci-spris 
désignées  : 

Sur  le  territoire  de  Dunkertiue  t 

Place  de  la  Gare,  rue  liellevuo  voirie  urbaine); 
Quai  de  Mardjck  (grande  voirie). 

Sur  le  territoire  de  Saint^Pol-sur-Mer  : 

Chemin  d'intérêt  commun  n*  5t  éts,  de  Dnnkerqne  h  Loon-Plage  (Totrie 
vicinale). 

Le  reste  comme  au  type  (*). 

(*)  Voir  le  type,  Ann,  mi,  ^,Wi,et  Journal  officiel  du  25  juUlet  1895. 
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(N"  289) 

[4  toùl  1895] 

Décret  déclaranl  d'utilité  publique  V établiisemmit  d'une  ligne 
de  tramway  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Nice, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

le  Conseil  d'État  enteDdu, 
Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  réttiblissemcnl,  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Nice,  suivant  les  dispositions 
géoérales  du  plan  ci-dessus  visé,  d'une  li^ne  de  tramway  à  trac- 
tion électrique  et  destinée  au  transport  des  voyageurs,  entre 
rorigioe  de  la  rue  de  l*Hôtel-des-Po8t«8,  vers  1  avenue  de  la 
€are,  et  le  Jardin  soologique  de  Gimiez»  sur  le  chemin  de  Rimiez, 
au  quartier  de  Cap-de^roix. 

Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d*ulilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires pour  l'exécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies 
dans  le  délai  d*un  an  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  3.  —  La  ville  de  Nice  est  aulorisée  à  pourvoir  à  la  cons- 
Iruction  et  à  rexploilation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s*&gil, 
snivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  du  décret  du 
6  août  1881. 

Art,  4.  —  Kst  approuvée  la  convention  passée,  le  13  avril  189i), 
entre  le  maire  de  Nice,  airissaiU  au  noui  de  la  ville,  et  la  com- 
pagnie aiioiivrne  des  tramways  éleclri([ues  de  Nice-Cimicz,  pour 
la  concessiuu  du  tramway  susmentionné,  couforuuMnent  aux 
conditions  du  cahier  des  char^^es  annexé  à  celte  convention. 

Ladite  convention,  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ensemble 
ci-dessus  visé  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  anonyme  des 
tramways  électriques  de  Nice-Cimiez,  sous  peine  de  déchéance, 
d'engager  son  capital,  directement  ou  indirectement,  dans  une 
opération  autre  que  la  construction  ou  Texploiialion  de  la  ligne 
de  tramway  dont  il  s'agit  sans  y  avoir  été  préalablement  auto- 
risée par  ttn  décret  délibéré  en  Conseil  d*£tat. 
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An.  6.  —  Le  ministre  des  travuux  publics  est  chaîné  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Btdletin  des  lois. 


CONVENTION. 

Entre  M.  le  comte  François  AIziaiy  de  Malausst'iia,  ngissaol  CD  sa  qtt&Ulé 
de  m.ure  et  au  nom  et  pour  le  cunipio  de  la  ville  de  Mice, 
D'une  part  ; 

El  M.  Albert  Sénéchal,  propriétaire,  domicilié  cl  deincuranl  a  Nice,  agissant 
au  nom  et  pour  le  compte  de  la  compaguie  anonyme  des  tramways  éleclriqoes 
de  Niee-Cimies, 
D'autre  part, 

Ont  été  faites  les  eonventions  suivsntes  : 

Art,  1*'.  —  La  irlUe  de  Nice  concède»  sons  réserve  de  Tautorlsation  supé- 
rieure, à  ladite  compagnie,  ce  qui  est  accepté  pour  elle  par  M.  Sénéchsl, 
l'établissement  et  Teiploitation  d'une  ligne  de  tramway  partant  de  la  rue  de 
l'Hôtel-des-Postes»  k  son  origine  vers  ravenue  de  la  Gare,  pour  aboutir  k 
rétablisse  ment  dit  Jardin  xoologique,  sur  le  cbemin  de  Rimies,  au  qusrticréf 
Cap-dc-Croix. 

Art.  2.  —  Cette  ligne  de  tramway  sera  établie  ci  exploitée  par  h  compagnie 
h.  ses  risques  et  périls,  en  se  conformant  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 

des  charges  type,  sauf  les  dcio},'alions  ci-aïut's  : 

L'articli'  7  du  cahier  dos  rhar^cs  ty[>t'  a  ('h''  supfirinu*  conime  inutile  dans 
l'cspcce  el  remplacé  par  des  clauses  spéciales  i  tlatives  U  la  pose  de  la  voie  5>ur 
les  trottoirs  et  à  l'élablisscmeut  de  barrières  eu  fer  sur  les  parapets  de  U 
montée  de  Cimie?,. 

Les  articles  21,  i:>,  tîT,  30,  31,  3:2  3i  du  cahier  des  charges  type  oui  été 
supprimés  comme  étant  sans  objet  dans  l'espèce. 

Des  modiûcations  de  détail,  additions  ou  suppressions,  ont,  en  outre,  été 
apportées  aux  articles  n~  3,  A,  5,  G,  9,  il,  1%  13,  14,  15,  16,  17,  19, ÎO, 
SI,  S3,  88, 29,  33  et  38  du  cahier  des  cbarges  type. 

Deux  articles  ont  été  ajoutés  sous  les  n**  AS  et  43. 

Art.  3.  —  La  compagnie  se  conformera  également  aux  dispositions  gioé- 
rales  des  plans  annexés  à  la  présente  convention. 

Art.  4.  —  Pour  rezécotion  de  la  présente  convention,  la  compagnie  lait 
élection  de  domicile  au  Jardin  soologique  de  Gimiet. 

Art.  f).  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  auxquels  la  présente 
convention  donnera  lieu  seront  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Fait  A  double  original  à  Nice,  le  13  avril  1895,  et  arrêté  conformément  au 
observations  contenues  dans  U  dépèche  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics, 
en  date  du  87  man  189S. 
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CAHIER  DBS  CHARGES. 


TITRE 
mkcÈ  BT  coiirravcTiox. 

Art.  1*'.  —  La  ligne  de  tramway  qui  fail  Tobjet  da  présent  cahier  des 
diirges  est  dcstinéfi  au  transport  des  voya{;eurs. 
La  trardon  auru  lieu  par  moteur  t'Iortrique  et  la  Ville  aara  le  droit  d'exiger 

des  accumulateurs  îi  rcxclusion  de  tout  autre  système. 

Art  S.  —  La  lii:no  partira  d«'  rcxtréinitf^  oufàt  de  la  ruc  de  l'Hôlel-dia- 
Postesct  enipriiiitcra  1<  h  voies  publiques  ci-après  désignées  : 

Rue  de  I  Hùit  1-des-Postes  ; 

Rue  Scalipro  ; 

Boulevard  (larabaccl  ; 

fioulcvard  de  Ciiniez  ; 

Chemin  de  Ciroiez  ; 

Chtnin  da  Rimiez,  jusqu'à  rentrée  du  Jardin  zoologiquc. 
EUe  sera  détiée  de  façon  k  ne  pas  passer  dans  Tlntérienr  des  mines  des 
Aitees. 

Le  reste  (comme  au  type)  (*). 


(N"  290) 

[4  août  180S] 

Dicrel  déclarant  d^utilité  publique  V établissement  d'un  réseau 

de  tramicays  dans  les  départements  des  Deuz- Sèvres  et  de 
Maine-et-Loire. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  pitbltc.«, 

 •« 

U  Conscii  d  État  entendu , 
Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  (l'iitililé  publique  I  clablissement,  dans 
tes  départements  dos  Deux-Sèvres  et  de  Maine-et-Loire,  suivant 
les  dispositions  générales  des  plans  ci-dessiis  visés,  d'un  réseau 
de  tramways  à  traction  mécaniiiue  avec  voie  de  1  mètre  de 
lî<r?piir  entre  les  hords  extérieurs  dos  rails,  destiné  au  transport 

(•)  Voir  le  t}/pe,  Ann.  1H8-2,  p.  299.  et  Journal  officiel  du  8  aoAt  1895. 
Ânn,  des  P,  et  Ch,  Lois,  DÉcaxrs,  etc. —  TOiut  v.  45 
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des  voyageurs  et  des  tuarcbaodises  et  comprcoaul  les  lignes 
CÎ-après  : 

1*  De  Hressuirc  (gare  de  TËtat)  à  Mon  treuil-Bellay  (gare  de 
l'État)  (Maine-et-Loire),  par  Ârgenton-Chèteau; 

ftr  De  Parlbenay  (gare  de  rÉiat),  à  Saiat-L.aur8  (gare  de  rÉtal), 
imr  Secondigny  et  TAbsie; 

3*  De  Parlbenay  (gare  de  l'État),  à  Ménigoute; 

4*  De  Ménigoute  à  Saint-Mai xent  (gare  deTÉtat); 

5*  De  Saint-Maixent  (garo  de  l  État)  à  Melle  (gare  de  rËtat), 
par  la  Motlie-Saint-Hérayc  et  Lcxay. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  l'exécution  desdils  tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans 
le  délai  de  ciiKj  ans  à  j)arlir  de  la  date  du  présont  décret. 

Art.  2.  —  Le  déparl(Mnenl  des  I)eu\-Se\re>  (  st  auluri^c  à 
pourvoira  la  cfuistruclion  et  à  rcxploilaliou  du  réseau  de  Irain- 
ways  dont  s'agit  suivant  le>>  tli^posilions  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  3.  —  Kst  approuvée  la  coiiveulion  passée,  le  li*  juil- 
let 189.i,  entre  le  préfet  des  Deux-Sevres,  au  uoiu  du  départe- 
ment, d'une  part,  et  la  compa^juie  française  des  voies  ferrées 
économiques,  d'autre  pari,  pour  1 1  rétrocession  du  réseau  de 
tramways  susmentionné,  conformément  aux  conditions  des 
cabier  des  cbarges,  bordereau  des  prix  unitaires  et  estimation 
des  dépenses  de  premier  éiablisscnient  annexés  à  cette  coo- 
vention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  lo  cabier  des  charges,  bordereau 
des  prix  unitaires,  estimation  des  dépenses  de  pi*emier  établis- 
sement et  pbins  d'ensemble  ci-dessus  vi^és,  resteront  annexés  au 
présent  décreL 

Art.  4.  —  Par  l'application  des  articles  io  et  36  do  la  loi  du 
ii  juin  4880  et  12  du  règlement  d'administration  publique  du 
20  mars  4882,  le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  in- 
comber au  Ti'ésor  est  fixé  à  1G7.7'.».<  fraues  j)our  le  réseau  entier. 
•  Le  moulant  de  l:i  sultveuliou  anriii.  lle  du  Tie.sor  el  le  n'iiiiuiai- 
semeul  ultei"i«Mir  de  celte  suhveiii ion  seront  relies  d  après  les 
l»<ses  fixées  à  la  eoti veii l ii m  préeile<'  du  l'.l  juillet  ["^'X'*  pour  le 
maxitnuin  du  capital  de  premier  elabiissemcut^  riulcrul  a  .^cTur 
à  ce  capital  et  les  frais  d'exploilatuui. 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  aux  dispositions  tle  la 
CCI veu tien  ci-dessus,  le  dé|»arteinenl  participerait  aux  recettes 
de  rex]doitation,  l'Klat  viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention, 
en  partage  des  bénéfices  réalisés  par  lo  département. 
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Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'cxc 
cation  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois» 


C0NV£NT10N. 

Entre  les  soussignés ,  N.  Charles  Blanc ,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 
«flder  dt  rinslnielioa  pnbliquc,  préfet  d«s  Deiix*Sèfrcs,  agintDt  au  aom  et 
pov  le  compte  dndit  déportement,  en  ferta  : 

dt  la  loi  do  10  toiU  1871  ; 

DeUlol  dttll  jain  1880; 

Des  décrète  dee  6  août  1881  et  90  mars  1882  ; 

Des  délibérations  dn  conseil  général,  en  date  des  83  Juin  1892  et  85  mars 

m. 

D'une  part  ; 

Et  M.  Francq  (Emile),  représentant  la  compagnie  française  des  voies  fer- 
rées économiques,  dont  le  siège  est  à.  Paris,  3,  rue  Lafayette,  agissant  au  nom 
et  pour  le  compte  de  ladite  compa^Miie,  en  vertu  d'une  procuration,  en  date  du 

iiisis  1895,  dûment  enregistrée  et  ci  annexée, 

h  iuitr»'  part  ; 
Il  a  c;lc  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  —  Par  appiicalinn  dn  l'article  27  de  la  loi  du  II  juin  1880,  le  di- 
pirtement  des  heux-Sèvres  u  décidé  de  demander  ii  i'Llai  lu  concession  d'un 
réseau  de  tiamvs ;iys  à  vapeur. 

Il  s'engage  ii  rétrocéder  à  la  compagnie  française  des  Toies  ferrées  écono* 
niques,  qui  accepte,  rétablissement  et  resploitation  de  ce  réseau  comprenant 
Ici  lignes  énuroérées  ci-après  : 

1*  De  Bressnire  k  Moiitrenil-BeUay,  par  Argenton*Chftleau  ; 

S*  De  Parihenay  à  Saint-Laors,  par  Secondigny  et  TAbsie  ; 

3*  De  Partbenay  à  llénigontc  ; 

4*  De  Ménigottte  à  Salnt-Maixent; 

5*  De  Saint-Maixeni  k  Melle,  par  la  Molhe-Salnt*IIéraye  et  Leiay. 
Cette  rétrocession,  qui  ne  peut  avoir  d'effet  qn*cn  vertn  d*un  décret  k  inter- 
Tenir  accordant  la  concession  au  département  et  approuvant  la  présente  con- 

Teotioo,  est  faite  aux  conditions  suivantes  : 

Art  2.  —  Toutes  les  dépenses,  travaux  et  fournitures  relatifs  h.  l'élablisse- 
mcnt  et  à  l'exploitation  du  réspau,  ainsi  que  Ie<;  frais  de  contrôle  de  la  con- 
straetion  et  <l  ■  l'exploitation  de  ce  réseau,  sont  h  la  charge  du  rélroccssion- 

nairc,  iiotanuneiit  : 

1"  Les  éludes,  la  réilaiMioii  des  avant-projets  destinés  à  l'enqurle  d'utilité 
pnMique,  celle  des  piojc  t>  ilctiuilifs  «Ifsliiiés  h  rexécution  des  liijnes  a[»rrs  ap- 
prolialion  de  l'admiiiislration  eonipéteiite  ;  sauf,  en  eus  de  uon-aïquoliatiou , 
les  frais  nécessités  par  les  études  supplémentaires  exigées  par  l'admiuislra- 
UoD  pour  la  ligne  de  Bressuire  à  Montreuil-UcUav  ; 

8*  L'acquisition  des  terrains  pour  tontes  déviations  dans  les  parties  où  les 
déclivités  des  voles  publiques  empruntées  dépasseront  40  millimètres  par 
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mètre,  pour  les  élurgissements  de  certains  cheninis,  les  eniplacemenU  de» 
gares,  sUtIm» haltes,  (k^|uUs,  ateliers  et  magasins; 

3*  Les  terrassements^  etc.,  la  plate-forme  de  IftToie,  des  stations,  dépôts  cl 
ateliers; 

4*  Les  ooTfages  d*art,  aqaedaes,  ponts,  f iadacs,  mors  de  aontinement,  tint 
eomme  constrociion  d*oaTrages  neub  que  eomme  consolidatloD  de  eeui  qnî 
existent  et  qu'il  sera  possible  d'emprunter; 

5*  i^cK  voies  eourantes,  comme  il  est  dit  an  cahier  des  eharges,  les  voie» 
d*évitement  et  de  garage  ;  les  voies  de  service  pour  les  dépôts,  ateliers  et  ma- 
gasins; les  voies  et  quais  d'i^change  avec  les  gares  des  lignes  existantes,  sal- 
vant  les  dispositions  techniques  adoptées  dans  la  Sarthe  et  dans  la  Charente- 
liiférifuiT  ; 

6"  I.  •  mati^riol  fixe,  ponts  &  bascule,  grues  de  chargement,  plaqaes  tour- 
nantes, signaux  avancés  des  raccordements  aveu  les  gares  des  ligues  exis- 
tantes, appareils  de  trunsbordcnuMit,  tt'U^[ihonc; 

ItiitiniMiis  de  gares  et  stations,  abris  des  haltes,  halles  vl  marchandises. 
( mpicnemt'iit  d»  s  cours; 

H°  Hcinises  en  machines,  quuis  à  combuâtibles,  fosses  à  piquer,  plaquo 
tournantes; 

9°  Remises  à  voitures; 

10*  Ateliers  de  réparations  pour  machines,  voitures  et  wagons  ; 
11*  Magasins; 

IS*  Alimentations,  prises  d*eau,  machines  et  pompes,  réservoirs,  graes 
hydrauliques,  etc.; 
13*  Outillage  de  la  voie  et  de  la  traction  ; 
14*  Outillage  et  mobilier  de  rexploitation; 

15^  Maléritfl  roulant  (tnetion  et  transport),  comprenant  pour  rensemble  do 
réseau  rétrocédé  : 

20  locomotives  de  SS  tonnes  en  charge  complète  ; 

7  vragons  de  secours; 

60  voitures  à  voyageura  de  39  places; 

SS  fourgons  h  bagages; 

Et  195  wagons  à  marchandises,  dont  75  munis  de  freins  à  vis. 

Ce  matériel  roulant  devra  remplir  les  conditiOBs  détermûiéea  par  la  circa- 
culaire  de  H.  le  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du     décembre  1881. 

L'énumératioB  qui  en  est  faite  cl-dessus  est  purement  éaonciative;  tout  le 
matériel  supplémentaire  dont  racqnisition  deviendrait  nécessaire  pour  les 
besoins  de  rexploitation  sera  h  la  charge  exclusive  du  rétrocessionnaira. 

Les  locomotives  et  les  véhicules  des  diverses  catégories  munis  du  frein  I  vis 
seront  également  pourvus  du  frein  h  vide. 

Les  autres  véhicules  porteront  une  conduite  blanche  pour  le  raccordement 
des  wagons  dans  les  trains. 

IG»  Frais  de  coniréle  à  raison  de  50  francs  par  kilomètre  (Art.  31  du  cahier 
des  charges). 

Art.  3.  —  Les  dépenses  faites  par  le  rélrocessionnairc  pour  l'cxécutioa 
des  diverses  lignes  du  réseau  seront  réglées  de  la  manière  suivante  : 
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Ut  terrains,  trtTaui  et  foarnitures  seront  comptés  d'après  les  qaantilés 
réeUemeat  failes  ou  livrées  aux  prix  unitaires  de  la  série  de  prix  annexée  k 
Is  prétente  ronventlon 

En  tont  eas»  et  quoi  qa*il  arriTe,  les  dépenses  deTsnt  servir  an  règlement 

des  romptes  ne  pourront  dépasser  un  maximum  kilométrique  de  43.iOO  francs, 
dans  lequel  la  partiripation  du  département  ne  pourra  ôtrc  5up(^rieur('  k  37.400  fr. 
par  kilomètre,  et  celle  du  rétrocessionnaire  inférieure  à  6.000  franes»  quelle 

que  soil  la  dépense  réelle. 

Toult'fois,  il  est  foniicUpiiienl  stipult?  quo  les  ir;iv;iu\,  ronstruriions  cl  four- 
nitures qui  pourraient  rtrc  prescrits  par  raiitiiiiiisliaiion  en  dehors  de  ceux  qui 
'"ml  prévus  au  devis  annexé  à  la  eonvcnlioii  seront  p;iyt's  par  le  départenu-nl 
au  r-'lrooessinnnaire  en  di  liors  du  maximum  fixé  ci-dessus,  en  applicjuant  soit 
les  prix  uuiluires  du  bordereau,  soit,  a  défaut,  des  prix  débattus  cl  lixc:>  a 
l'aTancc. 

Le  paragraphe  ci-dessns  vise  exclusivement  les  agrandissements  de  stations 
jirimitivement  prévues  on  rétablissement  de  haltes  et  de  stations  nouvelles 
éemsndées  par  le  département,  et  toutes  les  dépenses  de  bâtiments,  voies,  ap- 
pareils et  matériels  nécessaires  h  leur  exploitation. 

Les  longueurs  réelles  qui  serviront  do  base  an  calcul  des  dépenses  kilomé- 
triques, dans  les  limites  du  maximum  indiqué  el-dessus,  seront  déterminées 
so  moyen  de  chaînages  contradictoires  et  continus  ayant  pour  extrémités  les 
axes  des  bâtiments  des  stations  extrêmes  on  les  aiguillages  les  plus  éloignés 
lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  bâlimenis. 

Art.  4.  —  Pour  rembourser  le  rétrocessionnaire  des  dépenses  qu'il  aura 
h'Mcs,  il  lui  sera  versé,  elmqtic  année,  pendant  loute  la  durée  de  la  conces- 
sion, une  annuité  à  raison  de  l',  i-2  »l8.'j  p.  I(H),  eoniiu  en.inl  l  intérêi  et  l'amor- 
lissenu'ni  en  soixante  années  du  capital  réelltnunl  engagé  pour  la  ecnstrur- 
lion  du  réseau  et  l'arquisilion  du  matériel  fixe  et  roulant,  sans  que  jamais  ce 
capital  puisse  d<  |>asser  le  maximum  oinvenu  a  rartule  3.  l/annuité  eorres- 
pondaiit  à  la  dépense  maxima  sera  ainsi  de  l.(iu3',15  par  kilomètre,  dont  la 
moitié  à  la  charge  de  l'Ktal. 

Jusqu'au  moment  du  rè^leuieut  du  compte  de  premier  établissement,  les 
annuités  provisoires  à  verser  par  le  département  au  rétrocessionnaire  seront 
calcnlées  sur  ce  maximum  kilométrique  lui-même,  sauf  retenue,  s*il  j  a  lieu, 
sur  les  premières  annuités  déHnitives,  lesquelles  seront  déterminées  comme  11 
est  dit  aux  articles  i,  S  et  7  du  décret  du  iO  mars  im. 

L'annuité  sera  payée,  pendant  soixante  anni  à  M  eAmpagnle  rétrocession- 
nsire  on  fc  ses  ayants  droit  â  partir  do  la  date  Axée  en  l'arrêté  préfectoral  pour 
Texploiiation  de  chaque  section  d'une  longuenr  d*au  moins  âO  kilomMres,  étant 
d'ailleurs  entendu  que  ce  payement  régulier  demeurera  subordonné  k  la  conti* 
ouité  de  l'exploitation  du  réaeau  aux  conditions  du  cahier  des  charges  et  de 
la  présente  convention. 

l/annuilé  scin  payée  semestriellement,  en  deux  termes  é^-nux  En  eas  de 
retard  apporté  par  l'Rtat  dans  le  versement  de  la  subvention  qui  lui  incombe, 
le  département  u  eiu  ourra  aucune  responsabililé. 

Art.  5.  —  Le  rélroees.sionnaire  «ssurcra  rcntrclicn  des  li  jncs  et  du  maté- 
J^tcl,  en  générai,  ainsi  que  le  renouvellement  des  voies  et  du  uiaiéncl. 
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A  l'expiration  de  la  cinquième  année  d'explutlation,  il  devra  constituer  an 
foiuls  de  renouvellement  a  l'aide  d'un  relèvement  annuel  de  "iOO  francs  par 
kilomètre,  pnMèvement  qui  sera  porté  en  compte  dans  les  dépenses  kilomélh- 
<|ues  d'exploilaiion. 

Ce  fonds  «'essera  de  s'act  ruilio  lorsr|u  il  aura  ntleinl  5.0(K)  fran«-s  jnir  kilo- 
mètre; par  eoiitrc,  il  sera  de  nuuv,au  roconstilut'  dô>  que  le  chiffre  delà 
rt'st  r\f  riirsceiidi a  au-tlt  ssoiis  de  ii.(KX)  fiaiics  par  kiloim-tr»'  par  suite  d  exécu- 
tion  de  travaux  de  reuMUvelleiiu'nt  de  la  . ligne  ou  du  utatéricl  fixe  et  roulant, 
pour  le  payenienl  desquels  ce  fonds  e&l  .spceialemcnl  créé. 

Ces  sommes,  qui  seront  prélevées  sur  les  recettes  brates  de  'lexploitatios, 
seront  employt'es  k  Tachât  de  valeurs  acceptées  par  le  département;  elles 
seront  versées  dans  une  caisse  agréée  par  lui  et  la  compagnie  en  touchera  les 
revenus. 

Le  reliquat  non  employé  sera  restitué  à  la  compagnie  rétrocetslonnaîre  I 
rcxpiration  de  la  rétrocession. 

Art.  6.  —  L'exploitation  sera  faite  aux  firais,  risques  et  périls  du  rétrocei- 
sionnalre,  c'est-k-dire  sans  garantie  d'aucune  sorte  de  la  part  du  départeaeoi, 

quelles  que  soient  les  recettes.  • 

Les  frais  kilométriques  d'exploitation  portés  en  compte  chaque  antuV  ne 
pourront  excéder  le  chiffre  maximum  résultant  de  l'applicaiion  de  la  formule  : 

dans  laquelle  R  représente  la  recette  brute  (impôts  déduits). 

Cette  formule  s'applique  h  un  nombre  de  trains  fixé  eomme  il  suit,  par  jour 
et  dans  chaque  sens,  pour  Tensemble  du  réseau  : 

Deux  trains  pour  une  recette  kilométrique  brute  (impôts  déduits)  inférieive 
k  3.000  francs  ; 

Trois  trains  lorsque  eette  recette  (impôts  déduits)  sera  comprise  entre 
3.000  et  5.000  francs  par  kilomètre. 

Art.  7.  —  Pour  les  calculs  auxquels  donnera  lieu  Papplication  de  rartiele 
précédent,  les  lignes  désignées  en  rartiele  1*'  de  la  présente  conTcnlion  se- 
ront considérées  comme  ne  formant  qu'un  cnsemltle  entre  elles  En  consé- 
quence, il  sera  fait  masse  des  reeeltes  hrntes  de  toutes  les  lignes  réunies, 
pour  étahlir  le  point  de  partage  entre  le  département  et  la  compagnie  rétrO' 
cessionnaire. 

Art.  8,  —  Quand  les  dépenses  réellement  faites  et  dùnicul  justifiées,  coin- 
prenaut  les  frais  ;.'cu<'rau\,  l.-s  frais  d'administration,  l'iiitérôt  h  4  p.  I*X>  du 
louds  de  rouienieut  et  le  prélèvement  pour  l'eulretien  des  lij^nes,  l  entrctie» 
du  matériel  et  le  reiiouvclli  im  ut  de  la  voie  et  du  nialérirl.  n"atlciiulront  pas 
le  maximum  doiiué  i>ar  la  l<r.'uitiie,  elles  senuit  majorées,  à  titre  de  prime 
d'éeonomic,  de  tu  moitié  de  l'étarl  cuire  ce  maximum  elle  monlautdcs  dé* 
penses  réelles. 

Quand  les  recettes  brutes  (impôts  déduits)  seront  inférieures  aux  dépeases 
ainsi  calculées,  c*est-k-dirc  insuffisantes  pour  couvrir  la-  somme  réservée  an 
rétrocessionnaire,  y  compris,  s*il  y  a  lieu,  la  prime  d*économio,  les  iasuffi- 
sauces  par  rapport  k  cette  somme  seront  à  la  charge  da  rétroeesslooaalre  ; 
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nais  elles  seront  inscrites  à  un  compte  d'attente  jusqo*aa  moment  où  cUet 
ponrroDt  loi  être  remboursées  comme  il  seps  dit  e{*après. 

Qund  lesreeelies  brutes  (iiupùts  déduits)  seront  supérieures  aux  dépenses 
ctleulées  eomme  il  vient  d*ètre  dit,  y  compris  la  prime,  Texcédent  sem  d'abord 
ippiiqué  h  couvrir  les  Insuffisances  des  esercices  précédents  (sans  inlérèts). 

Le  surplus  sera  versé  annuellement  savoir  :  la  moitié  au  rétrocessionnaira 
et  raone  moâiié  au  département  pour  venir  en  déduction  des  charges  du  capital 
ée  premier  établissement. 

Art.  9.  —  L'autorité  départementale  aura  le  droit  de  demander  k  la  com- 
pagoic  rétrooessionnnire  de  fkipe  un  plus  grand  nombre  de  trains  que  ceux 
prévus  h  l'article  6 de  la  convention;  mais,  en  pareil  ras,  il  sera  dû  par  le 
déparlement  à  I»  compagnie  70  centimes  pour  chaque  kilomètre  parcouru  par 
les  trains  supplémentaires. 

Il  est,  (railleurs,  entendu  que  les  trains  supplémentaires  que  le  rétroccs- 
«ionnaire  mettrait  en  circulation  do  lui-même  ne  duoneroot  pas  lieu  à  celto 
allocation. 

Art.  10.  —  (.0  (U'partcnicut  demeure  chargé  de  rembourser  à  l'État  les 

araiices  qu'il  t  n  aura  reçues. 

An.  11.  —  A  la  siiînnlurc  de  la  convention  provisoire,  en  date  du  2t  juin 
IS'hJ.  le  rt'trof .  ssionuaire  a  versé  dans  la  caisse  du  trésorier  gémirai  du  d(^- 
parteujcnt,  en  litres  agréés  par  le  département,  un  cautionnement  représentant 
ooe  soiiime  de  250  francs  par  kilomètre  de  ligue  pour  une  longueur  de 
3iO  kilomètres. 

Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession  déliniiive,  ce  caulionneinenl  sera 
remplacé  par  un  cauiionncment  de  1.000  francs  par  kilumèlro  versé  à  la  Cais.se 
des  dépéts  et  consignations. 

Ce  cautionnement  sera  constitué  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  TÉlat,  on 
CB  bons  du  Trésor,  avec  transfert  au  profit  de  ladite  caisse  de  celle  de  ces 
valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  h  ordre. 

Il  sera  remboursé  intégralement  au  rétrocessionnaire  au  fur  et  h  mesure  de 
Teiploitation  de  chacune  des  lignes  ou  sections  de  ligne  et  an  prorata  de 
laar  longueur. 

Art.  18.  —  Dans  les  six  mois  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  le  rétro- 
cessionnaire devra  former  une  société  anonyme  spéciale  pour  la  construction 
et  Texploitallon  des  tramways  I  vapeur  des  Deux-Sèvres,  dont  le  capital  sera 
constitué  dans  les  conditions  indiquées  par  rarticle  18  de  la  loi  du  11  juin 
1880. 

Cette  société  aura  son  siège  à  Niort  ;  elle  devra  être  agréée  par  le  départo- 

neot. 

Le  rétrocessionnaire  restera,  solidairement  avec  elle,  responsable  envers  le 
département,  sans  disiinclion  ni  division.  (!»•  tous  les  engagements  pris. 

Le  rélrocessioiinaire  déclare  renoncer,  m  dihors  du  clnirro  prévu  k  la  série 
«les  prix,  h,  toute  réclamation  pour  les  frais  de  ennslilution  du  capital  social 
de  la  société  s[técialc  aux  tramways  dt-s  Deux-Sèvres,  ainsi  qu'h  tous  frais 
généralement  queloiuiques  qu'il  auraii  pu  laire,  et  dont  le  remboumment 
a'est  pas  prévu  par  la  prcsenle  convention. 


( 
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Art.  13  —  La  pri?senlo  i-t'lrorcssiDii  osl  faite  aii\  rhari.'f«,  r!:!!!^^  .1  ron- 
«lilions  du  rallier  lies  cliarucs  im|)Os.''  au  <lt'|)arti'iiiciil  <  (MicessioiiiiriHi'  »  t  annexé 
n  la  prt^eiite  <  oiivi  iition,  a  ICxt'i  uiion  ilrsquclles  lu  corupa^nic  fian<.aise  dc$ 
V')ics  ferréfs  économiques,  r^lroccssionnaiie,  s'engage  d'une  faron  foroieUc. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  tvpc  annexé  au  décrM  da 
a  août  1881,  eanf  modiflcatfona  de  détails  ou  addiltona  inlroduites  am  articles 
n**  6,  7,  8  bis,  11,  23  et  38. 

Art.  f  I.  —  La  présente  eonvention  serait  nulle  et  non  atcnue  et  ne  poonait 
donner  on? ertore  à  aucune  demande  en  indemnité  contre  le  département,  sasf 
ce  qui  est  stipulé  au  paragraphe  1*'  de  Tartide  S  de  la  présente  conTentba  : 

I*  SI  la  déclaration  d*utilité  publique  n^était  pas  prononcée  ; 

S*  Si  l*État  ne  s'engageait  pas  h  fournir,  dans  les  conditions  de  la  loi  da 
Il  juin  ISHd^et  du  décret  du  20  mars  1882,  la  subvention  maxima  prévue;  et 
M,  dans  ce  dernier  ens,  le  département  ne  consentait  pas  i  augmenter  ta 
propre  ronlribution  jus(|irk  due  concurrence. 

Art.  I.'i.  —  l.e  rétroressionnairc  s'engage  à  n'employer  que  du  personad 
franrniset  du  matériel  fixe  et  roulant  de  provenance  française. 

Art.  16.  —  LY'Iection  de  domicile  que  le  r(''trores5ioniiaire  di  vi-a  faire  dan< 

I  •  département  vaudra  nlirihufion  de  juridiction  h  diacun  des  tribunaux  d'ar- 
rurulissemeut  dans  le  res&orl  desquels  pourrait  s'élever  uu  conflit  avec  des 

ti  TS. 

Art.  !7.  —  La  pré^enle  eoiivi  niion  annule  «  t  remplace  les  traités  pa*5é* 
Riilénenrcnu  nl  entre  le  déparienunt  d^a  Deux-Sèvres  et  la  compaguie  fran- 
çaise des  voies  ferrées  économiques. 

Art  18.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  eonvea* 
lion  et  du  cahier  des  efaarges  auneiés,  calculés  selon  Tartiele  24  de  la  loi  du 

I I  juin  1880,  seront  supportés  par  le  rétroeessionnaire. 
Fait  double  li  Niort,  le  19  Juillet  1895. 


CAHIER  DES  CiiAIiGlCS. 


TITRE 

TRACK  ET  CO.NSTHLCTIO.N. 

Art.  1*'.  —  Le  roseau  de  tramways  qui  fait  Tobjet  du  présent  cahier  des 
t^iarges  est  destiné  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises. 

La  traction  aura  lieu  par  locomotîvea  à  vapeur  ou  tout  autre  moteur  méca* 
iiii(ue  agréé  par  radmioisiratlon  départemenule. 

Art.  2.  <— >  Ce  réseau,  empruntant  les  voies  publiques  partout  où  des  dévia* 
I  .  !s  lie  seront  pas  nécessaire»,  comprendra  les  lignes  suivantes  : 

l-.i  ligne  de  ïîressuire  a  Monlreuil  iJelIay  part  de  la  cour  i!c  la  gaie  dS 
Mressuirc  (réseau  de  i  Rlnt),  emprunte  la  route  nationale  u"  138  (er  et  le  che- 
min vicinal  ordinaire  ir  ;;  jusqu'au  Terrier,  suit  un  cliemin  rural  de  la  coni- 
uiuuo  de  Saial-Porcliaire,  emprunte  le  chemin  vicinal  ordinaire  w  3  de 
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Saint-l'orcliaiiv,  iraverse  la  ronff  138  let\  pour  reprendre  les  voirs  violnnles 
oiil;iiaiics  n"*  (>  de  Saiiit-l'oii  liairc  »'t  ."i  de  r.Jiamhrotitot.  d'on  elle  déhotirhc 
sur  le  rlicmin  d'int»'i«'t  commun  \\*  Kiisuilr  elh:  coiilournc  Noirlieu. 
enipninio  1- <  !ioiiiifis  d'iiih'iôl  commun  n"  4S  cl  If.,  cf.  par  un»'  drMalion  el 
rhrfiiiiis  ruraux,  rojoiiit  le  clu  niin  do  grande  ronimuiiii'aiii»u  n"  iO.  Elle 
conlounie  la  ville  d'Argfinlon-Cliàioau  m  drviation,  nnprunlo  les  rlieuims  di* 
grande  communication  43  et  31,  le  chemin  de  grande  communication 
n*  It  Mfy  l«  €lieinlil  dHntérêt  commun  n*  59,  et,  par  une  déviation,  rejoint  le 
dMBiiB  de  grande  eoromiiBication  n*  31. 

EHe  emprunte  ensuite  le  chemin  de  grande  communication  n**  37  et,  sur  le 
territoire  du  département  de  Maine-et-Loire,  le  chemin  de  grande  eommunt- 
eitioo  n*  38  et  le  chemin  dMntérèt  commun  n*  78.  Elle  rentre  dans  le  dépar* 
tement  des  Denx  Sètres,  emprunte  le  chemin  ?ielnal  ordinaire  n*  15  de  Salnt- 
Htriio^de-Sanxay,  gagne  par  une  déviation  le  chemin  vicinal  ordinaire  n*  8 
ft  la  route  nationale  n*  138,  et  suit  la  plate-forme  abandonnée  de  la  ligne 
é'Aogers  à  Poitiers  Jtt$qu*li  la  gare  de  Montreull-Bellay  (chemin  de  fer  de 
Ittal). 

La  ligne  de  Parthenaj  à  Snint-Laurs  part  de  la  cour  des  voyageurs  de  la 
gare  de  Parthcnay  (chemin  de  fer  de  VÎAfki)  en  tracé  commun  avec  la  ligne  de 
Partlirnaj  à  Ménlgoote,  suit  le  chemin  d(>  i^randc  communication  n**  9  bis^ 
emprunte  une  rue  nouvellement  ouverte  et  le  chemin  d'int^'r't  commun  n*  42 
jusqu'h  son  intersection  nvec  la  roule  nationale  n°  138»  point  de  bifurcation  de 
la  ligue  de  Parlhenay  k  Ménigoule. 

Au  delà  du  point  de  bifurcation,  la  ligne  de  Parthenay  a  Saint-Laurs 
iui|>ruiite  le  elieniiu  d'iiuérêt  commun  n"  4^  et  le  (  linniu  vicinal  ordinaire 
n'  10  de  Partlit  iiay,  f,'ap:i)e.  par  une  déviation,  la  mule  nationale  n"  149  his 
qu'elle  suit,  r.auf  eu  di\  points  où  des  déviations  sont  n<''eessaires,  (juitte  retle 
route  à  la  !^^)rini^re,  suit  des  chemins  ruraux  pour  aboutir  au  clieniin  de 
grande  coniniunicatioii  n*  38  ipi'ell  <  eni|truute  jusqu'à  la  gare  de  Sainl-Laurs 
(chemin  de  fiT  do  l'État),  sauf  sept  déviations. 

La  ligne  de  Purthcnay  k  Mi^nigoute  part  de  la  cour  des  voyageurs  de  la 
gare  de  Parthenay,  en  tracé  commun  avec  la  ligne  de  Parthenay  h  Sainl^Laura 
jo»qtth  rintersectiott  dn  chemin  d'iutérét  commun  n*  4i  avec  la  route  natio* 
nale  n*  138.  La  ligne  sait  la  route  nationale  n*  138,  le  chemin  de  grande 
communication  n*  tl,  sauf  en  trois  déviations,  puis  se  raccorde  avec  la  ligne 
doHënigonte  h  Saint-Halxent  qui  lai  fhU  saite. 

La  ligne  de  Mënigoute  h  Saini-Maixent  a  son  origine  h  Ménigoute  sur  le  che- 
min de  Thénezay,  et,  par  nnc  déviation,  franchit  la  Vosne  sur  le  pont  do 
cliemîn  de  Foniperron,  rejoint  en  déviation  le  chemin  de  grande  communica- 
tion n*  8  biê  qu'elle  sait,  sauf  une  nouvelle  déviation,  emprunte  le  chemin 
vidnal  ordinaire  n*  6  d'Exirenil  et,  par  deux  déviations  et  les  chemins  viei- 
aanx  ordinaires  n**  î  et  17  de  la  même  commune,  va  rejoindre  la  roule  natio- 
nsie  n*  138.  Elle  cmprunie  ensuite  le  chemin  vicinal  ordinaire  n"  1  d'Exireuil, 
pn!>sc  sur  le  champ  di-  foire  de  Saint-Maixent,  et,  par  Tavenue  de  la  Gare  et 
le  chen)in  d'accès  dévié  h  gauche,  elle  vient  se  terminer  h  la  gare  de  Saint* 
Maixent  (chemin  de  fer  de  TEui). 
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La  ligue  de  Saint-Hauent  à  Melle  part  de  la  gare  de  Stiot-Slaixeil,  puse 
par  le  chemia  d*aceès  de  la  gare  aux  marchandises,  par  la  cour  des  nar* 
ehandises,  et,  par  aoe  déTÎation,  rejoint  le  ebeailn  de  grande  eomaMiniealioa 
n*  10.  Puis  elle  empraote  le  cbepiin  de  grande  eommnnieation  n*  S,  sanf  aa» 
déflation  qui,  eommençant  vers  le  kiloniètre  f  t  du  tracé,  se  ponrsni^  eneon* 
tournant  le  bourg  de  la  Mothe,  jusque  vers  le  rooolin  de  GrandTanlt  eb  elle 
rejoint  le  diemin  dlntërèt  commun  n*  7  qu*elle  suit  jusqu*k  Ghenay.  Lk,  die 
emprunte  la  route  nationale  n*  150  et  le  chemin  de  grande  eommialcntioB 
n°  15,  traverse  Letay,  suit  le  chemin  d'intérêt  commun  u*  5  et  le  chemin  vi- 
cinal ordinaire  n*6dc  Sainl-Vincent-la*ChAtre,  qu'elle  quitte  pour  passer  en 
déviation  le  ruisseau  de  la  Légère,  gagne  la  route  nationale  n«  150,  arrite. 
par  une  déviai  ion,  dcrrit^rc  la  sous-préfecture  de  Melle  et,  après  avoir  franchi 
la  Béronno  par  une  déviation,  se  termine  daus  la  cour  des  voyageurs  de  la 
pare  de  Melle  i  lieniiii  df  fer  de  l'Etat). 

Le  reste  {comme  au  type)  (*). 


"Dvcrei  modifiant  le  tracé  du  tramway  de  Loni 'le 'Saunier  à 
Saini'Claudc,  prorogeant  le  délai  Ji ré  pour  tes  expropriatiOM 
et  approuvant  la  rétrocession  de  celle  ligne  à  la  compagnie 
générale  des  chemins  de  fer  vicinaux. 

Le  Président  de  la  Ht'ptiMîque  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 


Le  Conseil  d*Étal  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Le  tracé  du  tramway  de  Looa-le-Saunier  à  Saint- 
Claude,  par  Moirans,  avec  embranchement  sur  Orgelet,  déclaré 
d'utilité  publique  par  décret  du  i"  février  1803»  est  modifié 
conrormément  aux  dispositions  générales  des  plans  d^ensemble 
ci-dessus  vi^és. 

Ces  plans  resteront  annexés  an  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  délai  fixé  pour  les  expropriations  par  le  déeiet 
du  1"  février  1893  est  prorogé  de  trois  ans  à  partir  de  la  pro- 
rtinlgatîon  du  présent  décret* 

Art.  3.  —  Est  approuvé  le  trailé  passé,  le  2  août  1895,  entre 


(*)  Voir  le  type^  Ann,  I88i,  p.  292,  et  Journal  o^/iciel  du  10  août  liHJo, 


:6  août  1895] 
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le  préfet  du  Jura,  agissant  au  nom  du  département,  d'une  part, 
et  la  compagnie  t;i'ncr,ile  des  chemins  de  fer  vicinaux,  repré- 
sentée par  M.  de  Wundre,  son  directeur,  d'antre  part,  pour  la 
rétrocession  de  l'exploitation  du  tramway  de  Lons-le-Saunier  à 
Suint-Claude  et  à  Orgelet,  conformément  an  cahier  des  charges 
annexé  à  ladite  convention  et  qui  remplacera  le  cahier  des 
charges  annexé  au  décret  susvisé  du  1*'  février  1893. 

Lesdits  traité  et  cahier  des  charges  resteront  annexés  au  pré- 
sent décret. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  articles  36  et  39  de  la  loi  du 
Il  juin  1880,  et  i%  du  décret  du  20  mars  1882,  le  capital  de 
premier  étahlissement  de  cette  ligne  est  fixé  à  4.7SO.000  francs. 

Le  maximum  de  la  charité  annuelle  pouvant  résulter  pour  le 
Trésor  des  dispositions  qui  procèdent  est  fixé  à  la  somme  de 
96.200  francs. 

Dans  tons  les  cas  où,  conforiiiénient  à  l'article  5  du  décret 
ci -dessus  visé,  le  départcinont  parlicipiM-ait  aux  rebelles  de 
roxploitatiori,  l'État  viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention,  en 
partage  des  bétiétices  réalisés  par  le  déparlement. 

Art.  5.  —  Sont  abrogés  les  articles  4  et  5  du  décret  du  i*'  fé- 
vrier 1S93. 

Art.  6.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de 
rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 


TAAITÉ  DE  RKTROGBSSION  DE  L'EXPLOITATION. 

Entre  les  soussignés  : 
M.  Cassagneau,  préfet  du  Jura,  agissant  au  nom  do  département,  en  vertu 
des  délibérations  du  conseil  général  dn  départemeDi,  en  date  du  S6  SYrll  1895, 
eidelteommistiOD  départementale,  en  date  dn  I*'  aoAt        sons  réserve  de 
l'epprobation  par  rÊtat, 

D*one  part. 

Et  M.  de  Wandre,  directeur  de  la  compagnie  génénic  des  chemins  de  fer 
vidoanx,  agissant  au  nom  de  ladite  compagnie,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lut 
ont  été  délégués  par  le  conseil  d*adminlstration,  le  11  décembre  1894, 
D'autre  part, 

U  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Objet  du  traité. 

Art.  —  Le  département  du  Jura  rétrocède  à  la  compagnie  g^^nnalc  de» 
etiemias  de  fer  vicinaux,  qui  accepte,  l'exploitalion  du  trannvay  à  traction 
mécanique   de  Lous-le-Saunier  à  Saint-Claude  avec  embranchement  sur 
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Orgtlot,  à  voir  de  1  nii;trc  de  larpenr  entre  les  bords  intérieurs  des  i-ails.  Celle 
rétrocession  est  faite  suivant  les  clauses  applicaliles  de  la  loi  du  11  juin  IWU» 
et  des  dt'crels  des  (>  aofil  1881  el  ^0  mars  188^,  ainsi  qu'aux  ruiniitions  du 
cahier  drs  charges  ci-aniioM'',  lequel  est  conforme  au  ciliicr  des  i  har|;es-t\pe 
joint  au  décret  du  G  août  IHSl,  sauf  les  dérogations  mlroduiios  au\  aiticles  ^i, 
7  his,  II,  15,  17,  ;i3,  38,  3î),  10  el  tl. 

Art.  2.  —  Le  département  du  Jura  construira  la  ligne  ii  ses  frais,  la  mettra 
en  état  dVxploitatiou  et  en  fera  la  remise  à  la  eompagaie  générale  des  ebeniDS 
de  fer  vicinaux. 

Là  construction  comprendra  les  acquisitions  de  terrains,  l*étal»lis8eaiest 
(infrastructure  et  superstructure)  de  la  ligne  et  de  ses  dépendances,  y  compris 
les  raccordemenls  aux  gares  de  marchandises  de  Lons-le-Saunier  et  LaTsai, 
le  matériel  fixe  et  les  alimentations,  mais  non  compris  les  dépôts,  ateliers  et 
la  ligne  téléphonique,  le  tout  conformément  au  cahier  des  charges,  aux  plus 
et  dessins  Joints  à  la  présente  conTenllon. 

Les  projets  définitifs  ne  seront  arrêtés  que  le  rétrocesslonnaire  entendu. 

La  compagnie  rétrocessionnaire  sera  tenue  de  se  conformer  aut  eontea- 
tions  à  intervenir  avec  la  compagnie  Paris-LYoii-.Méditcrrané>'  pour  le  raceor- 
dément  du  tramway  avec  les  gares  de  Lons-le-Sapuicr  et  de  Lavans.  Toutefois 
elle  sera  entendue  avatil  la  rlofure  définitive  desdites  conventions. 

La  prise  de  |»ossessioii.  i^ir  le  rétrocessionuairp,  des  ti-avaux  exécutés  ftr  1* 
départcnu  lit  sera  <"oiistal('c  par  un  proccs-verhal  rontradicloire  de  livraison. 

L'entretien  de  la  ligne  sera  complctemenl  à  la  charge  du  rélrocessionnaire  k 
partir  de  cette  dule. 

Le  déparlenuiil  tlu  Jura  jirendra  à  sa  charge,  dans  l'avenir,  les  complé- 
ments des  travaux  éuuuiérés  ci-dessus  cl  que  le  dévcloppcuicut  du  trafic  ren- 
drait nécessaires.  Ces  travaux  seront  arrêtés  d'un  commun  accord  arec  le 
rétrocessionnaire. 

Dans  le  cas  oti  cet  accord  ne  pourrait  s*établir,  tant  au  moment  de  U  livrai- 
son  de  la  ligne  qu*li  toute  autre  époque  du  bail,  les  travaux  suppiémentsim  i 
exécuter  seront  arrêtés  en  dernier  ressort  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
le  département  et  la  société  d'exploitation  entendus. 

Art.  3.  — *  Le  rétrocessionnaire  élabllni,  fournira  et  entretiendra  i  ses  frais 
les  dépôts  et  ateliers,  la  ligne  et  les  appareils  téléphoniques,  rontillage  et  le 
mobilier  des  gares,  stations,  dépôts  et  ateliers  et  enfin  le  matériel  roulant  qoi 
comprendra  au  moins  cinq  locomotives  de  24  tonies  en  ordre  de  marche, 
vingt-cinq  voitures  à  voyageurs  et  quatre-vingts  wagons  à  marchandises. 

Les  locomolivcs,  voitures  et  wagons  seront  muuis  de  deux  freuis,  l'un  du 
systéiiic  Westingliouse  et  automatique  el  l'autre  tlu  système  a  vis  se  niamva- 
xraut  il  la  main;  les  wagons  h  inarcliandises  devront  en  outre  satisfaire  SBI 
prcscriptiuiis  de  h)  circulaire  ministérielle  du  12  décembre  1887. 

r,es  iitstallalioiis  sciont  établies  cl  rv  matériel  sera  fourni  par  le  rétr<>ccs- 
sion:inaire  suivant  le?,  pinjcts  et  ty[H  s  ajiprouvés  juir  l'administration;  toutefois 
les  terrains  nécessaires  pour  l  éiabli^semeul  des  dépôts  et  ateliers  lui  seront 
livrés  gratuit!. nu  tit  par  le  ilépartcmcnl. 

Les  travaux  el  fournitures  ônumérés  ci-dessus  ne  seront  portés  en  eoflipte 
pjur  le  rétrocessionnaire  que  pour  leur  valeur  réelle  résultant  des  factures  et 
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(iécomptcs  et  après  avoir  été  surveillés,  mesurés,  essayés  ou  reçus  par  radoii- 

nbtralioii. 

Si,  au  louis  (le  la  concession,  le  (lcvt'ltii)[ioiiR'iit  du  li  alir  cxigcune  auf{iu»"n- 
lalion  (h*  re  matériel,  le  rdlrocessioiinaii  e  sei'à  tenu  de  fournir,  h  ses  frais,  le 
nrjlâicl  >u|i{dcnientairo,  sans  qut-  le  départonienl  ait  ii  lui  payer  ni  iulerèl  ui 
subveution  d'aucune  sorte  pour  lu  dépense  qui  en  résultera. 

11  en  sera  de  mùuie  pour  les  travaux  que  le  rétrocessiounaire  exécuterait 
sur  sa  demande  avee  l'aulorisalioa  du  dépaitemeot,  en  vue  d'agrandir  ou  de 
modifier  les  issUUations  des  dépAls  et  ateliers  mises  l  la  charge  pur  le  pre- 
oier  paragraphe  du  présent  article  3. 

Art.  4.  —  Le  rétrocessionnaire  participe  aux  frais  d^établisscment  du  tram* 
«sjr  : 

i*  Pour  une  somme  de  1.200.000  francs  dans  laquelle  seront  comprises» 
jiuqa*à  concurreneo  d*un  maiimum  de  700.000  francs,  savoir  : 

a)  CIoo  subvention  en  argent  de  100.000  francs  accordée  par  la  compagnie 
rétrecessionoaire  comme  participation  k  l'accroissement  des  dépenses  résultant 
delà  suppression  de  la  crémaillère  primitivement  prévue  pour  gravir  les  monts 
àt  Kévifjny  ; 

h)  l  es  dépenses  des  installations  et  fournitures  stipulées  à  l'article  3  ci- 

dewos  ; 

2"  Pour  une  somme  formée  îles  intérêts  a  l  p.  IflO  des  U' omptes  en  ur{,'cnt 
pajés  par  le  l  éirocessionnaire  sur  le  montant  de  sa  sul<vi  ntion  depuis  le  jour 
de  leur  versement  jusqu'à  celui  de  l'ouverture  de  la  ligne  h.  l'exploitation. 

Le  total  ainsi  formé  constituera  la  part  contributive  du  rétrocessionnaire  daus 
le  capital  de  premier  établistemeut. 

Le  compte  des  dépenses  des  travanx  et  fournitures  mis  à  la  charge  du  rétro- 
cessionnaire par  Tarticle  3  sera  arrêté  la  31  décembre  de  Tannée  de  Touver- 
inre  de  la  ligne  à  rexploltatlon 

Le  département  servira  au  rétrocessionnaire,  pendant  toute  la  période  qui 
commencera  le  jour  de  l'ouverture  k  Texploitation  et  qui  expirera  le  1*'  février 
1968,  une  annuité  à  4,S0  p.  100  de  la  part  contributive  du  rétrocessionnaire, 
arrêtée  comme  il  a  été  dit  ci*dessus.  Cette  annuité  comportera  intérêt  et  amor- 
tissement. 

Les  subventions  de  TÉtat,  des  communes  et  des  particuliers  seront  acquises 

au  départf^nient  qui  reste  chargé  de  rembourser,  s'il  y  a  lieu,  l'État  de  ses 
avances  .'i  l'époque  et  dans  les  conditions  lixées  pur  rarliclc  15  de  la  loi  du 
Il  juin  IMSi). 

Art  r>  —  L'exploitation  sera  faite  aux  risques  et  périls  du  rétrocessionnaire, 
quelles  que  soient  les  recettes. 

Sur  la  rerrttc  brute,  impôts  déduits,  il  percevra  ses  frais  kili)inétri(|ues  d'ex- 
ploitation F,  constitués  par  les  dépenses  réellement  faites,  majorées  de  10  p.  100 
lK)ur  frais  d*administration  centrale. 

Ces  finis  d'exploitation  F  ne  pourront  Jamais  excéder  le  chiffe  maximum  ré- 
sBltaat  de  la  formule  : 

F  =  l,100+  ^ 
dans  laquelle  R  représente  la  recette  brute,  impéts  déduits. 
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11  T  aiirn  trois  trains  par  jour  dans  chaque  sens  sur  la  section  Lons-lc->au- 
nier  à  Clairvaux  et  à  Orgelet  cl  deux  trains  sur  ccllo  de  Clairvaux  à  Saint- 
Claude  pour  une  ri  cettc  brute  inférieure  k  3.700  francs  par  kilûutt^lrc  par  tuul 
le  réseau  relrocrdc. 

Lorsque  celle  receite  sera  cuni|»risc  entre  3.700  et  t. .'►00  francs,  le  réiro^«t- 
sionnairc  sera  tenu  de  créer  un  troisièiuc  irain  journalier,  aller  et  retour,  d«- 
Clairvaux  h  Saint-Claude. 

Enfin,  iursquc  cette  même  reettte  excédera  4.800  frênes  de  noaTetn  train 
sepplémenufres  devront  être  établis  sur  certeines  sections  de  la  ligne,  de  ma^ 
nière  que  le  parcoors  total  effectué  par  les  trains  dans  Tannée,  sor  la  totalité 
dn  réseau,  augmente  proportionnellement  à  raceraissement  de  la  recette  as- 
noelle.  La  proportion  sera  telle  qn*à  une  augmentation  de  recette  kilométrique 
de  1  000  francs  corresponde  un  parcours  supplémentaire  équivalent  à  un  Irrâ 
par  jour  dans  chaque  sens  sur  tout  le  réseau. 

Le  préfet  pourra,  le  rétrocessionnaire  entendu,  exiger  l'établissemeal  d*aa 
nombre  de  trains  réguliers  supérieur  à  ceux  prévus  ci-dessus;  en  ce  caSiil 
sera  ajoi:!<  ;i<i  niaximum  défini  par  la  formule  ci«dessos  70  centimes  par  cha- 
que train  kilométrique  ainsi  imposé. 

Qunnd  les  frais  d'exploitation  n'niteindront  pas  le  maximum  donn*^  p;ip  h 
formule,  ils  seront  inajoi.'s,  à  titre  de  prune  d'économie  en  faveur  du  rtiro- 
eessionnaire,  des  deux  tiers  de  Técart  entre  ce  maximum  et  le  montant  de  ci^ 
frais. 

Pour  la  détermination  des  recettes  et  des  dépenses  kilométriques,  ninsi  que 
pour  celle  du  maxinmm  de  ces  dépenses,  la  ligne  principale  et  rembrauche- 
ment  constitueront  un  coiiipti'  unique. 

An.  G.  —  l'n  fonds  de  reni)uvelleniciil  de  ^.0(H>  franes  par  kilomètre,  ilcs- 
liné  h  ;:::iiaiilir  le  remplacement  en  temps  utile  de  la  voie  cl  du  nialéricl  rou- 
lant pendant  la  dui'ée  de  la  concession,  sera  constitué  dans  un  délai  nuuiuiuui 
de  quinze  uns  au  moyen  de  versements  alleii^nanl  au  plus  tîOi)  franes  par  kilo» 
mètre  et  par  an,  faits  par  le  rétrocessionnaire  k  la  Caisse  des  dépôts  et  fOO* 
signalions  en  numéraire  ou  en  titres  agréés  par  le  département. 

Le  rétrocessionnaire  sera  autorisé  à  prélever  le  montant  de  ces  versemeals 
sur  les  économies  réalisées  dans  les  dépenses  réelles  d*exploitation  et  d'entre- 

S  R 

tien  au'dessous  du  maxiumm  1.100  4  «r*  ^  ^  ajouter  oe  montant  daas  ses 

«I 

comptes  auxdites  dépenses. 

Les  versements  deviendront  obligatoires  à  partir  de  la  sixiinne  année  et,  si 
les  économies  réalisées  ne  suffisent  pas  pour  constituer  le  fonds  de  ranoavd- 
lement  dans  le  délai  fixé,  le  rétrocessionnaire  devrait  effectuer  tout  on  partir 
du  versement  de  ses  denierSt  sauf  à  se  rembouraer  de  ces  avances,  sans  ioté- 
rèts  autres  que  ceux  payés  par  la  Caisse  des  déi>éts  et  consignations,  sur  les 
économies  qu*il  réaliserait  dans  les  années  qui  suivront  la  constitution  complète 
du  fond<(  de  renouvellement.  i 

Ce  fonds  rcalera  la  propriété  du  rétrocessionnaire  qui  en  touclien  les  inié* 
rftls  pendant  la  concession  ;  il  sera  k  la  disposition  dn  département  pour  assurer  ; 
d'office  le  bon  entratien  de  la  voie  et  du  matériel  en  cas  de  défaillance  da 
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tfocfssionnaire.  Lorsque  ce  fonds  de  réserve  aura  été  entamé  pour  cet  l'ulro- 
tn.  il  sera  immédiatement  complété  dans  les  mêmes  conditions  que  ci- 

tJcs^US. 

Art.  T.  —  Immédiatement  après  le  dtVret  appioliaiil  du  tiaiid  de  rélroccs- 
5iûD.  le  ri'iro('es.sioruiaire  déposera  dans  la  Caisse  des  di-pôts  cl  consiyualions 
m  somme  de  77.000  francs  en  numéraire  ou  en  reulcs  sur  l'État,  calculés 
ewfornément  «q  décret  du  31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor.  Les  quatre 
ÔBqiièiMS  seront  rendus  an  rétrocessionnsire  par  cinquièmes,  an  fur  et  à 
aenra  de  la  fourniture,  pour  une  valeur  équiTileiite,  du  matériel  et  des  im- 
arables  mis  k  sa  charge  par  rartiele  3  du  présent  traité. 

Le  dernier  rinqnième  ne  sera  remboursé  qo*à  respiration  de  la  concession. 

Art  8.  —  Le  rétrocessionnaire  s'engage  à  n'employer  que  du  personnel 
fniçals  et  du  matériel  de  proTcnance  française. 

Art.  9.      Le  rétrocessionnaire  fait  élection  de  domicile  k  Lons-le-Saunier. 

Alt  10.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  traité  et  du  cahier  des 
ckvges  seront  supportés  par  le  rétrocessionnaire. 

Fait  double  h  Lons-Ie-Sannier,  le  S  août  1895. 


CAHIER  PES  CHARGES. 


TUttE  I". 

TRACA  ET  CONSTIU'CTION. 

An.  I**.  —  La  ligne  de  tramwaj  qui  fait  Tobjet  du  présent  cahier  des  charges 
est  destinée  au  transport  des  Toyageurs  et  messageries. 

La  traclinn  aura  lieu  par  locomotives 

Art  i.  —'  La  ligne  partira  de  la  ^are  Paris-Lyon-Méditerranée  à  Lons-Ic- 
^>unier,  saÎTra  le  boulevard  de  la  Gare  et  empruntera  les  voies  publiques 

*i-«iprè!i  <ÎLmpn«^es  : 
!•  Route  nationale  n"  7,S  jusqu'à  Clairvaux  ; 

^  Clu'inin  (\v  praïuie  coiumuuication  n"  ^7  cntir  (îlaii  vaux  et  l'embrancho- 
liierU  de  oe  ch'-uiin  sur  la  route  dé|tai'U'niciitale  n"  1  au  delà  de  (■.Ijarchilla  ; 

3"  Roule  fil-parti  iiiciilalc  n"  i  d('|M)is  reiiil»i-an<  lit'nn  nt  du  clifiiiin  de  fjraiidc 
coonuuiiiraUuii  n"  il'  jusqu'à  Saiiii-dluuih",  partout  oii  elle  priit  rlu-  uiili>ée; 

Au  point  où  la  route  départementale  n"  -4  se  détache  de  la  roule  nationale 
1*  7S,  UQ  embranchement  se  séparera  du  la  ligne  principale  et  se  dirigera  sur 
^N-gèlei  en  empruntant  la  route  départementale  sur  toute  sa  longueur. 

U  reste  comme  au  type  ^'). 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N"  292) 

1 25  janvier  1895 

Dravaux  publics  communaux, —  ViUe  de  Paris,  —  Conseil  muni" 

cipaL  —  Adjudication.  —  Cahier  des  charges.  —  Atteinte  à 
la  libcrlé  de  la  concurrence.  —  Excès  de  pouvoir.  —  (Ville  de 
Paris). 

Le  décret  par  lequel  le  Président  de  la  République,  agissant 
en  vertu  de  Varticte  ik  de  la  loi  du  ik  avril  1871,  prononce 
Vannulation  d'une  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris^ 

qui  avait  autorisé  le  pré/et  de  la  Seine  à  procéder  à  l'adjudi» 
cation  de  (ravaux  comutunatix,  aux  clauses  et  conditions  fixées 
par  un  cahier  de  charges  i/nposant  à  l'adjudicatairt\  en  faveur 
des  out^riers,  un  niininunn  de  salaire  et  un  ntaxiniuin  de  dum' 
pour  la  jounu'p  dr  travail,  n'esl-il  pas  mtacht  d'excès  de  pou- 
voir. —  S'il  appartient  au  conseil  inunuipnl  dp  défenniuer 
dans  l'intérêt  de  ta  ville  tes  conditions  de  ses  adjudications,  il 
ve  peutj  sans  sortir  de  ses  attributions^  substituer  une  régie- 
mentcUion  imposée  à  Veffet  légal  des  conventions  entre  patrons 
et  ouvriers,  et  faire  obstacle  à  Vapplicalion  de  l'ordonnance 
du  14  novembre  1837,  qui  obliye  tes  communes  à  donner  Us 
entreprises  pour  travaux  et  fournitures  avec  concurrence  et 
publicité  (*)• 

Considérant  que,  parla  délibération  du  28  décembre  1890,  le 
conseil  municipal  de  Paris  a  autorisé  le  préfet  de  la  Seine  à  pro- 
céder à  radjudication  de  divers  travaux  coinniunaui  à  la  coodi* 
tioii  d'imposer  à  radjudicataire  l'obligation  de  payer  à  ses 


(*)  Voy.  diat  te  rnSine  sens  :  chambres  syndicales  des  enirepreneors  de  la 
Tille  de  Paris,  il  mars  1890,  p.  316,  et  les  eonclosions  de  H.  le  eoniaiisisire 
du  gouvernement,  Le  Vatasseur  de  Précoort. 
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ouvriers  un  salaire  minimum  déterminé  [>ar  la  Ville  pour  ane 
journée  de  travail,  dont  elle  avait  également  fixé  le  maximum 
de  durée; 

Considérant  que,  s*il  appartenait  au  conseil  municipal  de 
déterminer  dans  l'intérêt  de  la  Ville  les  conditions  de  ces  adju- 
dications, il  ne  pouvait,  sans  sortir  de  ses  attributions,  substi- 
tuer une  réglenfiontalion  imposée  à  l'offot  légal  des  conventions 
entre  patrons  et  ouvriers  vl  faire  obstacle  à  rappliralion  de 
l'ordonnance  du  14  novembre  1837  qui  oblit,'e  les  communes  à 
donner  les  entreprises  pour  travaux  et  IViuriiitures  avec  concur- 
rence et  publicité,  qu'ainsi  la  Ville  n'est  pas  fondée  à  soutenir 
que  le  dccret  attaqué,  qui  a  annulé  la  délibération  du  28  dé- 
cembre 1800,  par  applicatiofi  de  l'article  14  de  la  loi  du  14  avril 
1871,  est  entaché  d'excès^ de  pouvoir...  (Rejet.) 


Dravaux  publics,  —  Décompte.  —  Oénie  maritime,  —  Port  de 
LoriefU,  —  Clauses  et  conditions  géniralei  du  29  juin  1857.  — 
(Sieurs  Corre  et  Rosuel). 

Art.  34.  —  Dravaux  non  préous  au  devis,  Inapplicabilitê  du 
prix  du  bordereau^  mais  fxaUon  du  prix  nouveau  {XII), 

Travaux  modifiés  en  cours  d'exécution^  mais  ne  rentrant  pas, 
malgré  cette  circonstancn,  dans  la  catégorie  des  travaux  impré- 
vus. Applicalion  des  prix  d'un  bordereau.  Rejet  {XVIII), 

ArL  40.  —  Faux  frais.  Fonts  de  service  nécessaires  eu  éyard 
aux  conditions  de  l'entreprise  laissés  à  la  charge  de  Ventre^ 
prise  {X;. 

Art.  46.  —  Tj  entrepreneur  ne  saurait  demander  aucune 
indemjiité  pour  manque  à  gagner,  par  suite  de  la  privation  de 
bénéjice  —  résultant  du  défaut  de  fourniture  de  matériaux 
neufs  —  provenant  d'emploi^  dans  les  maçonneries,  de  maté* 
riaux  de  démolition.  Indemnité  supprimée  {V J I ^  XV). 

Art*  62.  —  Retard  dans  les  payements  :  il  n  entraîne  pas  le 
payement  d*intérêts  avant  l'achèvement  des  travaux  {XXII). 

Carrière.  —  Arrêté  préfectoral  autorisant  V occupation^  retiré 
uitérieurement»  Non^iieu  à  indemnité i  le  devis  tCimposaitpas 
Amu  des  P.  et  Ck,,  Lois,  Dioam,  ne*  »  toiii  v*  46 


[25  janvier  1895] 
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de  carrière  déterminée  et  Vadminittraiion  eti  restée  élrangèn 
au  retrait  do  Vaulorisalion  {IX), 

Plus-value  allouée  pour  tenir  compte  de  Vaugmentalion  de 
'  Vépaiêieur  des  maçonneries  en  pierre  de  taille  ayant  remplacé 
une  quaniité  égale  de  maçonneries  d'autre  nature.  Cube  contesté 
par  le  ministre:  gritfnon  justifié  (III). 
•  Prix  nouveau  établi  pour  les  maçonneries  exécutées  aoec  des 
matériaux  de  démolition  {XIV}» 

Procédure,  Chose  jugée  résultant  de  Vhomologation  Sun 
rapport  d'expert  par  un  arrêt  devenu  définitif  :  réclamation  : 
non-recevabilité  (/).*  ~  analogue  {11). 

Sujétions.  —  Indemnité  allouée  (V)  pour  —  tramport  de 
pierres  de  démolition  employées  dans  les  constru<:tions  nou- 
velles {IV):  —  impossibilité  d'établir  un  chunlif^r  sur  hquel 
Vcntrrpreiunir  jniuvait  compter  {VIII):  —  charpentes  'provi- 
soires insfallécs  à  raison  de  l  impossibilité  de  conserver  les 
talus  \  engagement  pris  par  Vadministration  de  les  payer  {IX). 

—  Aitcune  plus-value,  pour  sujétion  dans  l'exécution,  ue peut 
être  allouée  à  raison  des  travaux  exécutés  en  régie,  dont  les 
dépenses  effectuées  en  main-d'œuvre  et  fournitures  sont  payées 
aux  e?it repreneurs.  Indemnité  supprimée  {VI). 

—  Indemnité  refusée  pour  —  interdiction  de  Remploi  d'ex- 
plosi/s  pour  la  démolition  des  anciennes  maçonneries;  usage 
d^un  droit  réservé  à  V administration  par  le  devis  {XI II),  — 
multiplicité  des  attachements  :  obligation  résultant  de  la  natm 
même  des  travaux  et  justifiée  dans  Vinttrêt  des  deux  par- 
ties [XIX);  —  fourniture  de  pierre  de  taille  neuve  restninie 
à  celles  donnant  lieu  à  la  main-d^ œuvre  la  plus  importante  (XV)* 

TVacai/  compris  dans  un  autre  :  frais  de  direction  et  de  sur- 
veillance payés  par  le  prix  des  travaux  exécutés  en  régie  et 
payés  sur  attachements  {XI). 

—  Les  frais  de  chargement  des  chalands  sont  compris  dont 
le  prix  des  transports  (A'\7);  —  analogue  pour  le  cfiarg' menl 
et  le  transport  en  tombereau  de  déblais  mis  en  dépôt  aprts 
tra/isports  en  ctialands  {XMI). 


1.  Sun  LKS  (  ONCLi  siONS  du  ministre  de  la  Marine;  — En  ce  qui 
concerne  les  cliefs  n"*  G,  7,  22  cl  26. 

CoDsidéraat  que  les  experts  chargés  de  la  première  expertise 
avaient  conclu  à  TallocatioD  de  diverses  plus-values  sous  les 
chefs  précités  eo  déclaraat  expressément  quç  ces  plas-f alaes 
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devaient  être  augmentées  de  la  surenchère  de  11  p.  100;  que, 
par  son  arrêté  en  date  du  22  août  1889  passé  en  force  de  chose 
jugée,  le  conseil  de  préfecture  a  homologué  les  conclusions  du 
npport  des  experts;  que,  dès  lors,  le  ministre  n'est  pas  rece- 
vable  à  soutenir  que  la  surenchère  no  doit  pas  s'ajouter  au  mon- 
tant des  sommes  auxquelles  les  sieurs  Corre  et  Rosuel  ont  droit 
et  qui  ont  été  calculées  en  appliquant  aux  quantités  exécutées 
les  plus-values  allouées  par  l'arrêté  précité; 

II.  En  ce  qui  concerne  les  40  el  30'  chefs  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  par  le  même  arrêté 
ilevenu  définitif  du  22  août  1889,  a  décidé  explicitement  que  toutes 
les  maçonneries  au-dessous  de  la  cote  29,  49  et  toutes  les  démo- 
litions au-dessous  de  la  cote  28  sans  exception  seraient  affectées 
de  plus-values  lorsqu'elles  auraient  été  exécutées  dans  l'embar- 
ras des  étais;  que  le  ministre  n'est  par  suite  pns  recevabie  à 
demander  que  ces  plus-values  ne  soient  appliquées  qu'aux 
niaronneries  du  bajoyer  à  l'exelusiou  de  celles  de  r<'rliise  el  du 
puisard  exécutées  également  daus  Tembarr.is  des  étais; 

Considérant  que  le  ministre  soutient  d'autre  part  qu'en  ce  (pji 
concerne  les  démolitions,  le  prix  de  la  main-d'œuvr(?  aucjuet 
seukMuent  la  plus-value  de  20  p.  100  devait  être  appli([uêe  a  été 
inexactement  calculé  par  les  experts  chargés  de  la  seconde  exper- 
tise el  que  cette  plus*value  a  été  appli((uéc  à  tort  ù  des  trans- 
ports qui  n'avaient  pas  été  effectués  dans  l'embarras  des  étais; 
mais  qu'il  n'est  produit  aucune  justification  de  nature  à  faire 
admettre  les  conclusions  du  recours  sur  ce  point. 

III.  En  ce  qui  concerne  la  plus'-value  à  allouer  aux  sieurs  Corre 
el  Rosuel  pour  l'augmenlalion  de  longueur  de  la  queue  moyenne 
des  pierres  de  taille  (15*  cheQ. 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  par  son  arrêté  devcnn 
définitif  du  22  août  1889,  a  fixé  à  0-,04  la  quantité  dont  il  y  avait 
lieu  d'augmenter  en  moyenne  l'épaisseur  de  la  maçonnerie  en 
pierre  de  taille; 

Considérant...  (le  ministre  n'établit  pas  l'inexactitude  du 
compte  dressé  par  les  experts  sur  ce  chef)  ; 

IV.  Sur  le  23«  chef  : 

Considérant  d'une  part  que  le  ministre  ne  jfislifie  pas  rjue  les 
experts  charges  de  la  seeonde  expertise  aient  iiu'xaclemeiit  di-essé 
le  compte  de  l'indemuiie  due  aux  sieurs  Corre  et  Rosuel  puur  le 
transport  des  pi<Tres  de  taille  de  démolition,  en  vertu  dcrarrèlé 
du  conseil  de  prrreeturc  du  22  août  1880; 

Considérant  d'autre  part  que  par  cette  décision  le  conseil  de 
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préfecliire  n*a  pas  statué  sur  la  réclamation  des  sieur»  Corre  et 
itosuel  fondée  sur  les  sujétions  exceptionnelles  de  manutention 
et  de  transport  des  moellons  smillÂi  de  démolition  destinés  à 
être  réemployés  dans  les  constructions;  que  le  ministre  n^est 
donc  pas  fondé  à  soutenir  que  Tarrôté  attaqué  faisait  obstade  i 
l'examen  ultérieur  de  cette  réclamation  qui  a  été  reconnue 
fondée  par  les  experts  et  à  laquelle  il  a  été  dès  lors  fait  droit 
avec  raison  par  Tarrèté  attaqué  ; 

V.  Sur  le  24*  chrf: 

...  (pliis-vahic  iîccordée  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  22  îinnt  ^880  pour  Ie>  déblais  du  piiisarti,  du  mur  en  aile  cl 
dps  îupu'duos  di'i'hirée  applical)le  aux  dél)lais  de  l'écid^jeV 

VI.  En  œ  qui  coîicnrne  la  plus  value  de  15  p.  \00  allouée  pour 
ies  Mijcfions-  résultant  de  lu  suppression  <iu  bâfardeau  : 

Considt'raiit  que.  l'arrêté  attaqué  a  appli(pié  rcMc  plns\;dii»' 
non  seulement  aux  ouvrai^es  payés  à  l'unité  de  niosure  aux  pri\ 
du  bordereau  mais  aussi  aux  travaux  exécutés  en  réiïie;  qu  au- 
cune plus-value  pour  sujétion  dans  rexéculion  ne  peut  ôlre  due 
pour  ces  derniers  travaux  dont  les  dépenses  efifertivo^  on  main- 
é'œuvre  et  fournitures  ont  été  payées  aux  sieurs  Corre  et  Uosuel 
et  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  22  aoiH  1889  passé  eix 
^MTce  de  chose  jugée  n'en  a  pas  décidé  l'allocation  au  profit  de 
«ea  entrepreneurs;  que  le  ministre  est  donc  fondé  à  demander 
le  retranchement  de  la  somme  de  1.399',85y  montant  de  Tindem- 
■lié  qui  a  été  accordée  à  tort  de  ce  chef; 

VII.  Sur  le»  concbmons  du  minisire  et  twr  celles  des  iieun 
Cmrre  et  Rosuel  ;  —  En  ce  qui  concerne  les  plus-values  pour 
manque  à  gagner  sur  la  fourniture  de  1.330  mètres  cubes  de 
pierre  de  faille  et  de  705 "',43  de  tnàellons  remplacés  dans  la 
construction  par  des  pierres  de  faille  el  des  moellons  provenoud 
de  la  démolition  du  vuv/s  bajni/er  : 

Considérant  que  l  arlicle  10  du  devis  et  l'artiele  V(i  des  clauses 
et  condilious  générales  applicaldcs  ji  reutrepriso  reconnaissent 
«xprcsscmeut  à  l'administi-atiou  le  droit  d'employer  des  matières 
lUMjNcs  ou  de  démolition  appartenant  à  l'Ktat,  el  que  l'article  46 
prt'ciu'!  sliptilc  a  que  l  eulrcpi-eneur  n'est  pavi-  (jue  des  frais  de 
main-d'oeuvrc  et  d'emploi  sans  pouvoir  répéter  de  dommages 
pour  manque  de  gain  sur  les  fournitures  supprimées.  • 

Considérant  qu'en  présence  de  cette  disposition  du  contrat, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  tenu  compte  aux  sieurs 
Corre  et  Rosuel  du  bénéticc  dont  ils  prétendent  avoir  été  privés 
aur  la  fourniture  des  pierres  de  taille  neuves  et  des  moelloos 
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provenant  de  la  liémolilion  du  vieux  bajoyer;  que  les  enlrepre- 
oeurs  ne  jiislificnt  pas  avoir  reçu  Torciro  d'approvisionner  des 
pierres  de  taille  ou  des  moellons  neufs  en  quantités  supérieures 
à  celles  qui  ont  été  employées;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y 
a  lieu,  faisant  droit  aux  conclusions  du  ministre,  de  supprimer 
les  alloeations  de  8.307',82  et  de  423^26  accordées  par  Tarrèté 
attaqué  et  de  rejeter  les  conclusions  des  sieurs  Corre  et  Rosuel 
«or  le  1"  chef; 

TIII.  En  ce  quiconceme  la  plus-value  pour  exécution  de  maçon^ 
neriei  dans  de*  condilions  trop  restreintes  d^emplacement  : 

Considérant  qu*il  résulte  de  Texpertise  que  l'ancien  bassin 
dans  le  fond  din]uel  les  entrepreneurs  pouvaient  compter  établir 
Qo  chantier  au  niveau  do  la  partie  inférieure  des  maçonneries 
qu'ils  avaient  à  constrnire  a  été  gardé  en  service  jusqu'après 
racbèvenient  d*une  partie  de  ces  maçonneries,  fçràce  à  un  sys- 
tème délais  non  prévus  au  projet;  (in  il  en  est  resullé  une  ^ujé- 
tion  imprévue  à  raison  de  iuquelle  une  indemnité  a  été  à  buu 
droit  allouée  aux  sieurs  Corre  et  Rosuel; 

IX.  En  ce  qui  concerne  rindcrnuitii  (illouéc  à  raison  du  retrail 
(le  l'ariéti'  prr/ectoral  autorisant  les  entrepreneurs  à  occuper 
temporairement  la  carrière  du  sieur  Le  Frapper  {  8'  chef)  : 

Considérant  que  les  articles  3i  et  35  du  devis  purleiit  (jne  les 
pierres  de  taille  proviendront  des  meilleures  carrières  du  pays 
et  rpi'à  moins  d'ordres  spéciaux  prescrivant  l'emploi  de  pierres 
de  taille  .à  grains  fins,  ren?  ivpKMieur  devra  toujours  en  fournir  à 
gros  prrains  comme  celle  de  Pont-Aven  ; 

Considérant  que  l'adiinnistration  de  la  marine  n*a  pas  imposé 
aux  entrepreneurs  le  choix  d'une  carrière  déterminée  dans  cette 
dernière  localité  et  s'est  bornée  à  donner  un  avis  lavorable  à  la 
demande  d'occupation  temporaire  dos  terrains  du  sieur  Le  Frap- 
per adressée  par  les  sienrs  Corre  et  Rosuel  au  préfet;  qu'elle  est 
restée  étrangère  au  retrait  de  rantorisation  qui  avait  été  accor- 
dée; que,  dans  cescireonstances,  c'est  à  tort  qu'elle  a  étédéclarép 
responsable  des  conséquences  onéreuses  que  le  changement  de 
carrière»  après  commencement  d'extraction  dans  la  propriété  du 
sieur  l.e  Frapper  a  pu  avoir  pour  l'entreprise;  qu'il  y  a  lieu,  par 
suite,  de  retrancher  du  décompte  l'indemnité  de  7,296^50  allouée 
par  le  conseil  de  préfecture  de  ce  chef  et  de  rejeter  les  conclu- 
sions de»  sieurs  Corre  et  Uosuel  ; 

X.  Eji  ce  qui  concerne  les  ponts  de  service  et  les  charpentes 
provisoires  (O'  chef)  : 

Considérant,  d'uuo  part,  que  l'admiaistratlou  reconnaît  avoir 
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pris  ron^n  1(0 ment  de  payer  aux  sicnrs  Corre  et  Ilosiicl  les  cliar- 
pentes  provisoires  (pii  auraient  été  nécessitées  par  l  impussilii- 
lilé  de  roiiS(*rver  les  talus  prévis,  que  la  ni.ijorilé  des  experts, 
après  vérifieation,  a  fixé  à  475^01  la  somme  à  payer  aux  enlro- 
preneurs  de  ce  chef  et  que  le  ministre  ne  justifie  pas  que  celle 
indemnité  ait  clé  inexaclenient  calculée; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  Texperlise  que  Vins- 
t  illation  des  ponts  de  service  aii«des8as  du  puisard  et  de  l'écluse 
était  une  nécessité  de  rentreprîse,  étant  données  les  conditions 
d*exécutlon  des  travaux  connues  des  entrepreneurs  avant  l'adju- 
dication ;  que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que,  par  applictiioo 
des  articles  9  du  devis  et  40  des  clauses  et  conditions  générales, 
les  dépenses  d'installation  de  ces  ponls  ont  été  laissées  à  la  charge 
des  sieurs  Corre  et  Rosuel; 

XI.  Sur  ies  conelunom  des  erUrepreneun;  En  ce  qui  con- 
cerne /e  12*  chef  {recomiruciion  de  deux  bouchée  d^égcut)^  les  31* 
et  32*  chefs  [construction  des  bouches  de  raccordement  avec  la 
cuvette  de  Vaqurducy  construction  dp  1 1  chambra  supi-ricure  des 
ihiJififs)  cl  sur  les  conclusio/is  du  un/iUl/e  relatives  à  ces  deux 
derniers  chefs  : 

Considérant  que  les  travaux  dont  s'at^it  ont  été  exécutés  dans 
ies  conditions  prévues  par  les  articles  14  et  16  du  devis:  (\\\c  le> 
entrepri  ueurs  ont  fourni  la  main-d'ceuvre  et  les  matériaux,  les- 
quels leur  ont  été  payés  sur  allacliemenls,  conforujéinenl  a  la 
disposition  du  paragraphe  2  de  l  articlc  t6  précité,  d'après  les 
prix  du  bordereau  augmentés  de  la  surenchère;  que  ces  prix 
comprennent  tous  frais  de  direction  et  de  surveillance  et  que, 
par  suite,  il  ne  peut  être  rien  dû  à  ce  titre  aux  sieurs  Correct 
Rosuel;  qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  t 
rejeté  leur  réclamation  sur  le  12*  chef  et  qu'il  y  a  lieu  de  sup- 
primer les  allocations  de  106^5i  et  de  69^34  accordées  à  tort 
pour  frais  de  direction  et  de  surveillance  sur  les  chefs  n**  31 
et  32; 

XII.  Sur  le»  conclusion»  du  mimttre  et  »ur  celle»  de»  entrepri' 
neur»;  —  En  ce  qui  concerne  le  prix  de»  étai»  et  éiré»illom  poiés 
pour  la  conservation  de  Vancien  bajoyer  (13*  chef)  : 

Considérant  que  ce  travail  non  prévu  au  devis  rentre  biêo 
'  dans  la  catégorie  de  ceux  qui,  conformément  à  la  disposition  df 
•  Tarticle  34  des  clauses  et  (Conditions  générales,  doivonl  être 
payées  non  aux  prix  du  bordereau,  mais  à  prix  débattus;  que  le 
ministre  n'est  donc  pas  fondé  à  soutenir  que  les  prix  du  borde- 
reau doivent  lui  être  appliqués; 
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Considérant  qu'il  n'est  justifié  ni  par  le  ministre,  ni  par  les 
entrepreneurs^  que  les  prix  spéciaux  alloués  par  le  conseil  de 
préfecture,  conformément  aux  propositions  de  la  majorité  des 
experts,  aient  été  inexactement  établis;  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
rejeter  les  conclusions  des  parties  tendant  à  la  modification  de 
ces  prix; 

XIII.  Sur  Us  eoneluiionf  des  erUrepreneurs;  —  En  es  qui  coH' 
ceme  f  indemnité  réclamée  pour  sujétion  de  démolition  des  maçonr 
neries  en  pierre  de  taille  de  Vanden  hajoyer  à  Vexelusion  de 
moyens  explosifs  (16*  chef)  : 

Considérant  que  l'article  115  du  cahier  des  charges  imposait 
aux  entrepreneurs  Tobllgation  de  prendre,  en  opérant  les  démo* 
litioDs,  les  précautions  convenables  pour  que  les  vieux  maté- 
niox  puissent  être  réemployés  dans  les  meilleures  conditions 
possibles  et  qu'aux  termes  de  Tarticle  62,  l'emploi  de  la  poudre 
pour  la  démolition  de  la  ma(^onncrie  ne  pouvait  avoir  lieu  que 
sur  l'autorisation  spéciale  dos  ingénieurs;  qu'ainsi  ces  derniers, 
en  prohibant  les  explosifs  [)our  la  démolition  des  maecnruM-ies, 
n'ont  fait  qu'user  d'un  droit  qui  leur  était  t'ormellemeni  irservé 
et  qu'il  n'eât  du  aucune  indemnité  aux  sieurs  Corre  el  Rosuel  de 
ce  chef: 

XIV.  Sur  les  conclusions  du  ministre  et  sur  celles  des  entre- 
preiif  urs;  —  En  ce  qui  concerne  la  pose  des  jjicrrcs  de  taille  et 
des  moellons  smillés  provenant  de  la  démolition  des  anciennes 
maçonneries ^  leur  bardage  et  la  fourniture  de  mortier  (17*  et 
27-  chefs)  : 

Considérant  que  le  bordereau  des  prix  porte  que  le  prix  des 
ouvrages  dans  lesquels  il  entre  des  matériaux  appartenant  à 
rÉtat  ne  sont  donnés  qu*à  titre  de  renseignements,  ces  ouvrages 
devant  être  réglés  conformément  à  rarltclc  15  des  conditions 
particob'ères,  c*est4i-diro  à  prix  débattus;  que  les  sieurs  Corre  et 
Bosuel  étaient  en  conséquence  fondés  à  se  prévaloir  de  cette 
disposition  pour  demander  la  fixation  de  prix  spéciaux  à  appli- 
quer aux  maçonneries  exécutées  avec  des  matériaux  de  démoli- 
tion ; 

XVII.  Sur  les  conclusions  du  ministre;-^  En  ce  qui  touche 
les  abatagesj  émdements  et  refouillemenis  dans  la  pierre  de  taille 
(29*  chef)  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  rarlicle  iOi  du  devis,  le  juix  de 
la  taille  comprend  les  abatages,  évidements  et  refonillements  et 
que  le  marché  prévoyait  expressément  l'emploi  dans  les  nou- 
velles constructions  de  matériaux  à.  l'ournir  par  l'administra- 
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tion;  i;uc,  d.ins  ces  loiulilions,  les  enlreprcnciirs  ne  sont  pas 
fuiulcs  à  r('M;lamer  une  indemnité  à  raison  de  la  eir<!Onstance 
que,  par  suite  de  l'emploi  d'une  corlaino  quaiililf  do  pierre  de 
taille  fournie  par  radniinislralion,  leur  propre  l'ournilure  aurait 
été  re>tr<'iuie  aux  [lierres  de  taille  dont  l'appareil  conif)ort.'iil  le 
plus  d'évideinents,  d'abatages  et  de  relbuilleinenls ;  <ju'il  y  a 
lieu,  dès  lors,  rélorrnant  l'arrôté  attaqué,  de  relraiieher  du  dé- 
<-omple  la  somme  de  491^984  allouée  aux  eotrepreoeurs  de  ce 
chef; 

XVIU.  Sur  If's  conclusions  des  eiUrepreneurSf  tendant  à  ce  quil 
leur  êoU  alloué  un  prix  spécial  pour  le  chargement  de  chalanii 
(34*  ehtf\  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'arUcle  67  du  marché,  le  prix 
de  transport  par  eau  comprend  celui  du  chargement;  que,  dès* 
lors,  il  ne  saurait  être  fait  droit  à  la  demande  des  sieurs  Gorre  el 
Rosuel; 

XIX.  Sur  leê  conclusions  du  ministre  et  sur  celles  des  entre^ 
preneurs;  —  En  ce  qui  concerne  la  plus-value  allouée  pour  le 
transport  de  2i.964"*^8  de  déblais  sur  la  rive  gauche  du  Sccfff 

{yà'  chef  )  : 

Considérant  (pi'il  résuite  de  rinsli-uelion  que  le  chargement 
et  le  transport  en  tombereau  des  déblais  mis  en  liepot  sur  la 
rive  après  transport  en  elialand  élaient  eouipi  is  dans  les  travaux 
adjugés  aux  sieurs  Corre  el  Kosuel  el  ligurent  notaniment  dans 
le  devis  estimatif;  que,  des  lors,  c'est  a  tort  <|ue  le  conseil  de 
j)réfectui-e  a  décidé  que  ce  chargement  1 1  que  ce  transport  de- 
vaient être  payés  comme  travaux  imprévus  et  a  alloué  aux 
entrepreneurs  des  prix  supérieurs  à  ceux  du  bordereau  qui  ont 
élé  portés  au  décompte;  que  la  plus-value  de  3.169^5,  accordée 
de  ce  chef  par  l'arrêté  attaqué  doit  donc  être  supprimée  ; 

XX.  Sur  les  conclusions  des  entrepreneurs  tendant  à  Vallecor 
tion  d*un  supplément  de  prix  de  8.946',40  pour  les  travaux  ds 
construction  du  mur  en  aile  et  des  aqueducs  d'égout  et  de  vidan§e 
(37*  chef)  f 

Considérant  que  les  requérants  fondent  leur  réclamation  sur 
ce  que  ces  travaux  ayant  été  exécutés  dans  des  conditions  abso- 
lument différentes  de  celles  prévues  au  devis,  devraient  être  par 

suite  considérés  comme  travaux  imprévus  et  réglés  non  d'après 
les  prix  du  bordereau  ,  mais  en  tenant  compte  aux  entrepre- 
neurs de  leurs  dépenses  elléctives  constatées  par  des  attache- 
ments; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  commun  des  experts  sur 
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ce  point  que  les  travaux  dont  s'agit  n'ont  pas  été  l'objcl  de  mo- 
difications suflSsamment  considérables  pour  qtt*OB  puisse  les 
assimiler  à  des  travaux  imprévus;  que,  dès  lors,  les  sieurs  Corre 
et  Rosuel  ne  sont  pas  fondés  à  demander  l'application  des 
articles  34  des  clauses  et  conditions  générales,  14  et  15  du  de- 
Tis; 

Considérant  d'ailleurs  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
22  aoAl  1889  a  alloué  aux  entrepreneurs  une  indemnité  de  4.610^,97 
poor  ces  travaux  et  que  les  requérants  ne  justifient  pas  que  cette 

indemnité  ne  tienne  pas  com(3te  do  toutes  les  sujétions  qu'ils 
ontsubies  dans  leur  exécution; 

XXI.  Sur  If's  conclusions  du  ministre;  —  En  ce  qui  concerne 
fnulnmnifé  relative  à  la  muKiplicHé  dt^s  attachements  : 

(ioiisidérafit  qu'il  résulte  de  riustruetiou,  notiimnient  des  ex- 
plications données  par  les  ingénieurs,  (pie,  dans  les  cireons- 
tanres  de  l'atTaire,  la  niulliplicilé  des  attachements  qui  ont  été 
pris  était  justifiée  aussi  bien  dans  l'intérêt  des  entrepreneurs 
que  dans  celui  de  l'État;  que  les  sieurs  Corre  et  llosuel  n'ont 
élevé  aucune  protestation  contre  le  mode  de  procéder  de  i'admi- 
oisiralion  au  cours  de  l'exécution  des  ouvrages  qui  ont  donné 
lieu  à  la  prise  des  attachements  les  plus  nombreux;  que,  dans 
ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
lUooé  une  indemnité  de  2.100  francs  aux  entrepreneurs  et  qu'il 
yalieg  de  retrancher  cette  allocation  du  décompte; 

XXIL  Sur  la  demande  de  dommages^inlérêls  des  entrepreneurs  : 

Considérant  qu'il  n'est  Justifié  d'aucun  fait  de  l'administration 
pouvant  motiver  au  profit  des  sieurs  Corre  et  Rosuel  Valloca- 
tioR  d'indemnités  autres  que  celles  qui  leur  ont  été  accordées 
parl'arrôté  du  conseil  de  préfecture  du  22  août  1889  et  pur  Far- 
rMé  attaqué  ; 

XXUI.  Sur  les  frais  des  expertises  : 

Considérant  (jue,  dans  les  eireonslanees  de  l'alïaire,  il  n'y  a 
lieu  de  niodilier  la  répartition  desdits  frais  arrêtée  par  le  conseil 

de  prt'lccture  ; 

XXIV.  Sur  les  conclusions  du  ministre;  —  En  ce  qui  concerne 

les  ini^râts  : 

Considérant  que  Tarticle  62  des  clauses  et  condiiious  générales 
porte  qu'il  n'est  jamais  alloué  d'indemnité  à  aucun  titre  pour 
cause  de  retard  dans  les  payements; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  30  juin  1884, 
éate  de  la  requête  introductive  d'instance  des  sieurs  Corre  et 
Rosuel,  les  travaux  de  l'entreprise  n'étaient  pas  achevés;  que, 
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dès  lors,  c'osl  à  tort  qne  le  conseil  de  préfecture  a  condamné 
rÉtat  à  payer  les  inlérùts  à  partir  de  la  date  précitée; 

Mais  considérant  que  le  ministre  reconnaît  que  la  demande 
d'intérêts  des  sieurs  Corre  et  Ilosuel  doit  avoir  son  otTet  à  partir 
du  22  mai  1885,  date  de  l'achèvement  de  l'entreprise:  que  le  point 
de  départ  des  intérêts  doit  en  conséquence  être  ûxé  à  cette  der- 
nière date; 

XXV.  Sur  les  iniérUs  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  la  capita- 
lisation des  intérêts  aux  dates  des  il  août  1885,  13  août  1886, 
14  août  1887,  15  août  1888,  16  août  1889  et  17  août  i890;  que 
cette  décision  doit,  conformément  aux  conclusions  du  ministre, 
être  réformée  en  tant  qu'elle  a  alloué  les  intérêts  des  intérêts  à 
partir  du  11  août  1885^  les  intérêts  n*étant  pas  dus  à  cette  date 
depuis  une  année; 

Considérant  que  les  sieurs  Corre  et  Rosuel  ont  demandé  an 
Conseil  d'État  la  capitalisation  des  intérêts  aux  dates  des  4  août 
1891,  10  octobre  1892,  24  mars  1893  et  27  mars  1804;  qu'il  y  a 
lieu,  par  application  de  l'article  iloi  du  Code  civil,  d'accueillir 
les  demandes  présentées  les  10  octobre  1892  et  27  mars  189i, 
mais  que  les  demandes  des  4  août  1891  et  24  mars  1893  ayant 
été  forniées  moins  irun  an  après  les  dates  ;inxquelles  la  capita- 
lisation des  intérêts  a  été  ordonnée  soit  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, soit  par  la  présente  décision,  doivent  être  rejetées...  (Sont 
supprimées  les  indemnités  de  l.399'",HG,  S.307S82  ,  423*",26 , 
7.296',50,  491^,84,  10G',:;0,  69', 34,  3.169^,45,  2.100  francs  allouées 
sous  les  chef  24,  l,  14,  8,  29,  31,  32,  35  et  38.  En  conséquence, 
la  somme  de  157.066^66  que  Tarr^té  attaqué  a  condanin<^ 
l'État  à  payer  aux  sieurs  Corre  et  Rosuel  est  réduite  à  celle  de 
133.702',09.  Les  sommes  restant  dues  par  l'État  aux  sieurs  Corre 
et  Rosuel  le  22  mai  1885  porteront  intérêts  an  profit  de  ces  dcr> 
nières  à  partir  de  cette  date.  Les  intérêts  seront  capitalisés  les 
13  août  1886,  14  août  1887,  15  août  1888,  16  août  1889,  17  août 
1890, 10  octobre  1892  et  24  mars  1894,  pour  produire  eux-mêmes 
intérêts  à  partir  de  ces  dates.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de 
contraire.) 
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[25  janvier  1895] 

Ihxwntx  public»  eomrnunttux,  —  Distribution  d*eau.  —  Pians  et 
derit.  —  Honoraires  ^architecte,  —  Conseil  de  préfecture,  — 

Procédure,  —  (VilJe  d'Alger  contre  sieurs  Dessoiicrs.) 

Vn  ingénieur  qui  a  soumis  spontanément  à  un  conseil  muni- 
cipal un  projet  tendant  à  Valimentation  de  la  ville  en  éau,  et 
a  consenti,  pour  compléter  les  renseignements  que  rassemblée 
municipale  avait  trouvés  inauj/isanlsy  à  exécuter  des  travaux 
et  dresser  des  plans  et  devis  en  vue  de  démontrer  la  possibilité 
de  la  réalisation  de  son  projet^  n*est  pas  fondé  à  réclamer  une 
indemnité  de  la  ville^  au  cas  du  rejet  dudil  projet  ;  il  a  agi  à 
ses  ristjiues  et  pt  i  ils» 

Pi  octdure.  — ■  Arrêté  iuln  locutoire.  — L'arrêté  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  ne  se  borne  pas  à  ordonner  une  expertise 
sur  une  demande  d'indemnité^  mais  admet,  en  principe,  le  droit 
à  ladite  indemnité,  est  interlocutoire^  et  peut  être  déjéré  direc- 
tement au  Conseil  d'État, 


SoR  LA  Fifs  DE  NON-RBCBVOiR  opposéc  par  Iss  siours  Dessoliers  au 
fowvoi  et  tirée  du  caractère  préparatoire  de  tarrêté  attaqué  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  ne  s'est  pas  borné  à 
ordonner  une  expertise  sur  la  di  luandc  d'indeninilé  formée  par 
les  sieurs  Dessoliers,  niais  qu'il  a  admis,  eu  principe,  leur  droit 
à  une  ri'inunfM  atioi)  ;  qu'ainsi  l'arrr^té  attaqué  a  le  caractère  in- 
terlocutoire et  ((ue,  (  Il  conséquence,  la  ville  d'Alger  est  recevable 
à  en  (letnander  l'annulation; 

Al  loNO  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que, 
dans  le  courant  de  Tanné*'  1871,  le  sieur  Marins  Dessoliers  a  sou- 
mis spontanément  au  maire  dWlger  un  projet  d'adduction  des 
eaux  de  TTIarrach  en  vue  de  ralimeotation  de  la  ville  en  eau 
potable;  que  le  conseil  municipal  a  nommé  une  commission, 
afin  de  se  rendre  compte  de  Tutilité  de  ce  travail  et  de  la  possi- 
bilité de  rexécaler;  que  cette  commission,  se  trouvant  iosaffi- 
Moiment  renseignée  sur  la  portée  des  propositions,  a  demandé 
*à  leor  auteur  de  les  compléter;  que  si,  pour  fournir  ces  rensei- 
gnements complémentaires,  le  sieur  Marius  Dessoliers  a  exécuté 
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des  travaux  cl  dressé  des  plans  et  devis,  ce  n'est  pas  co  vertu  de 
délibérations  du  conseil  rouoicipaly  ni  sur  Tordre  de  la  munici- 
paliié,  mais  à  ses  risques  et  périls,  en  vue  de  démontrer  qaela 
réalisation  de  son  projet  était  possible  et  utile;  que  la  ville  ne 
lui  a  donné  aucun  mandat  et  n*a  pris  aucun  engagement  vis-i- 
vis  de  lui;  qu'elle  s*e$t  bornée  à  examiner  et  à  discuter  l'offre 
qu'il  avait  faite  ;  que,  le  projet  ayant  élé  rejeté,  son  auteur 
devait  nécessairement  supporter  les  frais  qu'il  avait  exposés  pour 
complément  d*études  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a,  par  l'arrêté  attaqué,  admis,  en 
princijx-,  le  droit  des  représentants  du  sieur  Dessolicrs  à  aoe 
indoinnit»',  et  ortlonné  une  oxportise  à  IVffet  de  fixer  les  éléments 
de  celte  indenmilé  cl  f|uo,  i)ar  siiilc,  la  ville  reqiiéranle  est  fondée 
à  demander  l'aiinulalion  de  cel  ari-élé...  (Arrêté  annulé.  Lu 
diMiiandeeii  indeniuilé  formée  par  les  sieurs  I><'ssolier>  et  leur 
recours  incident  sont  rejetcs.  Dépens  supportés  par  les  sieur:^ 
Dessuliers). 


Travaux  publiât,  —  Chemins  de  fer  d*inlérêl  général,  —  Subteti' 
lions  et  offres  de  concours. —  Commune,  —  Conseil  municipal. 
Délibération,  Jpprobalion.  —  (Ville  de  Fougères). 

Bien  que  la  dûlibération  par  laquelle  un  conseil  municipal  a 
off^ert  une  subvention  à  VÉlai^  en  vue  df  la  consiruciion  d'an 
chemin  de/er^  n'ait  pns  r/^*  expressément  approuvée,  la  cow- 
mune  ne  saurait  se  soustraire  au  payement  si  rengagement  a 
été  maintenu  dans  une  seconde  délibération  prise  sur  la  demande 
du  pré/et  pour  assurer  t exécution  de  la  première  et  alors  qu'en 
fait  les  conditions,  spécifiées  dans  la  promesse,  ont  été  rem- 

p'/w  r). 


CoNsinKiî.v.M  ({u'il  résulte  de  rinstruction,  n<»lamment  de  la 
délibération  du  conseil  munici|>al  du  6  juillet  1870,  que  la  ville 
de  Fougères,  à  la  suite  de  la  loi  du  23  décembre  1875  déciaraol 


(*)  Voy.  i5  juillel  1680,  corn»  de  Beaaiuoot  {Ann.  I89i,  SeO;. 
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d*utili(é  publique  le  rlmmin  de  for  de  Mayenne  à  ia  ligne  de  Vitré 
au  Mont-Saint  Michel  à  ou  près  Fougères,  s*est  engagée sou8  cer^ 
taines  conditions  h  roiirnir  à  l'État  une  subvention  de  2.000  fr. 
par  kilomètre  établi  dans  rarrondissement,  que  cet  engagement 
a  élé  maintenu  par  une  seconde  délibération  en  date  du  29  aoftt 
1877  et  que  la  Ville  D*est  pas  fondée  à  se  prévaloir  d*un  défaut 
d'approbation  de  la  première  de  ces  deux  délibérations,  puisque 
c'est  pour  en  assurer  l'exécution  que,  par  son  arrêté  du  8  août 
1877,  le  préfet  a  invité  le  conseil  municipal  à  en  délibérer  à  nou- 
veau et  à  donner  son  avis  sur  rétablissement  d'une  station  à  la 
Selle-en-Luitré,  point  de  raccordement  de  la  nouvelle  ligne  de 
Mayenne  à  celle  de  Vitré  à  Fougères; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  depuis  1885  les  trains 
venant  de  Mayenne  arrivent  directetnent  à  Fougères  siuis  trant^- 
bordenicnf,  que  le  point  terminus  de  lu  nouvelle  ligne  est  ù  Fou- 
gères même,  ([u  ainsi  toutes  les  conditions  spécifiées  dans  les 
délilu-ralions  précitées  des  C  juillet  1H7G  et  29  août  1877  ont  été 
remplies;  que,  dès  lors,  la  Ville  n'est  pas  lundée  à  soutenir  que 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfeclurc  l'a  condamnée  à  payer  à 
l'Élat  une  somme  de  23.102  francs..*  (Rejet). 


Travaux  publics,  —  Décompte.  —  Chemin  de  fer»  —  Ligne 
de  Vendes  à  Mauriac,  —  (Sieur  Peyroche). 

Réclamation.  —  Délai.  —  Article  113  du  devis.  — Rélama" 
lion  contre  les  conséquences  d'un  ordre  prescrivant  en  cours 
Sexécuiion  une  substitution  de  matériaux  formée  plus  de  cinq 
jours  après  la  notification  de  cet  ordre  de  service,  Non-receva- 
bitité.  Rejet  d*une  objection  tirée  de  ce  que  les  ingénieurs 
auraient  discuté  la  réclamation  au  fond. 

Procédure,  —  Conseil  de  préfecture,  —  Conclusions  orales, 
—  Lorsqu'au  cours  des  débais  oraux^  et  après  la  clôture  de 
rinsiruction  écrite,  une  des  parties  soulève  un  moyen  nouveau, 
le  conseil  de  préfecture  ne  peut  pas  Vaceueillir  sans  ordonner 
un  supplément  d'instruction.  Arrêté  annulé.  Évocation. 


[!•'  février  1895] 


Considérant  que^  pour  rejeter  le  recours  du  sieur  Peyroche, 
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le  conseil  de  prcfecturo  s'est  fondé  noianiinent  sur  l'article  113 
du  devis,  aux  termes  duquel  si  l'entrepreneur  estime  qu'il  lui  est 
demandé  au  delà  de  ses  obligation^:,  il  doit,  sous  peine  de  for* 
clusîon,  en  faire  l'observation  dans  le  délai  de  cinq  jours; 

Considérunt  qu'il  résulte  de  l'inslruclion  et  des  coostatatioDS 
mêmes  de  l'arrêté  attaqué  que  les  conclusions  par  lesquelles 
l'administration  a  opposé  la  fin  de  non^recevoir  tiréede  l'article 
précité,  prises  oralement  au  cours  des  débats,  n*ont  été  déposés 
au  greffé  qu'après  Faudience; 

Mais  considérant  qu*aux  termes  de  Tarticlc  45  de  la  loi  do 
22  juillet  1889,  le  conseil  de  préfecture  no  peut  adopter  les  con- 
clusions nouvelles  ou  les  moyens  nouveaux  déposés  après  la  clô- 
ture de  l'instruction  écrite  sans  ordonner  un  supplément  dlns^ 
truction  ;  —  qu'ainsi  les  conclusions  dont  il  s'agit,  tardivement 
présentées,  ne  pouvaient  être  accueillies  sans  qu'il  eût,  au  préa- 
lable, procédé  il  l'instruction  complémenlair.^  prescrite  jtar  les 
dispositions  ci-dessus  rappidées  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
le  sit'iir  Pevi"<n:li(' pst  fondé  à  soutenir  que  l'arrêté  attaque  doit 
être  annulé  pour  cause  d'irré^ularili'  dans  la  procédure; 

Mais  considérant  f|nn  l'affaire  est  eu  état  et  qu'il  y  a  lieu  de 
statuer  ininiédiateinciit; 

Considérant  que,  pour  demander  une  indemnité  de  380.000  fr., 
le  sieur  Peyroclie  se  fonde  sur  ce  que  les  ingénieurs  auraient 
prescrit,  pour  les  moellons  tètuésetparemenlés,  l'emploi  exclui»it 
de  la  dolérite  provenant  de  la  carrière  de  Con net,  alors  que 
d'après  l'article  19  du  devis  ces  moellons  devaient  être  en 
Iwsalte  ; 

Mais  considérant  qu'aux  termes  de  rarticle  113  du  devis  si 
Tentrepreneur  pensait  qu'il  lui  était  demandé  au  delà  des  condi- 
tions de  son  marclié,  il  devait  en  faire  l'observation  dans  un 
délai  de  cinq  jours,  plus  tard  aucune  réclamation  n*étaot 
admise;  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  n'est  d'ailleurs  pas  con- 
testé que  le  sieur  Peyroche  n'a,  dans  le  délai  précité,  formulé 
aucune  réclamation  contre  l'ordre  de  service  du  2o  mars  1889 
qui  i)rosciivail  (|uc  les  moellons  de  tous  les  parements  VUS 
seraient  en  dolérite;  qu'ainsi  la  domanile  d'indemnité  pré-dentée 
par  le  requérant  doit,  en  l'ab^enciMle  tonte  réclamation  formulée 
eu  ten)ps  utile,  être  rejetée  comme  non  recevalde,  et  que  le  fait 
par  les  ini^énieni-s  d'avoir  discuté  au  fond  liî  bien  f()ndé  de  la 
réclamation  ne  saurait  faire  perdre  à  l'i^lat  le  bénéfice  de  l'ar- 
4icle  113  duxlevis...  (Arrêté  aunulé.  La  demande  d'indemuUé  du 
«ieur  Peyroche  est  rejctcc). 
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férrier  1895] 

Travaux  publics.  —  Génie.  —  Décompte.  —  Devis  général  du 
7  mot  1857.  —  (Miaistre  de  La  guerre  contre  sieur  Caadas). 

Art.  8.  —  Travaux  exécutés  en  mauvaise  saison. —  Pejet,  Le 
deris  dùpose  que  les  travaux  de  l  exercice  peuvent  êlreprolongés 
jusqu'au  1"  février  {XI). 

Art.  23.  —  Faux  frais  et  installations.  —  Restent  à  la  charge 
de  ienlreprenettr  les  frais  d'installation  d\iue  voie  ferréf^  (-Y//). 

—  Appareils  de  transport  compliqués  installés  avec  Cauto- 
rmilioii  du  génie,  modification  apportée  en  cours  d'exécution: 
indemnité  alloués  {XV). 

Art,  5d.  —  Réclamations  soumises  au  directeur  du  génie  et 
au  minisire,  puis  formulées  dans  une  requête  adressée  au  con- 
teil  de  préfecture  accompagnée  de  pièces  justificatives,  Rece* 
habilité  {III). 

Déblais,  —  Convention,  *<-  Lorsqu^en  cours  é^exéculion  une 
convention  a  été  passée  entre  Venlrepreneur  et  les  ojficiers  du 
génie f  et  que  cette  convention  qui  avait  pour  oîfjet  de  fixer  des 
prix  nouveaux  pour  les  ierrassemmifs  a  été  approuvée  par  le 
ministre  de  la  guerre^  Venlrepreneur  nest  pas  recevable  à 
réclamer  une  majoration  de  prix,  bien  qu^une  allocation  gra- 
cieuse ait  été  accordée  sur  certains  points  {IV). 

Ordre  non  exécuté  par  Venlrepreneur:  conséquence  de  Vinexé- 
cution  à  la  charge  de  celui-ci  {VI). 

Prix  compris  danf  un  autre.  —  Le  prix  du  déblai  de  roc 
extrait  à  la  mine  comprend  la  fourniture  de  la  poudre  {V)  ; 
celui  de  la  maçonnerie  de  meulière  comprend  le  triage,  /en- 
dage  et  emniétrage  {Vil). 

Prix.  —  Mortier.  Composition.  —  Erreurs  sur  le  dosage  du 
mortier^  prix  nouveaux  acceptés  par  l'entrepreneur.  Contestation 
sur  le  prix  non  recevable.  Rfjet  {IX). 

—  Prix  unique  pour  les  rejointoiements  applicable  au  rejoin- 
toiement  des  voûtes  {X). 

Sitfétions,  —  Travaux  faitSj  détruits  et  reconstruits.  Absence 
de  compiabililé  régulière,  indemnité  allouée  égale  au  rabais 
consenti  (XV/)« 

Travaux  enlevés  à  Ven'reprise,  —  Les  fournilures  ou  appc^» 


Digitized  by  Google 


732  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 

reils  qui  sont  breceiés  ou  iContqvCun  seul  fabricant  ne  renirenl 
p<u  dans  les  prévisions  du  marché;  ils  peuvent,  dès  lorSf  être 
confiés  sans  indemnité  aux  titulaires  du  brevet  {XTIi). 

Travaux  non  exécutés:  droit  de  Vadministration  iVy  renoncer; 
pas  dHndemnUé  {VIII). 

Procédure.  Conseil  d* État, '—Pourvoi  du  ministre;  défendeur 
décédé.  —  L°  recours  formé  par  un  minisire  contre  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  neltenifiil  spécifié  est  j'ececable,  encore 
hien  qu'il  ii  indiquerait  pas  Ir  nom  du  défendeur,  ou  que  celui-ci 
serait  dérédé,  et  que  iliéritier  ti  aurait  pas  été  niis  en  cause.— 
Da/is  l'espèce  d'ailleurs  l'héritier  a  eu,  connaissance  de  l  ins- 
lance  et  a  présenté  des  observations. 

Lipcrtise.  —  Base  admises.  —  Lorsque  les  atlachemenii 
n'ont  pas  été  signés  par  l  entrepreneur^  quils  ont  été  rédigés 
après  l'achèœme/U  des  travaur,  que  les  carnets  ont  été  dressés 
après  les  registres  de  comptabilité  lès  quantités  et  les  prix  peu- 
vent être  fixés  d'après  les  livres  de  Venireprise  et  les  autres 
documents  que  les  experts  ont  pu  recueillir  (//)(')•  (X/V), 
{XVI). 

Expertise  impossible.  —  Ouvrages  considérables  d*abord 
4:onstruUSf  puis  détruits  et  remplacés  par  d^autres^  impossibilité 
de  constater  ^importance  des  remaniements  par  suite  de  firré- 
gularité  de  la  comptabilité  du  génie;  indemnité  allouée  et  fixée 
à  Vintégralité  du  rabais  consenti  par  Ventrepreneur  {XVII), 


(*)  Voy.  29  juilkt  1886,  Monnier  {Arr.  du  C.  d'Ét.,  p.  653)  ;  5  juin  1891, 
Gérard  {Ann.  188S,  p.  tllS);  S5  mai  1894,  suprà,  p.  137. 
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(N"  298) 

[Si  notembre  1891] 

Tracaux  publics.  —  Dommages,  —  Conipélcnce.  —  ConfliL 
—  (Sieur  Loiseleur  contre  TEiaU) 

Le  fait  par  VEtaty  exploitant  du  ynonopole  des  allumettes 
chimiques  de  jeter  ses  eaux  rêuduaircs  de  Jahrirntion  dans  une 
mare  indivise  avec  un  particulier  ne  cons/Uue  pus  un.  dommage 
cauiê  par  des  fravaux  publics;  il  ne  peut  davantufje  être  ratta- 
chf'  au  /onctioiuvmcnt  d'un  service  public.  En  conséquence^  les 
tribun  lux  judiciaires  sont  conipcients  pour  staluer  sur  la  de^ 
mande  en  cessation  de  dommages  et  en  indemnité  (*). 


CoNsiDÈriANT  que  de  la  double  déclaration  d'incompétence  op- 
posée à  Loiselciir  (Je^in)  par  le  tribunal  civil  d'Angers,  d'une 
part,  et,  d'autre  part,  par  le  conseil  de  préfecture  du  départe - 
ment  de  Maiue-et-l.oire,  il  résulte  un  conflit  négatif  et  qu'il  y  a 
lieu  de  régler  la  compétence; 

Considérant  que  la  demande  dirigée  contre  l'Etat,  devenu  pro- 
priétaire de  l'usine  de  Trélazé,  du  chef  de  la  Compagnie  générale 
des  allumettes  chimiques,  a  pour  objet  de  faire  condamner  à  des 
dommages  et  intérêts  et  de  lui  faire  défende  de  se  servir  à  l'ave- 
nir, comme  dépotoir,  pour  les  eaux  résiduaires  de  fabrication 
des  allumettes  chimiques,  de  raacieane  carrière  dont  Loiseleur 
est  copropriétaire  avec  l'État; 


(*)  S8  février  1873,  Conseil  d*Éut>  p.  807  pour  les  IraYatuc  de  eonstnictioo 
des  manufactures  des  tubacs;  —  2S  féfrier  1866,  Laforgue^  p.  130.  — 

"8  mars  1866,  Lafond,  p.  i30;  — Tributnl  (ics  conflits,  22  juin  1889,  p.  771; 
cuiiip.,  13  (iécembre  1861,  Conseil  tl'Ktat,  p.  8Ui  pour  les  dommages  csosés 

par  rcvploitalion  d'un  établissement  insalubre. 
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Considérant  qu*il  ne  peut  appartenir  qu*à  raulorité  judiciaire 
d'apprécier  le  droit  des  parties  au  sujet  de  celte  commune  et  que 
le  litige  ne  se  rattache  ni  au  fonctionnement  d'un  service  public 
ni  à  des  dommages  causés  par  un  travail  public;  qu*k  tort,  par 
suite,  le  tribunal  civil  d'Angers  s'est  déclaré  incompétent  pour 
en  connaître...  (Le  juij;cment  du  tribunal  d'Angers,  en  date  do 
43  mars  1893,  est  considéré  comme  non  avenu.  La  cause  et  le« 
parties  sont  renvoyées  devant  le  tribunal  civil  d'Angers.  Les 
dépens  seronl  mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombera  en 
lin  de  cause.) 


Conflits  — Procédure.  —  Arrêté  de  conflit  signé  par  le  Mecréiaire 
général  de  la  préfecture  en  vertu  d^une  délégation  reçue  du 
préfet;  régularité  (*).  —  Travaux  public».  —  Dommages,  — 
Coniraveniion,  —  (Sieur  Poirier  contre  commune  de  Craon.) 

Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  statuer  sur  une 
action  en  dommages-intérêts  inlenlte  à  une  commune  par  la 
victime  d'un  accident  causé  par  le  dépôt  d^un  tou  de  pierres 
cessées  destinées  à  l'entretien  des  voies  publiques^  que  la  com- 
mune avait  négligé  d*éclairer,  —  En  vain  le  réclamant 
soutiendrait-il  que  le  dommage  résulte  uniquement  de  Vattsenoe 
d'éclairage f  fait  constitutif  d^une  contravention  de  police:  la 
demande  se  rattache  par  un  lien  indivisible  à  Fexécution  d'un 
travail  public  (**). 

Vq  l'arrêté,  en  date  du  6  août  1894,  par  lequel  le  préfet  du 
déparlement  de  la  Mayenne  a  élevé  le  conflit  d'attributions  dans 
l'instance  pendante  devant  le  tribunal  civil  de  tUiâteau-Gontier 


(*)  Voy.  Couseil  d'État,  28  atril  188i,  ville  de  Cannes,  p.  387;  —  30  mal 
1884,  Paignon,  p.  454;  —  1"  mai  ISR.",,  Plard,  p.  479  et  les  notes. 

(••)  Voy.  Tribunal  des  coiiflits:  ti'J  (léccmhrf  1877,  l.eclerc,  p.  108i;  — 
13  mars  1880,  Houhcllier,  p.  308;— 17  avril  IHHG,  héritiers  Mougio,  et  de- 
moiselle OXarroll,  Ann.  1886,  p.  600  cl  t>63;  —  II  juillet  18U1,  UgraTC, 
p.  5U;  —  18  noTembre  1883,  Bérard,  p.  766;  —  7  août  1886,  ConieU d'Âlat, 
Gareia,  p.  746;  —  8  août  18^  Bamoln,  p.  737. 


[8  décembre  1894) 
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entre  le  sieur  Poirier,  huissier  à  Saint-Aignan-sur-RoC,  et  la 
eommune  de  Craoïi  ; 

Vu  Texploifty  en  date  du  12  mai  1893,  par  lequel  le  sieur  Poirier 
a  assigné  la  commune  de  Craon,  en  la  personne  de  son  maire, 
devant  le  tribunal  cinl  de  Chfttean-Gontier  pour  s'entendre  con- 
damner à  lui  payer  30.000  Truncs  à  titre  de  dommages-intériMs, 
attendu  que  le  12  janvier  précédent,  h  8  heures  du  soir,  la  voi- 
lure du  requérant  ayant  heurté  un  tas  de  pierres  d'une  longueur 
(le  près  de  6  mètres,  d'urie  largeur  de  i  uièlre  environ  et  d'une 
hauteur  de  iiO  centimètres,  que  radministration  municipale  de 
Craon  avait  laissé  dans  la  rue  de  Hethlét'm  et  avait  ou)is  de  faire 
éclairer,  a  été  renversée,  et  que  le  sieur  et  la  dame  Poirier  ont 
été  grièvement  blessés  ; 

Vu.  en  date  du  24  juillet  1893.  les  conchisions  de  la  commune 
de  Craon  tendant  à  ce  que  le  tribunal  se  déclare  incompétent, 
attendu  que  la  demande  est  l'ondée  sur  une  imprudence  qui  au- 
rait été  commise  dans  le  dépôt,  sur  la  voie  publique,  d'une  cer* 
taioe  quantité  de  pierres  cassées  destinées  à  son  entretien,  que 
rapprovisionnement  des  matériaux  nécessaires  ù  l'entretien  des 
rues  est  un  travail  public  et  qu'aux  termes  de  la  loi  du  28  plu* 
vidse  an  VIII,  la  connaissance  des  dommages  causés  aux  per- 
sonnes par  l'exécution  dç  travaux  publics  appartient  à  Tautorité 
administrative  ; 

Vu,  en  date  du  12  janvier  1894,  les  conclusions  du  sieur  Poi- 
rier dans  lesquelles  il  est  expliqué  que  le  fait  reproché  à  la  com- 
mune de  Craon  n^est  pas  celui  d'avoir  déposé  dans  la  rue  de 
Bethléem  un  tas  de  pierres  pour  l'entretien  de  cette  rue  ou 
d'autres  voies  municipales,  mais  celui  de  n'avoir  pas  éclairé  cet 
obstacle,  et  qu'ainsi  la  cause  de  Taccident  ne  se  rattache  pas  par 
un  lien  direct  à  l'exécution  d'un  travail  public; 

Vu...  (Conclu>ious  de  la  commune  à  tins  d'incom{)étence  ;  juge- 
ment du  27  février  18Di,  par  lequel  le  tribunal  se  déclare  incom- 
pétent ;  nicnioirc  en  déclinaLoii'c  présenté  par  le  préfet  de  la 
Mayenne  ;  conclusions  du  procureur  de  la  République  tendant  au 
rejet  du  déclinatoire)  ; 

Vu  le  ju:;euuMil,  en  date  du  31  juillet  1894,  par  lequel  le  tri- 
bunal de  Chàteau-Gontier,  attendu  que  le  dépôt  de  pierres  n'a 
été  que  la  cause  occasionnelle  de  l'accident,  que  c'est  le  défaut 
qui  en  a  été  la  cause  déterminante,  qu'ainsi  l'action  du  sieur 
Poirier  constitue  une  demande  d'indemnité  non  pour  dommages 
résultant  de  l'exécution  de  travaux  publics,  mais  pour  réparation 
d'un  préjudice  causé  par  la  négligence  des  agents  de  la  com- 
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mune  de  Craon,  qui  ont  contrevenu  à  l'article  471,  a*  4,duCode 
pénal,  rejette  le  déclinaloirc; 

Sur  la  kéguurité  de  i/ap.rkté  de  coni  ijt  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  secrétaire 
général  do  la  préfecture  de  la  Mayenne  a  signé  l'arrêté  de  conflit 
eo  vertu  d'une  délégation  qu'il  avait  reçue  du  préfet; 

Sur  la  validiié  du  conflit  : 

Considérant  que,  d'après  l'assignatloo  et  les  conclusions  ulté- 
rieures du  sieur  Poirier,  l'accident  et  les  conséquences  domma- 
geables qu'il  a  eues,  ont  pour  cause  le  dépôt  par  radministratioo 
municipale  de  Craon,  dans  la  rue  de  Belbléem,  d*nn  tu  de 
pierres  cassées  destinées  à  l'entretien  des  voies  publiques,  qu'elle 
avait  négligé  d'éclairer  ;  que«  dans  ces  circonstances,  la  demande 
se  rattache  par  un  lien  indivisible  à  l'exécution  d^uo  travail  pu- 
blic; que,  dès  lors,  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appar- 
tient d'en  connaître,  par  application  de  l'article  4  de  la  loi  do 
28  pluviôse  an  YIII,  et  d'apprécier  également  les  responsabilités 
pouvant  résulter  de  l'absence  de  précautions  imputée  à  l'admi- 
nistralion...  (L'arrêté  de  conflit  est  confirmé.  Sont  considérés 
connue  non  avenus  l'exploit  iulroductif  d'instance  et  les  juge- 
ments du  tribunal  civil  de  Cbàteau-Gontier  des  17  février  et 
31  juillet  im). 
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(N"  500) 

[19  août  1895  J 

Canaiisatiùns  éleeiriquei,  —  Secours  aux  personnes  foudroyées 
par  suite  d'un  contact  accidentel  avec  les  conducteurs  d'élec- 
tricité. 

Monsieur  le  Préfet,  Jcs  ingénieurs  et  agents  des  ponls  et 
chaussées,  charges,  au  point  de  vue  de  la  liberté  et  de  la  sécurité, 
de  la  circulation,  du  contrôle  des  canalisations  électriques  établies 
sur  la  grande  voirie,  peuvent  être  témoins  d*accident8  de  per- 
•ODoes,  dont  les  conséquences  mortelles  seraient  conjurées,  dans 
eertaîns  cas,  par  des  secours  appropriés,  donnés  immédiatement. 

l'ai  demandé  à  PAcadémie  de  médecine  de  vouloir  bien  rédiger 
one  instruction  sur  les  soins  à  donner  aux  personnes  foudroyées 
par  suite  d'un  contact  avec  des  conducteurs  électriques;  la  Com- 
mission des  distributions  d*é1ectricité  instituée  auprès  de  mon 
département  a,  de  son  côté,  étudié  la  ((uestion  en  ce  qui  coiicerDe 
les  mesures  d'ordre  technique  à  prendre  en  cas  d'accident. 

Les  secours  médicaux  sont  les  mômes  dans  tous  les  cas  de 
foudroiement;  mais  les  mesures  de  préservation  à  prendre  à 
iégard  soit  de  la  personne  foudroyée,  soit  des  sauveteurs,  sont 
différentes  suivant  que  la  viciime  a  été  atteinte  par  un  courant 
continu  ou  par  un  courant  alternatif  ou  redressé. 

Deux  instructions  ont  été  rédigées,  visant  ces  deux  cas»  et  j'ai 
rhonoeor  de  vous  les  adresser  ci-joint. 

Lorsque  tout  contact  a  cessé  entre  la  victime  et  les  conducteurs 
électriques,  on  doit  appliquer  sans  aucun  retard  le  traitement 
prescrit  par  l'Académie  de  médecine,  alors  même  que  la  victime 
offrirait  les  apparences  de  la  mort. 

Dans  le  cas  où  la  victime  serait  encore  en  contact  avec  un  ou 
plusieurs  conducteurs  électriques,  il  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance de  n*opérer  qu'avec  circonspection  et  en  suivant  rigonreu- 
lenent  les  indications  contenues  à  l'article  III  de  chacune  des 
instructions,  sous  peine  d'aggraver  la  situation  delà  personne  fou* 
dfojrée  ou  d  exposer  le  sauveteur  aux  plus  redoutables  accidents* 
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Lacoupuredes  conducteurs  électriquesest  absolument  interdite 
dans  le  cas  des  courants  continus,  en  raison  des  dangers  qirof- 
frirait  pour  la  victime  Textra-courant  de  rupture.  11  n'en  est  pas 
de  même  avec  les  courants  alternatifs  ou  redressés.  i.a  coupure 
peut  alors  être  faite  impunément;  mais  pour  être  certain  de  son 
efiîcacilé,  quelle  que  soit  la  position  de  la  victime  relativement 
aux  appareils  engagés  dans  le  circuit,  il  sera  nécessaire  de  faire 
toujours  deux  coupures  en  deux  points  situés  de  part  et  d  autre 
de  la  victime. 

Quand  la  canalisation  comportera  l'emploi  de  poteaux  plaots 
sur  la  voie  publique,  un  certain  nombre  de  ces  potciuix  devront 
porter  une  atlîche  eonleuant  les  instructions  qui  coriespondent 
à  la  nature  du  courant  employé.  Ces  afficbes  devront  d'ailleurs 
<Hre  multipliées  autant  que  possible,  môme  en  dehors  des 
poteaux.  J.ies  permissionnaires  sont  chargés  de  les  placer,  de  les 
consencr  et  au  besoin  de  les  remplacer,  de  façon  qu^en  cas 
d'accident  Tindication  des  mesures  à  prendre  se  trouve  à  portée 
des  personnes  présentes  et  que  les  premiers  secours  puissent 
être  donnés  avec  méthode  et  rapidité. 

Au  cas  où  les  poteaux  porteraient  à  la  fois  deux  systèmes  de 
conducteurs,  l*un  pour  le  courant  continu,  Tautre  pour  le  courant 
alternatif  ou  redressé,  il  y  aurait  lieu  d*examiner  les  conditions 
de  voltage  pour  chaque  courant  et  de  position  relative  des  con- 
ducteurs ainsi  que  les  chances  d*accident,  et  de  déterminer  de 
cette  façon  pour  quelle  sorte  de  courant  il  y  a  lieu  de  placer  les 
instructions.  Au  besoin,  en  cas  d'incertitude,  il  y  aurait  lieu  de 
m'en  référer. 

Les  instructions  sur  les  secours  à  donner  aux  foudroyés  sont 
spécialement  destinées  aux  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et 
chaussées  charités  du  contrôle  des  canalisations  éleclri(|ues  sur 
la  grande  voirie;  mais  si  vous  jugiez  à  projios,  monsieur  le  prc- 
fel,  d  en  étendre  la  puldicité  et  de  les  mettre  ii  la  disposition 
des  aulorilés  municipales,  des  directeurs  de  stations  électriques, 
des  médecins  et  pharmaciens  des  localités  traversées  par  des 
canalisations  électriques,  etc.,  je  vous  transmettrais  le  nooibre 
d'exemplaires  qui  vous  serait  nécessaire. 

J'adresse  ampliation  de  la  présente  circulaire  et  des  instructions 
•annexées  à  M.  l'ingénieur  en  chef  et  aux  ingénieurs  ordinaires 
de  votre  département. 

Recevex,  etc. 

Le  Ministre  des  traraut  publics, 

Ill'PUT-DrTKMPS. 
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MIMSTÈUfi  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


CIKCULAIRË  DU  19  AOUT  1895. 


ANNEXE  N"  1. 


Saconrt  à  donner  ans  personnes  f ondroyées 

j^iui(ed*ttncmtact  accidentel  avec  des  conducteurs  éleetriques 

à  conrant  oontinn. 

Art  1".  —  Toute  personne  foudroyée  par  suite  d'un  contact  accidentel  ayec 
des  conducteurs  électriques  devra  totijourt,  même  dans  le  cas  oà  elle  pré- 
senterait les  apparences  de  la  mort^  recoToir  avec  la  plus  grande  rapidité 
les  soins  indiqués  ci-après. 

PREMIER  CAS.  —  Tout  contact  a  cessé  entre  Ir  rorps  de  la  victime 
el  les  conducteurs  électriques. 

Art.  S.  —  On  appliquera  immédiatement  le  traitement  suivant  : 

Instruction  sur  les  premiers  soins  à  donner  aux  foudroyés, 
victimes  des  accidents .  électriques ,  rédigée  par  TAcadémle 

de  médecine. 

On  transportera  d'abonl  la  victime  dans  un  local  aéré  où  on  ne  conservera 
«{u'un  {lelit  nombre  d'aides,  trois  ou  quatre,  toutes  les  autres  personnes  étant 

On  desserrera  les  v^ienu  ius  cl  on  s'efforcera,  le  plus  rapidement  possible^ 
de  rétablir  la  respiration  et  la  circulation. 

Pionr  rétablir  la  respiration,  on  peut  avoir  recours  principalemenl  aux  deox 
mefens  aalvaots  :  la  traelioo  rythmée  de  la  langue  el  la  respiration  artifi- 
cielle. ' 

i*  Méthode  de  la  traclion  ryUmiée  de  la  langue. 

Ouvrir  la  boncbe  de  la  victime»  et,  si  les  dents  sont  serrées,  les  écarter, 
en  forçant  avec  les  doigts  ou  avec  un  corps  résistant  quelconque  :  morceau 
de  bois,  manche  de  couteau,  dos  de  cuiller  ou  de  fourchette,  extrémité  d*une 
canne,  ete. 

Saisir  solidement  la  partie  antérieure  de  la  langue  entre  le  pouce  et  rindcx 
de  la  main  droite,  nus  ou.  revêtus  d'un  liogé  quelconque,  d*un  mouchoir  de 
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poche  par  exemple  pour  empêcher  le  glissemenl},  et  exercer  sur  elle  de  foriez 
tractions  répétées,  successives,  cadencées  ou  rythmées,  suivies  do  relâche- 
ment; oti  imitant  les  iMi>itvem«-nt$  rythmés  de  la  respiration  elle  même  au 
nombre  d'au  ujuins  vingt  par  niiiiule. 

Los  tractions  linguales  doivent  être  pratiquées  sans  retard  et  arec  pertii- 
taucc  durant  une  demi-heure,  une  heure  et  plus. 

i*  Méthode  (fe  ta  retpirtttion  artiffcietle, 

Gottcher  la  victime  sur  le  dos,  les  épautos  légèrement  soulevées,  la  bouche 
OUYerte,  la  langue  hien  dégagée. 

Saisir  les  bras  à  la  hauteur  des  condos.  les  appuyer  assez  fortement  sur  le» 
parois  de  la  poitrine,  puis  les  écarter  et  les  porter  au-dessus  de  la  tête,  en 
décrivant  un  arc  de  rercle:  les  ramener  ensuite  à  leur  position  primitive^  en 
pressant  sur  les  parois  de  la  poitrine. 

népéler  res  mouvements  environ  vingt  fois  par  minute,  en  continuant  jus- 
qu'au rétahlisM  ment  de  la  r<  spiratioii  nalurelle. 

Il  conviendra  de  commencer  toujours  par  la  méthode  de  la  traction  de  !• 
langue,  en  appliquant  en  même  temps,  s'il  est  possible,  la  méthode  de  la  res- 
piration artificielle. 

D*autre  part,  il  conviendra  concurremment  de  chercher  h  ramener  la  circu- 
lation en  frietlonnaot  la  surface  du  corps,  en  flagellanl  le  tronc  iToe  let  naiis 
ou  avec  des  serviettes  moaillées,  en  jetant  de  temps  en  temps  de  Teaii  froide 
sur  la  figure,  en  faisant  respirer  de  Tammonlaque  oa  du  vinaigre. 


DKUiiftMB  CAS.  —  La  vif'time  e^t  encore  en  contact  avec 
des  conducteurs  électriques» 

Art.  3.  —  Avant  d'appliquer  le  traitement  indiqué  par  rAcadémle  de  né- 
deeine,  le  saovetenr  doit  cherelier  h  séparer  le  pins  rapidement  possible  le 
victime  des  fils  électriques,  en  évitant  d'une  nanièn  absolue  de  toucher  soit 
les  ils,  soit  la  victime  avec  1rs  mains  ntsee. 

L'accident  peut  se  produire  aToc  Tune  dea  eireonstancea  snivantea  : 

A.  Vn  fil  est  tombé  sur  le  sol  et  touche  la  victime. 

R.  La  victime  est  suspendue» 

Selon  l'une  ou  l'autre  de  ces  cireonstances,  on  opérera  comme  il  est  dit 
ci-après  ; 

A.  —  U.N  FIL  EST  TOMBÉ  SUS  LS  SOL  ET  TOUCHE  LA  VICTIME. 

Êcartement  des  fils,  —  SI  le  sauveteur  peut,  sans  toucher  la  Tictime,  écarter 
le  fil  h  r^ide  d'un  bâton,  d*nne  canne  ou  d'un  outil  quelconque  muni  fvn 
manche  en  bois  (note  a),  il  le  fera  en  ayant  soin  ! 
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1"  De  ne  tonehar  le  Al  qn*»? ee  le  bâlon,  la  ctnne  on  Toiittl  muni  d'un 
manche  en  bois  (note  a); 

S*  De  faire  en  sorte  que  le  fli,  dans  cette  manœuvre,  ne  Tienne  pas  toucher 
le  visage  on  d*antres  parties  unes  du  corps  de  la  Tictime. 

Si  le  sauveteur  ne  dispose  pas  immédiatement  d'un  bâton,  d'une  canne  on 
d'an  oalil  muni  d'un  man^^he  en  bois  {a),  il  devra,  avant  tout,  commencer  par 
se  recouvrir  les  deux  mains  (6)  soit  de  gantn  épais  [r],  soit  d'étoffes  sècbes  (</) 
d'une  i-paisseur  suffisante  {à-tf}.  Cela  fait,  il  écai  teni  le  fil. 

Si,  pour  écarter  le  fil,  il  est  nécessaire  de  tourher  la  victime,  le  sauveteur 
devra  é;.'alemenl,  avant  de  rien  faire,  commencer  par  se  recouvrir  les  deux 
mains  comme  il  est  dit  au  paragraphe  précédent. 

Pendant  celle  opération,  il  dovra  : 

1*  Avoir  soin  <]ue  le  fil  ne  rcvieuue  pas  toucher  le  visage  ou  d'autres  parties 
oaes  du  corps  de  la  victime; 

i*  Toucher,  autant  que  possible»  la  victime  par  des  parties  qui  ne  soient 
pas  humides  on  en  état  de  OBoiteur,  telles  que  les  aisselles,  les  pieds,  etc. 

Après  avoir  délivré  la  Tïctlme,  on  s*empressera  de  débarrasser  des  llls  la  Toie 
pubtiqua  afin  d'éviter  de  nonToanx  accidents. 

Diplacement  de  la  vkiime,  —  SMl  est  plus  facile  de  déplacer  la  victime 
qw  d*écarter  le  fil,  on  le  fera  en  opérant  avec  les  précautions  qui  viennent 
d*ltre  indiquées  tant  pour  le  sauveteur  (se  recouvrir  les  deux  mains  (d),  ne 
pas  prendre  la  viclimc  par  des  parties  humides)  que  pour  la  victime  (éviter  le 

eoBUct  du  fi!  avec  le  visage,  etc.). 

Si  la  victime  a  les  doif,'ts  crispés  sur  le  fil,  le  sanvetenr  ouvrira  de  force  la 
o\i]c%  mains  de  la  victime,  en  écartant  les  doigts  les  uns  après  les  autres  et 
ea  opérant  avec  les  mêmes  précautions  que  ci-dessus. 


(5otefl)  If  bois  est  conseillé  p.irce  qu'il  est  mauvais  rnndiKtpnr  de  l'électricité  et 
inlfrti^'nt  ooaim»»  corp*  isolant.  Si  le  maïu  bc  en  b"is  rciitcrîm'  nue  ti.'c  cpntnie  luétalli- 
qM,  il  est  nëceâ&aire  que  cette  tige  suit  compièlcmcat  enveloppée  de  boi»  et  u  apparaisse 
Mr  «an»  jwia/. 

(Rûlsl)  Souvent  U  snflra  de  retirer  it  veste,  ion  paletot,  etc.,  de  les  mettre  asns 
ésvtDl  doriète,  les  mains  restant  à  l'inténeor  des  manches,  qui  devront  être  tamponnées 
fOW  Armer  une  forte  épaisseur  entre  la  pem  et  le  contact  k  faire.  Si  Ton  a  une  blouse, 
on  se  l'enroulera  ntitour  de  la  main  droite,  et  aatour  de  U  nuin  gauche  on  s'enroulera 
un  mouchoir,  un  gilet,  etc. 

(c]  Gants  en  laine  compacte,  de  préférence  genre  dit  moufles,  au  besoin  plndeors 
fins  de  gante. 

(4)  9e»ei§Êemeiil9  aar  te  rsisnr  isstente  ia  Hùfln ei  éet  wétemente s 

tttfei,  «  Les  étoffes  I  emplofcr  doivent  être  bien  sèebes;  les  plus  convenables  sont 
celles  en  Uioe;  la  flanelle  et  les  eonvwtnrss  ea  laine  sont  partirnlièrement  convenables. 

étoffes  en  fil  et  en  coton  sont  moins  convenables,  surtout  en  raison  do  leur  faible 
«pai($«nr;  avec  une  ••pais^enr  minimnm  de  5  miUimitreson  a  toute  garantie,  même  avec 

1m  étoffes  les  luoms  convenables. 

yitetnents.  —  Par  analuiric  avec  ce  qui  vi«nt  d'être  dit,  il  faut  prendre  les  draps  en  laine 
«oiPjactc  de  préfércnc»»,  et,  dans  le  .'as  dVniploi  de  blouses  en  coton  ou  en  toile,  s'ar- 
^S^rpoor  avuir  largement  l'épaisseur  minimum  iaiiquée. 
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U.  —  La  VICT1M8  BIT  SOSPBSIDfrB. 

Pt^voir  sa  chute  et  prendre  à  cet  effet  les  précaution*  convenaùles, 

A  Taide  d'une  échelle  oa  de  tout  autre  moyen,  on  tftchera  de  s'élerer  jusqu'à 
la  Tlctime  et  de  la  dâlTrer  en  prenant  pour  la  toneher  ou  pour  toucher  les  iilt 
les  précautions  indiquées  ci-dessus. 

Cette  opération  est  surtout  orgeate  et  doit  être  tentée  par  les  mojens  les 
plus  rapides,  it  Ut  victime  ett  en  contact  avec  deux  fiit  diffirenlt. 

Si  elle  est  suspendue  à  un  seul  fil,  le  danger  immédiat  qu'elle  court  est 
moindre  et  Ton  a  un  peu  plus  de  temps,  ce  qui  permet  d'opérer  d'une  fiçoB 
plus  sAre- 

Quand  on  aura  atteint  la  vicUiiie,  on  la  suspendra  par  des  cordes  ou  on  Tac* 
crochera  par  ses  vêtements,  et  on  la  descendra  en  éfitant  qu'elle  soit  mise  de 

nouveau  en  coiilart  avec  les  fils. 

Si  on  ne  peut  t-vitei*  la  chute,  «m  prendra  les  précautions  nécessaires  pour 
ramoriir  el  la  rendre  aussi  inoiïcnsive  que  possible  au  niojfen  de  matelas,  de 
boites  de  |»:iille,  elr.,  t'tendus  sur  le  sol. 

Si  on  ne  peut  atlcindro  la  victime  et  la  dégager,  prévenir  rumine  le  plus 
vile  pOàSiOle» 

AVIS  IMPORTANTS. 

Art.  i.  —  Dans  aucun  cas,  le  sauveteur  ne  doit  toucher  un  fil  sans  s'être 

rct  otivcrl  les  deux  mains  comme  il  est  explique  k  l'article  3. 
Si  (1rs  l  ads  sont  placés  sur  le  sol,  il  doit  éviter  de  les  toucher  roéiue  avec 

ses  chaussures. 

Alors  même  que  les  deux  mains  sont  recouvertes,  conforménicnl  aux  pres- 
criptions, le  sauveteur  )tr  doit,  en  aucun  cas,  toucher  simulifinrmrnl  (leur 
fils  différente  et  il  sahstiendrn  de  toute  manœuvre  qui  mettrait  lu  victime 
en  contact  avec  deux  fils  différents. 

Les  personnes  étrangères  an  service,  h  moins  d'être  très  exercées  au  ns- 
nlement  des  fils  et  appareils  électriques  et  d'en  connattre  parfaitement  tontes 
les  causes  de  danger,  ne  doivent  en  aucun  cas  : 

1*  Couper  un  ou  plusieurs  conducteurs  électriques; 

2*  Chercher  à  établir  un  court-circuit. 

Ces  opérations  ne  peuvent  être  faites  utilement  et  sans  danger  que  par  les 
personnes  compétentes. 

En  se  conformant  exactement  aux  précautions  indiquées  d •dettnt,  te  saive- 
teur  ne  court  aucun  risque,  quand  hien  même  II  ressentirait  aecidentedcoent 
quelques  secousses. 
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CIRCULAIRE  DU  19  AOUT  1895. 


ANNEXE  K  % 


Seconrs  à  donner  anx  personnes  foudroyées 

par  tuite  d'un  contact  accidentel  avec  des  condueteuti  électriques 
à  eonrants  alternatifs  on  redressée. 

Art.  i*'.  —  Toute  personne  foudroyée  par  suite  d*an  contact  accidentel 
avec  des  conducteurs  étectriqnes,  detra  toujours,  même  dans  le  cas  oit  elle 
prétenterait  les  apparences  de  la  mori,  recefoir  aTce  la  plus  grande  rapidité 
les  soins  indiqués  ci-après  : 

Panitiii  CAS.  —  Tout  contact  a  cessé  entre  le  corps  de  la  victime 

et  les  conducteurs  électriques. 

Art.  2.  —  On  appliquera  immédiatement  le  traitement  suivant  : 

Ixistrnction  sur  les  premiers  soins  à  donner  aux  foudroyés, 
victimes  des  accidents  électriques,  rédigée  par  TAcadémle 
de  médecine. 

On  transportera  d*abord  la  victime  dansnn  local  aéré  où  on  ne  conservera  qu*uQ 
petit  nombre  d*aides,  trois  ou  quatre,  toutes  autres  personnes  étont  écartées. 

On  desserrera  les  vêtements  et  on  s^elToreera,  le  plus  rapidement  possible  t 
de  rétablir  la  respiration  et  la  circulation. 

Pour  rétablir  la  respiration,  on  peut  avoir  recours  principalement  aux  deux 
moyens  suivants  :  la  traction  ryllimée  de  ia  langue  et  la  respiration  artificielle. 

1**  Méthode  de  la  traction  rythmée  de  la  langue, 

(hivrir  la- bouche  de  la  victime  et,  si  les  dents  sont  serrées,  les  écarter  en 
fM^snt  avec  les  doigts  avec  on  coips  résistant  quelconque  :  morceau  de  bois, 
manche  de  couteau,  dos  de  cailler  ou  de  fourchette,  extrimilé  d*ane  canne,  rte. 

Saisir  solidement  la  partie  antérieure  de  la  langue  entre  le  pouce  et  l'index 
de  la  main  droite,  nos  ou  revêtus  d^un  linge  quelconque,  d'un  mouchoir  de 


^  .  ^i  ^  cdby  Google 


744 


LOISt  OÉClIKTS,  ETC 


poche  par  exemple  (pour  einpôclun*  le  glissement)  cl  exercer  sur  elle  de  forlcs 
tractions  répétées,  successifes,  cadencées  ou  rythmées,  suivies  de  reldchements, 
«n  imitant  les  moafemenia  rjtbmés  de  la  respiration  elle-même  au  nombre 
d*tii  moîDS  vingt  par  minale. 

Les  trtetiotts  linguales  dol? ent  être  pratiquées  sans  retard  et  avec  peisis- 
tanee  durant  une  demi-heure,  une  heure  et  plus. 

S*  Méthode  de  la  retpiration  arîifieieUe* 

Coucher  la  victime  sur  le  dos,  les  épaules  légèrement  seulevées,  la  boaclie 
ouverte,  la  langue  bien  déga^^éc. 

Saisir  les  bras  ii  li  hauteur  des  coudes,  les  appuyer  :is,so7.  forlcnjcul  sur 
les  parois  df  la  poitrine,  puis  les  L^carter  cl  les  porter  au  dessus  dt-  la  lète, 
en  décrivant  un  arc  de  cercle,  les  ramener  ensuite  ù  leur  position  primluve, 
en  pressant  sur  les  parois  de  la  poitrine. 

Répéter  ces  mouvements  environ  vingt  fois  par  minute,  en  continaant 
jusqu'au  rétablissement  de  la  respiration  naturelle. 

Il  confiendm  de  commencer  toujours  par  la  méthode  de  In  Imction  de  la 
langue,  en  appliquant  en  même  temps,  s*il  est  possible.  In  méthode  de  la 
lespiration  artificielle. 

D'autre  part,  il  couTlendra  concurremment  de  chercher  à  ramener  la  circu- 
lation en  frictionnant  la  surfaee  du  corps,  en  flagellant  le  tronc  atee  les  mains 
on  avec  des  serviettes  mouillées,  en  jetant  de  temps  en  temps  de  Tenu  lireide 
sur  la  figure,  en  faisant  respirer  de  Kammoniaque  ou  du  vinaigre. 

KorarM  d*ordr«  taoluilfine. 


Dnexiiin  cas.  "  La  victime  est  encore  en  contact 
avec  les  conducteurs  électriques. 

Art.  3,  —  Avant  d'appliquer  le  traitement  indiqu<^  par  l'Académie  de  méde- 
cine, le  sauveteur  doit  dicrclicr  à  séparer  le  plus  rapidement  possible  la 
victime  des  fils  électriques,  en  évitant  d'une  mauière  absolue  de  loucher  soit 
les  lils,  soit  la  victime  avrc  les  mnins^  nues. 

L'accident  peut  se  produire  avec  l'une  des  circonstances  suivantes  : 

A.  Vn  fil  est  tombe  sur  le  soi  et  louche  la  vivlime. 

B.  La  victhni'  es(  suspendue. 

Selon  l'une  ou  l'autre  de  ces  circonstances,  on  opérera  comme  il  est  dit 

ci-après  ; 

A.  —  Uir  FIL  IST  TOMÉ  Sim  LB  SOL  BT  TOtTCfll  LA  VICTIMB. 

Ècartements  des  fils.  —  Si  le  sauveteur  peut,  sans  avoir  h  toucher  la  vic- 
time, écarter  le  fil  h  i'aidc  d'un  bâton,  d'une  enniie  ou  d'un  outil  quelconque 
muni  <f  un  manche  en  àoù  (  note  a  ),  il  le  fera  en  tjant  soin  : 
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1"  De  ne  toucher  le  ûi  qu'avec  le  b&loD,  la  canne  ou  l'oulil  munt  d'un 
manche  en  bois  {a)  ; 

îr  De  faire  en  sorte  que  le  fil,  dans  cette  manœuvre,  neirieDuent  pas  toucher 
le  TÏsage  ou  d'autres  parties  nues  du  corps  de  la  victime. 

Si  le  sauveteur  ne  dispose  pas  inimi'diulenunt  d'un  hAton,  d'une  canne  ou 
d'un  outil  muni  d'un  manche  ca  bois  (a),  il  devra,  avant  tout,  commencer  par 
se  recouTrir  le«  deux  mains  {ù)  soit  de  gants  épais  (c),  soit  d'étoffes  sèches  [d) 
d'une  épiMsanr  sofUsaiite  {b-d..  Gela  fait,  il  écartera  le  fil. 

Après  avoir  délivré  la  victime,  on  s'empressera  de  débarrasser  des  fils  la 
voie  publique  afin  d'éviter  de  nouveau  accidents. 

Coupure  du  fil.  —  Si  le  sauveteur  ne  peut  écarter  le  fil,  il  devra  le  couper 
b  Taide  d'un  outil  tranebant  à  mancbe  non  métallique,  comme  une  bacbe  à 
maacbe  de  bols  sec. 

Il  lèra  successivement  deux  coupures  en  deux  points  situés  de  part  et  d'autre 
de  la  victime. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  couper  le  fit  près  de  la  victime;  il  est  préférable 
de  le  couper  près  des  poteaux  de  suspension,  de  façon  que  les  parties  restant 
adhérentes  à  ces  poteaux  ne  touchent  pas  le  sol  ou  ne  le  touchent  que  sur  la 

plus  petite  longueur  possible. 

Pendant  que  l'on  coupe  le  fil,  il  faut  veiller  à  ce  qu'il  ne  rohondissc  pas 
et  n'aille  toucher  ni  la  victime  ni  le  sauveteur.  On  pnnrr;-.  dans  ce  hut  main- 
tenir le  fil  sous  le  pii'd  par  rintcrnuSiiaii  e  de  matières  isolantes,  telles  que  bolS 
sec,  planches,  fagots^  bottes  de  paille,  vêtements  secs,  cordes  sèches,  etc. 

Déqagfment  (h^  Ui  riclime.  —  Si  on  ne  peut  effecluer  les  coupures  des  fils 
électriques  dans  les  conditions  qui  viennent  d'f'tre  iiuliquées,  si  le  sauveteur 
est  obligé  de  toucher  la  victime  et  s'il  y  a  crispation  des  uienihres  de  la  victime, 
des  doigts  par  exemple,  l'op^f-ralcur,  avant  de  rien  faire,  devra  commencer  par 
se  recouvrir  les  deux  mains  soit  de  gants  ^nole  c),  soit  d'élofles  sèches  d'une 
épaisseur  suffisante  (notes  //  et  d). 


(.\oie  a)  La  bois  Ml  conseillé  parée  qu'il  est  mauvais  rondurtcnr  de  réleclricité  et 
intcnrionl  romnip  rorp<i  i<:n!nnt.  Sî  l*"  manche  en  f)ois  renfprine  une  tigp  reritrjle  métal- 
lique, il  est  n-  -ssair»'  que  cette  tigc  soit  complèteiuenl  enveloppé»!  de  bois  et  n  appa- 
raitte  9*r  aucun  f>o>nt. 

{è)  Il  soflka  sottvtnl  de  retirer  ta  veste,  soa  paletot,  etc.,  et  de  les  mettre  sens  de- 
vant derrière,  les  nuos  reettat  à  l'inlériear  des  manches,  qui  dcvroot  èue  tamponnées 
pour  Amner  ooe  forte  épaisseur  entre  U  peau  et  la  eonlact  i  faire.  Si  l'on  a  noe  blouse, 
on  se  iVnroii'era  autour  df  la  BMÛn  droite,  et,  autour  de  la  main  gauche,  on  eoroolera 

un  moucL'.'ir,  un  pilet,  etc. 
(c)  Gants  ea  laine  compacte,  du  genre  atoufles;  au  besoin  plusieurs  paires  de  gant», 
(d  )  tUMtêitMmnt»  mr  le  Mlfar  iêtêmOe  4t»  èlofèê  et  dira  filmeuli  : 

Ètofes.  —  Les  l'tuffcs  à  emp'oyer  doivent  être  bien  s>'rhes;  1*5  plus  convenables  sont 
relies  en  laine;  la  tlaaelie  et  les  couvertures  en  laine  sont  particulii-rcicent  convenables. 
Les  étoffes  en  fil  et  ea  coton  sont  moins  convenables,  surtout  en  raiion  de  leur  bible 


74(3  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 

Puis  U  ouvrira  de  force  la  ou  es  mains  de  la  Ticiime,  en  écartant  les  doigts 

les  lins  nprès  les  autres. 
Pendant  celle  opération  : 

1°  Avoir  soin  que  le  fil  ne  revienne  pastouclicr  le  visage  ou  d'autres  parties 

nues  du  corps  <Ic  l;i  viclinu'; 

±'  Tonclicr  auiaul  que  possible  la  violimc  par  des  parties  qui  ne  soient  pas 
eu  état  de  uiuilcur,  telles  que  les  aisselles,  les  pieds,  etc. 

U.  La  VICTIUE  EST  SUSrEMit'Ë. 

Prévoir  sa  chute  et  prendre  à  cet  effet  les  jnccaulions  convenables. 

A  Taide  d'une  échelle  on  de  tout  autre  mojen,  on  tAchera  de  s*élef  er  jasqu*à 

la  vicUme  et  de  la  délivrer  en  coupant  le  fil. 

Le  seul  instrument  convenable  dans  ce  cas  pour  couper  un  111  est  une 
Cisaille;  mais,  comme  le  manche  est  généralement  métallique,  il  faudra,  avant 
d'employer  rot  outil,  ou  bien  se  couvrir  les  deux  mains,  comme  il  esl  expliqua 
il  rnriiclc  3,  ou  bien  entourer  le  manche  do  rinslrument  d'une  épaisseur  suffi- 
saule  dVMofrt's  sèriies  (noie  d). 

Hnaïul  ou  aura  aiteinl  la  vu  linii;,  on  I;i  suspendra  par  des  cordes  ou  on 
raci'nj<  liera  par  srs  vôtcim  uls  et  on  la  descendra,  eu  évitaut  qu'elle  soil  mise 
de  nouveau  va\  «-oiilai-l  avir  les  tils. 

Si  ou  ne  disj»ose  d'aucun  moyen  |)Our  arriver  ii  la  \i('tiine,  ou  si,  disposant 
d'une  ci  helle,  on  ne  possède  pas  un  iiistrunieul  c  unvenalde  puur  couper  le  lil 
et  opérer  comme  il  vient  d'être  expliqué,  on  devra  yrévenU'  Vusine  le  plus 
vile  possible. 

AMS  lMP01iT.\.NTb. 

Art.  4.  —  Dans  aucun  cas,  le  sauveteur  ne  doit  tourher  un  fil  sans  s'être 
recouvert  les  doux  mains,  soit  de  gnnis  épais  (uolec),  soit  d'étoffes  sèches  - 
d'une  épaisseur  suflisantc  (noies  6  cl  d). 

Si  (les  rails  sont  |tlaeés  sur  la  voie  publique,  il  doit  éviter  de  les  toucher 
mémo  a\e<-  ses  eliuussures. 

Mênie  It  s  deux  mains  étant  reeouverles  eoiiformémoul  au\  preseriplions,  le 
sauveteur  ne  dnd,dan>^  aucun  cas,  touc/tersimuHancmeal  deux /iU  di/ferents 
vl  il  doit  s'ahslenir  de  toute  manœuvre  qui  melirait  lu  victime  en  contact 
avec  des  fils  différents. 

Les  personnes  étrangères  au  service,  h  moins  d*être  très  exercées  an  msnie- 
ment  des  fils  et  appareils  électriques  et  d'en  connaître  parfaitement  toutes  les 


épaisseur  j  avec  une  épaisMur  miDiinum  de  5  millimètres  on  a  toute  garantie,  même  arec 
les  étoffes  les  moins  convenables. 

Vétcmeuis,  —  Par  aualuj^ie  avec  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  faut  prendre  les  draps  en 
laine  compacte  do  prélSrence  et.  dans  Le  cas  d'emploi  de  Menaes  en  «rtos  ou  en  toile» 
^arranger  poer  avoir  laigement  répaisseor  minimum  hidiquée. 
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causes  de  danger,  ne  doivent,  en  ittcon  eu,  chercher  à  établir  un  court- 

eiraiif. 

Celle  opération  ne  peut  être  faile  utilement  et  sans  danger  que  par  des  per- 
sonnes coiiipt'U'utes. 

tn  se  «  ouforniiJHl  exarlemenl  aux  piécaulions  indiqm^cs  ci-dessus,  le  sau- 
vi'leur  ne  court  aucun  risque,  quand  bien  luciiic  il  resseutirail  accideutellemcut 
quelques  secousses. 


Frais  de  tournées  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

Monsieur  le  préfet,  aux  termes  d.'  l'article  8  de  rordoiiiKuice 
du  'ô  février  1848,  «  les  frais  tixes  alloués  aux  in^^éuieurs  de  tout 
grade  doivent  couvrir  les  dépenses  relatives  au  loyer,  à  rentre- 
tien,  au  chauffage,  à  Téclairage  et  à  toutes  les  fournitures  du  bu- 
reau de  chaque  iogénieur,  ainsi  qu'aux  frais  de  tournées  >». 

Ces  dispositions  ont  été  reproduites  dans  l'article  0,  g  3,  du 
décret  du  13  octobre  1851  qui  a  complété  rénumération  par  la 
mention  de  €  toutes  les  autres  dépenses  occasionnées  par  le  ser- 
vice », 

I>epuis  celte  époque,  TAdministralion  a  été  amenée  à  prendre 
à  sa  charge  une  partie  des  dépenses  auxquelles  devaient  faire 
&ce  les  frais  fixes. 

Elle  a  d'abord  décidé  le  ii  mars  1879  que  les  frais  de  tournées 
seraient  remboursés  aux  ingénieurs  des  services  de  grands  tra- 
vaux, puis,  à  la  date  du  30  janvier  1880,  elle  a  étendu  ce  rem- 
boursement à  tous  les  services  payés  sur  les  fonds  da  Trésor. 

La  circulaire  ministérielle  du  16  avril  1881,  qui  a  déterminé  le 
mode  de  règlement  des  frais  de  tournées  des  ingénieurs,  a  fait 
savoir  dans  son  paragraplie  J,  que  les  dépenses  devaient  être 
imputées  «<  sur  les  fonds  affectés  aux  services  pour  lesquels  les 
tournées  ont  été  faites  ». 

11  résulte  de  ces  instructions  que  les  seules  tournées,  dont  le 
remboursement  soit  possible,  sont  celles  dont  les  frais  peuvent 
être  imputes  sur  les  chapitres  des  dépenses  auxquels  ces  tuuroéc-s 
se  rattachent. 

Or,  il  arrive  que  les  ingénieurs  sont  obligés  d'effectuer  des 
tournées  qui  ne  concernent  aucun  des  services  dotés  sur  le  budget 


[4  septembre  1895] 
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<Ui  ministère  des  travaux  publics.  Telles  sont,  par  exemple,  les 
tournées  néceftsitéea  par  l'examen  d'un  projet  de  distribution 
d'eau  ou  bien  par  une  conférence  mixte  dans  laquelle  Tingénicur 
représente  une  commune.  Dans  ce  cas,  Ja  dépense  ne  peut  être 
imputée  sur  aucun  chapitre  du  budget,  et  elle  n'est  pas  dès  lors 
susceptible  d'être  remboursée.  Elle  appartient  à  la  catégorie  des 
dépenses  qui  sont  à  la  charge  des  ingénieurs  et  en  vue  desquelles 
des  frais  fixes  leur  sont  alloués. 

Il  ressort  de  ces  obser^'alions  que  le  remboursement  des  frais 
de  tournées  n*est  pas  assuré  pour  tous  les  déplacements  des 
ingénieurs.  Ce  remboursement  est  nécessairement  limité  aux 
tournées  dont  les  frais  peuvent  être  imputés  sur  les  chapitres 
des  dépenses  auxquelles  ces  tournées  se  rattachent. 

J'îuiressc  à  MM.  les  ingénieurs  une  ampliation  de  la  présente 
circulaire. 

Recevez,  etc. 

Le  Minisire  des  travaux  publics^ 
OUPOY-DOTBMFS. 


(N'  502) 

[il  septembre  1895] 

Conditions  d'admiisibUUé  aux  emplois  de  eonirôleitr  comptable 

et  de  contrôleur  du  travail» 

Monsieur  le  Préfet,  j'ai  rhonneur  do  vous  transmettre  amplia- 
tion de  deux  arrêtés  relatifs  aux  conditions  d'admissibilité  à 
remploi  de  contrôleur  comptable  et  à  celui  de  contrôleur  du 
travail. 

Je  vous  informe  en  même  temps  que  des  concours  pour  la 
nomination  à  ces  deux  natures  d'emplois  auront  lieu  au  minii* 
tère  des  travaux  publics  le  16  décembre  1895.  Les  demandes 
d'admission  devront  être  adressées  à  l'administration  supérieure 
avant  le  16  octobre  1895. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  ^ 

Pour  le  Minisire  et  par  aulorisaiion  : 
Le  Directeur  du  personnel  et  de  ta  compiatfilitit 

ËRNfiST  Heurt. 
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Arfélé  relatif  aux  conditions  d*admissibililâ  à  remploi 
de  contrôleur  comptable. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Tu  le  décret  du  30  mai  1895  portant  réorganisation  du  service 

du  contrôle  des  clieniins  de  fer  d'intérêt  général,  et  spéciale- 
ment les  dispositions  dos  arliclos  13  et  18  ainsi  conriies  : 

Art.  13.  —  «  Les  conlrùU'ura  comptaijlcs  sont  rccniU's,  à  la 
suite  d'un  concoure  dont  le  programme  et  lt;s  condilious  sont 
arrèlés  par  le  Mini-lri'  des  ti'avaux  publics,  parmi  les  conduc- 
It'urs  des  ponts  et  chaussées  et  les  contrôleurs  dt-s  njines  et 
parmi  les  agents  des  compagnies  de  clicrnins  de  ler  en)[doyés 
dans  un  service  de  complabdilé  depuis  sept  années  au  moins. 

«  Les  candidats  ne  sont  admis  au  concours  qiTaprès  avoir  été 
agréés  par  le  Minisire,  qui  ciamiue  leur^i  ctutâ  de  services  et 
leurs  antécédeols*  • 

Art.  IS.  —  «  ...  Aucun  fonctionnaire  ou  agent  ne  peut  ôtre 
attaché  au  service  du  contrôle  d'une  compagnie  dans  laquelle  il 
a  servi,  s'il  o*a  cessé  d'appartenir  à  cette  compagnie  depuis  cinq 
aos  au  moins.  « 

Sur  la  proposition  du  directeur  du  personnel  et  de  la  compta- 
bilité. 
Arrêté  : 

Art  l**.  —  Le  concours  pour  Tadmisslbilité  dans  le  corps  des 
conlr6ieurs  comptables  ont  lieu  aui  époques  fixées  par  le  Mi- 
nistre des  Iravaui  publics.  Un  avis  inséré  au  Journal  ojlciel  fuit 
eonnaitrc  la  date  du  concours. 

ArL  2.  —  Les  demandes  d'admission  au  concours  doivent  être 
adressées  au  Ministre  des  travaux  publics  deux  mois  avant  l'épo- 
que fixée  pour  l'ouverture  du  concours. 

Les  deniandi's  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  des 
contrôleurs  des  mines  de\runl  pai  venii  uu  Ministère  des  travaux 
publics  par  la  voit*  h  .éi  iirelii(]ue,  aerum  pagnées  de  l'avi.^  des  chefs 
de  sei  vice  sur  l'aplilude  iie>  caiididaLs  a  l'euiplir  les  fondions  qu'ils 
solliciteiil,  ainsi  que  d'un  leMimé  de  lcur>  elals  de  >ervi(  e  et  des 
noies  sigitalétiques  obtenues  pur  .eux  lors  de  la  dcruierc  inspec- 
tion générale. 

Les  demandes  des  agents  des  compagnies  de  cheniiiis  de  fer 
devront  luire  connaître  les  uom,  prénoms,  domicile  et  adresse 
du  candidat. 

Aim,  dM9P,  et  CM,  bon,  DAcacn,  ne.  —  Toaa  v.  48 
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Chaque  demande  devra  êlre  accompagnée  des  pièces  soi* 
vailles  : 

4*  L'acte  de  naissance  du  candidat,  cl,  s'il  y  a  lieu,  un  certi- 
ficat authentique  étai)lissant  qu'il  possède  la  qualité  de  Français; 
2*  Uu  extrait  du  casier  judiciaire; 

3*  Un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  délivré  par  le  maire 
du  lieu  de  la  résidence  du  candidat; 

4°  Un  cfifilicat  dûment  légalisé  d'un  médecin  agréé  par  le 
préfet  du  département  où  réside  le  candidat,  attestant  qu'il  est 
d'une  bonne  constitution  et  exempt  de  toute  infirmité  le  rendant 
impropre  au  service  actif; 

5*  Un  acte  constatant  qu'il  a  satisfait  à  la  loi  de  recrutement; 

6*  Une  note  faisant  connaître  les  antécédents  du  candidat  et  les 
études  auxquelles  il  s*est  livré,  avec  les  diplômes  ou  certificats 
qu'il  a  obtenus  (des  copies  authentiques  de  ces  pièces  devront 
être  jointes  au  dossier); 

7*  Un  certificat  du  directeur  de  là  compagnie  à  laquelle  appar- 
tient le  candidat,  établissant  que  ce  candidat  est  employé  depuis 
sept  ans  au  moins  dans  un  service  de  comptabilité  de  cette  com- 
pagnie. 

Art.  —  Les  demandes  st)nt  insîriiites  par  une  Commission 
d't'xainen  iidunnée  par  le  Ministre  et  siégeant  à  Paris  au  Minis- 
tère (les  Iravaux  publics.  Cette  Commission  comprend  :  un  in>- 
pecfenr  général  directeur  de  contrôle,  président;  deux  chefs  de 
service  de  contrôle;  un  inspecteur  des  finances  et  un  ingénieur 
ordinaire  attaché  à  un  conti'«')l(',  seciétaire. 

La  Commission  adresse  au  Ministre  un  rapport  résumant  l'ins- 
truction des  demandes  :  le  Ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
vu  de  ce  rapport  et  après  examen  des  étals  de  service  et  des 
antécédents  des  candidats,  arrête  la  liste  de  ceux  qui  sont  admis 
à  concourir  et  fait  connaître  aux  candidats,  par  lettres  indivi- 
duelles, s'ils  sont  autorisés  ou  non  à  prendre  part  au  concours. 

Les  candidats  n'ayant  pas  de  services  publics  antérieurs  comp- 
tant pour  la  retraite  ne  peuvent  être  admis  à  concourir  s'ils  ont 
plus  de  trente-quatre  ans  révolus. 

Les  candidats  ayant  des  droits  acquis  à  une  pension  de  retraite 
dans  une  administration  de  chemins  de  fer  ne  sont  pas  soumis  à 
cette  limite  d'&ge. 

Art.  4.  —  Les  candidats  autorisés  à  concourir  sont  convoqués 
à  Paris  devant  la  Commission  iuslituce  par  i'arlicle  '^f  qui  pro- 
cède à  leur  c'xauh'n. 

Les  épreuves  cousislent  en  compositions  écrites  el  examens 
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oraux  qui  portent  sur  les  connaissances  énumérées  dans  le  pro- 
gramme  ci-aprte,  et  dont  la  valeur  relative  est  fixée  par  les  coef- 
fieîenls  inscrirs  en  regard. 

Conpositioiis  éoritos. 


1.  —  Rédaction  d'un  rapport  sur  affaires  de  service. 

.  CoettetenU. 

Colle  rcfiaction  s  appliquera  à  des  questions  portant 

sur  les  (liû'éreoles  parties  du  programme. 

Écriture  et  orthographe  •  1 

Rédaction   2 

II.  —  Arithmétique  et  Couptabiuté. 

Numéralion  décimale.  Addition.  Sousiraction.  Muili- 
plicalioo.  Division.  Preuves  de  ces  opérations.  Nombres 
décimaux.  Fractions.  Système  légal  de^i  poids  et  me- 
sures. Proportions.  Questions  dMnlérèt  simple  et  com- 
posé, d*escompte  et  de  société.  Tenue  des  livres.  Comp- 
tabililé  commerciale   3 

Biamens  oraiiz. 


111.  •—  LÉGISLATION  DES  CHEMINS  DE  FER. 

CoelBcieals. 

Modèle  de  cahier  des  charges  d'une  concession  de  che- 
min» (.le  fer.  Or^^anisatiou  actuelle  du  conlrôlo  de  l'État. 
AUribulions  des  diftÏTents  fonctionnaires  du  contrôle. 

Notions  sur  la  coin[)tabililô  publique.  Conventions 
intervenues  entre  l'Etat  et  les  cofnpagnies  de  eheniins  de 
fer.  Garanties  d  itilcièt.  Organisation  générale  de  la  vé- 
rification des  comptes. 

Chemins  de  fer  d'iatérél  local.  Liubranchemcnts  par- 
ticuUers. 

Impôts  sur  le  transport  et  sur  les  pièces  concernant  le 
transport   3 

iV.  —  Notions  d'exploitation  des  cuemlns  de  feh. 

Voie.  Ensemble  de  la  voie  de  fer.  Ballast.  Traverses. 
Rails.  Changements  de  voie.  Plaques  tournantes.  Pas« 
sages  à  niveau.  Bifurcations.  Gares,  stations  et  haltes. 
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lUiencicfltf. 

Matériel  moteur  el  roulirit.  Locomotives.  T-  iidcrs. 
Voilures  à  voyageurs.  Wagons  à  marchandises.  Ëssieux. 
Roues.  Châssis.  Tampons.  Freins. 

Ëxploilation  technique.  Signaux  fixeft,  détonants,  à  la 
main.  Notions  s^miniaires  sur  la  cqmposilioo  et  la  circu* 
ktion  des  trains   2 

Y.  —  Notions  o  exploitatio.n  commercialf.. 

Homologation  des  tarifs.  Principe  de  l*égalilé  dans  la 

p  'rce[)tion  des  taxes.  Traités  particulii-rs.  ClassificHtion 

des  tarifs.  Taxes  et  détaxes  ' 

Frais  acressoin-s.  Bilh'ls  d'aîlnr  ol  de  retAur.  Trans- 
port des  iiiililaircs  ri  marins.  Transport  du  riiatcrii:!  rni- 
litaire  el  naval,  d(>s  poudres  et  malÏLM'CS  dangereuses. 
Factage.  Camionnage  •   2 

Art.  5.  —  .\nn  d'aniver  à  une  ajtprc'cialion  exacte  du  mêrile 
relalif  des  candid  its,  il  est  allrihiK'  a  chaque  <''pi-euve  du  pro- 
gramme ci-(h'ssiis  une  uol*'  exprinn'»'  par  des  chiflVes  (jui  varient 
de  0  dZO  ti  qui  ont  respccliveinent  les  significations  ci-après  ; 

«  • 

0,  ni^ant, 

1,  2,  très  mal. 

3,      .'»,  mal 

6,  7,  8,  médiocrement. 

9,  10,  il,  passabl<Miient. 

12,  13,  14,  a^sez  bien. 

15,  16,  il,  bien. 

18,  19,  trô^  bien. 

20,  parfaitement. 

C.liiicunc  de  ces  notes  est  miilli[)née  parle  coeflicient  exprimant 
Ja  vait!ur  l'elalive  (\o  r('()reiive  à  laciuelle  elle  se  i-apprute.  La 
somine  de  ces  proili.iis  luruie  le  total  des  points  obtenus  pour 
rtînsemble  des  «'preuves. 

Art  6.  —  Les  candidaLs  ne  [)»'uveiit  avoir  à  leur  iiisposilioil, 
pendant  la  durée  iie««i  éfucnves,  ni  ni  brochure  ni  notes. 

Art.  7.  —  Les  composilions  écrite-  se  fenlsous  la  sur\eill»nce 
de  l  un  des  membres  de  la  Commissiim  d'examen,  qui  les  re- 
cueille el  les  adresse  avec  le  procès- verhai  de  la  séance  au 
présideui  de  la  Commission.  Celle  ci  procède  d*urgence  à  Ja 
correction  et  à  rexaincn  en  commun  des  épreuves  écrites. 
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1^68  épreaves  ohili>a  ont  lieu,  sous  la  direction  du  présldeos 
devant  la  Commission  tout  entière.  Les  candidats,  autoriàés  à 
prendre  part  au  concours  peuvent  y  assister. 

Art.  8.  —  Le  classement  d'ensemble  des  candidats  est  arrêté 
par  I  I  Commission  et  Iraiismis  par  son  président  an  Ministre 
des  travaux  pnidics  avec  un  rapport  sur  les  opérations  de  la 
Commissidu,  auquel  sont  jointes  les  compositions  écrites  des 
candidats.  Ce  rapport  fait  connaître  la  lisie  des  candidats  que 
la  Commission  propose  d'admettre  à  l  euiplui  de  contrôleur 
comptable. 

Celle  liste  d'admissibilité  est  dressée  par  ordre  de  mérite, 
d'après  les  résultats  des  examens,  mais  nul  ne  peut  y  être  porté 
s'il  n'a  pas  obtenu  : 

1**  Au  moins  la  note  7  pour  chacune  des  épreuves; 

2*  Au  moins  le  nombre  156  pour  la  somme  totale  des  points 
calculée  comme  il  est  dit  à  l'article  5. 

Art.  9.  —  L'admissibilité  des  candidats  à  l'emploi  de  contrôleur 
comptable  est  prononcée  p  r  le  Ministre  des  travaux  publics, 
d'après  la  liste  arrêtée  par  la  Commission  d^exameo. 

Le  Ministre  choisit  sur  cette  liste  pour  chaque  emploi  vacant, 
et  Jusqu'à  ce  que  la  liste  soit  épuisée,  le  candidat  qui  lui  parait 
le  plus  apte  &  remplir  cet  emploi  en  raison  des  nécessités  du 
service,  et  eu  égard  aux  conditions  prescrites  par  le  second 
paragraphe  de  Particlc  18  du  décret  du  30  mai  1805. 

Paris,  le  21  septembre  1895. 

Le  Minisire  des  travaux  pubiicSf 

DUPUT-DUTEMPS. 


Article  14  da  décret  du  30  mai.  (Extrait  ) 

Les  contrôleurs  comptables  sont  divisés  en  (rois  classes. 

ils  débutent  par  la  troisième  et  ne  peuvent  passer  à  une  classe 
supérieure  qu*après  trois  années  de  services  dans  la  classe  infé- 
rieure. 

-  Un  sont  nommés  et  promus  par  le  Ministre. 

Ils  sont  soumis,  au  point  do  vue  disciplinaire,  aux  mêmes 
règles  que  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées. 

Ils  ne  peuvent  être  maintenus  en  fonctions  après  TAge  de 
soixante-cinq  ans  révolus. 
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lueurs  Irailenienls  sont  fixés  aiosi  qu*il  suU  : 

l'M'lasse  •   4  000  francs. 

2*  classe   3  nOO  — 

3*  classe   3.000  — 

•Par  exception,  les  contrôleurs  comptables  recrutés  parmi  les 

conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  contrôleurs  des  mines 
débutent  dans  la  classe  qui  leur  assure  un  traitement  au  moius 
égal  à  celui  dont  ils  jouissaient  antérieurement. 


ArréLé  relatif  aux.  conditions  tTadmissibilité  à  C emploi 

de  contrôleur  du,  travail. 

Le  ininislre  des  travsux  publics, 

Vu  le  décret  du  30  mai  1895  portant  réorganisation  dn  serrlce 
du  contrôle  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  et  spécialement 
les  dispositions  des  articles  i 5  et  18  ainsi  conçues  : 

Art.  15.  —  «  Les  contrôleurs  du  travail  sont  recrutés,  à  la 
suite  d*un  concours  dont  le  programme  et  les  conditions  sont 
arrôlés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  parmi  les  chefs  de 
dépôt,  sons-chef  de  dépôts  et  mécaniciens  conducteurs  de  trains 
d'un  réseau  de  clieniin  de  fer,  ayant  exercé  ces  fonctions  pt  lulafit 
quiii/.»'  ans  au  moins  et  ayant  des  droits  acquis  à  une  pension 
de  retraite  d'une  adniinislralion  di;  chemins  de  fer. 

«  Les  candidats  ne  sont  admis  à  concourir  qu'après  avoir  été 
agréés  par  le  rninistre,  qui  examiue  leurs  états  de  services  et 
leurs  antécédents.  » 

Art.  18.  —  «...  Aucun  foin  lionnaire  ou  agent  ne  peut  être 
attaché  au  service  du  contrôle  d'une  compagnie  dans  laquelle  il 
a  servi,  s'il  n*a  cessé  d'appartenir  à  cette  compagnie  depuis  cinq 
ans  au  moins.  » 

Sur  la  proposition  du  directeur  du  personnel  et  de  la  comp- 
tabilité, 

Arrête  : 

ArL  1**.  —  Les  concours  pour  Tadmissibilité  dans  le  corps  des 
contrôleurs  du  travail  ont  lieu  aux  époques  fixées  par  le  ministre, 
des  travaux  publics.  Un  avis  inséré  au  Journal  qfficiel  lait  eon* 
naîlre  la  date  du  concours. 

Art.  2.  —  Les  demandes  d'admission  au  concours  doivent  être 
adressées  au  ministre  des  travaux  publics  deux  mois  au  moins 
avant  i'cpoque  fixée  pour  l'ouverture  du  concours. 
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Chaque  demande  fera  conoailre  les  nom,  prénoms,  domicile 

et  adresse  du  candidat. 
Elle  devra  (Mrc  accompagnée  des  pièces  suivantes  : 
1*  I/acle  de  naissance  du  candidat  et,  s'il  y  a  lieu,  un  certificat 

authentique  établissant  qu'il  possède  la  quaiilô  de  Français; 
2*  Un  extrait  du  casier  judiciaire  ; 

3**  Un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  délivré  par  le  maire 
du  Jieu  de  la  résidence  du  candidat; 

4*  Un  certificat,  dûment  légalisé,  d'un  médecin  agréé  par  le 
préfet  du  département  où  réaide  le  candidat,  attestant  qu'il  est 
d*uae  bonne  constitution  et  exempt  de  toute  inlirmité  le  rendant 
impropre  au  service  actif; 

5*  Un  acte  constatant  qu*il  a  satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement  ; 

6*  Une  note  faisant  connaître  les  antécédents  du  candidat  et 
les  études  auxquelles  il  s*est  livré  avec  les  diplômes  ou  certificats 
qu*il  a  obtenus  (  les  copies  authentiques  de  ces  pièces  devront 
être  Jointes  au  dossier). 

7*  Un  certificat  du  directeur  de  la  compagnie  à  laquelle  a 
appartenu  ou  appartient  le  candidat,  établissant  que  ce  candidat 
jouit  d'une  pension  de  retraite,  ou  qu*il  remplit  les  conditions 
exigées  pour  être  admis  à  la  liquidation  d'une  pension  de  re- 
traite. 

Art.  3.  —  Les  demandes  sont  instruites  par  une  Commission 
d'examen  nommée  par  le  ministre  et  siégeant  à  Paris  au  ministère 
des  travaux  pni)lics.  Celle  cunimission  comprend:  un  inspecteur 
fïénéral  directeur  du  contrôle,  président;  un  ingénieur  en  chef 
chargé  d'un  service  de  contrôle  d'exploitation  technique  et  un 
ingénieur  ordinaire  attaché  à  un  contrôle  d'exploilalion  techni- 
que, secrétaire. 

La  Commission  adresse  au  ministre  un  rapport  résumant 
riostruction  des  demandes.  Le  ministre  des  travaux  publics,  sur 
le  vu  de  ce  rapport  et  après  examen  des  états  de  service  et  des 
antécédents  des  candidats,  arrête  la  liste  de  ceux  qui  sont  admis 
à  concourir,  et  fait  connaître  aux  candidats,  par  lettres  indivi- 
duelles, s*il8  sont  ai)forisés  ou  non  à  prendre  part  au  concours» 

Art*  4.  —  Les  candidats  autorisés  à  concourir  sont  convoqués 
à  Paris  devant  la  Commission  instituée  par  Tarticle  3,  qui  pro* 
cède  à  lear  examen. 

Les  épreuves  consistent  en  compositions  écrites  et  examens 
oraux  qui  portent  sur  les  connaissances  énumérées  dans  le 
programme  ci-après,  et  dont  la  valeur  est  fixée  par  les  coefficients 
en  regard* 
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Compositions  écrites. 


1 


I.  D.CTÉB.  !    «'•'h»8«P''«   < 

Ecriture  


II.  ExEiiCK  Ks  siinplt»s  sur  les  f|iiairo  règles  d*;  l'arilh- 
niclupio,  les  iioinbniâ  décimaux,  les  proporlioos  et  le 
système  métrique   i 

III.  RéDAGTiON  d*un  rapport  sur  une  affaire  de  service 
(celte  rédaction  s'appliquera  à  des  questions  portant  sur 
les  différeutes  parties  du  programme)  

Examens  oraux. 


9 


1.  Notions  sur  le  matériel  des  chbiiins  de  fer. 

NoIioFis  sommaires  sur  les  principales  parties  do  la  voie 
(Inillasf,  lra\erses,  rails,  clMiii^MMiicrU  de  voie,  plaques 
luiirnanles,  passages  à  uivtaii,  hilurealions ). 

Nolioiis  sur  I»'  matériel  moleurel  roul.uil;  fonclioiinc- 
nicnt  des  ditlVrentes  pièces  delà  loeomolive  et  du  l'Uiier, 
des  appareils  de  sfirclé  de  la  eli;i udièrt*  ;  organes  et 
ujanceuvrcs  des  divers  freins  en  usage  sur  le  rJ^seau 
auquel  a  appartenu  le  candidat;  devoir  du  mécanicien 
en  cas  d*avarics  en  cours  de  roule.  Notions  sommaires 
sur  les  principales  pièces  des  voitures  à  voyageurs  et  à 
marchandises  (essieux,  roues,  châssis,  ressorts  de  sus- 
pension, bottes  à  graisse,  tampons,  freins)   ^ 

11.  Notions  sur  l'exploitation. 

Prineipales  disp;>siti()ns  régleuiculaires  des  litres  1,  II, 
III  rt  IV  de  roriloimar)ce  du  l.>  noveml)re  ISiC  sur  la 
police,  la  silrctc'  et  l'cxploilation  des  chemins  «le  fer,  du 
code  des  signaux  vA  des  prescript  ons  adiuiuiblralivcs  6ur 
ie  travail  des  agents  de  chemins  de  fer. 

Règlement  îles  signaux,  règlement  des  tuée  iniciens, 
règlement  des  cotiducleurs  de  trains,  règlements  sur  lu 
circulation  des  trains  (ainsi  que  les  instructions  et  les 
ordres  de  service  qui  s'y  rapportent  ou  en  tiennent  lieu) 
en  vigueur  sur  le  réseau  auquel  a  appartenu  le  candidat  ^ 
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AH.  5.  —  Afin  d'arriver  à  une  appréciation  exacte  da  mérite 
reiarir  des  candidats,  il  est  attribué  à  cliaque  épreuve  du  pro- 
gramme ci-dessus  une  noie  exprimée  par  des  chiffres  qui  varient 

de  0  à  20  et  qui  ont  respectivemeai  les  significations  ci-après  : 

0,  néant, 

i,  2|  très  mal. 

3f  4|  5,  mal. 

6,  7,  8,  médiocrement. 

9y  10,  11,  passablement. 

12,  13,  14,  assez  bien. 

15,  15,  17,  bien. 

18,  19,  très  bien. 

20,  parfaitemenl. 

Chacune  de  ces  notes  est  multipliée  par  le  coeflBcient  expri- 
mant la  valeur  relative  de  répreuve  à  laquelle  elle  se  rapporte. 
La  somme  de  ces  produits  forme  le  total  d4*s  points  obtenus 
pottr  Tensemble  des  épreuves. 

Art.  6.  Les  candidats  ne  peuvent  avoir  à  leur  disposition, 
pendant  la  durée  des  épreuves,  ni  livres  ni  brochures  ni  notes. 

Art.  7.  —  compositions  écrites  se  font  sous  la  surveil- 
lance de  l'un  des  membres  de  la  Commission  d'examen  qui  les 
recueille  et  les  adresse  avec  le  procès-verbal  de  la  séance  au 
président  de  la  Commission.  Celle-ci  procède  d'ur<((!ncc  à  la  cor- 
reclion  et  à  l'examen  en  commun  îles  épre.ives  écrites. 

Les  épreuves  orales  ont  lieu  sous  la  direction  du  président 
devant  la  Commission  tout  entièi'O.  Les  candidats  autorisés  à 
prendre  part  au  concouis  peuvcnl  y  assister. 

Art.  8.  —  Le  classement  d'ensemble  des  candidats  est  arrêté 
par  la  Commission  et  transmis  par  son  président  au  Ministre 
des  travaux  publics,  avec  un  rapport  sur  les  opérations  de  la 
Commission  auquel  sont  jointes  les  compositions  écrites  des 
candidats.  Ce  rapport  fait  connattro  la  liste  des  candidats  que  la 
Commission  propose  d'admettre  à  remploi  de  contrôleur  du 
travail. 

Cette  liste  d'admissibilité  est  dressée  par  ordre  de  mérite, 
d'après  les  résultats  des  examens,  mais  nul  ne  peut  y  être  porté 
s*il  n*a  obtenu  : 

1*  Au  moins  la  note  7  pour  chacune  des  épreuves  ; 

2*  Au  moins  le  nombre  120  pour  somme  totale  des  points,  cal- 
culée comme  il  est  dit  à  Tarticle  5. 

Art.  9.  —  L'admissibilité  des  candidats  à  l'emploi  de  contrô- 
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leur  du  travail  est  prononcée  par  le  Ministre  des  travaui  publics, 
d*vprè8  la  liste  arrêtée  par  la  Commission  d*examen. 

Le  Ministre  choisit  sur  cette  liste,  pour  chaque  emploi  vacant, 
et  Jusqu*à  ce  que  la  liste  soit  épuisée,  le  candidat  qui  lui  paraît 
le  plus  apte  à  remplir  cet  emploi  en  raison  des  nécessités  du 
service  et  eu  é^ard  aux  conditions  prescrites  par  le  second 
parap^raphe  de  l'article  48  du  décret  du  30  mai  1895. 

Paris,  le  21  septembre  1895. 


Article  15  dn  décret  du  30  mai  1885.  (Extrait.) 

Les  contrôleurs  du  travail  sont  divisés  en  trois  classes  et  re« 
çoivent  des  traitements  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


Ils  ne  peuvent  passer  à  une  classe  supérieure  qu*après  trois 
années  de  service  dans  la  classe  inférieure. 

Ils  sont  nommés  et  promus  par  le  Ministroi 

ils  sont  soumis,  au  point  de  vue  disciplinaire,  aux  mêmes 
règles  que  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées. 

Ils  ne  peuvent  ÔIre  maintenus  en  fonctions  après  TAge  de 
soixante-cinq  ans  révolus. 


Le  Miniitre  des  imaux  fmblics^ 

DUPUT-DUTEMPS. 


1"  classe, 
2*  classe 
3'  classe, 


3.600  fraucs 
3.200  — 
3.000  — 
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(N'  505) 


Août  1895) 


I.  —  INGÉNIEURS. 


1*  CORGt. 

Décision  du  16  août  1805.  —  M.  Denjs  (Roger),  Ingénieur  en 
Cbef  de  l**  classe,  chargé  du  service  ordinaire  du  département 
des  Vosges,  du  service  du  canal  de  l'Est  (branche  Sud)  et  d'un 
service  de  chemins  de  fer,  est  mis  en  congé  avec  traitement 
entier,  pour  raisons  de  santé. 

2r  Congés  hekouvelables. 

Arrêté  du  1"  août  1893.  —  M.  Agnellet,  Ingénieur  en  Chef  de 
2*  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de 
congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et 
autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compaj^nie  des  chemins  de  fer 
du  Nord,  en  qualité  d'Ingénieur  en  Chef  des  études,  du  matériel 
des  voies  et  des  bâtiments,  à  la  résidence  de  Paris. 

Arrêté  du  9  août.  —  M.  Lyon  (Édouard),  Ingénieur  ordinaire 
de  i**  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Meaux,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  Seine-etrMame,  est  mis,  sur  sa  demande, 
en  congé  renouvelable  de  cinq  ans  et  autorisé  à  entrer  au  service 
de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst,  en  qualité  d'Ingé- 
Dleor  de  la  vole,  à  la  résidence  de  Nancy. 
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Arrêté  du  19  aaâf,  —  M.  Poulet,  Ingénieur  en  Chefde  2* classe, 
en  congé  renouvelable  pour  occuper  les  foncUons  de  Directeur 

des  compagnies  françaises  des  chemins  de  fer  argentins  et  de  la 

province  Sanla-Fé,  est  autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Compa- 
gnie (les  cliemius  de  fer  du  Sud  Uc  la  France,  en  quaiilc  lie 
Directeur. 

M.  Poulet  reste  placé  dans  la  situation  de  congé  renouvelable. 

3*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  26  juillet  1895.  —  Le  contr6le  de  Texploitation  lics 
voies  ferrées  du  port  de  Beaucaire  (voies  parallèles  au  canal  du 
Rhône  à  Cette  et  voie  de  communication  de  65  mètres  de  lon- 
gueur reliant  la  voie  principale  du  quai  du  canal  aux  voies  de  la 
gare  des  marchandises  de  Beaucaire)  est  organisé  comme  il  suit, 
sous  la  direction  de  Tlnspecleur  général.  Directeur  du  Contrôle 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  -et  à  la  Méditerranée  : 

Ingénieur  en  Chef  du  Contrôle, 

Llngénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  chargé  du  service 

du  canal  du  Uhônc  à  Cette. 

Contrôle  commercial. 

Les  Inspecleiirs  principaux  Ti^xplttilalion  commerciale  du 
réseau  de  Paris  à  L\on  el  à  la  Méililerranée. 

L*lns[)ecleur  [)urli(  iilit  r  de  la  ."»'  circonscription  de  l'exploila- 
tion  commcrciule  du  réseau  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée. 

Contrôle  technique. 

L'Ingénieur  ordinaire  des  Pools  et  Chaussées,  chargé,  à  la 
résidence  de  Nîmes,  du  1*«  arrondissement  du  service  du  canal  du 
Rhône  à  Cette. 

Le  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées,  chargé  dans  le  même 
service  de  la  subdivision  de  Beaucaire. 

Surveillance  commerciale  et  Police. 

Les  Commissaires  de  surveillance  administrative  des  chemins 
de  fer  en  résidence  à  Mmes. 

Arrêté  du  5  aoûL  —  L.e  Contrôle  de  la  construction  et  de 
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TexploifaUlon  des  tramways  du  départemeot  de  la  Seiae  est  orga* 
oisé  comme  il  suit  : 

Ingénieur  en  Chef  du  Contrôle, 
Liogénienr  en  Chef  du  département  de  la  Seioe* 

Études,  projets  et  concessions.  —  Construction  et  swrveUtance 

de  la  voie. 


Lignes  dt  la  Compugale  géDérale  des  om-  \         L*logéaleur  ordinaire 
li^s  i  des  PoBis  et  Chaussées  chargé, 

Lignes  de  la  Compagnie  des  iranmuys  de   dans  le  département  de  la  Seine^ 

Paris  et  du  déparfement  de  la  Seine  .  \  dti  service 

Ligne  de  Paria  à  Sainl>Germain  .'de  rarrondissemeni  du  Nord-Ouest. 


Ai*iH»iaaUiMeiiaciit 


Tramway  funiculaire  de  Ucllcville   1/ Ingénieur  ordinaire 

Ugne  de  KomainviUe  à  la  place  de  la  Ré-  1      des  Ponis  et  Chaussées 

publique  f  (  Imrgt^ , 

Tramways  Nogentais  /dans  le  dépaitciueiit  tic  la  Seine, 

Tramway  du  Pré-Saint-Genrais  \  ii>»  ï'Crvice 

ïnnjwaj  de  Pantin  ..y  de  larroudissemeutduXord-Esl. 


8* 


Lignes  de  la  Compagnie  générale  pari-  \  L'Ingénieur  ordinaire 

sienne  de  Iramways  /des  Ponts  el  Chaussées  ehargé , 

Tramway  d  Arpajon  (  dans  le  département  de  la  Seine, 

Tramways  de  Saint-Manr.   .du  serf,  de  Tarrondlssem.  de  l'Est. 

m 

Exploitation  technique  et  commerciale.  —  Matériel  et  traction. 

—  Affaires  diverses, 

(Tout  le  réseau.) 

Un  Ingénieur  ordinaire  des  Pools  et  Chaussées  ou  des  Mines, 
eu  résidence  à  Paris. 

L'a[)pl  i<  aiion  des  prescriptions  du  «lécrot  du30  avril  1880,  portant 

icglcMiii  nl  (i'a.lminislralion  |)ul>lirjii('  sur  l'emploi  tle  la  vapeur 
'l  ins  les  appareils  foncUon iiaii l  a  terr»»,  restera  confiée  anx  ini;é- 
iiienis  ordinairi-s  du  service  de  surveillaiicn  des  appariîils  à  va- 
peurdu  tii'paiienient  delaSeine,  sousla  direction  de  l'Ingénieur 
en  Clief  du  conlrùU». 

Chacun  tUn  Ingénieurs  ordinain-s  des  l*onls  et  Chaussées,  rit- 
Uchéi  au  service  des  éludes,  de  la  couslrucliou  cl  de  la  sur- 
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veillunce  de  la  voie,  a  sous  ses  ordres  ua  Conducteur  des  Pools 

el  Chaussées. 

L'iogéoieur  ordinaire  du  contrôle  de  re&ploitattOD  a  sous  ses 
ordres  quatre  Inspecteurs  des  tramways,  un  Contrôleur  des 
Mines  et  un  Commis  des  Ponts  et  Chaussées. 

Conformément  à  l'article  23  de  la  loi  du  15  juillet  184$,  les 
Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées,  les  Contrôleurs  des  Mines 
et  les  Inspcteurs  des  tramways  sont  assermentés. 

Le  personnel  du  service  du  contrôle  des  tramways  du  départe- 
ment de  la  Seine  est  constitué  ainsi  qu'il  suit  : 

L  —  Service  des  études,  de  la  construction 
et  de  la  surveillance  de  la  voie, 

MM.Çolxnet-Daage,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts 
el  Chaussées. 
Jaolin,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées. 

Dardenae,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et 

Chaussées. 
Zryd,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées. 

Pérard,  Ingénieur  ordinaire  des  Pools  et 

Chaussées. 

Launay,  Coaducleur  des  Touls  et  Chaussées. 

11.  —  Service  du  contrôle  de  V ExploUaLion. 

MM.  Gauthier,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées. 
Voisin,  1 

Eigenicbonck,  |  Inspecteurs  des  tramways. 
CeUiei,  ) 

Finaud,  Inspecteur  départemental  des  tramways. 

M...,  Contrôleur  des  Mines. 

N...,  Commis  des  Ponts  et  Chaussées. 

Arrêté  du  5  août.  —  Le  service  du  contrôle  de  la  ligne  d*Hau- 
hourdln  à  Saint-André  (résoau  du  Nord)  est  rattaché,  savoir  : 

I.  —  Pour  le  contrôle  de  la  voie  el  des  bâtiments  •* 

Âu  A'  arroudissemcut  d'iogénieur  ordinaire  des  Ponls  el  Chaus- 
sées, à  Lille. 

H.  —  Pour  le  contrôle  de  texploitaUon  et  de  la  traction  .* 
Au  3'  arrondissement  d'iogénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Lille. 


arrondis- 

senienU 


2'  arrondis- 
sement. 


3*  arrondis- 
sement. 
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IIL— >  Pour  U  coniràU  de  VezploUaHon  commerciale  : 
k  la  2*  circoQscription  d'Inspecteur  parUculier. 

IV.  —  Pour  la  surveillance  administrative: 
Au  Commissariat  de  Lille. 

Arrêté  du  9  aoiU.  —  M.  Malles,  Inspecteur  Général  de  2*  classe, 
est  noiDiné  Membre  de  la  Commission  des  annonces  des  crueSi 
en  remplacement  de  M.  Helli>  relevé  de  ses  fooctioos  sur  sa  de- 
maude. 

Idem.  —  M.  Lax,  Inspecteur  Général  de  2*  classe,  est  nommé 
Membre  de  la  Commission  des  annonces  des  crues,  en  rempla- 
cement de  M.  Boulé,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Idem.  —  M.  Qoinette  de  Rochemont,  Inspecteur  Général  de 
2*  classe,  chargé  du  3*  arrondissement  d'Inspection  générale,  est 
sommé  Membre  de  la  Commission  des  annonces  des  crues. 

Idem,  —  M.  Foornié,  Inspecteur  Général  de  2'  classe,  chargé 
du  d*  arrondissement  dlnspeclioa  générale,  est  nommé  Membre 
de  la  Commission  des  annonces  des  crues. 

Idem.  —  M.  Forestier  (Georges),  Inspecteur  Général  de 
2*  classe,  est  nommé  Membre  de  la  Coiiuiiission  des  roules  na- 
tionaiesi  en  remplacement  do  M.  Dorand-Glaye  y  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Idetn.  —  M.  Monmerqué,  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe,  Se- 
crétaire de  la  section  des  routes  au  Conseil  Général  des  Ponts  et 
GiiausséeSy  Membre  de  droit  de  la  Commission  des  routes  nalio- 
nalesy  remplira  les  fonctions  de  Secrétaire  de  cette  Commission, 
en  remplacement  de  M.  Durand-Glaye. 

Idem.  —  M.  Biraben,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe,  attaché, 
à  la  résidence  de  Pau,  au  service  des  chemins  de  fer  de  liayonne 
à  Saint-Jean-Pied-de-Port  et  d'Oloron  àBedous  et  à  la  frontière, 
est  attaché,  en  outre,  au  service  des  chemins  de  fer  de  raccor- 
dement des  lignes  de  Bordeaux  à  la  frontière  d'Ëspagne  et  de 
BayOQoe  à  Saint-Jean-Pied-de-Port  avec  les  quais  des  allées  ma- 
rines, a  Bayonne.  (M.  BelleviUo,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  el 
Chaussées  à  Bayonne.) 
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Arrêté  du  9  août.  —  M.  Siganlt,  Ingénieur  ordinaire  de  2"  classe 
clïargé,  à  ]a  résidence  de  Nevers,du  3*  arrondissement  du  service 
de  la  2*  seclion  de  la  navigation  de  la  Loire,  est  chargé  du  ser- 
vice ordinaire  de  Farrondis^ement  de  Meaux ,  en  remplacemeot 
de  M.  Lyon,  mis  en  congé  renouvelable. 

Idem,  >~  M.  Hatet  (Ciiarles),  Conducteur  principal  faisant 
fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  attaché,  à  lu  résidence  d  Oloroa, 
au  service  ordinaire  du  département  des  Basses-Pyrénées  cl  au 
sei'vice  hydrouictrique  du  bassin  de  l'Adour,  —  4*  section,  est 
cbarj^i'  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Villefranclie 
(Avewon)  et  attaché,  en  outre,  au  service  liydromélrique  du 
bassin  dir  ïarn,  eu  remplacement  de  M.  Lavabre,  décédé. 

M.  Malet  continuera  à  remplir  les  fooclions  d  ingénieur  ordi- 
naire. 

Idem.  —  M.  Fernis  (Pierre),  Condnclenr  de  3'  classe,  Klève- 
externe  diplômé  de  l  lCcole  nationale  des  Ponts  et  Chaussées,  est 
chargé  du  service  ordinaire  de  Tarrondissemenl  d'Oloron  el  alla- 
cbé,  en  uulre,au  service  hydrométrique  du  bassin  de  i'Adour, 
—  4*  section,  en  remplacement  de  M.  Matel* 

M.  Femia  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

Arrêté  du  i2  aoâl. —  l.e  service  du  contrôle  de  l  exploilalion 
de  la  ligne  de  Troyes  à  Sainl-Julien  et  des  raccordements  de 
Troyes-Preizft  et  Saint  Julien  (réseau  de  TËst)  est  rattaché»  savoir  ; 

I.  —  Pour  le  contrôle  de  ta  voie  et  des  bâtinwnts  : 
Au  3*  arrondissement  dlngénieur  ordinaire  (Troyes). 

11.  —  Pour  le  contrôle  de  Vezploiiaiion  el  de  la  Iraclion  : 
Au  3*  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  (Vesoul). 

111.  —  Four  le  contrôle  de  Vexploitaiion  commerciale  : 
A  la  2*  circonscription  dlnspecleur  particulier  (Paris). 

IV.  —  Pour  la  iureeiltance  administrative! 

Au  Commissariat  de  Troyes. 

• 

Arrêté  du  16  août,  M.  Dn  Boys  (Paul),  Ingénieur  en  Chef 
de  2'  ehisse,  en  congé  pour  affaires  personnelles,  est  remis  en 
acti\  i:é  et  eharf;é  des  services  ci-après  désignés,  en  remplace- 
uiculdc  M.  Denys,  mi^  en  con^e,  savoir: 
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1*  Service  ordinaire  da  déiMirtement  des  Vosges; 

2*  Service  du  caoal  de  l'Est»  —  Branche  Sud  ; 

3*  Service  du  contrôle  des  études  et  travaux  des  chemins  de 
fer  de  Gontreséville  k  Chatenois,  Jussey  à  Gray  et  Gerbéviller  à 
Bruyères. 

Arrêté  du  16  aoûl,  ^  M.  Eqaer,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au  service  du  contrôle 
central  des  chemins  de  fer  de  TEst  et  du  Midi»  est  attaché,  en 

outre,  au  service  spécial  du  contrôle  des  lignes  en  exploitation, 
en  construclion  ou  à  construire  dans  Paris  —  (Contrôle  des  études 
et  t4Mvaux  de  la  voie,  —  1"  arrondissement  ),  en  rcniplaeenienl 
de  M.  Alby,  Ingénieur  ordinaire  de  2'  classe,  qui  reste  exclusive- 
ment atlaclié  au  ser\ice  de  la  2*  s«M:tion  de  la  n.t vit^alion  de  la 
Seine  et  au  service  de  chemins  de  ter  contiô  à  M.  l'Ingénieur  en 
Chef  Berthet. 

Idem,  —  l/Inp^tMiieur  ordinaire  chargé,  à  la  résidence  de 
Nevers,  du  3'  arruudissenieiit  du  service  de  la  2"  section  de  ia 
navigation  de  la  i.oire,  est  cliargé,  en  otitn',  du  3'  .irromlissenicnt 
(ligne  de  Bourges  à  Cosne)  du  service  de  chemins  de  Ter  confié 
à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Gallon,  eu  rempluceuieut  de  M.  GuiUot, 
appelé  à  un  autre  service. 


II.  —  C0MDUGTEÏÏR8. 


1*  DÉCORATION. 

Décret  du  12  juillet  1895.  —  M.  Morlon  (André),  Conducteur 
principal  en  retraite t  est  nommé  Chevalier  de  l'Ordre  national 
do  la  l^ion  d'Honneur. 

2*  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

Ann,  dei  P.  e<  CH,  Lois,  DAcmts,  ne  —  tohi  v.  S5 
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M)  juillet  I89:j.  —  M.  Noguier  (Ilyppolilc),  Commis,  Concours 
de  18S2,  II*  193,  Savoie,  service  ordinaire. 

Idem. —  M.  Saurel  (  Louis),  Commis,  Concours  de  189*,  n'  111, 
Drùmc,  service  ordiauire. 

{^aoùl. — M.  Beaugendre  (Henri),  Commis,  Concours  de 
n'  16,  ('onslaiitine,  service  ordinaire  de  la  circonscription  de 
Conslantine. 

3*  SEItVlCB  DÉTACHÉ. 

16  août  1895.  —  M.  Portai  (Philippe),  Conduclour  de  2*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Seine-eUMarne, 
est  autorisé  à  entrer  au  service  municipal  de  la  ville  de  Provins. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

4*  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

^êfuillet  1895.— M.  Martin  (Auguste^  Conducteur  de  3*  classi*, 
est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  reoda- 
velable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à  con* 
tinuer  à  s'occuper  de  travaux  d'irrigation  et  d*assainissement  de 
la  Nièvre  et  dans  les  départements  voisins,  à  la  résidence  de 
Nevers. 

16  août,  —  M.  Barthes  (Éiicnnc),  Conducteur  de  3*  classe,  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouve- 
lable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  autorisé  à  rester 
au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  comme 

Conducteur  de  travaux  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  à  la  rési- 
dence de  Toulouse. 

Idem.  — H.  Labos  (Mariusse),  est  maintenu,  sur  sa  demande, 
dans  la  situation  de  congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  pé- 
riode de  cinq  ans  et  .uilorisé  à  conserver  les  fonctions  de  Tréso- 
rier de  la  Caisse  d'épargne  de  Ponl-Audemcr. 

19  août.  —  M.  Malaval  (Basile),  Conducteur  de  $•  classe,  est 

maintenu,  sur  sa  detiiamle,  dans  la  situation  de  congé  renouve- 
lal)le  pour  une  nonv«'lle  période  de  cinq  ans  et  anl'»risé  à  rester 
au  service  de  la  Compagnie  de  Fives-Lille,  pour  ia  construction 
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dtt  ebemin  de  fer  de  Linarès  à  Àlmeria,  &  la  résideoce  de  Guadix 
(Espagoe). 

5*  DISPONIBILITÉ. 

9  août  1893.  —  M.  Mauries  (Casimir),  Conduck'iir  de  2"  classa, 
allaclic  au  sei  vicc  ordinaire  du  départcnicnt  du  Tarn,  est  mis  on 
dii^ponibililé  avec  deuii-traitcment  pour  raisons  de  santé  jusqu'à 
son  admission  à  la  reirai  le. 

{laoût.  —  M.  George  (Léon),  Conduclcnr  do  2"  classo,  atlaclié 
au  servioe  ordinaire  du  déparlemont  de  MourtIio-ot-Mosollo ,  est 
mis  on  disponibililé  pendant  un  an,  avec  de  m  i-l  rai  le  nie  ni,  pour 
raisons  de  sanlé. 

16  aoûl .  —  M.  Bautes  (Joan),  Conducteur  principal,  allaclié  an 
service  ordinaire  du  dôparlemeiiL  ilc  l'Aude,  est  rnis  on  disponi- 
bilité avec  demi-lraitomenl,  pour  raisons  de  santé,  jusqua  son 
adiiiissioa  à  la  relraile. 


6*  DÉCÈS. 

Dtle  dp  décès. 

M.  Bréard  (Désiré),  Conducteur  de  3*  classe,  llle- 
etrYilaine,  service  ordinaire  fjuilLlSOS 

M.  Gonjoii  (  Louis),  Conducteur  de  2*  classe,  Loi* 
ret,  service  ordinaire  23juiU.i895 

JL  Stnoy  (Alphonse),  Conducteur  de  3*  classe, 
Sarthe,  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Thorigné  à  Courlalain   26juill.  1895 

M.  Letellier  (Octave),  Conducteur  principal  , 
Seine-lurôrionre,  service  de  la  4'  section  de  la  na- 
vi^'alion  de  la  Soinc.  .    27juill.  1895 

M.  Blayac  (Jean  ),  Conducteur  de  i"  classe,  Avey- 
roo,  service  ordinaire   5  août  1895 


7*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

dOjuUlei  1895.  —  M.  Riety  (Harius),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Savoie,  passe 
10  service  ordinaire  du  département  de  la  Drônie. 

7  acûi,  —  M.  BovrdeiUe  (Jean),  Conducteur  de  4*  classe,  alla- 
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ché  an  service  ordinaire  du  département  de  la  Charente  et  au 
service  des  études  et  travaux  des  clieniins  de  fer  de  Saiiil-Jean- 
d'Angely  à  Civray  et  de  Saint  Jcan-d'Angely  à  Cognac, reste  exclu- 
sivement allaciié  à  ce  dernier  service. 

9  aoiif.  —  M.  Sabonadier  (Joseph),  Conducteur  do  4'  clause 
attaché,  dans  le  départenient  du  Card,  au  service  des  étiilesel 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Tournemire  au  Vigan,  passe  au 
service  ordinaire  du  département  du  Turu. 

iG  aoûf.  —  M.  Lignon  I/once),  flonduciour  de  3*  classe,  en 
conijé  rcnonvrlablc  au  service  du  syndicat  du  canal  de  subirvT- 
sion  de  Ciixac-Lespignan,  est  remis  en  aclivilé  el  allaclicau  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  TAude. 

Idrin.  —  M.  Dollet  (Jules),  C'inducleur  de  3'  classe,  ait  ictit' 
au  service  maritime  —  1'"  secliou  —du  département  de  la  Stiii-- 
Inférieurc,  est  attaché,  en  outre,  uu  service  du  contrôle  des  *  Oies 
ferrées  des  quais  du  port  du  Havre. 

liirm.  —  M.  Danais  (Jean  ,  Conducleur  de  1'  classe  allaclif, 
dans  le  (lé[)arteinent  di*  la  Seinc-I nt'érieure,  au  service  inriritimc 
—  t^'-seclion  — et  au  service  du  contrAle  des  voies  fi'rré's  de^ 
quais  du  port  du  Havre,  cesse  d'être  attaché  à  ce  dernier  der>ic'e. 

49  août.  —  M.  Norguin  (  Aiigu^to\  Conducleur  de  3'  dassoal- 
tach»',  dans  le  départefueut  de  la  Marne,  au  service  de  j.i  2*  sec- 
tion de  la  navii^^alion  delà  Marne,  passe  dans  le  iléparleiuenl  de 
Mcurtiie-et-Mosclle,  au  service  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin. 


J.'L,ldcur-;/ùran/  :  Y'*  Do.MiD  Cl  1*  ViCQ. 


MBIS.       MF.  C.  UaMOU  et  B.  PUMNàUKI,  lOt  BACRI*  M* 
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[SS  juin  1895] 

Loi  concernant  réiablUtêment  des  conducteurs  d*énerffie  élee  - 
trique  autres  que  tes  conducteurs  télégraphiques  et  télêpiu)  - 
niques. 

Le  Sénat  ella  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
luit: 

Art.  1**.  —  Kn  dehors  des  voies  publiques,  les  conducteurs 
électriques  qui  ne  sont  pas  destinés  à  la  transmission  des  signaux 
et  de  la  parole  et  auxquels  le  décret-loi  du  27  décembre  1851  n*est 
pas  dès  lors  applicable  pourront  être  établis  sans  autorisation 
ni  déclaration. 

Art.  2.  —  Les  conducteurs  aériens  ne  pourront  être  établis  dan» 
line  zodc  de  dix  inèlres  en  projection  horizontale  de  cha(|ue  côlé 
d'une  ligne  télégraphique  ou  icléphonique,  sans  entente  préalable 
avec  l'adininislralioii  des  postes  et  des  télégraphes. 

En  conséquence,  tout  élahlissemenl  de  conducteurs  dans  les 
conditions  du  {)arat<raphe  précédent  devra  faire  l'ohjet  d  une  dé- 
cJaralion  préalable  adressée  au  préfet  du  déparleineiit  et  au 
préfet  de  police  dans  le  ressort  de  sa  juridiction.  Celle  déclara- 
tion sera  enregistrée  à  sa  date  et  il  en  sera  donné  n'cépissé.  Elle 
sera  commuDiquée  sans  délai  au  chef  du  service  local  des  postes 
et  télégraphes  et  transmise  par  les  soins  de  ce  dernier  à  Tadmi- 
nistration  centrale. 

Le  département  des  postes  et  des  télégraphes  devra  notifier, 
dans  an  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  déclaration,  Taccepta* 
lion  du  projet  présenté  ou  les  modifications  qu*il  réclame  dans, 
l'élabliBsement  des  conducteurs  aériens. 
En  cas  de  non-entente,  les  conducteurs  aériens  seront  établis 
Anm.  des  P.  tl  Ch.  Uis,  f  tér.,  5^  aan.^  10*  cih.—  tou  50 
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conforiiiénienl  à  la  décision  du  minislre  du  roinnicrce,  de  l'in- 
duslrie,  des  postes  et  drs  télégraphes  et  après  avis  du  comité 
d'éleclricilé  visé  par  rarliclc  0  ci-dessous. 

En  cas  d'ur^^cnce  et  en  particulier  dans  le  cas  d'installation 
temporaire,  le  délaide  trois  mois  prévu  au  troisième  paragraphe 
du  présent  article  pourra  être  abrégé. 

Art.  3.  —  Le  ministre,  après  avis  du  comité  d*électricilé,  dé- 
termine les  modifications  à  apporter,  pour  garantir  les  lignes, 
aux  conducteurs  existant  actuellement  dans  la  zone  ci-dessus,  et 
cela  sous  réserve  des  droits  qui  pourraient  être  acquis.  Le  dépar- 
tement des  postes  et  des  télégraphes  avisera,  dans  un  délai  de 
six  mois  au  plus  à  partir  de  la  promulgation*de  la  présente  loi, 
les  exploitants  dont  les  conducteurs  devraient  être  modifiés. 
€eux  qui  font  usage  de  ces  conducteurs  sont  tenus  de  se  con- 
former  aux  prescriptions  ministérielles  dans  un  délai  maximum 
d*un  an  à  partir  d*une  mise  en  demeure  adressée  par  le  départe- 
ment des  postes  et  des  télégraphes. 

Art.  4.  —  Aucun  conducteur  ne  peut  être  établi  au-dessus  ou 
au-dessous  des  voies  publiques  sans  une  autorisation  donnée 
par  le  préfet,  sur  Taxis  U'cbuiquc  des  ingénieurs  des  postes  et 
des  télégraplics,  et  conformément  aux  instructions  du  ministre 
du  commerce,  de  Tinduslrie,  des  postes  et  des  téléu^raphes. 

Art.  li.  —  Les  dispositions  ci-dessus  ne  concernent  pas  les 
installations  de  conducteurs  d'énergie  électrique  faite  pour  les 
besoins  de  leur  exploitation  par  les  administrations  de  ÏÉiat  ou 
par  les  entreprises  de  services  publics  soumises  au  contrôle  de 
radministration. 

Les  projets  de  ces  installations  électriques  ainsi  que  toutes  les 
modifications  qui  y  sont  apportées  devront,  sauf  lorsqu'ils  con- 
cerneront les  chemins  de  fer  et  les  voies  navigables,  être  sou- 
mis à  l'approbation  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 
après  examen  en  conférence  par  les  services  intéressés. 

Art.  6.  —  Il  sera  formé  près  le  ministère  du  commerce,  de 
rindustrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  un  comité  d'électricité 
permanent,  composé,  pour  une  moitié,  de  représentants  profes* 
sionnels  des  grandes  industries  électriques  de  France  ou  des 
industries  faisant  usa^^e  des  applications  de  rélectricilé. 

Les  membres  de  ce  comité  et  son  président  seront  nommés 
par  le  ministre.  Le  président  sera  choisi  en  dehors  des  membres 
du  comité. 

Le  comité  d'électricité  donnera  son  avis  sur  les  règles  géné- 
rales applicables  dans  les  cas  visés  aux  articles  4  et  5  ci«dessu8 
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et  sur  toutes  les  questions  qui  lui  seront  soumises  par  le  mi- 
nistre. 

Art.  7.  —  Toute  installation  électrique  devra  ^Ire  exploitée  cl 
ontreleniie  de  manière  à  n'apporter,  par  iiidin  lion,  dirivalion 
ou  antrcinent,  aiu^iin  ti-onhle  dans  le>  transmissions  télé^jraphi- 
qucs  ou  téléphoniques  par  les  lignes  préexistantes. 

Lorsque  Tinstallalion  exigera,  dans  ee  but,  le  «léplacenient  ou 
la  aiudififatiori  des  lignes  lélégr.tpliiiiucs  ou  téIé{)honique<  pré- 
existantes, le  (-(unilé  d'électricité  sera  consulté  confornuMuenL 
aux  articles  2,  3  et  6  ci-dessus.  Les  frais  nécessités  par  ces  dé- 
placements ou  modifications  seront  à  la  charge  de  l'exploitant. 

Art.  8.  —  Quiconque  aura  contrevenu  aux  dispositions  de  la 
présente  loi  ou  des  règlements  d'exécution  sera,  après  une  mise 
en  demeure  non  suivie  d'effet,  puni  des  pénalités  portées  à  Tar- 
ticie2  du  décret-loi  du  27  décembre  1851. 

Les  contraventions  seront  constatées,  poursuivies  et  réprimées 
dans  les  formes  déterminées  par  le  titre  V  dudit  décret. 

Art.  9.  ^  Le  décret  du  15  mai  1888  est  abrogé. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat* 
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(N"  505) 

[22  février  18951 

DAcRKT  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest-Algérien,  conformément  au  projet 
suivant  : 

Ligne  de  Sidi-bel-Abbès  à  Ras-el-Mâ  : 

Projet  de  ronslruction  d'un  trottoir  devant  les  tribunes  de 
rhippodroiiK'  de  Sidi-i)el-Abbès,  présente,  le  4  septembre  1894, 
avec  un  détail  estimatif  montant  à  840  francs,  y  compris  12 
p.  100  pour  frais  généraux  et  intérêts; 

La  dépense  résultant  de  Tcxécution  de  ce  projet  sera  imputée 
sur  le  compte  de  5.100.000  francs  ouvert,  conformément  à  l'arti- 
cle 5  de  la  convention  du  16  mai  188$,  approuvée  pnr  la  loi  du 
16  juillet  suivant,  pour  travaux  complémentaires  sur  les  lignes 
de  Sainte-Harbc-du-Tlélat  à  Sidi-bel-Abbès,  Sidi-bel-Abbès à  Ras- 
el-MA,  la  Senia  à  Aïo-Temouchent  et  Tabia  à  Tlemceni  jusqn*à 
concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues 
devoir  être  portées  audit  compte. 


(N°  506) 

[S3  février  1886] 

Décret  qui  déclare  d^uiilxié  publique  les  travaux  de  canalisation 
nécessaires,  sur  le  territoire  des  communes  de  Clichy,  de  Saint- 
Ouen,  de  l  Ue-Saint^Deni*  et  de  Qennevillien,  pour  VadduC" 
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tion  des  eaux  (Tégout  destinées  à  Virrigaiion  des  terrains  de  la 
plaine  de  GenneoUliers  et  pour  le  drainage  des  eaux  épurées 
délia  nappe  souterraine. 

Le  Président  de  la  République  frauçaise. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Le  Conseil  d*Ëtat  entendU| 
Décrète  : 

Art.  I*'.  ^  Sont  déclarés  d*utUité  publique,  conformément  au 
plan  dressé  par  les  ingénieurs  du  service  municipal  de  la  ville  de 
Paris  et  soumis  à  l'enquête,  les  travaux  de  canalisation  néces- 
saires, sur  les  communes  de  Clichy,  Sainl-Oueu,  lle-Saint-Denis 
et  Gennevilllers  : 

i*  Pour  raddiiction,  par  conduites  soutt'rraines,  des  eaux  d'é- 
gout  desliuucs  à  l'irrigatiun  des  lerruias  de  la  plaine  de  Gennc- 
villiers; 

2*  Pour  le  drainage  jusqu  a  la  Seine  des  eaux  épurées  de  la 
;jappe  soulcrraiiie. 

Art.  2.  —  Les  oaux  d'éi^out  ne  seront  livrées  aux  propriétaires 
qui  en  femnt  la  dcniaiidc  ([iic  sous  la  condition  : 

1'  Qu'ils  justilieront,  s'il  y  a  lieu,  du  droit  de  passage  sur  les 
fonds  interm«''(liaires  ; 

2"  Que  ce  droit  de  passage  s'exercera  par  conduites  souter- 
raines; 

3*  Que  les  eaux  seront  utilisées  exclusivement  pour  la  culture, 
sous  forme  de  mare  stagnante,  et  sous  la  surveillance  des  agents 

de  la  viHc. 

Art.  3.  —  11  ne  pourra  être  répandu  sur  le  sol  qu'un  maxi- 
mum de  40.000  mètres  cubes  d*eau  d*égout  par  hectare  et  par  an. 

Art.  4.  —  Il  ne  pourra  être  fait  usage  des  eaux  d'égout  pour 
irriguer  les  terrains  compris  dans  un  périmètre  formé  par  la 
Seine,  le  vieux  chemin  de  Saint-Denis,  le  boulevard  d*Asniëres 
(chemin  vicinal  n*  5),  la  rue  de  la  Fabrique  et  Tachevure  de  la 
Fosse-aux-Astres. 

Des  décrets  rendus  après  enquôte  et  avis  du  conseil  municipal 
pourront  établir,  autour  des  autres  agglomérations  de  la  com* 
mnne,  des  périmètres  analogues  dans  lesquelles  remploi  des  eaux 
d*égout  sera  interdit 

Art«  5.  —  L'exécution  des  prescriptions  du  présent  décret,  )a 
limite  de  saturation  des  terres  et  le  detîré  de  pureté  des  eaux 
déversées  dans  la  Seine  pur  les  tuyaux  de  drainage  seront  con- 
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trAlés  par  une  eommissioD  permanente  de  cinq  experte  nommés  : 
l'un  par  le  ministre  des  travaux  publics,  un  autre  par  le  ministre 
de  rintérieur,  un  troisième  par  le  ministre  de  l'agriculture,  un 
quatrième  par  le  conseil  général  de  la  Seine  et  le  cinquième  par 
le  comité  consultatif  d'iiygiène  de  France. 

Ces  experts  adresseront,  tous  les  six  mois,  au  ministre  des 
travaux  publics,  un  rapport  sur  les  résultats  de  l'épuration  des 
eaux  d'égout  dans  la  plaine  de  Gennevilliers. 

D'après  ces  résultats,  des  décrets  prescriront,  s'il  y  a  lieu,  à 
la  ville  de  Paris,  les  mesures  nécessaires  pour  sauvegarder  la 
salubrité.  * 

Art.  6.  —  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  poursuivre  Texpro- 
priation  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  ou  à  la  cQosenra* 
tien  des  travaux,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du 
3  mai  mi. 

L'expropriation  devra  être  poursuivie  immédiatement  et  effec- 
tuée dans  un  délai  de  dix-huit  mois  pour  les  terrains  déjà  occu- 
pés. Elle  devra  être  effectuée  dans  un  délai  de  trois  ans  pour  les 
terrains  à  occuper. 


DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
Franco-Algérienne,  sur  la  ligne  de  Kralfallah  à  Modxbah  (Algé- 
rie}, conformément  aux  projets  de  construction  des  bAtiments 
définitifs  des  stations  de  Kralfallah  et  de  Modzbah  et  des  maisons 
cantonnières  de  Muley-Abd-el-Kader  et  d'KUBelda,  présentée  les 
31  juillet  et  17  novembre  1894,  avec  des  détails  estimatife  mon- 
tant ensemble  à  124.520  francs,  y  compris  10  p.  100  pour  frais 
généraux  et  intérêts; 

La  dépense  résultant  de  l'exécution  de  ces  travaux  sera  im- 
putée sur  le  compte  de  520.000  firancs  ouvert,  conformément  à 
l'article  10  de  la  convention  du  23  mai  1885,  approuvée  par  la 
loi  du  28  juillet  suivant,  pour  travaux  complémentaires  sur  la 
ligne  de  Kralfallah  à  Modsbali,  jusqu'à  eoncurrance  des  sommes 


[27  féTfier  1885] 
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qaî  seroni  défloitivement  reconnues  devoir  6tre  portées  andit 
compte. 


DÉcRLi  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qiri 
suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  la  construction  de  deux  passerelles  sur  le 
port  d*échouage  et  le  bassin  des  chasses  ouest  du  port  de  Calais, 
conformément  aux  dispositions  générales  de  l'avant-projet  des 
7-22  février  1894,  dressé  par  les  ingénieurs  du  service  maritime 
du  département  du  Pas-de-Calais,  et  aux  avis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  2G  octobre  1893  et  25  octobre 
1894; 

2"  La  dépense,  évaluée  à  200  OOO  francs,  sera  inscrite  au  cha- 
pitre ouvert  annuellement  à  la  deuxième  section  du  budget  du 
ininisiere  des  travaux  publics,  pour  rélai^lissement  et  raméiio- 
ration  des  ports  maritimes. 


Décret  qui  approuve  la  substitution ,  à  la  Compagnie  générale  des 
omnibus  de  Marseille  et  à  M.  A.  Rénier,  de  la  société  anonyme 
diie  Société  des  chemins  de  fer  et  tramways  du  Yar  et  du  Gard, 
comme  rélrocessionnaire  de»  réseaux  de  tramways  de$  vilieê  de 
Nimee  et  de  Toulon* 

Le  Président  d(;  la  Képublique  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  —  Est  approuvée  la  substitution,  à  la  Compnijnie 
générale  des  omnibus  de  Marseille,  en  faillite,  et  à  M.  Arthur 


[7  mars  1895] 
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BénieTf  de  la  société  anonyme  dile  Société  des  chemins  de  fer  et 
tramways  du  Var  et  du  Gard,  comme  réirorossionnaire  des 
réseaux  de  tramways  des  villes  de  Nîmes  et  de  Toulon,  dont 
rétablissement  a  été  déclaré  d*iitilité  publique  par  les  décrets 
susvi^ôs  dos  6  décembre  1878  et  i">  jnnvîer  1881, 

M.  Arthur  Rénier  demeurera  solidairement  resronsable  avec 
ladite  ^ociété,  envers  la  ville  de  Toulon,  de  raccomplissement 
de  toutes  les  rondilions  et  charges  de  la  coocessioo  du  réseau 
de  tramways  de  ladite  ville. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  la  Société  des  chemins  de  fer  et 
tramways  du  Var  et  du  Gard,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager 
son  capital,  directement  ou  indirectement,  dans  une  entreprise 
autre  que  la  construction  ou  l'exploitation  des  réseaux  de  tram- 
ways mentionnés  à  l'article  i'%  sans  y  avoir  été  préalablement 
autorisée  par  décret  rendu  en  Conseil  d'État. 


DÉCRET  du  Président  de  la  Uepublique  française  portant  ce  qui 
suit  : 

i*  Sont  autorisés  les  travaui  à  exécuter  pour  ramélioration 
de  la  passe  des  Meules,  sur  la  Seine  maritime  (Seine-inférieure), 
•  conformément  aui  dispositions  générales  de  ravanl-projet  pris 
en  considération  par  décision  ministérielle  du  3  avril  1894; 

2*  La  dépense,  évaluée  à  90C.OOO  francs,  sera  imputée  sur  les 
crédits  inscrits  annuellement  à  la  deuxième  section  du  budget 
du  ministère  des  travaux  publics,  pour  Tamélioralion  des  ri- 
vières. 


Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
buiL  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 


[15  mars  1895] 
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l'installation  d'une  voie  de  dél)ord  à  la  grare  de  Moiidragon  (ligne 
de  Lyon  à  Avignon),  conformément  aux  dispositions  du  plan 
présenté  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méiliterranée,  le  30  avril  1891; 

2"  Pour  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  des 
travaux  dont  il  s  agit;  ladite  compagnie  est  substituée  aux  droits 
comme  aux  obligations  qui  dérivent  pour  l  administration  de  la 
loi  du  3  mai  1841  ; 

3**  La  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  Texécu- 
tion  des  travaux  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  trois 
ans,  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret; 
'  4*  Les  terrains  acquis  seront  incorporés  à  la  concession  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 


DécHET  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce 
qui  suit  : 

Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses  à  faire, 
par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  liàue  à  Guelnia  et  pro- 
longements : 

lo  Pour  l'augmentation  du  matériel  loulant  de  la  ligne  de 
Souk-Ahras  à  Tébessa  (dix  wagons  tombereaux  à  frein  à  main, 
dix  wagons  tombereaux  à  frein  à  vis,  cinij  wagons  couverts  à 
frein  a  main,  cinq  wai^ons  (^ouvert  à  frein  à  vis^,  (^onfortnémont 
an  pri>jet  présenté  le  21  m;ii  1893  avec  un  détail  eslinialir  montant 
à  75.680  francs,  y  compris  uue  majoration  de  iû  p.  100  pour  frais 
généraux  et  intérêts; 

%•  Pour  l'installation  de  bouches  d'incendie  dans  la  gare  de 
Souk-Ahras.  commune  au  réseau  à  voie  large  de  la  compagnie 
et  à  la  ligne  de  Souk-Aiiras  à  Tébessa,  conformément  au  projet 
présenté  le  25  octobre  1893,  avec  un  détail  estimatif  montant  à 
2.200  francs,  y  compris  une  majoration  de  iO  p.  100  pour  frais 
généraux  et  intérêts; 

'  3*  Pour  rétablissement  d'une  voie  de  garage  au  point  kilomé- 
trique 7^,870  de  la  ligne  de  Souk-Aliras  à  Tébessa,  conformément 
aux  projets  présentés  les  6-16  mars  et  15-20  septembre  1894,  avec 
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des  déUils  esUmatifs  rectifiés  moniant  à  21 .305  francs,  y  compris 
une  majoration  de  iO  p.  100  pour  frais  généraux  et  intérêts; 

V  PoarrétablissemeotdaDS  la  gare  de  Souk-Ahras,  de  voio^ 
spéciales  de  transbordement  et  pour  la  construction  d'un  hangar 
destiné  à  couvrir  une  partie  de  ces  voies,  conformément  au  projet 
présenté  le  17  août  1894,  avec  un  détail  estimatif  rectifié  montant 
à  79.641  francs,  dont  1.241  francs  au  compte  d'exploitation  et 
78.100  francs  au  compte  de  premier  établissement,  y  compris 
une  m^oration  de  10  p.  100  pour  frais  généraux  et  intérêts. 

Les  dépenses  résultant  de  l'exécution  des  premier  et  troisième 
projets  (augmentation  du  matériel  roulant  de  la  ligne  de  Souk- 
Ahras  à  Tébessa  et  établissement  d'une  voie  de  garage  au  point 
kilométrique  7^-,870  de  cette  ligne),  le  tiers  des  dépenses  résul- 
tant de  Texécution  du  second  projet  (installation  de  bouches 
d*incendie  dans  la  gare  commune  de  Souk-Ahras)  et  le  tiers  des 
dépenses  (au  compte  de  premier  établissement )  résultant  de 
l'exécution  du  quatrième  projet  (gare  commune  de  Souk-Ahras, 
établissement  de  voies  spéciales  de  transbordement  et  construc- 
tion d*un  hangar),  seront  imputés  sur  le  compte  de  2  millions^ 
ouvert,  conformément  à  l'article  6  de  la  convention  du  23  mai 
1885,  approuvée  par  la  loi  du  28  juillet  suivant,  pour  travaux 
complémentaires,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront 
définitivement  reconnues  devoir  être  portées  audit  compte. 


[21  mars  1886] 

DÉCRIT  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

Est  et  demeure  classée,  parmi  les  routes  départementales  de 
la  Charente,  comme  annexe  de  la  route  déparlementale  n**  4,  de 
Larocliebeaucourt  ii  Cljarnianl,  la  partie  de  la  route  nationale 
n"  139,  dite  Côte  de  Larûchebeaucouri,  délaissée  entre  le  pont  de 
la  Lizonne  et  le  hameau  des  Justices,  au  territoire  de  la  com- 
mune d'Édon,  et  indiquée  par  une  teinte  jaune  sur  le  plan  d'en- 
semble visé  par  l'ingénieur  en  chef,  le  18  juillet  1893,  lequel 
plan  restera  annexé  au  présent  décret. 
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[S8  mars  1895] 


Décret  qui  déclare  utilité  publique  les  travaux  néce$9aires  pour 
^aménagement  du  canal  de  Mardyck  {Nord}  en  canal  de 
nooigatUnu 

Le  IVésidefit  de  la  Uépublifiue  franrai-se, 

Sur  le  rapport  du  ministre  den  travaux  publics, 

Le  Conseil  d  Étal  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  le»  travaux  néces- 
saires pour  l'aménagement,  en  canal  de  navigation,  du  canai 
de  Mardyck,  conformément  aux  dispositions  du  projet  ci-dessus 
visé  et  aux  avis  également  ci-dessos  visés  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées. 

Art  2.  —  La  dépense,  évaluée  à  312.054  francs,  sera  imputée 
sor  les  fonds  annuellement  inscrits  à  la  deuxième  section  du 
budget  du  déparlement  des  travaux  publics,  pour  rétablissement 
et  l'amélioration  des  canaux  de  navigation. 

Art.  3.  —  L'administration  des  travaux  publics  est  autorisée 
à  foire  Tacquisition  des  terrains  et  bâtiments  nécessaires,  en  se 
conformant  aux  dispositions  prévues  par  les  titres  II  et  suivants 
delà  loi  du  3  mai  1841. 


DÉcfiET  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce 
4ui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
de  la  route  nationale  n*  131,  dans  la  traversée  de  la  ville  d'Agen 

(Lot-et-Garonne),  au  moyen  de  l'ouverture  d'un  boulevard  entre 

la  gare  du  chemin  do  fer  et  la  roule  nationale  n"  21,  suivant  la 
direction  indiquée  par  une  teiule  jaune  sur  le  plan  visé  par  le 


[11  iTril  1885] 
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inaire  d'Agen  les  3  décembre  1891  et  18  novembre  1893,  lequel 
plan  restera  annexé  an  présent  décret. 

L*ancienne  route  sera  déclassée  et  remise  à  la  TÎHe  du  jour  où 
la  nouvelle  aura  été  régulièrement  reçue  par  le  service  des  ponts 
et  chaussées  ; 

2*  Il  est  pris  acte  des  engagements  souscrits  par  la  ville  d'Ageoi 
dans  toutes  les  délibérations  du  conseil  municipal  des  4  Juin  1892 
et  9  mars  1894; 

3*  La  ville  d'Agen  est  substituée  aux  droits  de  l'État  pour  la 
réalisation  de  l'opération  projetée. 

Elle  est ,  en  conséquence,  autorisée  k  acquérir,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai,  1841^ 
sur  Texpropriation  pour  cause  d*utilité  publique,  les  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  la  rectification  dont  il 
s'agit. 

Elle  est  en  outre  autorisée  à  acquérir,  soit  à  Tamiable,  soit, 
s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  en  vertu  des  dispositions 
combinées  de  la  loi  du  3  mai  1841  et  du  décret  du  28  mars  1852, 
les  parcelles  de  terrain  situées  en  dehors  des  limites  de  la  nou- 
velle voie  et  désignées  par  une  teinte  rose  sur  le  plan  déjà  visé 
annexé  au  présent  décret; 

4*  La  dépense  à  la  charge  de  l'État,  fixée  à  forfait  à  la  somme 
de  200.000  francs,  sera  prélevée  sur  les  fonds  inscrits  annuel- 
lement au  budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  les 
rectifications  des  roules  nationales;  elle  sera  payée  à  la  ville 
d'Agen,  aux  époques  déterminées  par  le  ministère  des  travaux 
publics  eu  égard  aux  dispositions  budgétaires; 

5*  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à 
l'exéculion  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai 
de  cinq  ans,  à  dater  du  présent  décret 


546) 

[11  tTril  189i] 

Décret  Uu  i'résideDt  de  la  République  frani^aise,  poi  Uul  ce 
qui  suit  : 

1*  Sont  et  demeurent  classés^  comme  annexes  de  la  route 
nationale  n*  204,  dans  le  département  des  Alpes-Maritimes,  le 
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chemin  vicinal  ordinaire  n*  i»  de  la  Trinité-Victor  à  Laghet,  et 
le  chemin  de  grande  communication  n*  de  Laghet  à  Tnr- 
bie. 

Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  d'amélioration  et 
d'achèvement  de  ces  cheminsi  suivant  la  direction  générale 
indiquée  par  des  traits  carmin  sur  le  plan  visé  par  Tingénieur 
en  chef,  le  4  janvier  1895,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent 
décret. 

2*  La  dépense,  évaluée  à  75.000  Arancs,  sera  imputée  sur  les 
crédits  inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère  des  travaux 
publics  pour  la  construction  des  routes  nationales. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  dos  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise 
en  se  conforniant  aux  disposilions  des  titres  II  cl  suivants  de 
la  loi  du  3  mai  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 

publiijue. 

4*  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  dans  les  expropriations  néces- 
saires à  l'éxecution  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le 
délai  de  cinq  ans,  à  dater  du  présent  décret. 


DécasT  du  Président  de  la  République  française  portant  ce 
qui  suit  : 

i*  Est  et  demeure  déclassée  Ta  venue  d'accès  à  la  gare  de 
Véselise  (chemin  de  fer  de  Nancy  à  Mirecourt)  figurée  par  une 
teinte  rouge  foncée  sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur  en  chef 
le  25  janvier  1894,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  dé* 
crct; 

2*  11  est  pris  acte  de  la  délibération,  en  dale  du  24  septembre 
189i,  par  laquelle  la  commission  départementale  de  Meurthe-et- 
Moselle,  déléguée  à  cet  effet  par  le  conseil  ^'énéral,  a  pris  l'en- 
f-'a^'cment  de  classer  ladite  avenue  comme  anuexe  de  la  roule 
départementale    3,  de  Verdun  à  tipinal. 


[10  mal  1805] 
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(N"  5^8) 


[IS  mii  1895] 


DÉCRET  du  Prcsideut  de  la  République  française  porlaot  ce 
qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exéeuter  pour 
Vélargissemeat  de  la  plate-forme  de  la  tranehée  eom  prise  entre 
les  gares  de  Paris  et  de  la  Chapelle,  conformément  aux  indica- 
tions des  plan  et  profils  produits  par  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord  les  14  novembre  1893  et  25  février  1894,  lesquels 
plan  et  profils  resteront  annexés  au  présent  décret; 

2*  Pour  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  rexécution 
desdits  travaux,  la  compagnie  du  Nord  est  substituée  aux  droits 
eomme  aux  obligations  qui  dérivent  pour  l'administration  de  la 
loi  du  3  mai  1841; 

3*  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nuUe  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à 
Texécution  des  travaux  ne  sont  pas  terminées  dans  un  délai  de 
trois  ans,  à  dater  de  la  promulgation  du  présent  décret; 

4°  Les  terrains  acquis  seront  incorporés  à  la  concession  du 
chemin  de  fer  du  Nord* 


Décret  qui  autorise  remploi  de  la  iraeiion  itectrique  aur  kt 
iigne  de  tramway  de  Lyon  {place  de  la  Charité^  à  Oïdlmt 
(Rhône). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d!État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  autorisé,  par  dérogation  à  Tarticle  1"  du  décret  j 
du  17  mai  1879  et  à  Tarticle  1**  du  cahier  des  chargea  annexé  à 


[7  Juin  1895  J 
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ce  décret,  l'emploi  de  la  traction  électrique  sur  la  ligne  de  tram- 
way de  Lyon  (place  de  la  Charité  à  Oiilliiis). 

Celle  autorisation  est  accordée,  à  char^^^  par  la  compagnie 
dis  uiiinibus  et  tramways  de  Lyon,  de  se  ronfoniier  aux  pres- 
(ri|i(ions  du  décret  du  6  août  1881,  qui  sont  applicables  à  la 
traclion  mécanique. 

Est  approuvé*'  la  convenlioii  passée,  à  cet  efi\'t,  le  4  décembre 
1894,  entre  le  maire  de  Lyon,  au  ii.»m  de  la  ville,  et  la  compa- 
gnie des  omnibus  et  tramways  de  Lyon.  Ladite  convention  res- 
tera aoneiée  au  présent  décret. 


MODIFICATION 

à  Cartiele  V  du  cahier  des  charges  permettant  Cinstailatùm  de  la  traction 
électrique  sur  la  Ugne  n*  10,  d'OulHns  à  Lffon,  dudit  réseau» 

Fntre  M.  le  docteur  Gailleton,  maire  de  U  ville  de  Lyon,  agissant  en 

vertu  : 

1"  De  la  loi  iminicipah^  Hu  5  avril  ISHi: 

^  De  la  délibération  du  cunseil  municipal  de  la  ville  de  Lyon,  eu  date  du 
â6  septtnibre  1893, 
D*aue  part, 

Et  M.  Jules  Camhefort,  président  do  coaseil  d*idmiBi8tratioa  de  la  eoni« 
pignie  des  onmibus  et  tramwijs  de  Lyon,  agissant  an  nom  de  ladite  compa- 
gaie  ca  vertn  de  la  délibération  dn  conseil  d^administration  en  date  du  4  ocio* 
bre  ifl03,  dont  eilrait  est  anneié  an  présentes, 
Diantre  part, 

Il  a  été  eonveno  ee  qni  snit  : 

Art.  1*'.  —  Sons  réserve  de  Tapprobation  de  TÉlat,  le  paragraphe  1*'  de 

l'article  1"  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  17  mai  1879  portant 
(l<^i  laration  d'utilité  publique  d'un  réseau  de  tramways  de  la  ville  de  Lyon  est 
remplacé  par  le  suivant  : 

«  La  ville  de  Lyon  est  autorisée  h  jilacor  u  ses  risques  ot  périls,  sur  les 
voies  publiques  ci-après  désif,'nées,  dépendant  tant  de  la  graiidr"  voirie  (juc  de 
la  voirif  ut  haine,  un  réseau  de  voies  ferrées  de>servi  par  des  du  vaux  cl  h  y 
élablir  un  service  de  voya<,'eurs  et  do  marchandises.  Toutefois,  rem|doi  de  la 
traction  électrique,  a  la  place  de  la  traction  par  chevaux,  est  autoribce  hur  la 
Ugae  de  Lyon  à  OuUins. 

•  L'emploi  de  la  traction  éleetriqne  sera  soumis  ans  prescriptions  du  décret 
féglemeaiaira  dn  6  août  1881;  par  dérogation  à  Tarticle  30  dndit  décret,  les 
trslM  ne  pourront  être  composés  de  plus  de  denk  voitures  et  leur  longueur 
totale  n'eicédera  pas  SO  mètres.  » 

Art.  S.  —  Ancnne  autre  modification  n*est  apportée  au  cabier  des  cbarges 
visé  b  rartide  f 
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(N*  520) 


[S6  jaiD  18d5] 


Décret  qui  approuve  la  subitauHon^  à  MM*  Ottdia  ei  Pierre»  de 
la  Société  anonyme  dUe  Société  du  tramway  d^Épernay-Ay- 
Mareail,  comme  réiroeetHonnaire  du  tramutay  d^Èpemap  à  Ay 
et  d*Ay  à  MareuH-mr-Ay, 

Le  Président  de  la  République  francise, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaui  publies, 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  approuvée  la  subsiitulion  à  MM.  Oudin  et 
Pierre,  de  la  société  anonyme  dite  société  du  tramway  d'Éper- 
nay  à  Ay  et  dWy  à  Mareuil^siir-Ây,  dont  l'élablisscment,  dans  lo 
département  de  la  Marne,  a  été  déclaré  d*utilité  publiqae  par  le 
décret  susvisé  du  9  août  1894. 

Art.  2.  —  11  est  interdit  à  la  société  du  tramway  d'Épemay- 
Ay-Mareuil,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital, 
directement  ou  indirectement,  dans  une  entreprise  autre  que  la 
construction  et  roxploitation  du  tramway  mentionné  à  Tarti* 
cle  1*%  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  rendu 
en  Conseil  d'État. 


Décret  déclarant  d*utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
l'amélioration  du  canal  de  Calais,  dans  la  traversée  de  cette 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Le  conseil  d'Élat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i*'.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  conformément  aux 


[U  août  tâ95J 


ville. 
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dispositions  générales  do  Tavant-projet  dcsC  octol)ro-2:)  novembre 
1892  ri-dessiis  vise,  les  travaux  à  oxéiiiter  pour  lamélioration 
du  canal  de  Calais,  dans  la  traversée  de  cette  ville. 

Art.  2.  —  11  est  pris  acte  des  eiigagemenls  souscrits  solidaire- 
merit  par  la  chambre  de  commerce  et  par  la  ville  de  Calais,  ainsi 
qu'il  résulte  des  délibérations  ci-dessus  visées  des  21  juillet  et 
30  sept*Mnl»re  1893,  de  livrer  gratuitement  à  l'Klat  tous  les  im- 
meubles bâtis  et  non  bâtis  nécessaires  à  rexéi  ulion  des  travaux 
et  de  verser  en  outre,  au  Trésor,  une  subvention  de  58.000  francs. 

Arl.  3.  —  lia  ville  de  Calais  est  autorisée  à  poursuivre  l'expro- 
priation des  terrains  et  immeubles  nécessaires  à  l'exécution  des 
travaux,  eo  se  cootormant  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai 

Art.  4.  —  La  dépense  en  travaux  proprement  dits,  déduction 
faite  de  la  subvention  de  08.O0O  francs  à  fournir  parla  chambre 
de  con)mcrce  de  Calais,  soit  une  somme  de  227.000  francs,  sera 
injputée  sur  les  ressources  inscrites  annuellement  à  la  2*  section 
du  budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  l'établissement 
et  ramelioralion  de  canaux  de  navigation. 

Art.  5.  —  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu 
si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  n'ont 
pas  été  accomplies  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  du  jour  de 
sa  promulgation. 

Art.  0.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  del'exé- 
culion  du  présent  décret. 


(N"  522) 

fn  août  1895] 

Véerel  pariant  approbafion  d^une  modification  du  tracé  du  tram» 
way  de  Paris  à  Arpajon^  entre  les  stations  ^Antony  et  de  Wis- 
sous,  et  prorogeant  le  délai  fixé  pour  les  expropriations» 

Le  Président  de  la  Hépnblique  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

•    ••••••>••  •••••••••••• 

Le  Conseil  d'État  entendu^ 

Décrète  : 

Art.  t".  —  Est  approuvée,  conformément  aux  dispositions  des 
Amu  des  P,  tt  CJl  Lois,  DiOBis,  ne.  —  tohb  v.  51 


Digitized  by  Google 


786 


LOIS,  DEGBBTS,  KTG. 


plans  ci-dessus  visés,  la  modification  du  Iracé  du  tramway  de 
Paris  à  Arpajon,  entre  les  stations  d'Antony  et  de  Wissous. 

Les  plans  dont  il  s'agit  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  2.  ~  Le  délai  fixé  par  le  décret  ci-dessus  visé,  du  30  avril 

i894,  pour  les  expropriations  est  prorogé  de  deux  ans. 

Art.  3.  —  Par  modification  à  Tarticle  2  du  cahier  des  charges 
annexé  au  décret  ci-dessus  visé,  du  13  février  4891,  la  partie  de 
la  ligne  comprise  entre  les  stations  d^Antony  et  de  Wissous  sera 
établie,  dans  le  département  de  la  Seine,  sur  ruccotemcnt  de  la 
route  nationale  n°20,  jusqu'à  la  rencontre  du  chemin  do  grando 
communication  n"  54,  et  en  bordure  dndit  chemin  jusqu'à  la 
limite  du  département;  et,  dans  le  département  de  Seine-et-Uise, 
en  bordure  du  chemin  de  grande  communication  n"  32. 

L'article  23  du  cahier  des  charges  sera  complété  comme  il  suit  : 

<«  La  distance  de  la  station  d'Ântony  à  la  station  de  Wissous 
ne  sera  coniptée  que  pour  2.772"',70.  » 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  (ie  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BulleUn  des  loù. 


Décret  déclarant  d^utiliié  publique  Vétabliuement  cTtm  réeeau 
de  tramway  dam  le  département  ^Ille^t^YUaine. 

Le  I*rési(leiil  de  la  Républiiiiic  jranraise, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d'Étal  entendu, 

Décrrte  : 

Ail.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
le  département  d'IlIe-et-Vilaine,  suivant  les  dispositions  générales 
du  plan  ci-dessus  visé,  d'un  réseau  de  lignes  de  tramway,  à 
traction  de  locomotives,  desliiié  au  transport  des  voyageurs  et 
des  inarcliandises  et  coni[)renant  les  lignes  de  Rennes  à  Fou- 
gères, de  Rennes  à  CliAtt  augiron,  de  Rennes  à  IMélan,  avec  gare 
centrale  à  K<  nnes  et  raccordement  à  la  gare  du  réseau  de  l'Ouest, 
dans  ladite  ville. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con>i(ierée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour 


[17  août  1895 J 
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l'exécutioa  dudit  réseau  de  tramways  ne  sont  pas  accomplies 
4aDs  le  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  d*Ilie- et -Vilaine  est  autorisé  à 
pourvoir  k  la  construction  et  à  l'exploitation  du  réseau  de 
tramways  dont  il  s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 
■11  juin  1880  et  conforuiéiuent  aux  clauses  et  conditions  du 
«cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  2^'»  juil- 
let 1895,  entre  le  préfet  d'IUe-et-Vilaine,  au  nom  du  département, 
<;t  la  compagnie  française  des  chemins  de  fer  à  voie  étroite,  pour 
la  rétrocession  des  tramways  susmentionnés,  conloruiément  aux 
conditions  du  bordereau  de  prix  et  du  cahier  des  cliarge.ë  auoeiés 
à  cette  convention. 

Ladite  convention,  le  bordereau  de  prix,  le  rnhicr  des  charges 
•et  le  plan  d'ensemble  ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent 
décret. 

Art.  4.  —  Pour  Tapplication  des  articles  15  et  36  de  la  loi  du 
a  Juin  1880  et  12  du  règlement  d'administration  publique  du 
20  mars  1882,  le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incom- 
ber au  Trésor  est  fixé  à  859  francs  par  kilomètre  et  à  93.600  francs 
poar  Fensemble  du  réseau. 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  rembour- 
sement ultérieur  de  cette  subvention  seront  réglés  d'après  les 
bases  fixées  à  la  convention  précitée,  du  25  Juillet  1895,  pour  le 
maximum  du  capital  de  premier  établissement,  Hnlérèt  à  servir 
à  ce  capital  et  les  Irais  d'exploitation. 

Art.  5.  —  Dans  tous  les  cas  où  le  département  participerait 
aux  receltes  de  rexploitation,  TÉtat  viendra,  au  prorata  de  sa 
.subvention,  au  partage  des  bénéfices  réalisés  parle  département. 

Art.  6.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  promulgation 
<lii  présent  décret,  la  couîpagrïie  française  des  chemins  de  fer  à 
voie  étroite  devra  constituer  une  société  anonyme  spéciale,  (jui 
sera  substituée  comme  rétrocessionnairc  du  réseau  défini  parie 
présent  décret. 

Cette  substitution  devra  être  approuvée  par  décret  délibéré  en 
Conseil  d'État,  conformément  à  Tarticie  iO  de  la  loi  du  il  juin 
i880. 

Art.  7.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de 
rexécution  du  présent  décret^  qui  sera  inséré  au  BtUlelin  dei 
lois» 
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CONVENTION. 

La  â5  juillet  1885, 
Entre  les  soussignés  : 

M.  r.al»rit'l  Leroux,  invfft  thi  (Ic^parlenimt  (l'IIIe-rt-Vilaine,  clievalicr  de  la 
Lépion  d'honneuf  rt  du  Mi'ritr  n^-rirolc,  oflicicr  de  l  ioslructiou  publique,  agis- 
sant au  nom  et  pour  lo  CMiiiptc  dudil  doparlemcnt,  en  vcrlu  de  la  loi  du 
10  août  1871,  de  la  loi  du  11  juin  1880,  des  décrets  des  (i  août  1881  et 
20  mars  t88i,  des  délibérations  du  coaseil  général  du  ii  août  1891,  da 
U  août  18M  et  do  Î2  Juin  1895, 
D*une  part  ; 

Et  M.  Alfred  Palièt,  ingénlenr  ci? Il,  membre  do  eonseU  d^adninistrmtioB  de 
la  cMopagnle  française  de  ebemins  de  fer  k  voie  étroite,  ebevalier  de  la  Légion 

d'honneur,  agissant  au  nom  de  ladite  compagnie,  société  anonyme  an  capital 
de  1  million  de  francs,  dont  le  siège  est  à  Paris,  60,  rue  de  i'roTonce,  en 
vertu  de  délégations  spériales  du  conseil  d*administraUoo,  cu  date  des  iO  jan- 
vier mi,  30  août  mi  ei:i4  juillet  18itô, 

D'autre  part  ; 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  Le  département  d*IIle-et-Vilaine  demande  b  TÊtat  la  concession 
d*an  réseau  de  tramways  à  vapeur.  Il  s*engage  k  rétrocéder  b  la  compagnie 
française  des  ebemins  de  fer  b  vole  étroite,  qui  accepte,  rétablissement  et 
l'exploitation  de  ce  réseau  comprenant  les  lignes  de  : 

Rennes  a  Fougères  ; 
—    Il  Plélan  ; 
— >    b  Cbflteaogiron. 

Ces  lignes  devant  aboutir  à  Rennes,  h  une  gmre  centrale,  laqudle  aeni 
reliée  à  la  gare  des  chemins  de  fer  de  rOuott,  en  cette  ville,  par  nne  voie 
spéciale  de  transbordement. 

Art.  'i  —  La  rétrocession  sera  faite  conformément  a  la  loi  du  tl  juin  i88(), 
au  (b  cret  du  <i  aoùi  ISHI  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
Texccution  de  1  arlicie  38  de  celte  loi  et  aux  conditions  stipulées  dans  le 
cahier  des  charges  ci-annexc. 

Le  rétroeesaionnaire  sera,  en  conséquence,  asfeiqetti  envers  le  département 
à  tontes  les  obligations  imposées  au  département  lui-même  par  ledit  cabier 
des  cbaiges,  qui  est  conforme  au  cahier  des  charges  type  annexé  au  décret 
du  6  août  1881,  sauf  les  modifications  introduites  aux  arttdea  7,  Ifl,  13  et 
et  Taddiiion  d*un  article  1  bit  intitulé  :  «  Établissement  de  la  voie  ferrée  en 
déviallon.  m 

Art.  3.  —  \m  construrlion  des  tramways  dont  il  s'agit  sera  faite  par  la 
ronipagnic  rétiocessionnairc  ;  elle  comprendra  la  totalité  des  dépenses  en 
travaux  et  fourniture  d'objets  immobiliers  et  mobiliers  nécessaires  au  complet 
établissement  et  à  l'exploitation  des  lignes  énumérécs  ci-dessus,  notamment: 

Les  études  et  la  confeetloa  des  projets  définitifs  ; 
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Les  terrains  nécessaires  à  rélablisseineiit  de  la  plale-fonue  du  tramway,  des 
sUiUons  el  de  loutes  les  dépendances,  telles  que  déviations  de  routes,  chc- 
nins  oa  court  d*eaa  et  alelion  de  léptvations.  U  est  teoiefoU  eonf  eau  que 
le  Ml  des  voies  piibH<|iies  de  tentes  csiégories  nécessaires  à  Tassiette  des 
lignes  et  de  leurs  dépendances  sera  livré  gratuitement  an  rétrocessionnaire  ; 

Tons  les  Iravanz  d*lnfraslmcture,  y  compris  Tappropriation  du  sol  des  voies 
publiques  empruntées  on  simplement  traversées  ; 

Tous  les  trataux  de  superstructure  ; 

Le  Matériel  fixe  et  roulant  ; 

Les  ateliers  de  rt^parations  ; 

Le  mobilier  et  l'outillage  des  gares,  stations,  de  la  voie  rf  des  ntoliors. 

Dans  le  matériel  roulant  seront  comprises  —  spécialcmeut  pour  le  trans- 
port des  pommes  à  cidre  —  des  caisses  susceptibles  d'être  chargées  et  dé- 
eliai^ées,  sans  mannteniiott  de  leur  contenu,  sur  les  wagons  plats  tant  de 
la  compagnie  réiroeessionnaire  des  tramways  que  de  celle  des  chemins  de  fer 
de  rOuest. 

Le  nombre  de  ces  caisses  sera  proportionné  aux  exigences  du  trafic  et  an 
moins  égal  à  la  moitié  du  nombre  de  kilomètres  en  exploitattou  des  tramways. 

Art.  4.  —  Moyennant  le  remboursement  par  le  rétrocessionnaire,  au  dépar- 
tement, des  frais  avancés  par  celui-ci  pour  r«'lalilissi'menl  des  avant-projets 
dressés  par  les  ingéiii»  ui  s  de  I  Klat,  ces  avant-projets,  y  compris  le  plan  au 
1/100  des  lignes  seront  communiqués  audit  rétrocessionnaire,  pour  fac  iliter 
les  projets  d'exécution  qu'il  aura  k  produire  en  se  conformant  aux  disposi- 
HOBS  da  décret  du  6  aoftt  1881. 

Les  projets  d*eiéculion  pourront  d'ailleurs  comporter  des  modifications  jus> 
tifiées  et  agréées  par  radministration  anx  avant-projets  dressés  par  les  ingé- 
■icars  de  VtWL 

Art.  5.  —  Le  département  prendra  k  sa  charge  75  p.  100  du  montant  des 
dépenses  faites  par  le  rétrocessionnûre  pour  Texécution  des  lignes  en  ques- 
tiOD,  montant  ffui  sera  arrêté  dans  les  conditions  suivantes  : 

Les  terrains,  travaux  et  fournitures  seront  comptt^s  d'après  les  quantités 
réellement  faites  ou  livrées,  et  aux  prix  unitaires  du  bordereau  des  prix  annexé 
à  la  présente  convention,  sans  pouvoir,  quoiqu'il  arrive,  excéder  les  maxima 
indiqués  dans  les  colonnes  et  3  du  tableau  ci-après^  lesquels  tiennent  compte 
de  tontes  erreurs,  omissions  on  Imprévisions. 

Pour  rapplication  des  prix  dn  bordereau,  les  longueurs  des  lignes  seront 
déterminées  an  moyen  de  chaînages  contradictoires  et  continus  ayant  pour 
extrémités  les  points  indiqués  dans  la  colonne  1  du  même  tableau.  Ces  chat- 
anges  seront  pratiqués  selon  le  développement  de  la  vole  unique  principale, 
sans  tenir  compte  des  garages,  éfitements,  voles  de  manœuvre  on  de  service, 
«■branchements,  etc. 
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OÉSIOXATIOir  DES  UGNS8 

iadieatioii  de  leur;,  points  eitrêmrg 


Ligne  di'  Uennfs  à  Fougères. 

De  l'oHuine  du  racconlemont  à  Hennos  de  la  li^'iie 
en  quosiioii  avec  celle  ci-après,  do  Kennes  à 
Cbàteaugiron  au  beui-toir  du  terminus  à  Fou- 
gàret  


Dhl'ENSES  1IAXIV4 


kiloruéf  niitit^s 


Liine  de  Rennes  à  PUla». 

De  l'oHtrine  du  raccordement  h  Rennes  de  la  lljrne 

en  question  avec  celle  ci-après,  de  llmnc';  ii  Châ- 
tcaugiron  au  heurtoir  du  terminus  à  i*leiau.  .  . 

Ligne  de  transbordemtnt . 

De  l'origine  du  raccordement  à  Rennes  de  la  ligne 
en  question  arec  celle  ci-après,  de  Rennes  :> 

Châteaugiron  au  heurtoir  du  terminus,  près  de 
la  gare  des  marchandises  de  l'Ouest,  à  Rennes 

Lif/ne  de  Rennes  à  Chàtfaugiron. 

De  i'axe  du  bâtiment  des  voyageurs  de  la  gare 
centrale  à  créer  à  Rennes,  su  beurtoir  da  termi- 
nus à  Cbfttsaugiron  


Gêh  centrait  è  Remue. 

Maximum  total  réparti  dans  la  dépense  des  di- 
verses lignes  qui  précèdent  32<).(HM)  Ir 


fr. 
19800 


8(i  aUU 


49.000 


totjl. 


fr. 


2.078.606,30 


i. 406.850^00 


9nj6BI»,00 


I.e  reste  des  dépenses,  après  le  Tsnement  h  opérer  par  le  département  de» 
75  p.  100  slipuUS  dans  le  premier  paragraphe  du  présent  article,  sera  sup- 
porté ]>ar  le  rélrocessionnaire  a  titre  de  fonds  «le  garantie  ;  le  département  lu» 
en  assurera  le  remlioursemenl,  en  lin  do  «  oiiccssiou,  cl  lui  en  servira  riulérit 
h  un  taux  qui  sera  celui  de  l'emprunt  que  leilil  déparlement  contractera  lui- 
même  en  vue  de  l'exécution  du  réseau  de  tramways  dont  il  s'agit,  sans  toute- 
fois que  ee  taax  paisse  dépasser  4  p.  100. 

L^éiconomic  qui  serait  réalisée  sur  les  dépenses  maxlma  prévues  dans  Is 
tableau  qui  précède  profiterait  tout  à  la  fois  an  rétroeesslonnaire  et  an  dépar- 
tement, en  proportion  de  leurs  eonoonn  respectifs  dans  la  formation  du  capital 
de  premier  étahiissement 

En  cas  de  déchéance,  aucun  remboursement  ne  sera  dû  au  rétroeesslonnaire 
pour  le  capital  qu'il  aurait  engagé  dans  les  travaun  k  titre  de  fonds  de  ga- 
rantie. 

Art.  (».  —  Sur  la  somme  mise  h  la  i  liarge  du  tléparlement ,  d'après  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  5,  il  sera  payé  au  rétroeesslonnaire,  chaque  mois 
et  an  for  et  i  mesure  de  l'exécution,  des  acompte  jusqu'à  eonenrrence  des- 
85  p.  100  da  cette  somme,  et  d*après  les  dépenses  constatées  par  des  siiaa- 
tiens  d'afanceroent  approuTées  par  Tadministratlon,  comprenant  les  tiavam. 
terminés,  les  travaux  non  terminés  et  les  approvisionnements  à  pied  d'œuvre. 

Lonqu*une  ligne  sera  aebevée»  qu'elle  anra  été  Tobjet  d'une  récepUen  défi- 
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■itlit  fiûte  ]Mr  les  iogénîean,  approQTée  par  le  préfet  et  soivie  d'one  autori- 
tition  d'exploiter,  le    parlement  payera  au  rétrocessioonaire  le  so1d<?  de  ce 

qai  lui  sera  dil  pour  ladite  ligne,  aux  ternies  du  premier  paragraphe  de  rarti» 
de  5,  et  le  compte  des  dépenses  de  premier  établissement  de  cette  ligne  sera 

dos. 

Art.  7.  —  Ch.iqu  '  année,  h  partir  de  l'expiration  de  la  deuxit-nie  annt^c 
d*ex|>Ioitation  df  chaque  ligno,  le  it^lrorossionnaire  déposera  h  la  caisse  que 
le  coiix  il  ^MMiéral  aura  désijînt'e  iîOO  francs  par  kilouiètrc  exploité  pour  former 
an  f(iiiii>  spécial  dcsliné  au  renouvcllctncnt  de  la  voie  et  du  matériel  roulant. 

Ce  fonds  (  e.Hsera  de  croître  lorsqu'il  aura  atteint  2.000  fraucs  par  kilomètre, 
niiia  il  sera  complété  par  le  rétrocessioDDaire  lorsquil  aura  été  entamé. 

Le  rétrocessionnaire  sera  autorisé  h  porter  en  compte,  dans  les  dépenses 
d'exploitation,  les  sommes  qu'il  Jagerait  utile  de  prélever  sur  les  recettes  pour 
eoastiloer  le  fonds  de  renouvellement  dont  11  s*afiu 

Tout  prélèvement  sur  ee  fonds  pour  les  dépenses  spédales  qu'il  doit  couvrir 
devra  être  préalablement  autorisé  par  le  préfet  d*IIIe-et-Vilalne. 

En  eu  de  décbéance,  le  fonds  de  renouvellement  deviendrait  la  propriété 
pore  et  simple  du  département 

La  partie  de  ce  fonds  qui  resterait  sans  emploi  à  Texpiration  de  la  concession 
sera  remboursée  au  concessionnaire. 

Art.  8.  —  En  cas  d'infraction  aux  disposition^i  du  cahier  des  charges  rela- 
tites  aux  délais  de  présentation  des  projets  et  de  mise  en  exploitation  des 
lignes,  le  rétrocessionnaire  payera  au  dé|tartcment  une  anieiitle  de  50  francs 
par  jour  et  par  ligne  en  retard,  soit  quant  au  délai  de  production  des  projets 
d'exécution,  soii  (juanl  au  délai  d'ouverture  à  l  exploilation. 

An.  9.  —  L'exploitation  sera  faite  aux  risques  et  périls  du  rétrocession- 
naire, quelles  que  soient  les  recettes. 

Les  fkala  kilométriques  d'exploitation  portés  en  compte  chaque  année  ne 
pourront  excéder  le  cbift^  maximum  résultant  de  la  formule 

dans  laquelle  R  représente  la  r. ■celle  hrut--,  imp«jls  déduits. 

Il  sera  fait  masse  des  rccelies  d»  toutes  les  lignes  du  réseau. 

Quand  les  dépenses  réellement  lailcs  et  dûment  justifiées  comprenant  les 
frais  généraux  d'administration  n'atteindront  pas  le  maximum  d  unie  par  la 
formule,  elles  seront  majorées,  h  titre  de  prime  d'économie,  des  deux  tiers  de 
l'écart  entre  ce  maximum  et  les  dépenses  réelles. 

Quand  les  recettes  seront  Inférieures  aux  dépenses  ainsi  calculées,  c*est-b« 
dire  insuflSsaiites  pour  couvrir  la  somme  réservée  à  Is  compagnie,  y  compris  la 
prime  d'éeonomie  s'il  j  a  lieu,  le  déficit  sera  supporté  par  la  compagnie. 

Quand  les  recettea  seront  supérieures  aux  dépenses  caleulées  comme  il  rient 
d'être  dit,  y  compris  la  prime,  rexeédent  sera  versé  annuellement  au  départe- 
ment,  pour  Tenir  en  déduction  des  charges  du  capital  de  premier  établisse* 
ment. 

Art.  10.  —  Le  rétrocessionnaire  s'engage  à  n'employer  que  du  personne 
français  et  du  matériel  fixe  et  roulant  de  provenance  française. 
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Art.  11*  —  U  falidité  de  la  prétoite  ^onteiitloii  est  tobordomiée  I  Tacctp- 
Ittion  ptr  r£ut  d'tceorder  au  département,  pour  les  lignes  concédées,  la  gn» 
rantie  prétae  par  la  loi  dn  tl  juin  1880  et  le  décret  du  iO  mars  188i. 

Le  département  tonchera  les  sobtenUons  de  TÉUt  versées  en  exéeoiioB  dé 
la  loi. 

Art.  12.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  pn'scnl  traité  et  du 
cahier  des  charités  y  annexé,  calculés  selon  rarticle  24  de  la  loi  du  il  juin 
1880,  seront  supiioi  tt's  par  le  nHrooessionnaire. 

Fait  en  double  à  Keunes,  le  25  juin  1895. 

Le  préfet  (T lUe-et-YUmn», 
Signé  :  Lsnooz. 

Le  rétrorc^sionnairet 
Signé  :  F auès. 


GAHIBR  0K8  CHARGES. 


nkcû  BT  coxernucTioN. 

Art,        —  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  Tobjet  du  [trésent  cahier  des 
charj,'es  est  destiné  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises. 
La  traction  aura  lieu  par  locomotives  k  vapeur. 

Art.  2.  —  Le  réseau  partira  de  Hennés  {gare  centrale  k  créer).  11  compren- 
dra les  lignes  et  empruntera  les  Toies  publiques  ci>après  désignées  : 

Ligne  de  Rennes  à  Fougères.  —  Bonlevards  de  Strasbourg  et  de  Meti  (che> 
min  vicinal  ordinaire  n*  30  de  la  commune  de  Rennes),  route  nationale  n*  ITT 
de  Ceen  b  Redon,  rente  nationale  n*  178  de  Caen  aux  Sables-d'Olonne,  me  dn 
Gaz  (voie  urbaine  de  la  ville  de  Fougères),  route  nationale  u"  155  d'Orléans  b 
Saint>MaIo,  chemin  vicinal  ordinaire  n*  7  de  la  commune  de  Fougères. 

Ligne  de  Bennes  h  IMéian.  —  Avenue  plantée,  dite  le  Mail  (voie  urbaine  de 
Rennes),  roule  nationale  n°  M  de  Paris  à  Brest,  route  nationale  n"  24  de  Paris 
a  Lorient,  ebcniin  do  urnnde  roniniunication  u"  fil  d'IUc-et-Vilainc. 

Ligne  de  gare  (trauiwuys;  k  gare  (Ouest)  à  Renues.  —  Placis  de  la  Mission 
(voie  urbaine  de  Rennes),  roule  nationale  n*  137  de  Bordeaux  à  Saint-llalo, 
bonloTard  de  la  Liberté  et  avenue  de  la  Gare  (voirie  urbaine  de  Rennes),  bou- 
levard 8olférino  (cbemin  vicinal  ordinaire  de  la  commune  de  Rennes). 

Ligne  de  Rennes  b  Châieangiron.  —  Boulevard  de  l'Ouest  et  rue  Vanneeu 
(chemin  vicinal  ordinaire  n*  27  de  la  commune  de  Rennes),  avenue  plantée, 
dite  le  Mail  (voirie  urbaine  de  Rennes),  route  nationale  n*  12,  de  Paris  à  Brest, 
placis  (!('  la  r.roix-de-la-Mission  (voirie  urbaine  de  Rennes),  quais  norJ  «le  la 
Vilaine  navigable,  digue  nord  du  canal  de  navigation  du  Gué-de-Baud,  chemin 
vicinal  ortiîuairc  n"  40  de  la  commune  de  Rennes  (à  ouvrir),  boulevirtl  de 
ronde  du  cimetière  de  TEst  (voirie  urbaine  de  Reoucs),  roule  naiioiiule 
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D*  163  biSf  chemin  vicinal  ordinaire  n*  IS  de  la  eommune  de  Noyal-sar-Vilaine, 
lé  reste  comme  au  type  (*). 


(N"  524) 

[17  août  1805] 

Décret  autorkani  texécuUon  dès  iraoau»  de  développement 
des  quais  demarée  auport  de  Dieppe, 

Le  Président  de  la  Bépiibliquo  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Le  Conseil  d'État  eolendu. 

Décrète  : 

Art.  i".  —  Il  sera  procédé  à  roxéciilion  de^  travaux  de  déve- 
Joppernent  des  quais  à  marée  du  port  de  Dieppe,  coiiforinéinent 
aux  dispositions  «générales  de  ravanl-projet  ci-dessus  visé  des 
2+-2.S  décembre  189t  et  aux  avis  également  ci-dessus  visés  du 
conseil  général  des  ponts  et  cliaussécs  des  18  nuai  1893,24  juillet 

1893,  5  mars  1894,  7  juin  1894  et  27  mai  ISO.i. 

La  dépense  de  ces  travaux  est  évaluée  à  2.237.000  francs. 

An.  2.  —  11  est  pris  acte  des  engagements  souscrits  : 

4*  Pur  le  dt'parteniont  de  la  Seine-Inférieure,  ainsi  qu'il  résulte 
des  délibérations  ci-dessus  visées  du  conseil  générai,  de  contri- 
buer à  la  dépense  des  travaux  par  une  subvention  de  200.000  fr.; 

2"  Par  la  cbambre  de  commerce  de  Dieppe,  ainsi  qu'il  résulte 
de  ses  délibérations  ci-dessus  visées,  des  17  août  1H93  et  30  mars 

1894,  de  contribuer  à  la  dépense  des  travaux  par  une  subvention 
de  1.800.000  francs; 

3*  Par  la  ville  de  Dieppe,  ainsi  (ju'il  résulte  de  la  délibération 
ci-dessus  visée  du  conseil  municipal,  du  25  août  1N93,  de  contri- 
buer à  la  dépense  des  travaux  pour  une  subvention  totale  de 
75.000  francs. 

Le  montant  de  ces  subsides  sera  versé  au  Trésor  par  acomptes 
successifs  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  des  travaux,  {/impor- 
tance des  versements  partiels  et  l  époque  à  laquelle  ils  devront 
être  effectués  seront  déterminées  parle  ministre  des  travaux  pu- 
i>iics. 


C)  Voir  le  iype^  Ann,  1882,  p.  29i,  ci  Journal  officiel  du  il  août  18U5. 
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Art  3.  —  Le  surplus  de  la  dépense ,  pris  en  charge  par  TÉtat, 
sera  imputé  sur  les  fonds  annuellement  inscrits  à  la  2*  section  d» 
budget  du  département  des  travaux  publics,  pour  Tamétioration 
et  Textension  des  ports  maritimes. 

Art.  4.  ^  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret  qui  sera  inséré  au  Bulietin  dê$  Uriê  et 
publié  au  Journal  qffidiBl  de  la  République  française. 


Décret  autorisant  V exécution  des  travaux  d'élargissement 
el  de  prolattgemeni  de  la  Jetée  nord  du  pori  S  Alger. 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
•  •••.••*••<•••.■•.•••    •  * 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  l*'.  n  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  d'élargis- 
sement et  de  prolongement  de  la  jetée  nord  du  port  d'Alger, con- 
formément aux  dispositions  générales  des  avant-projets  ci-dessu» 
visés,  dont  la  dépense  est  évaluée  à  850.000  francs,  et  aux  avis 
également  ci-dessus  visés  du  conseil  général  des  ponts  et  chaus-» 
sécs. 

Art.  2. —  Il  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  parla  chambre 
de  commerce  d'Alger,  ainsi  qu'il  résulte  des  délibérations  ci-des- 
sus visées  des  6  décembre  1893  et  6  juin  18'Ji,  de  contribuer  à  la 
dépense  par  une  subvention  fixée  à  700.000  francs. 

Le  montant  de  ce  subside  sera  versé  au  Trésor  par  acomptes 
successifs  au  fur  et  à  mesun'  des  besoins  des  travaux.  L'impor- 
tance des  v«'rsenienls  pai  lids  et  r<'po([iie  à  laquelle  ils  dt'vront 
être  t'Heclués  seront  déterminées  par  le  ministre  des  travaux  pu-* 
blic«. 

Art.  —  l.e  sur|)lus  de  la  dépense,  pris  eu  charge  par  l'État, 
sera  iuïpult^  sur  les  fonds  annucllemcut  inscrits  à  la  2*  sectio» 
du  budget  des  travaux  publics  pour  l'amélioralioa  des  ports  eo 
Algérie. 

Art  4.  —  l.e  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
culion  du  présent  diM^-et,  qui  srra  inséré  au  Bulletin  des  lois  et 
publié  au  Journal  officiel  de  la  iicpubliquc  française. 


[17  août  1895] 
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526) 

[âO  août  1895] 

Décret  déclarant  (ïutilitf'  publique  les  travaux  de  construction 
d'un  quai  sur  la  rive  gauche  de  VAdowr^  aux  allées  Marines^ 
à  Bayonne. 

Le  Président  de  la  Répabliqoe  française, 

Sur  le  rappoK  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d'État  enteudu, 
Décrète  : 

Art.  1".  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de 
coris/iMiction  d'un  quai  de  lîUO  mètres  de  lon^^ueur,  sur  la  rive 
gauche  de  TAdour,  aux  allées  Mariues,  dans  le  port  de  Hayoune, 
conformément  aux  dispositions  frénérales  de  l'avant-projel  et 
des  plans  ci-dessus  visés  et  aux  délibérations  égalemeot  ci-dessus 
fisées  du  conseil  général  des  ponts  et  eliaussées. 

Art.  2.  —  Kst  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  la 
chambre  de  commerce  de  Bayonne,  ainsi  qu'il  résulte  des  déli- 
bérations ci-dessus  \i8ées,  des  3Q  mars  1892,  22  juillet  1892  et 
31  mai  1893,  de  fournir  à  THial  une  subvention  de  1  million 
correspondant  à  la  totalité  de  révaluation  de  la  dépense» 

Le  montant  de  ce  subside  sera  versé  au  Trésor  par  acomptes 
sueoesslfs,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  des  travaux.  L'impor- 
tance des  versements  partiels  et  Tépoque  à  laquelle  ils  devront 
être  effectués  seront  déterminées  par  le  ministre  des  travaux 
publics. 

Art.  3.  —  Il  est  pris  acte  de  rengagement  souscrit  par  la 
ville  de  Bayonne  ainsi  qu*il  résulte  de  la  délibération  ci-dessus 
visée  de  son  conseil  municipal,  en  date  du  10  août  1892,  de  céder 
gratuitement  à  l'État  la  propriété  du  sol  des  allées  Marines  sur 
la  longueur  de  300  mètres  correspondant  au  quais  et  aux  voies 
et  celle  nécessaires  pour  les  raccordements  des  voies. 

Art.  4.  —  La  dépense  évaluée  à  1  million,  sera  inscrite  au 
chapitre  ouvert  anuiielleuient  à  la  2*  section  du  budget  du  dé- 
partennent  des  travaux  publics,  pour  l'amélioration  des  ports 
maritimes. 

Art.  r».  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de 
rexéculioti  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bullelin  des 
lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  Uépublique  française. 
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(N°  527) 

[90  aoAt  1805] 

Décret  déclarant  d'utUUé  publique  les  travaux  de  construction 
des  quaù  maritimes  sur  la  rive  goMcke  du  canal^  de  Tanear- 
ville  au  port  du  Savre, 

.  Lo  Président  delà  République  fraïK^aise, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d'Étal  entendu, 

Décrète  : 

Art.  —  Sont  déclan'*s  d'utilité  publique  :  l°les  acquisitions 
de  terrains  à  poursuivre  en  vu(;  des  travaux  de  construction  de 
quais  maritimes  sur  la  rive  sud  du  canal  de  Tancarvilie,  au  port 
du  Iia\re,  conformémont  aux  dispositions  générales  de  Taxant- 
projet  ci-dessus  visé,  des  1"  «-l  2  juin  t89i,  et  aux  avis  également 
ci-dessus  visés  du  conseil  j^éiiéral  des  ponts  et  cbaussces,  des 
2;i  juin  1K94  et  14  mars  1895;  2"  les  travaux  à  exécuter,  confor- 
mément à  l'avant-projct,  éj^^alemenl  ci-dessus  visé,  des  27-2^  juin 
1895,  et  d'après  lc>]uel  les  ouvrages  à  exécuter  iojiuédiateueut 
sont  évalués  à  6OO.UU0  francs. 

Art.  2.  —  Il  est  pris  acte  de  l'enirai^ement  souscrit  par  la 
chambre  de  commerce  du  Havre,  ainsi  qu'il  résulte  de  ses  déli- 
bérations ci-dessus  visées,  de  contribuer  à  la  dépense  jusqu'à 
concurrence  du  montant  ties  frais  d'acquisition  des  terrains 
nécessaires  H  la  construetifui  des  nouveaux  quriis  projetés. 

Art.  3.  —  Il  est  également  pris  arte  de  rengagement  souscrit 
par  la  ville  du  Havre,  ainsi  qu'il  résuite  de  la  délibération  oi- 
dessus  visée  du  conseil  ujunicipal,  du  10  avril  1895,  de  con- 
tribuer à  la  dépense  des  travaux  par  une  subvention  totale  de 
80.000  francs. 

Art.  4.  —  Le  surplus  de  la  dépense,  pris  en  charge  par  l'Klat, 
sera  imputé  sur  les  fonds  annuellement  inscrits  à  la  2*  section 
du  budget  du  dt'partement  des  travaux  publics  pour  Taméliora- 
tion  et  l'extension  des  ports  mariiimes. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bullelin  des  Uns  et 
publié  au  Journal  qficiel  de  la  République  française. 
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(N'  528) 

[âO  août  1895] 

Décret  relatif  à  la  substitution  d'une  société  anonyme  au  conceS'^ 
tionuaire  primitif  du  chemin  de  fer  de  Bussy  à  Erckea  [dêpar^ 
tements  de  l'Oise  et  de  la  Somme). 

Le  Président  de  la  République  fraaçaîse* 

Sur  le  rapport  du  minislre  des  travaoi  publics, 

l«e  Conseil  d*État  entendu. 
Décrète  : 

Art  1".  —  Est  approuvée  la  substitution  à  M.  Lambert  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  étroite  de 
Bnsfljr  à  Ercheo  (société  anonyme),  comme  concessionnaire  do- 
dit  chemin  de  fer,  dont  l'établissement  a  été  déclaré  d'utilité  pu- 
blique par  la  loi  du  26  novembre  19H. 

Art.  8.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie,  sous  peine  de  dé- 
chéance, d'engager  son  capital,  directement  ou  indirectement, 
dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  l'eiploitation 
de  la  ligne  de  Bussy  à  Ercheu,  sans  y  être  préalablement  auto- 
risée par  décret  rendu  en  conseil  d'État. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution do  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Ballettn  des  lois. 


(N"  529) 

[SI  août  18051 

Décret  approuvant  la  substitution  à  MM.  Bastin  et  Grossel  de  la 
société  anonyme  dite  i<  Compagnie  des  tramways  de  Pontcharra 
à  la  BocheUe  et  à  Mleoard  »  comme  concessionnaves  de  ladite 
ligne. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  Ministre  des  travaux  publics, 
•  •••«..• 
Le  Conseil  d'Étal  entendu, 
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Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Est  approuvée  la  substitution  à  MM.  Bastia  et 
•Grosset  de  la  société  anonyme  dite  Compagnie  de»  tramways  de 
Ponteharra  à  la  Bochette  et  à  Altevard'let-Bainê  comme  con- 
cessionnaire de  la  ligne  de  tramway  de  Ponteharra  à  la  Rochette 
4vec  embranchement  de  Détrier  sur  AUevard,  dont  rétablisse- 
ment, dans  les  départements  de  Flsère  et  de  la  Savoie,  a  été 
•déclaré  d'utilité  publique  par  le  décret  susvisé  du  16  août  1893. 

Art.  2.  —  11  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  de 
■Ponteharra  à  la  Rochette  et  à  AUevard-leS'Bains,  sous  peine  de 
•déchéance,  d*engager  son  capital,  directement  ou  indirectement, 
dans  une  entreprise  autre  que  la  construction  ou  l'exploitation 
•de  la  ligne  de  tramway  mentionnée  à  l'article  1%  sans  y  avoir 
•été  préalablement  autorisée  par  décret  rendu  en  Conseil  d'État. 


Décret  déclarant  d'utilité  publique  V établissement  ^  dans  la  ville 
du  Havre,  d'une  ligne  de  iranivmy  à  traction  funiculaire  entre 
la  rue  de  Normandie  et  la  rue  de  C Abbaye^  au  lieu  dit  la  Côte- 
Sain  te-Marie. 

Le  Président  de  la  République  ft^nçaise, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 


Le  Conseil  d*État  entendu  ; 
Décrète: 

Art.  i".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
la  ville  du  Havre,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci- 
dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  funiculaire  des* 
tinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  bagages,  entre  la  rue  de 
Normandie  et  la  rue  de  l'Abbaye,  au  lieu  dit  la  Côte-Sainte 
Marie. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
•comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  l'exécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 
délai  d'un  an  à  partir  de  la  date  du  présent  décret 

Art.  2.  —  La  ville  du  Havre  est  autorisée  à  pourvoir  à  la 
.struction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit. 


[sa  août  1895  J 
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suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformé- 
ment aux  dispositions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  11  juillet  1895, 
entre  le  maire  du  Havre,  au  nom  de  la  ville,  et  la  eompagoie  du 
tramway  funiculaire  de  la  G6te-Sai nie-Marie  pour  la  concession 
du  tramway  susmentionné  »  conformément  aux  conditions  du 
«allier  des  charges  annexé  à  celte  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
d'ensemble  ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie  du  tramway  funicu- 
laire de  la  Côte-Satnte-Marie,  sous  peine  de  déchéance»  d'engager 
«on  capital,  directement  ou  indirectement,  dans  une  opération 
autre  que  la  construction  ou  l'exploitation  de  la  ligne  qui  lai  est 
eoocédée  par  l'article  3  ci-dessus,  sans  y  avoir  été  préalablement 
autorisé  par  décret  délibéré  en  conseil  d'État. 

Art.  5.  »  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loU, 


TRAITÉ  D£  CONCESSION. 

Entre  les  soussignés  : 

!•  M.  Louis  Hrindcau,  maire  de  la  ville  du  Havre,  agissant  au  nom  de  ladite 
Tille,  en  vertu  des  délih/Tations  prises  par  le  conseil  dans  les  séances  des 
31  mai,      juin  et  4  juillet  1894, 
D'une  part, 

2'»  MM.  Gerrais  (Henri),  â,  rue  Ernest  Renan,  le  Havre;  Boulvrais  (Jean), 
IMTilton  Flore,  GrtviUe-Saiote- Honorine;  Booteleux,  adjoint  au  maire  de  Gra- 
^lll«-Salnle-Honorine;  Ltftèqne  (Gustave),  163,  rue  de  Normandie,  Graville- 
Saintê-Honorine;  Oger,  négœlant,  me  de  Paris,  89,  le  Hatre;  président  et 
membres  du  conseil  d^adminlstralion  de  la  société  anonyme  la  compagnie  dn 
<nuaawa|  fonicnlalre  de  la  Céie-Sainle-Marie,  agissant  au  nom  de  ladite  société; 
D*antre  part, 

A  été  confenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  La  lilie  du  Ham  concède  à  la  compagnie  du  tramway  funicu* 
Jaire  de  la  C<Jtc-Saiate-Marle,  qui  accepte,  la  ronstruclion  cl  l'exploitation  d'un 
tramway  ii  traction  funiculaire,  partant  de  l;i  rue  de  Normandie  pour  aboutir  à 
la  rue  d<-  l'Abbaye  on  empruntant  les  rues  Clovis  et  du  Géaéral-Koueile^  et  en 
passant  en  tunnel  sous  la  (^ôlc-Sauiie-Maric. 

Cette  concession  est  faite  dans  les  conditions  déterminées  par  le  calùer  des 
charges  annexé  à  la  présente  convculiou. 

Art.  â.  —  La  société  s  engage  k  exécuter  et  k  exploiter  le  chemin  de  fer  dont 
il  s'agît,  eonformément  an  cahier  des  charges  susmentionné. 
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Ce  cahier  des  charges  est  eenforme  in  etiiier  des  charges  type  approuré  par 
le  décret  du  6  août  1881,  naf  en  ce  qni  concerm  les  articles  SS,  S6«  37.  29, 
80,  31,  32, 34,  36  rapprimés,  les  arUeles  7,9, 11, 15, 93,  S4,  S8»  37  modilés. 

Art.  3.  —  L'entreprise  deunt  être  dédarée  d*atOlté  pnUiqte,  la  eompagaie 

sera,  par  l'effet  de  cette  déclaration,  iofestie  au  lieu  et  place  de  la  tlUe,  pour 

l'exécution  des  traTaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  qne  tes 
lois  et  rèfîleniiMils  confèrent  à  l'adminislralion  en  matière  de  travaux  publics, 
soit  pour  racquisiiiuii  des  tcnains  iiar  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extrac- 
tion, le  transport  et  le  dépôt  «les  t  rres,  in.itéiiaux,  etc.,  cl  i  lle  demeure  en 
même  temps  soumise  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent^  pour  l'aUnuuislra- 
tion,  de  ces  lois  et  règlements. 

Art.  4.  —  La  compagnie  aura  h  faire  k  ses  frais,  risques  et  périls,  l'acqui- 
sition et  Texpropristion  de  tontes  les  paredles  de  terrains  nécessaires  h  l'éta- 
bUssement  de  la  voie,  notamment  celles  de  M.  Dero,  de  l'bospiee  de  8ainl-leaa 
et  diverses  antres  vers  la  partie  supérienre  de  la  me  du  Générel-Ronellc;  ces 
terrains  feront  partie  de  U  voie  publique. 

La  pareelle  inférieure  de  la  rue  du  Cénérxl  nouelle  devenant  inutile,  une 
partie  de  3"",.*j0  sera  réservée  eonirne  passaj^e  pour  les  piétons;  des  rniUihes 
seront  établies  potir  (-oni|iens.M'  la  diil'éreace  de  pente,  entre  la  rue  de  Tourne" 
ville  et  la  rue  du  Générai  nouelle. 

Les  travaux  incomberont  à  la  compagnie  concessionnaire. 

L*antre  partie  de  Z'^SO  sers  cédée  an  concessionnaire  pour  en  ftire  échange 
avec  les  riverains.  Tons  les  déhlais  provenant  du  tnnael  devront  être  mis  à  la 
disposition  de  la  ville  et  déposés  aux  emplacements  qu'Indiquera  Tingénienr  de 
la  voirie. 

Art.  5.  —  La  compagnie  concessionnaire  payera  k  la  ville  du  Havre  nae  re- 
devance annuelle  de  iOO  francs  en  représentation  des  droits  <le  voirie. 

Art  <).  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregislremeut  de  la  présente  convention 
seront  supportés  par  la  soeiéié  concessionnaire. 

Fait  et  signé  double  au  Havre,  le  11  juillet  1895. 


CAHIER  DBS  GHARGBS. 

TITRE  I". 
TttACÉ  ET  CONSTaUCnON. 

Art.  l".  —  La  ligne  de  tramway  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  cbaiigee 

est  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  bagages. 

La  traction  aura  lieu  par  voitures  autoniolrices  reliées  par  uu  câble  va-et- 
vient.  Ces  voitures  ue  devront  donner  ni  fumée  ni  échappement  visible  de 
vapeur. 
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Art.  S.  —  U  ligne  ptrtirt  de  la  rue  de  Nomumdie  et  emprantert  les  toies 
pnbliqoet  ei-aprèi  désignées  :  U  me  GloTis,  It  rae  du  Génénl-Rooelle,  et  pts> 
sera  en  dé? fslion  sons  le  GAte-Saiute-Harie. 

Le  reste  comme  au  type  (*). 


550 

[14  septembre  1895] 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  d  an  réseau 
de  tramways  dam  la  ville  dti  Havre. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 


Le  conseil  d  Élat  eutendu, 
Décrète  : 

Art.  —  Est  déclare  d'ulilité  publique  rétablissement,  dans 
la  ville  du  Havre  et  sa  banlieue,  suivant  les  dispositions  e^éné- 
rales  du  plan  d'ensemble  ci-dessus  visé,  des  diverses  lignes  de 
tramways  ci-après  énumérées  et  destinées  à  compléter  le  réseau 
actuel  : 

1°  De  Toclroi  de  Kouea  à  la  mairie  de  GraviUe-Saiate-HoDO- 

rine  ; 

2'»  De  la  gare  aux  abattoirs; 

3*  De  rhôtel  de  ville  à  Toctroi  du  boulevard  Maritime. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texé- 
cution  dudit  réseau  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de 
dix-huit  mois  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  ville  du  Havre  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  con- 
struction et  à  l'exploitation  du  réseau  de  tramways  dont  il  s*a* 
git,  snivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  18S0  et  confor- 
mément aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus 
visé,  lequel  s'appliquera  également  aux  lignes  précédemment 
concédées  à  ladite  ville. 

Art  3.  —  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  2  aoftt  1895,  entre  le 
maire  du  Havre,  au  nom  de  la  ville,  et  la  compagnie  générale 


{•)  Voir  U  type,  Ann,  188S,  p,  SM,  ei  Journal  officiel  du  24  août  ISO», 
ilisii.  de$  P.  et  Ch,  Lois,  DAcairs,  ne  —  Tom  v.  Si 
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française  de  tramways  pour  la  rétrocession  de  Tentreprise  énon- 
cée aux  articles  précédents.  Ce  traité  ré^^ra  désormais  l'ensemble 
du  réseau  concédé  à  la  ville  du  Havre. 

Ledit  traité»  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'en- 
semble ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Fexé- 
cution  du  présent  décret,  qai  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


TRAITÉ  DK  RÉTROCESSION. 
Entre  1m  MOMlpiés  : 

H.  Louis  Brindeio,  mtire  de  la  tiUe  dn  Htfre,  tgisMot  ea  eelta  qoillté, 
et  en  fertu  d'une  décision  dn  conseil  mnaielpal  en  date  dn  S  lévrier  1888, 

D'une  part  ; 

£i  M.  Edmond  Humbcrt,  ingénieur,  demennnt  k  Paris,  rue  de  List>ODne,  30, 

•dministratcur-directeur  gt'néral  de  la   compagnie  pénérale    française  de 
tramways,  doni  le  siège  est  à  Paris,  ruo  de  la  Chaussée-d'Antin,  60.  agissant 
en  (  Otto  qualité  ci  eu  vertu  d'une  d/risiou  du  conseil  d'adiuinistratioa  de  la- 
dite i-onipagnie,  en  date  du  25  novembre  1892^ 
D'autre  pari  ; 
A  été  eonvenn  et  arrêté  ee  qnl  suit  : 

Art.  A^,  —  La  fille  du  Havre  s'eafage  à  demander  immédialeraent  a  TËtat 
et  i  rétroelder  k  la  compagnie  générale  lirantaise  de  tramways  : 

i*  La  concession,  jusqu'au  31  décembre  19éS|  d*ttn  réseau  de  tramwaja  h 
traction  mécanique,  destiné  au  transport  des  Toyagenrs.  Le  mode  de  traction 

susindiqué  ne  pourra  ^tre  changé  par  la  compagnie  qu'ayor  le  consentement 
de  Tadministration  municipale.  La  compagnie  est  autorisée  k  continufT  la 
traction  animale  jusqu'au  jour  où  la  ville  aura  obtenu  dos  pouvoirs  publics, 
en  sa  qualité  de  couccssiounairc,  l'autorisaiiou  d'employer  la  traclioD  méca- 
nique. 

En  dehors  des  lignes  déjà  existantes  et  indiquées  el-desiOBS  an  para» 
graphe  %,  ce  réseau  comprendra  les  lignes  d-après  : 

A.  —  Une  ligne  allant  de  la  gare  h  la  rue  Christophe-Colomb  (noufeana 
abattoirs),  par  la  rue  Charles-Laffitte,  le  quai  de  Suède,  le  bonleTard  d'Hsr* 
fleur,  les  rues  Gustave-Brlndeau,  de  Chftteaudun  ot  le  boaleTard  de  Graville  ; 

n.  —  I.p  iirolongement,  depuis  l'octroi  de  Rouen  jusqu'b  la  fontaine  de 
Cravillo-Saiiito-Honoriue,  située  en  face  de  la  rue  £mest*LefèTre,  par  la, 
roule  nationale  u"  U  ; 

C.  —  Une  ligne  d'été,  en  service  seulement  du  15  mai  au  15  octobre,  par- 
tant de  l'Hôtel-de- Ville  pour  aboutir  k  l'extrémité  du  boulevard  Maritioie  (à 
rpctroi),  en  passant  par  le  bonlemd  de  Strasbourg. 

f  La  prorogation,  h  la  même  échéance  que  les  lignes  nontelles  faiaaat 
Tobjet  du  paragraphe  1*'  du  présent  article,  de  toutes  les  eoacessions  de 
tramways  actuelles,  e*est-li<-dlre  des  trob  lignes  de  Frascati,  de  Saiau* 
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Admse  et  des  Magasiiis-Gfoértnx,  rétrocédées  antérieurement  par  la  fille  da 
llam  à  la  compagnie  générale  firançaise  de  tramways,  et  qui  ont  fait  Tobjet 
des  déereU  en  date  des  16  novembre  1874,  5  Jnin  1979  et  90  mai  1880. 

Art.  9.  —  Cette  rétrocessioOf  qui  n*anra  d*eiret  qu*en  vertu  du  décret  à 
iBlenenir,  approuvant  le  présent  traité»  est  faite  aux  conditions  suivantes  : 

1*  La  compagnie  générale  française  de  tramways  déclare  accepter  cette 
rétrocession.  Elle  lui  est  consentie  conformément  à  la  loi  du  11  juin  1880  et 
aux  conditions  stipulées  dans  le  câbler  des  cbarges  ci-annezé  de  la  conces- 
lioo  faite  par  VÈUi  k  la  ville  du  Havre  ; 

i*  La  compagnie  générale  française  de  tramways  sera  en  conséquence 
tssDjettie  envers  la  ville  du  Hivre  à  toutes  les  obligations  imposées  par  le 
cahier  des  charges,  et  devra  la  garuutir  tiivors  qui  do  droit  de  toutes  K-s  res- 
ponsabilités pouvant  résulter  de  la  coosiructiou  ou  de  l'exploitalioa  des  lignes 
concédées  ; 

3"  La  ville  pourra  faire  surveiller  j>ar  ses  agents  l'exécution  do  tous  les  tra- 
vaux tant  de  premier  établissement  que  d'entretien  du  réseau  et  du  matériel, 
ainsi  que  la  régulurilé  du  service.  Cette  surveillance  aura  pour  objet  exclusif 
de  permettre  à  la  ville  de  signaler  h  Tlngénieur  du  contrôle  les  infractions 
qui  pourraient  être  commises  par  la  compagnie.  La  compagnie  devra  fournir 
b  cet  égard,  aux  agents  de  la  ville,  toutes  les  explications  et  tous  les  rensei» 
gnemenis  néeessairea  ; 

4^  U  eet  spécifié,  conformément  b  rarticle  30  de  la  loi  du  li  Juin  1880,  que, 
dans  la  rédaction  dudit  câbler  des  charges,  seront  modifiés  les  artides  on 
partions  d'articles  suivants  du  cahier  des  charges  type  :  6,  23,  24,  28,  37  et 
38,  et  supprimée  les  articles  25,  26,  27,  29,  30,  31,  32  et  34  (relatifs  aux 
oarcbandiaes). 

Art,  3.  —  £n  raison  dea  avantages  résultant  pour  la  compagnie  générale 
française  de  tramwajs  de  la  prorogation  de  ses  concessions  actuelles  dans  la 
ville  du  Havre,  cette  compagnie  s'engage,  en  outre  de  l'obligation  de  eons- 

iniire  et  d'exploiter  les  lignes  et  le  prolongement  précités  : 

1"  A  réduire  dans  une  très  grande  proportion  ses  tarifs  et  à  se  contenter 
d'un  tarif  unique  de  15  centimes  en  classe  et  de  10  ccnliuies  en  2*  classe 
pour  tout  parcours  sur  une  même  lif^ne,  k  l'intérieur  de  la  ville,  dans  ses 
limites  actuelles,  ainsi  qu'il  est  indiqué  au  cahier  des  cbarges,  et  a  délivrer, 
dans  i'jntérieur  de  la  ville,  des  correspondances  nioyeunant  un  supplément  de 
10  centimes  et  de  5  centimes  suivant  la  classe  ;  ces  correspondances  seront 
délivrées  au  tarif  unique  de  5  centimes  aussltét  que  la  recette  brute  annuelle 
atteindra  uoe  moyenne  de  80.000  francs  par  kilomètre  exploité  ; 

S*  A  faire  dea  départs  beaucoup  plus  fréquenta  dans  cbaque  sens  avec  ses 
voitorea,  eomme  le  spécifie  également  le  câbler  des  cbarges.  Les  boraires 
pourront,  aor  la  propoaition  de  la  ville,  être  modifiée  par  arrêtés  préfectoraux. 
Touteloia  la  ville  du  Havre  s'engage  à  ne  demander  b  radmlnistration  snpé- 
rieiira  anciine  modification  aux  boraires  qn*après  que  la  compagnie  aura  été 
entenâne.  En  caa  de  désaccord,  les  partiea  s*en  remettent  à  la  décision  pré- 
fectorale ; 

3*  A  établir  des  doubles  voies  sur  tous  les  points  du  réseau  existant,  ayant 
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la  largeur  ri'^lcineaUire  prévue  par  le  cahier  des  charges  Ijpe  annexé  à  la  loi 
du  11  juin  ISKO. 

En  ce  qui  concerne  les  nouvelles  lignes,  la  double  voie  ne  sera  obligatoire 
pour  la  compagnie  que  lorsque  radministratitn  supérieure  en  aura  reconnu  la 
néemtité. 

Art.  4.  —  ËD  représentation  des  autres  avantages  résultant  du  présent 
traité,  la  compagnie  générale  française  de  trarovraji»  payera  diaque  année,  k 
la  ville  du  Havre,  en  garantiasant  on  minimnm  de  18.000  francs,  une  partici- 
pa lion  de  !l  1/2  p.  100  dans  les  recettes  bmtes  réalisées  par  It  perception  du 
prix  des  places  des  voysgeurs  sur  le  réseau  faisant  l'objet  de  Im  présente  con- 
vention. 

Toutefois  celte  redevance  est  réduite  à  10.000  francs  jusqu'à  ce  que  In 
rccelte  briile  aanuclle  aîlei^^ne  une  nmyi  une  do  OO.OdO  francs  par  kilomètre 
exploit»?.  (^  ttc  moyenne  une  fois  ailciiitc,  le  I;im\  do  la  redevance  rc^te 
iramuablcnienl  fixé  a  1  1  -J  p.  lOO,  avec  niiiiiuuiui  ^-arauli  de  I3.O0O  francs 
comme  il  est  dit  au  parugrujdio  )  recèdent.  La  longueur  exploitée  nécessaire 
il  la  détermination  de  la  recette  brute  kilométrique  moyenne  aen  établie 
contradictoirement,  an  fnr  et  à  mesure  des  réceptions  de  lignes.  En  ce  qui 
concerne  la  ligne  d'été  (ligne  C),  cette  ligne  sera  comptée  pour  tonte  sn  lon- 
gueur, bien  qu'elle  ne  soit  exploit<^c  qu'une  partie  de  Tannée.  Quant  wox 
tronçons  communs  k  plusieurs  lignes,  leur  longueur  ne  sera  comptée  qu*aae 
fois. 

La  liipiidalion  (le  ce  pourcentage  sera  faite  tous  les  trois  mois  par  les  soins 
de  la  compagnie,  sur  un  (^lal  drcss*"-  d'après  les  fcuillt-s  de  perception  des 
con  lut  leurs  de  ses  voitures,  et  la  ville  aura  le  drttil  de  faire  faire,  par  un  de 
ses  délégués,  le  ]K)iniage  de  ces  états  avec  lesdites  feuilles. 

Ces  états  seront  remis  à  la  ville  au  plus  tard  un  mois  après  In  in  de  chtqne 
trimestre  ;  ils  seront  vérifiés  et  acceptés  par  la  ville  dans  le  courant  dn  mois 
suivant,  et  le  montant  de  chaque  état  sera  versé  b  la  caisse  municipale  nnssi- 
tôt  après. 

Art.  îi.  —  Le  rétrocessionnaire  sera  tenu  de  trntisporter  gratuitement  les 
employés  des  services  municipaux  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Toutefois 

il  ne  sera  pas  rfçu  dans  une  voiture  plus  de  six  employés  a  la  fois, 

.Art.  (■».  —  Des  ♦  inployi's  cliargt's  d'assurt  r  l'oidre  h  Parrisée  des  voilures 
et  de  r<  MNcii^ncr  le  public  seront  inslallés.  ;i  poste  rix<'.  par  le  réirores<.ion» 
naire,  ii  chacune  des  slalions  de  la  (ilace  de  1  liûtel-de-Vilk  et  k  la  station  de 
la  gare. 

Art.  7.  —  Si,  k  une  époque  quelconque  de  la  présente  rétrocession,  la  ville 
du  Havre  donne  des  autorisations  d*esploitation  k  des  entraprises  d'omnibus 
pour  transport  des  voyageurs  en  commun  qui  feraient  double  emploi  nvec  les 
lignes  de  tramways  de  la  compagnie,  la  redevance  indiquée  k  rartiele  4  du 

traité  de  rétrocession  cessera  totalement  d'être  due  par  la  compagnie  à  pnrtir 

de  la  date  de  l'aulorisation  accordée  par  la  ville.  La  compagnie  sera  en  outra 
exonérée  de  tous  les  frais  d  entreticn  <les  pavages  énoncés  k  l'article  IS  dit 
cahier  des  charges,  lesquels  seront,  dans  ce  cas,  à  la  charge  de  la  ville. 
Art.  8.  —  11  est  entendu  que,  sur  les  chaussées  municipales,  les  sones  de 
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pavage  ilc  0'",.'>0,  qui  servent  d  accotemoiUs  e\l<'i  i»  ur'>  aux  rails,  ainsi  qu'il  ost 
pri'Tu  h  l'article  M  du  cuhier  des  eharj^es,  seront  entretenues  il  frais  communs 
par  la  ville  el  la  conipagnio  rélrocessionnairo. 

Art.  9.  —  Four  le  eas  où  la  roncession  fuite  à  la  ville  du  Havre  durtrait 
plus  de  trente  ans.  ladite  ville  se  réserve,  a  jinrlir  du  eommoiiet  nient  de  la 
trcntii  Mie  anuee.  »le  racheter  la  rétrocession  eouseiitie  U  la  eompaj^uie  géué- 
raie  française  de  tramuavs.  Le  prix  d'achat  sera  ré^l<)  rn  relevant  les  produits 
Mit  aoBvels  obtenas  par  le  rélr<»ee8sioniiair«  pndtnt  les  sept  innées  qui  au- 
rool  précédés  cette  oH  le  rtchai  sera  effeelné  ;  on  en  déduira  les  prodnlU 
nets  des  deux  plus  faibles  années  el  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des 
cinq  autreib 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d*nne  annuité  qui  sera  due  et 
payée  au  rétroeesslonnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  eourir  sur  la 
dorée  de  la  rétrocession*. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de 

la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme'^le  coniparaison. 

La  Taleur.  h  dire  d'experts,  des  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  rou- 
lant, le  rnoliilier  des  stations,  l'oulilla^'C  des  ateliers  el  gares,  sera  payée  au 
rélrore>sjonnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat. 

La  ville  sera  tenue,  si  le  rétrocessioimaire  le  retjuiert,  de  reprendre,  en 
outre,  les  matériaux,  cDinhusliltle;»  el  approvisionnements  de  tout  genre,  sur 
l'estinialton  qui  eu  sera  faite  à  dire  d'experts  ;  et,  réciproquemcnl,  si  la  ville 
le  requiert,  le  rétrocessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approirisionnements  de 
la  même  manière.  Toutefois,  la  ville  ne  pourra  être  obligée  de  reprendre  que 
les  approtisionnements  nécessaires  k  Texploitation  du  tramway  pendant  sii 
mois. 

Art  10.  —  Toutes  les  installations  projetées  pour  le  matériel  fixe  b  établir 
mr  la  voie  publique,  ainsi  qne  la  disposition,  la  forme  et  les  dimensions  du 
Balériel  roulant,  devront  être  soumises  b  l'approbation  de  radministration 
■nniei|ialey  sans  préjudice  des  droite  de  radministration  supérieure. 

àrU  11.  <—  La  compagnie  générale  française  de  tramways  ne  pourra  céder 
tout  ou  partie  de  cette  rétrocession  sans  le  consentement  de  radministration 
mnnidpâle  da  Havre.  Celle-ct  s'engage,  d'autre  part,  à  faire  toutes  les  dé- 
marebes  et  diligences  pour  obtenir  le  décret  correspondant  rendu  en  conseil 
d*État,  conformément  b  l'article  S9  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  18.  »  La  compagnie  rétrocessionnaire  fait,  dès  b  présent,  élection  de 
domicile  no  Havre,  cbex  le  directeur  des  tramways,  b  l'établissement  de 
Graville-Snlnte-Honorine,  ob  tontes  pièces,  actes,  ordres,  etc.«  Inl  seront 
adressée  ou  signifiés. 

Art  13.  —  Le  présent  traité  et  le  cahier  det  ehtrges  y  annixé  «iinilent  et 
remplacent  tovs  traités  et  cahiers  des  charges  antérieurs. 

Art.  H.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  auxquels  donneront  lieu 
le  cahier  des  charges  susrelaté,  ainsi  que  le  présent  traité,  seront  supportés 
par  la  compagnie  rétrocessionnaire. 

Certifié  conforme  au  tmlté  de  rétrocession  signé  par  le  maire  et  la  eom* 
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ptgnie  rétroeessionnaire,  le  16  février  1893,  et  modiM  ensuite,  en  conn 
dMnstroctioii,  confonnémeiit  tax  indicmlions  de  rediniiiietnUon  supérieure. 

En  THétel-de-Tille  dn  Havre,  le  8  nofii  180S. 

Louis  Brindbad. 

Pour  la  Compagaie  générale  française  des  Tramwajs  : 

MULSAMT. 


CAHIER  DES  CHARGES. 


TITKE  1" 
TUACA  iT  oonsrncGTioii. 

Art.  I*'.  —  Le  réseau  de  tramways  qui  tait  Tobjet  dn  présent  cahier  ém 

charges  est  destiné  au  transport  des  vovapeurs. 

Ln  traction  aura  lieu  par  moteur  mécanique  ap|trouvé  jiar  le  ministre  des 
travaux  iiulilic»^,  sur  ln  proposilion  du  roncessioiiiiairc.  Transiloirenient,  c'est- 
à-dire  jus(}u  îi  riiistallaiion  de  la  Irai  lion  mccauique,  la  traction  |>ar  chevaux 
sera  maintenue  sur  les  lignes  actuelles. 

Art.  8.  —  Ce  résean  comprend  les  lignes  sninntes,  déjk  exploitées  en 
partie  : 

1*  Ligne  dn  Rond-Point  au  Carreau  de  Saint^dresse,  passant  par  le  court 
de  la  République,  le  boulevard  de  Straabourg»  les  mes  Saint-Roeb,  d*iir«tat, 

de  Sainte-Adresse,  du  Havre  et  Vitanval  (ligne  existante  et  concédée  jusqu'en 
1903,  suivant  décrets  du  I  octobre  1873  pour  la  partie  comprise  entre  le 
Rond-Point  et  l'Hôlel  de-Ville,  et  des  27  août  1875,  T.  juin  1879  et  20  mai 
1880  pour  la  parlie  comprise  entre  rih^lcI-tie-Ville  cl  le  Carreau)  ; 

2»  Ligne  de  la  jetée  à  l'oriroi  »le  Honen  et  ii  la  mairie  de  (»ravil!e-Sainte- 
Honorine,  passant  par  la  chaussée  des  Ktats-l'uis,  la  rue  de  Paris,  la  place  de 
rHétcl-de-Villc,  les  mes  Thiers  et  de  Normandie,  la  route  nationale  n*  iA 
nsqn*à  la  rue  Emest-Ltfèvre  (ligne  existante  entre  la  jelée  et  Toetroi  de 
Rouen,  et  concédée  jusqu'en  1903,  suivant  décret  dn  4  octobre  1873)  ; 

3*  Ligne  du  Grand-Quai  à  la  place  Amiral-Courbet,  par  la  rue  de  Paris,  la 
place  de  rilétel*de -Ville,  le  boulevard  de  Strasbourg,  la  rue  Charles- Laflitte, 

quai  de  Suède,  les  rues  Marceau  et  des  Abattoirs  et  le  boulevard  Amiral* 
Moudx  z  (ligne  existante  et  concédée  jusqu^en  1903  suivant  décret  du  ^aoAt 
1881-, 

4"  Liync  di  la  ^mut  aux  al»attoirs,  par  la  rue  C-liarlcs-Lalfille,  le  quai  de  Suède, 
le  boulevard  d  llartK  ur,  les  ru*  s  (aisiavc-Hrindeau,  de  Ghàlcaudun  et  le  bou> 
Icvard  de  Gravillc  ju&qu'k  la  rue  Christophe-Colomb  \ 
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5*  Ligne  d'été,  de  l'Hdtel-de-Ville  à  l'octroi  da  bonloTard  MariUme,  ptr  le 
boulevard  de  Strasbourg  et  le  bonleverd  Mtritime. 
Le  reste  (comme  au  type)  (*). 


(N°  552) 

[14  septembre  1885] 

Décret  déclarant  (Vuiilité  publique  rétablissement  d'un  chemin 
de  fer  destiné  à  relier  les  fosses  n*^  Q  eil  des  mines  de  Dourget 
{Fcu-de-Calais). 

Le  PréAîdent  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
«  **•■*•••«•••••■■>•• 
Le  Conseil  d'Ëtat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  l*'.  ^  Est  déclaré  d*utilité  publique  l'établissement  d*un 
«hemin  de  fer  destiné  à  relier  les  voies  ferrées  de  la  fosse  n*  5 
à  la  nouvelle  fosse  n*  7  des  mines  de  Bourges. 

Ia  présente  déclaration  d*utilité  publique  sera  considérée 
•comme  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texé- 
•cution  dudit  chemin  de  fer  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai 
40  dix-huit  mois  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  ~  La  compagnie  des  mines  de  houilles  de  Bourges 
«est  autorisée  à  construire  ce  chemin  de  fer,  à  ses  frais,  risques 
•et  périls,  suivant  le  tracé  indiqué  au  plan  ci-dessus  visé  et  con- 
formément aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  éga- 
lement ci-dessus  visé. 

Les  susdits  plan  et  cahier  des  charges  resteront  annexés  au 
présent  décret. 


CAHIER  DES  CHARGES. 


TITRE  I". 

TKACA  BT  CONSTBVCTIOII. 

Tracé. 

Art.  1".  —  Lo  (  lieinin  <le  iti  qui  fait  l'objet  du  préseat  cahier  des  charges 


(*)  Voir  le  lyp€f  Ann.  1882,  p.  292  et  Journal  officiel  du  21  sepleiubre 
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parti»  dM  toie*  foiréM  du  earretu  de  la  foasa  n*  6  des  minea  de  Dooffes 
pevr  aboutir  au  nouveau  siège  n"  7  sur  le  teniteire  de  U  commune  de  Moali- 
gnj-en-Gohellc.  11  sera  établi  conformément  aux  indications  du  plan  d'en- 
semble qui  a  été  présenté,  à  la  date  du  13  ao&l  18d4,  par  la  compagnie  des 

mines  de  Dourges. 
Le  reste  comme  au  type  (*)• 


<i*i)  Voir  le  typê^  Ànn,  1888,  p»  451. 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N"  355) 

[!•'  fifrier  1805] 

Travaux  publics  coinrnunaui.  —  Dommages  aux  personnes,  — 
Accident  résultant  d'un  dt'fauf  d'cclairagr  dp  matériaux  drposts 
sur  la  voie  publiqiie.  —  Responsabilité  ;  Commune  :  Entrepre- 
neurs; Solidarité.  —  Actions  directe.  —  "Recours  et  garantie. 
—  (Sieur  Sauclièrc  contre  sieur  Roclie  et  Ville  de  Montpellier.) 

Le  parHcuiier  qui,  par  tuUe  de  la  négligence  âe  rentrepre^ 
neWj  —  ehargi  de  VetUretien  de  la  voie  publique  qui  a  laissé 
dans  une  rue  des  tas  de  graviers  sans  les  éclairer,  —  a  été 
fficHme  d^un  accident  de  voiture,  est  reeevable  à  poursuivre  Ut 
réparaticn  du  préjudice  qui  lui  a  été  causé  tant  contre  rentre' 
preneur  que  contre  la  ville  civilement  responsablCf  en  qualité 
de  nudtre  de  Fouvrage  {*), 

La  condamnation  qui  intereient  peut  être  prononcée  solidair 
rement  contre  Venirepreneur  et  la  ville. 

Lorsque,  en  vertu  de  son  marché,  Fentrepreneur  est  tenu 
^éclairer  à  ses  frais  les  travaux  effectués  eur  la  voie  publique, 
et  de  supporter  les  dommages  résultant  de  contraventions  aux 
règlements  de  police,  la  commune  est  /ondée  à  exécuter  un 
recours  contre  Fentrepreneur  à  raison  de  la  condamnation 
prononcée  contre  elle. 

Vd  :  1^  la  requête...  pour  le  sieur  Saiiclière(Ântonin)...  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  —  un  arrête  du  4  naars  1891  » 
par  lequel  le  conseil  de  prcPecture  de  l'Hérault  n'a  fixé  qu*è  la 
somme  de  100  francs  l'indemnité  qui  lui  est  due  par  le  sieur 
Roche,  entrepreneur,  à  raison  de  l'accident  dont  il  a  été  victime 


(')  Rap.  8  déeeaibre  189*,  Poirier  (ilir.  du  C.  d'Ét.,  p.  683). 
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par  suite  de  l'impradence  de  ce  dernier  et  a  refusé  de  condamner 
la  YiUe  solidairement  aux  payement  de  l'indemnité  à  laquelle  il  a 
droit;  —  Ce/aitant,  aiUndu  que,  le  li  juillet  1800,  à onse  heures 
et  demie  du  soir,  se  trouvant  dans  une  voiture  attelée  d'un  clie?al, 
le  requérant  se  heurta  au  tournant  de  la  rue  Bourgoin  contre  des 
amas  de  envier  non  éclairés;  que  sa  voiture  fut  renversée  et 
qu*il  eut  Tépaule  droite  luxée;  que  cet  accident  est  dft  à  la  faute 
4e  Tentrepreneur  et  de  la  Ville  qui  ont  négligé  soit  de  répandre 
immédiatement  ces  graviers,  soit  de  prendre  les  précautions 
nécessaires  pour  assurer  la  sécurité  de  la  circulation;  que  l'in- 
•capacité  de  travail  du  requérant  a  duré  soixante-dix  Jours  et  que 
pendant  plusieurs  mois  il  a  dft  s'assurer  l'aide  d'un  auxiliaire; 
•qu'il  a  ainsi  subi  un  préjudice  dont  la  somme  allouée  ne  constitue 
pas  une  réparation  suffisante;  qu'enfin  aucune  faute  ne  saurait 
lui  être  imputée;  condamner  solidairement  le  sieur  Roche  et  la 
Ville  de  Montpellier  à  lui  payer  4.000  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts  et  les  condamner  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  recours  incident  pour  la  ville  de 
Montpellier...  et  tendant,  d'une  part,  au  rejet  de  la  requête  avec 
dépens  par  le  motif  que  l'accident  est  dft  uniquement  à  Timpra* 
dence  du  sieur  SaucMère,  qui  conduisait  son  attelage  à  une  allure 
excessive  ;  et  d'autre  part  à  la  mise  hors  de  [cause  de  la  Ville 
par  le  motif  qu'aucune  faute  ne  lui  est  imputable,  puisque  les 
«barrettes  de  gravier  ne  sont  arrivées  rue  Bourgoin  qu'à  rheure 
réglementaire  de  la  cessation  du  travail  des  cantonniers;  qu'enfin 
l'entrepreneur  était  tenu  par  son  cahier  des  charges  de  prendre 
personnellement  les  mesures  nécessaires  pour  éclairer  les  dépOts 
Tormés  par  ses  ouvriers; 

Vu  la  loi  du  88  pluviése  an  VIII  et  la  loi  du  5  avrU  1884; 

En  cb  qui  touchb  ie  droU  à  indemniti  du  nsur  Saucliîn  .* 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'accident  dont  le 
requérant  a  été  victime  est  imputable  à  la  négligence  du  sieur 
Roche,  qui  a  délaissé  sur  la  voie  publique  des  amas  de  gravier, 
sans  prendre  la  précaution  de  les  éclairer;  que,  dès  lors,  le 
sieur  Sauclidre  était  fondé  à  poursuivre  la  réparation  du  pré* 
Jndice  par  lui  souffert  tant  contre  le  sîeur  Roche,  entrepreneur 
des  travaux  de  voirie,  que  contre  la  Ville,  civilement  respon- 
sable comme  mettre  de  l'ouvrage;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  a  condamné  cet  entrepreneur,  et  la  Ville 
comme  civilement  responsable,  au  payement  d'une  indemnité; 

Mais  considérant  que,  pour  en  fixer  le  montant  à  la  somme  de 
100  francs,  l'arrêté  attaqué  s*est  fondé  sur  une  prétendue  impru- 
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dence  du  sieur  Saiiclièro,  dont  la  Ville  n'a  pu  apporter  la  moindre 
justification  et  à  laquelle  les  térnoi^mages  recueillis  dans  l'enquêto 
n'ont  môme  pas  fait  allusion:  que,  dan^  ces  circonstances,  il 
sera  fait  une  juste  évaluation  des  dommages  éprouvés  ea  fixant 
à  i.OOO  francs  rindemnilé  due  au  requérant; 
En  ce  qui  touche  les  rapports  de  la  Ville  et  du  sieur  Hoche  : 
Considérant  qu*aux  termes  de  son  cahier  des  charges  l'entre- 
preneur s'était  obligé  à  éclairer  à  ses  frais  les  travaux  entrepris 
sur  la  voie  publique  et  à  supporter  les  dommages  résultant  de 
contraventions  aux  règlements  de  police;  qu'il  suit  de  là  que  la 
Ville  est  fondée  à  exercer  un  recours  en  garantie  contre  son 
entrepreneur,  et  qu*il  y  a  lieu  de  faire  droit,  de  ce  chef,  à  ses 
coodusions  subsidiaires*..  (L.e  sieur  Roche  et  la  ville  de  Mont- 
petlier  sont  condamnés  solidairement  à  payer  au  sieur  Sauclière 
la  somme  de  1.000  francs.  Le  sieur  Roche  est  condamné  à  rem- 
bourser à  la  Ville  toutes  sommes  par  elle  payées  en  vertu  de  la 
présente  décision.  Le  sieur  Roche  et  la  Ville  supporteront  les 
dépens  du  pourvoi  n*  76M4,  et  le  aieur  Roche  les  dépens  du 
pourvoi  u*  81626.) 


Voirie  {Grande).  Itouiee  nationale».  —  Construction  eane 
auicriiation,  —  Coniraneniwn,  —  DémolUwn,  —  Amende,  — 
Preecripiion.  —  (Sieur  Pons.) 

Le  fait  de  construire  sans  aiÊtorisatUmf  en  bordttre  d^tme 
roule  nationale f  constitue  une  coatravenUon  de  grande  voirie 
passible  de  Pamende.  AfatV  lorsqu*U  n^y  a  pas  empiétement 
sur  le  domaine  public^  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  pas 
crdonner  la  démolition  de  la  construction. 

Lorsque  la  peine  pouvant  résulter  d'une  conlraœntion  est 
prescrite,  le  conseil  de  préfecture  doit,  par  application  de 
V article  640  du  Code  d*insiruciion  criminelle,  renvoyer  le  con» 
irevenant  des  fins  du  procès  -verbal  sans  condamnation  aWB 


[f«  février  1888] 


frais. 
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...  Considérant  qu*aux  termes  de  l'article  640  du  Code  d*iD8- 
truclioii  crtminelle,  Faction  publique  pour  une  cootraTeotlon 
de  police  est  prescrite  après  une  année  révolne,  à  compter  du 
jour  où  elle  a  été  commise; 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès- verbal  susvisé  que  le  sieur 
Pons  a  constrait  un  bâtiment  sans  aatorisation  sur  son  propre 
terrain;  que  ce  bâtiment  ne  fait  pas  saillie  sur  l'alignement  de 
la  route  nationale  n*  85  et  n'empiète  pas  sur  le  domaine  public; 
que,  dans  ces  circonstances,  le  contrevensint  était  passible  seule- 
ment d'une  amende;  que,  par  suite,  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  a  ordonné  la  démolition  de  la  construction  dont 
s'agit; 

Mais  considérant  que  la  maison  du  requérant  a  été  élevée 
pendant  l'année  1878;  que  le  procès-verbal  n'a  été  dressé  qu'à 
la  date  du  i5  mai  1893;  qu'ainsi  plus  d'une  année  s'était  éconlée 
depuis  la  date  de  la  contravention  ;  que  la  peine  étant  prescrite 
en  vertu  de  l'article  ci-dessus,  le  conseil  de-  préfecture  devait 
renvoyer  le  sienr  Pons  des  fins  du  procès-verbal  dressé  contre 
lui...  (  Arrélé  annulé.  Renvoi  des  fins  du  procès-verbal  de  con- 
travention.) 


(N"  555) 

[8  fémer  1895] 

Commîmes.  —  Traité  pour  Véclairage  au  gaz.  —  Éclairage  public 
et  privé.  —  Canalisation.  —  Concurrence.  —  Eclairage  éleC' 
trique.  —  (Compagnie  française  d'Éclairage  et  de  Chauffage 
par  le  gaz  contre  ville  de  la  Rochelle.) 

Une  commune  ne  peut  peu  comiiiuer  au  profit  dtun  itère  le 
monopole  de  Véclairage  privé  (*). 

Elle  pevtt  au  moins  s'interdire  d'autoriser  ou  défavoriser  smr 
le  domaine  public  municipal  tout  établissement  pouvant  faire 
concurrence  au  concessionnaire  de  Véclairage  au  gaXt  en  s'en" 
gageant  notamment  à  refuser  d^autoriser  sur  la  voie  pMique 
tout  espèce  de  ct^lisation  ayant  pour  objet  de  permettre  cette 
concurrence  (**). 


(*.»*.•••)  Voj.  S  février  1894,  dtme  Stetrs,  suprà,  p  SS. 
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En  eoméquence^  lorsqu'une  ville  a  pris  vis-à-vis  des  concet" 
êionnaires  cet  engagement^  elle  mole  le  contrat  ainsi  forméf  en 
autorisant  un  tiers  à  placer  sur  la  voie  publique  des  fils  pour 
la  distribution  de  la  lumière  électrique  aux  particuliers;  — 
elle  doit  une  indemnilé  au  concessionnaire  de  l'éclairage  au 

>  //  en  est  ainsi^  alors  même  que  la  ville  se  serait  réservé^  en 
cas  de  découverte  d'un  nouveau  mode  d'éclairage,  le  droit  de 
le  faire  appliquer,  si  elle  na  pas  rempli  les  engagements  pris 
en  vue  de  cette  éventualité,  à  savoir:  réaliser  l* ancien  iraité, 
soumeUre  le  droit  d'exploiter  le  nout^rau  procédé  à  la  concur^ 
rence  avec  pré/ércnc,  à  condUions  égales,  en  faveur  du  con- 
cessionnaire actuel  et  enfin  appliquer  le  nouveau  système  à 
tout  l'éclairage  public  et  privé  de  la  ville. 

Mais  la  ville  a  un  recours  en  garantie  pour  le  payement  de 
rindemnUé  à  laquelle  elle  peut  être  condamnée  contre  le  con^ 
cessionnaire  de  l'éclairage  à  VélectricUé,  par  application  du 
traité  passé  entre  la  ville  et  ce  concessionnaire. 

Une  expertise  est  ordonnée  pour  la  fixation  de  l'indemnité 
due  au  concessionnaire ^  mais  il  n'y  a  pas  lieu  d^y  comprendre 
le  préjudice  pouvant  résulter  de  ce  que  la  ville  éclaire  elle^ 
même  à  l'électricité,  à  Vaide  des  machines  du  service  des  eaux, 
divers  établissements  municipaux;'^  ces  instalkUions  restreintes 
étaient  reconnues  par  le  concessionnaire  comme  étant  Vexerdce 
du  droit  de  fa  vUlê* 


Considérant  que«  si  les  coinmunc<«  no  peuvent  constituer,  au 
profit  d*un  tiers,  le  monopole  de  réciairago  privé,  il  leur  apper- 
tienl,  pour  assurer  sur  leur  territoire  le  service  de  Véclairagé 
tant  public  que  particulier,  de  s*iaterdire  d'autoriser  ou  de  favo- 
riser, sur  le  domaine  municipal,  tout  établissement  pouvant, 
faire  concurrence  à  leur  concessionnaire  ; 

Considérant  que  des  dispositions  combinées  du  traité  intervenu' 
en  1873  entre  la  ville  de  la  Rochelle  et  le  sieur  Dehaynin,  au 
droit  duquel  la  compagnie  française  du  Gaz  est  aujourd*hui 
substituée,  il  résulte  que  la  ville  a  concédé  au  sieur  Dehaynin  le 
droit  exclusif  de  se  servir  des  dépendances  de  la  voirie  urbaine 
pour  la  fourniture  de  Téclalrage,  tant  public  que  particulier  ; 
qnVn  retour,  des  avantages  Importants  ont  été  assurén  à  la  ville 
et  que  ces  avantages  devaient  trouver  leur  compensation  dans 
l'exercice  de  tous  les  droits  concédés  ;  que  si  aux  termes  de  Tar- 
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tîcle  7,  en  cas  de  découverte?  d'un  mode  d'éclairage  autre  que 
celui  qui  fait  l'objet  du  présent  traité  et  présentant  sur  celui*cè 
des  avantages,  la  ville  s*est  réservé  le  droit  de  le  faire  appliquer, 
le  même  article  stipule  expressément  que  Tapplication  du  ooa- 
▼eau  système  serait  alors,  à  défaut  de  traité  amiable,  soumise  à 
la  concurrence  avec  préférence^  k  conditions  égales,  en  faveur 
du  concessionnaire  actuel  et  que,  dans  tous  les  cas,  le  préseilt 
traité  serait  résilié  de  plein  droit  ;  quMI  suit  de  là  que  la  réserve 
stipulée  par  Tadministration  municipale  ne  peut  s'entendre  que 
de  Tapplication  du  nouveau  système  au  service  de  Téelairage  de 
toute  la  ville,  au  moyen  du  nouveau  traité,  à  des  clauses  cl  con* 
ditions  déterminées  et  sous  réserve  du  droit  de  préférence  de  la 
compagnie  du  Gaz  ;  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  installa- 
tions de  la  Société  du  matériel  agricole  de  Vienon  n'avaient  pas 
pour  objet  le  service  de  l'éclairage  dans  les  conditions  prévues 
par  Tarlicle  7,  et  qu'en  les  autorisant,  la  ville  ne  s'est  conformée 
àaucune  des  obligations  imposées  par  ledit  ctrUele;  qu'ainsi  elle 
a  causé,  de  ce  chef,  à  la  compagnie  du  Gas  un  préjudice  dont 
elle  lui  doit  réparation  ; 

Mais  considérant,  d'autre  part,  que  si  la  ville  éclaire  elle-même 
à  l'électricité,  à  l'aide  des  machines  du  services  des  eaux,  diverse» 
parties  de  l'hôtel  de  ville,  du  musée,  de  la  bibliothèque  et  du 
théâtre,  ces  installations  restreintes  étaient  connues  de  Tanden 
concessionnaire  de  l'éclairage  et  ont  été  acceptées  par  la  com- 
pagnie actuelle,  comme  rentrant  dans  le  cas  prévu  par  le  para* 
graphe  1**  de  Farlicle  7  ;  qu'elles  ne  peuvent,  dans  ces  circons- 
tances, ouvrir  aucun  droit  à  indemnité  au  profit  de  ladite  com- 
pagnie ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  y  a  lieu,  en 
rétat  de  l'instruction,  d'ordonner  une  eipertise  à  l'effet  d'éva- 
luer le  dommage  résultant  pour  la  compagnie  du  Gaz  des  auto- 
risations données  à  la  Société  du  matériel  agricole  de  Vienon 
et  de  rejeter  le  surplus  des  conclusions,  relatif  à  l'éclairage  par- 
tiel de  certains  édifices  municipaux  ; 

Sur  le  recouTê  en  garantie  de  la  ville  dê  la  Rotikêllêi 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  décider  que,  conformément  à 
rengagement  pris  par  elle,  la  Société  du  matériel  agricole  de 
Vienon  devra  garantir  la  ville  contre  toute  condamnation  qui 
sera  mise  à  sa  charge,  à  raison  des  permissions  de  voirie  accor- 
dées à  ladite  société,  en  vue  de  la  fourniture  de  la  lumlèra  élec» 
trique  aui  partlculien; 

Sur  Us  conchuioni  de  la  con^pagnie  iendani  àjàire  condanmer 
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Is  Soeiiié  du  matériel  agricole  de  VierMonf  iolidairemeni  avec  la 
vUU  de  la  Rochelle  : 

Considéraot  qu*il  n'appartient  pas  au  Conseil  d'État  de  statuer 
sur  lesdites  conclusions...  (Arrêté  annnlé.  Il  sera,  avant  faire 
droit,  au  fond,  procédé  à  une  expertise,  à  Peffet  de  déterminer  : 
1*  le  préjudice  d^à  causé  à  la  compagnie  du  Gaz  parles  antori- 
sations  données  à  la  Société  du  matériel  agricole  de  Tîerzon  de 
poser,  sur  les  dépendances  de  la  voirie  urbaine,  des  fils  pour  la 
distribution  de  la  lumière  électrique  aux  particuliers  ;  2*  Tin- 
demnité  définitive  à  allouer  à  ladite  compagnie,  dans  le  ces  ob 
ces  autorisations  seraient  maintenues.  Faute  par  les  parties  de 
s'entendre  sur  le  choix  d'un  expert  unique,  la  ville  de  la  Rochelle 
et  la  compagnie  française  d'Éclairage  et  de  Chauffage  par  le  gaz- 
désigneront  chacun  un  expert  et  le  troisième  expert  sera  nommé 
par  le  président  de  la  section  du  contentieux.  Les  experts  prê- 
teront serment  entre  les  mains  du  vice-président  du  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Charente-Inférieure.  Ils  dépo* 
seront  leurs  rapports  au  secrétariat  du  contentieux  du  Conseil 
d'État.  La  ville  de  la  Rochelle  est  condamnée  aux  dépens  du 
pourvoi  de  la  compagnie  du  Gaz.  Le  surplus  des  conclusions  de 
la  requête  est  rejeté.  La  Société  du  matériel  agricole  de  Vierzon 
est  condamnée  à  garantir  la  ville  de  la  Rochelle  de  toutes  les  con- 
damnations prononcées  contre  elle  en  exécution  de  la  présente 
décision.) 


(N°  556) 

[S  féTrior  1995] 

Travaux  publics,  —  Canaux  de  navigation.  —  Décompte.  — • 
Cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  1866» 
—  (Sieurs  Abel  Neveu  et  Decoux.) 

Art.  32.  —  Diminution  de  plue  d^untiered^une  nature  de  ira^ 
vaux  dont  le  prix  n'était  pas  rémunêraimKt*  ¥ae  de  préjudice  t 

rejet  {XXI). 

—  Augmentation  de  plus  d*«n  iier9  dans  la  fourniture  de 
bois  de  pins  :  préjudice;  indemnité  €Uhuée  en  tenant  compte 

des  faux  frais  {XlX). 

—  Suppression  des  cintres  de  5  mètres;  droit  dê  VadministrOr 
lion;  r^jet;  V ouvrage  n'a  pas  été  modifié  {XXI). 
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Changements  apportés  au  projet  en  cours  d'exécution,  — 
Indemnité  allouée  {JCilt  XX,  §  4  e<  5).  Rejet,  Ventreprpneur 
dûment  averti  auraU  pu  restreindre  seê  aehaU  el  une  su£fisanie 
indemnité  lui  a  bailleurs  éii  allouée  par  le  conteil  de  pré/ec^ 
twre  {XXII). 

Erreur  matérielle  rectijiée  (XX). 

Matériaux  rebutée  à  ration  de  leur  mauvaise  qualité  et  mm, 
à  raison  de  leur  provenance  :  pas  d'indemnité  {XI]. 

Prix,  —  Déblais  de  sigétions,  non  prévus  au  bordereau.  Appli- 
cation d*ttn  prix  nouœau  (/). 

—  Transport  payé  comme  fait  au  tombereau ,  alors  que 
le  prix  du  transport  en  wagon  était  applicable  ,*  non-lieu  à 
allocation  d'un  prix  pour  jets  de  pelle  (F/). 

Rabais  inapplicable  à  des  prix  de  journée  convenus  aprèe 

l'adjudication  {XX). 

Relards  dans  la  remise  des  plans  indemnité  allouée  {XXII 1), 
Sujétions.  —  Arrêt  des  travaux  pendant  trois  mois.  Rejet  le 

travail  a  été  exécuté  dans  la  troisième  campagne  conformément 

au  devis  III). 

—  Inerte  do.  temps  éprouvée  au  cours  du  battage  des  pieux. 
Rejet  :  V administration  n'a  pas  dépassé  son  droit  {XX);. 
nature  imprévue  du  sol  rencontré^  indemnité  allouée  au  coff 
de  préjudice f  et  refusée  en  V  absence  de  tout  préjudice  (X£). 


Chef  —  Sur  les  conclusions  tendant  à  Vapplieaiion  des  pri» 
n*«  25  et  26  du  bordereau  supplémentaire  à  divers  déblais  et  démo- 
niions  : 

Considérant  que  le  tiers-expert  a  écarté  TapplicatioD  des  prix 
sapplémonlairt^s  n*'  25  et  26  par  le  motif  que  ces  prix  ne  con- 
cerneraient, d*après  les  énonciations  du  bordeieau,  que  les 
déblais  et  matériaux  de  démolition  transportés  à  1.500  mètres  de 
distance  moyenne; 

Mais  considérant  que  les  déblais  dont  s'agit  n*aTaient  pas  été 
prévus  au  bordereau ,  que  la  nécessité  de  les  rémunérer  par 
des  prix  nouveaux,  à  raison  de  leur  nature  particulière,  a  été 
reconnue  en  cours  d'exécution;  et  qu'ainsi  les  requérants  sont 
fondés  à  soutenir  que  ces  prix  sont  applicables  à  tous  les  débUûs 
imprévus,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  se  préoccuper  de  la  distance 
à  laquelle  ils  ont  été  transportés;  que,  dès  lors,  il  doit  être  fait 
application  du  prix  supplémentaire  n*  25  aux  3.886'**,23é  de 
déblais  de  sujétion  et  du  prix  supplémentaire  n*  26  aux  230^,09 


Digitized  by  Gopgle 

I 


CONSEIL  d'État. 


817 


do  démoJilion,  que,  par  suite,  la  somme  revenant  aux  entrepre- 
neurs était,  rabais  non  déduit,  de  i8.758',0O  et  qu*une  somme  de 
4.^0*^05  ayant  été  portée  de  ce  chef  au  décompte,  il  leur  restait 
dû  I4.é54',55  el,  rabais  déduit,  12.41^^83; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  aux  sieurs 
Neveu  et  Decoux  une  somme  de  3.1U',58,  et  qu*ainsi  ils  ont  droit 
en  plus  à  la  somme  de  9.030'',25; 

Cbep  III.  —  En  ce  qui  touche  Varrêl  des  travaux  pendant  trois 
mots  ; 

Considérant  que  les  requérants  soutiennent  qu'ils  n*ont  été 
autorisés  qu'à  la  date  du  tO  octobre  1880  à  commencer  les  déblais 

de  la  douve  qu'ils  complaicnl  entreprentire  en  juillet;  que,  par 
suite  do  cette  suspension  des  travaux,  ils  n'ont  pu  utiliser  la 
voie  construite  dans  le  bastion  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'iirlicle  .'J.J  du  devis,  les  déblais 
delà  douve  devaient  se  faire  dans  la  troisième  campagne,  c'est- 
à-dire  en  1881;  que,  dès  lors,  les  requérants  ne  sont  pas  fondés 
à  se  plaindre  que  ces  travaux  n'aient  été  autorisés  qu'à  la  date 
susdite;  qu'il  résulte  d'ailleurs  de  l'instruction  que  la  voie  du 
bastion  a  été  enlevée  par  les  entrepreneurs  alors  que  ceux-ci 
avaient  été  laissés  libres  de  la  conserver;  que,  par  suite,  la 
demande  d'indemnité  de  ce  chef  doit  être  rejetée; 

CuËF  VI.  —  En  ce  qui  touche  le  dévasement  du  sous-bie/  de 
Bompsay  : 

Considérant  que  les  requérants  demandent  que  l'enlèvement 
dès  vases  leur  soit  payé  en  leur  tenant  compte  des  jets  de  pelle; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  do  riostruction,  d'une  part,  que 
les  vases  ont  été  transportées  aux  plus  grandes  distances  prévues 
et  que  par  suite,  aux  termes  de  l'article  56  du  devis,  ces  trans- 
ports devaient  être  payés  comme  s'ils  avaient  été  faits  en  wagon; 
et,  d'autre  part,  que  les  entrepreneurs  sont  d'autant  moins  fondés 
à  réclamer  le  prix  de  Jets  de  pelle,  qui  ne  peut  en  aucun  cas  leur 
être  dû,  que  l'administration  a  consenti  à  leur  payer  les  trans- 
ports dont  s'agit  comme  ayant  été  effectués  au  tombereau; 

Chef  XI.  —  En  ce  qui  touche  les  Jowrmtures  de  sable: 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  si  le  sable  de 
Poot-la- Pierre  a  été  refusé  par  l'administration,  c'est  k  cause  de 
sa  mauvaise  qualité,  et  non  de  sa  provenance,  ainsi  que  les 
requérants  rallèguent  à  tort  ; 

Chkf  XV.  —  Sur  les  conclusions  tendant  à  l'allocation  d'une 
indemnité  de  d. 000  francs  pour  changement  dans  le  projet  de  iou" 
trage  à  corne  : 
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Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n*est  pas  dénié 
par  l'administralion  que,  par  suite  d*un  cliangcment  apporté  en 
cours  d'exécution,  au  projet  de  pont  soas  l'ouvrage  à  corne,  les 
parements  ont  été  augmentés  par  rapport  au  cube  des  maçon- 
neries, dans  une  proportion  correspondant  à  72  mètres  carrés  ; 
quMI  en  est  résulté  pour  les  entrepreneurs  un  préjudice  de  2  fr. 
par  mètrcy  soit  144  francs;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors» de  leur  allouer 
une  indemnité  égale; 

Chef  XIX.  —  En  ee  qui  touche  h  eomplimeni  éTinâemnilé 
réclamé  pour  augmentation  de  plus  d*un  tien  âee  bois  de  pins .» 

Considérant  que  si,  à  raison  du  prix  porté  au  bordereau  pour 
les  bois  de  pins,  Taugmentatloff  de  plus  d*uo  tiers  de  cette  fourni- 
ture a  causé  aux  entrepreneur»  un  prijudice,  ils  en  ont  été  indem- 
nisés par  l'arrêté  attaqué,  à  Texceplion  toutefois  des  faux  frais, 
dont  il  ne  leur  a  pas  été  tenu  compte,  et  pour  lesquels  il  y  a  lieu 
de  leur  allouer  un  supplément  dlndemnité  de  192',02; 

Chef  ZX.  —  Sur  le  chef  XX  coneemanl  le  pilotage 

§  1".  —  £71  ce  qui  touche  le»  perteeée  temps  éprouvées  du  fait 
de  VadminUtration  : 

Considérant  que  les  requérants  ne  justifient  pas  que  Tadminis- 
tration  ait,  au  cours  du  battage  des  pieux,  outrepassé  les  droits 
que  lui  conférait  Tarticle  53  du  devis  pour  la  constatation  du 
refus; 

%  Eneequi  touche  la  diJScultée  préeentées  par  Vappro^ 
che  de»  pieux  : 

Considérant  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait 
supporter  le  rabais  à  des  prix  de  journées  convenus  après  Tad- 
Judicalion;  et  que  Tadministration  reconnaît  elle-même  qu'il  y 
a  lieu,  par  suite,  d'allouer  aux  entrepreneurs  une  somme  de 
153^.43; 

§  3.  —  £fi  C0  qui  touche  la  nature  imprévue  du  terrain  ren- 
contré : 

Considérant  que  les  requérants  ne  justifient  pas  que  le  tiers 
expert,  en  évaluant  à  4  francs  par  pieu  l'indemnité  due  pour  la 
nature  imprévue  du  sol,  ait  fait  une  inexacte  appréciation; 

Considérant  que  le  ministre  demande,  par  voie  de  recours 
incident,  la  rectification  d*une  erreur  matérielle  de  calcul  de 
1,200  francs  commise  par  le  tiers  expert  sur  le  paragraphe  3,  et 
par  suite  la  réduction  de  l'indemnité  à  5.156  francs; 

Considérant  qu*il  n'est  pas  contesté  que  le  nombre  des  pieux 
auquel  la  plus-value  de  4  francs  doit  s'appliquer  est  de  1.289;  et 
que  le  produit  de  la  multiplication  de  ces  deux  chiffres  s*élève  à 
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5.1a6  francs  et  non  à  O.G.iO  francs,  total  porté  par  erreur  dans 
le  rapport  du  tiers-exp(»rt  ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  faire  droit  au 
recours  incident  du  ministre  en  réduisant  le  montant  de  l'in- 
deninité  allouée  de  ce  chef  à  la  somme  de  ').156  francs; 

4  et  5.  —  En  ce  qui  touche  le  chômage  causû  par  la  démo» 
liiion  imprévue  d'un  radier  et  les  sujétions  résultant  de  change- 
menis  apportés  en  cours  d'exécution  : 

Considérant  que  les  requérants  ne  justifient  pas  que  les  indem- 
nités allouées  par  le  conseil  de  préfecture  conforiuémout  à  l'avis 
du  tiers-expert  soient  insutïisantes; 

^6.  —  En  ce  qui  touclie  La  construction  de  V aqueduc  de  Boti' 
iiemort  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  la  nature  du  ter- 
rain traversé  n'a  pas  été  pour  les  entrepreneurs  une  cause  de 
difficultés  exceptionnelles,  et  que,  dès  lors^  il  n'y  a  pas  lieu  d'al- 
louer d'indemnité  ; 

Considérant  toutefois  que  l'administration  propose  d'admettre 
la  réclamation  des  requérants  en  ce  qui  concerne  le  calcul  de  la 
longueur  de  la  liche,  et  de  leur  allouer  de  ce  chef  un  supplémeot 
de  18S:i5; 

Chkk  XXI.  A.  —  En  ce  qui  touche  le  changement  d'ouverture 

des  cintres  des  murs  de  quai  : 

Considérant  que  les  requérants  soutiennent  que  l'ouverture 
des  cintres  des  murs  de  quai  ayant  été  portée  de  o  mètres  à 
5",i0,  ils  ont  droit,  à  raison  de  la  suppression  des  cintres  de 
5  mètres,  au  bénéfice  de  l'article  32  des  clauses  et  conditions 
•îé  né  raies; 

Mais  considérant  qu'il  appartenait  à  l'administration  de 
fixer  l'ouverture  à  donner  aux  cintres  et  que  l'exercice  de  ce 
droit  n'a  pas  eu  pour  effet  de  modifier  la  nature  de  l'ouvrage; 
qu'ainsi  la  prétention  des  entrepreneurs  est  dénuée  de  fonde- 
ment; 

B.  —  En  ce  qui  touche  les  suppressions  et  changements  dans 
If's  cintres  des  ouvrages  autres  que  les  murs  de  quai  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  réductions  opérées 
sur  ces  cintres  ont  atteint,  pour  le  sapin  plus  du  tiers  de  la  quan- 
tité prévue  ; 

Considérant  que,  pour  refuser  toute  indemnité  aux  entrepre- 
neurs, le  tiers-expert  s'est  fondé  sur  ce  que  le  prix  n"  70  du  bor- 
dereau n'étant  pas  rémunérateur,  ils  n'ont  pu  éprouver  aucun 
préjudice;  qu'à  l'appui  de  leur  réclamation,  ceux-ci  soutiennent 
qu'iU  avaient  droit  à  l'application  du  p.rix  u°  69  du  bordereau, 
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dont  le  tiers-expert  aurait  mal  à  propos  refusé  de  les  faire  protUer; 

Mais  considérant  qu  il  résulte  de  Tinstruction  que,  s'agissanl 
de  bois  déjà  eniployés,  c'est  à  bon  droit  que  le  tiers-experl  a 
écarté  le  prix  ir  tiU,  lequel  ne  concerne  que  les  bois  n'ayant  pas 

encore  servi  ; 

CiiKi  XXll.  —  En  ce  qui  loucfie  l'indemnité  réclamée  pour 

perfr  de  cifneii/  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  du 
rapport  des  experts,  qu'au  moment  oii  les  requérants  oui  été 
informés  des  changemenls  qui  devaient  rendre  inutile  l'emploi 
d'une  ccrlaine  quantité  de  ciment,  il  déi)endait  d'eux  de  res- 
treindre leurs  achats;  que  d'ailleurs  ils  ne  justitient  pas  d'une 
perle  supérieure  à  celle  dont  ils  ont  déjà  obtenu  réparation; 

Chef  XXiil.  —  En  ce  qui  touche  la  remise  tardive  des  plans  : 
.  Considérant  que  les  re(iuérants  ne  justifient  pas  que  le  conseil 
de  préfecture  en  leur  allouant  de  ce  chef,  conformément  à  l'avis 
du  tiers-expert,  une  indemnité  de  3.000  francs  ail  fait  une 
inexacte  appréciation  du  préjudice  que  celle  remise  tardive  leur 
a  causé; 

Sur  les  inlértts  des  intérêts  : 

En  ce  qui  iouclie  les  frais  d'expertise  et  de  tiercc-t  xpertise  : 
Considérant  (jue,  dans  les  circonstances  de  l'atTaire,  c'est  avec 
raison  {jiie  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  nns  la  totalité  de  ces 
frais  à  la  char^^e  de  rÉlal...  (La  somme  de  20.025',H  que  l'État 
a  été  condamné  [)ar  l  arrété  ci-dessus  visé  en  date  du  4  janvier 
1889  à  payer  aux  sieurs  Neveu  et  Decoux  est  réduite  d'une  somme 
de  1.200  francs  et  ramenée  en  conséquence  à  ^8.825^^1;  en  sus 
de  la  mise  à  sa  charge  par  l'article  précédent,  l'État  payera  aux 
sieurs  Neveu  et  Decoux  la  somme  de  9.538^25,  avec  intérêts  à 
5  p.  100  du  jour  lixé  par  ledit  arrêté,  capitalisés  aux  dates  des 
13  février  1889,  27  avril  1892,  28  avril  1893  et  13  juin  t89i.  Arrêté 
réforme  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  re- 
jeté. L'Etat  payera  les  trois  quarts  des  dépens  exposés  par  les 
sieurs  Neveu  et  Decoux.) 


.  (K  557) 

[8  février  1805] 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Concession.  —  Interpré^ 
iation.  Compétence.  —  (Compagnie  de  Lyon.) 

;     La  décision  par  laquelle  le  miniilre  des  travaux  publics  règl€ 
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—  la  part  contribatice  de  VEfat  dans  les  dt-pmscs  d'acqui-  ' 
silion  du  terrain  d\ine  lifjne  concédée  esp.,  ("onipagnie  de 
Lyon)  —  ou  le  p  irtag  '  du  produit  de  Vécfiange  de  terrains 
acquis  pour  l élablissement  d'une  lijne  concé,dée  en  fxénnlion 
de  la  convention  du  20  mai  1883,  n'est  pav  susceptible  d'être 
déférée  directement  au  Conseil  d' Etat  pur  l(i  ro/  »  contf^/itieuse, 

—  La  contestation  ne  portant  pas  sur  h'  rcfjleni''Ht  d'un  co>npte 
de  preniin'  établis'^!  nu  lit ,  de  ijarantie  d'intérêts  ou  de  partage 
de  bénéfic'  S  de  la  ti'jnr^  mais  sur  te  sens  et  la  portée  d'un  con- 
trat passé  avec  l'Etal  :  le  conseil  de  préfecture  est  compé- 
tent (*). 

1**  ESPÈCE.  —  [Compagnie  de  Lyon,) 

•  •••••  •    •  « 

CoNSiDKUAM  ([uc  la  contosiatian  soulevée  par  le  pourvoi  de  la 
rompa^nie  des  clieiuiii-^  de  fer  de  Paris  à  Lyon  cl  à  la  Méditer- 
ranée lit'  jiorle  pas  sur  le  i"e;^l<'iiienl  irun  eornple  de  premier 
elablis-^cineiit,  de  garantie  d'inténHs  on  de  |>artage  de  l»éiié(ices 
de  la  liufie  de  la  Joiletle  à  l'Eslaque,  mais  a  pour  (d)jel  de  faire 
déterminer  le  sens  et  la  portée  de  ren_:;a^^em»*iit  pris  par  l'Etat, 
dans  l'arliele  4  de  la  eonvenlioii  du  20  nuii  iH^'A  de  «  supptjrlcr 
la  moitié  do  la  valeur  d<'s  li'i  riiins  aequis  pour  la  ronslruclion 
de  celle  liirne  »;  qu'aux  termes  tit'  l'artiide  i  di'  la  loi  du  28  plu- 
viôse au  VIII,  c'(?st  au  coiiscil  dv.  préfeeture  de  statuer  eu  premier 
ressorl,  sur  eetle  coutestatum  ;  que  [)ar  suile  la  compai^nie  n'est 
pas  rec  'vabie  à  en  saisir  din'ctemeul  le  Conseil  d'État  et  que  son 
recours  doit  ôlre  rejeté...  (liejet). 

2*  ESi'Èct.  —  {Compagnie  de  Lyon). 

CoNSiDÉRAiiT  que  la  contestation  soulevée  par  le  pourvoi,  rela- 
tivement au  partage  entre  TÉtat  et  la  Compagnie  du  produit  de* 
réchange  de  terrains  acquis  pour  rétablissement  de  la  ligne  de 
la  Joliette  à  TEstaque,  implique  Tappréciation  des  droits  décou- 
lant respectivement  pour  les  parties  du  contenu  dans  Tariicle  4 
de  la  convention  du  26  mai  1883  ;  qu^aux  termes  de  Tarticle  4  de 
la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlli,  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu*il 
appartient  de  statuer  d*abord  sur  cette  contestation  ;  qu^ainsi  la 
compagnie  n*e8t  pas  recevable  à  en  saisir  directement  le  Conseil 
d'Ëtat  et  que  son  recours  'doit  être  rejeté...  (Rejet). 


(*)  Voj.  22  janficr  1892,  Compagnie  de  Lyon  {Am,  1893,  p.  21S}. 
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(N*  558) 

[S  février  18951 

Travaux  publics.  —  Chemifts  de  fer.  —  Décompte.  — 
(Sieurs  Béoard  et  Tabaraot.) 

Procédure,  —  Conseil  de  préfecture.  —  CamposUUm,  — 
Conseiller  général  appelé  pour  compléter  le  conseil  de  préfec- 
ture, —  Présence  justifiée  par  la  mention  dans  tarrêté  que  le 
conseiller  général  remplace  un  conseiller  foUsant  fonction  de 
commissaire  de  gouvernement^  mais  Parrêté  ne  faisant  pas  eoit- 
naître  que  les  formalités  prescrites  par  l'arrêté  du  i9  fructidor 
an  IX  par  la  dénignaiion  du  conseil  général  aient  été  observées^ 
arrêté  annulé  en  la  forme,  Évocaiion  (/). 

— Chose  jugée,  —  Demande  en  nullité,  pour  wee  de  forme 
de  Farrêté  de  mise  en  demeure  qui  a  précédé  la  mise  en  régie, 
rejeiée  par  la  décision  du  conseil  de  préfecture  qui  a  ordonné 
Vexpertise;  appel  non  recevable;  Varrêté  est  définitif  sur  ce 
point  {II). 

—  Mise  en  régie  motivée  —  par  le  refus  dis  V entrepreneur 
—  ^exécuter  certains  parachèvements  et  réfection  avant  la 
réception  provisoire  {IV,  V,  VIII,  X^,  ou  d'exécuter  un  ordre 
de  service  avec  plan  à  Vappui,  sous  prétexte  que  le  délai 
qu*il  avait  fixé  aux  ingénieurs  par  sommation  était  périmé 
{VII)  —  ou  d^établir  un  ouvrage  non  prévu  au  devis,  mais  rm- 
Iront  dans  Venireprise  {IX)  par  Remploi  de  matériaux  rebutée 
(VI)  :  régularité. 


J.  En  i«a  forme  : 

Considérant  que,  s'il  résulte  des  mentions  conlonuos  dans 
l'arrôlé  attaqué  qu'un  conseiller  général  a  été  appelé  pour  rem- 
placer un  membre  du  conseil  de  préfecture,  remplissant  les 
fonctions  de  commissaire  du  gouvernement,  aucune  indication 
ne  fait  connaître  que  les  formalités  prescrites  par  Tarrélé  du 
19  fructidor  an  IX  pour  la  désignation  de  ce  conseiller  général 
aient  été  observées;  qu'ainsi  la  décision  attaquée  est  irrégulière 
en  la  forme  et  quMl  y  a  lien  d'en  prononcer  l'annulation  ; 
*  Mais  considérant  que  l'état  de  l'instructioa  permet  de  statuer 
îmroédiatemeoti 
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II.  En  ce  qui  concerne  le  vice  déforme  allégué  par  let  entre- 
preneurs comité  le$  arrêiét  de  mite  endemmtreeiâe  mite  en  régie: 

Considérant,  d*ane  part,  qae  les  réclamations  des  requérants 
contre  Tarrèté  de  mise  en  demeure  ont  été  rejetées  par  un  arrêté 
dn  conseil  de  préfecture  du  4  mars  4887  ;  que  si  cet  arrêté  a  un 
caractère  préparatoire  en  tant  qu'il  a  ordonné  une  expertise  pour 
▼érifler  si  la  mise  en  régie  était  Justifiée  quant  au  fond,  il  est 
définitif  en  tant  qu'il  écarte  les  moyens  de  forme  présentés  par 
les  requérants  contre  l'arrêté  de  mise  en  demeure  et  que  cette 
disposition  n'ayant  été  frappée  d'aucun  recours  au  Conseil  d'État 
dans  les  délais  légaux,  les  requérants  ne  sont  pas  recevables  à 
sonlever  de  nouveau  ces  griefs; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  demande  des  entrepreneurs 
fondée  sur  les  vices  de  forme  contenus  dans  l'arrêté  de  mise  en 
régie  n'a  pas  été  au  conseil  de  préfecture  et  qu'elle  ne  saurait 
^re  présentée  pour  la  première  fois  devant  le  Conseil  d'État; 

III.  AO  FOND  : 

Considérant  que  les  requérants  soutiennent  pour  contester  le 
bien  fondé  de  la  mesure  prise  contre  eux  que  leur  refus  d'exé- 
cuter les  travaux  ne  pouvaient  être  mis  à  leur  charge  en  vertu 
des  dispositions  du  devis,  soit  parce  qù'ils  ont  été  dans  l'impos- 
sibilité de  les  faire  par  suite  du  retard  apporté  parles  ingénieurs 
dans  la  délivrance  des  plans; 

IV.  En  ce  qui  concerne  Vélcargitsemeni  des  iranchêes  et  les  rec* 
iificaiions  de  ialtu  et  de  plates-formes  : 

Considérant  quMl  résulte  de  l'expertise  que  les  rectifications 
de  détail  demandées  aux  entrepreneurs  s'appliquaient  à  des 
ouvrages  dont  Texécution  n*étaît  pas  strictement  conforme  aux 
prévisions  du  devis,  qu'ainsi  l'administration,  avant  de  procéder 
k  la  réception  provisoire,  était  en  droit  de  réclamer  aux  entre- 
preneurs le  paraciièvement  de  ces  travaux; 

T.  En  ce  gui  concerne  les  règlements  de  talus^  plalesfarmeSf 
fossés  et  banquettes  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'expertise  qu'à  l'époque  où  il 
devait  être  procédé  à  la  réception  provisoire,  les  talus,  plates- 
formes,  fossés,  banquettes,  dont  le  règlement  était  réclamé  aux 
entrepreneurs  ne  remplissaient  pas  les  conditions  énoncées  au 
devis;  qne  les  entrepreneurs  allèguent  à  la  vérité  que  les 
ouvrages  exécutés  à  l'origine  dans  des  conditions  irréprochables 
•nt  été  endommagés  par  la  circulation  publique  et  que  la  répa- 
ration de  ces  dégradations  ne  pouvait  être  mise  à  leur  charge, 
mais  qu'il  résulte  de  l'article  118  du  devis  qu'ils  devaient  Jusqu'à 
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l'expiration  du  délai  de  frnranlie  conserver  les  plates- formes,  les 
talus  en  rembl  ais  et  en  déblais,  les  banquettes,  les  fossés,  les 
accolemcnis,  suivant  les  profils  arrêtés;  qu'ainsi  Tadiuinistra- 
tiou  était  en  droit  d  exiger  la  mise  en  éUi  de  ces  travaux  avant 
de  procéder  à  la  réception  provisoire; 

VI.  En  ce  qui  concerne  l'empierrempuf  des  chaussées  : 
Considérant  q»ie,  d'après  les  dispositions  des  articles  21  cl  66 

du  devis,  les  pierres  cass('«es,  cailloux  et  graviers  destinées  aux 
empieriemenls  devaient  être  débarrassés  de  toutes  matières  ter- 
reuses et  de  tous  débris,  provenir  de  bancs  non  gélifs,  être 
emmétrérs  m'ocraiement  en  un  seul  cordon  de  50  ceaiimèlresdc 
haut  et  réguliètement  reçus  avant  d'èîri'  employés: 

Considérant  qii  il  r<''sulte  de  l'inslruetiou  que  les  entrepreneurs 
se  sont  refuses  à  emméli  er  ces  matériaux  en  cordon  de  ."»<)  centi- 
mètres de  liauleur  confonih-nient  aux  prescrîpli(Hi>  susénoncées  ; 
que  les  inuéuieurs,  dont  cette  di>position  avait  pour  but  de  faci- 
liter l'examen,  ont  de  leur  côté,  devant  cette  attitude  des  entre- 
preneurs, reCiisé  de  procéder  à  la  réception  de  ces  matériaux  et 
que  malgré  cette  décision,  les  entrepreneurs  ont  exécuté  les 
empi«'rrements  avec  les  matériaux  ri  luilés;  que,  dans  ces  con- 
ditions, (  'est  à  bon  droit  que  la  rcfeclioa  de  ces  ouvrages  a  été 
exig'-e  d  eux  ; 

VII.  Kn  ce  (jui  conrrj-ne  rrjrritfion  des  jierrés  : 
Considcianf,  d'une  ()art,  (pic  si  la  ri-mised'un  plan  spécial  aux 

cnf rt'prciicurs  èj  lit  cxii^ée  par  les  disjtositious  de  l'article  16, 
paragia|>lie  2,  tlu  devis  pour  les  ouvrages  désignés  à  ce  para- 
grapbe,  il  résulte  de  rinslructiou  que  les  entrepreneurs  se  sont 
refusés  à  exécuter  l'orilrt'  de  service  qui  leur  était  donné  le 
8  avril  1886  par  les  ingénieurs  avec  plans  ù  l'appui,  par  le  motif 
que  cet  ordre  serait  intervenu  après  le  délai  q  l'ils  avaient 
fixé  aux  in-éf)ieurs  par  sommation  extrajudiciaii-e ;  que  ce  refus 
de  leur  part  âufût  àjusliiier  la  mise  ea  régie  dont  ils  ont  été 

l'objt'l; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  ouvrages  désignés  au  para- 
graplic  3  du  même  article  sous  la  dénomination  de  perrés  dans 
les  dérivations  tti  aux  abords  des  ouvrages,  sont  énoncés  par  cet 
article  avec  leurs  surfaces;  que  la  nature,  et  l'épaisseur  de  la 
maçonnerie  ainsi  que  la  provenance  des  nuitériaux  sont  indi- 
quées par  l'article  42  du  bordereau;  que  les  plus  importants  de 
ces  ouvrages  figmaient  sur  les  dessins  d'ensemble  remis  aux  en- 
trepreneurs et  que  ces  indications  étaient  suftisautes  pour  leur 
permettre  d'exécuter  ces  travaux,  ainsi  qu'ils  l'avaient  toujours 
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fait  an  début  de  Tentrcprisc;  que,  dans  ces  conditions,  ils  n'é- 
taient pas  fondés  à  opposer  un  refus  aux  injonctions  des  ingé- 
nieurs en  exigeant  la  remise  d'un  plan  détaillé  pour  chaque 
ouvrage;  ' 

VIII.  En  ce  qui  concerne  la  réfection  (Vune  chape  en  ciment  : 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruclion  que  le  ciment 
employé  pour  la  confection  de  cette  chape  a  été  a[qiros isionné 
non  en  barils  formés  hermétiquement  ainsi  (}ue  1«;  prescrit  Tar- 
ticle  31  du  devis,  mais  en  sacs,  et  qu'il  a  été  refusé  par  ce  motif 
par  les  ingénieurs;  que,  dans  ces  circonslances,  ladministration 
est  fondée  à  réclamer  aux  entrepreneurs  la  réieclion  de  la  p;irlic 
de  cet  ouvrage  qui  a  été  exécutée  avec  des  malt'riaux  rebulés. 

I\.  En  ce  qui  concerne  Véiablissemenl  d'un  cassis  au  piquet 
n'  138  ; 

Considcraiil  que  si  ce  travail  n't'tait  pas  prévu  au  de\is,  il 
rentrait  dans  les  travaux  faisant  l'objet  de  l'entreprise  et  que  les 
sieurs  Bénard  et  Tabarant  ne  pouvaient  se  refuser  à  rcxeeuter; 

X.  En  ce  qui  concerne  la  maçonnerie  d'une  des  culées  dupant 

de  6  mèlrfs  : 

Considérant  qu'il  n'-sulle  de  l'instruction  qu'une  erreur  de 
niveau  de  9  centiinèlres  a  été  commise  par  les  entrepreneurs 
dans  l'élévation  d'une  des  culées  du  pont;  qu'avertis  par  les 
ini,'énieurs,  ils  se  sont  refusés  à  réparer  cette  malfaçon  suivant 
les  indications  qui  leur  étaient  dontiées.et  ont  pr  océdé  à  la  pose 
du  tablier;  qu'ils  ne  sauraient  échapper  à  la  responsaldlilé  qu'ils 
ont  encourue  en  alléguant  (jue  c(»l  ouvrage  a  été  exécuté  sous 
la  surveillance  des  agents  de  l'administration  ,  et  que  c'est  à 
bon  droit  q«ie  les  ingénieurs  les  ont  mis  en  demeure  de  procé- 
der à  leurs  frais  à  la  réparation  de  l'erreur  commise; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  ({ue  l'exécution 
des  travaux  visés  dans  l'arrêté  de  mise  en  demeure  a  été  régu- 
lièrement réclamée  aux  entrepreneurs;  que,  par  stiite,  ceux-ci 
sont  mal  fondés  à  contester  la  régularité  de  la  mise  en  i-égie  pro- 
noncée contre  eux  el  que  leur  requête  doit  être  rejetée...  (Arrêté 
annulé  comme  irrégulicr  en  la  l'oroie;  rcclamatioQS  des  sieurs 
Bénard  et  Tabarant  rejetées). 
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(C3iambre  crioiiiieUe.) 


559) 

[  7  décembre  fl8M] 

Voie  publique,  —  J>épôl  de  matériaux,  —  Excme  Uiigaie»  — 

(Sieur  Lapoutge.) 

La  contravention  de  dépôt  de  matériaux  sur  la  voie  publique^ 
longue  la  nécessité  n'est  poêConstatée^  ne  peut  être  excusée  par 
le  motif  que  lee  matériaux  ne  gênaient  pat  la  circulation. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  relevé  (l  oflice  et  pris  de  la  violation  de  l'ar- 
licle  471,  n"  4,  du  Code  pénul; 

Attendu  qu'un  procès-verbal  régulier  a  nuislalé  la  présence 
sur  la  voie  pnlilicpu'  de  décombres  dont  le  volume  égalait  le 
chargement  de  deux  ou  trois  tombereaux; 

Attendu  que  le  sieur  l.apoiiige,  auteur  du  dépôt,  a  été  cite 
devant  le  tril)unal  de  simple  police  et  a  été  relaxé  pour  le  seul 
motif  ({lie  ci>s  décombres  ne  gênaient  pas  lu  circulation  sur  la 
voie  publique; 

Attendu  que  le  jugement  entrepris  a  admis  ainsi  une  excuse 

non  re<:ounue  par  la  loi; 

Qu'en  elVet  la  prohibition  de  l'article  471,  u°  4,  sauf  le  cas  de 
nécessité,  est  absolue,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  si  la 
liberté  ou  la  srtreté  du  passage  a  été  diminuée  en  fait  par  le 
dépôt  de  l'objet  qui  embarrasse  la  voie  publi(iue; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  juge  de  police  a  violé  la  dispositioo 
de  loi  susvisée; 

Sans  qu'il  soit  nécessaire  de  statuer  sur  le  moyen  proposé  par 

le  dcmaiuleur, 

Casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  du 
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canton  de  Mirande,  du  16  octobre  1894;  et»  pour  Ôtre  statué  h 
nouveau,  renvoie  Taffaire  devant  le  tribunal  de  simple  police 
du  canton  de  Montesquiou»  à  ce  désigné  par  délibération  spéciale 
prise  en  chambre  du  conseil. 


(N°  5i0) 

[3  Janvier  leOS] 

*  Chemins  de  fer,  —  Usage  d*un  permis  de  circulation  délivré  à 
un  tiers»  —  Escroquerie,  —  (Sieur  de  Galwey.) 

Vusaqe  frauduleux  d'un  permis  de  circulation  dt  livré,  à  un 
tiers,  pour  se  faire  admettre  et  voyager  (jratuili  nient  dans  un 
train  de  chemin  de  f^-r,  ne  constitue  jtas  le  délit  d'escroquerie 
faute  de  remise  ou  tradition  matérielle  des  objets  prévus  par 
l'article  405  du  Code  péiiai» 

La  Cour, 

Sur  \e  moyen  unique  du  pourvoi  pris  de  la  violation,  par  refus 
d'application,  de  l'article  40"»  du  Code,  pénal,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  aurait  déclaré  à  tort  que  le  fait  par  le  prévenu  d'avoir 
fait  usage  d'un  billet  de  circulation  délivré  à  un  tiers  pour 
voyager  gratuitement  dans  un  train  du  chemin  de  fer  d'Orléans 
ne  constituait  pas  le  délit  d'escroquerie,  mais  seulement  une 
contravention  à  l'article  63  de  Tordonnance  du  15 novembre  1846, 
lequel  interdit  d'entrer  dans  les  chemins  de  fer,  sans  avoir  pris 
un  billet; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  405  du  Code  pénal  il  faut, 
pour  que  le  délit  d*escroquerie  soit  légalement  constitué,  que 
Tusage  soit  d'un  faux  nom,  soit  d'une  fausse  qualité,  ou  remploi 
des  manœuvres  frauduleuses  spéciflées  audit  article  ait  eu  pour 
résultat  la  remise  ou  la  délivrance  de  fonds,  meubles,  obliga- 
tions, dispositions,  billets,  promesses,  quittances  oi^  décharges  ; 

Attendu  qu'il  résulte  bien  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué 
que  de  Galwey,  en  présentant  à  nn  employé  de  la  compa- 
gnie d'Orléans  un  billet  de  circulation  délivré  à  un  tiers, 
inspecteur  général  des  postes  et  télégraphes,  a  fait  usage  d'un 
faux  nom  et  d'unt  faasse  qualité,  mais  que  l'arrêt  constate  en 
môme  temps  que  l'usage  de  ce  faux  nom  et  de  cette  fausse 
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qualité  n'oiil  (lôtt'riinnr  la  remise  d'aucun  objet  de  la  pari  de  la 
compat;nie  du  clicniin  île  Ter,  laquelle  ne  contracte  l'ohlijration 
de  transporter  le  voyageur  que  par  la  délivrance  qu'elle  luiliut 
d'un  billet; 

Attendu  qu*il  suit  de  là  que  Parrêt  attaqué,  en  refusant  de 
faire  au  prévenu  application  de  Tarticle  405  du  Code  pénal,  loia 
de  violer  ledit  article,  en  a  fait  au  contraire,  une  exacte  et  saioe 
interprétation  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


Questions  préjudicielles,  —  Conclusions  principales  admises*  — 
Non^lieu  à  statuer  sur  les  conclusions  subsidiaires  ienimi  à 
Vexamen  d'une  question  préjudicielle,  —  Voie  publique,  — 
Contravention  d'embarras  de  la  voie  publique.  —  Abn-pnUn 
cité  de  la  voie.  —  (Dame  Mézamat.) 

I.  Le  Jugement  de  police,  qui  fait  droit  aux  conelusiost 
principales  de  Vinculpé  en  décidant  quil  tCa  pas  embamtd 
la  voie  publiquCf  n*a  pas  à  statuer  sur  les  conelwtions  sM' 
diaires  tendant  à  ce  quHl  soit  sursis  au  fond  jusqu'à  ce  que  le 
prévenu  eût  établi  Judiciairement  sa  possession  immémoriale 
sur  le  terrain  du  dépôt* 

II.  La  publicité  de  la  voie  conslitttant  un  élément  esseMi 
de  la  contravention  d'embarras  de  la  voie  publique^  le  juge  ie 
police  peuty  lorsqu'il  n'est  produit  par  le  ministère  public  aeam 
document  administratif  de  nature  à  établir  la  nature  juridifu 
du  terrain^  rechercher  et  constater,  d'après  les  éléments 
débaty  si  ce  terrain  fait  ou  non  partie  de  la  voie  publique. 

La  Cour, 

Attendu  que  la  dame  Méxamat  concluait,  an  principal,  à  cr 
quil  fût  décidé  qu'elle  n'avait  pas  embarrassé  la  TOie  pablîqitt 
et  demandait,  à  titre  très  subsidiaire  qu'au  besoin  il  fttt  sanii 
jusqu'à  ce  qu'elle  eût  fait  judiciairement  constater  sa  possessiot 
immémoriale  du  terrain  sur  lequel  ses  fagots  avalent  été  déposéi; 

Attendu  que  le  tribunal,  ayant  fait  droitàseseonclosioDS  prit- 
cipales,  n'avait  pas  à  s'occuper  de  ses  conclusions  subsidiaires 


[18  janvier  1895] 
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et  qu'il  a  pu,  saos  violer  la  loi,  s'abstenir  de  surseoir  au  jugement 

du  fond; 

Sur  le  moyen  pris  de  ce  que  le  juge  de  police  aurait  excédé 
sa  conipétcnce  en  décidant  que  le  terrain  du  dépôt  ne  dépendait 
pas  de  la  voit^  publique; 

Attendu  (ju'aux  termes  de  l'article  471,  paragraphe  4,  du  Code 
pénal  la  publicité  de  la  voie,  sur  laquelle  l'embarras  a  eu  lieu, 
est  un  des  éléments  conslilutifs  de  la  contravention; 

Attendu  que  le  procès-verbal  dressé  contre  la  prévenue  énon- 
çait simplement  que  le  dépôt  avait  été  fait  sur  un  terrain  corn* 
muaal; 

Attendu  que  le  rninislère  public  ne  piodiiisuit,  à  l'appui  de  la 
poursuite,  aucun  document  administratif  de  nature  à  établir  le 
caraclére  juridique  du  terrain;  que,  dans  ces  circonstances,  le 
jug;e  a  pu,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  rechercher  et  constater, 
d'après  les  éléments  du  débat,  si  ce  terrain  faisait  ou  non  partie 
de  la  voie  publiiiue; 

Sur  le  moyen  pris  de  ce  que  le  jugement  attaqué  aurait  fait 
une  appréciation  inexacte  des  documents  de  la  cause; 

Attendu  qu'en  prenant  droit,  par  la  visite  des  lieux  régulière- 
ment ordonnée  et  par  les  déltats,  pour  décider  que  le  dépôt 
reproché  à  la  prévenue  n'avait  pas  été  etTectué  sur  la  voie 
publique,  le  juge  a  fait  une  constatation  souveraine  qui  échappe 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation; 

Et  attendu,  d'ailleurs,  que  le  jugement  est  régulier  en  la  forme, 
rejette,  etc. 


Viàne*  —  Autorisation  accordée  par  le  préfet,  au  refus  cCun 
maire,  dé  construire  à  mom#  de  100  mètre*  d^un  cimetière*  — 
(Sieor  Crochet.) 

Vautorisation  accordée  par  le  préfet,  au  refus  du  maire,  de 
construire  à  moins  de  100  mètres  d'un  cimelière  et  s'appliquant, 
non  d'une  manière  spéciale  à  une  construction  déterminée,  mais 
d'une  façon  générale  à  toutes  les  constructions  à  élever  sur  un 
terrain^  n'a  pas  le  caractère  d'une  décision  en  matière  de  voirie 
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urbabie  fiappie  de  caduciti  faute  de  s'en  Sire  servi  dans  Fannée 
de  sa  date, 

La  Cour, 

Attendu  que  la  Cour  est  saisie  d'un  pourvoi  formé  par  le 
ministère  public  et  fondé  uniquement  sur  la  violatioQ  de  l'ar- 
ticle 161  du  Code  d'instruction  criminelle,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué,  en  condamnant  Tinculpé  à  i  franc  d*amende  pour  con^ 
Iravention  à  un  arrêté  d'alignement,  aurait  à  tort  refusé  de 
compléter  sa  décision  en  ordonnant  la  démolition  des  construc- 
tions élevées  pur  l'inculpé  en  bordure  sur  la  voie  publique  à 
moins  de  100  mètres  du  cimetière; 

Mais  attendu  qu^vant  d'apprécier  ce  moyen  il  y  a  lieu  de 
vérifier  si  la  peine  d'amende  a  été  justement  appliquée,  le» 
pourvois  formés  par  la  partie  publique  étant  avant  tout  d'ordre 
public  et  devant,  pour  ce  motif,  profiter  au  condamné  qui  ne 
s'est  pas  pourvu  personnellement,  lorsque  le  jugement  pro- 
noncé contre  lui  contient  une  violation  de  la  loi  pénale; 

Statuant,  en  conséquence,  sur  le  moyen,  relevé  d'office  et  tlré- 
de  la  violation  par  fausse  application  de  l'article  471,  paragra- 
phes 5  et  15,  du  Code  pénal,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a 
prononcé  à  tort  contre  l'inculpé  la  pénalité  édictée  par  ledit 
article,  à  raison  d'une  contravention  qui  n'existait  pas; 

Attendu,  en  fiiit,  que  Crochet  était  poursuivi  comme  inculpé 
d'avoir  contrevenu  à  l'une  des  dispositions  d'un  arrêté  du  maire 
de  Chftteauroux.  en  date  du  4  mars  1893,  qui,  en  lui  donnant 
Talignement  qu'il  aurait  à  observer  pour  des  constructions  à 
élever  en  bordure  sur  une  voie  publique  dite  la  rue  de  Fonds,, 
lui  interdisait  de  construire  à  moins  de  100  mètres  du  cimetière; 
qu'il  résultait  des  constatations  d'un  procès-verbal  dressé  contre 
l'inculpé  que  la  maison  d'habitation  étevée  par  lui  en  bordure 
sur  ladite  voie  se  trouvait  à  01  mètres  de  l'angle  du  mar  du 
cimetière; 

Attendu  que  l'inculpé  Invoquait  pour  sa  défense  l'article  1*^ 
du  décret  du  7  mars  1808,  duquel  II  résulte  que  l'interdiction 
d'élever  aucune  habitation  à  moins  de  100  mètres  des  dmetîèrea 
peut  être  levée  en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  et  qu'il 
excipait  devant  le  juge  de  police  d'un  arrêté  du  préfet  de  l'Indre» 
en  date  du  2  septembre  1874,  autorisant  la  dame  veuve  Mars,, 
son  auteur,  à  établir  des  constructions  sur  son  terrain,  dit  le 
champ  de  la  Pointe,  à  une  distance  de  40  mètres  du  cimetière 
de  Châteauroux;  qu'il  concluait,  en  outre,  à  rillégalité  de  la 
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disposition  de  l'arrêté  du  maire  qui  lui  inlerdisait  de  coiisfruiro 
il  moins  de  100  mètres  du  cimetière,  comme  étant  entachée  d'excès 
de  pouvoir  et  prise  en  contradiction  avec  l'autorisation  résultant 
de  l'arrêté  préfectoral; 

Attendu  que  le  jugement  attîiqui'  n'a  pas  admis  ces  moyens  de 
défense  et  qu'iutorprélaut  l'arrêté  préfectoral  dont  s'agit  commu 
l'avait  fait  l  arrél  de  la  Cour  de  cassation,  du  IG  novembre  1H93, 
à  l'occasion  d'une  poursuite  analogue  dirigée  contre  le  mémo 
inculpé,  il  a  décidé  qiu;  cet  arrêté  constituait  une  ilccision  en 
matière  de  voirie  urbaine,  laquelle  était  devenue  caduque,  l'auto 
de  s'en  être  servi  dans  l'année  du  jour  de  sa  date;  que,  \y<i\'  suite, 
il  a  tenu  pour  légale  l'interdiction  de  construire  à  moins  de 
100  mètres  du  cimetière  édictée  par  le  maire  de  Châlcauroux  et 
condamné  l'inculpé  à  l'aïuende  pour  infraction  à  cette  disposi' 
tion  de  l'arrêté  municipal; 

Mais  attendu  (jue  les  circonstances  dans  lesquelles  (îst  inter- 
venu l'arrêté  préfectoral  du  2  septembre  1S74,  ignorées  de  la 
Cour,  lorsiju'elle  a  rendu  son  arrêt  du  16  novembre  1893,  ne 
permettent  pas  d'attribuer  à  cet  arrêté  le  caractère  d'une  décision 
prise  en  matière  de  voirie  urbaine  et  susceptible  d'être  atteinte 
par  la  [)éri'iuption  armale;  qu'il  résulte,  en  eff'et,  des  documents 
nouveaux  protluils  à  la  Cour  etnolauiment  d'im  arrêt  du  Conseil 
d  Étal  du  29  juin  189i,  lequel  a  rejeté  une  requête  du  inaire  de 
Chàteauroux  tendant  à  l'annulation  dudil  arrêté,  (jue  c'est  après 
s'être  vainement  adressé  au  maire  pour  obtenir  l'autorisation 
de  construire  à  moins  de  100  mètres  du  cimeliêie  et  sur  le  refus 
de  ce  dernier  de  lui  accorder  celle  autorisation,  si  elle  ne  con- 
sentait pas  à  céder  gratuitement  à  la  ville  une  partie  de  son 
terrain,  (|ue  la  dame  veuve  Mars  crut  devoir,  en  1874,  s'adresser 
h.  l'autorité  préfectorale,  à  l'effet  d'obtenir  la  suppression  de  la 
condition  à  laquelle  le  maire  subordonnait  son  autorisation; 

Attendu  que  l'autorisation  de  construire  à  une  distance  de 
40  mètres  du  cimetière  donnée  par  l'arrêté  préfectoral  à  la  dame 
veuve  Mars,  dans  les  circonstances  de  fait  ainsi  précisées,  s'ap- 
pliquait, non  d'une  manière  spi''oial('  à  iim^  construction  déter- 
minée, mais,  d'une  manière  générale,  à  toutes  les  constructions 
à  édifier  sur  sou  terrain,  et  ne  comportait  pour  elle  ou  ses  ayants 
cause  d'autre  obligation  que  celb'  de  se  confoi mer,  pour  la  partie 
des  constructions  a  élever  en  bordure  sur  la  voie  publique,  aux 
arrêtés  d'alignement  à  obtenir  de  l'autorité  compétente; 

Attendu,  en  droit,  que  l'arrêté  d'autorisation  ainsi  pris  par  le 
préfet,  investi  par  la  loi  du  droit  de  contrôle  sur  les  actes  du  maire, 
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son  subordonné,  »'t  régulièrciiientsaisi  d'uneréclamalion  contreles 
prétentions  de  ce  dernier,  cuiportail  virlucllement  pour  l'autorilé 
niiinitijiale  oblii,Mtion  de  se  soumettre  à  sa  décisi;>n  et  interdiction 
d'en  paralyser  les  clFets  par  des  arrêtés  pris  en  sens  contraire, 
d'où  il  suit  que  la  disposition  de  l'arrêté  du  maire  de  Chàteauroux, 
du  4  mars  1893,  par  laquelle  il  était  fait  défense  à  Crochet  de 
construire  à  moins  de  100  mètres  du  cimetière  était  nulle  et 
dépourvue  de  toute  sanction  pénale;  que  c'est  donc  à  tort  qu'il  a 
été  fait  application,  dans  la  cause,  de  Tarticle  471,  paragraphe  15, 
du  Code  pénal  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  jugement  attaqué  constate  que 
Crochet  s'est  confornié  à  l'alignement  qui  lui  avait  été  donné 
par  l'arrêté  du  4  mars  {^03,  et  que,  de  ce  chef,  aucune  coudam- 
nation  ne  pouvait  être  prononcée  contre  lui; 

Par  ces  motifs, 

disse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de 
Chàteauroux,  du  3  février  1894,  et,  pour  être  statué  à  nouveau 
sur  la  poursuite  dirigée  contre  le  sieur  Crochet,  renvoie  la  cause 
et  l'inculpé  devant  le  tribunal  de  simple  police  d'Ardentes,  à  ce 
déterminé  par  une  délibération  spéciale  prise  en  la  chambre  du 
conseil; 

Dit  ([ue,  par  suite  de  la  cassation  qui  vient  d'être  prononcée, 
il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  le  moyen  présenté  par  le  ministère 
public. 


(N"  545) 

[S5  jiDTier  i88S] 

Voirie,  —  ComirucUoni  donnant  sur  la  voie  pMiqve.  — 
DroU  de  contrôle  du  préfet  sur  les  actes  du  maire.  — 
Autorisation  de  construire  accordée  par  le  préfet  au  refus 
du  maire,  Autorisation  de  bâtir  ou  de  creuser  des  psàU 
dans  le  voisinage  d^un  eimetiire.  —  Droit  du  préfet*  —  Auiori^ 
saHon  donnée  par  le  préfet,  au  r^fus  du  maxre^  dis  conMtruire 
d  moins  de  100  mkires  d*im  cimetikre.  —  (Sieur  Crochet) 

1*  Les  seules  parties  des  constructions  qui  soient  soumises 
aux  règlement  et  arrêtés  sur  la  petite  voirie  sont  celles  qui 
donnent  sur  la  voie  publique. 

2"  //  appartit  iiL  au  préfet,  investi  par  la  loi  du  droit  de  con- 
trôle  sur  les  actes  du  maires  son  subordonné,  et  régulièrement 
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saisi  (Tune  rêclauialion  (Vun  de  ses  administrés  contre  la  pré' 
tention  de  ce  d^n-nier,  d^apprécier  ii  la  condition  à  laquelle  il 
subordonnait  la  délivrance  d'une  aalorisalion  de  bâlir  doit 
être  ou  non  maintenue. 

3'  L'article  16  du  décret  du  23  prairial  an  XII  est  exclusû' 
xemenl  applicable  à  la  police  et  à  la  surveillance  des  lieux  de 
sèpidture  et  ne  concerne  pas  les  questions  relatives  aux  autori" 
salions  de  bâtir  ou  de  creuser  des  puits  dans  le  voisinage  des 
cimetières.  Ces  questions  sont  régies  par  le  décret  du  7  mars 
1808  et  ne  sont  pas  de  la  compétence  exclusive  de  Fautorité 
mumeipale. 

4*  ^autorisation  accordée  par  le  préfet^  au  r^fus  du  manv, 
de  construire  à  moins  de  100  mètres  Sun  cimetière  et  s'appli" 
qwatf  non  d^une  manière  spéciale  à  une  construction  déterminée, 
mais  d^une  façon  générale  à  toutes  les  constructions  à  élever 
sur  un  terrain,  n*a  pat  le  caractère  d'une  dédeion  en  nuUière 
de  voirie  urbaine  frappée  de  caducité  faute  de  s*en  être  servi 
dans  tannée desadate* 

La  Cour, 

Attendu  qu'il  n'y  a  lieu  de  l'ordunner,  les  moyens  d*'  fait  et  de 
<iroil  qui  ont  détermim''  la  décision  du  ju^^e  de  police  d'Ardentes 
n'étant  pas  les  mônies  que  le  moyen  unique  sur  lequel  a  statué 
la  Cour  de  cassation  par  son  arrùl  du  10  novembre  1893,  lors  du 
premier  pourvoi  toruié  dans  la  mècne  affaire  ; 

Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  de  l'article  471, 
para{j:ra[»he  5,  du  Code  pénal,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
aurait  à  tort  refusé  de  faire  à  l'inculpé  application  dudit  article 
pour  contravention  à  un  arrêté  concernant  la  petite  voirie: 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  souveraines  du  juge* 
ment  attaqué  que  Crochet,  pour  la  façade  de  8a  maison  donnant 
sur  la  voie  publique,  s'est  exactement  conformé  à  toutes  les 
prescriptions  de  Tarrétô  d'alignement  du  maire  de  Chàteauroux, 
du  i  mars  1893,  même  à  celle  qui  interdisait  de  construire  à 
moins  de  iOO  mètres  du  cimetière,  et  que  c*est  seulement  F  un 
des  angles  de  la  façade  postérieure  située  au  fond  du  terrain  de 
l'inculpé  qoi  se  trouYO  à  97*,65  da  cimetière  ; 

Attendu  que  les  seulès  parties  des  constructions  qui  soient 
soamises  aux  règlements  et  arrêtés  sur  la  petite  voirie  sont  celles 
qui  donnent  sur  la  voie  publique  ;  que  c*est  donc  avec  raison 
que  le  j  ugcment  attaqué  s'est  refusé  à  faire  appl  ication  à  l'inculpé 
de  IVticle  471,  paragraphe  5,  du  Code  pénal  ; 

Ann,  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décibts,  ne.  —  iQm  84 
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Sur  le  deuxième  moyeu,  pris  de  la  violation  de  rarlicle471y 
parajjraphe  i:;,  du  Code  pénal,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
aurait  à  tort  refusé  de  faire  application  de  cet  article  à  l'inculpé 
pour  contravention  à  la  disposition  de  l'arrêté  susvisé  du  maire 
de  Château  roux  qui  lui  interdisait  de  construire  à  moins  de 
100  mèires  du  cimetière  : 

Attendu  qu'aux  termes  do  l'article  l*'du  décret  du  7  mars  iSoH 
l'interdiction  d'élever  aunine  habitation  à  moins  de  lUO  mètres 
des  cimetières  peut  être  levée  en  vertu  d'une  autorisation  spéciale, 
et  fjue,  devant  le  juge  de  police,  Crochet  a  excipé  d'un  arrêté  du 
préfet  de  l'Indre,  en  date  du  2  septembre  1874,  autorisant 
M""  veuve  Mars,  son  auteur,  à  établir  des  constructions  sur  son 
terrain,  dit  le  ciiainp  de  la  Pointe,  à  une  distance  de  40  mètres 
du  cimeiièie  de  Chiltt-auroux  ; 

Attendu  que  le  demandeur  soutient  que  cet  arrêté  préfectoral 
serait  illégal  et  entaché  d'excès  de  pouvoir  comme  ayant  été 
pris  par  le  préfet  en  deiiors  de  ses  attributions  ;  (jue  le  défendeur 
au  pourvoi  conclut,  an  contraire,  à  la  légalité  dudit  arrête  et  à 
l'illégalité  de  la  disposition  de  l'arrêté  du  maire  de  Châteauroux 
lui  interdisant  de  construire  à  moins  de  100  mètres  du  cimetière  ; 
qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  rerhercher  qu'elle  est  la  valeur  légale 
de  ces  deux  arrêtés  contradictoires  r 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  nouveaux  produits  à  la 
Cour  et  notamment  d'un  arrêt  du  Conseil  d'État  intervenu  à  la 
date  du  29  juin  18'Ji,  et  rejetant  une  requête  du  maire  de  Chà- 
teauroux  qui  tendait  à  l'annulation  de  l'arrêté  préfectoral  dont 
s'agit  et  de  l'arrêté  ministériel  qui  l'avait  confirmé,  que  c'est 
après  s'être  adress»';  vainement  au  maire  de  Chàteauroux  pour 
obtenir  l'autorisation  de  construire  à  moins  de  100  mètres  du 
cimetière,  et  sur  le  refus  de  ce  dernier  de  lui  accorder  celte  au- 
torisation, si  elle  ne  consentait  pas  à  céder  gratuitement  à  la 
ville  une  partie  de  son  terrain,  que  la  dame  veuve  Mars  s'adressa, 
en  1874,  à  l'autorité  préfectorale  à  l'eftct  d'obtenir  la  suppression 
de  la  condition  à  laquelle  le  mairt*  subordonnait  son  autorisation  ; 
qu'il  résulte,  en  outre,  des  mêmes  documents  que  le  ujaire  et  le 
préfet  étaient  d'acrord  pour  reconnaître  qu'au  point  de  vue  de 
la  salubrité  l'autorisation  sollicitée  par  la  dame  veuve  Mars  ne 
présentait  aucun  inconvénient; 

Attendu  que  l'arrêté  pris  par  le  préfet  dans  les  circonstance* 
ci-dessus  précisées  n'est  nullement  eulaché  d'excès  de  pouvoir; 
qu'il  appartenait,  en  effet,  à  ce  magistrat,  investi  par  la  loi  du 
droit  de  contrôle  sur  les  actes  du  maire»  son  subordonné,  et 
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régalièrement  saisi  d'une  réclamation  d'iino  de  sos  adminis(n'«es 
contre  les  prétentions  de  ce  dernier,  d'apprécier  si  la  condition 
à  laquelle  il  subordonnait  la  délivrance  de  l'autorisation  de- 
mandée dorait  ou  non  être  maintenue,  et  de  statuer  ainsi  qu'il 
ra  fait  ; 

Attendu  que,  la  légalité  de  l'arrêté  préfectoral  étant  ainsi  éta- 
blie, il  en  résulte,  par  voie  de  conséquence  nécessaire,  que  la 
disposition  de  l'arrêté  du  maire  de  Châteauroux  du  i  mars  Is03, 
par  laquelle  il  était  fait  dé  te  nse  à  Crochet  de  construire  à  moins 
de  100  mètres  du  cimetière  était  nulle  et  dépourvue  de  toute 
saDCtion  pénale  ;  qu'on  ne  saurait  admettre,  en  effet,  qu'un 
maire  puisse,  dans  un  arrêté,  se  mettre  en  opposition  directe 
avec  la  décision  du  préfet,  son  supérieur  hiérarchique,  et  para- 
lyser ainsi  les  effets  d'un  arrêté  préfectoral  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  le  jugement  attaqué,  en  refusant  de 
faire  application  à  l'inculpé  de  l'article  471,  paragraphe  15,  du 
Code  pénal,  n'a  nullement  violé  ledit  article  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  la  violation  des  articles  94  et 
97  de  la  loi  du  5  avril  1884-  et  10  du  décret  du  2;{  {)rairial  an  XII, 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  aurait  méconnu  les  droits  con- 
férés à  Taulorité  municipale  en  matière  de  salubrité  publique 
et  de  police  des  cimetières: 

En  ce  qui  touche  la  violation  prétendue  des  articles  «3  et  97 
de  la  loi  du  5  avril  1884  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  produits  que  l'arrêté  pré- 
fectoral du  2  septembre  1874  n'a  été  pris  que  sur  le  vu  de  deux 
lettres  adressées  au  préfet  par  le  maire  de  ChiUcauroux,  aux 
dates  df'S  9  mars  et  29  aoi'it  1874,  dans  lesquelles,  au  point  de 
vue  de  la  salubrité  publique,  l'autorité  municipale  ne  soulevait 
pas  d'objection  à  ce  que  l'autorisation  deuiamiée  lût  accordée; 

En  ce  qui  louche  la  violation  prétendue  de  l'article  16  du  dé- 
cret du  23  prairial  an  XII  : 

Attendu  que  l'article  16  de  ce  décret  est  exclusivement  appli- 
cable à  la  police  et  à  la  surveillance  des  lieux  de  sépulture  qui 
est  confiée  aux  maires,  et  ne  concerne  pas  les  questions  rela- 
tives aux  autorisations  de  h;\tir  ou  de  creuser  des  puits  dans  le 
voisinage  des  cimetières  ;  (juc  ces  questions  sont  régies  par  le 
décret  du  7  mars  1808  et  (ju'il  ne  résulte  d'aucune  disposition  de 
ce  décret  qu'elles  soient  de  la  compétence  exclusive  de  l'autorité 
municipale  ; 

D'où  il  suit  que  le  moyen  proposé  n'est  pas  fondé  ; 

Sur  le  quatrième  moyen,  pris  de  la  violation  de  l'arrêt  du  Con- 
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seil  du  roi  da  6  octobre  1733  et  des  lettres  patentes  du  22  da 
même  mois,  enregistrées  au  Parlement  de  Paris  et  toujours  en 
vigueur,  aux  ternies  de  Tarticle  29,  titre  de  la  loi  des 
19*22  juillet  1791,  en  ce  que  le  jugement  entrepris  aurait  attribué 
k  Tarrèté  préfectoral  du  2  septembre  1874  un  effet  permanent, 
alors  que  cet  arrêté  aurait  été  périmé  au  bout  d*un  an  par  le 
non-usage  : 

Attendu  que  les  circonstances  ci-dessus  relatées,  dans  les- 
quelles est  intervenu  Tarrèté  préfectoral  du  2  septembre  1874  et 
qui  n*oot  été  portées  à  la  connaissance  de  la  Cour  que  lorsqu'elle 
avait  déjà  statué  sur  le  premier  pourvoi  formé  dans  cette  affaire, 
ne  permettent  pas  d'attribuer  li  cet  arrêté  le  caractère  d*un  arrêté 
en  matière  de  petite  voirie,  ainsi  que  Tavait,  en  Tétat  des  faits 
alors  connus,  décidé  l'arrêt  du.  16  novembre  1893  ;  que  Tautori- 
satlon  de  construire  à  une  distance  de  40  mètres  du  cimetière 
donnée  par  ledit  arrêté  à  la  dame  veuve  Mars  s'appliquait,  non 
d'une  manière  spéciale  à  une  construction  déterminée,  mais 
d'une  manière  générale  à  toutes  les  constructions  à  édifier  sur 
son  terrain,  et  ne  comportait  pour  elle  ou  ses  ayants  cause 
d'autre  obligation  que  celle  de  se  conformer,  pour  la  partie  des 
constructions  à  élever  en  bordure  sur  la  voie  publique,  aux 
arrêtés  d'alignement  à  obtenir  de  l'autorité  compétente; 

Qu'ainsi  le  moyen  invoqué  ne  saurait  être  accueilli  ; 

Sur  le  cinquième  moyen,  pris  de  la  violation  des  principes 
généraux  du  droit,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  aurait  reconnu 
à  tort  à  un  arrêté  préfectoral  le  droit  d'affrancbtr,  sans  limita- 
tion de  durée,  des  terrains  de  la  servitude  légale  de  ne  pas  bàttr 
créée  par  le  décret  du  7  mars  1808  : 

Attendu  qu'en  conférant  à  Fautorité  administrative  le  droit 
d'accorder  les  autorisations  de  bAtir  à  moins  de  100  mètres  des 
cimetières,  le  décret  du  7  mars  1808  n'a  pas  limité  la  durée  de 
ces  autorisations  ;  qu'il  en  résulte  nécessairement  qu'elles  doi- 
vent durer  tant  que  l'arrêté  qui  les  a  concédées  n'a  pas  été  rap- 
porté; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


Cours  d'eau,  —  Curage.  —  Contraventim  à  tm  orrlfé  imoilef- 
pal.  —  Moiift  nmtfflianis.  »  Canal.  »  Droit  de  propriété 
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âe  FÉlai.  —  Jugement  —  Ren$eignemeni*  pris  en  dehors  dé 
Faudienee.  —  (Sieur  Chaniy  et  dame  Payrard.) 

i"  Est  insujjfîsamment  motivé  le  jugement  du  tribunal  de 
simple  police  qui  acquitte  le  prévenu^  cité  pour  contravention  à 
un  arrêté  municipal  sur  le  curage  d'un  canaly  sans  déterminer 
la  nature  de  ce  canal  et  par  ce  motif  que,  canal  étant  la 
propriété  de  VÉlalf  le  curage  n*en  pouvait  être  légalemeni  im- 
posé aux  riverains; 

2*  Viole  les  articles  153  et  i54  du  Code  d*insiruction 
nelle  le  juge  de  police  qui,  pour  affirmer  le  droit  de  propriété 
de  VÉtat  9ur  un  canal  dont  un  arrêté  municipal  prescrit  le 
curagCf  s*appuie  exclusivement  sur  des  renseignements  person» 
nels  obtenue  en  dehors  de  ^audience  et  qui  n^ont  pas  pu  être 

La  Cour, 

Attendu  qu*un  procès-verbal  régulier,  en  date  du  25  juillet 
1894,  constate  que,  contrairement  aux  prescriptions  de  l'arrêté 
municipal  du  27  juin  1889,  la  partie  da  eanal  de  dessèchement 
qui  sépare  rhôtel  de  Lyon,  appartenant  au  sieur  Cbanzy,  de  la 
distillerie  Hirallès,  appartenant  à  la  dame  Payrard,  n'avait  pas 
été  curée  à  l'époque  fixée; 

Attendu  que,  traduits  devant  le  tribunal  de  simple  police  de 
Boafarik,  le  sieur  Chanxy  et  la  dame  Payrard  ont  été  relaiés  par 
ce  motif  que  ledit  canal  serait  la  propriété  de  l'État  et  que,  dès 
lors,  le  curage  n'en  pouvait  être  légalement  imposé  aux  rive- 
rains; 

Mais  attendu,  d'une  part,  que  le  juge  n'ayant  pas  déterminé 
la  nature  du  canal,  il  est  impossible  de  savoir  quelle  était  Tauto- 
rité  compétente  pour  en  ordonner  le  curage;  d'où  il  suit  qu'à  ce 
point  de  vue  le  jugement  attaqué  n'est  pas  motivé  et  viole  l'arti- 
cle 7  de  la  loi  du  20  avril  1810; 

Et  attendu,  d'autre  part,  et  sans  chercher  si  le  droit  de  l'État 
ferait  obstacle  à  la  léj^'alilc  de  l'arrêté,  que  le  juge  n'a  procédé  à 
aucune  mesure  d'insirnclion,  et  que  c'est  en  s'appuyaiil  exclu- 
sivement sur  des  renseignements  personnels,  obtenus  en  dehors 
de  Taudience  et  qui  n'ont  pas  pu  être  discutés,  qu'il  a  affirmé 
le  droit  de  propriété  de  l'État,  en  quoi  il  a  violé  les  articles  153 
et  154  du  Code  d'instruction  criminelle; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 
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(N°  545) 

(S  odobra  I88S| 

ReverêemenU  de  fcmdi  sur  les  dèpeneee  de»  minittèrei.  —  Pro* 
duciion  du  rècépiteé  à  Vappvd  des  demandes  en  rétablissement 
de  crédit. 

Monsieur  le  préfet,  les  reverseriienU  de  fonds  provenant  de 
dépenses  indûment  payées  on  d'avances  à  des  régisseurs-romp- 
tables  qui  n'ont  pas  «'lé  employées  en  totalité  donnent  lieu  à  mi 
rétablissement  de  crédit  au  profit  du  service  lorsqu*ils  sont  appli- 
cables à  lin  payement  fait  sur  un  exercice  encore  ouvert. 

D'afires  les  tertiies  de  l'article  15  du  décret  du  31  mai  1862  et 
de  l'arlicle  122  du  rè_jiement  du  10  septembre  1843  sur  la  coinp- 
tabilift'  du  ministère  des  travaux  publics,  le  rétablissement  de 
créilit  correspondant  à  un  n^ersemenl  ne  peut  être  opéré  que 
sur  la  prodiicti(Ui  à  M.  le  ministre  d«'S  finances  du  récépissé  à 
talon  délivré  par  le  comptable  qui  a  reçu  les  fonds. 

Afin  d'assurer  l'exécution  de  cette  ofiération,  M.  le  directeur 
général  do  la  comptabilité  a  recomur^ndé  aux  trésoriers-payeurs 
généraux  et  aux  receveurs  particuliers  des  finances,  par  une  cir- 
culaire du  31  mars  1H68,  de  ne  remettre  aux  parties  versantes 
qu'uiKî  simple  déclaration  dr  verse/uftit ,  le  récépissé  iui-mùine 
devant  toujours  être  remis  à  l  ordoniiateur. 

Cependant  le  cas  est  assez  fréquent  où  les  demandes  d(»  réla- 
blissemenl  de  crédit  qui  îui^  sont  adressées  par  MM.  les  ingé- 
nieurs ne  sont  appuyées  que  d'une  simple  déclaration  de  verse- 
ment, au  lieu  et  place  du  récépissé. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  je  ne  pourrai  pas  à  l'a- 
venir faire  usage  de  ces  déclarations.  Par  un  arrêt  du  28  janvier 
1895  qu'elle  a  prononcé  en  invoquant  le  texte  même  de  l'arti- 
cle 45  précité  du  décret  du  31  mai  1862,  la  Cour  des  comptes  a 
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décidé,  en  effet»  que  la  production  du  récépissé  à  talon  était 
obligatoire. 

Jlovite  MM.  les  ingénieurs  en  chef  à  se  conformer  aux  pres- 
criptions de  cet  arrêt,  afin  que  les  ressources  budgétaires  de 
mon  département  ne  se  trouvent  pas  grevées  inutilement,  faute 
de  la  production  du  récépissé  à  talon,  de  payements  ne  corres- 
pondant pas  à  des  dépenses  effectives. 

Pour  dresser  les  ordrçs  de  reversement  en  vertn  desquels  les 
sommes  payées  indûment  sont  encaissées  par  les  comptables  du 
Trésor,  aucun  modèle  n*a  été  prescrit,  jusqu'ici,  par  les  règle- 
ments-on  instructions  concernant  les  instructions  du  ministère 
des  travaux  publics. 

Le  modèle  ci-contre  devra  être  dorénavant  employé  par  MM.  les 
ingénieurs  en  chef,  ils  auront  à  établir  chaque  ordre  de  rever- 
sement en  triple  expédition.  La  première  de  ces  trois  expédi» 
tiens  sera  remise  au  débiteur  requis  de  reverser  la  somme  in- 
dûment touchée  par  lui  ;  la  deuxième  sera  adressée  à  M.  le 
trésorier-payeur  général  pour  lui  servir  de  titre  de  perception  à 
l'appui  de  la  recette  qu*il  aura  à  effectuer;  quant  à  la  troisième, 
«eUe  devra  m'étre  transmise  sous  le  timbre  dwigUm  de  la  comp- 
iahaUi. 

le  vous  prie  de  vouloir  bien  veiller  à  rexécution  des  disposi- 
tions contennes  dans  la  présente  circulaire,  dont  j'adresse  direc- 
tement une  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs  en  chef. 

Recevez,  elc. 

Le  Mmiêire  des  travaux  ptiMtcf , 

DcrUY-DUTEMPS. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


ORDRE  DE  REVERSEMENT 


EXERCICE  18-. 


BUDGET  ORDINAIRE.  —  _*SECTI03I. 

CHAPITRE 


Gonformémeiit  tin  dispotitions  de  Tarlide  h 
16  septembre  1813  tor  It  eonpUliittté  des  Ufm» 
tniTtiii  pvblies,  M.  


est  requis  de  referscr  dans  le  eeisse  de  H.  le  1MMntt*f^ll 


le  somme  dont  l'iDdicetion  suit  et  peur  les  iMtili  ^ 

stToir 

• 
• 

OÉSIGNAnOV  DIS  lUHOATS 

sor  lesquels  doit  porter  le  ««nemot 

MOTIFS 

do 

Teneneat  i  op-Tcr 

■oRnxr 

des 

Nnnéios 

Itales 

Montaot 

1 

— - 

(1)  hn  ordrw  d«  rsww 
ment  mbI  éUbllt  m  lrip'« 

niUe  au  débiteur,  la  •'prooda 
■al  adraaaèe  au  rorn[ilaLlc  du 
Trètor  «t  la  iroi»uMne  e»l 
tranatiitM  an  Mini^'i  rr  des 
trvrani  pobllc*  (Division  de 
la  eompUbllllé). 

(S)  lodlquM  k  aomiiia  en 
toatta  Itttrw. 


Le  présent  ordre  (1)  de  feiersemeat  menieni  k  h  " 

délivré  ptr  aons.  Ingénieur  en  elMf  des  Penis  «  Oi 

signé. 

Ledits  somme  sere  portée  en  recette  en  compte  éti  • 
de  fonds  sur  les  dépensée  des  ministères  ». 

A  •  le 
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(N"  546) 

[22  octobre  1895] 

NioeUemeni  générai  de  la  France,  —  ContervaHon  des  repérée* 

Monsieur  le  préfet,  l'attention  de  mon  administration  s'est 
portot'  sur  le  mode  de  procéder  suivi  jusqu'à  ce  jour  pour  le 
règlement  et  l'imputation  des  dépenses  concernant  le  déplace- 
ment, le  remplacement  et  d'une  manière  générale  la  coaservft- 
tion  des  repères  du  nivellement  général  de  la  France. 

Après  examen  de  la  question,  j'ai  adopté  les  dispositions  sui- 
vantes : 

Sur  le  vu  des  procès-verbaux  de  visite,  qui  doivent  être 
adressés  à  l'ingénieur  en  chef,  directeur  du  service  du  nivelle- 
ment général  de  la  France,  ce  chef  de  service  arrôle  les  travaux 
à  exécuter  pour  la  conservation  des  repères  et  s'entend,  pour 
l'exécution  de  ces  travaux,  avec  les  ingénieurs  en  chef  des  ser- 
vices intéressés. 

Les  rivets,  plaques  métalliques  et  plaquettes  indicatives  de 
Taltitude,  sont  envoyés,  le  cas  échéant,  à  ces  ingénieurs  en  chef 
par  les  soins  du  service  de  nivellement. 

Une  fois  les  travaux  exécutés,  le  mémoire  des  dépenses, 
dûment  visé  par  les  ingénieurs,  est  transmis  à  l'ingénieur  en 
chef,  directeur  du  service  du  nivellement,  qui  provoque  le  man- 
datement par  l'administration  centrale.  Les  dépenses  sont 
imputées  sur  le  crédit  spécial  ouvert  au  budget  des  travaux 
publics  pour  le  nivellement  général  de  la  France,  quels  que 
soient  les  ouvrages  sur  lesquels  les  repères  aient  été  placés. 

J'adresse  amplialion  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  ingé* 
Dieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

Reoe? ez,  etc. 

Le  Miniiire  de»  Irocatix  publics, 

DUPUY-DUTEMFS. 
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I.  —  INGÉNIEURS 


1*  DÉCOIUTION. 

Décret  du  18  septembre  1895.  —  M.  Belley,  Ingéaieur  ordinaire 
•de  !■*  classe,  est  nommé  Chevalier  de  FOrdre  national  de  la 
iLégîon  d'honneur  (sur  la  proposition  du  Ministre  de  U  guerre). 

2«  NOMINATIONS. 

Décret  du  15  scpteinhre  1895.  —  Sont  nommés  Ingénifurs 
ordinairps  de  3*  classe  an  Corps  national  des  Ponts  et  Chaussées, 
pour  prendre  rang  à  dater  du  16  septembre  1895,  savoir  : 

MM.  Ficaiovgiie  (Raymond),  Conducteur  de  1'*  classe. 
•   Cbevallier  (  Alphonse Conducteur  de  3*  classe. 

3*  CONGÉ  RBNOUTELABLB. 

ArrèU  du  30  août  1805.  —  M.  Yiaille  (Charles),  Ingénieur 
ordinaire  de  2*  classe  attaché»  à  la  résidence  de  Rouen,  au 
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senrice  de  la  4*  BectioD  de  navigation  de  la  Seine,  est  mis,  sur 
ea  demande,  en  eongé  renonvelable  de  cinq  ans  et  autorisé  à 
entrer  au  senrice  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l*Est, 
«n  qualité  dlngénieur  attaché  à  Texploitation. 

4*  DÉCÈS. 

Dite  du  dioèt. 

M.  Fénonx,  Inspecteur  Général  de  1"  classe,  en 
relraile  9  sept.  1885 


5*  DÉCISIONS  DIVERSES. 


Arrtfè  du  20  août  1895.  —  M.  Forestier,  Inspecteur  Général 
de  2*  classe,  est  nommé  Membre  de  la  Commission  des  For- 
mules, on  remplacement  de  M.  Grégoire^  admis  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite. 

Arrêté  du  30  août,  —  M.  Godron,  Ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe  attaché»  à  la  résidence  d'Àlençon,  au  service  ordi- 
ntire  du  département  de  l'Orne  et  au  service  de  chemins  de  fer 
«onfié  à  M.  ringénieur  on  Chef  Perrin,  est  chargé,  à  la  résidence 
de  Rouen,  du  2*  arrondissement  du  service  de  la  4*  section  de 
la  navigation  de  la  Seine,  en  remplacement  de  M.  Tieille,  mis 
en  congé  renouvelable. 

Dêcrei  du  12  septembre,  —  M.  Holtz,  Inspecteur  Général  de 
2*  classe,  Directeur  du  Contrôle  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  k  la  Méditerranée,  est  nommé  Directeur  des  Chemins  de 
fer  au  Ministère  des  Travaux  publics,  en  remplacement  de 
M.  Golsoii. 

Arrêté  du  19  septembre.  —  M.  de  Joly,  Ingénieur  ordinaire 
de  2*  classe,  attaché  au  service  maritime  du  département  de  la 
Loire-Inférieure,  est  attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au  service 
centrai  des  Phares  et  Balises. 

Idem.  —  L'arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  précédera* 
ment  confié,  h  la  résidence  de  Nantes,  à  M.  Moiiseiiet,  Ingénieur 
ordinaire  do  1**  classe,  est  supprimé. 

Les  services  qui  composaient  cet  arrondissement  sont  rattachés, 
savoir  : 

I.  2*  arrondissement  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments 
do  réseau  dcl*État; 
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3*  Arrondissement  du  contrôle  de  la  voie  et  des  l>&timeot8  du 
réseau  d'Orléans; 

1"  Arrondisseoieat  du  service  de  la  i**  section  du  canal  de 
Nantes  à  Rrost 

Âiu  atlributions  de  M.  GheguUanme,  Ingénieur  ordinaire  de 

classe  à  Nantes. 

II.  Arrondissement  de  TOuest  du  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférienrc. 

Aux  altribiitions  de  M.  Martin  (François),  Conducteur  pria- 
cipal  faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire,  d^à  chargé  de 
Farrondissement  de  l'Est  du  môme  service. 

Le  2"  arrondissement  du  contrôle  de  l'exploitation  et  de  la 
traction  du  réseau  de  l'État  et  le  3*  arrondissement  du  contrôle 
de  l'exploitation  et  de  la  traction  du  réseau  d'Orléans  cessent 
d'être  confiés  à  M.  CheguiUaame  et  sont  rattachés  au  service 
de  l'Ingénieur  des  Mines,  chargé  du  sous-arrondissement  miné- 
ralogiqiie  de  Nantes. 

Le  7*  arrondissement  de  la  3*  section  de  la  navigation  de  la 
Loire  et  le  service  de  la  navigation  de  la  Sèvre-Nantaise  et  de 
l'Ërdre  sont  distraits  des  attributions  de  M.  Martin  (François), 
Conducteur  principal,  faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire,  et 
rattachés  à  celles  de  M.  Chegnillaïuiiey  Ingénieur  ordinaire. 

Arrt'té  du  19  septembre.  —  M.  Vicaire  (Jules),  Ingénieur 
ordinaire  d«^  3'  classe  cliarf^é,  à  la  résidence  de  Hoclieforl,  du 
2*  arrondissement  du  service  maritime  du  département  de  la 
Charente  -  Inférieure  et  du  1"  arrondissement  du  service  de 
chemins  de  for  confié  à  M.  ringénieur  en  Chef  Thurninger,  est 
chargé,  à  la  résidence  de  Nevers,  du  3"  arrondissenjent  du  ser- 
vice de  la  2*  section  de  la  navigation  de  la  Loire,  du  3*  arron- 
dissement (lignes  de  Bourges  à  Cosne)  du  service  de  chemins 
de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Gallon  et  attaché,  on  outre, 
au  service  hydrométrique  du  bassin  de  la  Loire  (2'  section)  vu 
remplacement  de  M.  Sigault,  précédemment  appelé  à  une  autre 
destination. 
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n.  "  CONDUCTEURS 


1*  N0IIINATI0M8» 

Sont  nommés  Conducteurs  dè  4*  classe,  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

9  août  1895.  —  M.  Gendre  (  Louis),  Commis,  Concours  de  1894, 
n*  102,  Allier,  service  ordinaire. 

23  août.  —  M.  Geneste  (Joseph),  Coiumis,  Concours  de  1894, 
D**  152,  Cantal,  service  ordioaire. 

14  septembre.  ^  M.  Josterand  (Henri),  Commis,  Concours  de 
1894,  a*  9,  Seine-Inférieure,  service  maritime,  1"  section. 

Idem.  —  M.  Lefère  (Léon),  Commis,  Concours  de  1894,  n*  ISO, 
Seioe-Inférieure,  service  maritime,  1**  section. 

2*  8BRTICES  nÉTACHF.8. 

12  septembre  1895.  —  M.  Jacquemin  (Charles),  Condurteiir  de 
2*  classe,  ntlaclié  au  service  ordinaire  du  déparleiiienl  d'Eure-et- 
Loir,  est  mis  à  la  disposition  du  (louverncmenl  tunisien,  pour 
être  employé  au  service  des  Travaux  publics  de  la  Hégeuce. 

11  sera  considéré  comuie  étant  en  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Totsaredi  (Antoine),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Corse,  est  mis 
à  la  disposition  du  Ministre  des  Colonies,  pour  ôtre  employé  an 
Cambodge. 

11  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

3*  CONGÉS  RENOUVSUBLES. 

31  août  1895.  —  M.  Lhotte  (Edmond),  Conducteur  de  2*  classe, 
est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de^ongé  renou- 
velable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  e(  autorisé  à 
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rester  au  service  de  la  GomiMignie  des  chemins  de  fer  du  Midi^ 
en  qualité  de  Chef  de  Bureau,  à  la  résidence  de  Paris. 

25  septembre.  —  M.  Dorizon  (Charles),  Conducteur  de  3*  classo, 
en  congé  renouvelable  au  service  de  la  Sociétc''  des  chemins  de 
fer  déparlemenlaux  du  Finistère  et  des  tramways  du  départe- 
ment de  la  Vienne,  est  autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Com- 
pagnie des  tramways  du  départ(;mont  de  la  Sarthe. 

11  est  maiatenu  dans  la  situalion  .de  congé  renouvelable. 

4*  niSPONlBIUTÉ. 

14  septembre  1895.  —M.  Deyrii  (Félix),  Gondueleur  de  i**elaa8e, 
attaché  au  servies  maritime  du  département  des  Landes,  est  mis 
en  disponiliilité  avec  demi-traitement,  pour  raisons  de  santé, 
pendant  six'mels. 

18  septembre.  —  M.  Gehin  (Victor)^  Conducteur  de  l**  classe, 
attaché»  dans  le  département  de  Saône-6t-Loire,  au  service  de 
la  navigation  de  la  Saône,  est  mis  en  disponibilité,  avec  demi- 
traitement  pour  raisons  de  santé,  jusqu'à  son  admission  à  la 
retraite. 


5*  DÉMISSION. 

18  septembre  189î$.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Gataz 
(Alexandre),  Conducteur  de  4*  classe,  en  congé  pour  affaires 
personnelles. 


6«  DÉCÈS. 

Iktidadéete. 

M.  Planton  (Louis),  Conducteur  de  3*  classe, 
Aude,  détaché  au  service  de  l'hydraulique  agri* 
oole.   8  août  1885 

M.  Waber  (Jules),  Conducteur  de  2*  classe, 
Gonstantine,  service  ordinaire  de  la  circonscrip- 
tion de  Gonstantine   28  août  1885 

M.  Quiblier  (François),  Conducteur  de  1**  classe, 
Haute-Savoie,  service  ordinaire   2  sept.  1885 


7*  hécisions  diverses. 

26  août  1895.  —  M.  Pougnas  (Gérard),  Conducteur  de  2*  classe 
attaché,  dans  le  département  des  Landes,  au  8enrice*des  études 
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et  travaux  da  chemiD  de  fer  de  Dax  à  Saint-iSever,  passe  au  ser- 
vice ordiDaire  da  même  déparlement. 

11  reste  d'ailleurs  attaclié  accessoirement  au  service  du  eliemia 
de  fer  de  Dax  à  Saiot-Sever. 

31  aoi7t.  —  M.  Yerdier  (Henri),  Conducteur  de4*  dâsse  atta- 
ché, dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  au  service  de  la  navi- 
gation entre  la  Belgique  et  Paris,  passe  dans  le  département  de- 
là Seine-lnférieuroy  au  service  de  la  4*  section  de  lia  navigation* 
de  la  Seine. 

12  septembre.  —  M.  Martin  (Emile),  Conducteur  de  4*  classe- 
attaché,  dans  le  département  du  Gard,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Toumemire  au  Vigan»  passe  dans, 
le  département  de  l'Aude,  au  service  des  études  et  travaux  du. 
chemin  de  fer  de  Quillan  à  Rivesaltes. 

14  septembre,  —  M.  Spay  (Albert),  Conducteur  de  4*  classe,, 
détaché  au  service  des  Travaux  publics  de  la  régence  de  Tunis 
et  remis,  sur  sa  demande,  à  la  disposition  du  Ministère  des  Tra- 
vaux publics,  est  attaché,  dans  le  département  de  Saône-et- 
Loire,  au  service  de  la  navigation  de  la  Saéne. 

18  septembre, — M.  Borzecki  (Léonidas),  Conducteur  de  2*  classe,, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Basses-Pyré- 
nées, passe  dans  le  département  des  Landes,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Nérac  à  Mont-de*Marsan. 

Idem.  —  M.  Dessens  (.hislin),  Conducteur  de  4'  classe,  atta- 
ché, dans  le  déparlement  des  Landes,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  Ter  de  Nérac  à  Mont-de-Marsan,  passe  au» 
service  ordinaire  du  département  des  Basses-Pyrénées. 

Idem.  —  M.  Leguemey  (Alexis),  Contluctcur  de  4*  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  Loir-et-Cher,  passe 
dans  le  département  de  la  Sarthe,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Thorigné  à  Gourtaiaia. 

Idem,  —  (RÉORGAinSATION  DE  L'ARRONDlSSEMBlTr  DO  NORD  DO  8BH- 

VICE  OUDINAIRE  DU  DÉI»ARTKMKMT  DE  \X  DORDOGNE).  —  LCS  CadfCS  Ct 

subdivisions  des  Coiuluctciirs  des  ponts  et  chaussées,  attachés  à 
l'arrondissement  du  Nord  du  service  ordinaire  du  département 
de  la  Dordogne,  sont  réorganisés  ainsi  quMl  suit,  savoir  : 

SuàdifritUm  de  Périgwux.  —  Routes  nationales  n*  21  sur 
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21  kilomètres  et  n*  139  sur  16  kilomètres;  contrôle  du  tramway 
de  Périi(iieux  à  Saint-Pardoux  et  éludes  du  projet  de  tramway  de 
Brantôme  à  la  Charente;  service  hydraulique.  —  M.  Joret,  Coa- 
ducteur  de  V  classe. 

8*  Subdivision  de  Périgueux*  —  Entretien  de  la  rivière  dUsle 
sur  37  kilomètres;  route  nationale  n*  89  sur  24  kilomètres  tra- 
verses de  Périgueox  (10  kilomètres).  —  M.  Fftdsse»  Gooducteor 
de  2r  classe. 

Subdiviiion  éTExeideml,  —  Route  nationale  n*  21  sur  38  kilo- 
mètres; contrôle  du  tramway  de  Férigueux  à  Exctdeuil  et  à  la 
Haute-Vienne;  service  hydraulique.  —  M*  Gnthminii,  Conduc- 
teur de  2*  classe,  autorisé  personnellement  à  continuer  de  résider 
à  Périgueax. 

Subdicisioti  de  Terrasson,  —  Route  nationale  n"  89  sur  60  kilo- 
mètres; entretien  de  l'écluse  d'Aubas,  sur  la  Vézère,  service 
hydriuilique.  —  M.  Lalande,  Conducteur  de  3'  classe,  autorisé 
personnellement  à  coniinuerde  résider  à  Périgueux. 

SubdiviiUm  de  Mussidan.  —  Route  nationale  n*  89  sur  37  kUo* 
mètres;  entretien  de  la  rivière  d'Isle  sur  51  kilomètres;  service 
hydraulique.  —  M..  Tiioré,  Conducteur  de  2*  classe. 

Suhditinon  de  Bibérae»  —  Route  nationale  n*  139  sur  36  kilo* 
mètres;  liquidation  d'entreprises  de  chemins  de  fer;  service 
hydraulique.  —  M.  Moral,  Conducteur  de  3«  classe. 

Subdivision  de  Noniron.  —  Roule  nationale  ri"  21  sur  20  kilo- 
mètres; service  hydraulique.  —  M.  Sadreau,  Conducteur  pria- 
cipal. 


LÉdiiewr^irant  :  Donod  àc  Vicq. 


« 

PARIS.  —  iHrauixaut  b.  flamnauon,  aui  ^aoks,  U. 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N"  548) 

[io  février  1895] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Canal  de  VEst.  —  Clauses  et 
conditions  généralps  du  IG  iiocfnihre  1866.  —  (Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieurs  Deiage  et  Genct.) 

j4rt.  23.  —  Emploi  par  l'entrepreneur/le  matrriaux  de  dimen- 
sions plus  fortes  et  de  valeur  plus  considérable  que  ceux  preS" 
crîfs  par  les  ingénieurs  ;  pas  d'indcnifiité. 

Art.  28.  —  Force  majeure.  Crues.  —  Écentualité  de  crues 
signalée  à  l'entrepreneur  ;  indemnité  accordée  néanmoins  y  l'im- 
portance et  la  durée  exceptionnelle  des  crues  survenues  leur 
donnant  le  caractère  d'un  cas  de  force  majeure. 

L'indemnité  due  ne  doit  pas  être  restreinte  aux  dégâts  causés 
au  matériel  et  aux  travaux.  —  Elle  doit  comprendre  les  dom» 
mages  de  toute  nature  résultant  du  cas  de/orce  tnqfeure. 

Carrières»  —  Insujfisance  des  carrières  prévues  au  devis; 
matériaux  employés  de  qualité  supérieure  à  celle  prévue;  indem- 
nité  due  à  Ventrepreneur* 

Déblais  sous  Veau.  — Assimilation,  par  application  du  deviez 
de  déblais  exécutés  sous  Veau  à  25  centimètres  deprqfondeur  à 
des  déblais  à  sec. 

Retards  dans  le  commencement  des  travaux  prétendus  impu^ 
tables  à  Vadministraiion  ;  remise  prétendue  tardive  des  des^ 
Hns  d^exéeutian  des  ouvrages  :  allégations  non  établies;  rejet* 

Sujétions  non  établies  :  pas  dùidemnité. 

— -  Changement  fréquent  des  voies  de  roulage, 

—  Interversion  dam»  Vordre  des  travaux  due  au  fait  de  Venr' 
irepreneur. 

Travaux  non  exécutés  {pilonnayc  des  remblais).  —  Pas  d*in» 
Ann,  du  P,  et  Ch,  Lois,  V  sér.,  5*  ann.,  11*  cab.  —  tomi  t.  55 
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demnitê;  i adminùlralion  %  étant  réservé  le  droit  de  ne  pas  les 
faire  exéculer. 


I.  En  ca:  qui  coNCF.nNE  la  plus-value  accordée  par  Varrêt  atta- 
qué pour  l>  s  matériaux  drs  maçonneries  de  parement  et  des  perrés  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l  avis  des  trois  experts  que  l'in- 
suflisance  des  carrières  de  Liiiy  et  de  Sivry  <jni  étaient  dési-,'nécs 
au  devis  ne  perinellait  pas  aux  enlrepivnrurs  de  s'y  procun-r  îa 
quantité  de  nialériaux  dont  ils  avaient  itcsoin;  que  cette  in^ntli- 
sance  a  été  reconnue  par  les  ingénictiis  enx-niùmes,  qui,  après 
la  visite  de  ces  carrières,  ont  admis  jtar  une  lettre  du  is  jan- 
vier 1878  pour  la  partie  supérieure  des  perrés,  la  substitution 
des  matériaux  de  la  carrière  de  Lérouville  à  ceux  prévus  au 
projet  et  qui  ont  fait  pour  la  partie  inférieure  de  ces  ouvrages 
d'importants  avantafires  aux  enlreprcFieurs;  que  ces  avantages 
ayant  été  ensuite  retirés  par  eux  à  la  date  du  29  juillet  suivant, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  une 
indemnité  aux  sieurs  Delage  et  Geuet  pour  tenir  compte  de  la 
valeur  des  matériaux  par  eux  employés  qui  étaient  de  qualité 
supérieur(>  à  ceux  prévus  au  devis  et  que  le  ministre  n'est  pas 
fondé  à  en  demander  la  suppression; 

II.  En  cp  qui  concerne  les  pieux  du  barrage  de  Sivrt/  : 
Considcranl  qu«',  si  les  enlrepr»'neurs  <ml  employé  à  la  cons- 
truction de  ce  ban  agc  des  pieux  d'un  diamètre  supérieur  à  celui 
qui  leur  avait  été  prescrit  par  les  ordres  des  ingénieurs,  l'admi- 
nistration est  fondée  à  soutenir  qu'en  vertu  des  dispositions  de 
l'article  23  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  aux- 
quelles se  réfère  expressément  l'article  172  du  devis,  les  cliange- 
raents  a[)porlés  au  projet  par  It  s  enlr('j)reneurs  ne  peuvent  leur 
donner  droit  à  aucune  augmentaliim  de  prix  à  raison  des  dimen- 
sions plus  fortes  et  de  la  valeur  plus  considérable  des  matériaux 
employés;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfeciuro  a 
accordé  aux  entrepreneurs  une  allocation  de  328  francs  en  paye- 
ment du  cube  supplémentaire  de  bois  qu'ils  ont  fourni; 

m.  En  ce  qui  concerne  le  pilonnage  des  remblais  : 
Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  pilonnage  prévu  au 
projet  n'a  pas  été  exécuté  par  les  entrepreneurs,  mais  que  Tad- 
ministration  soutient  que  ce  travail  est  devenu  inutile  par  suite 
de  la  nature  des  terrains  rencontrés  et  des  pluies  continuelles 
qui  ont  tassé  les  remblais,  tandis  que  les  sieurs  Delage  et  Genêt 
jprétendent  que  la  dépense  en  a  été  évitée  à  l'État,  par  les  exl* 
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gencedes  ingénieurs,  qui,  pour  obtenir  le  tassement  des  terres, 
les  ont  obligés  à  changer  sans  cesse  de  place  leurs  voies  de  rou- 
lage et  leur  ont  ainsi  imposé  des  sujétions  imprévues; 

Considérant,  d'une  part,  que  les  dispositions  de  Tarticle  69  du 
devis  donnent  à  Fadministration  le  droit,  pour  assurer  le  mieux 
possible  le  tassement  des  remblais,  de  faire  changer  à  chaque 
voyage  la  position  des  voies  de  roulage  sans  que  l'entrepreneur 
puisse  réclamer  aucune  indemnité  à  raison  des  sujétions  et  que 
les  sieurs  Delage  et  Genêt  ne  justifient  pas  que  les  ingénieurs 
aient  excédé  dans  la  conduite  des  travaux  les  droits  qu'ils  te- 
naient de  cette  disposition; 

Considérant,  d'autre  part,  que  Tadministration  en  prévoyant 
au  détail  eslimatif  In  pilonnai^o  d'une  certaine  quantité  de  rem- 
blais s'était  réservé  dans  le  devis  le  droit  de  ne  pas  faire  exécuter 
ce  travail;  que  l'article  7i  porte  en  effet  que  cette  main-d'œuvre 
ne  sera  «  comptée  à  rcntreprencur  (ju'autanl  qu'elle  lui  aura  l'té 
spéciaienient  prescrite  par  un  ordre  écrit  el  seulement  alors 
pour  les  parties  indicpiéus;  qu'en  dehors  de  ces  ordres  »  crits  et 
nonobstant  les  prévisions  de  Tavant-métré  et  du  détail  estimatif, 
l'entrepreneur  ne  pourra  être  admis  à  réclamer  aucune  indem- 
nité pour  les  piloimages,  lors  même  qu'il  les  aurait  etlVctués  en 
tout  ou  en  partie  »;  que  dans  ces  conditions  le  Ministre  des 
travaux  publics  est  fondé  à  soutenir  que  c'est  à  tort  que  l'arrêté 
attaqué  a  alloué  de  ce  chef  aux  entrepreneurs  une  indemnité  de 
19.788  francs  et  à  en  demander  la  suppression; 
IV.  En  ce  qui  concerne  les  crues  de  la  Meuse  : 
Considérant  que,  si  l'éventualité  des  crues  au  cours  des  tra- 
Tauz  avait  été  signalée  aux  entrepreneurs,  il  résulte  du  rapport 
du  tiers-expert  et  du  relevé  fait  par  lui  des  hauteurs  de  la  rivière 
pendant  huit  années  que  les  crues  qui  se  sont  produites  pendant 
les  années  1878  et  1879  ont  présenté  un  caractère  exceptionnel 
dépassé  en  f^uence  et  en  durée  toutes  celles  qui  se  produi- 
saient habituellement;  qu'elles  ont  ainsi  constitué  un  cas  de 
force  majeure  ouvrant  un  droit  à  indemnité  au  profit  des  entre- 
preneurs  par  application  des  dispositions  de  l'artide  28  des 
clauses  et  conditions  générales; 

Considéran  t  que  les  expressions  employées  par  cet  article  corn- 
prennent  les  pertes  et  dommages  de  toute  nature  imputables  à 
des  événements  de  force  majeure;  que  la  responsabilité  de  l'ad- 
mînistration  ne  peut,  ainsi  que  le  soutient  le  Ministre  des  tra- 
vanx  publics,  être  restreinte  aux  dégâts  causés  au  matériel  et 
aux  travaux  et  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
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a  compris  dans  cette  évaluation  le  préjudice  résultant  pour  le» 
entrepreneurs  de  la  désorganisation  de  leur  chantier  et  des  cbd- 
mages  en  résultant;  qu'en  fixant  à  37.000  francs  conformément 
aux  conclusions  du  liers-expert  l'indemnité  qui  leur  était  duc  de 
ce  chef,  il  a  fait  une  exacte  appréciation  des  dommages  qu'ils* 
ont  éprouvés;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  maintenir  sur  ce  point  l'ar- 
rêté attaqué  et  de  rejeter  tant  le  recours  du  Ministre  des  tra- 
vaux publics  que  le  recours  incident  des  sieurs  Delage  et  Genêt 
qui  demandent  que  cette  indemnité  soit  élevée  à  iOO.ÛÛÛ  francs; 
Sur  le  recours  incident  des  entrepreneurs  ; 

V.  En  ce  qui  concerne  la  plus-value  de  dragage  réclamée  pour 
les  fouilles  des  siphons  de  Warzin  et  de  Brouzel  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  151  du  devis  «  seront 
considérés  comme  déblais  à  sec  et  payés  aux  prix  i\*  \  de  la 
série,  les  déblais  effectués  jusqu'à  0"",15  de  profondeur  soiis 
l'eau  »;  que  les  entrepreneurs,  dont  les  allégations  au  sujet  de 
rinsufïîsance  des  épuiseuients  à  la  charge  de  l'administration  ne 
sont  appuyées  d'aucune  justilication,  n'établissent  pas  que  ces 
déblais  aient  été  exécutés  sous  l'eau  à  une  profondeur  dépaa- 
sant  0",25;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  leur  réclamation  sur  ce  point; 

VI.  En  ce  qui  concerne  tindemniié  réclamée  par  les  entrepre- 
neurs à  raison  des  retards  qu'ils  ont  dû  subir  avant  de  commencer 
les  travaux  et  des  changements  qui  leur  ont  été  imposés  dans  la 
marche  de  V entreprise  ; 

Considérant,  d'une  part,  que,  si  le  devis  particulier  dispose 
dans  son  article  17  que  les  travaux  devront  être  commencés  par 
les  dragages  et  fixe  l'ordre  dans  lequel  ils  seront  exécutés,  il 
résulte  du  rapport  du  Hors-expert  que  les  retards  apportés  à  ces 
dragages  proviennent,  non  du  fait  de  l'administration,  mais  de 
celui  des  entrepreneurs  qui  ont  négligé  de  se  procurer  avant  la 
fin  de  l'année  1878  la  drague  à  vapeur  dont  ils  avaient  besoin 
pour  ce  travail  ; 

Considérant  à  un  autre  point  de  vue  qu'ils  ne  sont  pas  fondés 
à  soutenir  qu'ils  ont  été  empêchés  de  procéder  à  cette  opération 
par  le  défaut  de  livraison  des  terrains,  les  dépôts  des  dragages 
pouvant  être  effectués  sur  les  berges  de  la  rivière  et  des  terrains- 
leur  ayant  été  remis  dans  les  délais  à  eux  indiqués  avant l'a^ia^ 
dication  par  Tordre  de  service  des  17-18  juillet  1877; 

Considérant  qu'en  dehors  des  dragages  aucun  ordre  n'était 
fixé  par  les  dispositions  du  devis  pour  Texécution  des  travaux  et 
que  la  marche  suivie  par  l'administration  est  conforme  aux  dis- 
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positions  qui  prescrivent  de  diriger  les  fouilles  de  manière  a 
assurer  l'écoulement  des  eaux  vers  l'aval;  que  par  suite  la  récla- 
mation (les  entrepreneurs  doit  être  rejetée; 

VIL  En  ce  qui  concerne  le  -pri-judice  (jui  aurait  éfc  causé  aux 
€nl repreneurs  par  la  remise  tardive  des  dessins  des  ouvrages  : 

Considérant  que  les  entrepreneurs  ont  reçu  aussitôt  après 
iadjudicalion,  ainsi  que  le  prescrit  Tarlicle  G  du  cahier  des 
clauses  et  coodilions  f^énéralcs,  une  expédition  des  pièces  indi-' 
quées  au  premier  paragraphe  de  c(*t  article  et  que  ces  documents 
leur  permettaient  d'opérer  leurs  approvisionnements  et  d'orga- 
niser leurs  chantiers;  qu'il  résulte  du  rapport  du  tiers-expert 
que  les  dessins  d'exécution  des  ouvrages  leur  ont  été  remis  en 
temps  utile  et  de  façon  à  ne  causer  aucun  préjudice  àla  marche 
de  l'entreprise;  que,  dans  ces  conditions,  c'est  avec  raison  que 
leur  réclamation  a  été  rejelée  sur  ce  point; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  dans  les  circonstances  de  la  cause 
de  faire  masse  des  frais  d'expertise  et  de  les  mettre  pour  un 
quart  à  la  charge  des  entrepreneurs  et  pour  les  trois  quarts  à  la 
charge  de  l'État...  (L'Ktat  est  deciiartîé  :  1"  de  la  condamnation 
au  payement  d'une  somme  de  32^*^,30  à  raison  du  cube  de  bois 
supplémentaire  employé  au  barrage  de  Sivry  ;  2°  de  la  condam- 
nation à  une  indemnité  de  19.788  francs  prononcée  contre  lui  à 
raison  des  prétendues  sujétions  imposées  aux  entrepreneurs 
pour  l'établissement  de  leurs  voies  de  roulage.  Frais  d'expertise 
et  de  tierce-expertise  supportés,  pour  un  quart  par  les  entre- 
preneurs et  pour  les  trois  quarts  par  l'État.  Arrêté  réformé  en 
ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  du  recours  du 
mioistre  et  du  recours  des  sieurs  Delage  et  Genêt  rejeté.) 


(N"  549) 

[15  février  1895] 

Dravaux  publics  commtinam.  —  ArchiUcte.  '^Négligeneêê,^ 
BupontabUiii»  —  (Sieur  Esparaeil  contre  commune  de  Ville- 
fleure.) 

Payement  indûment  fait  à  Venireprpneur  par  la  faute  de 
VarckiUcU;  remàourêement  imposé  à  l'entrepreneur  et  à  l'or' 
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ehUecie;  négligence  de  VarchUecte;  absence  de  contrôle  de  la. 
commune;  responsabiliii  réciproque;  con^penetUion. 

Mise  en  cause  ;  double  degré  de  juridiction  —  Non-reeevOf' 
bUiié  de  conclusions  tendant  à  obtenir  du  Conseil  d*Éiat  une 
condamnctHon  contre  une  personne^  qui  fCaeaU  pas  été  régu^ 
lièrement  mise  en  cause  devant  le  conseil  de  préfecture. 


Sur  lv<  conci  rsiovs  du  sieur  Esparseil  tendant  à  faire  déclarer 
le  sieur  .Uaijnard,  adjoint,  responsable  envers  la  commune  de 
Ville/îourr  des  sommes  payées  en  trop  à  l'entrepreneur  Gorry  T 

Ctmsidonint  que  le  sieur  Maynard  n'ayant  pas  élc  appelé  rogii- 
lièrrnicnt  en  cause  devant  le  conseil  do  préfccturo,  les  ronrUisions 
prises  pour  la  première  fois  cootre  lui  par  le  Conseil  d*Ëlat  ne 
sout  pas  recevables; 

Au  FOND  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinslructton  que  le  sieur  Esparseil, 
architecte,  a,  d*une  part,  sur  la  demande  de  Tadljoint  Maynardt 
dressé  un  état  de  situation  inexact  des  travaux  de  l'école  de 
Villefloure;  que  sur  le  vu  de  cet  état,  il  a  été  indûment  payé  par 
la  commune  une  somme  de  1.600  francs  à  Tentrepreneur  Gorry 
pour  travaux  non  encore  exécutés;  que,  d'autre  part,  rarchitecte 
a  apporté  de  nombreuses  négligences  dans  la  surveillance  des 
travaux;  qu'ainsi  sa  responsabilité  se  trouve  engagée  viB-4*vi8. 
de  la  commune; 

Hais  considérant  qu'il  résulte  également  de  Tinstruction  que 
de  son  côté  la  commune  a,  par  son  manque  de  contrôle  et  par 
les  nombreux  changements  qu'elle  a  fait  apporter  aux  plans  pri* 
mitifs,  amené  des  retards  dans  Touverture  de  l'école  et  que,  dans 
ces  circonstances,  il  sera  fait  une  juste  évaluation  des  respon- 
sabilités encourues  en  fixant  à  5iO',36  la  somme  que  le  sieur 
Esparseil  devra  rembourser  à  la  commune  en  tenant  compte  : 
1*  d'une  somme  de  923  francs  représentent  le  montent  da  cau- 
tionnement du  sieur  Gorry  que  la  commune  n'a  pas  remboursé 
et  la  valeur  des  matériaux  laissés  en  ptece  par  cet  entrepreneur; 
2*  de  la  somme  de  136',55,  solde  des  honoraires  réclamé  par 
rarchitccte  et  auquel  il  justifie  avoir  droit..  (Les  sommes  que  le 
sieur  Esparseil  a  été  condamné  à  rembourser  à  la  commune  sont 
réduites  à  540^36.  Arrête  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire. 
Surplus  des  conclusions  du  steur  Esparseil  r^ete.  Dépens  sup^ 
portés  moitié  par  le  sieor  Esparseil,  moitié  par  la  commune.) 
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(N'  550) 

[15  février  1895} 

Travaux  publics  communaux.  —  Marcht.  —  Mise  en  rryie,  — 
Résiliation»  —  (Ville  de  Naules  contre  sieur  Guiiiot.) 

Miie  en  régie  prononcée  après  la  suspension  des  travaux  par 
fenirepreneur,  malgré  plusieurs  mises  en  demeure  :  régularité. 

—  Rejet  d'une  objection  tirée  de  ce  que  la  suspcn^^io/i  des 
travaux  serait  due  au  drfaul  de  payement  d'acompfes. 

—  Approbation  préf^'ct orale.  —  Uapprohafîon  donuêc  par  le 
préfet  à  l'arrêté  du  maire  prononçant  la  mise  en  régie  doit  être 
notifiée  à  l'entrepreneur. 

—  Défaut  de  payement  d'acomptes.  —  Il  7ia  pas  pour  effet 
de  léyUiimn-  la  suspension  des  travaux  et  dr  rendre  irréyulière 
la  Jnise  en  réyie  organisée  à  la  suite  de  cette  suspension. 

Résiliation  au  profit  de  V entrepreneur  par  suite  du  nouveau 
marché  passé  par  le  régisseur,  —  Un  régisseur  ayant  conclu^ 
à  la  suite  d*une  mise  en  régie  prononcée  contre  Ventrepreneur, 
de  nouveaux  marchés  arec  d'autres  personnes,  le  contrat  pri- 
mitif doit  être  déclaré  résilié  et^  par  suite,  les  conséquences  do 
la  régie  ne  peuvent  être  laissées  à  la  charge  de  Ventrepreneur,  * 
— Mais  celui-^i  iCa  pas  droit  de  ce  fait  à  des  dommages-intérêts^ 
la  résiliation  ne  provenant  d^aucun/ait  d^inexécution  par  la 
ville  de  ses  obligations  envers  Ventrepreneur, 


...  I.  En  CE  QOI  TOUCHE  la  mise  en  régie: 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Guihol  tendant  à  faire  déclarer 
la  mise  en  régie  irrégulière  en  la  forme  : 

Coosidéraot  que  pour  établir  rirrégularité  de  la  miae  en  régie, 
Tentreprenear  se  fonde  sur  ce  que,  d'une  part,  elle  n*aurait  pas 
été  eoamiae  à  l'approbation  préfectorale,  et  que,  d*autre  part,  il 
n'aurait  été  mis  à  même  d'aasister  à  toutes  lee  opérations  do 
Tin  Yen  taire; 

Considérant  que  la  ville  de  Nantes  produit  une  lettre  en  date 
du  4  juillet  1888,  par  laquelle  le  préfet  de  la  Loire-Inférieure 
a  autorisé,  conformément  à  l'article  87  du  cahier  des  charges 
applicable  ani  entreprises  communales,  le  maire  à  contiuuer  la 
régie  organisée  par  son  arrêté  du  83  Juin  précédent  ;  qu'aucune 
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disposition  de  ce  eehier  des  charges  ne  prescrivail  U  notification 
de  l'autorisation  préfectorale  à  Fentrepreneur; 

Considérant,  d*aulre  part,  qull  résulte  de  Tinstruction  qu'il  a 
été  procédé  à  rinventaire  du  matériel  de  Tentreprise  oonfomié- 
ment  à  Tartîcle  3$  du  cahier  des  charges  susvisé,  et  que  cet 
inventaire  versé  au  dossier  porte  la  signature  de  l'entrepreneiir, 
qui  y  a  même  consigné  ses  réserves  ;  qu*ainsi  le  requérant  n*est 
pas  fondé  à  soutenir  que  la  mise  en  régie  doive  être  annulée 
comme  irrégulièrement  établie; 

II.  Sur  UêconeluHons  du  sieur  Guihoi  tendant  à  faire  déclarer 
que  la  miae  en  régie  n'était  pas  justifiée  : 

Considérant  que,  aux  termes  de  Tartide  17  du  cahier  des 
charges  particulières  à  l'entreprise,  les  travaux,  adjugés  au 
sieur  Guihot  le  23  juia  1887  et  commencés  le  14  juillet  suivant, 
devaient  être  terminés  dans  le  délai  de  quatre  mois;  qu*il 
résulte  de  rinstruction  que  Tentrepreneur  ayant  suspendu  see 
travaux,  le  maire,  après  mise  en  [demeure,  ordonna  une  pre- 
mière fois  la  mise  en  régie;  que  cette  mesure  fut  rapportée  sur 
la  promesse  de  rentrepreneur  de  faire  diligence,  mais  que  les 
travaux  ayant  été  de  nouveau  suspendus,  c*est  à  bon  droit  que 
le  maire,  après  une  seconde  et  une  troisième  mise  en  demeure, 
a  pris  le  33  juin  1888  nn  arrêté  de  mise  en  régie;  que,  pour 
Justifier  la  suspension  des  travaux ,  l'entrepreneur  n*est  pas 
fondé  à  se  prévaloir  du  défaut  de  payement  d'acomptes,  auxquels 
d'ailleurs  il  n'aurait  pu  prétendre  à  raison  des  travaux  de  déblais, 
les  seuls  qu'il  eût  encore  exécutés;  que,  dans  ces  circonstances, 
c'est  à  bon  droit  que  la  mise  en  régie  a  été  prononcée  ; 

III.  En  ce  qui  touche  ta  réeiliaiion  : 

»  SurieeemclUÊioMdelavUtedelfaHtettendaniàranmUaiiamd^ 
taréeiliationpranoncéepar l'arrêté aiiaqué,ei à  lanUeeà  iaekarga 
de  Venir^premur  de  Umiee  ta  eoméquencei  de  la  régie,  et  sur  ler 
eonclueioni  du  neur  Quikot  tendant  à  rallocoHon  de  dmmmagei' 
iniéritê  pour  eubetUution  irréguliire  d'an  iioiieea«  morekê  à  joit 
entrepriee  : 

Considérant  que,  d'après  l'article  27  do  cahier  des  charges 
applicable  aux  entreprises  communales,  la  ville,  pour  faire 
exécuter  les  travaux  abandonnés  par  le  dear  Gnihot,  avait  le 
choix  entre  la  régie  et  la  résiliation  avec  ou  sans  réadjodication 
à  la  folle  enchère; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  continuation 
delà  régie,  organisée  par  arrêté  du  maire,  a  été  ordonnée  par  la 
lettre  du  préfet  ci-dessus  mentionnée;  mais  que  le  sieur  Fouger, 
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régisscittr»  ail  Heu  de  poursuivre  Texéculion  du  marche  du  sieur 
Cidbot»  a  passé  les  30  juillet  et  7  août  1888  avec  le  sieur  Perdriel,  * 
4eux  marchés  ayant  pour  objet  l'achèvement  de  tous  les  travaux  r 
qne  ces  marchés,  dans  les  conditions  où  ils  sont  intervenus,  ont 
constitué  un  contrat  nouveau  substitué  au  marché  primitif; 
que,  dans  ces  circonstances,  c*est  à  bon  droit  que  le  conseil  de 
préfecture  a  déclaré  résilié  le  marché  du  sieur  Guihot  et  a  refusé 
de  laisser  à  la  charge  de  cet  entrepreneur  les  conséquences  de 
la  régie: 

Considérant  que  la  résiliation  ainsi  prononcée  ne  procédant 
d'aucun  fait  d'inexécution  par  la  ville  de  ses  obligations  avec 

l'entrepreneur,  et  les  faits  qui  ont  autorisé  la  mise  en  régie 
étant  uniquement  imputables  à  ce  dernier,  c'est  avec  raison  que 
l'arrêté  attaqué  a  rejeté  la  demande  en  dommages-intérêts; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  y  a  lieu  de 
rejeter  tant  le  pourvoi  de  la  ville  de  Nantes  que  celui  du  sieur 
Cuihot...  (Pourvoi  delà  ville  et  celui  du  sieur  fîuihot  rejetés. 
Chacune  des  parties  supportera  les  dépens  qu'elle  a  exposés.) 


[15  février  1895] 

Travaux  publia, — Archiiecle, — Eonoraire*.  — Fraii  de  voyage. 
—  (Ville  de  Vannes  contre  sieur  Charrier.) 

Frais  d'emballage  et  de  iranspori  des  maiériaux  :  entrée  en 
•  compte  pour  le  calcul  des  honoraires  {III). 

Projets  distincts  dressés^  sur  la  demande  de  la  municipalité , 
et  exécutés  par  suite  de  circonstance*  non  imputables  à  Varchi^ 
tecte  :  honoraires  dus  (/)• 

Pian  parcellaire  expropriation  demandé  à  Varchiiecte  et 
étranger  aux  travaux  dont  il  était  chargé  :  allocation  d'hotuh- 
rairee  spéciaux  { V). 

7Vavai£2  dépassant  les  prévisions  du  devis  résultant  de 
modyieations  prescrites  par  la  municipalité  :  entrée  en  compte 
dans  le  calcul  des  honoraires  (II). 

Voyages  accomplis  par  Varchstecie  dans  des  dreonstances 
excepiionnelleSf  sur  la  demande  de  la  mumcipatOé  :  ils  ne 
rentrent  pas  dans  les  obligations  découlant  de  la  direction  des 
iravaux;  allocation  d'une  indemnité  (IV), 
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I.  En  ce  qui  conckrne  la  deux  projets  dreuéêpar  VarchiteeU 
et  non  suivis  d*exécution  : 

Considérant  que  le  sicnr  Charrier  a  préparc  pour  la  ville  de 
Vannes  et  sur  sa  demande  deux  projets  succe.ssifii  de eonatruetioo 
d'un  Iiôlel  de  ville  sur  des  emplacements  différents  et  dans  des 
conditions  tmit  à  \\\\{  dissemblables;  que  ces  deux  projets,  essen- 
tiellement distincts  l'un  de  l'autre,  ont  été  approuvés  par  le 
conseil  municipal,  et  que  s'ils  n'ont  pas  été  exécutés  à  raison 
de  circonstances  non  imputables  à  Tarchitecte,  la  commune  ne 
saurait  se  prévaloir  de  ce  fait  pour  lui  refuser  la  rémunération 
de  son  travail  ; 

Considérant,  d'atitrc  part,  que  la  Ville  ne  justifie  pas  des- 
honoraires alloués  de  ce  chef  par  le  conseil  de  préfecture  soient 

exagérés; 

il  Sur  Us-  conclusions  de  la  Ville  tendant  à  ce  qu'U  ne  soit 
alloué  au  sieur  Charrier  aucun  honoraire  pour  les  travaux  dé^ 
passant  la  prévision  du  devis  .* 

Considérant  que,  si,  aux  termes  de  Tartide  20  de  la  loi  da 
27  juin  i833,  déclaré  applicable  aux  travaux  communaux  par 
l'article  9  de  la  loi  du  15  mai  1850,  il  n*est  accordé  aucun  hono- 
raire aux  architectes  pour  les  dépenses  qui  excèdent  le  devis,  cette 
disposition  ne  saurait  élre  appliquée  k  Tespècef  qa*il  résulte  en 
effet  de  l'instruction  que,  si  les  prévisions  du  devis  ont  été 
dépassées  d'une  somme  importante,  cette  augmentation  est 
uniquement  imputable  à  la  municipalité  qui  a  demandé  et  ap- 
prouvé des  travaux  supplémentaires  ou  des  modifications 
apportées  au  projet  en  cours  d'exécution;  qu'ainsi  la  ville  de 
Vannes  n'est  pas  fondée  à  soutenir  que  les  honoraires  deTarefai- 
tecte,  calculés  proportionnellement  au  montant  des  travaux,  ne 
doivent  pas  être  augmentés  à  raison  des  travaux  supplémen- 
taires; 

III.  En  ce  qui  concerne  les  frais  d^embailaçe  et  de  transport 
des  matériaux  / 

Considérant  que  ces  Arais  entrent  en  compte  dans  les  dépenses 
de  la  construction  dirigée  par  le  sieur  Charrier  ;  qu'ainsi  il  n'y 
a  pas  lieu  de  les  déduire  pour  le  calcul  des  honoraires; 

IV.  En  ce  qui  concerne  les  frais  de  plusieurs  voyages  à  Paris 
du  Heur  Charrier  .* 

Considérant  que  dans  les  circonstances  exceptionnelles  o&  le 
sieur  Charrier  a  dû  se  rendre  plusieurs  fois  à  PariS|  sur  la 
demande  du  conseil  municipal,  ces  déplacements  ne  rentraient 
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pas  dans  les  obligations  découlant  pour  Tarchitecte  de  la  direc- 
tion des  travaux,  et  qu'en  lui  allouant  une  somme  de  1.000  francs 
le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  exacte  appréciation  des 
dépenses  avancées  de  ce  chef  par  le  sieur  Charrier; 

V.  Sur  le  ch^  de  réclamation  rekUi/à  wi plan  parcellaire  tVex- 
pfopriaiioni  •••• 

Considérant  qu'il  s^agissait  d'un  travail  n'ayant  aucun  rapport 
avec  la  construction  de  l'hôtel  de  ville  ;  que,  dès  lors,  c^est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  à  Tarchitecte  un 
honoraire  distinct,  et  que  la  Ville  ne  Justifie  pas  que  la  somme 
de  240  francs  soit  exagérée; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  

(Requête  de  la  Ville  rejelée.  Intérêts  échus  au  4  février  1891, 
au  22  mars  1803  et  au  28  décembre  1894  des  sommes  dues  au 
sieur  Charrier  par  la  Ville,  capitalisés  à  partir  de  ces  dates.) 


Travaux  publics,  —  Dommages»  '^Compagnie  de  chemins  de /cr. 
Sous'trailanl.  Compétence.  —  (Sieur  Bertrand-Rosazza.) 

Des  dommages  étant  causés  à  un  particulier  par  des  travaux 
publics  entrepris  par  une  compagnie  de  chemin  de  /Vr  et  exé- 
cutés pour  son  compte  par  un  sous-traitant^  le  conseil  dé»  pré" 
/ecluref  compétent  pour  apprécier  la  responsabilité  de  la  com- 
pagnie y  ne  Vest  pas  pour  aiiprécier  celle  du  sous-traitant  vû-à- 
fris  soit  de  la  compagnie,  soit  du  particulier.  Arrêté  annulé 


CoNSiDÉr.AM  (jiKî,  si  lo  conseil  do  |)rérecliiro  était  ronipctenf 
pour  connaître  de  l'action  formée  par  la  demoiselle  Manoyer 
contre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  sud  de  la  Kranec,  à 
raison  des  dommages  qu'elle  aurait  éprouvés  par  suite  de  Vexé-  ■ 
cution  des  travaux  entrepris  par  cette  compagnie,  il  ne  lui  appar- 
tenait pas  de  statuer  sur  les  rapports  de  cette  dernière  avec  le 


(•)  Voj-.  8  août         fi-ausa  el  liouuet,  Arr.  du  C.  U'Ét.,  p.  742. 
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sieur  Uosazza,  son  soiis-lraiianl,  cluirgô  à  ce  titre  de  l  exùculion 
des  travaux;  qu'il  suit  de  là  qni'  lo  conseil  de  préfeclurc  était 
incompétent  pour  apprécier  la  responsabilité  de  ce  sous-traitant, 
soit  envers  la  couipagnie,  soit  au  regard  de  la  demanderesse  et 
qu'il  y  a  lieu  d'animler  l'arrêté  attaqué  en  tant  qu'il  a  condamné 
le  sieur  Ilosuzza  solidairement  avec  la  compagnie  à  la  répara- 
tion des  dommages  causés...  f.Vrrélé  annulé  en  tant  qu'il  a  con- 
damné le  sieur  Kosa/.za  à  payer  diverses  indemnités  à  la  demoi- 
selle Manoyer.  Dépens  supportés  par  la  demoiselle  Manoyer.) 


Voirie  (Grande).  —  Contravention.  —  Canal  de  miviyation,  — 
Interception  d^une  écluse.  —  Frai&  du  procès-verbal.  —  Absence 
d'amende.  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Jal.) 

Le/aii  de  barrer  une  écluee  avec  un  baieaUf  de  façon  à  inter* 
cepter  le  pateage  pendant  plutieurê  heureSf  constitue  une  ooti- 
inneniion  de  grande  wnrie. 

Fraie  du  procèS'Verbal»  —  La  condamnation  aux  fraie  du  pro» 
cèe'verbal  ne  constitue  pas  une  peine  accessoire  à  Vamende, 
En  conséquence^  cette  condamnation  doit  être  prononcée  même 
giiond,  il  e^agit  d*une  contravention  qui  vCest  punie  Saucune 
amende 


CoNMDÉnANT  qu'il  résulte  de  l'inslruction  que,  contrairement 
aux  ordres  du  garde  de  service  à  l'écluse  des  Combles,  le  sieur 
Jal  a  placé  son  bateau  de  manière  à  gôner  les  mouvements  des 
bateaux  voisins  et  à  empêcher  leur  passage  pendant  plusieurs 
heures;  qu'en  portant  atteinte  à  la  liberté  et  à  la  sûreté  de  la 
navigation,  il  a  commis  une  contravention  à  l'artideS  de  rarrêt 
du  Conseil  du  24  juin  1777; 

Considérant  que,  si  aucun  des  anciens  règlements  maintenus 
par  la  loi  des  19  et  22  juillet  1791,  ni  aucune  autre  disposition 
de  loi  ne  punit  d'une  amende  la  contravention  dont  s'agit,  cette 
circonstance  ne  pouvait  dispenser  le  conseil  de  préfecture  de 

(•)  Rap.  Poas,  f  '  février  im,iuprût  p.  117. 
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condamner  le  sieur  Jal  aux  frais  du  procès-verbal  dressé  contre 
lui  par  application  de  Tarlicle  62  et  du  paragraphe  2  de  l'arli* 
de  63  do  la  loi  du  22  juillet  1889;  qu^ainsi  le  ministre  des  tra- 
vaox  publics  est  fondé  à  demander  TanDulation  de  l'arrêté  atta- 
qué... (Arrêté  annulé.  Sieur  Jal  condamné  aux  frais  du  procès- 
verlNtl.) 


Cours  d'eau  non  navigables.  —  Associations  syndicales,  —  Tra- 
«aux  dé/ensifs.  —  Taxe,  —  Degré  d^intérêt,  —  (Syndicats  dea 
Numéros  et  du  Ravin  de  Saint-Jacques.) 

Appréciation  du  degré  d*iniérêt  Sune  usine  dans  les  travaux 
do  dé/ense^ei  classement  par  voie  do  conséquence  dans  une  zone 
de  protection  en  rapport  avec  cet  iniérêt  :  fixation  de  la  taxe 
corrélative.  Mêgtdarité, 

Intérêts,-^  En  cas  de  trop  perçu^  le  juge  de  la  taxe  tCest  pas 
compétent  pour  ordonner  le  remboursement  avec  intérêts^  au 
taux  légalf  des  sommes  indUment  payée»  par  le  contribuable. 
S'il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  prononcer  la 
décharge  de  cotes  imposées  à  tort,  et  aux  préfets  de  prendre  lee 
meeures  nécessaires  pour  faire  restituer  aux  contribuables  les 
sommes  indûment  payées,  aucune  disposition  de  loi  n'autorise 
ceux-ci  à  réclamer  les  intérêts. 

Suite  de  rarrêt  du  9  mai  1890»  Afin.  1892,  p.  444. 


CoNSiDiaAirr  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  notamment  de- 
Texperlise  à  laquelle  il  a  été  procédé»  d'une  part,  que  le  revenu 
de  239^,21  assigné  à  l'usine  des  sieurs  Ravel,  afin  de  servir  de- 
base  au  calcul  de  la  taxe  dont  ils  étaient  passibles,  au  rôle  du 
syndicat  de  l'année  1885,  était  exagéré  et  qu'il  y  a  lieu  de  le 
réduire  à  i69'»60;  d'autre  part,  qu'il  sera  fait  une  exacte  appré« 
eiation  de  l'intérêt  de  cet  établissement  industriel  dans  les  tra- 
vaux de  défense  exécutés  par  le  syndicat  en  le  classant  dans  la 
troisième  classe  de  la  zone  de  protection; 

Considéraul  qu'eu  égard  aux  bases  de  Timposition  alTérente  à 
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l'usine  dos  sieurs  Riivel,  ci-dessus  définies,  la  tax<'  de  328%  15 
dont  ils  ont  l'ii'  déclarés  redevables  par  le  conseil  de  préfecture, 
pour  l'année  1885,  n'est  pas  trop  failjle;  que,  dès  lors,  les  con- 
clusions du  syndicat  tendant  à  ce  que  cette  taxe  soit  tixée  à  457^,20 
'doivent  éfn*  F-ejotées; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  des  sommes  itidûment  versées  par 
les  sieurs  Ravel  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  la,  paragraphe  2,  de  la 
loi  du  21  juin  4865,  lo  recouvrement  «les  taxes  syndicales  pour  la 
déH'nse  contre  les  lleuves,  torrents,  rivières  est  fait  comme  ea 
matière  de  contributions  directes; 

Considérant  que,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  2  mes- 
sidor an  VII  et  de  l'arrêté  du  24  lloréal  an  VIII,  il  appartient 
au  conseil  de  préfecture  de  prononcer  la  décharge  des  cotes 
imposées  à  tort  et  aux  préfets  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  faire  restituer  aux  contribuables  les  sommes  qu'ils  ont 
indûment  payées,  mais  qu'aucune;  disposition  de  loi  ou  de 
règlement  n'autorise  ces  contribuables  k  réclamer  des  sommes 
qui  leur  sont  restituées;  que,  dès  lors,  le  syndicat  est  fondé  à 
demander  la  décharge  de  la  condamnation  prononcée  contre  lui 
par  l'arrête  atla(iii<'  de  servir  aux  sieurs  Ravel  les  iaterêU  de« 
sommes  perçues  en  trop  au  rôle  de  l'année  1885; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  (T expertise  : 

Considérant  que  le  syndicat  n'établit  pas  que  le  conseil  de 
préfecture  ait  fait  une  inexacte  appréciation  des  circonstances  de 
la  cause,  en  mettant  à  sa  charge  les  frais  de  l'expertise  qui  a  eu 
lieu  sur  la  réclamation  des  sieurs  Uavel...  (Décharge  de  la  con- 
damnation aux  intérêts  des  sommes  perçues  en  troj)  au  rôle  de 
1885,  à  titre  de  taxe  syndicale  incombant  aux  sieurs  Havel. 
Arrêté  retbrmé  en  ce  qu'il  a  de  coutraire.  Surplus  des  coDclu- 
sions  rejeté.) 


Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  —  Conditions 
générales  du  ïQ  novembre  1866.  — (Ministre  des  travaux  publics 
contre  héritiers  ViU3tel.) 

Art,  32.  —  Dépasstment  du  tiers  des  quantités  prévues  au 
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4evis  pour  la  maçonnerie  de  pierres  de  taille  tendres»  Indem" 
niié  allouée  {VII). 

Art,  41.  —  Réclamations  formées  plus  de  vingt  jours  après 
la  présentation  du  décompte»  Non'reeevabilité,  Rqfet  d^une  oth- 
jection  tirée  de  ce  que  VadministratUm,  en  assistant  à  Vexper* 
Use  sans  formuler  de  réserves  ^  a  renoncé  au  droit  d* opposer  la 
JSn  de  non  recevoir  {VI), 

Carrières,  »  Lorsque  le  devis  prévoit  deux  carrières  et  que 
les  entrepreneurs  n*exiraient  des  matériaux  que  dans  Vune 
d*elles,  ils  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  une  indemnité  à  rai- 
son  de  Véloignemeni  dr  cette  carrière  de  certaim  points  des 
travaux  s'ils  ne  justijient  pas  que  la  carrière  non  ouverte  ne 
pouiaïf  leur  fournir  les  matériaux  nécessaires  et  alors  qu'ils 
avaient  d'ailleurs  intérêt  à  ne  se  servir  que  de  la  carrière  ou- 
■verte  (V). 

Déblais.  —  Prix  forfaitaire.  —  En  présence  de  la  clause 
forfaitaire  du  cahier  des  charges  portant  qu'un  prix  unique 
moyen  du  mètre  cube  de  déblais  est  établi  en  tenant  compte  des 
diverses  natures  de  terrains f  que  V entrepreneur  devra  avant 
l'adjudication  se  rendre  compte  de  la  proportion  de  déblais 
'dans  la  terre^  le  tuf,,  le  rocher  au  pic,  à  la  pince  ou  à  la  mine, 
*et  que  les  réclamations  qu'il  présenterait  ultérieurement  à  ce 
^s^jet  seront  r^etées,  alors  même  que  les  sondages  auraient  été 
exécutés  en  dehors  de  V entreprise^  au  qu'ils  auraient  été  inache- 
véSf  Ventrepreneur  n'est  pas  recevable  à  demander  un  suppléa 
jnent  de  prix  en  sefoT^dant  sur  Vinsii^ffisance  des  sondages  (IV). 

8t0étions,  —  Travaux  continués  sur  tordre  des  ingénieurs 
;pendant  un  hiver  exceptionnellement  rigoureux  ayant  nécessité 
remploi  de  ta  poudre  pour  Vextraction  des  déblais  de  terre. 
Indemnité  allouée  (///). 

Travail  imprévu,  prix  noweaUf  rabais,  —  Prix  spécifié  pour 
un  travail  déterminé^  non  applicable  à  un  autre  travail  exéeuié 
avec  les  matériaux  provenant  des  mimes  carrières;  sujétions 
différentes  \  prix  nouveau  non  susceptible  de  rabais  {II), 


Sur  le  3*  chef  relatif  aux  couronnements  des  murettes  : 
I.  En  ce  qui  concerne  les  quantités  portées  en  travaux  ter- 
minés au  décompte  de  la  fin  de  l'année  1880  : 

Considérant  que  les  entrepreneurs  ne  coiitrslont  pas  que  leur 
»réclarnation  était,  en  ce  qui  concerne  lesdih's  (]uantilés,  frapj)ée 
4e  la.déchôance  édictée  par  Tarticle  41  des  claui>es  et  conditioas 
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générales,  maisquMls  soutiennent  que  Tadministration,  en  assis- 
tant à  l'expertise  sans  formuler  de  réserves,  a  renoncé  au  droit 
d'opposer  cette  fin  de  non-recevoir; 

Considérant  que  Ton  ne  saurait  regarder  le  fait  invoqué  coin  me 
une  renonciation  tacite  de  l'administration  au  droit  de  se  préva- 
loir de  déchéances,  alors  surtont  que  Tarrèté  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  a  ordonné  l*expertise  réservait  exprcssémeat 
tous  les  droits  et  moyens  des  parties; 

II.  En  ce  qui  concerne  le  surplus  des  quantités  portées  au  dt  - 
comple  définitif: 

Considérant  qu'il  n*est  pas  contesté  que  les  couronnements 
des  murettes  constituaient  un  travail  imprévu;  que  l'ordre 
d'exécution  n'indiquait  pas  dans  quelle  carrière  devaient  i^tre 
pris  les  matériaux  nécessaires  à  leur  construction  et  qu^en  fait 
les  entrepreneurs  ont  employé,  avec  l'agrément  de  l'administra- 
tion, des  pierres  de  Saint-Vivien; 

Considérant  que  le  bordereau  ne  contient  pas  de  prix  pour  ]es> 
maçonneries  en  pierres  de  taille  de  Saint- Vivien;  que  si,  on 
vertu  d'une  convention  spéciale,  le  prix  n'  78  a  été  app!i(mé  à 
des  maçonneries  du  souterrain  exécutées  avec  des  pierres  de 
taille  de  cette  carrière,  il  résulte  de  l'expertise  que  les  travaux 
en  vue  desquelles  cette  convention  a  été  passée  et  qui  y  sont 
spécifiés  présente  des  sujétions  particulières  et  ne  sont  pas  ana- 
logues à  ceux  sur  lesquels  porte  la  contestation;  que,  daris  ce.<% 
circonstances,  c'est  à  tort  que  le  prix  n»78  a  été  appliqué  à  ces 
derniers  ouvrages  ;  qu'il  y  avait  lieu  d'établir  un  prix  nouveau 
et  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  des  calculs  du  tiers- 
expert,  qu'il  en  sera  fait  une  exacte  évaluation  en  allouant  aux 
entrepreneurs  46', 02  par  mètre  cube,  ce  prix  n'étant  pas  suscep- 
tible de  rabais;  que,  de  ce  chef,  la  plus-value  allouée  par  le  con- 
seil de  préfecture  doit  être  réduite  de  2.807S29; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  lo 
prix  du  parement  vu  appliqué  par  le  conseil  de  préfecture  n'est 
pas  exagéré  ; 

III.  «Sur  le  V  chef  relatif  aux  travaux  exécutés  pendant  V hiver 
1879-1880  : 

'  Considérant  -qu'il  est  établi  par  l'expertise  que  les  entrepre- 
neurs  ont  dû,  pour  se  conformer  aux  instructions  des  ingé- 
nieurs, continuer  leurs  travaux  dans  des  conditions  anormales 
pendant  les  froids  exceptionnels  de  l'hiver  1879-1880;  qu'ils  ont 
été  notamment  obliges  d'employer  de  la  poudre  pour  l'extraction 
des  déblais  de  terre;  que  c'est  dès  lors  avec  raison  que  le  conseil 
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de  préfecture  a,  coDformément  à  l'avis  émis  par  tous  les  experts, 
décidé  qu'il  devait  être  tenu  compte  aux  sieurs  Villetel  de  l'excé- 
dent de  dépenses  occasionné  par  l'exécution  des  travaux  dans 
de  semblables  conditions  et  qu'il  résulte  des  éléments  du  dossier 
qu'en  leur  allouant  la  somme  proposée  par  le  tiers-expert  il  a 
feit  une  exacte  évaluation  de  l'indemnité  due  de  ce  chef  par 
FÉlat; 

IV.  Sur  le    chef  relatif  aux  déblais  de  rocher  : 
Considérant  que  Tarticle  116  du  cahier  des  chnrges  porte  qu'un 

prix  moyen  du  mètre  cube  de  déblai  est  établi  en  tenant  compte 
des  diverses  natures  de  terrains;  que  l'entrepreneur  devra, 
avant  l'adjudication,  s'assurer  de  la  proportion  des  déblais  dans 
da  terre,  le  tuf,  le  rocher  au  pic,  à  la  pince  ou  à  la  niinc  et  que 
les  réclamations  qu'il  présenterait  ultérieurement  à  ce  sujet 
^ront  rejetées,  alors  même  que  les  sondages  auraient  été  exé- 
cutés en  dehors  de  l'emprise  ou  qu'ils  auraient  été  inaciievés; 

Considérant  que,  en  présence  de  ces  dispositions  formelles  du 
•cahier  des  charges,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
a  rejeté  la  réclamation  des  sieurs  Villetel  fondée  sur  l'insuffi- 
«ance  des  sondages; 

V.  Sur  le  8'  chef  relatif  à  la  provenance  des  moellons  bruts 
pour  revêtements  :  " 

Con>idérant  que  le  devis  prévoyait  comme  lieux  d'extraction 
ies  carrières  de  Saint-Vivien  et  celles  des  environs  du  cimetière 
de  Lisle,  que  les  entrepreneurs  fondent  leur  réclamation  sur  ce 
que  ces  dernières  carrières  n'ayant  pu  fournir  de  matériaux  de 
-ceiie  nature  ils  ont  été  obligés  de  tirer  tous  leurs  moellons  des 
•carrières  de  Saint-Vivien  et  d'augmenter  ainsi  leurs  frais  de 
transport  pour  les  parties  de  la  ligne  plus  éloignées  de  celte 
carrière  que  du  cimetière  de  Lisle; 

Mais  considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  entrepreneurs 
n'auraient  pas  pu  trouver  dans  les  environs  du  cimetière  de 
Lisle  des  carrières  propres  à  leur  fournir  des  moellons;  qu'il 
résulte  de  l'inslruclion  qu'ils  avaient  intérêt  à  ne  pas  ouvrir  de 
■carrières  en  ce  lieu  cl  à  employer  pour  tout  le  lot  à  eux  adjugé 
des  moellons  des  carrières  de  Saint-Vivien  qu'ils  exploitaient; 
<jue,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfeeiure  a  rejeté  leur  demande  d'indemnité; 

VI.  Sur  le  9*  chef  relatif  au  prix  de  f  ouille  des  perrés  : 
(lousidérant  que  le  décompte  définitif  a  été  accepté  parles  en- 

tn  preneurs  sous  réserve  des  réclamations  contenues  dans  leur 
leit  e  du  27  juin  1882;  que  la  réclamation  concernant  le  prix  des 
An".  'It^s  P.  et  Ch.  Lois.  Décrets,  btc.  —  tomb  V.  86 
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foaiUes  des  perrés  a  été  formulée  pour  la  première  fois  dan» 
leur  mémoire  du  22  juin  1883;  que,  dans  ces  conditions,  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  cette  réclama- 
tion par  application  de  Tartide  41  des  clauses  et  conditions  gé- 
nérales comme  tardivement  produite,  l'administration  n'ayant 
d'ailleurs,  à  aucun  moment  de  U  procédure,  renoncé  à  se  pré- 
valoir de  cette  déchéance; 

VII.  Sur  le  iOf  chef  relatif  à  Cindemniti  réclamée  par  applica- 
iion  de  tarHclê  32  dei  clautee  et  conditions  généraleê  pour  Ue 
maçonneries  de  pierres  de  taille  tendres  : 

Considérant  que  l'État  soutient  que  le  dépassement  de  plu» 
d'un  tiers  des  quantités  prévues  au  devis  pour  cette  nature  d'ou- 
vrage provient  de  ce  (iue,  en  vertu  d'une  convention  intervenue 
au  cours  des  travaux  entre  l'administration  et  les  entrepreneurs^ 
on  aurait  porté  au  décompte  comme  maçonneries  de  pierres  de 
taille  tendres  des  maçonneries  d'une  nature  spéciale  imprévue 
au  devis,  mais  que  le  ministre  ne  rapporte  pas  la  (ureuve  d'une 
semblable  convention;  —  que,  dès  lors,  et  l'eipertise  établissant 
que  l'exécution  des  quantités  supplémentaires  payées  comme 
maçonneries  de  pierres  de  taille  tendres  a  occasionné  une  perte 
aux  sieurs  Villetel,  il  y  a  lieu  de  leur  allouer  une  indemnité, 
pur  application  de  l'article  32  des  clauses  et  conditions  générales 
et  qu'il  résulte  des  éléments  du  dossier  qu'il  en  sera  fait  une 
exacte  évaluation  en  la  fixant  à  la  somme  de  1.721 ',09  proposée 
par  le  tiers-expert  ; 

Sur  les  frais  d'expertise: 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  l'affaire,  il  y  a 
lieu,  réformant  l'arrêt  attaqué,  de  les  mettre  pour  un  quart  à  la  ' 
charge  des  sieurs  Villetel  et  pour  le  surplus  à  la  charge  de 
l'État; 

Sur  les  intérêts  et  les  nUérUs  des  intérUs  / 

...  (  La  plus-value  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  sous  le 
3*  chef  est  réduite  à  2.807S29.  11  est  alloué  aux  entrepreneurs 
une  indemnité  de  1.721 ',09  pour  les  quantités  de  maçonneries 
de  pierres  de  taille  tendres  dépassant  les  prévisions  du  doTis» 
En  conséquence,  la  somme  de  32.036^42,  que  l'État  a  été  con- 
damné à  payer  aux  sieurs  Villetel  en  sus  du  montant  de  leur 
décompte,  est  réduite  à  celle  de  30.050^22  avec  Intérêts  du 
18  mai  1882,  capitalisés  au  21  juillet  1893.  Les  frais  d'experUse 
seront  supportés  pour  trois  quarts  par  l'État  et  pour  un  quart 
par  les  entrepreneurs.  L'État  supportera  la  moitié  des  dépens 
exposés  par  les  sieurs  Villetel.) 
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[S2  février  1805] 


Yoirie  {Grande).  —  Rouf/s  nationales.  —  Occupation.  — « 
Alignement,  —  Relaxe,  —  (Sieur  Ileverdin.) 

Le  maréchal'ferrant,  qui  a  déposé  des  matériaux  sur  un  ter- 
rain sUué  en  dehore  des  alignements  de  la  route,  approuvés 
par  décret  et  qui  n*y  ont  été  incorporés  par  aucun  acte  ré- 
gulier  ne  commet  pas  une  contraoention  de  grande  voirie  (*}. 

CoNSiDÉRAKT  que,  pour  condamDer  le  sieur  Reverdin»  le  con- 
seil de  préfecture  8*esl  fondé  sur  ce  que  le  terrain  sur  lequel  le 
requérant  a  établi  une  construction  et  déposé  des  matériaux 
constitue  une  dépendance  de  la  route  nationale  n"  101,  dans  la 
traverse  de  Berrias; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  notamment 
des  rapports  des  ingénieurs  que  remplacement  de  la  construc- 
tion dont  s'agit,  formé  de  Tancien  lit  d'un  ruisseau  comblé  au 
niveau  de  la  vole  publique,  n'a  jamais  été  régulièrement  incor- 
poré à  la  route  nationale;  que,  par  suite,  ce  terrain  n'était  pas 
soumis  au  régime  de  la  grande  voirie;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  renvoyé  le  requérant  des 
fins  du  procès-verbal  dressé  contre  lui...  (Arrêté  annulé.  Renvoi 
des  fins  du  procès-verbal  de  contravention  dressé  contre  le  re- 
quérant.) 


Communes.  —  Eues  et  places,  —  Alignement.  —  Projet,  — 
Ouverture  d'une  voie  nouvelle,  —  Expropriation  ou  acquisition 
des  terrains  à  Vaniiable  nécessaire.  —  Refus  de  délivrer  Vali» 


(•)  Voy.  8  aoi\t  Miuistiv  des  travaux  publics  coulre  dame  veuve  Gau- 
tier, Arr,  du  C.  U'Él.f  p.  734  et  les  rcuvois. 
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gnemeni  individuel  co^fifrmémBfU  à  ce  prcffet.  —  Compéienoe, 
—  (Sieurs  Sauton  frères  contre  Tille  de  Paris.) 

Compétence.  —  Le  conseil  de  préfeclure  est  compt'trnl  pour 
statuer  sur  unr  demande  d' indemnité  fondée  sur  ce  que  la 
délivrance  d'un  alitjnement  pour  construire  aurait  été  refusée 
par  le  maire  {le  préfet  de  la  Seine  ^  dans  l'espèçf-^  ,  en  vue 
de  rendre  moins  onéreux  les  travaux  de  redressement  et  de 
nivellement  projetés  par  la  commune  {Paris  dans  l'espèce). 

Lorsqu'un  projet,  approuvé  par  un  arrêté  préfectoral ^  a  en 
réalité  pour  objet  l'ouverture  d^in".  voie  nouvelle  sur  une  pro- 
priété, opération  à  laquelle  il  ne  peut  être  procédé  qu'après 
Vacquisilion  soit  à  V amiable,  soit  par  voie  d'exproprnifion  , 
des  terrains  Jiécessaires ,  le  propriétaire  riverain  ji\st  f>as 
fondé  à  exiger  Calignement  individuel,  conformément  au  plan 
annexé  à  ce  projet  et,  par  suite,  ni  le  refus  du  maire  (le  préfet 
de  la  Seine  dans  l'espèce),  de  leur  délivrer  V  aligne  ment ,  ni  -> 
retard  mis  à  leur  répondre  ne  peuvent  ouvrir  à  son  projit  un 
droit  à  indemnité. 

Sur  u  coMPÉTBiiCB  : 

Considérant  qae  les  sieurs  Sauton  soutiennent  que  ce  serait 
en  vue  de  rendre  moins  onéreux  les  travaux  de  redressement  et 
de  nivellement  de  la  rue  du  Saint*Gothard  projetés  par  la  ville 
de  Paris  que  le  préfet  de  la  Seine  a  refusé  de  leur  délivrer  Tall* 
gnement  pour  construire  suivant  le  plan  approuvé  par  l'arrêté 
préfectoral  du  17  avril  1856;  qu*ain8i  la  demande  qu'ils  O'it 
formée  était  de  celles  qu*il  appartenait  au  conseil  de  préfecture 
d'examiner  par  application  de  Tarticle  4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII;  que,  par  suite,  c'est  à  tort  que,  par  rarrèté  attaqué,  il 
s*est  déclaré  incompétent  pour  en  connaître; 

AO  FOMD  : 

Considérant  qu*il  résulte  de  Tinstruction  et  notamment  du 
plan  des  lieux  joint  au  dossier  que  le  projet  approuvé  par  Tar- 
rèté  du  17  avril  1856  avait  pour  objet,  en  réalité,  rouverture 
d*une  vole  sur  la  propriété  des  sieurs  Sauton,  opération  à  laquelle 
Il  ne  pouvait  être  procédé  qu'après  Tacquisition  à  Taniiable  ou 
par  vole  d'expropriation  des  terrains  nécessaires;  qu'ainsi  les 
sieurs  Sauton  n'étalent  pas  fondés  à  exiger  ralign«*mént  indivi- 
duel suivant  les  données  du  plan  de  1856  et  que,  par  suite,  ni  le 
refus  par  le  préfet  de  le  leur  délivrer,  ni  le  retard  qu'il  aurait 
mis  à  leur  répondre  ne  saurait  ouvrir  à  leur  profit  une  action 
en  dommages-intérêts  et  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  leur  demandé... 
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(Arrêté  annulé.  Les  conclusions  des  sieurs  Santon  à  fin  d'indem- 
nité sont  rejetées). 


IVoMtfz  publia  communaux.  —  Dommagei.  —  Captage  d^une 
êouree.  —  Distribution  éTeaux.  —  Caraetire  de  travaux  publics. 
Compéienee,  —  Dommdgtiê  causés  aux  fonds  inférieurs,  —  Pro^ 
priété  de  la  source.  —  Usage  normal.  —  Droits  excédés.  — 
Engagement  pris  ^indemniser.  —  (Sieurs  Torrilhon  et  O 
eontve  fille  de  Clermont-Ferrand.) 

Compétence.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
statuer  sur  des  demandes  d' indemnité  formée  par  des  proprié- 
taires ou  usiniers f  à  raison  du  dommage  qui  leur  a  été  causé 
par  Vusage  des  eaux  d'une  source  fait  par  une  commune  dans 
un  intérêt  public  et  par  des  travaux  d'adduction  de  ces  eaux  (*). 

Le  fait  qu'une  commune  a  pu  acquérir  une  source  de  gré  à 
gré  pour  V exécution  d'un  projet  de  distribution  d'eaux^  sans 
recourir  à  l'expropriation^  n'enUoe  peu  à  ce  travait  te  caractère 
d^un  travailpublic  (**). 

Une  commune  n'est  jxis  fondée ,  pour  repousser  une  demande 
d^indemnitéf  fondée  sur  le  préjudice  causé  à  des  propriétaires 
par  le  captage  de  sources^  à  soutenir  qu'elle  n*afait  qu'user  de 
son  droit  de  propriété  sur  les  sources^  alors  surtout  qu'elle  s^est 
engagée,  par  délibération  du  conseil  municipal,  à  indemniser 
lesdits  propriétaires  des  dommages  qui  résulteraient  pour  eux 
des  travaux  et  quHl  est  constaté  que^  si  elle  n'a  pas  eu  besoin 
d*une  déclaration  d^utilité  publique,  elle  n*a  pu,  du  moins, 
entreprendre  les  travaux  que  grâce  à  VinterventUm  de  l'autorité 
supérieure  (***). 

Procédure.  —  Conseil  de  préfecture.  ~  Arrêté  ne  mention^ 
nant  pas  les  noms  des  parties.  Annulation. 


(•_••)  Vov.  5  niai  1893,  Somnu-let,  Ann.  180 i,  p.  134  et  la  uote. 

(•••)  Rap.  9  août  1893,  Blia  coalre  Ville  de  Houcn,  Ann.  1894,  p.  436  et 
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CoNSiDiRANT  quMl  E  été  procédé  sur  les  réclamalions  des  sieurs 
Torrilhon  et  autres  à  une  même  instruction  et  statué  par  un  seul 
arrêté  du  conseil  de  préfecture;  que  leurs  pourvois  contre  cet 
arrêté  présentent  à  juger  les  mêmes  questions;  qu*il  y  a  lieu, 
dès  lors,  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  une  même  décision  ; 

En  LA  FORME  : 

Considérant  que  l'arrêté  attaqué,  contrairement  aux  prescrîp* 
tiens  de  l'article  48  de  la  loi  du  22  juillet  1889,  ne  mentionne  pas 
les  noms  des  parties;  qu'ainsi  il  doit  être  annulé  ; 

En  ce  qui  touc/te  les  réclamaiùms  des  siewre  Torrilhon  et 
autres  : 

Considérant  que  ces  réclamations  tendent  à  obtenir  réparation 
des  dommages  résultant  pour  eux  du  détournement, au  profit  de 
la  ville  de  Clermont-Ferrand,  des  sources  de  Marpon; 

Considérant  que  la  ville  n'a  pris  possession  de  ces  sources 
que  pour  assurer  l'exécution  d'un  projet  de  distribution  d'eau 
dans  la  commune  ;  que  l'usage  des  eaux  et  les  travaux  de  cap- 
tage  et  d*adduction  forment  un  tout  inséparable  et  que  la  cir- 
constance  que  la  ville  a  acquis  de  gré  k  gré  la  propriété  des 
sources  et  a  pu  exécuter  la  canalisation  sans  recourir  à  une 
déclaration  d'utilité  publique,  ne  saurait  modifier  le  caractère 
de  ce  projet  qui  constitue  un  travail  public;  qu'il  appartient, 
dès  lorSi  au  conseil  de  préfecture,  en  vertu  de  l'article  4  de  la 
loi  du  28  pluviôse  an  VI II,  de  statuer  sur  les  difficultés  aux- 
quelles il  peut  donner  lieu  et  d'apprécier,  d'après  la  nature  et 
l'importance  de  l'entreprise  les  droits  que  les  requérants  peu- 
vent faire  valoir  à  une  indemnité  ; 

Considérant,  en  outre,  que,  dans  l'espèce,  la  ville  de  Clermont- 
Ferrand  est  d'autant  moins  fondée  à  invoquer  son  droit  de  pro- 
priété sur  les  sources  pour  refuser  aux  requérants  toute  répara- 
tion, qu'elle  s'est  expressément  engagée,  par  délibération  du 
conseil  municipal  du  4  mai  1884,  à  les  indemniser  des  dommages 
qui  résulteraient  de  ses  travaux;  que  cet  engagement,  parfaite- 
ment régulier  dans  la  forme,  n'a  jamais  été  retiré  et  que  la  ville 
ne  peut  se  prévaloir,  pour  refuser  de  l'exécuter,  de  ce  que  les 
travaux  ont  été  effectués  sans  déclaration  d'utilité  publique, 
alors  qu'il  est  constaté  qu'elle  n'a  pu  les  entreprendre  que  grAce 
à  l'intervention  de  l'autorité  supérieure;  que,  dans  ces  circons- 
tances, il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  y  être  procédé  &  l'expertise  réclamée  et  statué 
ensuite  ce  qu'il  appartiendra...  (Arrêté  annulé.  Parties  renvoyées 
devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être,  après  expertise^ 
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statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  les  réclamations  des  sieurs  Tor- 
nlhon  et  autres.  Ville  oondamoée  aux  dépens.) 


i^ommunei.  —  Chemins  vicinaux  ^intérêt  commun.  —  Rectifia 
cation,  —  Conseil  général  et  commiaion  départementale,  — 
Enquête  .*  tracés  divers  proposés  pour  la  rectijication.  — 
Décision  du  conseil  général  ordonnant  la  rectificatUm  ;  notifi- 
cation individuelle,  —  (Sieur  Thélohao.) 

Compétence.  —  Cest  au  conseil  général  et  non  à  la  commis- 
sion départementalr  qu'il  appartient  d'ordonner  la  recti/ication 
d'un  chemin  vicinal  d'intérêf  commun. 

Enquête.  —  Les  tracés  proposés  pour  la  rectification  d'un 
chemin  vicinal  d'inférêf  commun  ne  doivent  pas  tous  être  sou- 
mis à  V enquête.  —  //  suj/it  que  le  projet,  sur  lequel  intervient 
la  décision  du  conseil  général  ordonnant  la  rectification  du 
chemin^  soit  soumis  à  Venquête. 

Décision  du  conseil  général  ordonnant  la  rectification  (Vun 
•chemin  vicinal  d'intérêt  commun.  Communication  individuelle 
aux  parties  intéressées.  —  Cette  communication  est  exigée  seu- 
lement  pour  les  décisions  prises  par  la  commission  départemeti- 
■taie  et  non  pour  les  décisions  du  conseil  général.  D'ailleurs^ 
le  défaut  de  communication  ne  saurait  entraîner  la  nullité  de 
la  délibération^  alors  que  cette  délibération  a  été  prise  par 
l  autorité  conipéteiile,  il  n  aurait  d'effet  qu'en  ce  qui  concerne 
les  délais  du  pourvoi  au  Conseil  d'Etat.  —  Enfin,  dans  Ces- 
pècey  la  délibération  attaquée  avait  été  régulièrement  publiée; 
elle  avait  été  notifiée  au  conseil  muîiicipal  de  la  commune  et 
aux  parties  intéressées  par  voie  de  publication  et  d'esches. 


Sur  lb  hotbm  tiré  de  ce  que  le  coneeU  général  a  statué^  alon 
'que  la  commiesion  départementale  aurait  eu  seule  compétence 
pour  ordonner  la  rectification  «Tien  chemin  vicinal  d'intérêt 
commune 

Considérant  que,  diaprés  les  articles  44  et  46  de  la  loi  du 
iO  août  187i,  le  conseil  général  opère  le  classement  et  la  recon- 
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naissance,  détermine  la  largeur  et  la  direction,  et  prescrit 
Touverlure  et  le  redressement  des  chemins  vicinaux  d'intérêt 

commun  ; 

Considérant  quMl  résulte  de  rinstruction  que  le  chemin  de 
Saint-Dolay  à  Redon  est  un  chemin  d'intérêt  commun;  qu'ainsi 
il  appartenait  au  conseil  générai  d'en  ordonner  la  rectification 
par  la  délibération  attaquée  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  délibération  attaquée  ferait  nulle- 
par  le  motif  que  le  tracé  proposé  par  le  sieur  Thélohan  n*aura»ê 
pas  été  soumis  à  Venquête  : 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  la  loi  de  règlement  n'inî- 
pose  à  l'adminislralion  l'obli^^ation  d'ouvrir  une  enquête  sur 
tous  les  tracés  proposés;  qu'il  suffit,  pour  la  régularité  de  la 
délibération,  que  le  projet  sur  lequel  elle  intervient  ait  été  l'objet 
de  cette  mesure  d'instruction  ;  qu'il  n'est  pas  contesté  par  le 
sieur  Thélohan  qu'une  enquête  a  été  ouverte  sur  le  projet  soumis- 
à  l'examen  du  conseil  général  du  Morbihan; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qu'aucune  communication  individuelle 
de  la  décision  intervenue  n'a  été  faite  au  requérant  : 

Considérant  que  la  loi  du  10  août  1871  n'exige  Li  communica- 
tion aux  parties  intéressées  que  pour  les  décisions  piises  par  la 
ct)mmission  départementale;  que,  dans  l'espèce,  la  délibération 
approuvant  la  rectification  du  chemin  vicinal  d'intérêt  comn)un 
de  Saint-Dolay  à  Hcdon  a  été  prise  par  le  conseil  général;  qu  ai» 
surplus,  le  défaut  de  nolilicalion  ne  saurait  rétroagir  contre  i<i 
régularité  de  la  décision  prise  par  l'autorité  compétente  et  n'au- 
rait d'effet  qu'en  ce  qui  touche  los  délais  du  pourvoi  au  Consi'il 
d'État;  qu'enfin,  il  résulle  des  documents  versés  au  dossier  que 
cette  délibération  a  été  notifiée  au  conseil  municipal  de  Rieux  et 
aux  parties  intéressées  par  voie  de  publication  et  d'atûcbes; 
qu'ainsi  elle  a  élc  réj,Mjlièreinent  publiée; 

Considérant  qu'il  résulle  de  ce  qui  précède  que  lu  requête  du 
sieur  Thélobau  doit  être  rejelée...  (Uejet.) 


Cours  d^eau,  —  SynikaU  défensifs.  —  Apport  d»  dijfuei*  — 
Indemnité.  —  Fixation,  —  Indemnité  allouée  par  le  Conseil 
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(TÉtai  inférieure  à  celle  fixée  par  le  conseil  de  préfecture.  — 
Restitulion  de  la  différence.  —  Intèrêis.  —  Frais  d'ex])eriise  et 
de  iierce-erpertise.  —  (Syndicat  de  Sénestis  contre  sieurs  Lali- 
man  et  consorts.) 

Fixalion  de  l'indemnité  due  aux  propriétaires,  qui  ont  fait 
apport  de  digues  à  un  syndicat,  en  teoiant  coînpte,  d'une  part, 
du  cube  de  ces  digues  et  du  prix  qu'aurait  coûté  leur  construc- 
lion  à  l'époque  de  la  constitution  du  Syndicat,  et,  d'autre  part ^ 
des  travaux  de  régularisation  qui  sont  nécessaires  et  du  fait 
que  ces  digues  étant  trop  voisines  du  lit  de  la  Garonne  sont 
plus  pariiculièremenl  exposées  à  être  détériorées  pendant  les 
crues  du  fleuve. 

Restitulion  ordonnée  des  sommes,  dont  les  indemnités,  allouées 
par  le  conseil  de  préfecture,  ont  été  diminuées  par  le  Conseil 
d'Etat  et  allocation  des  intérêts  capitalisés  à  partir  du  jour 
dts  payements  de  ces  indemnités  eff'ectués  par  le  Syndicat. 

Frais  d'expertise  et  de  tierce-expertise  mis  à  la  charge  du  Syn^ 
dicat,  (uicu/ie  olfre  sérieuse  d  indemnité  n'ayant  été  faite  par 
le  Syndicat. 

Dépens  :  Non-lieu  à  condamnation  aux  dépens,  les  contesta' 
lions  relatives  à  la  répartition  des  dépenses  entre  les  membres 
des  associations  syndicales  et  à  la  perception  des  taxes  étant 
introduites  sans  frais. 


Considérant  qu'il  résulte  de  la  vériticalion  supplémentaire  à 
la(iiielk'  il  a  élc  procédé  en  «'xéciilion  de  la  décision  ci-dessus 
visée  du  Conseil  d'Élat  que  le  cube  des  digues  litigieuses  con- 
struit par  les  propriétaires  ou  leurs  auteurs  doit  être  fixé  pour 
le  sieur  Martin  à  6. 270», 71,  pour  le  sieur  de  Moutard  à  1.10C",2(), 
pour  le  sieur  Laliman  (Louis)  à  1.993», H,  pour  les  héritiers  du 
sieur  Réjant  à  1.266-,20  et  pour  le  sieur  Laliman  (Simon)  k 
7. 009", 07; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  indemnités  à  allouer  aux 
sieurs  Laliman  et  autres  doivent  représenter  l'avantage  réel 
résultant  pour  le  Syndical  do  leur  apport;  que,  par  suite,  il  y  a 
lieu  de  les  calculer  en  appliquant  aux  cubes  ci-dessus  déter- 
minés le  prix  que  leur  construction  aurait  coûté  en  1876;  qu'il 
résulte  de  l'instruction,  et  notamment  du  rapport  du  tiers- 
expert,  et  qu'il  n'est  pas  conteste  que  le  coût  de  la  construction 
était  par  mètre  cube  de  digue,  en  1676,  de  0',9d,  et  qu'il  y  a 
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lieu  d'adopler  ce  chinVe  pour  le  calcul  des  indemnités  dont 

s'agit; 

Mais  fonsi(l(Tant  que  les  digues  des  sieurs  Laliman  et  autres 
ne  sauraient  être  conservées  dans  leur  état  actuel;  (jue  des  tra- 
vaux de  régularisation  sont  nécessaires  et  devront  iHre  effectués 
par  le  Syndicat;  que,  d'autre  part,  ces  digues  trop  voisint»s  du 
lit  de  la  (iaroniie  sont  plus  particulièrement  exposées  à  étn* 
détériorées  pendant  les  crues  du  tleuve;  que  cette  situation 
«ntraîne  pour  le  Syndicat  une  aggravation  des  dépenses  d'en- 
trelien  et  a  pour  etlet  de  rendre  nécessaire  la  construction  d'un 
réservoir  a  la  partie  aval  de  la  digue;  qu'à  raison  de 'ces  tails 
les  indemnités  calculées,  sur  les  bases  ci-dessus  indiquées, 
doivent  être  réduites  dans  de  fortes  proportions  et  qu'il  en  sera 
fait  une  juste  évaluation  en  les  tixant  à  2.79"»  francs  pour  le 
sieur  Martin,  450  francs  pour  le  sieur  de  Montard,  770  francs 
pour  le  sieur  I.aliman  (Louis),  .130  francs  pour  les  héritiers  du 
sieur  Réjaol  et  3.1Uo  francs  pour  le  sieur  l.aliman  (Simon); 

Sur  Ui  conclusions  du  Syndicat  tendant  à  la  restitution  det 
sommes  payées  par  lui  aux  sieurs  Laliman  et  autres  en  exécution 
de  V arrêté  attaqué  •* 

Considérant  que  le  Syndicat  de  Sénestis  Justifie  avoir  payé 
aux  sieurs  Laliman  et  consorts,  en  exécution  de  Tarrèté  attaqué, 
le  20  septembre  1890,  la  somme  de  30.213^05  et  le  21  mars  1891, 
celle  de  4.289^,85,  comprenant  le  montant  des  indemnités  en 
capital  et  intérêts  à  dater  du  l*'  juillet  1879  et  les  frais  d*eiper-. 
tise; 

Considérant  que  l'exécution  des  arrêtés  des  conseils  de  préfec- 
ture n'a  lieu  qu'aux  risques  et  périls  de  ceux  qui  l'ont  pour- 
suivie; qu'ainsi  le  Syndicat  de  Sénestis  est  fondé  à  demander 
que  les  sieurs  Laliman  et  autres  soient  condamnés  à  lui  resti- 
tuer les  sommes,  dont  les  indemnités  ont  été  diminuées  et  qu'ils 
ont  touchées  aux  dates  ci-dessus  indiquées;  que  le  Syndicat  est 
également  fondé  à  demander  les  intérêts  de  ces  sommes  à  partir 
des  Jours  des  payements  faits  par  lui  et  les  intérêts  des  inté* 
rêts  capitalisés,  en  ce  qui  touche  la  somme  payée  le  20  sep-  ^ 
tembre  1890,  aux  dates  des  18  décembre  1891,  6  novembre  1893 
et  31  Janvier  1895,  et,  en  ce  qui  touche  la  somme  payée  le 
21  mars  1894,  aux  dates  des  6  novembre  1893  et  31  janvier  1895; 

Sur  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  le  Syndicat  n'ayant  fait  avant  l'expertise 
aucune  offre  sérieuse  d'indemnité,  c'est  avec  raison  que  le  con- 
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Mil  de  préfectare  a  mis  à  sa  charge  tous  les  A*a!8  d'expertise  et 
de  tierce-experlise: 
Sur  lêê  dépens  : 

Coosidérant  que  les  contestations  relatives  à  la  répartition  des 
dépenses  entre  les  membres  des  associations  syndicales  et  à  la 
perception  des  taxes  sont  introduites  sans  ft'ais;  qu'ainsi  il  n'y 
a  pas  lieu  de  prononcer  une  condamnation  aux  dépens...  (indem- 
nités réduites  à  2.795  francs  pour  le  sieur  Martin,  450  ftancs  pour 
le  sieur  de  Mon  tard»  770  francs  pour  le  sieur  Laliman  (Louis), 
530  francs  pour  les  héritiers  du  sieur  Réjant,  3.105  francs  pour 
le  sieur  Laliman  (Simon),  avec  intérêts  du  l**  juillet  1879  au 
20  septembre  1890  jour  du  payement  par  le  Syndicat,  et  intérêts 
capitalisés  au  8  Janvier  1889  et  au  4  mars  1890  jusqu'au  20  sep- 
tembre 1890.  Les  défendeurs  rembourseront  au  Syndicat  les 
sommes  excédant  celles  auxquelles  ils  ont  droit  en  vertu  de  la 
disposition  qui  précède  et  qui  leur  ont  été  payées  par  le  Syndicat 
le  20  septembre  1890  et  le  21  mars  1891,  avec  les  intérêts  à  dater 
4cs  Jours  des  payements.  Leurs  intérêts  seront  capitalisés  pour 
produire  eux-mêmes  intérêts  aux  dates  des  18  décembre  1891, 
^  novembre  1893  et  31  Janvier  1895  pour  la  somme  payée  le 
20  septembre  1890  et  aux  dates  des  6  novembre  1893  et  31  Jan« 
vier  1895  pour  la  somme  p»yéc  le  21  mars  1891.) 


(K  560 

[15  mars  1895 J 

Travaux  publics.  —  Dt'compte.  —  Chetfiins  de  fer.  —  Clauses  et 
conditions  du  10  novembre  1866.  —  (Ministre  des  traviiux  pu- 
blics contre  sieur  Lolhion.) 

ArL  10.  —  Ordrê  écnt  non  produU,  R^ei  {VI)* 
Art,  16.  —  Sif  en  cas  Sinsi^fflsance  de  la  retenue  deip.iOO 
établie  par  Varrité  du  15  décembre  1848,  pour  assurer  le  serwce 
sanitaire  des  chantiers,  il  est  pourtm  au  moyen  d^une  alloea" 
iiony  réglée  par  le  ministre  des  travaux  publics ,  Ventrepreneur 
est  fondé  à  réclamer  à  VÉtat  le  remboursemetU  de  la  diffé* 
rence,  au  cas  ok  la  dépense  faite  a  été  supérieure  au  produit 
de  la  retenue* 

Mais  dans  V espèce^  Pentrepreneur  ayani  passé  avec  plusieurs 
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compagnies  des  contrats  d'asiurance,  le  ministre  est  fon  iê  à 
soutenir  qu'il  ne  peut  lui  être  alloué  une  somme  supérieure  aux 
déboursés  effectifs  de  l'entrepreneur  :  iapplication  de  c^s  dis- 
positions ne  peut  jamais,  en  effei^  devenir  pour  Venirepreneur 
une  source  de  bénéfices  [XIV). 

Art,  18  eM9.  —  Faux  frais  et  dépense  à  la  charge  de  Venfre^ 
preneur  :  droits  de  passage  payés  aux  propriétaires,  dijffi  uHée 
d'approche  de  matériaux  :  Rejet  de  la  demande  d'indemnité 
{VU). 

Art.  20.  —  Demande  de  substitution  de  sable  de  carrière  au 
sable  de  Seine  prévu  au  dem$  rtfusée  par  les  ingénieurs  :  pas 

d*indemnité  (XVI). 

Art,  32.  —  Augmentation  du  tiers.  —  Prix  suffisamment  ré" 
munérateur,  pas  de  préjudice,  Non^ieu  à  indemnité  supplé- 
mentaire. Rejet  iXI),  —  Prix  non  rémunérateur.  Indemnité 

allouée  iXII). 

Art.  49.  —  Retards  dans  les  paiements,  faute  de  fonds  <fi«- 
ponibles;  pas  d'indemnité  iXY), 

Changements  imposés  en  cours  d'exécution  à  V entrepreneur  : 
Remaniement  effectué  dans  les  travaux  exécutés  :  indemnité 

allouée  (II). 

Déblais,  —  Prix  forfaitaire.  Art,  98  du  devis,  —  En  présence 
d'une  clause  du  devis  fixant  un  prix  unique  applicable  aux  dé- 
blais de  toute  catégorie,  et  déclarant  que  sous  auctin  prétexte  le 
prix  ne  pourra  être  modifié^  Venirepreneur  n'est  pas  rececable 
à  demander  une  indemnité  par  le  motif  que  le  sondage  n'aurait 
pas  été  exactement  conforme  aux  déblais  exécutés,  au  point  de 
vue  des  proportions  respectives  des  éléments  rencontrés  (F). 

Dommages  causés  à  Ventreprise,  —  Seiards  apportés  à  la 
construction  d^un  pont  définitif  compris  dans  Ventreprise  ayant 
rendu  nécessaire  la  construction  d^unpont  provisoire  :  absence 
de  faute  des  ingénieurs.  Sefet  (VIII), 

Occupation  de  terrains.  Indemnités  non  prévues  au  bordereau 
remboursées  à  Venirepreneur  (III). 

Stgétions.  »  Plus-value  demandée  pour  —  dérivatian  des 
eaux  courantes  f  Rejet  •*  le  devis  ne  distingue  pas  entre  les  eaux 
covratUes  d^une  part,  et  les  eaux  fluviales  et  les  sources  de 
Vautre  (IV);  analogue  (XXXI). 

—  Emploi  de  moellons  de  silex  provenant  de  trasuthéesf  Re^ 
jet  •*  le  devis  prévoit  cet  emploi  f  et  les  sondages  qui  en  avaient 
révélé  V importance  (IX). 

—  Emploi  de  briques  plus  petites  que  celles  prévues:  aug^ 
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mentalion  de  main-d'œuvre  et  de  la  quantiié  de  ynortier  {X), 
Travail  compris  dans  un  autre.  —  Le  prix  de  la  fouille  coin' 
proid  fa  viain-d'œuvrf^  nécessaire  pour  nettoyer  complètement 
le  sol  sur  lequel  reposent  les  remblais,  et  pour  purger  Us  dé" 
bl  lis  à  employer  en  remblais,  des  moUes  de  ffozon,  iouche»^ 
h/ties  et  végétaux  quelconques  {VI). 

Travail  imprévu,  —  Maçonnerie  de  briquée  de/orie  épai*' 
seur  :  prix  nouveau  {XI U)» 


...  i.  Sur  les  conclusions  du  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant à  la  suppression  d'une  somme  de  9.118  francs  pour  suppléa 
ment  de  transport  des  déblais  de  la  route  départementale  w  1  : 

Considérant  que  Tentreprenear  allègue  que  les  modifications 
au  projett  mises  à  l'enqnèto  au  cours  des  travaux  par  l'admi- 
nîstration,  en  vue  de  substituer  un  passage  aérien  au  passage  à 
nivtMii  qui  était  prévu,  l'ont  empêché  de  substituer  en  temps 
utile  les  déblais,  mais  qu'il  ne  justifie  d^aucun  ordre  écrit  lui 
pre-f  rî\anl  Tajournement  de  ce  travail  ou  le  transport  de  ces 
déblais  dans  un  endroit  autre  que  celui  indiqué  au  mouvement 
des  terres;  que,  dai)S  ces  eirconslaoces,  c'est  à  tort  que  le  con- 
seil de  préfecture  lui  a  accordé  une  indemnité  contrairement 
aiii  dispositions  de  Tarticle  10  du  cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales  ; 

...  II.  Chefs  3  eM2  :  —  En  ce  qui  concerne  les  remaniemenie 
opères  dans  les  travaux  des  gares  de  Gonville  et  de  Breteuil  •* 
'  G>n^idérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  les  travaux  des 
gnres  de  Gouville  et  de  Breteuil  ont  subi  après  leur  exécution  de 
nombreux  remaniements,  par  suite  des  demandes  de  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  TOuest,  substituée,  en  cours  d'entre-  . 
prise,  à  rÉlat  pour  rexpioitation  de  la  ligne;  qu'il  est  reconnu 
pur  les  ingénieurs  que  le  métré  des  terrassements  effectués  le 
6  avril  1883  ne  tient  pas  citmpte  des  modifications  exécutées  et 
reiifiTuie  de  nombreuses  omissions;  que  TadminUt ration  ne 
juHiitie  pas  que  le  conseil  de  préfecture,  en  allouant  sous  ces 
che«fi  à  Tentrepreneur  i/ne  somme  de  11.463  fkrancs,  ait  fait  une 
in-  xacie  appréciation  de  la  dépense  résultant  pour  IVntrepre- 
D<Mir  des  changemeiitM  qui  lui  ont  été  imposés,  et  que,  par  suite, 
il  y  a  lieu  de  rejeter  I  •  recours  du  ministre  sur  ce  point; 

..  III  Chejvr^  :  —  Emprunt  de  la  route  départementale  n*  1  : 

i:«iiiMdérant  que,  >>i  IVntrepreneor  est  fondé  à  réclamer  une 
ai  MfHtion  supplémcit  aire  pour  les  indemnités  non  prévues  au 
b  .1  I  n'au,  qu'il  a  du  imyer  aux  propriétaires  des  lÈerrains  oc- 
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cupés,  il  y  a  lieu,  conformément  à  Tavis  des  experts  désignés 
par  le  conseil  de  préfecture  et  l'administration  et  d*api*ès  les 
quittances  produites  par  le  sieur  Lotbion,  d^évaluer  à  24  francs 
par  are  le  montant  de  cette  indemnité  et  de  fixer  à  2.831  mètres 
carrés  Tétendue  de  la  surface  occupée;  que,  par  smÉe*  la  somme 
de  1.273^^,52  accordée  au  sieur  Lothion  par  l'arrêté  attaqué  doit 
être  réduile  à  672  francs; 

IV.  Chef     8  :  —  Déblais  en  court  d'eau  : 

Considérant,  d'une  part,  que,  d'après  les  disposilions  de  l'ar- 
ticle 55  du  devis,  l'entrepreneur  demeure  chargé  de  récoulement 
des  sources  et  des  eaux  jui  gêneraient  les  travaux  des  tranchées; 
que  ce  texte  est  gcuéial  t  l  s'applique  aux  eaux  de  toute  nature; 
que,  d  iiulj  c  |tai  l,  les  travaux  de  dérivation  exécutes  jtar  i  eutre- 
preneur  constituent  des  trancliees  et  sont  soumis  aux  stipula- 
tions ci-dessus;  que,  par  suite,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  aecordé  au  sieur  Lothion  une  indemnité  de  64*  francs 
à  raison  tlt;  ces  déri\ali(ins  par  le  niolit'  que  les  sujétions  ci- 
dessus  rappelées  ne  concernaient  pas  les  eaux  courantes; 

V.  Chef     9  :  —  Classification  des  déblais: 

Considérant  (jue  Tartide  d*'du  bordereau  tixe  un  prix  unique 
applicable  aux  déblais  de  toute  nature,  terre  végétale,  argile  el 
sable  mélangés  de  pierres,  gravier  compact,  banc  de  roclier,  etc., 
el  que  parmi  les  déblais  il  ne  s'en  est  trouvé  aucun  dont  la  na- 
ture n'ait  été  prévue  et  énoncée  par  cet  article;  que,  d  après  les 
ilisjtosilions  de  l'article  98  du  devis,  l'entrepreneur  devait  se 
rendre  comj)le  tiès  exactetnent  avant  l'adjudication  des  ditTi- 
cultés  (jue  pouvaient  i>résenler  les  diverses  tranchées,  parce 
qu'après  l'adjudication  les  prix  ne  pourraient  être  modih»*s  sous 
aucun  prétexte  el  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  désignés 
par  le  conseil  de  prélecture  el  l'administration  que  la  nature  des 
terrains  ré\élés  par  les  sondages  a  ('lé  très  sensiblement  la  même 
que  celles  des  déblais  reiRoiitrés :  (jue,  dans  ces  circonstances, 
c'est  à  tort  que  par  la  décision  attaquée  le  conseil  de  préfecture 
a  acconlé  une  indemnité  à  l'enlrepreneur  en  se  fondant  sur  ce 
quf  les  sondages  n'avaient  pas  été  exactement  conformes  aux 
déblais  exécutés  au  point  de  vue  des  proportions  respectiveâ  de 
terre,  gravier,  roche  et  argiles  rencontrés; 

VI.  Chef  71"  ii  :  —  Di'J richement  et  abatage  d'arbres  : 
Considérant,  d'une  part,  que  l'entrepreneur  ne  justitie  d'aucun 

ordre  écrit  lui  jirescrivant  do  pmcedf  r  a  l'abatage  des  arbres  et 
que  les  ingénieurs  l'ont  connaître  que  ce  travail  a  été  fait  par 
des  tiers  auxquels  le  bois  a  été  abandonné  ou  paiement ^  que» 
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d'autre  part,  le  [)rix  n*  1  du  bordereau  comprend,  dans  Jes  opé- 
ralions  de  fuuille,  la  inaiii-d'œuvrc  nécessaire  pour  nettoyer 
conjplclenienl  le  sol  sur  lequel  reposeront  les  remblais,  et  pour 
purger  les  déblais  à  employer  en  remblais,  des  mottes  de  gazon, 
souches,  liaie^  ou  végétaux  quelconques;  qu'ainsi  l'entrepreneur 
ue  saurait  valablement  soutenir  que  robligalion  qui  lui  est  im- 
posée ne  s'appliijue  qu'aux  déblais  extraits  et  ne  comprend  pas 
le  dciVichement;  que,  dés  lors,  le  ministre  est  fondé  à  demander 
le  retranchement  de  rindemnilé  de  7«3d^',49  qui  lui  a  été  ac- 
cordée de  ce  chef; 

...  VIL  Chapitre  III.  —  Indemnités  pour  diJftcalUs  <Vapproche 
des  matériaux  employés  à  des  ouvrages  imprévus;  droits  de  pas- 
sagr  payéa  aux  propriétaires  :  —  Ciie/s  2,  §  4;  6,  §  6i  12^  â; 

Considérant  que  les  articles  18  et  19  des  clauses  et  condition» 
générales  mettent  expressément  ces  dépens  à  la  charge  de  l'en- 
trepreneur et  que  le  conseil  de  préfecture  pour  déroger  à  ces 
dispositions  s'est  fondé  sur  le  caractère  imprévu  des  ouvrages 
doot  il  s'agit; 

Mais  considérant  que  ces  ouvrages  rentraient  dans  Tobjet  gé- 
néral de  Tentreprise  et  qu'ils  étaient  de  même  nature  que  ceux 
prévus  au  devis;  que,  dans  ces  conditions,  Tallocation  des  prix 
portés  au  bordereau  comprenait  toutes  les  sujétions  imposées  à 
l'entrepreneur  par  les  articles  précités  et  que  le  ministre  est 
foodé  à  demander  la  suppression  de  Tindemnilé  de  2.ë24',40 
accordée  au  sieur  Lothion  ; 

VII I .  Chef  a*  S,  §  5  :  —  Pont  promtoire  de  charpente  au  point 
25'-,320  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  de  deux  des  experts  que 
les  retards  apportés  à  rétablissement  du  pont  définitif  qui  ont 
obligé  l'entrepreneur  à  la  construction  d'un  pont  provisoire  ne 
proviennent  pas  de  la  faute  des  ingénieurs;  qu'ainsi  la  dépense 
de  cet  ouvrage  doit  rester  à  la  charge  de  l'entrepreneur»  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  ill  du  devis  et  que  c'est  à 
tort  que  la  décision  attaquée  a  condamné  l'État  au  payement 
d'une  indemnité  de  947^38; 

.  ...  IX.  CA^n*  21  :  —  Parements  vus  de  moellons  de  silex  : 
Considérant  que  les  dispositions  de  l'article  19  du  devis  indi* 
quaient  que  les  moellons  pour  la  maçonnerie  devaient  provenir 
des  déblais  des  tranchées;  que  rarlide  65  du  bordereau  faisait 
figurer  le  moellon  de  silex  dans  rénumération  des  matériaux 
dont  l'emploi  pourrait  être  imposé  à  Tentrepreneur;  que  les 
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sondages  exécatés  avant  radjadieation  révélaient  la  présence 
d*une  quantité  considérable  de  silex;  qu'ainsi  le  sienr  Lothion 
devait  s'attendre  à  exécuter  avec  ces  matériaux  une  grande  par- 
tie des  maçonneries;  que  les  moellons  qu*il  a  employés  prove- 
naient exdasivement  des  tranchées  ;  que,  dans  cés  conditions, 
c^est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  lui  a  alloué  une  indemnité  à 
raison  des  siiîétions  résultant  pour  lut  de  leur  emploi  ; 

X.  Chefie  2i  :  —  UoQtmneriê  de  briqueê:  —  8mr  cou- 
clutioni  de  tetUreprenmar  tendant  à  ralloeaiion  «Ttnw  indemnité 
à  raison  de  la  dimension  des  briques  employées  •* 

Considérant  que,  d'après  les  dispositions  de  Tarticle  29  du 
devis,  les  briques  doivent  avoir  généralement  0*,23  de  longueur, 
0",11  de  largeur  et  0",03  d'épaisseur,  et  que  le  bordereau  des 
prix  conformément  à  ces  indications  dispose  dans  rarliclc  72 
que  lu  maçonnerie  en  briques  du  pays  renfermera  par  mètre 
cube  o90  briques  et  0",25  de  mortier; 

Mais  considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'il  n'existait  pas 
parmi  les  briques  du  pays  dont  l'emploi  était  prescrit  et  dont 
les  ingénieurs  ont  agréé  la  provenance,  conformément  à  l'arti- 
cle 19  du  devis,  de  briques  présentant  les  dimensions  ci-dp<sus 
indiquées  et  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'entrepreneur  a 
dû  employer  par  mètre  cube  685  briques  et  0'",35  de  inorlier; 
qu'il  a  donc  éprouvé,  par  suite  des  diverses  sujétions  qu'a  en- 
traînées pour  lui  l'emploi  de  briques  autres  que  celles  prévties 
au  marclic  et  dont  les  dimensions  avaient  servi  de  base  à  l'éta- 
blissement des  prix  de  la  tnaronnerie,  un  préjudice  dont  il  lui 
est  dù  réparation  et  qu'il  en  sera  fait  une  juste  évaluation  en 
lui  allouant  de  ce  chef  une  indemnité  de  4.740',90; 

...  XI.  Chapitre  lY  :  —  Chefs  «»'  1,  4,  6,  7,  8,  10,  i2,  U.  18. 
20,  24  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux 
énoncés  sous  les  chefs  n"  4,  7,  8,  10,  12,  20,  24,  ne  faisaient 
l'objet  d'aucune  prévision  au  détail  estimatif  ;  que  ceux  désignés 
sous  les  chefs  [1  '  1,  6,  14,  18  ont  été  augmentés  dans  une  i)ro- 
porlion  supérieure  an  tiers  des  quantités  prévues;  que,  par 
suite,  reiitrt'|)renenr  serait  fondé,  sous  ces  différents  chefs,  à 
réclamer  une  indemnité,  s'il  était  démontré  que  ces  moditica- 
tions  ont  entraîné  pour  lui  un  préjudice; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  de  l'avis  de 
deux  des  experts  que  les  prix  alloués  à  l'entrepreneur  étaient 
suffisamment  rémunérateurs;  que,  dans  ces  conditions,  il  ne 
saurait  lui  être  accordé  aucune  iodeninité  par  application  des 
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dispositions  de  Tarticle  32  du  cahier  des  clauses  et  condilioDS 
générales  et  que  le  ministre  est  fondé  à  demander  la  suppression 
des  sommes  attribuées  au  sieur  Lotbion  sous  chacun  de  ces  dif- 

férents  chefs  ; 

...  XII.  Chef  16  :  —  Maçonnerie  de  briques  à  40  francs  : 
Considérant  qu*ii  résulte  du  rapport  de  deui  des  experts  que 
le  cube  de  maçonnerie  de  briques  à  40  francs  prévu  au  détail 
estimatif  a  été  en  cours  d'exécution  augmenté  de  plus  d'un  tiers 
et  que  Tentrepreneur,  à  cause  de  l'insuffisance  des  prix  portés 
au  décompte,  a  éprouvé  un  préjudice  par  suite  de  cette  augmen- 
tation, mais  quMI  est  établi  par  les  calculs  des  deux  experts  que 
l'indemnité  allouée  par  la  décision  attaquée  est  exagérée  etqu*il 
sera  fait  une  juste  appréciation  de  la  perte  subie  de  ce  chef  par 
le  sieur  f.othion  en  lui  attribuant  une  somme  de  798',d8  et  en 
réduisant  à  ce  chiffre  l'allocation  de  8.2i(K,53  qui  lui  a  été  ao- 


...  XI n.  Chefn*  il  :  —  Maçonneries  de  briques  à  50  francs  : 
Considérant  que  le  détail  estimatif  ne  prévoyait  pas  Texécution 
de  celte  sorte  de  maçonnerie  et  qu*au  cours  des  travaux  il  en- a 
été  demandé  180*,126  à  l'entrepreneur;  qu'il  y  a  lieu,  conformé- 
ment à  l'avis  de  deux  des  experts,  d*en  fixer  le  prix  à  SS'jdS  le 
mètre,  par  suite  de  réduire  à  33i',45  l'indemnité  de  1.900  francs 
qui  avait  été  attribuée  au  sieur  Lothion  en  tenant  compte  de  la 
plus-value  allouée  sous  te  chef  24  du  chapitre  111; 

...  XIY.  CiiapUre  Y  •*  ->  Ch^  n«  i  /  —  F^is  de  serviee  mé- 
dieal: 

Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  combinées  des  arti- 
cles 16  du  cahter  des  clauses  et  conditions  générales  et  0  de 
l'arrêté  ministériel  du  15  décembre  1848  qu'en  cas  d'insuffisance 
de  la  retenue  d'un  centième  établie  par  ces  textes  pour  assurer 
le  service  médical  et  les  secours  aux  ouvriers  blessés,  la  dépense 
ne  doit  pas  demeurer  à  la  charge  de  l'entrepreneur,  mais  qu*il  y 
est  pourvu  au  moyen  d'une  allocation  réglée  par  le  Ministre  des 
travaux  publics; 

Considérant  qu*il  résulte  du  rapport  des  experte  que  les  se- 
cours aux  ouvriers  blessés  et  les  dépenses  du  service  saniteire 
se  sont  élevés  ensemble  à  I8JS52  francs»  somme  supérieure  à  la 
retenue  d'un  centième  que  doit  supporter  l'entrepreneur  et  que 
le  sieur  Lothion  réclame  à  l'Êtet  le  remboursement  de  la  diffé- 
rence; 

Mais  considérant  que  les  dispositions  ci-dessus  ne  peuvent 
Jamais  devenir  pour  l'entrepreneur  une  source  de  bénéfices  et 
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que  celui-ci  ayant  passé  des  contrats  avec  plusieurs  compaj^'uies 
dans  le  but  de  s'assurer  contre  les  év(Mif  ualitês  des  charf^es  du 
service  sanitaire,  le  ministre  est  forulé  k  soutenir  qu'il  ne  peut 
lui  être  alloué  une  somme  supérieure  à  ses  déboursés  efifeclils 
et  que,  l'état  de  l'instruction  ne  pernicltant  pas  d'en  fixer  la 
quotité,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  le  sieur  Lothion  devant  le  mi- 
nistre pour  justilier  du  montant  des  somnies  qu'il  a  réellement 
dépensées  en  sus  de  la  releoue  réglenieotaire  et  de  réformer  sur 
ce  point  l'arrêté  attaqué; 

...  XV.  Chff  n"  2  :  —  Refard  dans  b's  payements  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'insli-uetion  que  les  payements 
ont  toujours  été  faits  pendant  l'exécution  des  travaux  dans  la 
mesure  des  fondis  disponibles;  qu'ainsi  les  retards  dont  se  plaint 
l'entrepreneur  ne  peuvent,  en  vertu  des  dispositions  de  Tarli- 
cle  49  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  donner 
naissance  à  aucun  droit  à  indemnité  en  sa  faveur  et  que,  par 
suite,  le  ministre  est  fondé  à  réclamer  la  suppression  de  l'allo* 
cation  de  5.000  francs  accordée  à  l'entrepreneur; 

...  XVI.  C/u/zi"  34  et  ctie/s  13,  14,  15, 16,  17  :  ^  En  ce  qui 
concerne  remploi  du  sable  de  Seirw  : 

Considérant  que  l'entrepreneur  demande  rallocation  d'une 
indemnité  de  61.033^,91  à  raison  du  refus  de»  ingénieurs  d*auto- 
riser  la  substitution  du  sable  du  pays  au  sable  de  Seine  préfu 
au  devis; 

Considérant  que  l'article  19  du  devis  porte  expressément  que 
le  sable  devra  provenir  des  dragages  de  la  Seine;  que  les  ingé- 
nieurs ont  refusé  à  l'entrepreneur  l'autorisation  qu'il  demandait 
de  substituer  au  sable  prévu  le  satde  du  pays,  parle  motif  que 
ce  dernier  n'était  pas  d'une  qualité  égale  à  celle  du  sable  de 
Seine;  que,  dans  ces  conditions,  l'enlreprencur  n'est  pas  fondé 
à  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'article  20  du  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales  pour  soutenir  que  ce  refus  est  de  nature 
à  lui  ouvrir  un  droit  à  indemnité  et  qu*il  y  a  lieu  également,  par 
voie  de  conséquence,  de  rejeter  le  reoours  incident  par  lui  formé 
sur  les  chefs  13,  14,  15,  16,  17  pour  le  cas  où  il  aurait  été  re- 
connu sous  le  présent  chef  que  l'autorisation  d'employer  le  sable 
du  pays  lui  avait  été  refusée  sans  droit  par  les  ingénieurs...  (Le 
sieur  Lothion  est  renvoyé  devant  le  Ministre  des  travaux  publics 
pour  établir  le  compte  des  sommes  qu'il  a  déboursées  effectif 
veroent  en  sus  de  la  retenue  réglementaire  pour  assurer  léser* 
vice  sanitaire  de  l'entreprise  et  les  secours  aux  ouvriers  blessés 
ou  malades  conformément  aux  dispositions  de  rartide  16  du 
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«ahier  des  clauses  e(  conditions  générales  et  rarrété  ministériel 
dn  15  décembre  1848.  Les  condamnations  prononcées  contre 
l*État  sont  Hduites  dtfs  sommes  suivantes  :  ...  En  conséquence, 
le  montant  du  décompte  à  payer  par  rËtat,.sous  réserve  des 
sommes  qui  seraient  dues  à  rentrepreneur  pour  les  tttAs  du 
«rvice  sanitaire  et  sous  décompte  des  acomptes  déjà  versés,  est 
fixé  à  1.087.291  francs.  Les  sommes  dues  au  sieur  l^othion  por- 
teront intérêts  à  son  profit  à  partir  du  10  novembre  1884.  Ces 
intérêts  seront  capitalisés  pour  produire  eux*mèmes  intérêts  aux 
dates  des  22  juin  1886,  22  juin  1887,  22  Juin  1888,  9  juillet  1889, 
1"  aoAt  1890,  22  juillet  1892,  4  août  1803,  6  août  1894.  Les  frais 
d'expertise  seront  supportés  moitié  par  l'État  et  moitié  par  le 
sieur  Lothion.) 


IVoMus  pMia  conummaux,  —  Canal,     Décompte,  <—  Accep^ 
—  tation.  —  (Sieur  Passemard  contre  commune  de  Marli- 


Non-recevabilité  d'une  demande  tendant  à  la  revision  au 
fond  d'un  décompte  accepté  par  Ventrepreneur  préalablement 
à  la  résiliaiion  de  son  entreprise. 


Considérant  que  le  sieur  Passemard  a,  le  19  octobre  1885,  de- 
mandé la  résiliation  de  son  entreprise  et  déclaré  accepter  le 
décompte  des  travaux  exécutés  8*élevant  à  16.420',21  sous  la 
^ondiiion  qu'il  lui  serait  alloué  une  indemnité  de  1.143',oa  pour 
ies  difficuliés  imprévues  rencontrées  dans  les  terrassements  de 
ia  seconde  section  du  canal; 

Considérant  que  le  requérant  ne  justifie  d'aucune  circonstance 
<iui  ait  pu  être  de  nature  à  vicier  le  consentement  «fu'il  a  donné 
à  ce  règlement  et  que  celui^i  est  devenu  définitii  le  22  novembre 
iHH'j,  date  à  laquelle  la  commune  de  Martignes  a  fait  droit  aux 
demandes  de  résiliaiion  et  d'indemnité  de  son  entrepreneur; 

Considérant  que  les  réclamations  présentées  ultérieurement 
par  le  situr  Passemard  n*ont  pas  pour  objet  le  redressement 
d'erreurs  matérielles;  que  c'est,  par  suite,  à  bon  droit  qu'elles 
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ont  élé  écartées  comme  non  recevables  par  le  conseil  de  préfec- 
ture; 

Considérant  enfin  que  le  sieur  Passemard  ne  produit  aucun 
document  de  nature  à  établir  que  l'arrêté  attaqué  ait  inexacte- 
ment fixé  à  23',I3  la  somme  restant  due  à  cet  entrepreneur  sur 
son  cautionnement...  (Rejet  avec  dépens.) 


Communei,  ^  Rue»  et  place»,  —  Travaux  publie»»  —  InUrprè» 
iaiion  d*une  offre  de  eoneoure.  »  Ab»ence  de  litige  et  de  renvoi 
de  Vauiorité  judiciaire;  qualité  pour  demander  rinterpréiaiion, 
—  (Compagnie  française  du  Centre  et  du  Midi  pour  réclairage 
au  gaz  de  la  ville  de  Toulouse.) 

Le  coneeil  de  préfecture  n'a  pa»  qualité  pour  canna&tre  diree» 
tement,  en  Vabsence  de  litige  né  et  aeiuelt  d^une  demande 
tendant  à  Vinterprétaiion  d^une  offre  de  concour»  comietant  en 
la  ceuion  du  terrain  de  la  rue  projetée^  et  formée  par  de» 
particulier»  qui  n'ont  pa»  été  partie»  dan»  le  contrai. 

Demande  en  »uppre»»ion  de  travaux,  —  Le  coneeil  de  pré- 
fecture n*e»t  pa»  compétent  pour  connaître  d'une  demande^ 
formée  par  de»  particulier»  ifàéreué»^  en  nue  d^obtenir  la  eup- 
pre»»ion  4^un  mur  bâti  par  un  lier»  et  faieant  obitacle  au 
pa»»age  »ur  une  rue  prqfetée,  et  livrée  enfuit  à  la  circulation^ 
soit  que  ce  mur  ait  été  bâti  par  le  lier»  fur  «on  propre 
tenyiin,  »oU  qu'il  ait  été  construit  sur  «fie  dépendance  de  la 
voirie  urbaine. 


CoNî>ii»tuA>iT  qui'  la  demande  des  sieurs  Castaing  et  autres 
(levant  le  conseil  ilr  |»r«  terture  lendail,  d'une  part,  à  faire  con- 
damner la  conipa^'nie  du  Centre  et  du  Midi  pour  Téclairage  au 
gaz  à  su[)[)rni)er  les  murs  et  autres  obstacles  établis  sur  le  pro- 
longenicnt  de  la  rue  Sêbastopol,  et,  d'autre  part,  à  obtenir 
riuterpretation  de  l'offre  de  cession  gratuite  de  terrain  consentie 
par  le  sieur  Senac,  et  acceptée  par  la  ville  de  Toulouse  en  vue  du 
prolongement  do  ladite  rue; 

Mais  cousidérant,  en  premier  lieu,  qu'il  n'appartenait  pas  au 
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conseil  de  préfecture  d'en  connaître,  soit  que  les  murs  et  obstacles 
dont  s'agit  aient  été  élevés  par  la  compagnie  sur  son  propre 
terrain,  soit  que  leur  «'  tablissomcnt  ait  constitué  une  usurpation 
sur  une  dépendance  de  la  voirie  urbaine; 

Considérant,  en  second  lieu,  que  les  sieurs  Castainget  autrei 
n'ayant  pas  été  parties  dans  l'offm  de  concours  susénoncée, 
étaient  sans  qualité  pour  en  demander  Tinterprétation  en  leur 
propre  et  privé  nom  ;  que,  d'ailleurs,  les  parties  intéressées 
elles-mêmes  n'auraient  élé  reccvables  à  présenter  cette  demande 
que  si  elles  avaient  Justifié  soit  de  l'existence  d'un  litige  né  et 
actuel,  rentrant  dans  la  compétence  du  conseil  de  préfecture, 
soit  d'un  renvoi  de  Tautorité  judiciaire  ayant  cette  interprétation 
pour  objet; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  compagnie 
est  fondée  à  demander  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué  pour 
incompétence...  (Arrêté  annulé  pour  incompétence.  Rejet  de  la 
demande  des  sieurs  Gastaing  et  autres,  qui  sont  condamnés  aux 
dépens.  ) 


(SS  mars  1895] 

Communes.  —  Rues  et  places.  —  Ville  dê  Paris.  —  Alignement, 

—  Décrei  dédaralif  d! utilité  publique,  ~  (Veuve  Sanoner.) 

Lorsqu'un  propriétaire  riverain  de  ia  voie  publique^  en  vue 
de  reconstruire  son  immeubtCi  demande  Valignement  en  même 
temps  qu'il  soumet  ses  plans  à  fadministraiionf  eelte^ci  (d 
Paris,  le  pré/et  de  la  Seine)  ne  peut  pas  refuser  de  lui  donner 
Valignement  qu*il  demande,  sous  le  prétexte  que  les  plans 
intérieurs  de  la  maison  à  construire  ne  seraient  pas  conformes 
aux  prescriptions  du  décret  du  22  juillet  1884. 

Lorsqu'un  décret  a  déclaré  d'utilité  publique  Vouverture 
d\ine  rue,  et  fixe  les  alignements  de  cette  voie  publique,  le 
riverain  n'est  pas  fondé  à  exiger  de  l'administration  la  déli- 
vrance d'un  alignement  conforme  audit  décret ^  tant  que  la  ville 
lia  pas  exécuté  les  travaux  d'ouverture  autorisé  par  ce  décret. 

—  ÎJ application  aux  riverains  drs  alignements  /ixés  pour  la 
rue  nouvelle  ne  saurait  en  deuancer  l'ouverture  (*). 


(•)  Rapp.  l*'mars  1895,  Sauloa  frères.  CVoir  suprà^  p.  867.)  —  Lorsque 
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Vu  LA  REQii^TE...  préscntéo  par  la  damn  Sanoncr,  propriélaire 
de  trois  immeubles  formant  l'angle  do  la  rue  Quincampoiz 
et  de  la  rue  aux  Ours...  tendant  à  ce  qu*il  plaise  au  Con- 
seil, annuler  pour  excès  de  pouvoir  —  un  arrêté  en  date 
du  24  juin  1893,  par  lequel  le  préfet  de  la  Seine  lui  a 
refusé  Tautorisation  de  reconstruire  sur  remplacement  des 
immeubles  lui  appartenant  de  nouvelles  maisons,  conformément 
au  plan  général  d'alignement  fixé  par  dôrret  du  29  décembre  1854- 
pour  la  rue  aux  Ours;  —  Ce  faisant,  attendu  que  l'arrêté  attaqué 
lui  oppose  à  tort,  d'une  part,  que  les  plans  intérieurs  des  im- 
meubles projetés  ne  seraient  pas  établis  conformément  aux 
prescriptions  du  décret  du  23  juillet  1884;  que  cette  irrégularité- 
ne  serait  pas,  en  effet,  un  motif  pour  refuser  de  délivrer  Pâli- 
gnement  à  la  requérante  à  laquclh^  il  est  loisible  de  modifier 
les  plans  présentés;  que  l'obtention  d'un  alignement  constitue 
pour  elle  un  droit  auquel  la  ville  n'a  pu  porter  atteinte  comme 
elle  Ta  fait  par  des  raisons  d'ordre  financier  sans  en«;ager  sa 
responsabilité;  que,  d'autre  part,  cet  alignement  doit  lui  être 
délivré  conformément  aux  indications  du  plan  général  annexé 
au  décret  du  29  décembre  1H54  qui  ne  constitue  pas  un  simple 
projet,  mais  une  décision  définitive;  dire  que  Talignement  sera 
délivré  conformément  à  ce  plan  à  la  dame  Sanoner  en  saillie 
de  3  mètres  sur  la  rue  aux  Ours; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  Tintérieur..* 
et  tendant  au  rejet  ;de  la  requête,  par  les  motifs  que  le  décret 
du  29  décembre  1854  ne  prescrit  pas  comme  le  soutient  la  dame 
Sanoner  Télargissement  de  la  rue  aux  Ours,  opération  qu'il  eût 
été  impossible,  tu  son  importanee,  d'exécuter  au  moyen  de 
l'application  de  la  servitude  d'alignement,  mais  autorise  Touver» 
ture  d'une  voie  nouvelle  distincte  de  la  voie  ancienne;  que,  dès 
lors  le  plan  annexé  à  ce  décret  qui  fixe  les  alignements  de  la 
rue  nouvelle  ne  peut  être  appliqué  que  lorsque  cette  rue  aura 
été  ouverte  et  que  l'administration  reste  seule  maltresse  du 
choix  de  l'époque  où  il  lui  plaira  de  réaliser  ce  projet. 

le  di't'iet  ne  porl«-  ]»a«;  rindication  <\c  IY|irique  dans  laquollo  doivent  sVx<?- 
rutcr  les  travaux,  la  ville  eu  (ail  usa^c,  uu  moineiit  qu'elle  cituisii  ;  mais  au» 
jourd'hui  les  décrets  de  déclaration  d'utilité  publique  portent  généralement  une 
clause  portant  pérampUoo  dn  décret  h  défaut  d'exécution  dans  les  einq  ans.  U 
rue  n'existe  au  point  de  vue  de  la  servitude  d'alignement  qu'à  dater  de  l'ar- 
rèté  df  cossiliilitt'  qui,  spérlfiant  les  immculiles  atteints,  permet  aux  proprié- 
taires d'eu  poursuivie  ['( \j>n)|uiation.  (  MatussiOîre,  12  janvier  1883,  p.  3i  et 
les  renvois,  Art.  du  C.  dÈl.)  —  Voy.  les  observations  de  M.  Dejammc  dans 
la  Jievii#  dtadndniiiroHtmt  t.  LUI,  juin  1895|  p.  164. 


oiyiii^cG  by  Google 


CONSEIL  D*éTAT. 


887 


Considérant  que,  par  une  requête  adressée  le  C  juin  i8d3  au 
préfet  de  la  Seine,  la  dame  Sanoner  a  demandé  la  délivrance  de 
ralignement  qu'elle  devait  suivre  pour  la  construction  de  ses 
maisons  sises  n**  iOO,  102,  lOi,  rue  Quincampoix  et  il,  rue  aux 
Oors,  alignement  qui,  d'après  elle,  serait  déterminé  par  le  plan 
annexé  au  décret  du  29  décembre  1854  ; 

Considérant  que  ce  décret,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique 
Touverture  d'une  voie  nouvelle  de  20  mètres  à  la  hauteur  de  la 
rue  aux  Ours,  a  eu  uniquement  pour  effet  d'autoriser  la  ville 
de  Paris  à  procéder  à  Tcxécution  des  travaux  projetés;  que 
rapplicatiott  aux  riverains  des  alignements  fixés  pour  la  rue 
nouvelle  ne  saurait  en  devancer  l'ouverture;  qu*ainsi  la  ville 
de  Paris  n'ayant  pas  encore  usé  de  rautorisation  qui  lui  était 
donnée,  la  dame  Sanoner  n*était  pas  fondée  à  réclamer  la 
délivrance  d*un  alignement  conforme  au  plan  annexé  audit 
décret; 

Mais  considérant  que  la  requérante  ne  peut  pour  cela  (Hre 
privée  du  droit  qui  lui  appartient  de  reconstruire  ses  immeubles 
suivant  les  plans  d'alignement  existants,  ou  à  défaut  de  plan 
d'alignement  suivant  les  limites  actuelles  de  la  voie  publique; 
que,  si  les  projets  par  elle  présentés  n'étaient  pas  conformes 
aux  prescriptions  du  décret  du  23  Juillet  1884,  le  préfet  auquel 
il  appartenait  de  s'opposer  a  leur  exécution  ne  pouvait  par  ce 
motif  se  dispenser  de  statuer  la  demande  d'alignement  dont  il 
était  saisi  et  que,  par  suite,  la  décision  attaquée  est  entachée 
d'excès  de  pouvoir  sur  ce  point...  (Décision  annulée  en  tant 
qu'elle  n'a  pas  délivré  à  la  dame  Sanoner  l'alignement  suivant 
le  plan  existant  ou  à  défaut  de  plan  d'alignement  suivant  les 
limites  actuelles  de  la  voie  publique.  Surplus  des  conclusions 
de  la  dame  Sanoner  rejeté.) 


{K  565) 

[33  mars  1885] 

Commu?œs.  —  Chemins  ruraux.  —  Reconnaissance,  —  Commis» 
sion  dt'partnnentale,  —  Décision.  —  Appel  au  conseil  général* 
—  Recours  pour  excès  de  pouvoir,  —  (Sieur  Dreyfus.) 

La  délihèraUon  par  laquelle  Us  conseil  général  maintient  m 
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« 

appel  la  déciiion  de  la  eommisêion  dépaHemenUUe  prononçant 
la  reeimnaistance  cTtm  chemin  rural  tCeet  poi  entachée  d^excèe 
de  pouvoir,  alore  même  que  dans  les  motifs  de  sa  délibération 
le  conseil  général  aurait  refusé  d'apprécier  les  raisons  de  fait 
invoquées  par  la  commission  départementale  O- 

•   •    ••••••»..•••  ••••...«. 

CoNSiOKKANT  que  l'art irlo  88  de  la  loi  du  10  août  1871  a  éW'  dé- 
claré apfilicable  aux  chemins  ruraux  par  l'article  4  de  la  loi  du 
20  aoTit  ISSl  ;  qu'aux  lernies  de  r.irUcle  88  précité,  le  conseil 
j,'énéral  statut'  définitivement  sur  les  décisiotis  de  la  roniniission 
départementale  lYap|)ées  d'af)pel  devant  lui  pour  cause  d'inop- 
portunité ou  de  fausse  appréciation  de  faits; 

Considérant  qu'il  résult«?  d(î  la  décision  attaquée  que  le 
conseil  général  de  Scine-el-Oise  a  connu  de  l'appel  du  sieur 
Dreyfus  et  qu'il  l'a  rejeté;  (jue  sa  décision  n'est  enlacht-e  d'au- 
cun excès  de  [)ouvoir  et  qu  elle  est  détinitive  ;  que,  par  suite, 
le  sieur  Dreyfus  neai  pas  fondé  à  en  demander  l'annulation... 
(Rejet.) 


(N"  566) 

[SS  mm  189S] 

Trat:avx  publics.  —  Canaux  d'irri</ation.  —  Canal  de  Pierre- 
latte.  —  Concession.  —  Interprc/atton  du  contrai.  —  Décision 
mini.stvrielle.  —  Recours  pour  cici  .s  de  pouvoir.  —  Non-rece'^ 

vabiliié,  —  (Société  du  canal  de  Herrelatte  et  extensions...) 

Une  compagnie  concessionnaire  d'un  canal  d^irrigation  n*est 
pas  recepable  à  déférer  directement  au  Conseil  d'État  pour 
excès  de  pouvoir  une  décision  par  laquelle  le  ministre  de 
fagHculture  a  refusé  de  Vautoriser  à  retirer  des  caisses  du 
Crédit  foncier^  sur  ses  fonds  d'emprunts^  une  somme  destinée 


(•)  I/appcl  au  conseil  gciit'ial  ronsliluc  un  lOi  ouis  adininislraiif  bien  plus 
qu'un  appi'l  en  (iioit,  puisqu'il  doit  porter  sur  l'opportunité  de  la  déci^iou  de  la 
coimniMion  départemenUle.  Dès  Ion,  on  ne  toU  pas  |)ourquoi  le  conseil  gé- 
oértl  senil  tenu  de  motiver  sa  décision,  les  décisions  admlDistratÎTes  ne  de- 
vant pns  »*tro  molivée^s  ii  peine  do  nullité.  Peut-ôlri'  pourrait-on  exiger  que  la 
décision  du  conseil  général  portai  la  preuve  de  l'cxaiueu  dtt  recouTS  par  le  con- 
seil lui-mènie,  ce  qui  en  fait  existait  dans  l'csii^ce. 


CONSEIL  O'BTAT. 


889 


cl  la  liquidation  de  son  passif.  —  Le  conseil  dp  préfecture 
est  compt'tf'nt  pour  connaître^  sauf  appel  au  Constil  d'État, 
des  difftcuKrs  relatives  à  V interprétât mn  des  marchés  de  tra- 
vaux publics  f  et  des  conventions  modi/ianl  les  clauses  de  ces 
contrats 

Tu  u  REQUÊTE...  pour  la  Société  anonyme  du  canal  de  Pierre- 
latle  et  extensions...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler, 
pour  excès  de  pouvoir — une  décision,  en  date  du  4  octobrei890, 
par  laquelle  le  ministre  de  Tagriculture  a  refusé  de  Tautoriser 
à  retirer  des  caisses  du  Crédit  foncier,  contrairement  aux  droits 
qu'elle  tenait  de  la  convention  passée  avec  lui  le  16  sep- 
tembre i886,  une  somme  de  40.000  francs  destinée  à  la  liquida- 
tion de  son  passif;  —  Ce  faisant^  attendu  que  ladite  convention, 
qui  met  fin  à  un  procès  pendant  devant  le  conseil  de  préfecture 
de  Vanduse  entre  TÉlat  et  la  Société,  constitue  une  transaction 
qui  oblige  les  deux  parties;  qu'elle  affecte  à  la  liquidation  du 
passif  de  la  société,  sur  les  sommes  que  celle-ci  a  été  autorisée 
à  emprunter  avec  la  garantie  de  l'État,  un  capital  de  794.000  fr., 
payable  par  fractions  ù  des  époques  et  sous  des  conditions  déter- 
minées  sur  le  vu  des  certificats  délivrés  par  le  ministre  et  qu'il 
ne  lui  appartenait  pas,  lorsque  les  conditions  prévues  sont  rem- 
plies, de  s'opposer  à  la  remise  des  fonds  à  la  compagnie  ni  d'im- 
puter d'autres  dépenses  sur  ce  capital  exclusivement  réservé  aux 
créanciers,  condamner  l'État  aux  dépens; 

Considérant  que  les  conseils  de  préfecture,  compétents  d'après 
les  dispositions  de  l'article  4  de  la  loi  liu  28  pluviôse  an  Vlll, 
pour  statuer  sur  les  diflicultés  soulevées  par  Texécution  des 
marchés  de  travaux  publics,  ont  également  qualité  pour  appré- 
cier le  sens  et  la  portée  des  conventions  qui  auraient  modifié  les 
clauses  de  ces  contrais;  que,  par  suite,  si  la  Société  concession- 
naire du  canal  de  Pierrelatle  entend  soutenir  que  par  la  décision 
attaquée,  te  ministre  de  ra^'riculture  a  méconnu  les  dispositions 
de  la  4ransaction  intervenue,  le  16  septembre  1886,  entre  elle  et 
l'État  pour  l'achèvement  du  ciiual  et  la  liquidation  de  son  passif, 
c'est  devant  le  conseil  de  prélt  i  turo  qu'elle  devait  porter  sa  re- 
quête et  qu'elle  n'est  pas  recesable  à  en  saisir  directement  le 
Conseil  d  Etat...  (Rejel.) 


(*)  Jurisprudenre  constante.  Voy.  Sféfrier  1805,  compagaie  de ParU-L;on- 
Jiéditerranée.  (Voir  suja-à,  p,  biO.) 
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(N"  567)  • 

[22  mars  1895] 

Travaux  publics  communaux.  —  Maison  cVécole.  —  Dccompie,'^ 
(Sieur  Guépin  contre  commune  de  Mirebcau.) 

Lorsque  les  travaux  ont  été  métrés  par  Varchitecte  au 
fur  et  à  mesure  de  Vexécution  et  ont  fait  V objet  de  décomptes 
partiels  signés  sans  réserves  par  Ventrepreneur^  celui^  n^est 
pas  recevable  à  contester  le  décompte  général,  en  tant  qu*ii 
reproduit  Vensemblê  des  décomptes  partiels  ainsi  établis. 

Décompte  partiel  relatif  à  des  travaux  supplémentaires 
accepté  sùus  réserve  par  Fentrepreneitr:  réelamation  recevante. 


Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruclion  que  les  travaux  dont 
le  sieur  Guépin  a  été  déclaré  adjudicataire  et  les  travaux  supplé- 
mentaires ont  été  au  fur  et  à  mesure  de  leur  exécution  métrés 
par  Tarchitecte  de  la  commune  de  Mirebeau,  et  que  le  sieur 
Guépin  a  pr6té  son  concours  à  ces  métrages,  que  tous  les  travaux 
ont  fait  Tobjet  de  décomptes  partiels  dresses  par  les  architectes, 
sur  lesquels  figurent  pour  chaque  nature  d'ouvrage  les  quantités 
exécutées,  les  prix  d*application  d'après  la  série  de  prix  et  la 
somme  due  à  Tentrepreneur  ;  que  ces  décomptes,  à  Texception 
de  celui  portant  le  n*  12,  et  relatif  aux  terrassements  supplé- 
mentaires, exécutés  dans  les  cours  de  la  salle  d*asile  et  des 
classes,  ont  été  acceptés  par  TentrepreDeur,  qui  les  a  signés  sans 
réserve;  que  le  décompte  général  se  bornant  à  reproduire  les 
divers  décomptes  partiels  ainsi  acceptés  par  Tentrepreneur, 
celui-ci  n'est  pas  recevable  k  en  contester  les  éoonciations,  sauf 
en  ce  qui  concerne  le  décompte  partiel  n*  12; 

Considérant  que  le  décompte  partiel  n*  12,  relatif  aux  terras- 
sements supplémentaires  exécutés  dans  les  cours  de  la  salle 
d^asile  et  des  classes,  n'a  été  accepté  que  sous  réserve  par  Ten- 
trepreneur,  qui  réclamait  pour  ces  travaux  une  somme  de 
622',34  ;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  s'agissant  de  travaux 
supplémentaires,  la  demande  de  l'entrepreneur  n'est  pas  exa- 
gérée et  que  c*est  à  tort  que  Farchitecte  a  réduit  la  somme 
réclamée  à  292^,59;  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  l'arrftté  attaqué 
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sur  ce  point  et  d'allouer  au  sieur  Guépia,  coDforroémeDt  à  ses 

conclusions,  330^35; 
Sur  les  intérêts  et  iniérêts  éUfs  intérêts  : 

Considérant  que  les  intérêts  des  sommes  dues  par  la  com- 
mune de  Mirabeau  ont  été  demandés  par  le  sieur  Guépin,  le 
47  octobre  1892;  qu'il  y  a  lieu  de  les  lui  allouer  à  partir  de  la- 
dite date  ; 

Considérant  que  le  sieur  Guépin  a  demandé  les  intérêts  des 
intérêts  le  17  octobre  1892  et  le  3  décembre  1893;  qu'à  la  pre- 
mière de  ces  dates,  il  ne  lui  était  pas  dù  une  année  d'intérêts; 
que,  par  suite,  sa  demande  doit  être  rejetée,  mais  que  les  inté- 
rêts des  intérêts  doivent  lui  être  alloués  à  dater  du  3  décembre 
1893...  (La  commune  de  Mirebeau  payera  au  sieur  Guépin,  en 
sus  du  montaot  de  son  décompte  (iié  à  13.613S86  par  Tarrêté 
attaqué,  une  somme  de  3:io^3:;.  La  somme  due  au  sieur  Guépin 
produira  intérêt  à  dater  du  17  octobre  1892,  les  intérêts  seront 
capitalisés  à  la  date  du  3  décembre  1893,  pour  porter  eux-mêmes 
intérêts.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des 
conclusions  de  la  requête  rejeté.  l  es  dépens  seront  supportés 
pour  quatre  cinquièioe^  par  te  sieur  Guépin  et  pour  un  cinquième 
par  la  commune  de  Mirebeau.) 


Travaux  publics  cnminunaux. —  Dommages.  —  Chemins  vicinaur. 
—  Entretien.  —  Exlractton.  de  matériaux.  —  (Sieur  iiosLein 
contre  sieurs  Germain  et  Me^^ardon.) 

ItesponêabilUi ;  commune;  entrepreneur,  —  L'entrepreneur 
du  service  vicinal  autorisé  par  arrêté  préfectoral  à  extraire 
du  gravier  dans  une  propriété  pritée  pour  V entretien  du  chemin 
compris  dans  son  marché,  n*est  pas  reeevable  à  demander  sa 
mise  hors  de  cause  dans  faction  en  dommages  intentée  par  le 
propriétaire  du  terrain  occupé.^  L'entrepreneur  qui  a  bénéficié 
de  Varrêté  d^oceupation  est  tenu^  comme  obligé  principal^  au 
payement  de  Vindemnité. 

Chose  jugée,  —  Un  arrêté  qui^  statuant  sur  une  réclamation 
relative  à  une  seule  année  d^occupaiion,  a  fixé  le  prix  du  mètre 
du  gravier  extrait,  ne  doit  pas  être  considéré  commis  impliquant 
chose  jugée  pour  V occupation  ultérieure. 


[%i  mare  1895] 
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Vu  LA  nEQuÉTE  poiiF  le  sieuF  Hostein,  propriétaire  à  S»aint- 
Estcplie  (Gironde)...  tendant  à  ce  qu*il  plaise  aa  Conseil  annuler 

—  un  arrêté  en  date  du  6  décembre  1889,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Gironde  a  prescrit  une  expertise,  à  Teffet 
d'évaluer  l'indemnité  à  lui  duc  pour  extraction  de  matériaux 
par  les  sieurs  (iermain  cl  Mégardon,  entrepreneurs  de  travaux 
publics,  el  mis  hors  de  cause  la  commune  de  Sainl-Eslèplie  et  le 
déparlement  de  la  Gironde  :  —  Ce  faisant  y  attendu  qu'un  arrêté 
du  21  mars  188 passé  en  force  de  chose  jugée,  a  fixé  d'une  fac^on 
définitive  à  2  francs  le  mètre  carré  les  bases  de  Tindemnité  due 
au  requérant  pour  toutes  les  extractions  faites  el  à  faire  dans  sa 
|>n)|)riété;  —  que  le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait,  en  cofjsë- 
quence,  sans  \iuler  l'autorité  «le  la  chose  jugée,  décider  que  l'ar- 
rêté de  1884  ne  statuait  que  pour  1880;  —  que  la  loi  ne  s*op\u)se 
pas  en  eflel  à  ce  que  l'indeuinité  soit  fixée  a  l'avance;  —  que,  de 
plus,  uu  acfoid  (  lait  intervenu  enire  les  parties  qui  avaient 
accepté  pour  l'avenir  les  bases  d  indt^unitr  Judiciairement  fixées; 

—  que,  d'aulni  part,  l'arrêté  d  occupation  n'ayant  été  sollicité 
par  aucun  entrepreneur,  c'est  a  tort  que  le  conseil  de  prer.M-ture 
a  refusé  de  reconn.iître  à  la  commune  de  Sainl-Esleplie  et  au 
département  de  la  Gironde  le  caractère  d'obligés  principaux; 
condamner  la  commune  de  Saiiit-Kstèphe  à  lui  payer  la  somme 
de  12. 378', 78  avec  irjlérêts  et  intérêts  des  intérêts;  contlamner 
en  outre  la  commune  de  Sainl-Estephe,  le  départenuMil  de  la 
<;ir<)U(le,  el  les  sieurs  Germain  et  Mcgardon  à  supporter  les 
dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  recours  incident  présenté  pour 
le  sieur  (iermain,  entrepreneur...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil:  l^  rejeter  le  iccours  du  sieur  flostein  à  son  é^ard; 
2»  faisant  droit  à  son  recours  incident,  réformer  l'arrêté  atfaqué 
pour  le  molil' qu'il  n'a  sollicité  ni  obtenu  aucun  arrèlt-  .l  ucru- 
pation  temporaire,  qu'il  n'a  passe  aucune  convention  a\ec  le 
sieur  llosteir)  et  que,  j)ar  suile,  il  n'aurait  j)as  dû  être  déclaré 
partie  à  l'inslaiice  et  obligé  d'y  défendre  à  ce  titre;  —  <]U''  c'est 
à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a,  par  arrêté  du  2s  (b  rciiibre 
18H8,  prononce  la  jonction  des  deux  instances  introduites  contre 
les  commun<'s  intéressées,  l'une  par  le  sieur  Hostein,  l'autre  par 
le  requt'raril  ;  (ju'elles  procèdent  en  ell'et  de  causes  di«^tinctes, 
l'une  ayant  ftour  but  le  réj^'lement  de  l'indemnité  due  au  >ieur 
llostein  pnur  l'occupation  de  son  terrain,  l'autre  étant  fondée 
sur  le  marché  intervenu  entre  le  sieur  (iermain  el  les  communes 
intéressées;  disjoindre  les  deux  instances  dontla  jouclion  a  été 
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onloonée  par  Tarrélé  précité  du  28  décembre  1888,  et  réformer 
en  tut  que  de  besoin  cet  arrêté  ;  dire  que  l'exposant  sera  libéré 
de  ses  obligations  moyennant  la  somme  de  i.471',08  représen- 
tant, à  raison  de  C.OO  le  mètre  cube,  le  prix  du  gravier  extrait, 
ordonner  la  restitution  du  cautionnement  et  le  payement  du 
.  iolde  des  travaux;  dire  que  les  sommes  à  lui  dues  porteront 
iatérâls  à  son  profit  à  partir  du  88  mars  1886  et  que  les  intérêts 
seront  capitalisés  aux  6  septembre  1888  et  30  Juillet  J890  ;  con- 
damner en  outre  le  sieur  Hostein  et  la  commune  de  Saint- 
Estèphe  aux  dépens; 

Va  le  mémoire  en  défense  et  recours  incident  présenté  pour 
le  sieur  Mégardon,  demeurant  à  Bégudan  (Mcdoc]...  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  au  Conseil  ;  i*  rejeter  le  recours  du  sieur  Hostein 
il  son  égard  pour  le  motifqu'il  n'existe  aucun  lien  de  droit  entre 
lui  et  le  sieur  Hostein;  2*  faisant  droit  à  son  recours  incident, 
décider  qu'il  doit  être  mis  hors  de  cause  dans  l'instance  pendante 
devant  le  conseil  de  préfecture  pour  le  motif  que  la  conimnno 
de  Sainl-Eslèplie  a  seule  traité  avec  le  sieur  Hostein  et  que,  des 
lors,  l'entrepreneur  ne  doit  supporter  sur  la  fourniture  de  gra- 
vier prévu  a  son  marché  que  la  retenue  de  0',60  indiquée  au 
bordereau  des  prix  pour  indemnité  d'occupation  temporaire  ;  — 
qu'ainsi  il  est  sans  intérêt  dans  la  question  de  règlement  de 
Mridemnité  due  au  piupri«itaire  des  terrains  occupés  et  que  c'est 
à  tort  qn  il  est  appelé  à  figurer  dans  l'instance  relative  à  ce 
règlement  ;  condamner  en  outre  tout  contestant  aux  dépens  ; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  Vlll,  18  septembre  1807,  21  mai 
1836  et  le  décret  de  février  1808; 

Sur  les  conclusions  du  sicur  Hostein  tendant  à  ce  qne  l'in- 
demnité pour  extraction  de  gravier  dans  sa  pruiiriété  pendant  les 
années  1881  à  1885  lai  soit  payée  à  raison  de  i  francs  par  mètre 
carré  : 

Considérant  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  21  mars 
1884  est  intervenu  sur  une  de?nande  d'indemnité  à  raison  d'ex- 
tractions opérées  en  1880  ;  que,  par  suite,  il  ne  peut  être  invoqué 
à  propos  d'extractions  postérieures  à  la  demande  primitive,  sur 
laquelle  seule  il  a  pu  statuer;  cjue,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit 
que  le  conseil  de  préfecture  a,  par  l'arrêté  attaqué,  ordonné  une 
expertise  pour  évaluer  les  dommages  «ausés  par  les  extractions 
opérées  pendant  les  années  1881  à  1885; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Hostein  tendant  à  ce  que  rarrêté 
attcuiué  soit  réformé  en  ce  qu'il  a  refusé  de  recotuia'itre  à  la  com- 
mune de  Saini'Ettèphe  et  au  département  de  la  Gironde  lecarac- 
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tère  d^obligés  principaux  ei  êw  le»  concltuiimt  des  recours  ûict- 
4enU  des  sieurs  Germain  et  Mégardon  tendant  à  obtenir  leur  mise 
hors  de  cause: 

Considérant  que,  par  arrêté  préfectoral  en  date  du  21  Juin  1880, 
Tentrepreneur  des  travaux  du  service  vicinal  a  été  autorisé  à 
extraire  du  gravier  dans  la  propriété  du  sieur  Hoslein,  située 
dans  la  commune  de  Saint*Estèphe,  au  lieuditde  Faupetite,  pour 
«ervir  aux  travaux  d*entretîen  de  chemins  de  grande  communi- 
cation et  d'intérêt  commun  du  canton  de  Pouillac  et  des  chemins 
vicinaux  ordinaires  des  communes  de  Sainl>Estèphe,  CIssac  et 
Vertheuil;  que  les  sieurs  Germain  et  Mégardon,  déclarés  adjudi- 
cataires de  ces  travaux  et  tenus,  à  ce  titre,  du  payement  des 
indemnités,  ont  bénéficié  de  cet  arrêté  d'occupation;  que,  dès 
lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  droit  au 
recours  en  garantie  formé  contre  les  entrepreneurs^.  (La  requête 
du  sieur  Uostein  est  rejetée.  Les  recours  incidents  ^formés  par 
les  sieurs  Germain  et  Mégardon  sont  rejetés.  Les  sieurs  Hos- 
tein,  Germain  et  Mégardon  supporteront  chacun  les  d^ns  par 
eux  exposés  devant  le  Conseil  d*£tat.) 


[K  369) 

[S9  mars  1885] 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Ligne  de  Bressuire  à 
Poitiers.  —  Décompte.  —  Administration  des  chemins  de  fer 
de  l^ÉkU.  —  QualUé  pour  agir,  —  (Sieur  Thébault.) 

Procédure,  —  Qualité  pour  agir.  —  Dans  les  travaux  d'eié^ 
culion  de  chemins  de  fer  appartenant  à  VEtat,  c^est  l'adminis- 
tration des  chemins  de  fer  de  l'Étal  et  non  CÉtat  directenu  nt 
qui  doit  êlre  cu)ulamné  envers  l'entrepreneur  au  payement  des 
indemnités  ([ui  peuvent  êlre  dues  à  ce  dernier  [Yoy,  le  disposUiJ 
de  l'arrêt.) 

Compétence.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
statuer  sur  une  demande  de  restitution  de  son  cautionnement 
Jormée  par  l'entrepreneur  (-YV/). 

Attachements.  —  Cube.  —  Lorsque  l'importance  du  travail 
n'a  pas  été  constatée  par  des  attachements  et  ne  peut  tire 
appréciée  qu'après  son  achèvementt  il  y  a  lieu  d'accepter  les 
quantités  portées  au  décompte,  alors  que  l'entrepreneur  ne  pro^ 
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duil  aucun  document  de  nature  à  infirmer  Vexactitude  drs  con- 
statations faites  -par  V administration  et  auKjuelles  Ventrepre- 
neur  fia  pas  pris  part  malgré  la  mise  en  demeure  qui  lui  a  été 
adressée  {l). 

Ballast.  —  Volume  du  ballast,  réellement  employé,  diminué 
par  suite  de  tassements  s^ttant  produits  depuis  la  fin  des  tra- 
vaux.  Demande  d'indemnité»  Re^el  par  application  d'un  article 
du  devis  {XIV). 

Triage,  nettoyage  et  cassaye  des  matériaux  employés  an  bal- 
last déclarés  à  tort  insuffisants  par  l'administration  Rr tenue 
prévue  aux  cahiers  des  c/iaryes  opérée  de  ce  chef  par  VadminiS' 
tration.  Demande  de  remboursement.  —  Rejet.  V administra" 
tion  a  siynalé  à  l'entrepreneur  à  plusieurs  reprises  y  au  cours 
des  travaux,  Vinsu/fisance  du  triaye,  du  nettoyage  et  du  cassage 
des  matériaux  dont  s'agit  et  le  procès-verbal  de  réception  pro- 
visoire contient  une  réserve  expresse  sur  ce  point  ;  dans  ces  con- 
ditions, V  administrât  ion  na  pu  être  forclose,  par  Veffel  de  cette 
réception,  du  droit  de  faire  procéder  à  des  vérifications  et  la 
véri/icaiion  du  cassaye  et  du  neltoyaye  du  ballast  ayant  été 
effectuée  régulièrement,  malgré  l'absence  de  l'entrepreneur 
dûment  prévenu  et  ayant  fait  ressortir  V insuffisance  de  ces 
opérations,  Ventrepreneur  nest  pas  fondé  à  réclamer  le  paye"- 
ment  des  retenues  portées  au  décompte  {II). 

Banquettes  de  ballast  déformées  par  des  tâcherons  chargés 
par  Vadministration  de  Vexhaussement  et  de  Vélargissemeni  des 
remblais.  Indemnité  allouée  à  l^etUreprmmtr  qui  a  dû  refaire 
les  banquette*  dont  s*agU  {XII). 

Carrières  prétendues  insujïsaniee»  Obligation  prétendue  d'e*» 
ploiter  des  carrières  situées  à  une  plus  grande  distance  que 
celles  indiquées  au  cahier  des  charges.  Demande  d'indemnité. 
Rejet  :  les  carrières  indiquéee  étaient  suffisantes  (V). 

Cautionnement,  —  Oemmnde  en  restitution;  rejeta  Venirepre' 
neur  restant  débiteur  envers  VÉtat  d'une  somme  supérieure  au 
montant  de  son  cautionnement  {XVI). 

Difficultés  imprévues.  —  Difficultés  prétendues  imprévues 
dans  des  travaux  de  relevage  de  la  voie.  Demande  d'indemnité. 
Rejet  s  il  n*a  pas  été  rencontré  de  difficultés  excédant  celles 
qui  pouvaient  être  prévues  lors  de  l'at^fudicalion  des  tra» 
vaux  (IV). 

Ordre  de  serviee.  Exécution  des  travaux  contraire  au 
marché  sans  ardre  de  service  •*  réfection  conforme  ou  maarckè 
sans  indemnité  {VI), 
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Sujtdons.  —  Sujétions  résultant  de  ce  que  Venireprcneur 
n'ayant  pas,  contrairement  aux  prévisions  du  devis,  frouvr  du 
ballast  dans  la  carrière  indiquée,  il  a  dû  continuer  la  pose  de 
la  voie  sur  la  plate- forme  jusqu'à  rextrémilé  de  la  section  qu'il 
devait  ballaster  et  a  dû  se  servir  de  cette  voie  provisoire  non 
ballastée  pour  le  transport  de  la  presque  totalité  du  matériel. 
Demande  d' indemnité.  Rejet,  V entrepreneur  pouvait  trouver 
dans  i ensemble  des  ballastières  indiquées  au  devis  les  matériaux 
nécessaires  à  son  entreprise  ;  d^ ailleurs ,  il  devait  se  rendre 
compte,  avant  de  soumissionner,  de  la  richesse  et  de  la  facilité 
d'exploitation  des  ballastières  prévues;  en  fin  ^  il  est  demeuré 
libre  d'établir  au  mieux  de  ses  intérêts  ses  chantiers  d  exploita'^ 
iion,  de  pose  de  voie  et  de  ballastage  (III). 

Travail  compris  dans  un  autre.  —  Les  relevages  supplénicn- 
taires  nécessaires  pour  mettre  la  voie  à  sa  hauteur  déjinitive 
sont  compris  par  le  cahier  des  charges  parmi  les  mainS'd'œuvre 
prévues  à  la  charge  de  l'entrepreneur  {XIII). 

Retards  dans  la  livraison  de  la  ligne  :  indemnité  réclamée 
par  Vadminisiration.  Retard  dans  la  remise  du  matériel  rou- 
tant,  ayant  emjtêché  l'entrepreneur  d'exécuter  immédiatement 
les  travaux  de  l'entreprise;  indemnité  réclamée  par  l'entrejtre- 
neur.  Rejet  des  conclusions  des  deux  parties,  les  dommages 
éprouvés  par  chacune  délies  se  compensent  (XK). 

•  •••••••••«•    .  . 

...  1.  Si  R  LES  CONCLUSIONS  de  i  entrepreneur  en  ce  qui  concerne 
le  cube  du  ballast  employé  sous  les  traverses  {i"  ch^  de  la 
4"  partie): 

Considérant  que  si  cCsl  ii  tort  qnp  la  réchimalion  a  été  écartée 
comme  non-recevuble  par  l'application  de  rarliclc  39  des  clause» 
et  conditions  ffénérales,  il  résulte  de  l'instruction  qu*en  fait  il  n'a 
pas  été  tenu  d'attachements,  en  cours  d'exécution  des  travaux^ 
du  ballast  employé  sous  les  traverses  et  que  le  cube  de  ce  ballast 
ne  pouvait  être  mesuré  ultérieurement  qu'après  l'acbèvement  de 
la  voie;  que,  mis  en  demeure  le  1"  juillet  1887  d'assister  aux 
opérations  de  mesurage,  le  sieur  Thébault  s'y  est  refusé  el  qu'il 
a  dû  y  être  procédé  en  son  absence;  que  l'entrepreneur  a  été 
invité  à  prendre  connaissance  du  métré  et  à  présenter  ses  obser^ 
valions;  qu'il  s'est  borné  à  affirmer  que  les  quantités  portées  au 
décompte  étaient  iaférieurea  à  celles  qui  avaient  été  effective- 
ment employées,  sans  produire  aucun  document  de  nature  à 
iofinner  l'exactitude  des  coDstatations  faites  par  l'administra- 
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tion;  que,  dans  ces  circonstances,  et  une  expertise  étant  aujour- 
d'hui impossible,  il  y  a  lieu  de  rejeter  la  demande  du  sieur 

ThébauU; 

II.  Sur  les  conclusions  de  l'entrepreneur  tendant  au  rembour- 
sement des  retenues  s  élevant  au  total  à  47.056',37,  gui  lui  ont  été. 
imposées  pour  insuj^sance  de  cassage  et  de  nettoyage  du  bal/aslf 
ainsi  que  de  celle  de  64«',36,  représentant  tes  frais  de  vérijlcation 
(1%  5*  et  6'  chefs  de  la  1"  partie)  : 

Couaidéraot  qu'aux  termes  de  Tarticle  6  du  cahier  des  charges^ 
si  le  cassage  ou  le  nettoyage  des  matériaux  a  été  fait  d'une  ma- 
nière incomplèle,  l'administration  peut  refuser  de  recevoir  ces 
matériaux  ou  les  recevoir  avec  des  réductions  de  prix  de  10  p.  100 
pour  rinsuffisance  de  nettoyage,  de  50  p.  100  pour  défaut  de  cas- 
sage,  ces  réductions  devant  s'appliquer  à  toute  la  fourniture  du 
kilomètre  dans  lequel  le  vice  du  ballast  aura  été  constate;  que  le 
môme  article  indique  dans  quelles  conditions  les  vérifications 
doî  vent  être  faites  et  dispose  que  leurs  frais  sont  à  la  charge  de 
l'entrepreneur; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  pendant  tout  le 
cours  de  l'exécution  des  travaux,  l'administration  n'a  cessé  de 
signaler  à  l'entrepreneur  l'insuffisance  du  triage,  du  nettoyage 
et  du  cassage  des  matériaux  employés  en  ballasty  et  que  le 
pro€ës*vert>al  de  réception  provisoire  du  25  mai  1887  contient 
une  réserve  expresse  relativement  au  ballast  terreux,  friable  on 
trop  gros;  que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Thébault  n*e8t 
pas  fondé  à  soutenir  que  l'administration  était  par  Teftet  de  cette 
réception,  forclose  du  droit  de  faire  procéder  aux  vérifications  et 
de  lui  imposer  les  retenues  prévues  par  l'article  6  ci-dessus 
rappelé  du  cahier  des  charges; 

Considérant  que  Tadministration  a  prévenu  l'entrepreneur  que 
la  vérification  du  cassage  et  du  nettoyage  du  ballast  serait  faite 
Je  25  août  1887  et  Ta  invité  à  y  assister;  que,  sur  le  refus  du 
sieur  ThébauU,  les  agents  de  TÉtat  ont  procédé  seuls  aux  vérifi- 
cations, que  Tentrepreneur  a  été  mis  en  demeure  de  prendre 
connaissance  de  leurs  résultats  ainsi  que  du  calcul  des  retenues 
appliquées  d'après  ces  résultats,  conformément  aux  dispositions 
de  Tartide  6  précité,  et  de  formuler  ses  observations; 

Considérant  qu'il  n*a  été  relevé  aucune  irrégularité  en  ce  qui 
ooocerne  la  conduite  des  opérations  de  vérification  ni  aucune 
erreur  dans  les  constatations  faites,  non  plus  que  dans  Tappli- 
catioQ  de  l'article  6  ou  dans  les  calculs;  que,  dans  ces  conditions, 
il  y  a  lieu  de  tenir  pour  exacts  les  résultats  des  vérifications  qui 
Atm,  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décam,  btc—  Toa  v.  W 
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ne  pourraient  plus  ôtre  d'nilUMirs  ..tilement  contrtlés  et  de 
mainb'nir  le  clulVro  des  vcWmw>  portées  au  décompte. 

111.  En  ce  qui  concemr  la  pose  de  la  voie  par  terre  iUT  iùuU  ta 
longueur  du  lot  (  I"  cfuj  dp  la  2'  partie]  : 

Considérant  que  rentr.-i'nM>.'iir  sontient  que  n'ayant  pas,  con- 
trairement aux  préNisions  du  deMs,  tnnivé  de  ballast  dans  la  car- 
rière  de  la  Touclie  située  à  M  kilumèhes  de  Toi  ii(inc  du  lot,  il  a 
été  obligé  de  continuer  la  pose  de  la  voie  sur  la  plate-forme  jiis- 
n„'H  la  carrière  de  Coussay,  cCsl-à-dire  jusqu'à  l'extrémité  de  la 
seclioD  qu»il  devait  baIla>t.M-;  qu'il  a  dû  se  servir  de  celte  toie 
provisoire  non  Imllastée  i)our  le  transport  de  la  presque  totalilé 
du  matériel  et  que  la  sujeiion  qu  il  a  subie  de  ce  chef  est  en 
dehors  des  conditions  du  contrat; 

Mais  considérant  qu'il  n'est  pas  route^ii'  que  le  ^u-ur  Uiebault 
pouvait  trouver  dans  Icnsemble  <lo.  ballasiieres  indiquées  an 
devis  les  matériaux  fié.vssaires  à  sou  .•nlre|)ris(',  et  qu'il  resuite 
de  l'expertise  que  lO.OOO  nu'tres  cubes  auraient  pu  être  extraits 
de  la  carrière  de  la  Touche  s'il  avait  plu  à  reutrrprencur  de  Tex- 
ploiter;  que  ce  dernier  devait  se  rendre  compte,  avant  de  soumis- 
sionner, de  la  richesse  et  de  la  facilité  d'exploitation  des  ballas- 
lières  prévues;  qu'il  est  dt-meuré  libre  d'établir  au  mieux  de  ses 
intérôlsses  chanUers  d'exploitation,  de  pose  .le  voie  et  de  ballas- 
tage;  que,  dansées  circonstances,  aucun.'  in. prévision  n.»  pou- 
vant être  relevée  à  la  charge  de  l'administralion,  les  conclusions 
de  renlrepreneur  doivent  être  r.  j.  té.  s; 

IV  En  ce  qui  concerne  Vindemniti  réclamée  pour  relevage  des 
irav^ses  enfoncées  dans  la  plaie-forme  (2-  chf  de  la  2'  p  iriie)  : 
Considérant  que  la  réclamation  ne  porte  que  sur  la  partie  de 
la  voie  pour  laquelle  l'administration  n'a  pas  preserit  un  rele- 
vage supplénieutaire  dans  les  conditions  indiqué.-;  au  marche  du 
6  février  1886,  n'a  pas  (ait  procéder  au  déglaisement  de  la  plate- 
forme; , 

Considérant  qu'aux  termes  du  border.  au  le  prix  ii"  4  p.mr 
pose  de  voie  comprend  le  relevage  des  rails;  que,  d'après  1  ar- 
ticle 15  du  cahier  des  charges,  l'entrepreneur  doit  faire  une  po>e 
provisoire  sur  plate-forme,  puis  apporter  le  ballast  en  se  servant 
de  celte  voie  et  la  relever  ensuite  au  moyen  de  deux  releva^^es 
successifs;  qu'il  résulte  de  rinstruction,  notamment  de  l  exper- 
tise, que  le  relevage  de  la  voie  dans  la  partie  de  la  li-ne  sur 
laquelle  porte  le  litige  n'a  pas  présenté  de  diiticulies  excédant 
ceUes  qui  pouvaient  être  prévues  lors  de  radjudicaiion.  qu  il  >  a 
lieu  par  suite  de  rejeter  les  conclusions  de  l'entrepreneur; 
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V.  En  ce  qui  concerne  f  indemnité  réclamée  pour  recherche  de 
carrièrety  dij^culiés  d*exp/oilatiim  et  augmentation  de  la  dis- 
tance de.f  transports  de  ballast  (4*  et  5'  chefs  de  la  2'  partie)  : 

Considérant  que  le  ballast  devait  être  payé  à  renlirprencur  an 
prix  unique  de  5^6.*)  par  mètre  cuhe,  ce  prix  coniprenaiil,  d'après 
le  libellé  même  du  bordereau,  la  découverte  et  roxpl()italion  des 
carrières,  la  fourniture,  le  rliaru'einciit,  le  Iransporl  à  pied 
d'œuvre,  l'emploi  et  l'enlretien  d'un  ballast  de  bonne  qualité, 
conforn)e  aux  prescription'^  du  devis;  (juc  l'expcrlise  élaldit. 
ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  (|ue  les  carrières  indiquées  au 
cabier  des  ebargcs  pouvaient  rouniir  les  quantités  de  matériaux 
nécessaires  à  l'entreprise:  que.  dès  lors,  si  rentrei)reneur, 
usant  d  une  faruHé  que  lui  reconnaissait  son  contrat,  a  renoncé 
à  exploiter  la  «  arrière  de  la  Touche  et  enfrefirise,  avec  l'agré- 
inenl  de  Tadininistralion,  l'exploitatidii  de  la  ballastière  «le  Par- 
Ibeuîty,  celte  circoustance  n'est  pas  de  nature  a  motiver  lu 
revision  du  prix  n"  1  du  bordcre.ai; 

VI.  En  ce  qui  concerne  le  changement  dans  la  sabotage  des 
croisenimls  ^  'o'  chef  de  la  2*  partie.)  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  10  du  cahier  des  charges, 
l'écartement  entre  les  arêtes  intérieures  des  rails  pour  les  travaux 
des  changements  et  crdisemenls  de  voies  devait  èlrc  de 
qu'il  n'est  ju-Litié  d'aucun  ordre  ayant  prescrit  à  l'entrepreneur 
d'augmenter  cet  écarlemeul;  que,  dans  ces  circonstances,  les 
frais  qu'a  entraînés  pour  \e.  sieur  Thébaull  la  déftose  des  parties 
de  la  voie  établies  avec  un  t'carlement  supérieur  à  celui  qiuî 
prévoyait  le  marclié  et  leur  repose  dans  les  conditions  du  devis 
ont  été  à  Immi  droit  laissés  à  sa  charge; 

Vil,  VIII,  IX, X, XI. —  ...  (Oueslions  de  fait;  griefs  uon  justiliés.) 

XII.  Sur  /e  11'  chef  de  la  2'  partie  : 

Considérant  qu'il  n'-sulte  de  l'iiistructiou  que  des  lâcherons 
chargés  par  l  administratiou  de  l'exhaussement  et  de  l'élargisse- 
jïjent  des  remblais  ont  déformi'  les  banquettes  du  ballast  que  le 
sieur  Thebau't  a  dil  refaire;  qu'il  lui  est  di*ï  de  ce  chef  une 
îrideninilé  et  cpi  il  eu  >era  fait  une  exacte  évuiuuliûu  en  lui 
allouant  la  somme  de  2.000  francs; 

AMI.  En  ce  qui  concerne  les  relevages  supplémentaires  de  la 
'VOi€  (12'  chf^f  lie  la  2'  partie): 

Oou">idérant  qu'il  résulte  des  dispositions  combinées  de  l'ar- 
ticrJo  6  du  devis  et  de  l'article  1.)  du  cahier  des  charges  des  enlre- 
j>r'îî»cs  de  ballastage  des  voies  des  chemins  de  fer  de  l'Ktat,  que 
relevâmes  suppieuiuutaireâ  nécessaires  pour  mettre  la  voie  à 
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sa  hauteur  délinitive  en  cas  de  tassement  des  remblais  sont 
compris  parmi  les  mains-d'œuvre  prévues  à  la  charge  de  Tentre- 
preneur  vi  rémunérées  par  le  prix  n°  4  du  bordereau,  que  le 
sieur  Tht  bault  n'est,  dèa  lors,  pas  fondé  à  réclamer  une  plus- 
value  pour  ce  travail  ; 

XIV.  En  ce  qui  concerne  la  diminution  du  volume  du  ballast 
par  suite  des  tassements  résultant  notamment  du  passage  des 
trains  depuis  V ouverture  à  ^exploitation  de  la  ligne  {i2r  du^fée 
la  2*  partie)  : 

Considérant  que  Tarticle  6  du  devis  dispose  que  «  le  cube  du 
ballast  fourni  et  employé  sera  mesuré  trois  mois  au  moins  après 
TouverUirede  la  ligne  et  que  Tcntrepreoeur  ne  pourra  demander 
aucune  augmentation  du  cube  trouve  pour  tenir  compte  des  tas- 
sements ou  de  toute  autre  cause  de  réduction  de  volume  résul- 
tant soit  du  passage  des  trains,  soit  de  l'entretien  de  la  voie  », 
qtt*en  présence  d(^  cette  disposition  formelle  ,du  contrat,  et  le 
mcsurage  ayant  d'ailleurs,  en  fait,  été  opéré  moins  de  trois  mois 
après  l'ouverture  de  )a  ligne,  l'entrepreneur  n'est  pas  fondé  à 
demander  l'allocation  d'une  indemnité  pour  lui  tenir  compte  de 
la  d  i  m  i  n  ti  t i 0  n  du  volume  du  ballast  résultant  du  tassement  depuis 
la  tin  des  travaux; 

XV.  Sur  les  conclusions  du  recour$  incident  en  ce  qui  concerne 
l'application  des  amendes  prévues  par  le  marché  pour  relard  dans 
la  livraison  de  la  ligne  et  sur  celles  de  l'entrepreneur  ten- 
dant à  l'allocation  d*une  idemniU  pour  retard  dans  la  remise  du 
matériel  roulant  : 

Considérant  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  du  9  avril  1891, 
constate  que  «  l'entrepreneur  s'est  trouvé  en  présence  d*une 
impossibilité  matérielle  de  livrer  la  ligne  dans  le  délai  stipulé 
par  le  cahier  des  charges  »,  et  que  Tadministralion  n'établit  pas 
rineiactilude  de  cette  constatation  ;  qu'il  résulte,  d'autre  part,  de 
rinstruction  que,  si  une  partie  du  retard  qui  s'est  produit  doit 
être  imputée  à  Tentrepreneur,  radministratlon,  de  son  c6lé,  a 
contribué  à  retarder  l'exécution  des  travaux  de  reotrepriae; 
qu'elle  a  chargé,  en  effet,  le  sieur  Thébault  de  travaux  imprévus 
et  n*a  livré  exactement  le  matériel  roulant  qu'elle  s'était  engagée 
à  mettre  à  la  disposition  de  Tentrepreneur;  que,  dans  ces  cir- 
constances, c'est  à  bon  droit  que  la  conseil  de  préfecture  a  décidé 
qu'il  n'y  avait  lieu  d'allouer  d'indemnité  k  aucime  des  parties; 
qu'il  a  condamné,  en  conséquence,  l'État  au  remboursement  des 
retenues  imposées  au  sieur  Thébault  à  titre  de  pénalités  pour 
retards,  et  qu'il  a  rejeté  les  conclusions  de  ce  dernier  à  fin  de 
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réparation  du  préjudice  résultant  de  U  livraison  tardive  du  ma- 
tériel rnulant; 

XVI.  En  ce  qui  concerne  la  demande  de  renirepreneur  tendant 
à  la  restitution  de  ton  caufionnrment  : 

Considérant  que,  si  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
décidé,  par  son  premier  nrrc>té  du  16  juillet  (889,  (]u*il  ne  lui 
appartenait  pas  de  connaître  de  cette  demande,  il  n'y  a  pas  lieu, 
«D  l'état,  d'y  faire  droit;  qu*en  effet  Tarrèté  du  conseil  de  préfec^ 
tore  du  7  mars  1893  a  reconnu  que  le  sieur  Thébault  restait,  fous 
comptes  Auts,  débiteur  envers  l'État  de  la  somme  de  17.176^60; 
que  la  présente  décision  alloue  à  l'entrepreneur  une  indemnité 
de  2.000  francs  indûment  refusée  par  le  conseil  de  préfecture; 
qu'ainsi,  le  sieur  Tbébault  se  trouvant  en  définitive  débiteur  de 
iHAWfiÙ^  le  montant  du  cautionnement  fivé  à  14.000  francs  par 
le  cahier  des  charges  doit  demeurer  affecté  à  la  garantie  de  cetle 
dette; 

XVil.  Sur  le$  fraie  d^expertise: 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  l'affaire,  il  y  a  Heu 
de  maintenir  les  dispositions  des  arrêtés  des  12  juin  et  7  mars  1893 
qui  ont  partagé  les  frais  d'eipertise  par  moitié  entre  les  parties  ; 

XVIII.  Sur  le»  mtèrête  de»  intérêt»: 

...  (Il  est  alloué  à  l'entrepreneur  une  indemnité  de  2.000  francs 
pour  la  réfection  des  banquettes  du  ballast.  En  conséquence,  la 
somme  dont  le  sieur  Thébault  a  été  reconnu,  tous  comptes  faits, 
débiteur  envers  TÉtat  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
7  mars  1803,  est  réduite  à  celle  de  IS.i7d'',00.  Arrêtés  des 
16  Juillet  1889  et  7  mars  1893  réformés.  Intérêts  des  sommes 
restant  dues  par  le  sieur  Thébault  à  l*État  capitalisé  au  9  juillet 
1894.  L'administration  des  Chemins  de  fer  de  l'État  supportera 
un  cinquième  des  dépens  exposés  par  le  sieur  Thébault.  Le  sur- 
plus des  conclusions  du  sieur  Thébault  et  le  recours  incident 
sont  rejetés.) 


(K  570) 

tS  STril  18951 

Traxaux  publics.  —  Décompte.  —  Génie.  —  Chemin  strafvgique 
—  Ctauee»  et  condition»  générale»  du  25  novembre  1870.  — 
(Sieur  Héric.) 

Aixélérttiwn de» travaux.'-' Demande d:indemniti;ri^et  :pa» 
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de  justijicalion  d'une  acctHvration  exiracoiiirdctufUe  (VIII). 

Accord.  —  Ordre;  de  service.  —  Application  (Us  clauses  d*un 
accord  ronslaté  par  un  ordre  de  service  tigiié  sans  observcUions 
par  icnl repreneur  {III). 

Dthlais  supplémentaires  provenant  de  l'obligation  imposée  à 
ienireprencur  d'employer  la  mine  ;  payement  seulement  du 
cube  prévu  par  application  du  devis  {IV). 

Déblais  de  roc.  —  Prix  unique^  sans  OLwir  égard  à  la  dureté 
du  roc  rencontré  {l\. 

Dommages  aux  propriétés  riveraines.  —  L'entrepreneur  n*a 
pas  un  recours  contre  l'État  pour  le  recouvrement  des  indem- 
nités payées  par  lui  aux  propriétaires  riverains  à  raison  des 
dommages  résultant  de  l'exécution  des  travaux  {VII). 

Matériaux  à  l'État.  —  L'entrepreneur,  qiii  emploie  des  maté' 
riaux  à  VEtaf,  n*a  pas  droit  au  remboursement  des  frais  occa- 
sionnés par  le  triage  et  la  conservation  de  ces  matériaux  {VI)» 

Modification  prétendue  du  tracé  du  chemin  par  Vadminiitra* 
lion,  en  cours  d'entreprise.  Pas  d*indemnité  :  le  marché  ne 
spécijiait  pas  Vimportance  des  ouvrages  à  exécuter j  maû  obli^ 
geait  simplement  V entrepreneur  à  effectuer  tous  les  travaux  qui 
lui  seraient  ordonnés  pour  la  construction  d'un  chemin  d^aC' 
cès  (/). 

Réclamation  contre  un  ordre  de  service,  prescrivant  une  «6- 
stilution  de  matériaux,  formulée  après  le  délai  de  cinq  jours  ^ 
non-recevabilité  {V}. 

Régal  âge.  Absence  de  justification  par  l'entrepreneur  de  la 
nécessité  de  cette  opération  ou  d'un  ordre  lui  prescrivant  de 
Vexécuier  :  pas  d'allocation  de  prix  (//). 


(N"  574) 

#  [5  tvrH  1805] 

Travaux  publics.  —  Dommages,  —  Égout.  —  Inondation,  » 
Indemnité  due  par  le  propriétaire  au  locataire,  —  Becours 
contre  la  Ville,  —  (Ville  de  Paris  contre  sienr  Nissou.) 

Les  caves  d'une  maison  ayant  été  inondées,  par  suite  du 
débordement  d'eaux  recueillies  dans  un  égoutf  la  VUle  doit  être 
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ddchirt'c  )( sponsnble»  V exécution  del'égoui  est  la  cause  directe 
des  dommages  ('i. 

Objection  tirée  de  ce  que  l'êgout  ciisfail  déjà  lors  de  Ut  con- 
sfrifction  de  la  maison.  Rejet  :  Vimu/fisancr  des  dimensions  de 
l'êgout  nr  s'é/dif  pas  révélée  avant  la  construction  et,  d'autre 
part,  le  propriétaire  a  observé  les  cotes  de  niveau  délivrées  par 
les  agents  de  la  Ville. 

Allocation  au  propriétaire,  à  titre  de  dommages-intérêls^ 
d'une  somme  comprenant  i indemnité  que  les  tribunaux  civils 
l'ont  obligé  de  payer  à  son  locataire,  les  intérêts  dê  Cette  indem," 
nité  et  les  dépens  de  V instance  judiciaire 

Conclusion  du  propriétaire  tendant  à  ce  quil  lui  soif  donné 
acte  de  réserves  faites  en  ce  qui  touche  l'atteinte  portée  à  la 
solidité  de  V immeuble.  Rejet  •*  finondcUion  n'a  peu  compromis 
la  solidité  des  conslrucUons* 

•   ••••••>  ......  .t..», 

(^ovsinKiiANT  qu'il  résuilu  de  l'insli  iiclion,  notainiiRdt  de  l'ex- 
perlise  ordonnée  par  le  conseil  de  préfeelure,  qu'à  la  suite  des 
orages  des  19  juin  1885,  0  mai  et  2'i  août  18>^C,  les  eaux  recueil- 
lies dans  l'êj^'out  existant  alors  quai  de  Jennnapes  ont  débordé 
par  les  bouches  de  cet  ouvrage,  pénétré  dans  la  maison  du  sieur 
Nissou  et  inondé  ses  caves;  que,  dans  ces  conditions,  il  a  él(!'  à 
bon  droit  déeîdé  par  l'arrêté  attaqué  que  l'exécution  de  r»''gout 
était  la  cause  dire(  te.  des  dommages  qui  ont  iuil  robjet  de  la 
demande  d'indemnité; 

(considérant  (jne  la  Ville  n'est  pas  fondée,  pour  décliner  sa 
responsabilité,  à  se  pr(''val(tir  de  cetli'  cir<:uuslance  (pie  l'égoul 
du  quai  de  Jemmapes  existait  lors  de  la  construction  de  la  mai- 
son du  sieur  Nissou;  (ju'en  etVet  il  n'est  |ias  contesté  d'une  part 
que  rinsulli.-ani  e  des  diinensions  de  l'égout  ne  s'était  pas  révt'dée 
avec  ses  conséqiuMiees  dommageables  anterieurenieiif  h  celle 
construction  et,  d'autre  part,  (pie  le  sieur  Nissou  a  observé  les 
cotes  de  niveau  qui  lui  ont  été  délisrées  par  les  agents  de  la  Ville; 

En  ce  qui  concerne  le  monUinf  de  rindeiunilé  : 

Considérant  que  sur  l'action  intentée  contre  lui  devant  le  tri- 
bunal civil  de  la  Seine,  le  sieur  Nissou  a  été  condannié  par 
jugement  en  date  du  12  décembre  1887,  à  indemnisn-  le  si(>ur 
Pichot,  son  principal  locataire,  des  dommages  causés  p.ir  le^ 

{*)  Rapp.  1"^  août  1873,  ville  dcMarsfille  contre  Dayiiuii,  Ann.XH'U,  p.  894. 
(**)  Rupp.  15  mai  1891,  Ville  de  Paris  contre  dame  Tanron,  p.  406;  — 
8  aoAt  i89S,  Compagnie  du  Midi  coDtre  Goll  {Arr.  du  C.  d^Et,\  p,  739. 
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inoïKialions  à  son  matôriol  el  à  son  iiidiistrie  et  à  lui  payer  de 
c<î  rliofla  somme  que  ce  jugement  a  été  coiifirmô, 

sur  appel  du  sienr  Nissou,  par  un  arrôt  de  lu  Cour  de  Paris,  du 
28  juillet  I8S8;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  dommages- 
intér(Hs  alloués  au  sieur  Picliol  sonl  justifiés  ;  que,  dès  lors,  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  la  Ville  de 
Paris  à  rembourser  au  sieur  Nissou  ladite  somme  de  12  217', 40; 
mais  que  ce  dernier  est  fondé  à  demander  on  outre,  à  titre  de 
compléiuent  d'indemnité,  les  intérêts  de  cette  somme  à  partir  du 
jour  où  il  les  a  dus  lui-môme,  en  vertu  du  jugement  précité, 
c'est-à-dire  à  partir  du  21  mai  18.S7,  ainsi  que  le  remboursement 
des  dépens  taxés  de  rinsUnce  suivie  par  lui  devant  le  tribunal 
civil  et  devant  la  Cour  d'appel  ;  —  (]u'il  y  a  lieu  d'accueillir  dans 
cette  mesure  les  conclusions  du  recours  incident  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Nissou  tendant  à  ce  qu'il  lui  soil 
donné  acte  de  ses  réserves  en  cr  qui  concerne  ValUitUe  qui  aurait 
pu  être  parlée  à  la  solidité  de  son  immeuble  : 

(4)ns:déraiU  qu'il  est  élabli  par  l'expertise  que  les  inondation> 
n'ont  e.'uisé  aucune  dégradation  à  cet  immeuble  et  n'en  ont  pas 
coin{>r(>mis  la  solidité;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  décidé  qu'aucune  indemnité  n'était  due  de 
ce  cbef  au  sieur  Nissou  el  que  les  nouvelles  conclusions  prises 
par  ce  dernier  doivent  être  également  rejetées; 

Sur  l ex  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  c'est  à  bon  droit  que  dans  les  circonstances 
de  Tatfairc  les  frais  d'expertise  ont  été  mis  à  la  charge  de  la  ville 
•  de  Paris; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  :  

(La  Ville  de  Paris  remboursera  au  sieur  Nissou  les  dépens  taxés 
de  l'instance  engagée  contre  lui  par  le  sieur  Pichot  devant  le  tri- 
bunal civil  de  la  Seine  et  la  Cour  d'appel  de  Paris  avec  les  inté- 
rêts à  partir  du  jo»ir  où  il  justifiera  avoir  payé  ces  frais.  Les  inté- 
rêts de  la  somme  de  12.2i7',40  que  la  ville  de  Paris  a  été  con- 
damnée à  payer  au  sieur  Nissou  par  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  12  mai  1891  courront  au  profit  de  ce  dernier  à 
partir  du  31  mai  1887.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire. 
Intérêts  des  sommes  dues  par  la  Ville  au  sieur  Nissou,  capita- 
lisés aux  3  août  1893  et  C  novembre  1894.  Itequête  de  la  Ville  et 
surplus  des  conclusions  du  sieur  Nissou  rejetés.  La  Ville  est  coo* 
damnée  aux  dépens.) 
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AMÊTS  D£  LA  COUR  DE  CASSATION 

(Caïambr*  oriniiielle.) 


(N'  572) 

[ii  février  1885] 

Voirie,  —  Arrêté  municipal.  —  Conlraceniion»  —  (Sieiir 

Frétai.) 

Les  traversées  des  rouies  départementales  qui  restent  #<mmi- 
ses,  dans  les  villes  et  bourgs,  au  régime  des  voies  dont  elles 
sont  le  prolongement ,  relèvent  également j  en  tant  querueSf  de 
Vautorité  municipale^  pour  foutes  les  mesures  à  prendre  dans 
Vintérél  de  la  sûreté  publique  et  de  la  commodité  du  passage, 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  pris  de  la  fausse  application  de  la  loi 
du  29  floréal  au  X  et  de  la  violation  de  rarrèté  municipal  du 
10  noTembre  1893  ainsi  que  de  Tarticle  471,  paragraphe  15»  du 
Gode  pénal,  en  ce  que  les  jugements  attaqués  ont  attribué  aui 
tUts  ioeriminés  le  caractère  exclusif  de  contraventions  en  ma- 
tière de  grande  voirie  : 

Attendu  que  Frétât  a  été  cité  devant  le  tribunal  de  simple 
police,  sous  la  prévention  d'avoir  contrevenu  aux  articles  17  et 
22  d*ttn  arrêté  du  10  novembre  1893,  par  lequel  le  maire  d'ATn-  • 
Beîda  interdit  d'embarrasser  la  commodité  et  la  sûreté  de  la  cir* 
colation  en  déposant  des  objets  quelconques  sur  la  voie  publi- 
que, et  prescrit  d*éclaîrer  pendant  la  nuit  les  matériaux  déposés 
sur  cette  voie; 

ÂttcDdu  que  le  juge  de  police  a  relaxé  le  prévenu  sous  le  pré- 
texte que  la  rue  Saint-Athanase,  sur  laquelle  les  dépôts  avaient 
été  effectués,  étant  classée  comme  route  départementale  et  fai- 
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sant  ainsi  partie  de  la  grande  voirie,  les  procès-verbaux  n'au- 
raient pu  <Mi'e  dressés  que  par  un  des  agents  ayanl,  d'après  la 
loi  du  29  noréal  an  X,  qualité  pour  conslaler  les  contraventions 
de  grande  voirie; 

Attendu  que  si  les  traversées  des  routes  déparlenicnlales  res- 
tent soumises,  dans  les  villes  et  bourgs,  au  réi^iine  dt!  voies  dont 
«•lies  sont  le  prolongement,  elles  relèvent  égalenient,  en  tant  que 
rues,  de  l'anldril»'  nimiieipali'  pour  toutes  les  nu-sures  à  prendre 
dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique  et  de  la  commodité  du  pas- 
sage ; 

Attendu  qu'en  se  basant,  pour  prononeer  le  relaxe,  sur  la  loi 
du  29  floréal  an  X  l»»s  jn^^rin  iits  entrepris  ont  faussement  appli- 
qué cette  loi  et  nu^«  oiinu  la  lor.  p  obligatoire  d'un  arrêté  muni- 
cipal légalement  pris  et  réiîulierement  publié  : 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 


(N"  575) 

[SI  mm  1805] 

Pêche  Jltioiale.  —  Pêche  à  la  ligne  ^/loitanie,  —  ProhihUùm 
pendant  Vépoque  où  la  pêche  est  interdite.  —  Niveau  acci' 
dentellemenl  abaissé.  —  Interdiction.  —  Condition»  de  Tm- 
ierdiction  de  pêcher.  —  (Sieur  Roastao.) 

{*  La  pêche  à  la  ligne  flottant autorisée  pa?-  r article  ">  de 
ta  loi  du  15  aioriL  1829,  est  soumise  aux  prohUntions  résultant 
des  décisions  prises  par  le  pouvoir  exécutif,  en  vertu  de  V arti- 
cle 26  de  la  même  loi,  et  qui  déterminent  les  temps^  saisons  et 
heures  pétulant  lesquels  la  pêche  est  interdite, 

2*  L'interdiction,  prévue  par  V article  il  du  décret  du  iO  août 
187"),  de  prrher  dans  les  cours  d'eau  dont  le  niveau  est  accident 
tellement  attaissé  est  générale  et  absolue,  et  s'applique  à  la 
pêche  au  moifeii  de  la  ligne  Jlottantê. 

3»  L'interdiction  de  pêcfirr,  préoue  par  l'article  iO  du  décret 
du  10  août  1875,  nest  subordonnée  quà  la  réunion  de  ces  deux 
conditions,  que  le  niveau  du  cours  d'eau  ait  été  accideniellemeiU 
abaissé  et  que  Vabaitiemenl  ait  eu  lieu  soit  pour  opérer  de» 
curage»  ou  travatir  quelconque»,  »oit  par  suiie  du  chômage  de» 
n»ine»  ou  de  la  navigation. 
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l.a  Cour^ 

Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  des  articles  5,  27 
de  la  loi  du  15  avril  1829,  1,  2  et  17  du  d.M  iPt  du  10  août  1875, 
en  ce  que  i'arri'l  attaqué  a  déclaré  Tarlicie  il  dudit  décret  de 
1875  applicable  à  Ja  pôdie  à  la  ligne  tlol tante  : 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi  du  I  ">  ivril 
1829,  il  est  permis  à  tout  iudividu,  le  temps  da  frai  excepté,  de 
pécher  à  la  ligne  flottante  tenue  à  la  main  dans  les  cours  d'eau 
où  le  droit  de  pèche  est  exercé  au  profit  de  l'État,  cette  disposi- 
tion ne  saurait  avoir  pour  effet  d'atlrancliir  ce  mode  de  pèche 
des  condilioDS  auxquelles  rarlicle  23  de  la  même  loi  soumet, 
d*uoe  manière  générale,  l'exercice  du  droit  de  pèche  dans  les 
rivières  et  cours  d*cau  quelconques;  qu'au  non)bre  de  ces  con- 
ditions se  trouvent  celles  résultant  des  décisions  prises  par  le 
pouvoir  exécutif,  en  vertu  de  larlicle  26  de  ladite  loi,  qui  détcr- 
minent  les  temps,  saisons  et  heures  pendant  lesquels  la  pèche 
est  interdite; 

Que  le  décret  du  10  août  187"),  rendu  en  exéruilon  de  celte  loi, 
dispose,  dans  son  article  17,  qu'il  est  interdit  de  pécher  dans  les 
parties  des  rivières,  canaux  ou  cours  d*eau  dont  le  niveau  serait 
accidentellement  abaissé,  soii  pour  y  opérer  des  curages  ou  tra- 
vaux quelconques,  soit  par  suite  du  chômage  des  usines  ou  de  la 
navigation  ; 

Que  celte  prohibition  de  pécher  est  générale  et  absolue;  qu*elle 
ne  comporte  aucune  distinction  entre  les  différents  modes  de 
pèche  et  s'applique  aussi  bien  à  l'usage  de  la  ligne  flottante  qu'à 
remploi  de  tout  autre  engin; 

Sur  le  deuxième  moyen,  lîréde  la  violation  des  articles  2, 17 
du  décret  du  10  août  1875  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce 
que  Farrét  attaque  s'est  borné  à  constater  que  le  niveau  de  la 
rivière  avait  été  abaissé  par  suite  du  chômage  de  la  navigation, 
sans  s'expliquer  sur  les  propositions  dans  lesquelles  rabaisse- 
ment 8*était  produit  et  sans  indiquer  si  cet  abaissement  avait  été 
causé  par  un  fait  accidentel  survenu  pendant  la  période  du  chô- 
mage de  la  navigation,  laquelle,  d'ailleurs,  avait  réglementairement 
pris  fin  le  15  Juillet,  jour  où  le  délit  poursuivi  aurait  été  commis; 

Attendu  que  Tinterdiction  de  pécher,  contenue  en  Tarticle  17 
du  décret  du  i(^août  1875,  n'est  subordonnée  par  ce  même  arti- 
cle qu'à  la  réunion  de  ces  deux  conditions,  que  le  niveau  du 
cours  d'eau  ait  été  abaissé  et  que  l'abaissement  ait  eu  lieu  soit 
pour  opérer  des  curages  ou  travaux  quelconques,  soit  par  suite 
du  chômage  des  usines  ou  de  la  navigation  ; 
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Que  la  première  de  ces  conditions  se  trouve  remplie,  du  mo- 
meot  où  les  eaux  ont  été  abaissées  au-dessous  de  leur  nÎTeau 
normal,  dans  quelques  proportions  que  rabaissement  se  soit 
produit,  et  quMl  suffît,  pour  raccompHssement  de  la  seconde 
condition,  que  rabaissement  ait  été  occasionné  par  l'un  des  élé- 
ments prévus  par  rarticle  17  précité; 

Attendu,  en  fait,  que  Tarrêt  attaqué  constate  que  le  niveau  de 
la  rivière  de  TOise  se  trouvait  abaissé  à  l'endroit  et  le  jour  où  le 
demandeur  a  accompli  le  fait  de  pèche  retenu  à  sa  charge,  et 
que  cet  abaissement  avait  été  opéré  par  suite  du  chômage  de  la 
navigation; 

Que,  vainement,  le  demandeur  soutient  que  la  période  de 
èhômage,  qui,  aux  termes  de  la  décision  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  du  2S  mars  1894,  devait  avoir  une  durée  de  trenle 
jours  et  avait  commencé  le  15  juin,  avait  réglementairement  pris 
lin  le  trente  et  unième  iniir,  c'est-à-dire  le  15  juillet^  date  à  la- 
quelle avait  été  commis  le  délit  qui  a  motivé  sa  condamnation; 
qu'eu  effet  l'arrêt  constate  qu'à  cette  dernière  date  les  eaux  de 
la  rivière  n'avaient  pas  encore  atteint  leur  niveau  normal  et 
que  la  reprise  de  la  navigation  n*a  eu  lieu,  en  réalité,  que  le 
17  juillet: 

Qu'en  l'état  de  ces  constatations  Tarrèt  attaqué  a  justement 
appliqué  l'article  17  du  décret  du  10  août  1875; 

Ët  attendu,  d'ailleurs,  que  Tarrét  est  régulier  en  la  forme, 
rejette,  etc. 


Pèche  fiin'inle.  —  Arn'té  prrjecloral .  —  I lUerdiction  de  lu  pêche 
à  Vipervirr.  —  Arrêté  préfectoral  antérieur  non  rapporté.  — 
(Sieur  Jcuonol.) 

Boit  être  condamné  Pindividu  qui  a  pêehê,  en  contravention 
à  un  arrêté  préfectoral  inlerdigant  Vusage  d^un  épervier  dane 
*  les  cour*  d'eau  dont  la  largeur,  prise  au  niveau  de  Tenu,  ne 
dépasse  pas  5  métrés. 

Il  importe  peu  qiCun  arrêté  antériewr^  non  rapporté,  ait  fiié 
à  7  métrés  la  largeur  réglementaire  de  la  partie  du  cours  d^eau 
ak  le  prévenu  a  fait  acte  de  pêche,  si  cet  arrêtéf  complètement 
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étranger  à  la  police  de  la  pêche  fluviale^  a  eu  {mur  objet  la 
déterminai  ion  des  lar^ours  entre  les  rives  dans  le  but  d\issurer 
le  libre  écoulement  des  eaux  et  la  consermlion  des  berges, 

La  Cour, 

Attendu  que  Jeannot  était  traduit  devant  la  juridiction  corree- 
tionneUe  comme  prévenu  d'avoir,  le  31  juillet  dernier,  à  Neuf- 
chàtel-en>Bray  :  1*  péché  à  Taide  d*un  épervier  dans  un  vannage; 
2*  péché  à  Taide  du  même  engin  dans  la  rivière  de  Réthune  eo 
un  endroit  où  la  largeur  de  ladite  rivière,  prise  au  niveau  de 
Teau,  mesurait  seulement  4  mètres;  que  le  tribunal  de  Neuf- 
ehâtel  Ta  déclaré  coupable  sur  les  deux  chefs  de  prévention; 
mais  ({UC|  sur  son  appel,  la  Cour  de  Rouen  n'a  retenu  à  sa 
charge  que  le  premier  et  a  écarté  le  second  par  le  motir  qu'un 
arrêté  préfectoral  du  23  mai  1877  ayant  fixé  à  7  mètres  de  lar- 
geur réglementaire  de  la  partie  du  cours  d'eau  où  le  défendeur 
aurait  fait  acte  de  pèche,  cette  fixation  obligatoire,  tant  qu'elle 
n'avait  pas  été  rapportée,  ne  permettait  pas  d'attribuer  une  autre 
largeur  à  la  portion  de  rivière  dont  il  s'agit; 

Attendu  que  la  Cour  d*appel,  en  se  fondant  sur  l'arrêté  du 
23  mal  IS77,  a  donné  à  ce  document  un  sens  et  une  portée  qu'il 
n'a  pas;  que  ledit  arrêté»  complètement  étranger  à  lu  police  de 
la  pèche  fluviale,  a  eu  pour  objet  unique  le  classement  et  la  dé* 
terinination  des  Urgeurs  normales  des  diverses  sections  de  la 
rivière  de  Béthune  et  de  ses  aflluents;  qu'il  a  été  pris,  par  le 
préfet  du  département,  en  vertu  du  pouvoir  qui  appartient  à 
radministration  de  reconnaître  la  largeur  des  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables,  dans  le  but  d'assurer,  en  même  temps 
que  leur  libre  écoulement  et  la  conservation  des  berges,  les  con- 
ditions de  leur  entretien  et  de  leur  curage  ; 

Attendu,  au  contraire,  ^ue  Tarrêté  du  2  février  1893,  légale- 
ment pris  en  vertu  de  la  loi  du  IS  avril  1829  et  du  décret  du 
10  août  1875,  est  exclusivement  relatif  à  la  police  delà  pêche  et 
que  son  article  6,  en  interdisant  le  jet  de  l'épervier  dans  les 
cours  d'eau  dont  la  largeur  prise  au  niveau  de  Peau  ne  dépasse 
pas  5  mètres,  entend  évidemment  parler,  non  point  de  la  largeur 
com  prise  entre  les  deux  rives,  mais  de  celle  de  la  surface  mouillée 
du  cours  d*eau,  telle  qu'elle  existe  au  moment  où  se  produit  le 
fait  de  pèche;  que  cette  interprétation,  littéralement  conforme 
au  texte  dudit  article,  est,  d'ailleurs,  la  seule  qui  lui  donne  un 
effet  utile,  celui  d'empêcher,  suivant  le  vœu  de  rarticle  10  du 
Jéci'et  précité  du  10  août  1875,  un  procédé  de  pèche  de  nature  a 
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nuire  au  repeuplement  des  rivières;  qu*il  suit  de  là  qu'en  décla- 
rant inapplicable  au  second  chef  de  la  prévention  Tartlcle  6  de 
rarrèlé  préfectoral  du  2  février  1873  et  en  renvoyant  de  ce  chef 
le  prévenu  de  la  poursuite  dirigée  contre  lui,  l'arrêt  entrepris  a 
taussenient  interprété  ledit  article  et  expressément  violé  les  autres 
dispositions  légales  susvisées  : 
Par  ces  motifs, 

Casse  et  annule  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle,  en  date  du  2!  décembre  1894, 
qui  a  renvoyé  le  défendeur  de  la  poursuite  quant  à  Tinculpation 
d'avoir  péché  à  l'aide  d'un  épen  ier  dans  un  cours  d'eau  dont  la 
largeur  ne  dépassait  pas  5  mètres;  et,  pour  être  stalué  à  nou- 
veau et  seulement  de  ce  chef  sur  l'appel  interjeté  par  ieannot 
du  j(i^'<*ment  du  tribunal  correctionnel  de  Nenfchàtel-en*Bray, 
renvoie  le  prévenu  et  les  pièces  du  procès  devant  la  Cour  d'A- 
miens, chambre  correctionnelle,  à  ce  détrminée  par  délibération 
prise  en  chambre  du  conseil. 


Voirie.  —  Usurpation  (Vun  cheun'n  public.  —  Caractère 
de  publicilé  non  établi,  —  (Sieur  Marlineau.) 

La  contraceniion  d'usurpeUion  d'tm  chemin  public  n'exûie 
qu^auiant  que  te  chemin  sur  lequel  cette  infraction  a  été  corn* 
miee  à  un  caractère  public.  Le  juge  qui,  après  avoir  constaté 
que  ce  caractère  de  publicité  n'est  établi  par  aucun  document^ 
relaxe  le  prévenu,  ne  préjuge  ni  directement  ni  indirectement  ta 
question  de  propriété  dont  il  ne  peut  être  compétemment  saisL 

ha  (ioiir, 

Sur  le  nioyt  n  pris  de  la  vinlalion  de  l'article  470,  n'  II,  «lu 
Code  pénal,  en  ce  que  le  jiiueiin'til  alla<|iic  aurait  à  tuft  lel.ixt' 
rinrulpé  (le  la  eotitraviMitioii  (l'usurpation  d'un  clicaiin  public 
en  (Irniaiil  la  |)ijl»lit'ilt'  du  eiicniin; 

AKcii'lu  fjuf  Iç  j!ii4ein('nt  at(a<|u6,  en  diViaranl  qu'un  de»  el»*- 
nu'iits  eou^tilulifs  (!<•  la  conl ravcnlion  pi'eNUC  par  l'arlicle  iTv^, 
n''  11,  du  ("jide  piiial,  consistait  dans  la  publicité  du  clic/nin 
usui-|M>  (lu  inlerceptc,  a  baioeiiient  interprété  les  disposilioos  de 
cet  article  i 
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Qu*il  appartenait  au  juge  saisi  de  la  connaissance  de  la  con- 
travention de  rechercher  si  cette  publicité  existait  ou  non; 

Qu'elle  ne  ri^snltait  pas  des  constatations  du  procès-verbal; 

Qu'en  déclarant,  en  fait,  qiril  n'était  produit  aucun  document 
(lui  pùt  rétablir  et  en  renvoyant,  on  conséquence,  le  prévenu 
des  fins  de  la  poursuite,  le  juj^emenl  n'a  ni  directeiiienl,  ni  indi- 
rcclenieiil  préjugé  la  question  de  propriété,  dc»nt  il  ne  pouvait 
être  compéteuiuieut  saisi  et  qu'il  a,  d'ailleurs,  réservée  en  ternies 
exprès  eoinme  complèlcmeril  distincte  et  indépciidaiile ; 

^Ju'eu  cet  état  il  y  a  lieu  de  reconnaître  qu'il  ne  s'est  pas  écarté 
des  principes  <|ui  régissent  la  matière  et  n'a  pas  excède  les  limites 
de  sa  com(n  t«'nce  : 

Par  ces  niotiTs,  rejette,  etc. 


Voirie  publique,  —  Dépôt  de  matériaux*  —  Nécessité,  — 
Règlement  préfectoral»  —  (Sieur  Tassel.) 

La  légif imité  du  dépôt  de  matériaux  sur  la  voie  publiqur  r*'- 
suttant  uniquement  de  la  nécrssifc,  aux  termes  de  Variicte  471, 
H*  4  du  Code  pénal ,  ne  peut  dépendre  d*aucune  autorisation 
pr^feciorale  ou  municipale. 

I.a  Cour, 

Sur  It' moyen  pris  de  la  Mol  ilion  de  l'article  172  tlu  règli-nit  tit 
du  ]>ré(et  de  la  Sfine-Inléi  icuri'  du  17  juillet  187-2,  et  de  l'arti- 
cle 471,  n"  15,  du  Code  pénal,  eu  ce  que  le  juijcuiçnl  a[lat|iic.  au 
lieu  de  contlainner  Tasse!  avoir  0}»éré  un  dépôt  de  liii(|iies 

sur  la  vdie  pnldi<[ue  sans  avoir  obtenu  raiiloii>ati(>ii  »  xi^ée  par 
ledit  règlement,  l'a  relaxé  parce  que  ce  dépôt  était  juslilic  parla 
ni^<-'es>ilé  : 

Alteudu  que  Tasst  1  était  poursuivi  pour  avoir,  le  20  octobre 
1894,  contrevenu  à  l  artiele  172  du  regleuieut  préfectoral  du 
17  juillet  1872,  eu  déposant,  sans  l'autorisation  du  préfet,  des 
matériaux  sur  le  chemin  vicinal  de  grande  couimunicaliuu  du 
Havre  à  Ktrelat; 

Attendu  que  le  ju^c  de  police  a  déclare,  par  une  a|)précialion 
jusLiUée  par  les  motifs  de  sa  décision,  qu'il  y  avait  eu  nécessité 
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absolue  de  déposer  et  de  laisser  momentanément  sur  la  voie  pa- 
blique  les  briciues  amenées  par  le  prévenu  pour  une  construc- 
tion à  effectuer  sur  un  terrain  privé,  dans  lequel,  faute  d'une 
ouverture  suffisante,  la  voiture  sur  laquelle  ces  briques  étaient 

cbar^n^cs  n'avait  pu  pénétrer; 

Qu'il  a,  en  conséquence,  refusé  d'examiner  le  fait  poursuivi, 
au  point  de  vue  de  l'inobservation  du  règlement  administratif 
exigeant,  pour  tout  dépôt  de  ce  genre,  raulorisation  du  pi^éfel, 
et  a  relaxé  le  prévenu; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi  le  Jugement  attaqué  a  fait  uue 
exacte  application  de  la  loi; 

Que  le  principe  posé  en  l'article  471,  n°  4,  du  Code  pénal,  est 
général,  absolu,  et  ne  permet  de  faire  dépendre  d'aucune  autori- 
sation préfectorale  ou  municipale  la  légitimité  d'un  dépôt  fait 
sur  la  voie  publique,  dans  des  circoustauces  qui  en  établissent 
la  nécessité  ; 

Qu'un  arrêté  préfectoral  ne  saurait  proiiiber  ou  assujettir  à  une 
permission  préalable  un  acte  autorisé  par  la  loi; 

D'où  il  suit  que  le  jugeinenl  attaqué,  en  relaxant  Tassel,  aprvs 
avoir  reconnu  la  nécessité  du  dépôt  effectué  par  lui,  bien  qu'il 
ne  piit  justifier  d'une  autorisation  administrative  lui  permettant 
(le  ie  faire,  n'a  violé  ni  l'article  471  du  Gode  péual,  ni  aucune 
autre  dispo>i(i{tn  légalement  obligatoire; 

£t  attendu  d'ailleurs  que  ce  jugement  est  régulier  en  la  forme: 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


Voirie.  —  Chemin  rural,  —  Arrêté  de  reconnaissance,  — 
Exception  de  propriéié»  —  (Sieurs  Royer  et  FaitouL) 

Lorsqu'un  chemin  rural  ^  apj-ès  accomplissement  des  forma- 
lités prévues  par  la  loi  du  20  mai  ISSi,  a  fait  l  objet  d'un 
arrêté  de  reconnaissance,  nul  nr  peut  rien  entreprendre  contre 
ce  chemin  au  mépris  des  droits  de  la  commune  et  du  public, 
s'il  n'a,  au  préalable  et  par  voie  d'action  principale^  /ait 
constater  par  les  Juges  compétents  son  droit  à  la  propriété 
dudit  chemin» 
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La  Gour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  pris  de  la  violation  par  fausse 
ioterprélation  des  articles  1, 4,  5,  6  et  7  de  la  loi  du  20  août  1881, 
par  refus  d'application  de  l'article  182  du  Code  forestier,  et  par 
Âiisse  application  de  rartide479,  paragraphe  11,  du  Code  pénal, 
60  ce  que  le  jugement  attaqué  a  refusé,  avant  de  statuer  au  fond, 
d'admettre  Texception  préjudicielle  de  propriété  soulevée  par  les 
demandeurs  sous  le  prétexte  qu'en  la  supposant  fondée  elle  ne 
lerait  pas  de  nature  à  ôter  au  fait  poursuivi  tout  caractère  de 
contravention; 

Attendu  que  Royer  et  Faitout  étaient  poursuivis  comme  in- 
culpés d'usurpation  par  eux  commises  sur  un  chemin  rural  de 
la  commune  de  (^agny,  ladite  usurpation  résultant  de  l'établis- 
sement en  travers  de  ce  chemin  de  tnirrières  qui  interceptaient 
le  passage; 

Attendu  que,  condamnés  à  raison  de  ce  fait  et  par  application 
de  Tarticie  479,  paragraphe  11,  du  Code  pénal,  à  11  francs 
d'amende  parle  tribunal  de  simple  police  du  Baincy,  les  deman-^ 
deors  ont,  par  des  conclusions  subsidiaires  prises  devant  les 
juges  d'appel,  déclaré  soulever  l'exception  préjudicielle  de  pro- 
priété dudit  chemin  et  demandé  que,  pur  application  de  l'ar- 
ticle 182  du  Code  forestier,  il  fût  sursis  k  statuer  sur  la 
prévention,  et  qu'un  délai  leur  fût  imparti  dans  lequel  ils 
seraient  tenus  de  saisir  la  juridiction  civile  de  la  question  de 
propriété  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  rejeté  ces  conclusions  par 
Je  motif  qu'aux  termes  de  l'article  182  du  Code  forestier  l'excep- 
tion préjudicielle  de  propriété  ne  doit  ùlrc  admise  qu'autant 
qne  les  faits  articulés  sont  de  nature,  dans  le  cas  où  ils  seraient 
reconnus  par  rautorité  compétente,  à  ôter  au  fait  qui  sert  de 
base  uux  poursuites  tout  caractère  de  délit  ou  de  contravention, 
et  que,  dans  l'espèce,  l'usurpation  reprochée  aux  demandeurs 
ayant  été  commise  sur  un  chemin  rural  compris  dans  un  arrêté 
de  reconnaissance  do?  chemins  ruraux  de  la  commune  de  Gagny 
pris,  le  il  juin  1883,  par  la  commission  déparlementale  de  Seine- 
et-<lise,  après  accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
l'article  i  de  la  loi  du  20  aoiU  1881,  et  devenu  définilif  à  défaut 
d'appel  drvant  le  conseil  ^'ciicral  et  (\o  recours  devant  le  ('onseil 
li  Klat,  cette  usni  pation  sur  un  clieinin  ihuil  rarrèlé  de  reeon- 
/ïaissance  avait  conféré  la  j>osse-sion  ci\ile  à  la  counnune,  en 
même  temps  qu'il  loi  imprimail  le  caractère  de  clietniii  pulilic  et 
le  rendait  imprescriptibh',  aux  tei  ines  des  articles  ii  et  G  de  la 

Ann,  des  P.  et  Ch.,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tomb  v.  5i) 
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loi  du  80  août  1881,  coDStltoant  une  contraTention  que  rezoepiioo 
préjudicielle  soulevée  par  les  demandeurs,  fût-elle  ultérieure- 
ment décidée  en  leur  faTsnr,  ne  poutait  faire  disparattre; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi  qu'il  l'a  fait  le  jugement  entrepris, 
loin  de  violer  les  textes  de  la  loi  visés  par  le  pourvoi,  en  a  fait, 
au  contraire,  une  exacte  et  saine  interprétation  ;  qu'en  elTet  la 
loi  du  20  août  1881,  dans  sasection  première  relative  aux  chemins 
ruraux,  a  créé  en  cette  matière  un  droit  nouveau  ;  qu'en  vue  de 
&ire  cesser  pour  l'avenir  les  incertitudes  qui  pouvaient  exister 
sur  les  droits  des  communes  concernant  certains  chemins  ruraux 
et  sur  la  publicité  de  ces  chemins,  et  de  prévenir  des  contestations 
qui  étaient  la  conséquence  d'une  situation  mal  définie,  cette  loi 
a  décidé,  par  ses  articles 4,  5  et  6,  que,  dans  chaque  commune,  le 
conseil  municipal  déterminerait  les  chemins  ruraux  qui  devraient 
Mre  l'objet  d'arrêtés  de  reconnaissance  ;  que  ces  arrêtés  seraient 
pris  par  la  commission  départementale,  après  l'accomplissement 
d'une  série  de  formalités  protectrices  des  droits  individuels,  et 
qu'ils  auraient  pour  effet  légal  d'attribuer  à  la  commune  la  pos- 
session civile  des  chemins  qui  y  seraient  compris  et  de  rendre 
ces  chemins  publics  Imprescriptibles. 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que,  lorsqu*un  chemin  rural  a  fait 
l'objet  d'un  arrêté  de  reconnaissance,  nul  ne  peut  rien  entre- 
prendre contre  ce  chemin,  an  mépris  des  droits  de  la  commune 
et  du  public,  s'il  n*a,  au  préalable,  et  par  voie  d'action  principale, 
fait  constater  par  les  juges  compétents  son  droit  à  la  propriété 
dudit  chemin  ; 

Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  le  jugement  attaqué,  après  avoir  , 
rejeté  comme  inopérante  l 'exception  soulevée  par  les  deman-  | 
deurs,  leur  a  fait  applicatioji  de  la  pénalité  édictée  par  l  arli-  i 
de  47U,  (>ariii;raphe  il,  du  Code  peiial  et  a  orilonné  l'enlèvement  , 
(U'  la  barrière  iudÙMiL'ut  élahlie  en  travers  du  chemin. 

Par  ces  mulifs,  rejelle,  etc. 
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GIAGULAIRES  MINISTÉRIELLES 


(N"  578) 

[IS  novembre  1895] 

Bappcrtê  des  commUsaireê  de  êurfseillance  adminislralwe 

avec  le  public* 

Monsieur  l'inspecteur  général,  plusieurs  porsonncs  se  sont 
pr'v  niées  récemment  dans  les  bureaux  de  Tadministration 
ceotrale  pour  avoir  dos  renseignements  concornant  des  faits 
d'exploitation,  marche  de  trains,  application  de  rcj^icnienls,  etc., 
qu'ellea  avaient  constatés  dans  certaines  gares  de  Paris.  Ces 
personnes  ont  déclaré  qu'elles  s'étaient  adressées  d'abord  au 
commissaire  de  surveillance  administrative,  qui  n'avait  pu 
leur  répondre  et  les  avait  renvoyées  au  ministère  des  travaux 
publics. 

Celte  manière  de  procéder,  dont  l'un  des  principaux  incon- 
vénients est  d'occasionner  aux  voya^'ours  des  déran^'cments 
inutiles  et  des  pertes  de  temps,  est  absolument  contraire  aux 
règles  qui  déterminent  les  rapports  des  commissaires  de  sur- 
veillance avec  le  public.  Je  vous  prie  donc  de  rappeler  à  ces 
fonctionnaires,  qui  ont  à  leur  disposition  les  règlements,  les 
livrets  de  marche  des  trains,  que  Tun  de  leurs  premiers  devoirs 
est  de  fournir  aux  voyageurs  tous  les  renseignements  dont  ils 
ont  besoin  pour  éclaircir  un  point  de  fait  au  sujet  duquel  ils  sont 
en  contestation  avec  les  agents  des  compagnies.  Ce  n'est  que 
dans  le  cas  où  Taccord  ne  peut  s'établir  que  le  commissaire 
doit  engager  le  voyageur,  selon  le  cas,  à  déposer  sa  réclamation 
sur  le  registre  de  la  gare,  ou  à  adresser  une  demande  écrite  à 
radmioisiration  supérieure. 

le  vous  prie  de  vouloir  bien  m*accuser  réception  de  la  présente 
dépèche  et  de  me  rendre  compte  des  dispositions  que  vous  aurei 
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prises  pour  assurer  Texécution  des  instructions  qu'elle  renferme. 
Recevez,  etc. 


Freini  continus,  —  Renseignements  complémentaires  à  introduire 

au  tableau  J. 

Messieurs,  aux  termes  de  la  circulaire  ministérielle  du  10  >\\  i  il 
189Î.  les  compa^iules  de  chemins  de  fer  doivent  fournir  à  l'atlnii- 
nislralioM  supérieure,  à  la  fin  de  chaque  année,  divers  renseigne- 
ments sur  remploi  (h;s  freins  continus,  dans  la  forme  déleruiioée 
par  les  tableaux  I  et  II  annexés  à  ladite  circulaire. 

Je  vous  prie  de  vouloir  hien  faire  compléter  à  Tavenir  ces 
rensei';u<*ments  par  l  indicalion  du  nombre  des  machines  rt^mor- 
quant  ou  pouvant  remoiquer  des  trains  de  voya^'curs,  et  du 
nombre  de  celles  de  ces  machines  dont  les  roues  sont  munies 
de  sabots  actionnés  par  h;  frein  continu.  Il  suflira  d'ailleurs 
d'inscrire  ces  deux  cbilfres  dans  la  colonne  9  (observations)  du 
tableau  1. 

Veuillez  m'accuscr  réception  de  la  présente  dépèche  et  on  tenir 
compte  dans  la  préparation  des  tableaux  à  fournir  pour  Tannée 
489a. 

Recevez,  etc. 


Le  Ministre  des  travaux  publicSt 

E.  G0fOT*DE88AIGMI. 


[i8  novenlm  IM] 


Le  Ministre  des  travaux  pubiicSt 

E.  GCTOT-DttSAIGNB. 


I 
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(N°  580) 


(Octobre  1895) 


I.  —  INGÉNIEURS. 


1*  NOULNATIONS. 


Décret  du  21  septembre  1895.  —  Sont  nommés  Élèves-Ingé- 
oieure  de  3*  classe  au  Corps  national  des  Ponts  et  Chaussées, 
pour  prendre  rang  à  dater  du  1**  octobre  1895,  les  Élèves  de 
l'École  polytechnique  dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Delemer  (Léon). 
Lahordère  (Pierre), 
Vasseur  (Louis), 
Leiébiire  (Henri), 


MM.  Bodin  (Haymond), 
Mayer  (r.oor^'es), 
Vincent  (Lniii<), 
Lombard  (Modéré)* 


A  dater  du  1"  octobre  1895,  les  ËlèveS'Ingénieurs  ci-dessus 
désignés  iront  accomplir  leur  3*  année  de  service  militaire  comme 
Sous-Lieutenants  de  réserve  dans  Tarme  du  Génie. 

2**  AVANCEMENT. 

Arrêté  du  22  octobre  1895.  —  M.  Maioyer,  Ingénieur  en  Chef 
de  2*  classe,  est  élevé  à  la  1**  classe  de  son  grade  pour  prendre 
rang  à  dater  du     novembre  1893. 

3*  CONGÉS  aEX0VVELABLE8* 

Arrêté  du  B  juillet  IHOo.  —  M.  de  Tavernier  (Charles),  déta- 
ché au  service  municipal  de  la  Ville  de  Parii>  cl  remis  par  M.  le 
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Préfet  de  la  Seine  à  la  disposition  du  Ministère  des  Tnvaux  pu> 
blics,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq 
ans  et  autorisé  à  entrer,  en  qualité  dlngénleur-conseil,  au  ser- 
vice de  la  Compagnie  électrique  du  secteur  rive  gauche  de 


Arrêté  du  21  octobre»  —  M.  Alvln,  Ingénieur  ordinaire  de 
1**  classe,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situalioo  de 
congé  renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et 
autorisé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
d'Orléans,  en  qualité  d'Ingénieur  de  la  voie,  à  la  résidence  de 
Limoges. 


Arrêit  du  10  octobre  1895.  —  M.  Heurtault,  Inçjënieiir  ordi- 
naire de  1"  classe,  altarlié,  à  la  résidence  de  Mon  tarais,  au  ser- 
vice des  canaux  d'Orléans,  de  Briare  et  du  lA^in|<,  osl  mis  en 
disponibilité,  avec  demi-traitement,  pour  raisons  de  saoté. 


Arrcié  du  28  septembre  1895.  —  La  consistance  des  troi>  arron- 
dissements d  ingénieur  ordinaire  du  service  du  |M>rl  du  Havre, 
lixée  par  arrêté  du  23  avril  18tta,  est  lixée  à  nouveau  aiu^iqu'U 
suit  : 


H.  Ducrocq,  Ingénieur  ordinaire  de  1**  classe. 
Piiares,  balises  et  bouées. 

Entretien  de  l'avant-port.  —  Dragages  dans  le  port  et  dans  la 
rade.  —  llenflonement  et  destruction  des  épaves.  —  Sur\eiUmoce 
de  la  plage  Ouest  entre  le  Havre  et  Anlifer. 

Contrôle  de  Texploitalion  des  formes  de  radoub. 


Paris. 


4°  D1S1'0.N1U1LIT£. 


5*  DÉCISIONS  DIVERSES. 


l*'  Arrondissement, 


Creusement  des  nouvelles  passes  eC 


Travaux  d'aniélioralion 
déclarés  d'utilité  publique 
par  la  loi  du  19  mars  1895. 


de  Pavant-port. 
Démolition  des  ouvrages  de  TaocNl 


avant-port. 
Construction  des  digues» 
Défense  du  cap  de  la  ilève. 
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2«  Arrondissement, 

M.  Renard,  logéaieur  ordinaire  de  2*  classe. 
Secrétariat  de  la  Ck>miDi88ion  de  surveillance  des  bateanx  à 
Yspeur. 

Laboratoire  d'essais  des  chaux  et  ciments. 
Maeliinerie  hydraulique  et  éclairage  électrique  du  port. 
Réfection  des  têtes  des  formes  de  radoub  et  de  Técluse  de  la 
dtadelle. 

Sondages  à  Pair  comprimé  et  autres 
travaux  d'études. 
IVavanx  d'amélioration  1  Construction  d*une  écluse  à  sas. 
déclarés  d'utilité  publique  (  Gonsiruciion  d'un  quai  de  marée, 
par  la  loi  du  i9  mars  1895.  f  Ouvrages  de  raccordement  de  l'écluse 

à  sas  et  du  quai  de  marée  avec  les 
anciens  ouvrages. 

3*  JrrondiêsemerU, 

M.  Collot,  Ingénieur  oiil inaire  de  dusse. 

Entretien  et  exploitation  des  bassins  du  port  du  Havre  et  du 
canal  de  Tancarville.  —  Surveillance  des  pla^^es  à  l'est  du  Havre. 

Contrôle  des  voies  ferrées  des  quais  du  port  du  Havre  et  des 
^labiissements  d'outillage  de  la  Clianibre  de  commerce. 

Travaux  ^Construction  des  quais  maritimes  du 

xtra  rdinaircs        1    canal  de  Tancarville  au  Havre, 
ex  raor  maires.       (Construction  d'une  jetée  à  Tancarville. 

Arrêté  du  2  octobre,  —  M.  Holtz,  Inspecteur  général  de 
2*  classe,  nommé  Directeur  des  chemins  de  fer  au  Ministère  <1ps 
Travaux  publics  par  Décret  du  12  septembre  180"),  est  relevé, 
sur  sa  demande,  des  fonctions  de  Professeur  du  cours  de  navi- 
gation intérieure  à  l'École  nationale  des  Ponts  et  Chaussées. 

Idem.  —  Le  service  du  Contrôle  de  la  ligne  de  chemin  de  fer 
de  Himbert  à  I>apugnoy  (embraiicluMnent  de  la  fosse  n"  3  —  Au-, 
chel  à  la  fosse  n"  4  —  Uimbert)  (réseau  du  Nord)  est  rattaché, 
savoir  : 

i*  Four  le  Contrôle  de  la  voie  et  des  béUimenUt 
Au  2*  arrondissement  dlngénieur  ordinaire. 

2*  Pour  le  Contrôle  de  VexploUalUm  et  de  la  traction^ 

Au  2*  arroudibbcment  d'Ingénieur  ordinaire. 
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3*  Pour  là  ntrveitlance  admmiêtraiivef 

Au  Commissariat  de  Bclhune. 

Arrélè  dit  '■'>  octobre.  —  M.  Lecomte  (Augusto),  nornmé  Ingé- 
nieur on  (Jh  I'  i\f  2'  rlassc,  à  (lat^^r  du  1"  août  189i>,  est  oliargé 
du  service  ordiiiain*  du  dt  pai  li'iiienl  de  la  M^yenco  rt  du  service 
de  la  navigation  de  la  Mayence,  en  rernplaceinenl  de  M.  Flon- 
caud  de  Fourcroy,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

M.  Lecomte  demeure  d'aiIl«Mirs  clnirt^"-,  a  lilre  jn-r^îonne!,  de 
la  liquidation  des  travaux  d'iutrastructure  de  la  ligue  de  Pouaucé 
à  Laval. 

Idem.  —  M.  Viallefond,  Ingj'uieur  ordinaire  de  3'  classe  alla- 
ehé,  à  la  résidence  de  Mende,  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  la  l.ozère,  an  service  de  chemins  de  IVr  rontie  à  M.  Tln- 
gcnieur  en  Chef  Séjourné,  et  au  service  hydn>iné(ri(|ne  du  bassin 
du  Loi,  est  atlacllé,  à  la  rési<lence  de  Sainl-Nazaire,  au  service 
maritime  du  département  de  la  Loire-lnleiieure,  eu  remplace- 
ment de  M,  de  Joly,  appelé  à  une  autre  destination. 

Arrêté  du  11  octobre.  —  Le  service  du  Contrôle  de  la  section 
de  la  lij^ne  «le  Lo/anne  à  Paray-le-Monial,  comprise  entre  Loz.anne 
et  Lamure  (réseau  de  Paris-Lyoo-Mediterrauée),  est  rattaciié» 
savoir  : 

i*  Pour  le  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâiimenis^ 

Au  3*  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaus- 
nées,  à  Lyon. 

2*  Pour  le  Contrôle  de  V exploitation  et  de  la  traction^ 

Au  3*  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire  des  mines,  à  Ljron. 

3*  Pour  le  Contrôle  de  VexploUation  commerciale, 

A  la  2*  circonscription  d'Inspecteur  particulier. 

4«  Pour  la  surveillance  administrativOf 

Au  Commissariat  de  Tarare. 

Arrêté  dit  22  octobre.  —  M.  Salva^  Inspecteur  général  de 
2'  classe,  charge  de  la  hireclion  du  Contrôle  des  chemins  de  fer 
du  Nord,  est  chargé  de  la  Direction  du  Contrôle  des  cbeuuas  de 
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fer  d«  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médilerranée,  en  remplacement  de 
M.  Holts,  nommé  Directeur  des  chemins  de  fer. 

Airêté  du  22  octobre.  —  M.  Arnaud  (  I.éon  ),  Inspecteur  Général 
de  2*  classe,  Secrétaire  du  Conseil  (;»Mi«'M*al  des  Ponts  et  Chaussées, 
est  char^'é  de  la  Direction  du  Contrôle  des  ciieiuias  de  fer  du 
Nord,  eu  rciiiplaceiuent  de  M.  SalTa. 

Idem,  ^  M.  Alard  (Gasiodore),  Ingénieur  en  Chef  de  1"  dassc. 
Secrétaire  de  section  au  Conseil  Général  des  Ponts  et  Chaussées, 
est  nommé  Secrétaire  du  Conseil  général,  en  remplacement  de 
M.  Arnaud. 

Idem.  —  M.  Ghabert ,  Ingénieur  en  Chef  de  l**  classe»  adjoint 
à  rinspecteur  Général  Directeur  du  Contrôle  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest  pour  les  études  et  travaux,  et  le  Contr(kle  des 
études  et  travaux  des  lignes  nouvelles  et  chargé,  en  outre,  d'un 
service  spécial  des  chemins  de  fer,  est  nommé  Secrétaire  de 
'section  au  Conseil  Général  des  Ponts  et  Chaussées;  Il  traitera 
les  affaires  de  chemins  de  fer  d'intérêt  général  concernant  les 
réseaux  de  l'Ëtat,  d'Orléans,  du  Midi  et  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  en  remplacement  de  H.  Alard. 

Id'  in.  —  M.  Dieulafoy,  In.i^énif'ur  en  Chef  de  1"  classe,  cliargc 
lia  Contrôle  central  des  clicniins  de  fer  du  Midi,  est  adjoint  h 
rinspecteur  Céricral  Directeur  du  Conirôle  des  chemins  de  fer 
de  1  Uuesl,  pour  les  études  et  travaux  et  le  Conirôle  des  éludes 
et  travaux  ih's  lignes  nouvelles,  en  remplacement  de  M.  Ghabert. 

M.  Dieulafoy  est  chargé,  eu  outre,  du  Contrôle  des  études  du 
raccordement  de  la  ligne  des  Mouliueaux  avec  les  lif^ncs  de  Paris 
au  Mans  et  à  Versailles  (rive  gauclie)  et  du  Contrôle  des  travaux 
de  la  li^'ue  du  pont  de  l'Aima  à  Courbevoie  — section  comprise 
entre  Courhevou;  et  les  fortitications  de  Paris. 

il  conservera  d'ailleurs  provisoiremeul  ses  autres  attributions. 

Idem.  —  .M.  Violette  de  Noircarme  ,  Ingénieur  eu  Chef  de 
classe  à  Paris,  est  nommé  Président  de  la  Couiuiission 
d'examen  des  Mécaniciens  de  la  marine  njurchande,  en  rempla- 
cement de  M.  Luneau,  ln-eiii<  ur  en  Chef  de  2*  classe,  relevé  de 
9CS  foncliuns,  sur  sa  demaïule. 

lâem.  —  M.  Gheralliar  (àlphonite),  nommé  Ingénieur  ordinaire 
de  3*  classe  au  Corps  national  des  Ponts  et  Chaussées,  pour 
prendre  rang  à  dater  du  16  septembre  1895,  est  attaché,  à  la 
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résidence  de  Mont-de-MarKan,  aux  services  ci-après  désignés» 
en  remplacement  de  M.  Prince,  appelé  à  une  autre  destination, 
savoir  : 

£•  Service  ordinaire  du  département  des  Landes  —  arrondis- 
sement du  Nord-Est; 

2*  Service  maritime  des  départements  des  Landes  et  des 
Basses-Pyrénées  —  3*  arrondissement  : 

3*  Service  hydromélrique  du  bassin  de  TAdour  —  3*  section  ; 

4*  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef 
Petit  —  I*'  arrondissement  (lignes  de  :  Mont-de-Marsan  à  Saint- 
Sever,  Saint>Sever  à  Hagetmau,  Condom  à  Hiscle  et  Nérac  à 
Mont-de-Marsan  —  section  de  Gabarret  à  Mont-de-Marsan). 

Décision  du  23  octobre.  —  M.  Monnot  (Claude),  Conducteur  de 
i'*  classe  à  D6lc,  est  chargé  d'assurer  la  marche  de  Tarrondis- 
sèment  du  Nord  du  service  ordinaire  du  département  du  Jura 
et  du  3*  arrondissement  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  ringcnictir  on  Chef  Barrand,  jusqu'à  la  désignation  du  suc- 
cesseur de  M.  Vermeillet,  décédé. 

AiTéfê  du  20  octobre.  —  M.  Barlatier  de  Mas,  lugciiietir  i^n 
Chef  de  1"  clasise  chargé,  à  la  résidence  de  Paris,  de  divers 
services  de  navigation,  est  nommé  Professeur  du  cours  do  navi- 
gation intérieure  à  l'Hcolc  nationale  des  Ponts  et  Chaussées,  en 
r('[n|>hicement  de  M.  Holtz,  relevé  de  ses  fonclioDS,  sur  sa  de- 
mande. 

Idem.  —  M.  Résal  (Jean),  Ingénieur  en  Chef  de  S*  classe, 
chargé  du  service  des  études  et  travaux  des  ponts  de  Mirabeau 
et  de  Conslantine,  à  Paris,  et  du  Cours  de  Ponts  à  TÉcole  na- 
tionale des  Ponts  et  Chaussées,  est  nommé  Professear«(yoint  du 
cours  de  Mécanique  appliquée  à  la  même  École,  en  remplace- 
ment de  M.  Flamant,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Résal  continue  d*ailleurs  d'être  chargé  du  cours  de  Ponts 
à  la  même  École. 
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II.  —  CONDUCTEURS 


I*  NOMIMATION. 

7  octobre  1895.  —  M.  Ferréol  (Charles),  Commis,  admissible 
au  Concours  de  1H*J3,  ir  131,  est  nommé  Conducteur  de  4*  classe 
au  ser>'ice  vicinal  du  déparlement  d'Oran. 

11  sera  considéré  comme  étaul  en  service  détaché. 

2f*  SERVICES  OÉTACULS. 

25  octobre  1895.  —  M.  Mascard  (  Alpiioiise  ) ,  Conducteur  de 
3*  classe,  détaché  au  service  vicinal  du  département  de  la  Haute- 
Garonne,  est  autorisé  à  passer  au  service  vicinal  du  département 
d'Oran. 

11  continuera  d'être  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

26  octobre.  —  M.  Coarbaize  (Lucien),  Conducteur  de  2«  classe, 
en  congé  renouvelable,  est  remis  en  activité  et  autorisé  à  rester 
au  service  municipal  de  la  Ville  d'Âurillac,  pour  remplir  les 
fonctions  d'Architecte- voyer. 

11  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

3*  CONGÉS  R£KOUVKUkBL£S. 

28  septembre  1805.  —  M.  Lalon  (Cuilîaume),  en  contjé  pour 
affaires  personnelles,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renou- 
velable de  cinq  ans  et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Com- 
pagnie concessionnaire  des  ports  de  Tunis,  Sousse  et  Sfax,  en 
qualité  de  Chef  des  travaux  du  port  de  Tunis. 

2  octobre.  —  M.  Laurent  (Nestor),  Conducteur  de  2'  classe, 
4^st  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renou- 
velable pour  une  nouvelle  période  de  cin(i  ans  et  autori>e  à 
conserver  les  fonctions  d'Ini^énieur  dans  la  maison  Hachette  et 
Driout,  constructeurs  de  Ponts  et  charpentes  métalliques ,  à 
Saint-Dizier  (llaute-Marne). 
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4*  DISPONIBILITÉ. 

2  octobre,  —  M.  Deluy  i  .Vlcxainiroi,  Conducteur  principal,  alla- 
chc  au  service  ordinaire  du  département  du  Var,  est  nii^  en  dis- 
ponibiliié,  avec  denii-traitenient,  pour  raisons  de  santé,  jusqu'à 
son  admission  à  la  relrailc. 

5*  DÉMISSION. 

5  octobre  IHi»:;.  —  Ksi  acceptée  la  démission  do  M.  Bertrand 
((^eor^es).  Conducteur  de  4*  classe,  eu  congé  pour  aflaires  per- 
sonnelles. 

6**  DÉCÈS» 

M.  Leluan  (l.éun).  Conducteur  de  2'  classe, 
Manche,  service  ordinaire  

M.  Vermeillet  iLéom,  Conducteur  de  \"  classe, 
chargé  des  fonctions  d'In^cnifur  ordinaire  au 
service  ordinaire  du  département  du  Jura  et  au 
service  d<>  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur 
en  Chef  Barrand  

M.  Dupont  (Juh*s),  Conducteur  de  V*  classe, 
lile-et-Yilaine^  scnice  ordinaire   .  .  • 

7°  DÉCISIONS  DIVERSES. 

28  septembre  IK'j.i.  —  Hk()m<;amsvti(>\  i»ks  CAi>nKS  et  mbdivi- 

SIONS    DES  CO.MH  CiELRS   El    COMMIS   DES   F'ONTS  ET  CIIAI'SSKFS  ATTA- 

(  iiKS  \v  SEiivict  Di:  PORT  DU  iiAVRK.  —  Lcs  cadrcs  et  suiulivision> 
des  Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  altacïiés  au 
s«  rvice  du  port  du  iiavre  sont  lixés  à  nouveau  de  la  manière 
i^u  vante  : 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  sept  Commis  en  résidence  au  Havre  (Provi- 
soirement un  Conducteur,  cinq  Commis  et  deux  ageoU  auxi- 
liaires assimilés  aux  Commis). 

MM.  TM,  Conducteur. 

8iii«jm,  Commis  stagiaire. 


Date  du  ^ci». 

2  oct.  m 

13  oct. 

{'i  oct.  i6il5 
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MM.  Déd«,  Commis  stagiaire. 
8an?«9a,  — 
Botry,  — 
Slraneh,  Commis  de  4*  classe. 
Dnnkélberff,  Agent  auxiliaire. 
Mandiiy,  — 

i**  StMivUion  du  Havre.  — Balisage,  reconnaissances  hydro- 
graphiques. —  Dragages  neufs  et  d'entretien.  —  MU.  Glaneur, 
Conducteur  principal,  et  Mayer,  Commis. 

2*  Subdivision  du  Havre.  —  Phares  et  fanaux.  —  Coiislruc- 
tion,  amélioratiof]  et  n-paralions  du  malérlel  de  dragages.  — 
Service  de  l'atelier.  —  MM.  Letréguilly,  Conducteuri  et  Duval, 
Commis. 

3*  Subdivision  du  Havre.  —  Entretien  de  l'avant-port.  —  Sur- 
veillance de  la  plage  Ouest.  —  Contrôle  de  l'exploitation  dos 
formes  de  radoub.  —  Allongement  de  la  forme  do  radoub  n*  1. 

—  Restauration  de  l'eslacade  Nor.i  ineendice  lors  de  l'explosion 
du  steamer  la  Uèce,  —  MM.  Oelbende,  Conducteur,  et  Arm- 
lunuter,  Commis. 

4*  Subdivision  du  Havre,  —  Achèvement  des  travaux  de  CODS- 
truclion  du  bassin  au  pétrole.  — >  Éludes  des  travaux  de  cons- 
truction  des  digues.  —  1**  l..ot  de  construction  des  digues.  — 
MM.  Danalff,  Conducteur,  et  Serpin,  Commis. 

5*  Subdioiiion  du  Havre.  —  2*  Lot  de  construction  des  digues. 

—  Démolition  des  ouvrages  actuels  de  Favant-port.  —  M.  N..., 
Conducteur. 

91*  arrondlMieiueiit. 

Bureau  de  Vlngénieur  ordinaire. 

In  Conducteur  et  cim|  Commis  en  résidence  au  Havre  (Pro>i- 
suirement  un  Cuudiicteur,  (jualre  Commis  cl  un  Agent  auxiliaire). 

MM.  Lefèvre,  Conducteur. 
Gilles,  Commis. 
Lange,  — 

Jngelet,  Commis  stagiaire. 
PmdOBy  — 
Bellenger,  Agent  auxiliaire. 

e*  Subdivision  du  Havre.  —  Secrétariat  de  la  Commission  de 
surveillance  des  bateaux  à  vapeur.  —  Laboratoire  dressai  des 
chaux  et  ciments.  —  M.  Anqnelil,  Conducteur. 


Digitized  by  Google 


926 


LOIS,  BÉGRBTSf  BTG. 


7*  SubdirUion  du  Havre.  —  Machinerio  et  engins  liydraiili- 
qiies,  ~  Éclairaf^e  électrique.  —  MM.  Buignet,  Conducteur  prin- 
cipal, et  Letrécher,  Commis. 

8*  Subdivision  du  Havre,  Études  et  travaux  préparatoires 
pour  la  construction  d'un  sas  écltisé.  —  Réfection  des  tètes  des 
formes  de  radoub  et  de  l'écluse  de  la  Citadelle.  —  M.  Josiaraiid» 
Conducteur. 

9*  Subdiviiion  du  Bavre.  —  Construction  d*un  sas  éclusé.  — 
M.  N...,  Conducteur. 

10*  Subdivision  du  Havre.  — Construction  d'un  quai  de  marée. 
~  M.  N...,  Conducteur. 

3*  Arrouafaiiieiueiit* 

Bureau  de  ringémeur  ordinaire. 

Un  Conducteur  et  six  Commis  en  résidence  au  Havre  (Provi- 
soirement un  Conducteur,  deux  Commis  et  quatre  Agents  auxi- 
liaires). 

MM.  Vivier,  Conducteur. 
Dubosq,  Commis. 
Gautier,  — 
Rivière.  Agent  auxiliaire. 
Hamon,  — 
Legras,  — 
Petit,  — 

11*  Subdivision  du  Havre, —  Entretien  des  bassins  de  TEure, 
de  la  Citadelle,  Yauban,  du  Dock  et  travaux  divers  de  grosses 
réparations.  —  MM.  Fichet,  Conducteur,  Carpentier  et  Ghireii, 

Commis. 

12'  Subdivision  du  Havre,  —  Entretien  du  bassir>  Bollot,  du 
bassin  au  pétrole,  des  digues  Sainl-Jean  et  de  l'Eure.  —  Contrôle 
des  voies  ferrées  des  quais.  —  MM.  Dollet,  Conducteur,  etMenui, 
Commis. 

!:{'■  Sitbd /rusion  du  Havre.  —  Kii(ri'li«'n  des  bassins  de  la 
ïiarre,  du  Koj.  du  Commerce,  bâtiments  et  m;«i;asins.  —  Crosses 
réparai  ions  diverses.  —  MM.  Dubois,  Conducteur,  el  Mariage^ 
Commis. 

14*  Subdivision  du  Uavrr.  —  l'ntretien  et  exploitation  du 
canal  de  luncarville.  —  Instruction  de  toutes  les  affaires  admi- 
nistratives concernant  le  eanal  (I5ars,  francs-bords,  voirie  et 
contraventions).  ^  Surveillance  de  la  plage  Est  de  la  pointe  du 
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Hoc  au  cap  du  Hode.  —  MM.  FeoMlle»  Conducteur,  Powrtt» 
Commis»  et  Brédevttle,  Agent  de  la  stalislique. 

15*  Subdivision  du  Havre.  —  Travaux  neufs.  —  Quais  mari- 
rimes  du  canal  de  Tancai  ville,  etc.  —  MM.  Lhonneor,  Conducleuri 
et  Le  RochaiSi  Connais. 

28  Meptembn,  —  M.  Bernard  (Élisée),  Conducteur  de  1"  classe 
attaché,  dans  le  déparlement  du  Gard,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Tournemire  au  VigaD ,  passe  dans 
le  départemont  de  l'Hérault,  même  service. 

Idem.  —  M.  Lemeunier  (Alfred),  Conducteur  de  3*  classe 
att.iclié,  dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure,  au  service 
de  la  3*  section  de  la  navigation  de  la  Seine,  est  attaché,  en 
outre,  au  service  de  la  4*  section  de  la  navigation  de  la  Seine. 

I(l>'/n.  —  Aubert  (Ansbert),  Conducteur  de  4"  c1a>ise,  allaché 
au  service  ordinaire  ilu  département  de  la  Mayenne,  passe  au 
service  ordinaire  du  duparteaieat  d'Lure-cl-Loir. 

30  septembre.  —  M.  Riety  (Marins),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  déparlement  de  la  Drôme,  est 
attaché,  en  outre,  au  service  du  Conirêle  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Nyons  à  Pierrelalte. 

Idem,  —  M.  Tnssac  (Ëmile),  Conducteur  de  3*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Drôme,  au  service  ordinaire  et  au 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Nyons  à  Pier- 
relalte, reste  exclusivement  attaché  au  service  ordinaire. 

1"  octobre  —  M.  Lambert  (lîimile),  ConducttMir  de  4'  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Ilaufe-Savoie, 
est  attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  des  travaux  du 
chemin  de  fer  d'Albertville  à  Annecy. 

Il  octobre.  —  MM.  Paris  i  lldaire  ),  Conducteur  de  2'  classe  et 
Chounet  i Joseph),  Conducteur  de  4*  classe  attachés,  dans  le 
depaiicmciil  de  Lot-et-(iaroiine,  au  service  des  éludes  et  travaux 
du  clit  uiiu  di;  Ter  de  Ncrac  à  Monl-de-Marsan,  pa.s>cul  daus  le 
dcparlonieut  du  Cers,  même  service. 

Idem,  —  H.  Papaix  (Marins),  Conducteur  de  3*  classe,  faisant 
fonctions  de  Contrôleur-Comptable  dans  le  département  de  la 
Haute-Garonne,  au  service  du  Contrôle  de  Texploitation  et  de 
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la  traction  des  chemins  de  fer  d'Orléans  et  du  Midi,  est  nommé 
Contrôleur- Comptable  de  3«  classe. 

22  octobre.  —  M.  Lisse  (Richard),  Conducteur  de  classe, 
attaché  au  service  marilime  du  déparlement  du  Pas-de-Calais, 
passe  au  service  des  voies  navigables  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais,  mèiiic  département. 

Jâem,  —  M.  Dardant  (Joseph),  Conducteur  de  2*  classe,  en 
disponibilité  pour  raisons  de  santé,  est  remis  en  activité  et 
attaché,  dans  le  département  de  la  Haute-Vienne,  au  service  de 
liquidation  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Brive, 
par  Uzerche. 

29  octobre.  —  M.  Vanloo  (l'Emile),  Conducteur  de  3*  classe, 
attaché  au  service  maritime  du  département  du  l*a8-de-Calais. 
passe  dans  le  département  de  Constautine,  au  service  de  li 
drcooscrîptiûo  de  Constaolluc. 


VÉditeur^Génmt  :  V«  Dunoo  et  P.  Vice. 


JUMUMmi  B.  rLAMMAftlOM,  S6,  tOS  lUONB,  'PAftIt. 
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Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  de  construction 
d'un  nouvel  éyout  collecteur  ytnéral^  dit  coJleclcur  de  Clichy 
(Seine), 

Le  Président  de  la  République  française,  • 
Sar  les  rapports  des  ministres  des  travaux  publics  et  de. 
Tintérieur; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1".  —  Sont*  déclarés  d'utilité  publique,  conformément 
aux  dispositions  générales  do  Tavant-projet  ci-dessus  visé,  les 
travaux  de  construction  d*un  nouvel  égout  collecteur  général, 
dit  colUeieur  de  Clichy. 

Art.  8.  —  La  dépense  des  travaux,  évaluée  à  5.600.000  francs, 
sera  entièrement  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris. 

Art  3.  «  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  n'ont 
pas  été  prononcées  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  dater  du  présent 
décret. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  de 
l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret 


DbcnF.T  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce 
qui  suit  : 

Ann,  des  P,  ei  Ch,  Loit,  7*  tér.,  5*  aim.,  4*  cah.  »  tomk  v.  tiO 


[S7  JilUet  im] 
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1*  Eat  déclarée  d*utjlité  publique  la  rectification  de  la  route 
nationale  n*  201,  dans  la  rampe  du  Noiret  (Haute-Savoie),  suivant 
la  direction  générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  le  plan 
général  visé  par  llngénieur  en  chef,  le  20  janvier  1894,  lequel 
plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

L'ancienne  direction  de  la  route  sera  déclassée  du  jour  où  la 
nouvelle  route  aura  été  livrée  à  la  circulation  sur  tout  son 
parcours  et  elle  sera  remise  à  la  commune  de  Cruseiiles  pour 
recevoir  raffeclalion  indiquée  dans  la  dclibéralion  du  conseil 
municipal  de  ladite  comnuine,  en  date  du  20  mai  1894; 

2"  La  dépense,  évaluée  ii  08.500  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  inserils  annuelIeiiieiiL  uu  budget  du  uiinislère  des  IraNaux 
publics  pour  les  reclifiealions  des  routes  nationales; 

3"*  L'administration  est  autorisée  à  taire  l'acquisitiori  des  ter- 
rains et  liiUiments  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux,  on  se 
coulorniant  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du 
'S  mai  i8il  sur  l'expropriation  jionr  caustMl'ulililé  pulilniue; 

4"  La  présente  déclaration  d  utilité  j)iii>lique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à 
l'exécution  des  travaux  n'ont  pas  été  accuuijilies  dans  le  dciai 
de  cinq  ans  à  dater  du  présent  décret. 


Décret  autorisant  le  sieur  Souchay  à  maintenir  et  à  exploiter 
deux  grues  à  vapeur  sur  le  quai  de  Javel,  à  Paris. 

Le  Président  de  la  République  fianraise, 

Sur  le  raport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Décrète  : 

Art.  I".  —  Le  sieui-  Sonchay,  entrepren<Mir  de  travaux  publics, 
demeurant  k  Paris,  .(ii,  quai  de  Javel,  est  autorisé  à  uiainlciiir 
et  exj)loiler  deux  grues  à  vapeur  sur  le  quai  de  Javel,  ;iux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  préseut 
décret. 


[6  novembre  18951 
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[16  noveiubrc  1895] 

hécret  déclarant  d'utilité  publique  Vêtablissementf  dans  le  dé» 
portement  d*Ille-et'Vilaine ,  d'une  ligne 'de  tramway  entre 
Paramù  et  Rotkéneuf. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  i*'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
le  dépaiieroent  d*IlIe-et-Yilaine,  suivant  les  dispositions  géné- 
rales du  plan  ci-dessus  visé,  dVne  ligne  de  tramway  à  traction 
mécanique  à  voie  de  O^.CO  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs 
des  rails,  destinée  au  transport  des  voyageurs  entre  le  rond- 
point  de  Rochebonhe,  à  Paramé,  et  le  village  de  Rothéneuf. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  l'exécution  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le 
délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  d'Ilie-et-Vilaine  est  autorisé  à  pour- 
voir à  la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway 
dont  il  s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  liluin  1880  et 
conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
ci-dessus  vise. 

Art.  3.  —  Kst  approuvée  la  convention  passée,  le  9  novembre 
1895,  entre  le  préfet  d'IUe-et- Vilaine,  au  nom  du  département, 
et  la  socii^^-lé  anonyme  du  tramway  de  Rothéneuf,  pour  la  con- 
cession du  tramway  susmentionné,  conformément  aux  condi- 
tions (hi  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

I.aiiite  convention,  ainsi  que  le  caliier  des  charges  et  le  plan 
d'ensemble  ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  dé- 
cret. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  la  société  anonyme  du  tramway  (h; 
Roihéneuf,  sons  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital  di- 
reet»^ment  ou  indirectement  dans  une  opération  autre  que  la 
coiiblructiou  ou  rexploilaliou  du  tramway  mentionné  à  Tarti- 
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cle  \"  ci-dossns,  sari^  y  avoir  élé  préalable  me  Dt  autorisée  par 
décret  délibéré  en  Conseil  d'État. 


CONVENTION. 

Le  9  noveiuhrc  1895, 

Entre  le  préfet  in  département  d'Ille^t»Tllaine ,  af^issaat  tu  wm  dodit 
département,  en  tertn  d*ane  délibération  du  conseil  général  et  de  la  loi  do 
Il  juin  1880,  done  part; 

Et  H.  Rnellan,  propriétaire  b  l*aramé,  agissant  ao  nom  de  la  soeiété  ano- 
Bjme  du  tramway  de  Rothénenf,  diantre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  —  l.c  préfet  d'lll«-et-Vilaine,  autorisé  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
8*engage  à  cntifor  a  la  susdite  société,  qui  nrronto.  la  rnnstiurtion  et  à  con- 
céder pour  iiiu'  durée  de  citiquanlc  ans  h  l;i  iiunnc  société,  qui  accepte,  l'ex- 
ploitation d  une  lifiiie  de  tramways  a  vapeur  k  voie  de  fiO  centimèlrc«i,  des- 
tinés au  transport  des  voyageurs  entre  le  rond-point  de  Rocbebonue  u  i  uiaïué 
ei  le  village  de  Rothéneuf. 

Art.  S.  —  La  concession  sera  faite  conformément  k  la  loi  du  11  join  1880, 
an  décret  du  6  août  1881  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
rexécutton  de  rarticle  38  de  cette  loi  et  aux  conditions  stipulées  dans  le 
cahier  des  charges  ci-annexé. 

La  société  concessionnaire  sera,  en  conséquence,  assujettie  envers  le  dé- 
partement H  toutes  les  nlili;:alions  imposées  jtar  ledit  cahier  des  charges  qui 
est  eoiifoi  uie  au  cahier  des  eliara»  s  tyjio  annexé  au  décret  du  6  août  1881, 
sauf  les  nioilificaliuiis  iiili oiluitos  aux  articles  3,  7,  II,  li,  ±3,  ^9  cl  3t», 
l'addition  d'un  article  7  Ins  intitulé  -<  Ktablisseiiiont  de  lu  voie  ferrée  en  dé- 
viation >•  cl  lu.  suppression  des  articles  "ii,  ±o,  id,  â7,  30,  31,  3i,  34,  38 
et  39. 

Art.  3.  —  La  construction  dont  il  s*agit  sera  (Ute  par  la  société  ronces- 
sionnaire  ;  elle  comprendra  la  totalité  des  dépenses  en  traranx  et  foumitorea 
d*objets  immobiliers  et  mobiliers  nécessaires  au  complet  établissemeot  et  à 
Texploitation  de  la  ligne,  notamment  : 

Les  acquisitions  de  tous  les  terrsins  nécessaires; 

Les  travaux  d'infrastrurture,  y  compris  rappropriation  dtt  sol  des  voiea  pu- 
bliques empruntées  «.u  sirii|deinenl  traversées; 

Los  travaux  «le  supcrslrucliire ; 
Le  matériel  fixe  cl  roulant; 
Les  ateliers  de  réparations; 

Le  mobilier  et  rouiillagc  des  gares,  de  la  ?ote  et  des  stations. 

Art.  4.  —  Chaque  année,  h  partir  de  la  cinquième  année  d*exp]oltatioa  de 
la  ligne,  la  société  concessionnaire  déposera  à  la  caisse  que  le  conseil  géoéiml 
aura  désignée  une  somme  de  100  francs  par  kilomètre  exploité  pour  former 
un  funds  spécial  destiné  au  renouvellement  de  la  vole  et  du^matériel  foulant. 
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Ce  fouiU  cessera  dr  croître  qu  ind  il  aura  altcinl  1.r»(K)  francs  par  kilomètre, 
mais  il  sera  coiujtlclu  par  le  conccssionnuirc  lorsqu'il  aura  clé  eutaïué. 

Tout  prélèvanent  sur  ee  dépAl  pour  les  dépenses  spfoltles  qu*!!  doit  eonfrir 
detrt  être  préilablemeni  oolorisé  per  le  préfet 

Le  préfet  aura  en  entre  la  faculté  d'opérer  snr  le  même  dépôt  les  prélève* 
ments  nécessaires,  lorsqu'il  aura  à  nser  des  droits  qui  lui  appartiennent  pour 
maintenir  la  voie  en  bon  état  d*entretien,  même  k  respiration  de  la  conces- 
sion. 

En  cas  de  (icclii^.im  e.  1o  fonds  de  renouvellement  deviendrait  la  propriété 
pure  et  sini|ilc  du  di'|tartcnient. 

La  pal  II''  lie  (  0  fonds  (]ui  restera  sans  emploi  à  l'cxpiralioQ  de  la  couccssioii 
sera  rcuibourséc  à  la  société  concessionnaire. 

Art.  5.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  le  concessionnaire 
tléposera  b  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  t.000  fmncs 
par  kilomètre  en  numéraire  ou  en  rente  sur  TËtat,  calculée  conformément  an 
décret  du  31  janvier  I87ii,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert  au  proit  de 
ladite  caisse  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 
Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tenircprise  et  aucune  portion  ne 
sera  remboursée  au  concessionnaire  pendant  toulo  la  durée  de  la  concession. 

Art.  0.  —  L'exploitation  se  fera  aux  risques  et  périls  de  la  société  conces- 
sionnaire. 

Art.  7.  —  La  société  concessionnaire  s'engage  à  n'cmplovor  que  du  per- 
sonnel français  et  du  matériel  fixe  et  roulant  de  provenance  française. 

Art.  8.  —  La  société  eoaeeasionnalre  s'engage,  dès  que  sera  intervenu  le 
décret  de  eoneessioa,  I  justiSer  d'un  capital  libre  de  ebarges  de  26.000  fr. 
par  kilomètre»  souscrit  eselusivement  eu  actions. 

Art.  9.  r-  i^  concessionnaire  devra  faire  éloetiou  de  domicile  k  Panmé  ; 
dans  le  cas  oit  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  k  lui 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  a  la  mairie  de  Paramé. 

Art.  10.  —  Les  frais  de  linihre  et  (renregislromcnt  du  présent  traité  et  du 
rallier  des  cliar|^cs  y  aiuiexé,  calcules  selon  l'article  2i  de  la  loi  du  11  juîu 
1880,  seruul  supportés  par  lu  société  couccssionoaire. 


CAHISR  DBS  CHARGES. 


TITRE  I". 

THACÉ  ET  COiNSTRlCTIOX. 

Art.  1*'.  —  Le  réseau  de  tramiraja  qui  fait  Tobjet  du  présent  cabier  des 
charges  est  destiné  au  transport  des  voyageure. 

La  traction  aura  lieu  par  locomotives  à  vapeur. 

Art.  ±  —  Le  réseau  partira  du  rond-point  de  Rocbebonne  et  empruntera 
les  voies  publiques  ci-après  désiguées  : 
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ChemiD  de  grande  communiettieii  n*  i 
Chemin  vietnal  ordintire  n*  18; 
Chemin  niral  de  Rotbéuenf. 

Ea  dehors  de  ces  voies  publiques,  It  Ugae  eomperlera  deux  dt^iati  'us  laté- 
rales et  une  déviation  U  traters  champs  et  emprnolera  nn  boulevard  de  H  mè- 
tres dont  la  construction  csl  projetée. 

Le  reste  comme  au  type  (*)• 


(')  Voy.  le  iupe,  Ann,  188i,  p.  i92. 
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(N"  585) 

[96  octobre  1895-16  Juvier  1896] 

Arrëié  du  20  octobre  189.;,  modifié  par  un  arrêlé  du  iCyja/n'ifr 
1890,  et  rendu  en  eircution  de  l'article  17  du  décret  du  30  mai 
1895  sur  iorganisalioii  du  contrôle  des  chemins  de  Jer, 

Le  oiiDistre  des  trayaui  publics. 

Vu  le  décret  du  30  mai  1895,  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  pour  Forganisation  du  contrôle  des  cbemins  de 
fer»  notamment  l'article  17  ainsi  conçu  : 

«  ...la  répartition  entre  les  agents  des  affaires  ressortissant  it 
chaque  contrôle  et  les  prescriptions  concernant  Texécution  du 
service  sont  fixées  par  le  ministre  des  travaux  publics  »\ 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  cbemins  de  fer, 

Arrête: 

Art.  1**  O.  —  L'inspecteur  général  de  cbaque  réseau  dirige  et 
surveille  toutes  les  parties  du  service. 

Il  est  délégué  d*une  façon  permanente  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  pour  statuer  sur  les  affaires  dont  la  nomenclature' 
suit,  lorsque  la  décision  à  intervenir  ne  comporte  pas  d'autori- 
sation de  dépenses  : 

a)  Consignes  pour  les  gares,  les  embrancbements  et  la  pro- 
tection des  chantiers,  à  Texcludon  de  celles  qui  contiennent  une 
dérogation  aux  règlements; 

6)  Modifications  aux  tableaux  de  roulement  des  mécaniciens  et 
chauffeurs  en  cours  de  service,  en  dehors  des  revisions  générales 
et  périodiques  de  la  marche  des  trains; 

c)  Trains  de  reconnaissance  et  de  réception  sur  les  lignes  en 
construction; 

Art.  l**.  Arr«té du SO  Juin  1883. 
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d)  Trains  de  ballast  et  trains  de  servloe  sur  les  lignes  en 
eiploitation; 

e)  Conservation  des  repères; 

/)  Kiiihranchcments  particuliers^  approbation  des  projets,  ré- 
coleinpnt  des  travaux  et hon)ologation  des  traités  d*exploitation, 
sauf  dans  le  cas  où  il  y  aurait  désaccord  entre  la  compagnie  et 
les  intéressés  et  dans  le  cas  où  TafTaire  devrait  être  portée  devant 
la  commission  mixte  des  travaux  publics; 

g)  Fnt retien  et  surveillance  des  barrières,  clôtures,  haies 
vives,  fossés,  talus  et  plantations. 

h)  Vœux,  plaintes  et  réclamations  relatives  à  des  installations 
secondaires  dans  les  gares  (écoulement  des  eaux,  etc.)»  à  Texcep- 
lion  de  celles  sur  lesquelles  les  préfets  sont  consultés  ou  qui 
doivent  être  autorisées  par  les  préfets; 

2)  Prolongation  accidentelle  des  délais  de  validité  des  billets 
d'aller  et  retour,  de  bains  de  mer  et  d*excursion  régulièrement 
homologués; 

j)  Exécution  immédiate  par  les  compagnies,  sons  réserve  des 
décisions  ministérielles  à  intervenir,  des  travaux  dont  Turgence 
est  reconnue  par  le  contrôle. 

L'inspecteur  général  adresse»  le  5  de  chaque  mois,  au  ministre 
un  état  sommaire  des  décisions  prises  ou  des  adhésions  données 
par  lui  dans  le  mois  précédent. 

Art.  8.  —  Abstraction  faite  de  la  construction  des  lignes 
neuves,  la  répartition  normale  des  aflkires  entre  les  chefs  de 
service  du  contrôle  s*effectue  conformément  au  tableau  annexé 
au  présent  arrêté. 

Toutefois  rinspecleur  général  conserve  la  faculté  de  consulter 
tout  chef  de  service  du  contrôle  sur  les  affaires  qui  lui  paraî- 
traient motiver  Tintervention  de  ce  dernier,  quand  même  elles 
ne  rentreraient  pas  dans  ses  attributions  habituelles. 

Il  désigne  également  le  chef  de  service  appelé  à  remplir  les 
fonctions  de  rapporteur  auprès  du  comité  du  réseau. 

Art.  3  0.  —  Les  ingénieurs  en  chef  dn  contrôle  et  le  contrô-* 
leur  général  sont  délégués  d*une  manière  permanente,  par 
rinspecteur  général,  pour  traiter  et  transmettre  directement  au 
ministre  les  affaires  énumérées  aux  articles  suivants. 

Ils  adressent,  le  5  de  chaque  mois,  au  directeur  du  contrôle 
un  état  sommaire  des  affaires  qu'ils  ont  traitées  par  délégation 
dans  le  mois  précédent. 


{*}  Art.  s.  Arrêté  da  itO  juin  1893. 
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Cette  dél^ation  cesserait  d'avoir  son  effet  dans  le  cas  où, 
raffaire  intéressant  plusieurs  services,  les  chefs  de  service  ne  se 
seraient  pas  mis  d*accord. 

Art.  4  »  L'ingénieur  en  chef  du  contrôle  de  la  voie  et 
des  bâtiments  est  délégué  pour  les  affaires  ci-après  : 

a)  Projets,  décomptes  et  récoleroent  de  tous  les  travaux  dont 
la  dépense  totale  prévue  ne  dépasse  pas  50.000  francs,  à  Texclu- 
sion  de  ceux  qui  s'appliquent  à  tout  le  réseau  et  de  ceux  qui 
comportent  des  dispositions  nouvelles  on  intéressant  la  sécurité  ; 

b)  Chemins  d'accès  des  gares; 

e)  Établissement  des  passages  à  niveau  ; 

d)  Déclassement  de  parcelles  du  domaine  public  :  aliénation, 
remise  aui  domaines  et  aux  compagnies; 

e)  Servitudes  légales  des  riverains,  alignements,  établisse- 
ments, sur  ou  sous  la  voie,  de  conduites,  canalisations  et  toutes 
installations  à  l'usago  des  tiers; 

f)  Réceplion,  récolemeot  et  vérification  des  décomptes  des 
travaux  exécutés  pour  le  service  du  ministère  de  la  guerre,  à 
Texception  des  travaux  d'aménagement  du  matériel  roulant; 

g)  Contraventions  aux  règlements  de  la  compagnie  concernant 
le  service  de  la  voie,  suites  judiciaires  y  relatives. 

Art.  5  (*).  —  L'ingénieur  en  chef  du  contrôle  de  l'exploitation 
technique  est  délégué  pour  les  affaires  ci-après  : 
a)  Classification  et  réglementation  des  passages  à  niveau  ; 
6)  Bottes  de  secours; 

c)  Réception,  récoleroent  et  vérification  des  décomptes  des  tra- 
vaux d'aménagement  du  matériel  roulant  pour  le  service  du  mi- 
nistère de  la  guerre; 

d)  Modifications  partielles  aux  services  d'hiver  et  d'été  de  la 
marche  des  trains,  à  l'exclusion  de  celles  qui  intéressent  un 
autre  réseau;  lorsque  ces  modifications  porteront  sur  le  service 
des  voyageurs,  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  sera 
nécessairement  consulté; 

e)  Trains  spéciaux  ; 

/)  Accidents  de  toute  nature,  à  l'exclusion  des  déraillements 
en  pleine  voie  et  collisions  de  trains; 

g)  Contraventions  aux  règlements  de  la  compagnie  concernant 
l'exploitation  et  la  traction;  suites  judiciaires  y  relatives; 

h)  Réclamations  et  plaintes  des  particuliers  au  sujet  des  re- 
tards de  trains,  des  correspondances  de  trains,  du  service  des 


i')  Art.  s.  Arrêté da 90  juin  1803. 
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afî<'nts  dn  r«»xploitalion  et  de  la  traction,  en  tout  ce  qui  ne  con- 
cerne pas  le  contrôle  coniniercial. 

Art.  6.  —  Le  contrôleur  général  est  délégué  pour  les  affaires 
ci-après  : 

a)  Additions  de  parcours  dans  les  tarifs  de  billets  d'aller  et 
retour,  de  bains  de  nier,  d'excursion,  etc.,  etc.,  lorsque  les  COO- 
^lilions  d'application  de  n  s  tarifs  fie  sont  pas  modifiées; 

b)  Traités  <ie  correspondance,  de  réexpédition,  de  factage,  de 
camionnage,  d  omnibns,  etc.,  etc.; 

c)  Police  des  gares  et  cours  de  gares,  autorisation  de  vente  de 
livres,  journaux,  comestibles  ou  objets  divers,  établissement  des 
butfets  ou  autres  industries  dans  les  stations; 

(I)  Pétitions  ou  propositions  relatives  à  des  changements  de 
dénomination  de  gares  et  haltes; 

e)  Réclamations  et  plaintes  des  particuliers  au  sujet  des  ava- 
ries, retards,  détaxes,  etc.,  etc.,  du  service  des  agents  el  corrcs- 
pondants  de  la  compagnie  au  point  de  vue  commercial. 

Art.  7.  —  Chacun  des  chefs  de  service  du  contrôle  est  chargé, 
en  ce  qui  concerne  son  service,  de  la  vérification  des  frais  de 
déplacement  et  de  tournées  des  fonctionnaires  et  agents  placée 
sous  ses  ordres,  ainsi  que  de  renvoi  au  préfet  ouàTadminis- 
tralion  des  états  qui  s'y  rapportent. 

Les  frais  de  repas  et  de  découcher  des  commissaires  de  sur- 
veillance administrative  sont  réglés  dans  la  même  forme  par  le 
directeur  du  contrôle,  sur  la  proposition  des  chefs  de  service. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  les  maxiroa  fixés  par  les  instructions 
en  vigueur  seraient  dépassés,  les  propositions  devront  être 
adressées  au  ministre  par  l'intermédiaire  de  l'inspecteur  général. 

Art.  8.  —  Chaque  chef  de  service  prépare  les  feuilles  signalé- 
tiques  du  personnel  placé  sous  ses  ordres  et  les  propositions  à 
faire  en  sa  faveur  et  les  transmet  à  l'inspecteur  général. 

Celles  qui  concernent  les  commissaires  de  surveillance  admi- 
nistrative sont  arrêtées  en  conférence  au  1"  degré  par  les  ingé- 
nieurs el  les  inspecteurs;  au  2*  degré  par  les  ingénieurs  en  chef 
et  le  contrôleur  général;  ce  dernier  les  transmet  au  directeur  du 
contrôle. 

liCS  propositions  d'avancement  en  faveur  des  commissaires  de 
surveillance  administrative  de  classe  raconnns  [aptes  à  rem- 
plir les  fonctions  d'inspecteur  particulier  sont  présentées  par  le 
contrôle  commercial. 

Art.  9.  »  Lorsqu'un  ingénieur  en  chef  est  adjoint  au  dh«c- 
leur  du  contrôle  pour  Tinspection  des  études  et  travaux  des 
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lignes  nouvelles^  cet  ingénieur  en  chef  est  autorisé  à  signer  ses 
rapports. 

S'il  les  adopte,  le  directeur  peut  se  borner  à  les  transmettre  k 
ladministration  avec  son  visa;  ils  peuvent  être  soumis^  sous 
cette  forme,  au  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

Dans  le  cas  contraire,  le  directeur  y  substitue  ses  propres 
rapports. 

Art  10  (*).  —  Indépendamment  des  attributions  qui  lut  sont 
conférées  par  Tarticle  l  du  décret  du  30  mai  1895,  l'ingénieur  en 
chef  et  les  ingénieurs  ordinaires  du  contrôle  de  l'exploitation 
technique  sont  chargés  des  questions  d*ordre  général  relatives 
anx  caisses  de  retraites,  de  prévoyance,  de  secouro,  etc.,  et  de 
toutes  celles  qui  intéressent  l'organisation  du  personnel  de  la 
compagnie. 

Art.  H.  —  Les  attributions  du  contrôle  de  l'exploitation  com* 
merciale  telles  qu'elles  sont  définies  par  Tarlicle  K  du  décret  du 
30  mai  1893  sont  réparties  ainsi  qu'il  suit  entre  les  fonctionnaires 
de  ce  service  : 

Le  contrôleur  général  est  chargé  : 

De  la  surveillance  générale  du  service; 

De  rétude  et  de  l'application  des  tarifs  et  des  frais  accessoires; 
des  vœux  et  réclamations  y  relatifs; 

De  toutes  les  questions  économiques  et  commerciales  intéres- 
sant le  réseau,  le  trafic  international  ou  la  concurrence  des 
antres  voies  de  transport; 

Des  traités  de  répartition  de  trafic; 

De  la  police  des  gares  et  des  cours  des  gares,  autorisation  de 
vente  de  livres,  Journaux,  comestibles  on  objets  divers,  établis- 
sement et  surveillance  des  bnifets  et  autres  industries  dans  les 
stations; 

Des  questions  de  publicité; 

Des  questions  de  délivrance  et  d'utilisation  des  permis  de  cir- 
cttlation,  des  bons  de  réduction  et  des  billets  de  place. 

Le  contrôleur  général  traite  et  renvoie  aux  préfets  les  affaires 
de  son  service  sur  lesquelles  ces  magistrats  sont  appelés  à  statuer, 
anx  termes  de  la  loi  du  15  juillet  1845  et  des  règlements  en 
vigueur. 

11  donne  son  avis  sur  les  règlements  de  la  compagnie  dont  les 
€lispositions  se  rapportent  à  des  questions  de  sa  compétence. 


{* )  An.  5.  Arrêté  du  iO  juio  1893;  service  de  Tingénieur  eu  chef  du  coii- 
trdle  central. 
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îl  constate  le  nioiivenionl  de  la  cirnilalion,  les  dépenses  et  les 
recettes  de  l'exploilalion  et  j)résente,  en  (in  d'exercice,  le  rapport  i 
annuel  sur  la  gestion  financière  cl  commerciale  du  réseau. 

11  est  charma'  de  l'examen  des  budgets  de  la  compagnie  et  de 
la  vérilicalion  de  la  romptabililc  ne  rentrant  pas  dans  les  attri- 
butions des  autres  services  du  contrôle;  il  donne  son  avis  sur 
les  émiNsions  d'oblitîation  et  sur  les  questions  de  garantie  d'in- 
térêts et  de  partaije  des  bénéfices  avec  l  État.  I 

Il  peut  èire  convoqué  ou  demander  à  être  entendu  par  le 
comité  consultatif  des  cliemins  de  fer  pour  les  afl'aires  de  son  < 
service.  I 

l/inspccleur  principal,  chargé  d'un  aiTOudisscmcnt  commi' 
les  autres  inspecteurs,  et  a  pour  mission  de  traiter,  eu  sus  des 
afl'aires  de  snti  arroudisst  uient,  les  (piestions  il  iM-tlre  général. 

I.es  dispositions  du  paragraphe  précédent  s'appliqueront  aux 
inspecteurs  principaux  acluelleuu'nl  en  fonctions  {').  I 

Art.  \2.  —  Les  ingénieurs  en  chef  des  services  de  port  de  , 
mer  f  *)  sont  consultés  sur  les  tarifs  commerciaux  qui  iiUèressenl 
les  transports  à  destination  ou  en  |)rovenance  des  ports  dépen- 
dant de  leur  service;  ceux  des  servi»-es  de  navigation  f"),  i'ur 
les  tarifs  (pii  [)euv('ut  être  de  nature  à  infiner  sur  le  trafic  des 
voies  navigables  situées  dans  leur  circonscription,  et  ceux  dos  ' 
minesC***)  chargés  d'un  arrondissement  de  service  ordin  aire,  sur 
les  t;ii-if^  (|ui  intcresseut  le  transport  des  produits  miniers  de 
leur  région. 

I/inspecleur  général  provoque  l'avis  de  ces  divers  fonction- 
naires. Le  «'onlrôleur  géuéi'al  résume  ensuil(^  rinstruction  dans 
un  rapport  ou  avis  d  ensemble  (pi  ii  transmet,  avec  le  dossier 
de  Tatlaire,  à  l'inspecteur  géui'ial. 

Art.  —  Les  chefs  de  service  du  contrôle  ( )  traitent 
directement  avec  les  chefs  de  serv  ices  de  la  compagnie  toutes  leîi 
affaires  <jui  n'exigeiil  pas  l'intervention  personnelle  de  l'inspec- 
teur général  auprès  du  directeur  dt*  la  C(un()aguie. 

Art.  li.  —  Les  foin  tioiiiiaires  et  a''euts  du  contrôle  doivent 
faire  de  fréquentes  tournées  et  se  coufoi-mer,  pour  leur  exécu- 
tion, aux  règles  suivantes  suus  la  surveillance  de  leurs  cJiefs 
hiérarclii(iues. 

(•)  Arrêté  Uu  Ib  janvier  iHiHi. 
(*')  Art.  S.  Arrêté  du  SO  juillet  «886. 
(•••)  Circulaire  du  3!  janvier  189*. 
^••")  An.     XrrHé  du  tiO  juillet  IHHd. 
^ Art.  4.  Arrêté  du  iO  juilkl  imi. 


Digitized  by  Google 


ARRÊTÉ 


941 


L*io8pect6ur  général  inspecte  une  fois  au  moins  par  an  les 
principales  entreprises  de  travaux  en  cours  d*exécution  et  les 
principales  gares  du  réseau  (*). 

II  fait,  à  des  dates  indéterminées,  des  tournées  pour  vérifier, 
sur  place,  le  fonctionnement  de  rcxploitalion  du  chemin  de  i'er 
et  le  service  des  agents  du  contrôle. 

Lts  Ingénieurs  en  chef  et  le  contrôleur  général  visitent  au 
moins  une  fois  par  an  les  principales  lignes  et  gares  du  ré- 
seau (  '*  ). 

i.es  Ingénieurs  ordinaires  et  les  inspecteurs  de  rexploilalion 
comniprciale  visitent  une  fois  au  moins  par  trimestre  les  lignes 
de  queli^uti  importance  et  une  fois  au  moins  par  semestre  loutts 
les  lignes  do  leur  arrondissement  (***). 

l.i'S  coiiduclcurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  conlrolturs  des 
njiui'b  sisilent  au  moins  une  fois  par  mois  toutes  les  ligues  de 
leur  subdivision. 

Les  (  itiili (Meurs  du  tra\ail  doivent  fréquemment  accompagner 
lis  mécaniciens  sur  leurs  machines  et  visiler,  autant  (jue  possi- 
ble, une  fois  par  an,  les  dépôts  et  ateliers  du  réseau  umsi  que 
les  dortoirs  et  réfectoires  y  attenant. 

Les  commissaires  de  surveillance  administrative  visilcut  toute 
leur  circonscription  au  moins  une  l'ois  par  mois  ("**). 

Art.  1").  —  Les  contrôleurs  comptables  sont  répartis  dans  cha- 
nui  des  services  du  conliole  de  la  voie  et  des  bâtiments,  du 
contrôle  de  l'exploitation  lechniciue  et  du  contrôle  de  rexploila- 
lion commerciale,  aussi  bien  dans  les  services  centraux  que 
dans  les  services  locaux;  ils  sont  sous  les  ordres  des  chefs  de 
service  qui  les  mettent  au  besoin  à  la  disposition  des  iugeuicurs 
et  inspe(;leurs. 

Un  contrôleur  comptable  est  spécialemcut  attaché  à  chacun 

de^  chefs  de  ser\  ice. 

Ils  doivent  vérifier  sur  place  et  à  Timproviste,  dans  les  bu- 
reaux, la  comptabilité  de  tous  les  services  des  compagnies,  pour 
se  rendre  compte  de  la  réalité,  de  l'utilité  et  de  rimputation 
exacte  des  déf)enses  et  des  recettes,  et  surtout  toujours  rappro- 
cher le  fait  comptable  de  l'opération  comptable  à  laquelle  il  a 
donné  lieu. 


(*)  Circulaire  du  lo  juia  187U.  —  Ârl.  l±  AnOlu  du  ii)  uiui  lS!à3. 
(**)  Art.      Arrêté  du  SO  mti  1893. 

('**)  InsImeUon  du  16  mai  1887  {pages  10  et  11).  —  Art.  12.  Arrêté  da 

iO  mai  1893. 

IlutrttcUon  da  16  mal  1887  (p.  16). 
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Chaque  mois,  les  contrôleurs  comptables  se  rendent  dans  l'un 
lies  bureaux  de  la  compagnie  placés  sous  leur  surveillance.  \\s 
examinont  les  livres  ou  pièces  de  dcpi  nses  ou  de  recettes  vu  \ae 
de  rechercher  et  de  constatfT  la  nature  et  l'utililt'  des  ojMMations 
faites  dans  le  mois  écoulé.  Ils  en  rciKicnt  compte  dans  un  rap- 
port ou  procès-verbal  qui  est  transmis  au  ministre  par  le  chef  de 
service. 

Ils  sont  chargés,  sous  la  direction  de  leurs  chefs  Iiiérarrhi- 
ques,  de  réunir  et  de  tenir  à  jour  les  renseignements  nécessaires 
pour  se  rendre  compte  : 

i"  De  l'organisation  adoptée  par  la  compagnie  en  vue  d'assuh  r 
les  services  de  construction,  d'r'\[doilniion  et  de  traction,  suit 
dans  les  bureaux  de  l'administration  cenirale,  soit  dans  les 
gares,  les  trains,  les  dépôts,  les  remises,  les  magasins,  les  ate- 
liers, etc.,  etc. ; 

2'  De  l'importance  et  des  variations  du  personnel  attaché  à 
ces  différents  services; 

3'*  Des  règles  et  usages  adoptés  par  la  compagnie  en  matière 
de  comptabilité. 

Ils  ont  en  outre  pour  mission  : 

De  contrôler  les  inventaires  de  matériel  de  toute  espèce,  de 
renseigner  leurs  chefs  hiérarchiques  sur  l'importance  des  tra- 
vaux exécutés,  de  constati;r,  au  moyen  d'épreuves  sur  les  regis- 
tres tenus  par  les  agents  de  tous  grades,  si  la  comptabilité 
régulièrement  tenue,  si  l'imputation  donnée  par  la  compagnie 
aux  recettes  et  dépenses  en  cours  est  conforme  aux  prévisions 
budgétaires  cl  aux  autorisations  ministérielies; 

De  vérifier  les  estimations,  décomptes  et  les  renseigoemeuls 
statistiques  fournis  par  la  compagnie. 

Des  contrôleurs  comptables  peuvent  être  mis  à  la  disposition 
du  ministre  des  (inances. 

Art.  16.  —  Les  contrôleurs  du  travail  sont  répartis  dans  las 
services  du  contrôle  de  rexploilation  technique,  aussi  bien  dans 
les  services  centraux  que  dans  les  services  locaux. 

Ils  sont  chargés  du  réunir  et  de  tenir  à  jour  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires  pour  se  rendre  compte  : 

i*  Do  Torganisation  adoptée  par  la  compagnie  afin  d'assurer 
les  services  de  la  traction; 

2*  De  rimportaoce  et  des  variations  du  personnel  attaché  à 
ces  services. 

Ils  visitent  les  gares,  les  dépôts,  les  magasins,  les  remises,  les 
ateliers  de  la  compagnie,  etc. 
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lU  doivent  {*): 

!•  Constater  si  le  service  des  agents  est  orj?anis«5  et  affîrlu'  dans 
les  gares,  stations  et  haltes,  les  cabines  cl  postes  d  aiguilleurs  et 
les  dépAts  ; 

2*  Vérifier  dans  leurs  tournées,  en  s'aidant  des  roulements, 
bulletins  de  traction,  journaux  des  conducleurs  de  trains,  regis- 
tiedes  retards,  si  le  travail  des  agents  s'efteclue  conforménient 
à rorganisation  arrêtée  et  si  la  marche  de^  trains  est  ré^^ulitTo. 

Ils  fournissent  un  relevé  de  leurs  véritications  t:t  signalent  les 
infractions  aux  prescriptions  réglementaires  sur  le  travail  des 
agents  des  compagnies,  comme  sur  toutes  les  (iiiesiions  pouvant 
intéresser  parlicnlièremcnt  la  sécurité  des  voyageurs  et  l'entre- 
tien du  matériel  roulant. 

lis  en  i  c'ndent  compte  dans  un  rapport  ou  procès-verbal  qui 
constituent  la  base  de  l'inslruclion  an  i'^  degré. 

Art.  17(").—  En  dehors  du  traitement,  il  est  aeeonlé  an  porsofi- 
nel  du  contrôle  de  l'exploitation  commerciale,  |)onr  trais  de  tour- 
nées, lover,  IVais  de  bureau  et  divers,  une  indemnité  annuelle, 
payée  par  douzièmes  et  fixée  romme  il  suit: 

Ouitroleurs  généraux,  i.OOO  Ira  nés. 

Inspecteurs  principaux,  2.000  francs. 

Inspecteurs  particuliers,  1.500  francs. 

Par  mcMire  ti"ansitoiiM\  les  insfieeienrs  principaux  en  fonc- 
tions continueront  à  toucher  i'indeniuitc  de  4.000  francs  qui 
leur  est  actuellement  allouée. 

Art.  18  r**).  —  i-es  citnlrolcurs  comptables  et  les  contrôleurs 
du  travail  reçoivent  des  indemnités  de  frais  de  découcher,  de 
déplacement  et  de  changement  de  résidence  calculées  d'après  le 
taux  des  indemnités  analogues  allouées  aux  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  (*"*). 

Les  commissaires  de  surveillance  reçoivent,  dans  les  mômes 
conditions,  des  iiulemnilés  de  frais  de  ref)as  et  de  découcher. 

Art.  10.  —  Les  contrôleurs  généraux,  comme  les  inspecteurs 
de  l'exploitation  commerciale  ne  peuvent  être  maintenus  en 
fonctions  après  soixante-cinq  ans  révolus. 

Art.  20.  —  Le  présent  arrêté  abroge  et  remplace  ceux  du 
20  juillet  1886,  du  20  mai  et  du  20  juin  1803. 

Sont  rapportées  toutes  les  dispositions  des  arrêtés,  circulaires 
et  instructions  qui  seraient  contraires  audit  arrêté. 

(*)  Cireultire  du  6  noTembre  1894. 
('*)  Arrêté  du  16  janvier  1896. 
(•'•)  Art  14.  Arrôté  du  20  mai  1893. 

(*'**)  Art.  U.  Arrêté  du  20  mai  1693.  —  Art.  7.  Décret  du  2  jalUet  1894. 
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TABLEAU 

IJfOIQOàNT  LA  HiPARTITION  DES  PRINCIPALES  AFFAIRES  ENTRE  LES  CHEFS 

D£  8BRVICB  DU  COIITRÔLE* 

(Anneié  k  rtrrèté  ministériel  dn  S6  octobra  1895.) 


COMTBÔLB 
Là  TOn  BT  BBS  B4T1ME1«TS 


CONTRÔLE 

de 

L  txrUHTATlON  TtCHMVfUE 


CONTaÔLB 
L  EXrUNTATIOII  OMOmCttU 


du  contr6i«a 


Mandaleineul  général  des  dé- 
peniet. 

Frais  de  repas \ 
..  ^    ,<!t>s  in^r.'nicurs. 

atiorils  du  con- 
trôle de  la  vouî 
cidesb&timents. 
et  des  rommis- 
sairt'sdesjirveU- 
lance  adroinb- 
trative. 


découche». 

Notes 
signahtiinies. 
PropoJ^itions 
I  d'avancement  I 
Congés. 
Indf  mniti''s 
d'intérim. 
Secours 

Insi'ection  des  hiir.'aiix  ih'<^  ingé- 
nieurs du  contrôle  de  la  voie  ol 
des  bâtiments.  Correspondance 
avec  les  ingénieurs  en  chef 
accrédités  auprès  du  ministre 
de  la  guerre. 


des  ingt'nieurs, 
aiients  du  con- 
ti  ôl.'  de  l'cxploi- 
t  iliun  technique 
L'I  des  cummis- 
saires  de  sur- 
veillance adroi- 
nistratiTS. 


Frais  de  repas  > 
et  de 

dérfiii«hers. 

Notes 
signalétiques. 
Propositions 
d'avaiiceinentl 
Congt's. 
Indemnités 
d*latérlm. 
Secours 

Inspection  des  bureaux  des  ingé- 
nieurs du  contrôle  de  rexploi- 
lation  techniqn*'  .  t  dos  «(nn- 
missairesdesurvcillunce  aUmi- 
nistratîTe. 


d«  Iss 


Frais  de  repas^ 

et  de 
découchers. 

Notes 
signaléliqnes 
Propositions 
d'avancement^ 
Congés. 
Indemnités 
dlntéiim. 
Secours 


des  insp^'l.^n^ 
del'expioiiïLoi 
comnntiale  à 

lance  idinuu* 
tr«tive. 


Idirfaui  -i**  i» 


Inspection  do 
specteursde  IVxpl 'itau  a  -  : 
inerciale  et  de*  ooinnuiM^î' 
de  surveillance  admiiâltnW 


Organisation  du  personnel  de  la 
voie  et  des  bAtlments. 


sation  (jénértie  du  pcr-lOrttttlsatoiidttpertOWKlti* 


OrKauii 

sonnel  de  la  compaKuie 
Caisses  de  retraites,  de  pre- 

vovance,  de  «ecour»,  etc. 
Assermentation  <i«'s  agents. 
Kéclamatlons  des  agents  contre 

la  compagnie. 

Organisation  et  Hurie  du  travail 
des  agents  qui  assurent  la  cir- 
culation ries  trains  :  roule- 
roeou,  bulleUns  de  traction, 
tableaux  de  service,  eie. 


gédtt  service 


Réception. 

Reconnaissance  des  travaux. 
Travaux  de  parachèvement. 


Ol 

Réception, 


Réception. 


Digitized  by  Google 


ARRÊTÉ.  9'i5 


GONTRÔLK 

de 

C0NTn6LB 

de 

CONTItÔLB 

de 

LA  VOIE  ET  I>£S  BATIMEKTS 

l'eXPLOITaTIO.M  TECRNlOra 

l'exploitation  COMUEaCIALE 

ta*etleB  et  ■nrvelllau» 

ee. 

lunreillance  de  renlreUeo  ;  du 
renoiiTeHetnefit  et  des  consoli- 
1  ili'in'^  cl«>  la  voifi. 
orveillaiice  de  rétablissement 
H  de  l'entretieD  des  appareils 
le  la  voie,  signatut  el  autres 
•ngins  de  ?<^curlté. 
on^ïervalion  lii's  repères,  tar- 
ières»  clieinius  d'accès  des 
(ares,  clôtures,  haies  viTet. 

Élude  et  application  dos  W'^le- 
ments  relatifs  h  l'oxploitattun. 

SiTvir,'  des  suiles  d'attente,  des 
quais,  des  j;ures 

Contrôle  df  l'appel  des  voya- 
geurs dans  los  salles»  les  voi- 
lures, etc.,  etc. 

Surveillance  des  boites  et  appa- 
reils de  secours  dans  les  gares 
et  dans  les  trains. 

Consignes  pour  les  manoMivres; 
consignes  pour  lc&  gares  et  lu 
protection  des  cbanuer»  sur  la 
voie. 

Tableaux  d'enclenchements  des 
leviers  des  cabioes  et  postM 

d'aiguilleurs. 

^iir*i'<>ill'àiii*èi  i\it  ff\  T\fî\f\T\  n  om    n  t 
OUI  il  lllilIK  K   (IIJ   HMll  llUlill*  llli-lll 

et  de  la  manoeuvre  des  si- 
gnaux et  autres  engins  de  sé- 

Surveillance  de  l'entrellea  du 

maléiii-l  roulant, 
Récepituu  du  niatériel. 
Epreuves  des  chaudières. 
Aiilorisatii)n  «les  machines. 
Evaluation  du  matériel  rou- 

lanU 

Surveillance  générale  du  service 

commercial. 

Police  des  garet  et  des  cours  des 
gares. 

Stationnement  des  Toitures. 

• 

tes  questions  relatives  à  l'éta- 
gaerneut  et  à  l'entretien  des 
leafiee  niTeau. 

Classification,  réglementation  et 
gardiennage  des  passages  a  ni« 
veau. 

.Néant. 

Bmls 

rAncisesnentsi  l»ssrUeuIler«i* 

et»  et  trait«8  d'embranche- 
its  particuliers. 

Trojets  des  embranchements  pa  r- 

ticuliers  en  re  qui  concerne  le» 
mesures  de  sécurité  et  les  cou- 
signes  d'exploitation. 

Traités  relatifs  aux  embrandiO- 
ments  particuliers,  en  ce  qui 
concerne  les  taxes  à  percevoir. 

CliciMalw  de 

fer  «Natérât  local  et  tranawaya» 

do  trii>«'!"s»'OS  dos  li?nt^« 
^f^t    |ft>i»'-ral.    d.'s  -ai.--; 
tiiines  et  ioataUaUoDS  de 
jt>or<iemenl. 

• 

Mêmes  projets  que  ci-conire,  t-n 
ce  (pii  touche  la  séctUMt'*  de 
l'exploitation  »ur  les  lignes 
d'intérêt  général. 

Kxamcn  des  lignes  projetées  au 
[  poijit  de  MU'  de  la  concur- 
rence avec  les  lignes  existantes 
et  des  détournements  possibles 
du  trafic. 

Instruction  des  tarifs  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  5  et 
33  de  la  loi  du  11  juin  188U. 

^ftn.  dn  P«  et  CA.  Lois,  DÉcun,  etc.  —  lou  y.  61 
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COMTIÔLI 

de 

LA  VOIE  KT  DES  BATlIISIfn 


de 

l'lxploitation  tkchniooe 


Projets  de  pose  de  seconde  voie, 
do  garage  et  de  jonctions  de 
secours  en  pleine  voie,  etc. 

Projets  (i'exleiision  et  de  niofiifi- 
catioQ  des  gares,  statloos,  hal- 
tes et  points  d'arrêt. 

rroj''t><  M'étaMissement  de  si- 
gnaux et  aiilrcs  ai)p:ireils  de 
sécurité,  au  point  de  vue  de  la 
dépense  et  de  l'imputation. 

Projets  d'Installation  dans  les 
gares  des  nupai'eils  destinés  ;i 
assurer  le  chauffuge  et  l'éclai- 
rage des  trains. 


Etude  des  sjttèmes  divers  de  si- 
gnaux, d'appareils  de  sécii- 
rilé,  d'inlercommuiiicaliuii,  de 
chauffage  ei  d'éclairage. 

Freins,  attelages,  bandages,  es- 
sieux, etc. 

Projets  d'extension  et  de  modi- 
ticatiou  des  gares,  stations, 
halles,  points  d'arrêt,  etc..  en 
ce  qui  couceme  les  signaux, 
appareils  deséenrité  et  instal- 
lations de  traction. 

l'rojels  d'acquisition  et  de  modi- 
fication du  matériel  mulant, 
des  appareils  d'iotercommuni- 
catlon,  de  fheinage,  d'éclairage 
et  de  chauffage  installés  dans 
le  raal»Tiel  roulant. 


TravAiix  execrutéia 


Réception,  récoleuient  et  vérifi- 
cation de  décomptes  des  tra- 
vaux d'aménagement  du  maté- 
riel fixe  pour  le  senrice  de  la 
guerre. 


Occupations  de  terrains;  aliéna- 
tions. Remise  aux  Domaines. 
s>'i-vitnd.>^  i<  gales  des  riverains. 
Alicnemeuls. 

Etablissements  sor  ou  sous  la 

voie  de  conduites,  canalisations 
et  toute  inslallatioD  à  l'usage 
des  tiers. 


pour 

Réreptinn,  réeolement  et  vérifi- 
cation de  défomptes  des  tra- 
vaux d'aménagement  du  maté- 
riel routant  pour  le  tervlce  de 
la  guerre. 

AfTiUrea  dlir< 

Néant. 


Néant. 


Meirclie  des  treUns. 

Horaires,  graphiques,  etc. 
Trains  sp«elanx,  extraordinai- 
res, d.'  liiillast. 

Correspondunco  entre  les  trains, 
délais  d'attente»  déclenche» 
ments  en  marche. 

Composition  des  trains. 

Retards. 


Néant. 


Transport  di'  matières  Infectes 
ou  dangi'r«'uses  au  point  de  vue 
de  lu  salubrité  et  de  la  sécurité. 

Transport  do  matières  altérables 
dans  des  oonditioas  apéciates. 


CO]CTaÔl.B 
L'iIPLOITàTIOX  COHMEacULl 


Néant. 


le  Mervice 


de  lia  gwu 

Néant. 


.Xutorisation  de  vente  l.vr 
journaux,  comestiblfs,  obj 
.divers,  etc. 

Établissement  de  buffets  et  s 
très  industries  dans  leattaJit 
(art.  10  de  T'inloiuiMioe 
1.H  novembre  iHiiî . 

^>uesli'>iis  le  publicité,  -l^  d» 
vrance  et  d'utilisation  des  p 
mis  de  circulation*  des  bons 
réduction  et  dea  billets  de  pla 


Marche  des  trains 
▼ue  commercial. 


mn  point; 


Êludi' Application  d.'s  tarifs 
des  Irai»  accessoires;  étude; 
toutes  les  questions  écowsà 

ques  et  coTnmt>rciaI»>s  int-^^r 
sant  le  résp.iii,  1.»  trafic  i:U 
nalioti.il  oïl  I  I  r.jiu  -irr"iiO'' I 
autres  voies  de  transport. 

Traités  de  répartition  dia  ' 

Traité  avec  les  co 
de  chemins  de  fer. 
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COKTRdLI 

de 

LA  VOIE  ET  DES  BATIMEXTS 

CONTRÔLE 

do 

l'exploitation  TECHNIVl  K 

CORTIÔLB 

de 

l'exploitation  commerciale 

boalt^monls,  inonflations,  allé- 
■aUons  du  profil  «le  lu  voie,  di-s 
mvragus  il  art.  rte 
éraillemeals  et  détresses  dus  à 

iltes  Judidalres. 


AeeldentM» 

Collisions,  chors,  dérailli'mrnls,  Nitnt. 
noii-ol»si'rvatuin  des  siKiiaiix, 
inobservation  des  règlements, 
incendies  causes  par  les  ma- 
chines, fneendies  spontanés. 

Accident''  (le  piT-^onii  s  pcnilant 
la  mari:tu!  des  trains,  dans  les 
manœuvres  et  dans  la  manipu* 
lalion  des  colis. 

Détresses  dues  au  natéiM  rou- 

lant. 

Suites  juiliciairt-s. 


Inventions  de  grande  voirie, 
ttes  JudIctefrM. 
»urs  en  grâce. 


Contrnventloiiss  et  délit». 

Contraventions  aux  lois  et  règle- 
ments sur  rexploitaUon  ét  sur 

I.'s  appari'ils  h  vapeur. 
Suites  judiciaires. 
Recours  en  grftce. 


Délits  de  droit  commun  :  vols, 
fraudes,  voya(;eurs  sans  billet, 

pr<)iiini;''rii.nl.s    df  parcours, 
f.iusscs  ilcclaratioDS  de  mar- 
chandises. 
.Suites  judiciaires. 
Recours  en  grAce. 


Vœux*  —  Itéclaiiintlonfi.  —  PlalntoM. 


Mn<lt?s  de  haltes,  gares,  pas- 

■<  s  k  niveau,  etc. 

ili  cAtion  des  dispositions  des 

•es. 

i  11  a!  ion  d.'  w;itrr-(losets,etc. 
t/emcut  des  eaux,  etc. 


Moilificatioa  du  régime  des  pas- 
sages à  niveau  publics  ou  par- 
ticuliers. 

Marches  des  trains,  disposition 
di-s  voitures  ri  tout  cequi  Con- 
cerne roxploitalion. 

Plaintes  contre  les  agents  de  la 
compagnie,  gardes -barrières, 
facteurs,  etc. 


0tettoilq«e  et 


Demandes  de  halles,  gares,  de 
changement  de  dénomination 
de  gares  et  de  haltes. 

Hodlflcations  aux  dispositions 
des  gares  intéressant  le iervlce 

cominereial. 

Moditii-a lions  des  tarifs  et  de  la 
nature  du  trafic  accepté  dans 
les  gares. 

Plaintes  au  sujet  des  avaries, 
relards,  déluxes,  etc.,  du  ser- 
vice des  agents  et  correspon- 
dauts  de  la  compagnie  au  point 
de  vue  du  service  commer- 
ciaL 


aadmlBtotMUfAk 


'  i  rf  ti  e  éeê  «ndenehements. 

I  t»rtrifjuc8.elc  .  et  appa- 
rie»  jiéciirite  dépendant  de 

rts  trimestriels  sur  la  voie 
travaux. 

m.  tix  conieils  généranx . 


n  dl6  la  comptabilité  et  des 
.•^        In  compagnie. 


Statistique  du  matériel  roulant. 

des  freins,  de  llntercommuni- 
cation,  etc. 

Statbtique  des  appareils  à  va 
peur. 

Statistique  des  accidents. 
Rapports  trimestriels  sur  l'ex- 
ploitation. 

bxamen  de  la  comptabilité  et  des 
budgets  de  la  compagnie. 


Mouvement  de  circulation. 
Dépenses  et  recettes  de  Pexpld- 

tatioa. 

Trafic. 

Emission  d'obligations. 
0n«9tion8  de  garanties  d'intérêt 
et  d.>  partage  de  bénéfices  avec 

IKtat. 

Ivxamen  de  la  comptabilité  et  de» 
budgets  de  la  compagnie. 


Approuvé  : 
Paris,  le  S6  octobre 
DvpuT-DimMPS* 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N°  586) 

[6  tfril  1895) 

Tracaux  publics.  —  Dommages,  —  Dérivaiion  «Tun  eoiari  d'eau* 
—  Usine.  Titre  légal,  —  Compétence,.  —  (Ministre  de  la  gaerre 
contre  sieur  Floret.) 

Le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  demande  d'ind^mni/é  à 
raison  de  la  diminution  de  la  force  motrice  d'une  tisiîie  par 
suite  de  V exécution  de  travaux  publics  qui  ont  entraîné  le  de- 
tournemcnt  partiel  d'un  cours  d'eau,  est  compétent  pour  appré- 
cier un  moyen  de  défense  tiré  de  ce  que  V usine  n'aurait  fHis 
d'cxislencc  b'gale.  —  CT est  donc  à  tort  qu'il  surseoit  à  statuer 
jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  jwliciaires  aient  déterminé  les 
droits  non  contestés  de  l'usinier  à  l'usage  du  cours  d'eau  comme 
riverain  (*). 

•  «  

CoNSiuÉiiANT  qu'il  résulte  dft  rinslniction  que  la  conleslalion 
soulevée  devant  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  porte  sur  le 
droit  que  le  sieur  Floret  pourrait  prétendre  à  rusai^e  des  eaux 
du  torrent  de  Saint-Bernard,  en  tant  que  riverain;  que  l'État  a 
simplement  opposé  à  l'action  du  demandeur  que  son  usine  n'a- 
vait pas  d'existence  légale;  que  l'appréciation  de  ce  moyen  de 
défense  rentrait  dans  la  compétence  du  conseil  de  préfecture 
appelé  à  statuer  sur  la  réparation  de  dommages  causés  par 
rexécutioa  d'un  travail  public;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  coq- 
seii  de  préfecture  a  déclaré  surseoir  jusqu'à  ce  que  le  sieur 
Floret  eût  l'ait  reconnaître  par  une  autre  juridiction  ses  droits  à 
l'usage  des  eaux  du  torrent  de  Saint-lîernard...  (Arrt^té  annulé. 
Parties  renvoyées  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  être  fait 
droit  sur  la  demande  d'indemnité  du  sieur  Floret.) 

(*}  Voj.  3  juin  18G7,  ville  de  Firminj,  Ann.  lîiùb,  \>,  814; —  Ticard,  Traité 
des  taux,  t.  11,  p.  4tl. 
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(N*  587) 

[6  avril  im] 

Travaitx  publics,  —  Dommages,  —  Cession  amiable.  —  Im  xêcu' 
fion  des  clatites,  —  Compétence.  —  Garantie.  —  (Ministre  de 
Tagricullure  contre  ville  de  Rennes  et  sieur  Dubos.) 

Compétence.  —  Le  conseil  de  préfecture  rCesi  pas  compétent 
pour  connaître  d^une  demande  en  réparation  de  dommages  ri" 
stdiant  de  ^inexécution  de  traxoMX  pris  à  sa  charge  par  Vexpro- 
priant  dans  un  traité  de  cession  à  Vamiable  de  terrains. 

Garantie.  —  La  ville  contre  ladite  est  formée  la  demande 
d'indemnité  précitée  n*est  pas  fondée  à  demander  que  Ventre^ 
preneur  des  travaux  soit  condamné  à  la  garantir  éventuelle^ 
ment  de  toutes  les  conséquences  de  cette  demande. 

Procédure.  —  Recours  de  l'État.  Lettre  d*envoi  du  recours» 
Siffnaittre,  —  Le  fait  que  la  lettre  d^envoi  &un  recours  formé 
au  nom  de  VÉtaî  fCa  pas  été  signée  par  le  ministre  ne  constitue 
.  pae  une  cause  de  déchéance^  si  le  recours  lui-même  est  revêtu 
de  la  signature  du  ministre» 

•    •    •   •  . 

...  Srn  i,A  FIN  DE  s()\-\\KCK\oin  opposée  par  la  ville  au  recours 

du  Mmi^tre  de  ia(jricuUure  : 

Considérant  (juc,  si  la  Iriiic  d  envoi  du  recours  formé  au  nom 
de  l'Kiat  n'a  pas  été  sii^née  par  le  ministre,  ce  fait  est  sans 
imporl.'inct',  le  recours  liii-jiiôme  étant  revêtu  de  sa  signature; 

Sur  les  co/iclusions  de  VK/at  : 

Considérant  que  |)ar  le  décret,  en  date  du  30  juin  1870,  qui  a 
déclaré  d'utilité  publique  les  travaux  à  entreprendre  par  la  ville 
de  Rennes,  [)our  son  alimeulalion  en  eaux  potables,  la  ville  a 
été  autorisée  à  aequi'rir  soit  à  l'amiable,  soit  par  ex{)r<)prialion, 
les  terrains  nécessairtîs  au  captai^e  des  sources  et  à  rétablisse- 
ment des  conduites;  que  par  une  convention,  en  date  du  21  mars 
4887 y  intervenue  entre  l'Klat  représenté  par  le  ministre  de  Taf^ri- 
ciiUnre  et  la  ville  dv.  Rennes,  la  cession  des  teriains  domaniaux 
compris  dans  le  périmètre  à  exproprier  a  été  consentie  par  l'I-Uat, 
moyennant  le  prix  de  iO.G;juS20et  raceornpiissement  de  certains 
travaux  mis  à  la  charge  de  la  ville  et  (^ont  quebiues-uns  avaient 
notamnit'nl  pour  objet  la  réparation  des  dommages  causés  aux 
routes  l'orestières  ; 
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Considérant  que  la  demande  de  l*État  était  fondée  sur  Tinexé- 
cation  d*une  partie  des  engagements  de  la  ville  et  tendait  au 
payement  d'une  indemnité  à  raison  des  dommages  à  la  répara- 
tion desquels  elle  s'était  obligée  dans  Taete  de  cession  amiable 
du  21  mars  1887;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  la  contestation  portait 
sur  l'inexécution  prétendue  de  l'État  de  certaines  clauses  d*on 
acte  intervenu  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai 
1841  et  que,  par  suite,  11  s'est  déclaré  incompétent; 

Sur  V action  en  garaniie  dirigéê  par  la  vÛU  de  Sennes  contre 
le  sieur  Dubos,  entrepreneur  : 

Considérant  que,  s'il  appartient  à  la  ville  de  Rennes  de  rédft- 
mer  à  son  entrepreneur,  devant  le  conseil  de  préfecture,  Teiéeii- 
tion  des  obligations  qui  lui  incombent  en  vertu  de  son  cahier 
des  charges,  notamment  des  articles  35  et  41,  elle  n'était  pst 
fondée  à  lui  demander  de  la  garantir  des  condamnations  qoi 
poorralent  être  prononcées  contre  elle,  au  profit  de  l'Était  à 
raison  de  l'inexécution  de  partie  dés  stipulations  de  la  cession 
amiable  susdatée  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
feetnre  a  condamné  l'entrepreneur  à  garantir  éventuellement 
la  villo  contre  les  conséquences  de  la  demande  de  réfai... 
(Recours  du  ministre  rejeté,  llemande  en  garantie  formée  par 
la  ville  contre  le  sieur  Dubos  rejetée.  L'État  supportera  les 
dépens  exposés  par  la  ville  devant  le  conseil  de  préfecture. 
Dépens  exposés  en  première  instance  par  le  sieur  Dubos  mis 
à  la  char^  do  la  ville.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  con- 
traire. L'Etat  supportera  les  frais  exposés  par  la  ville  dans  le 
pourvoi  n*  77.062  et  la  ville  de  Rennes  les  dépens  du  pourvoi 
n*  77.363.) 


Travaux  publics,  —  Dommages.  —  Aqueduc.  —  Droit  à  md-  - 
nili'.  —  Cession.  —  Ac/e  de  vente.  —  InierpréiatiOK»  — 
Expertise,  —  (Sieur  David  de  PeoaDruu.) 

Dommages  causés  à  des  terrains  riverains  d'il»  chemim  ^or 
un  aqueduc  construit  en  1841;  indemnité  réclaméepar  lepro-> 


[6  a?ril  1895] 
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priitaire  actuel;  ^  action  non  recevable  pour  la  période  anié» 
Heure  à  1860;  à  cette  dernière  date,  les  terrains  dont  t*agii  ont 
été  aliénie  par  VÉtat  au  profit  de  la  mile  de  Parist  dont  le 
requérant  est  rayant  cause^  sans  quHl  y  ait  eu  cession  du  droit 
à  indemnité  appartenant  au  domaine*  —  Action  déclarée  rece* 
vahle  pour  la  période  postérieure  à  1860  •*  la  mile  en  eédantf  • 
en  1888y  les  terrains  au  requérant ^  Va  substitué  dans  ses  droits 
et  actions  pour  la  période  postérieure  à  la  vente  que  VÉtat  hd 
aeait  faite  (1860}  /  expertise  ordonnée. 

Interprétation,  —  lin  y  a  pas  lieu  de  renvoyer  aux  tribunaux 
judiciaires,  pour  interprétation,  un  acte  de  vente  dont  le  sens 
n*est  point  douteux. 

Expertise.  —  En  matière  de  dommage  résultat^  de  travaux 
publics,  l'expertise  doit  être  ordonnée  si  elle  est  demandée  par 
Fune  des  parties. 


CoirsiDÉiuNT  que  la  requête  du  sieur  David  de  Penaorun  tend 
à  obtenir  une  indemnité  h  raison  du  dommage  causé  à  sa  pro- 
priété par  les  eanz  s'écoulant  d*un  aqueduc  établi  au  droit  de 
cette  propriété  sous  le  chemin  de  grande  communication  n*  26, 
dans  la  traverse  de  Nogent-sur-Marne; 

Considérant  que  le  dommage  dont  se  plaint  le  sieur  Penanrnn 
résulte  de  la  construction  de  l'aqueduc  ;  qu*il  est  établi  par  les 
documents  versés  au  dossier  que  cet  aqueduc  a  été  construit 
en  i84i  ;  qu*à  cette  date,  les  terrains  dont  le  requérant  est  pro- 
priétaire faisaient  partie  de  la  dotation  immobilière  de  la  cou- 
ronne et  que,  s*ils  ont  été  détachés,  en  1860,  pour  rentrer  dans  le 
domaine  de  l'État  et  rétrocédés  par  le  domaine  à  la  ville  de  Paris, 
il  résulte,  tant  des  sénatus-consultes  des  20-26  juin  1860  et  des 
24  et  28  juillet  1860  que  du  traité  et  de  la  convention  annexés, 
que  le  droit  à  indemnité  qui  pouvait  appartenir  au  domaine  à 
raison  du  préjudice  résultant  de  l'écoulement  des  eaux  n'a  fait 
robjet  d'aucune  cession  expresse  à  la  ville  de  Paris;  que,  dès  lors, 
le  sieur  Penanrun,  qui  a  acquis,  m  1888,  ces  terrains  de  la  ville 
de  Paris,  est  sans  droit  pour  réclamer  une  indemnité  pour  les 
dommages  antérieurs  k  18G0  et  que  sa  réclamation  a  été  à  bon 
droit  repoussée  sur  ce  point; 

Mais  considérant  que  le  sieur  Penanrun  soulieni,  d'une  part, 
que,  depuis  i8G0,  des  niodifiralions  ont  été  apportées  tant  à 
l'aqueduc  qu'à  l'assielle  du  clieuiin  et  que  la  masse  des  eaux 
a  été  augmentée;  d'autre  part,  que,  par  une  clause  de  Tacte  de 
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vente  du  10  février  1888,  il  a  été  substitué  activement  et  passive- 
ment k  la  ville  de  Paris  ; 

Considérant  qu'il  résulte  en  effet  des  termes  de  cet  acte  de  vente 
que  les  parties  ont  reconnu  qu'au-devant  du  terrain  vendu  se 
trouve  une  galerie  d*éfout  qui  recueille  les  eaux  du  chemin  de 
grande  communication  et  les  déverse  latéralement  à  travers 
ledit  terrain  et  que  l'acquéreur  fera  son  affaire  personnelle  de 
cette  situation  au  sujet  de  laquelle  il  est  substitué  activement  et 
passivement  à  la  ville  de  Paris; 

Considérant  que  cette  substitution  stipulée  en  termes  clairs 
et  précis  ne  peut  donner  lieu  à  interprétation;  qu'elle  a  eu  pour 
effet  de  mettre  complètement  le  requérant  aux  lieux  et  place  de 
la  ville  et,  par  suite,  de  l'autoriser  de  poursuivre,  le  cas  échéant, 
toute  action  en  indemnité  que  la  ville  elle-même  aurait  pu  exer* 
ccr;  qu*ainsi  c'est  à  tort  que  par  l'arrêté  attaqué  le  conscQ 
de  préfecture  a  sursis  à  statuer  jusqu'après  interprétation  par 
l'autorité  compétente  de  la  clause  précitée  ; 

Considérant  que  le  requérant  avait  demandé  qu'il  f6t  procédé 
à  une  expertise  pour  déterminer  le  montant  de  l'indemnité  à 
laquelle  il  prétend  avoir  droit;  qu  il  y  a  lieu  de  le  renvoyer  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  pour  être  statué,  après 
expertise,  dans  les  formes  de  la  .loi  du  22  juillet  1889,  ce  qu'il 
appartiendra  sur  sa  réclamation...  (Arrêté  annulé,  en  tant  qu'il 
a  sursis  à  statuer  sur  la  réclamation  du  sieur  de  Penanrun. 
Sieur  de  Penanrun  renvoyé  devant  le  conseil  de  préfecture  pour 
être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  sa  réclamation  après  exper- 
tise dans  les  formes  de  la  loi  du  22  juillet  1889.  Dépens  mis  à  la 
charge  des  communes  intéressées  au  chemin  de  grande  commu- 
nication n*  26.  Surplus  des  conclusions  de  la  requête  rejeté.) 


(N°  589) 

[G  avril  1895] 

Travaux  publics.  —  Dommafjcs.  —  Pont.  —  Crue  du  Rhône.  — 
Étahlissc/nent  de  baius.  —  Enl repreneur  ;  sous-traifant.  — - 
ConutKlence.  —  (Sieur  Mille  contre  sieur  Mortier  et  autres.) 

Élablissement  de  bains  détruit  par  la  chute  d'un  pont  de  jer- 
vke  établi  par  un  entrepreneur  pour  PexécuiHon  de  travaux 
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publics  et  enlevé  par  une  crue  du  Rhône;  pas  d'indemnité  : 
aucune  faute  iiesl  imputable  à  V entrepreneur . 

Compétence.  —  Le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  compétent 
pour  connaUre  d'une  dnniantle  d'indciunilé  formée^  à  raison  de 
dommages  résultant  de  l'crécntion  de  travaux  publics,  contre 
le  sous-traitant  de  l  adjudicataire  de  ces  travaux  (*). 


ËN  CB  QUI  CONCERKE  la  demande  d^indemnitê  formée  contre  le 
sieur  Mortier  : 

ConsidéranI  que  le  conseil  de  préfecture  était  incompétent 
pour  statuer  sur  la  demande  du  sieur  Mille  en  tant  qu*e11e  était 
dirigée  contre  le  sieur  Mortier,  sous-traitant  de  la  Compagnie  de 
Fives-Lille  et  de  la  Société  des  Usines  du  Creuset,  adjudica- 
taires de  la  construction  du  pont  Morand  ;  qu*il  y  a  lieu,  par 
suite,  d'annuler  l'arrêt  attaqué  dans  ses  dispositions  concernant 
ledit  sieur  Mortier  et  de  i  •  j*  icr  par  le  même  motif  la  requête 
tendant  à  faire  statuer  par  le  Conseil  d'État  sur  cette  partie  de  la 
demande; 

En  ce  qui  touche  la  demande  d^  indemnité  formée  contre  la  SO" 
eiété  des  usines  du  Creusot  et  la  compagnie  de  Evees^LUle  : 

Considérant  que  Taction  intentée  par  le  sieur  Mille  est  uni- 
quement fondée  sur  ce  que  la  perte  de  son  établissement  serait 
le  résultat  d'une  faute  imputable  aux  constructeurs  du  pont 
Morand  ; 

Mais  considérant  que  rcxpertisc  à  laquelle  il  a  clé  procédé, 
loin  de  relever  à  la  charge  des  constnicleurs  une  faute  dénature 
à  engager  leur  responsabilité  au  point  de  vue  de  la  réparation 
des  domma^'cs  dont  se  plaint  le  sieur  Mille,  a  fait  ressortir  que 
la  passerelle  de  service  nécessaire  à  la  construction  du  pont 
avait  été  établie  dans  des  conditions  entièrement  satisfaisantes 
tant  au  point  de  vue  de  la  solidité  que  de  la  hauteur  au-dessus 
du  niveau  du  Rhône  et  qu'il  ne  résulte  pas  des  constatations  des 
exporls  que,  dans  les  circonstances  où  s'est  produite  la  crue  du 
\o  juin  1889,  les  entrepreneurs  aient  pu  prendre  des  mesures 
efficaces  pour  cuipôrlier  la  destruction  de  la  passerelle  par  les 
malériaux  entraînés  par  le  fleuve;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de 
rejeter  la  rérlaination  dirigée  par  le  sieur  Mille  contre  la  Com- 
pagnie (le  rives-Lille  et  la  Société  des  Usines  du  Creusot...  (Sont 
annulées  [)our  incompétence  les  dispositions  de  l'arrêté  attaqué 


(')  Yoj.  15  février  1895,  BerUranU-Rosazza,  suprà,  p.  859. 
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par  Irsqiiollos  le  conseil  de  préft^cturc  a  statué  sur  la  demande 
du  sieur  Mille,  m  tant  qu  elle  était  dirif^ée  contre  le  sieur  Mor- 
tier. Hequète  du  sieur  Mille  rejelée.  Sieur  Mille  coodamoé  aui 
dépens.) 


Travaux  publics,  —  Dommages.  —  Dérivation  d'un  cours  d'eau 
par  une  ville.  —  Préfendue  diniinulion  de  la  force  motrice 
d'une  usine.  —  Demande  d'indemnité.  —  Domma'/f  non  établi: 

r^et,  —  (Sieur  Pothin  coalre  ville  de  Sainl-Klienue.) 


CoNSiDtRAiiT  qu'il  résulte  de  riostruction  que  les  tiAYanx  de 
dérivation  effèctués  en  1867  par  la  ville  de  Saint-Ëtienne  n'ont 
pas  eu  pour  effet  de  diminuer  la  force  motrice  de  l'usine  du 
sieur  Potliin;  que  le  requérant  semble  Tavoir  lui-même  reconnu 
en  attendant  jusqu'en  1881  pour  former  une  réclamation  ;  qu'il 
est  également  établi  que  la  réduction  de  loyer  dont  il  se  plaint 
et  sur  laquelle  il  fonde  en  partie  sa  demande  ne  doit  être  attri- 
buée qu*à  rétat  de  l'usine  et  de  son  vieil  outillage...  (Rejet  avec 
dépens.) 


Voirie  (Grande).  ^  CofUravmihn,  —  Bra$  du  Bhâm.  —  Chemm 
de  halage,  —  Domaine  public.  —  (Ministre  des  travaux  publies 
contre  sieur  Dellon.) 

Portail  avec  murs  en  aile^  prétendu  eonstruil  partie  sur  le 
chemin  de  halage  d'un  brcu  du  Rhône ,  partie  mr  le  domaine 
public.  Pas  de  conlravenlioti  :  le  bras  dont  s'agit  a  cessé  d^élre 
navigable,  etf  par  suite,  la  servitude  de  halage  n'exiete  plus 
sur  la  rive;  d'autre  pari,  il  n*e$t  paejuelifii  d^vne  emprise  sur 
le  domaine  public  (*}. 

(*)  Yoj.  14  féirier  1873,  Dame  Cbargère,  Amt.  1878|  p.  lSO;^SdéceiBbra 


[6  tfril  1808] 
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Considérant  que  la  propriélé  du  sieur  Dcllon  est  située  le  long 
d'un  ancien  bras  du  lUiône,  qui  est,  depuis  plusieurs  années, 
fernié  tant  en  anionl  qu'en  aval  par  les  dij^ues  de  Saint-Denis  et 
de  Fianchier  et  traversé  au  milieu  par  la  chaussée  conduisant  à 
l  ilc  de  I*ilet;  rpi  il  résulte  de  l'instruction  que  cet  ancien  bras 
du  RhAne  a  cessé  d'élre  navigable;  que,  dès  lors,  la  propriété  du 
gieur  Dellon  n'était  pas  soumise  à  la  servitude  de  hala-e; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  Ministre  des  travaux  publics 
n'établit  p.is  que  le  terrain  sur  lequel  est  situé  le  seuil  du  portail 
du  sieur  Dcllon  fasse  partie  du  ilomaine  public  de  l'Ktat;  que, 
dans  ces  eircdiislauces,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  renvoyé  le  sieur  Deilûû  des  iias  du  procè»-verbal  dressé 
coutre  lui...  (Rejet.) 


(K  592) 

[3  mti  fS95] 

Travaux  publics.  —  Offre  de  concours.  —  Société  civile.  —  .-l.vso- 
ciés  stipulants.  —  Eujagi'nwnl  personnel,  —  Obligation  divi- 
sible, —  Recours  contre  les  intéressés.  —  (Sieur  liardon.) 

Deux  des  membres  d^une  soeiéti  ewile  de  sept  personnes  s*é» 
tant  engagés j  en  déclarant  stipuler  tant  en  leur  nom  personnel 
qv^en  celui  de  leurs  cointéressés,  pour  lesquels  ils  se  portent 
forts  au  besoin,  à  payer  la  somme  de  1.500.000  francs  à  VÉtat 
si  celui-ci  exécutait  certains  travaux  publics,  on  ne  peut  pas 
réclamer  à  Pun  de  ces  deux  membres,  après  raccomplissement 
des  travaux,  le  montant  total  de  Vofre  de  concours,  —  Il  s*agit 
d^une  obligation  divisible  et  contractée  sans  solidarité. — VÉtai 
peutM  réclamer  directement  et  personnellement  à  chacun  des 
contractants  la  moitié  de  la  somme  promise  ou  seulement  le 
septième  f  —  Bésolu  dans  le  premier  sens,  —  Les  deux  associés 
stipulants,  tout  en  se  portant  forts  pour  les  autres  intéressés, 
se  sont  eu^mêmes  obligés  personnellement  à  Vexécutian  inié^ 
grale  de  Vobligation» 

Réserve  du  recours  qu*il  peut  appartenir,  soit  à  VÊlat,  soit 


tUSt,  Ministre  des  tnraux  publies  contre  Gnlcliard,  Ann.  1882 ,  p.  1365:  — 
16  mars  1883,  Naquart,  Ann.  1881^  P*  8;  —  Picsrd,  nvité  des  eeux,  X.  III, 
p.  30  el  suir.,  178  et  suif. 
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aux  deux  associés  stipulants,  d^exercer  contre  les  aufres  inté" 
ressés. 

Vu  la  requête  poarle  sieur  Ilardon  (Alphonse-Eugène),  ingé- 
nieur des  arts  et  manufactures...  tendant  à  ce  qu*ll  plaise  ao 
conseil  réformer  —  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Bou- 
ches-du^Ehène  du  13  mars  1888  en  tant  qu*il  n*a  pas  déclaré  non- 
recevable  la  demande,  formée  par  l*État  contre  le  sieur  Dardon 
de  paiement  d'une  somme  de  1.500.000  Arancs;  —  Ce  faisant, 
attendu  que,  à  ]a  suite  d'un  sentance  arbitrale  rendue  en  1808, 
le  requérant  est  devenu  complètement  étranger  à  la  société; 
qu'au  surplus  par  l'engagement  pris  par  lui  en  1863  il  s'est  uni- 
quement porté  fort  d*un  engagement  aujourd'hui  ràti lié  par  ses 
cointéressés;  que  la  solidarité  ne  se  présume  pas,  que  l'obliga- 
tion de  payer  une  somme  d'argent  est  essentiellement  divisible; 
qu'en  tout  cas,  le  sieur  Ilardon  et  le  sieur  Peut  s'élant  enga-cs 
en  leur  nom  personnel,  chacun  d'eux  ne  saurait  être  recherché 
que  pour  moitié  de  la  somme  promise;  que,  celle  somme  étant 
la  repré.st'Dlalion  d'une  plus-value,  elle  est  la  conséquence  d'une 
obligation  réelle;  qut?  li;  sieur  Ilardon  n'a  été  que  le  mandataire 
de  ses  cointéressés;  (pi'eri  liuil  cas  à  ce  point  de  vue  il  ne  saurait 
être  tenu  que  d'uu  septième  de  robligation  totale  et  seulement 
en  cas  d'insunisance  de  ressources  de  la  société;  rejeter  eiunuie 
irrecevable  la  deuiande  de  l  l'Uat,  dire  tjue  rexpo>aut  doit  être 
mis  hors  de  cause,  qu'eu  tout  cas  il  ne  saurait  être  tenu  (pie 
pour  un  septièiuc  du  moulant  de  robiigalion,  subsidiairemeut 
ordonner  la  [)reuve  tafjf  |»ar  titre  ([ue  par  témoins  des  faits  arti- 
culés eu  jtreuiière  instance,  dire  (ju'il  y  a  lieu  tic  reclicrciier 
dans  qu'elle  mesure  les  travaux  de  l  Etat  ont  procuré  une  plus- 
value,  condamnei-  I  Liât  aux  dépens; 

Vu  les  observations  présenlées  par  le  ministre  des  travaux 
publics...  tendant  au  rejet  du  recours  j)ar  les  motifs  qu'en  1803 
les  sieurs  Ilardon  et  Peut  se  sont  en^'agés  purement  et  simple- 
îueot  à  Ncrscr  à  l'Etat  une  subvention  de  l.oOO.OUO  francs  cinq 
années  après  raebèxemeni  complet  des  travaux  du  canal  Saint- 
Louis;  (pie  cette  oblit^atiiui  constitue  un  engagenjent  per>ormel 
et  indis  i>ible  ayant  en  pour  but  (rem|>ècli<!r  toule  contestation 
sur  l'existence  et  sur  le  jnonlantde  l'indemnité;  (pie  le  but  pour- 
suivi ne  serait  pas  atlrint  si  l'Elal  ne  pou\ail  recoin  ht  sa 
créance  (pi  eu  j)oursuivant  M  parcment  chacun  des  engages;  tjue 
l'Etat  n'a  d'ailleurs  contraclé  (lu'aNec  les  sieurs  Ilardon  et  IN'ut; 

CuNsiDKiUiNT  qu'il  résulte  de  1  instruction  qu'en         une  so- 
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eiéié  civile  a  été  formée  ponr  la  mise  en  valeur  du  domaine  de 
Leysselle,  situé  sur  la  rive  gauche  du  Rhône  et  que  devait  Ira* 
verser  un  canal  alors  en  projet,  sous  le  nom  de  canal  Saint- 
Louis;  que  deux  membres  de  cette  société,  les  sieurs  Peut  et 
Hardon,  dans  le  but  de  déterminer  TÉtat  à  mettre  ce  projet  à 
exécution,  se  sont  engagés  envers  lui,  le  27  avril  1863,  au  paie- 
ment d*une  somme  de  1.500.000  francs,  représentant  à  forfait  la 
plus-value  que  rétablissement  du  canal  devait  donner  aux  ter- 
rains &  traverser;  que  cet  engagement  contracté  sans  solidarité, 
et  ayant  pour  objet  le  paiement  d*une  somme  d'argent  constitue 
une  obligation  divisible  et  à  l'extinction  de  laquelle  les  sieurs 
Peut  et  llardon  ne  peuvent  être  tenus  que  pour  moitié; 

Considérant  que  le  sieur  Hardon  n'est  pas  fondé  à  se  préva- 
loir, pour  se  soustraire  au  paiement  delà  moitié  à  sa  charge,  de 
ce  qu'en  même  temps  qu'il  s'engageait  en  son  nom  personnel  il 
s*est  également  obligé  pour  ses  cointéressés,  en  se  portant  fort 
pour  eux  au  besoin  ;  qu'en  effet  l'engagement  du  27  avril  1863 
constitue  de  la  part  des  sieurs  Peut  et  llardon  une  offre  de  con- 
cours, qui  doit  être  interprétée  en  ce  sens  qu^elIe  les  lie  person- 
nellement envers  TÉlat,  et  cela  indépendamment  des  recours 
que,  le  cas  échéant,  il  peut  appartenir,  soit  à  l'État,  soit  aux 
sieurs  Peut  et  Hardon  eux-mêmes  d'exercer  contre  les  autres  in- 
téressés... (Arrêté  du  conseil  de  préfecture  réformé,  en  tant  qu'il 
a  rejeté  celles  des  conclusions  du  sieur  Hardon  tendant  à  faire 
décider  qu'il  n'était  pas  tenu  solidairement  avec  le  sieur  Peut  du 
paiement  de  la  somme  de  1.500.000  francs.  Surplus  des  conclu- 
sions du  sieur  Hardon  rejeté.  État  condamné  aux  dépens.) 


(N"  595) 

fS  mal  1885] 

Travaux  publics  dépa/  tonerUaux,  —  Maison  d'arrêt  et  de  correc- 
tion. —  Plans  et  devis.  —  Refus  d'approbation  de  Vaulorité 
supérieure.  —  Domma'jes.  —  Responsabilité.  —  Suspension  des 
travaux.  —  Rèsiliatiun  de  l'enlreprisr.  —  Imicninité  ditiincie. 
—  (Sieur  Monlaii  coq  ire  départemeot  de  la  Corse.) 

Approhadon  de  rautorité  supérieure.  ^  En  refusant  ,  par 
application  de  la  loi  du  ^  juin  1875,  ^approuver  le  projet  de 
reconstruction  d^une  prison  départementale^  le  minisire  de  Vin» 
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térieur  ne  peut  pas  rendre  l'Etat  responsable,  envers  Ventre* 
preneur  qui  a  déjà  commencé  les  iravauXf  des  dommages  ré" 
tulituU  de  la  iuspension  et  de  la  résilialion  des  travaux. 

Suspension  des  Iravauxm  —  Bésilialion,  —  Indemnité  dis^ 
tincte.  —  La  suspension  prolongée  des  travaux,  par  suite  de 
circonstances  qui  ne  sont  pas  imputables  à  l'entrepreneur,  doU 
donner  lieu  au  projit  de  ce  dernier  à  rallocation  d'une  indem- 
nité distincte  de  celle  qui  est  accordée  pour  la  résiliation  uUé' 
rieurement  prononcée  (*). 

Vu  LA  REQUÊTE  pouF  le  sleur  Rocb -Nicolas  HodUû,  entrepre- 
neur de  travaux  publics,  tendant  à  ce  qu  il  plaise  an  Conseil  ré- 
former —  un  arrêté  en  date  du  i"  septembre  1891,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Corse,  refusant  de 
retenir  FÉlat  en  cause,  a  condamné  ledit  département  à  payer 
au  requérant  une  indemnité  insuffisante  à  raison  de  la  suspen- 
sion des  travaux  et  de  la  résiliation  de  l'entreprise  dont  il  était 
adjudicataire  pour  la  reconstruction  de  la  maison  d'arrêt  et  de 
correction  de  Corte;  —  Ce  faisant,  attendu  que  le  préjudice 
«prouvé  par  le  requérant  provient  du  retard  du  ministre  de  l'in- 
térieur à  statuer  sur  les  projets  et  devis  de  l'entreprise  soumis  à 
son  approbation  ;  qu'ainsi  l'État  doit  en  être  déclaré  responsable; 
qu'en  tout  cas  la  somme  allouée  par  l'arrêté  attaqué  est  insuffi- 
sante; que  le  tiers  expert,  dont  les  propositions  ont  été  homolo- 
guées, n'a  pas  tenu  compte  du  préjudice  résultant  de  la  suspen- 
sion des  travaux  qu'il  a  considéré  à  tort  comme  rémunéré  par 
l'indemnité  de  résilialion  et  (lu'en  outre,  dans  toutes  ses  appré- 
ciations, il  a,  sans  motif,  réduit  les  allocations  proposées  en  fa- 
veur du  requérant,  par  I  nn  des  experts;  condamner  I  Klat  et  le 
déparlement  de  la  Corse  à  payer  au  sieur  Monlau  les  indemnités 
par  lui  demandées  au  conseil  de  préfecture  avec  les  intérêts  et 
les  intérêts  des  intérêts;  et  aux  dépens  y  compris  les  frais  d'ex- 
pertise et  (le  tierce-expertise; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  l'inléricnr... 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter  les  conclusions  diri- 
gées conire  l  lital,  attendu  qne  les  travaux  entrepris  ])ar  le  sieur 
Monlaii  devaient  être  exécutés  pour  le  di'parlement  et  que  l'exer- 
cice du  droit  de  contr(Me  donné  par  la  loi  du  5  juin  1H75  au 
ministre  de  l'intérieur  snr  les  projets  mis  à  exécution  ne  peut 
avoir  eu  pour  elTet  d  enj^'ager  la  responsal)ililé  de  l'Klal,  alors 

(*)  Voir  nolammcnl:  18  uovembie  ItWi,  Motijalloa,  Ann.  li^i,  p.  1347;  — 
7  août  1893,  de  Lemperriére,  Arr,  du  C,  d'Ét.,  p.  780. 
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surtout  que  le  douimage  dont  il  s'agit  provient  do  ce  que  les 
travaux  ont  été  mis  ea  adjudication  et  commencés  avant  d'avoir 

été  approuvés; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  département  de  la 
Corse...  tendant  au  rejet  de  la  requête  avec  dépens  par  les  motifs 
que  la  suspension  des  travaux  n'a  causé  aucun  dommage  à  l'en- 
trepreneur et  que  celui-ci  sera  rendu  entièrement  indemne  par 
rallocation  d'une  indemnité  représentant  les  bénéfices  dont  il  a 
été  privé  par  la  résiliation  du  marché; 

Sur  les  conclusions  iendant  à  ce  que  F  État  soit  mis  en  cause  •* 

Considérant  qu*en  refusant»  par  application  de  Farticle  6  de  la 
loi  du  5  juin  1875,  d  approuver  le  projet  de  reconstruction  de  la 
prison  départementale  de  Corte  adjugé  au  sieur  llonlaO^  le  mi- 
nistre de  Tinlérieur  n'a  pu  rendre  TÉtat  responsable  envers  ce 
dernier  de  la  suspension  des  travaux  et  de  la  résiliation  de  Ten- 
treprise;  que,  par  suite,  c*est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  refusé  de  le  retenir  en  cause; 

Sur  Vévalualion  de  l  indemnilé  due  au  sieur  Monlaû  : 
Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que,  par  des  causes  qui  ne 
sont  pas  imputables  an  requérant,  l'exécution  de  l'entrepi  ise  a 
été  suspendue  depuis  le  mois  d'octobre  1882,  jusqu'à  la  date  du 
11  avril  is,s8,  époque  où  la  résiliation  en  a  été  prononcée  au 
profit  de  l'entrepreneur; 

Considérant  que  l'indemnité  de  résiliation  est  distincte  »le 
celle  qui  peut  être  due  à  l  enlropreneur  pour  la  suspension  pro- 
longée des  travaux;  que,  par  suite,  c'est  à  tort  que,  cunformé- 
nient  aux  conclusions  du  tiers  expert  dont  il  a  boinologué  le 
rap|)ort,  le  conseil  de  prélecture  n'a  admis  au  profit  du  sieur 
Monlaii  que  l'indemuilé  de  résiliation,  et  qu'il  y  a  lieu  pour  tenir 
compte  à  ce  dernier  tant  des  pertes  qu  il  a  subies  que  du  béné- 
fice dont  il  a  été  privé  d'élever  à  'i.j.OUO  francs  le  montant  de  la 
condamnation  prononcée  à  son  prolit  par  l'arrêté  attaqué; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  Tarrèté  attaqué  a  alloué  au  sieur  MonlaQ  les 
intérêts  à  dater  du  11  octobre  1888,  et  qu'il  y  a  lieu,  par  appli- 
cation de  l'article  1154  du  code  civil,  de  faire  droit  aux  conclu- 
sions de  la  requête  tendant  à  ce  que  ces  intérêts  soient  capita- 
lisés aux  dates  des  16  février  1892  et  11  mars  1895...  (Indemnité 
élevée  à  45.000  francs  avec  les  intérêts  à  dater  du  11  octobre 
1888,  capitalisés  aux  dates  des  10  février  189S  et  11  mars  1895. 
Département  de  la  Corse,  condamné  aux  dépens.) 
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(N'  594) 

[3  mai  1895] 

Travaux  puhlics  communaux.  —  Adduction  d'eaux.  —  Change^ 
meiifs  importants  au  marché.  —  Mise  en  régie.  —  Rcsiiiafion. 

—  DoniDiatj^s-ind-rch.  —  .■ibandon  des  chanliert,  —  (Dame 
veuve  Joiivald  contre  viUe  d'Épioal.) 

ChangemenU  importants  au  marché,  —  Réniiation.  —  l^gie, 

—  Ordres  de  service,  donnés  à  Penireprenear,  non  conformes 

aux  plans  et  devis  ;  changements  importants  apportés  au  prqjet 
par  le  directeur  des  travaux  sans  fapproMion  de  Vautoriié 
supérieure  :  résiliation  de  rentreprise  au  profit  de  Ventrepre- 
neur  et  mise  à  la  charge  de  la  vitle  des  conséquences  de  la 

régie  indûment  prononcée. 

Dommages-intérêts.  —  Al>andon  de  chantiers.  —  Venirepre^ 

neur  ayant  abandonné  ses  chantiers  avant  qu'il  ait  été  statué 
sur  Ad  demande  en  résiliation,  décile  quil  sera  suj/ïsamment 
indemnisé  par  la  mise  à  la  charge  da  la  ville  des  conséquences 
de  la  régie. 

Notnyau  marché  passé  par  la  ville  après  la  résiliation  de 
Ventreprise  prononcée  au  projil  de  Centrepreneur  :  conséquences 
à  la  charge  de  la  ville. 


Kn  ce  qui  conceune  la  demande  en  résiliation  de  l'entreprise  : 
Considérant  qu'il  résuite  de  l'instruction  que  les  ordres  de 
service  donnés  à  Tentrcpreneur  n'étaient  pas  conTormes  aux 
plans  et  devis  approuvés  par  le  préfet  le  7  février  1887;  que  les 
changements  apportés  aux  projets  par  le  directeur  des  travaux 
n'ont  pas  été  soumis  à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure; 
que,  par  leur  importance,  ils  modiliaicnt  notablement  le  marché, 
et  pouvaient  engager  la  responsabilité  de  l'entrepreneur;  que, 
dans  ces  circonstances,  c*est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
a  refusé  de  faire  droit  à  la  demande  du  sieur  Jolivald,  tendant 
k  la  résiliation  de  son  marché  ; 

Considérant  que,  postérieurement  à  cette  demande,  et  à  la 
date  du  28  septembre  1888,  le  maire  d'Ëpinal  a  pris  contre  le 
sieur  Jolivald  un  arrêté  de  mise  en  régie  des  travaux  qui  faisaient 
robjet  de  son  entreprise;  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que 


oiyiii^cG  by  Google 


CONSEIL  D*£TAT. 


961 


cette  mesure  n'était  pas  juslifiée  ;  que,  dès  lors,  les  conséquences 
de  la  mise  en  régie  doivent  être  supportées  par  la  ville  d  Kpinal; 

En  ce  qui  concerne  les  dommages-inlérêls  réclamés  par  ienire- 
preneur  et  ses  héritiers  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  l'entrepreneur  a  aban- 
donné ses  chantiers  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  sa  demande 
en  résiliation;  que,  dans  ces  circonstances,  il  sera  suHisamuient 
indemnisé  par  la  condamnation  de  la  Ville  à  prendre  à  sa  charge 
toutes  les  conséquences  de  la  mise  en  régie; 

Sur  le  recours  incident  de  la  ville  d'Épinal  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  des  malfaçons  soient 
imputables  à  l'entrepreneur  dans  la  construction  des  piliers  des 
réservoirs,  et  que,  la  résiliation  étant  prononcée  aux  torts  de  la 
Ville,  celle-ci  doit  supporter  les  ronsé(juences  du  nous  eau  marché 
quelle  a  passé...  (La  résiliation  du  marché  du  sieur  Jolivald 
est  prononcée  au  protil  de  cet  enli  ejtreneur  à  la  date  dn  23  août 
1S^8,  jour  de  la  demande.  Les  conséquences  de  la  mise  en  régie 
seront  supportées  par  la  ville  d'Kpinal.  Arrêté  rélormi'  en  ce 
qu'il  a  de  contraire.  Sur|tlus  des  conclusions  des  liéritiers  Joli-; 
vald  et  recours  incident  de  la  Ville  rejetés.  Ville  d'Épiaal  con- 
damnée aui  dépens.) 


Voirie  (Gmnde).  —  Chemins  de  fer  d'intérêt  départemental*  — 
Concession.  —  Cessation  de  V exploitation.  —  Exploitation  pro- 
vitoire  par  le  département.  —  Déchéance  définitive.  —  Consé- 
quences.  —  MatérieL  —  Choie  jugée,  —  (Société  du  chemin  de 
fer  de  la  Teste  à  Cazaui  contre  département  de  là  Gironde.) 

La  société  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  dé'' 
parlementai  en  ayant  interrompu  Verploitation  et  le  département 
ayant,  conformément  au  cahier  des  charges,  pris  l'exploitation 
provisoire  de  la  ligne  aux  frais  et  ri^/jues  du  concessionnairey 
ce  dernier  doit  supporter  les  dépenses  reconnues  nécrssaires 
pour  la  réfection  de  la  voie  au  moment  OÙ  la  déchéance  défi" 
nitive  est  prononcée  contre  lui  (/). 
Matériel.  Restitution.  Prix  de  location.  —  L'ancien  conces* 
Ann.  des  P.  et  Ch.  tois,  DÉcucn,  crc.  ^tomi  62 
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sionnaire  a  droit  —  à  ta  restitution  de  son  matériel  —  (/V)  — 
à  un  prix  de  location  }wur  Vusage  de  son  matériel  par  le 
département  après  la  drchéance  dé  finit  ire  {III). 

Compensation  demandée  par  le  déparlfinciU  entre  Vindemnité 
due  par  lui  pour  usure  du  matériel  nécessitant  de  grosses  répa- 
rations cl  Vindemnité  qui  lui  est  due  pour  grosses  réparations 
faites  par  lui  au  matériel.  —  Rejet  :  il  n'est  pas  établi  que  le 
département  ait  ejfectué  de  grosses  réparations  (  V). 

Chose  jugée.  —  ConcAusion  repoussée  par  un  arrêté  passé  en 
force  de  ctiose  jugée  :  non-recevabilité  {II). 

Conclusion  implicitement  rejetée  par  un  arrêté  passé  en  force 
de  chose  jugée,  bien  quelles  ne  fussent  pas  soumises  au  conseil 
de  préfecture  au  moment  oii  cet  arrêté  a  été  rendu  :  recevabi* 
liié  (III). 

Intérêts.  —  Lorsqu'une  indemnité  a  été  accordée  par  une 
décision  passée  en  force  de  chose  jugée,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
statuer  ultérieurement  iur  les  intérêts  de  cette  indemnité  (  VI  )• 

•   ..••*••••••..•....    ...  • 

1.  £n  ce  qui  touche  l'indemnité  que  la  société  requérante  a 
été  condamnée  à  payer  au  département  pour  travaux  de  réfection 
de  la  voiie  etdeees  dépendances  : 

Sur  le  principe  de  Vindemnité  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  29  du  cahier  des  charges 
de  la  concession,  si  l'cxploilation  du  chemin  de  fer  vient  à  être 
interrompue  eu  totalité  ou  en  partielle  préfet  prend  immédiate- 
ment, aux  frais  et  risques  du  concessionnaire,  les  mesures 
pour  assurer  provisoirement  le  service;  que  le  même  article 
permet  à  radministration,  mais  ne  lui  impose  pas  robligalion 
de  prononcer  la  déchéance  si,  dans  les  trois  mois  de  Torgani* 
salion  du  service  provisoire,  le  concessionnaire  n*a  pas  yalable- 
ment  justifié  qu'il  est  en  état  de  reprendre  et  continuer  Texploi* 
talion  ; 

Considérant  qu'en  conformité  de  ces  dispositions  le  département 
de  la  Gironde  a  exploité  provisoirement  la  ligne  de  la  Teste  à 
Cazeaux  du  12  août  1885,  époque  où  le  concessionnaire  a  aban* 
donné  rexploitation,  jusqu'au  24  juin  1887,  date  de  la  déchéance 
définitive; 

Considérant  que  cette  exploitation  provisoire  ayant  lieu,  ea 
vertu  de  la  disposition  précitée,  aux  frais  et  risques  du  cooees- 
sionnaire,  c'est  à  bon  droit  que  les  dépenses  reeonaues  néces* 
saires  pour  la  réfection  de  la  voie  et  de  ses  dépendaiices  à  ladlle 
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date  du  2i  juin  1887  ont  été  mises  à  la  ciiarge  de  la  société 
requérante; 

Sur  les  conclusions  incidenics  du  département  de  la  Gironde 
tendant  à  ce  que  ladite  indcuinilè  soif  fixée  à  22.056  francs  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  conformément  à 
l'avis  des  experts,  a  évalué  l'indemnité  à  la  somme  de  8.710  fr., 
et  que  le  département  ne  justifie  pas  que  celte  évaluation  soit 
inexacte  ; 

II.  Sur  les  conclusions  de  la  société  requérante  tendant  à  ce 
que  le  département  soit  condamné  à  lui  payer  la  valeur  du 
matériel  ;  subsidiairement  à  lui  res  tituer  iiiDnédiatemrid  et  inté- 
gralement ledit  matériel  cl  à  lui  pat/ er  un  prix  de  location  depuis 
le  24  juin  iSSl  jusqu'au  jour  de  la  remise  élective  de  ce  matériel^ 
avec  une  indemnité  de  dépréciation  : 

En  ce  qui  touche  le  rachat  du  matériel  par  le  département  : 
Considérant  que  lesdiliH  conclusions  avaient  été  déjà  présentées 
devant  le  conseil  de  préfecture  (|ui  les  avait  écarti'cs  par  l'arrêté 
du  23  n()\«'inl)re  1888  en  se  bornant  à  ordonner  une  expertise  à 
l'effet  d'apprécier  la  moins-value  du  matériel;  que  ledit  arrêté 
est  aujourd'hui  passé  en  force  de  chose  jugée,  et  (\ui\  dès  lors, 
c'est  à  bon  droit  que  les  conclusions  tendant  à  renu  ltre  en 
question  des  points  tranchés  par  cet  arrêté  ont  été  rejelées  par 
le  conseil  de  préfecture; 

III.  En  ce  qui  touche  la  demande  subsidiaire  d'un  prix  de 
location  et  d  une  indemnité  de  dépréciation  : 

Considérant  que  le  département  se  l'onde,  pour  faire  écarter 
celle  demande,  sur  ce  que  l'arrêté  du  23  novembre  1H88,  passé 
en  force  de  chose  ju|<ée,  a  décidé  qu'il  ne  peut  ôtre  tenu  coniptd 
à  la  société  que  de  l'usure  du  matériel; 

Mais  considérant  que  la  société  avait  conclu  devant  le  conseil 
de  préfecture  à  ce  que  le  département  fût  condamné  à  lui  payer 
Ja  valeur  du  matériel;  que  c'est  à  raison  du  rejet  de  cette  demande 
qu'elle  présente  ses  conclusions  actuelles; 

Considérant»  d'autre  part,  que  le  département  s'est  servi  sans 
droit  du  matériel  de  la  société  pendant  les  périodes  du  24juin  1887 
au  15  décembre  1888,  et  du  1'^  janvier  au  31  décembre  1890;  que, 
dès  lorSy  la  prétention  de  celle-ci  est  justifiée»  au  moins  en  ce 
qui  concerne  le  prix  de  location  ; 

CSonsidérant  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  de  la  somme 
due  de  ce  chef  par  le  départemant  en  la  fixant  pour  les  deux 
périodes  ci-dessus  à  18.750  francs; 

IV.  En  ce  qui  touche  la  reelUution  du  matériel  à  la  eociéU  : 
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Considéraot  que  ce  matériel  est  la  propriété  de  la  société  et 
qa'il  y  a  lieu  d*en  ordonner  la  restitution; 

V.  Sttr  les  canclëiiom  du  département  tendant  à  ce  que  rtn- 
demnité  pour  umre  du  matériel  du  84  juin  1887  àjin  1888  $oU 

réduite  à  i  .450  francê  : 

Considérant  que  le  département  soutient  que  c'est  à  tort  qoe 
les  experts  ont  tenu  compte»  dans  révaluation  de  ladite tndÔD» 
nité,  de  Tusure  qui  nécessite  les  grosses  réparations,  par  le 
motif  que  cet  élément  doit  se  compenser  avec  rindemoité  due  an 
département  par  la  société  pour  les  grosses  réparations  qo*il  a 
faites  au  matériel  ; 

Considérant  que  le  département  ne  justifie  pas  avoir  fait  de 
grosses  rcpariitions  au  matériel;  qu'il  y  a  au  contraire  lieu  de 
présumer  que,  poursuivant  le  déclassement  de  la  li^ne,  il  s'est 
borné  aux  réj);iralions  d'enlrelien  les  plus  urgentes,  que,  dès 
lors  sa  réclamation  tl*?  ce  chef  doit  être  rejetée; 

En  ce  qui  fouche  i'usiirr  du  matériel  pendant  Vannée  1890  : 

Considérant  qu "il  y  a  lieu  d'évaluer  l'indemnité  due  de  ce  chet 
à  la  société  à  la  somme  de  2.200  francs; 

VI.  Sur  les  conclusions  du  département  tendant  à  ce  que  h 
société  .soit  condamnée  à  lui  payer  les  intérêts  et  intérêts  des 
iiitérêls  de  l'indemnité  de  27. 674*^,33  pour  iiisuj/îsances  d'exploi- 
tation : 

Considérant  que  la  société  a  été  condamnée  à  payer  c.^lio 
indemnité  par  l  arrèté  du  conseil  de  préfecture  du  2:1  novembre 
1888  qui  est  aujourd  iiui  délinilif;  que,  dos  lors,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  statuer  sur  la  dornaiuli»  du  département  ..  [Les  sommes  diie-i 
par  le  département  de  la  (iironde  à  la  société  anonyme  du  chemin 
de  fer  de  la  Teste  à  Cazaux  :  1°  |)our  location  de  matériel  du 
24  juin  18S7  an  l.i  décembre  1888  et  dul"janvier  au  31  décembre 
1890;  2'  pour  usure  de  matériel  pendant  l'année  1890,  soit  fixée 
respectivement  à  18. ToO  francs  et  2.200  francs.  Kn  conséquence, 
imputation  préalablement  faite  de  la  somme  de  5.410  francs  mise  i 
la  charge  de  la  soci<'lé  par  l'arrêté  attaqué,  le  déparlement  de  la 
Ciroiidt'  payera  à  ladite  socit'té  la  somme  de  l').540  francs.  Le 
departfOii'iil  devra  restituer  à  la  société  le  matériel  aj)parlcnanl 
à  celle-ci.  .Vrrété  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  .Surplus  des 
conclusions  de  la  requête  et  du  recours  incident  rejeté.  Dépens 
supportés  par  le  département.) 
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[25  novembre  1895] 

Occupations  temporaires  du  damame  public,  ^  Modifications 

des  arrêtés  du  3  août  1878. 

Monsieur  le  préfet,  rinstructinii  des  affaires  rclalives  aux 
occupalions  lempjraires  du  dotnaiiu'  public  est  acUielleinent 
régie,  suivant  le  cas,  pnr  Tim  on  l'aulre  des  arrêtés  du  3  août 
1878,  contresigné's  par  les  luiiiislrcs  d<îs  finances  et  des  travaux 
publics,  et  concernant,  le;  premier,  les  occupalions  du  domaine 
public  maritime  et  de  ses  dépendances,  lo  second  les  occupulions 
du  domaine  public  fluvial  et  terrestre. 

Aux  termes  des  articles  i  de  ces  arrêlés,  la  quotité  de  la  rede. 
vancc  est  fixée  par  le  directeur  local  des  domaines,  lorsqu'elle 
ne  dépas-^e  pas  .'iOO  francs  par  an,  par  le  directeur  général  des 
domaines  au  delà  de  .".00  francs  jusfju'à  2  000  francs,  et  entin 
par  le  ministre  des  linances  au  delà  d(^  2.000  francs. 

D'autre  part,  les  articles  7  el  8  disposent  que,  lorsqu'il  y  a 
accord  entre  les  repié<entanls  des  services  intéressés,  l'autori- 
sation est  accordée  par  un  arrêté  préfectoral  el  (ju'en  cas  th.* 
désaccord  seulement  l'administrai  ion  supcricuri-  doit  être  saisie 
de  l'affaire.  Toutefois,  la  circulaire  explicative  du  IN  août  1878  a 
stipulé  que,  pour  éviter  les  abus  dont  mon  département  avait  pu 
précédemment  constater  l'existence,  les  arrêtés  d'autorisation, 
avec  les  pièces  ii  l'appui,  devraient  être  transmis  a  l'adminis- 
tration quand  la  redevance  annuelle  atteindrait  ou  dépasserait 
150  francs. 

Afin  d'éviter  les  retards  qu'entraînent  les  disposiliorjs  des 
articles 4,  cl  qui  préjndicient  à  la  marche  et  à  la  rapide  exécution 
des  atfaires,  mon  prédécesseur  a  pensé-,  d'accord  avec  son  col- 
lègue, M.  le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  qu'il 
était  possible  d'étendre  la  eompétence  du  S(M*vicedes  domaines  et 
de  lais-^er  le  soin  de  fixer  la  redevance  aux  directeurs  locaux, 
lorsfpi'elle  ne  dépasse  pas  i.Ooo  francs,  et  au  directeur  ijénéral, 
lorsqu'elle  est  supérieure  à  1.000  francs  sans  excéder  5.000  francs. 
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Tel  est  le  but  de  Tarrêlé  signé  le  30  octobre  dernier  par 
MM.  Ribot  et  Dupuy-Dutemps,  et  dont  vous  trouvères  ci-contre 
une  expédition. 

Désireux  de  m'associer  moi-même  à  celte  mesure  de  décen- 
tralisation  et  d*entrer  ainsi  dans  les  vues  du  Parleroent,  i*ai 
reconnu,  de  mon  cA(ô,  après  examen,  qu*il  n*y  avait  plus  Heu 
d*exiger  l'envoi  à  mon  déparlement  des  arrêtés  d*oocnpfttion 
temporaire  stipulant  une  riMievance  de  i50  francs  ou  au-dessus, 
l/expérience  a  démontré,  en  eflTet,  que  cette  production  ne  pré- 
sentait, dans  la  plupart  des  circonstances,  aucune  utilité  réeUe. 

Je  rapporte,  en  conséquence,  la  prescription  contenue  à  ce 
sujet  dans  la  circulaire  précitée  du  18  août  1878,  mais  j'appelle 
cependant  votre  attention  sur  la  convenance  de  consulter  mon 
administration  comme  par  le  passé,  non  seulement  dan9  le  cas 
de  différend  entre  les  services  locaux  Intéressés,  mais  même 
toutes  les  fois  que,  malgré  Taccord  de  ces  services,  TaMre 
soulèvera  des  questions  délicates  ou  d'ordre  général  pour  la 
solution  desquelles  une  étude  plus  approfondie  pourrait  être 
ttUle. 

redresse  directement  à  MM.  les  ingénieurs  en  chef  ampliation 
de  la  présente  circulaire  et  de  Tarrêté  du  30  octobre  1893. 
Recevez,  etc. 

Le  MinUire  det  iravaux  publie*^ 

Ed.  Gijyot-Dessaigxe. 


ARRÊTÉ. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  et  le  ministre 
des  travaux  publics. 

Vu  les  arrêtés  ministériels  du  3  août  1878  concernant,  d'une 
part,  les  occupations  temporaires  du  domaine  public  maritime 
et  de  ses  dépendances  et,  d'autre  part,  les  occupations  tempo- 
raires du  domaine  public  fluvial  ou  terrestre; 

Vu  notamment  l'article  4  de  chacun  de  ces  arrêtés. 

Arrêtent  : 

Article  unique»  —  L'article  4  des  arrêtés  ministériel  du  3  aoftt 
1878  est  modiflé  ainsi  qu'il  suit  : 

La  quotité  de  la  redevance  est  fixée,  savoir  :  par  le  directeur 
des  domaines  lorsqu'elle  ne  dépasse  pas  1.000  francs  par  an; 
par  le  directeur  général  des  domaine  au  delà  de  1.000  francs 
jusqu'à  5.000  francs,  et  par  le  ministre  des  finances  au  delà  de 
5.000  francs. 
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l  a  redevance  aiosi  ûxée  est  revisée,  au  plus  tard,  tous  les  cinq 
ans. 

Fait  à  Paris,  le  30  octobre  1895. 

Le  président  du  Comeil, 
MmUire      finaneef^      Le  Minisire  des  travauxpublicSf 


[tS  novembre  1895] 

Cùnduetewrs  subdimsionnaires,  —  Instruction  des  affaires 

et  rédaction  des  projets» 

Monsieur  le  préfet,  dans  l'orjjauisalion  actuelle  du  service  des 
ponts  et  chaussées,  les  affaires  sont  inslruites  au  premier  degré 
par  les  ingénieurs  ordinaires  qui  s'adressent  aux  condactears 
subdivisionnaires  pour  obtenir  les  renseignements  nécessaires. 
Celte  demande  de  renseignements  fait  l'objet  d'un  ordre  de 
service,  atix  termes  de  Tarticle  18  de  rinstruction  ministérielle 
du  31  octobre  1879  sur  la  tenue  des  bureaux.  Les  renseignements, 
plans  et  profils  doiveat,  d'après  cette  instruction,  être  rapportés 
sur  la  feuille  même  qui  porte  Tordre  de  service  et,  s'il  y  a  lieu, 
sur  des  feuilles  annexes;  de  plus,  Tordre  de  service  doit  être 
conservé  au  bureau  de  Tiogénieur  ordinaire. 

11  résulte  de  cette  manière  de  procéder  que  Tingénieur  ordi- 
naire est  toujours  tenu  de  rédiger  un  rapport  spécial,  alors 
même  que  Taffairo  a  été  convenablement  traitée  par  le  conduc- 
teur subdivisionnaire.  Et,  dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  lieu  de 
remarquer  que  Tingénieur  est  nécessairement  amené  à  s*appro- 
prier  les  renseignements  et  constatations  du  subdivisionnaire. 

Il  m'a  paru  préférable  d'exonérer  Tingénieur  ordinaire  de 
Tobligation  de  préparer  lui-même  un  rapport  toutes  les  fois 
que  l'affaire  peut  être  traitée  par  le  conducteur  subilivisionnaire. 
Une  mesure  analogue  m'a  semblé  devoir  être  pri^e  à  Tégard  des 
projets  susceptibles  d'être  dressés  par  le  subdivisionnaire. 

J'ai)  en  conséquence,  décidé  ce  qui  suit  : 

1 .  A  Tavenir,  les  affaires  courantes  seront  instruites  au  premier 
degré  pour  les  conducteurs  subdi visionnaires.  Elles  leur  seront 
adressées,  pour  rapport  et  avis,  avec  la  simple  mention  de  la 
communication  sur  le  bordereau  ou  sur  la  pièce  ayant  reçu  le 
timbre  d'enregistrement. 


A.  RiaoT. 
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Les  ingénieurs  pourront  néanmoins  se  résenrer  exeeplioonèl- 
lement  le  droit  de  traiter  directement  certaines  affaires.  Dans  ce 
cas,  la  demande  de  renseignements,  à  laquelle  elles  pourront 
donner  lieu,  continuera  à  s'effectuer  au  moyen  de  Tordre  de 
senrice  prévu  par  l'instruction  du  31  octobre  iS19* 

2.  Des  errements  analogues  seront  adoptés  en  ce  qui  concerne 
les  projets. 

Les  conducteurs  subdivisionnaires  dresseront  et  signeront  les 
projets  dont  Tétude  leur  aura  été  demandée  par  ringéoieur  ordi- 
naire. 

Quant  aux  projets  dont  Tingénieur  se  réservera  la  préparation, 
vu  leur  importance,  ils  seront  Tobjet,  s*il  y  a  lieu,  de  demandes 
de  rensei^mcments  par  la  voie  d*ordres  de  service,  conformément 
à  rinstruction  du  31  octobre  1879. 

3.  L*ingénieur  ordinaire  qui  ne  s'appropriera  pas  les  conclu- 
sions des  rapports  ou  les  dispositions  des  projets  émanant  des 
subdivisionnaires  devra  néanmoins  joindre  au  dossier  le  travail 
dont  il  refusera  de  tenir  compte. 

4.  Les  rapports  des  subdivisionnaires  seront  produits  sur  papier 
à  entête  imprimé. 

En  ce  qui  concerne  les  projets  préparés  par  ces  agents,  les 
pièces  dont  ils  se  composeront  porteront  les  formules  suivantes, 
par  dérogation  aux  dispositions  de  Tarlicle  48  de  la  circulaire 
du  14  janvier  18S0  : 

«  Dressé  par  le  conducteur  subdivisionnaire  soussigné,  > 
<c  Vérifié  par  Vingénieur  ordinaire  soussigné^  » 
«  Présenté  par  Vingénieur  en  chef  soussigné,  n 

5.  I.cs  subdivisionnaires  tiendront  un  registre  d'ordre  avec  un 
répertoire.  Ils  y  inscriront  les  utlaires  de  toute  nature  dont  ils 

auront  à  s'occuper. 

Toutes  les  [)liases  de  l'instruction  des  atVaires  devront  y  être 
meiitiunnées,  y  compris  les  décisions  intervenues,  (|ui  dcvronl 
ôtre  réguliérefiieiit  communiquées  par  l'ingénieur  ordinaire  aux 
sub(li\  isionnaiies. 

Le  rej,'isire  d'ordre  dont  il  s'agit  devra  être  tenu  à  partir  du 

jiinvi.r  j  S'jG. 

Le  carnet  de  voirie,  qui  est  en  usage  dans  la  plupart  des 
départements,  bien  qu'il  ne  soit  pas  réglementaire,  sera  sup- 
primé. 

0.  Les  subdivisionnaires  devront  conserver  avec  soin  les  mi- 
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nutes  des  rapports,  projets  et  autres  documents  qu'ils  auront  été 
appelés  à  produire.  Ils  devront,  en  conséquence,  tenir  avec  le 
plus  grand  ordre  les  archives  de  leur  subdivision. 

Ces  archives  seront  renfermées  dans  des  carions  ou,  de  préfé- 
rence, dans  des  boî(cs  on  bois. 

7.  Les  formules  do  rapports  seront  fournies  aux  sudivision- 
naires;  elles  seront  comprises  parmi  les  imprimés  à  la  charge 
de  I  Ktat. 

L'acquisition  des  boîtes  ou  des  carions  pour  les  archives  aura 
lieu  sur  les  fonds  des  travaux.  Je  vous  délègue,  monsieur  le 
préfet,  pour  auloriser  celte  acquisilion  sur  la  proposition  de 
l'ingénieur  en  chef. 

8.  Les  mesures  qui  précèdent  seront  appliquées  cxrlusivompnt 
aux  conducteurs  chargés  d'une  subdivision  d'enln  tien  au  service 
ordinaire,  au  service  des  rivières  et  canaux  et  entin  aux  services 
des  ports  maritimes. 

J'adresse  à  MM.  les  ingénieurs  en  chef  une  amplialion  de  la 
présente  circulaire. 
Recevez,  etc. 

Le  MinUlre  des  travaux  publics, 
Kd.  Guyot-Dessaignk. 

(N"  598) 

[35  Janvier  1896] 

Réorganisation  du  contrôle  des  chemins  de  fer.  — Modifiealion» 

à  V arrêté  du  26  octobre  4895. 

Monsieur  le  préfet,  j'ai  Thonneur  de  vous  adresser  ci-joint  un 
exemplaire  d'un  arrêté  rendu  le  26  octobre  1893,  en  exécution 
de  l'article  17  du  décret  du  30  mai  1893,  sur  l'organisation  du 
contrôle  des  chemins  de  fer,  ledit  arrêté  modifié,  aux  articles  11 
et  17,  par  un  arrêté  ultérieur  du  16  janvier  1896  (*). 

Recevez,  etc. 

Le  Minisire  des  travaux  publics. 
Ed.  Gotot-Dessaigne. 


n  Voir  rtrréttf  modifié,  page  935;     -  • 
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(N"  599) 


I.  —  IN0ÊNISUR8. 


1°  HONORARIAT. 

Décret  du  5  novembre  1895.  —  M.  Roiieaiid  de  Fooraroj,  Ingé- 
nieur en  Chef  de  classe,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite  à  partir  du  1**  novembre  1895,  prend  le  titre  d'Inspecteur 
Général  honoraire. 

2*  CONGÉ. 

Arrêté  du  28  oclobrr  180'>.  —  Un  congô  pour  affaires  person- 
nelles nst  accordé  à  M.  Michaut  (  Henri) ^  Ingénieur  ordinaire 
de  1"  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Reims,  au  service  ordinaire 
du  département  de  la  Marne. 

3°  DKCÈS. 

Date  da  décès. 

H.  Deleffe,  Ingénieur  en  Chef  de  1**  classe,  en 
retraite  «  5  juin  1894 

M.  Viollet  du  Breil ,  Inspecteur  Général  de 
'2'  classf»,  en  rclraile  9  sept. 

M.  Ravier  (Cùaie),  Ingénieur  en  Clief  de  Isolasse, 
en  retraite  •  27  oct.  1895 
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4*  DiCISIONB  DIVERSES. 


Arrélt  du  28  octobre  180j.  —  M.  Maillet  ((Jeorges),  Ingénieur 
ordinaire  de  3*  classe,  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arroii- 
disseniont  de  (ihàlons-sur-Marne,  est  chargé  du  service  ordinaire 
de  l'arrondissenienl  de  Iteims,  en  remplacement  de  M.  Midiauti 
mis  en  congé. 

Idem,  —  Le  nombre  des  arrondissements  d'ingénieur  entre 
lesquels  est  réparti  le  service  ordinaire  du  département  de  la 
Marne  est  réduit  de  cinq  à  quatre. 

Les  arrondissements  de  Châlons-sur-Marne  et  de  Vitry-le- 
Trançois  sont  réunis  en  un  seul  arrondissement  qui  est  confié 
-à  M.  Lambert,  Ingénieur  ordinaire  de  2'  classe,  à  Yilry-io- 
François. 

L'arrondissement  ainsi  réorganisé'  prend  la  dénomination 
d'arrondissement  de  Vitry-le-Fian(;ois. 

jirrêié  du  6  novembre,  —  Le  service  ordinaire  du  déparlement 
•de  rOrne,  qui  forme  actuellement  trois  arrondissements  d*Ingé- 
nieurs  ordinaire  est  réparti  en  deux  arrondissements  constitués 
■comme  il  suit  : 

I.  Arrondûsemeni  de  VEst,  —  Résidence  :  Mortagne. 

Roule  ii.ilionale  \V  12,  de  la  limite  du  département  de  1  Km  e  au 

pont  dn  yioAc,   42*^-»,036 

Route  nationale  n°  23,  entre  les  limites  du  départe- 
ment d'Hnre-et-Loir,  de  rOnie  et  de  la  Sartlie.  .  .  15'"",524 

Roule  nationale  n°2i  bis,  (lt>  la  liniitedu  déparlement 

d'Eure-et-I.oir  au  bourg  Sainl-l-éonard   54'"",1U1 

Route  nationale  n"  138,  de  Sées  à  la  limite  du  dépar- 
tement de  l'Kure   39^-,a35 

Roule  nationale  n"  138  bis,  de  la  limite  du  déparle- 
ment de  la  Sarllie  à  la  route  nationale      12.  .  .  .  28^",0o0 

Roule  nationale  n"  tiio,  de  la  limite  du  département 
d'Eure-et-Loir  à  la  limite  du  département  de  la 

Sarthe   31  ^",991 

floute  nationale  n"  179,  de  la  route  nationale  n*  138 

à  la  limite  du  département  du  Calvados   20^'",:iG3 

231»'-,300 
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M.  KoTMii  (Ernest),  Conducteur  principal  faisant  fonctions 
dlngénienr  ordinaire. 

11.  Arrondiuemeni  de  VOuest.  —  Résidence  :  Domfront 

(  provisoirement  > 

Route  nationale  n"  12,  du  pont  du  Mesle  à  la  limite 

du  dé|>artemont  de  la  Mayenne   42^,913 

Route  niilionale  n"  24  6w,  du  bourg  de  Saint-Loonurd 

à  la  limite  du  département  du  Calvados   74^",51T 

Roule  nationale  n°  138,  de  la  limite  du  déparScmeut 

de  la  Sarthe  à  Sées   23^-,7W 

Roule  nationale  n"  l.").">,  de  la  limiie  du  département 

de  la  Sarthe  à  la  roule  nationale  n"  12   2^",317 

Route  nationale  n"  158,  de  la  roule  nationale  a"  138 

à  la  limite  du  déparlement  du  Calvados   35'*,794 

Roule  nationale  n"  IG2,  de  la  limite  du  département 
de  la  Mayenue  à  la  limite  du  département  du  Cal- 
vados   48^,581 

M.  Dairaine  Louis),  Conducteur  principal  faisant  funclioos 
d'ingénieur  (ud inaire. 

Les  Ingénieurs  di  s  deux  arrondissements  sonl  respectivement 
chargés  du  service  hydraulique  dans  Téteudue  de  leur  circonscrip- 
tion. 

Ces  dispositions  auront  leur  elVet  à  dater  du  \"  janvier  Kslnl. 

L'emploi  d'InjLîénieur  orditjaire  des  Ponts  et  Chaussées  préré- 
déminent  occupé  par  M.  Godron,  à  la  résidence  d'Aleocoo,  est 
supprimé. 

Décision  du  7  novembre,  —  Sont  admis  à  la  2*  classe,  les 
Élèves-Ingénieurs  de  3*  classe  ci-après  désignés,  savoir  : 

MM.  Conte  (Léandrc), 
Joyant, 
.  .        Labanaf  ois. 

Décision  du  ii  novembre,  —  M.  Viennot,  Ingénieur  ordinaire 
de  i"  classe  à  La  Rochelle,  est  charité  de  l'intérim  du  2'  arron- 
dissement du  service  maritime  du  département  de  la  Charente- 
Inférieure  et  du  1"  arrondissement  du  servi<  e  de  chemins  ilr» 
fer  contié  à  M.  l'In^'énieur  en  Chef  Thurninger,  jusqu'à  Ia 
désignation  du  successeur  de  M.  i  Ingénieur  Vicaire. 
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'  Anêié  du  12  ncvembre.  —  Le  service  ordinaire  du  départeme  nt 
do  la  Charente,  qui  forme  actaelleneot  six  arrondissements 
d'Ingénieur  ordinaire,  est  réjiarti  en  quatre  arrondissements 
constitués  comme  il  suit  : 

1*  Arrondissement  de  Cot\folens, 

Cantons  de  Tarrondissement  administratif  de  Confolens. 

H.  Wlart,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  à  Confolens,  attaché 
en  outre  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  H.  Tlngénieur  en 
Chef  Dronet. 

2*  Arrondissement  d^Angoulême-Nord, 

Cantons  de  Tarrondissement  administratif  de  Ruffec;  cantons 
de  Rouillac,  Hiersac  et  Saint-Amand-de-Boixe;  communes  de 
Pléac,  Champniero,  Balzac,  Saint-Yrieix  et  L*Honmeau-Pontouvre 
(2*  canton  d*Angoulème). 

Navigation  de  la  Charente,  d'Angouléme  à  la  limite  du  dépar- 
tement de  la  Charente-Inférieure. 

M.  Cnënol,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  à 
Angoulênic,  attaché  en  outre  au  service  de  chemins  de  fer  confié 
à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Drauz. 

3*  Arrondissement  d'Angoulême^ud. 

l**  et  2*  cantons  d'Angoulême,  moins  les  communes  de  Fléac, 
Chanipiiiers,  Balzac,  Saint-Yrieix  et  L'Boumean-Pontouvre ; 
cantons  de  Blanzac,  Montbron,  La  Rochefoucauld,  Yillebois-la- 
Yalette,  Montniorcau,  Chalais  et  Aubcterrc. 

M.  Blanlenil,  Agent-Yoycr  d'arrondissement,  faisant  fonctions 
d'ingénieur  ordinaire  à  Angoulême. 

4*  Arrondissement  de  Barbejtieux^ 

Cantons  de  rarrondisseinent  administratif  de  Cognac;  cantons 
de  Barbezieiix,  Baignes  et  Hrossac. 
M.  Brousse,  Agent-Voyer  d'arrondissement  faisant  fonctions 

d'Ingônieur  ordinaire  à  HaiiK'zicux, 

Les  Ingénieurs  des  arrondissements  de  Confolens  et  de  Har- 
l)e/ieux  seront  respecUvement  chargés  du  service  hydraulique 
dans  l'étendue  de  leur  circonscription. 

Le  service  hydraulique  des  arrondissements  (rAngoulôme-Nord 
et  dWngoulènie-Sud  sera  confié  à  l'Ingénieur  de  l'arroudisscnient 
d'Angoulèuje-Nord. 

Ces  dispositions  auront  leur  elfet  à  dater  du  1*' janvier  189G. 
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Les  postes  d'Ingéoiear  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  de 
Cognac  et  de  Ruffec  son  supprimés. 

Décision  du  \  'k  novembre.  —  M.  Ro^io,  Élève  -  Ingénieur  de 
2*  clas;>e  est  admis  à  ia  i  *  classe. 

Arrêté  du  21  novembre,  —  M.  Omtorier,  Ingénieur  ordinaire 
de  3*  classe,  à  VilIeoeuve-sur-Lot,  cesse  d*étre  attaché  au  service 
de  la  navigation  du  Lot  et  au  service  hydroroétriciue  du  bassin 
de  cette  rivière. 

Il  reste  eiclusivement  chargé  de  l'arrondissenent  uniqne 
(lignes  de  Tonneins  à  Villeneuve^ur-Lot  et  de  TiltonenTe-sur- 
Lot  à  Falgueyrat]  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Fin- 
génieur  en  Chef  Barre. 

Jdem.  —  M.  Connétable  (  Eugène  Conducleur  de  3*  classe, 
Ëlève-extcrnc  diplômé  de  l'KroIe  nationale  des  Ponts  et  Chaussées^ 
est  chargé,  a  la  résidence  de  Cahors,  de  Tarrondissement  unique 
du  service  de  la  navigation  du  Lot  et  du  6*  arrondissement  du 
service  hydrométrique  du  bassin  de  cette  rivière,  en  rempla- 
cement de  M.  Coninrier. 

M.  Gennétable  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

Arrî'té  du  23  novembre.  —  M.  Chevallier  (Alphonse),  Ingénieur 
ortlinairc  do  3*  classe  nltaclié,  à  la  résidt'nce  de  Mont-de-Marsaii, 
au  service  ordinaire  du  déparleuieiil  des  J^undes,  au  s<'r\ice 
luariliuie  des  déparlenieiits  des  Landes  et  des  l{asses-l*vrénées,  au 
service  iiydromélri(jue  du  bassin  de  l  Adour  —  S""  section  —  et  au 
service  de  clieuiiiis  de  lei-  coutié  à  M.  l'Ingénieur  on  Clicl  Pettit; 
osl  aLlaché,  à  la  résideiHu.'  d'Abbeville,  au  service  ordinaire  et 
uu  service  luariiiuie  du  département  de  la  i»ouiiue»  en  rempla- 
cement de  M.  Préveres. 

• 

Arrêté  du  25  novembre,  —  H.  Holti  (Paul),  Inspecteur  Général 
de  2*  classe,  Directeur  des  chemins  de  fer,  est  nommé  Membre 
de  la  Commission  de  vérification  des  comptes  des  Compagnies  de 
Chemins  de  fer,  en  remplacement  de  M.  Goltott. 

Décret  du  27  novembre.  —  M.  Holti,  Inspecteur  Général  de 
2*  classe,  Directeur  des  chemins  de  fer,  est  nommé  Conseiller 
d'État  en  service  extraordinaire. 
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II.  ~  CONDUCTEURS. 


1*  OtGOlUTION, 

Décret  du  8  novembre  1895.  —  M.  GriUot  (Lucien),  Conducleur 
principal,  en  retraite,  est  nommé  Chevalier  de  l'Ordre  national 
de  la  Légion  d'honneur. 

2*  CONGÉ  lUSIlOOTELABLE. 

18  novembre  Inq:;.  —  M.  Ferlin  (Cliarlt'S  ',  Conducteur  de 
2*  classe,  allaclio  au  service  ordinaire  du  depiirtement  du  Var 
est  mis,  sur  sa  demande,  en  conj,'é  renouvelable  de  cinq  ans  et 
autorisé  à  entrer  au  service  d(î  la  Société  Lyonnaise  des  Kaux  et 
de  rKclairn^'e,  en  qualité  d'Ingénieur  adjoint  au  Directeur  du 
canal  de  la  Siagoc  (Alpes-Maritiuies}. 

5  novembre  1895.  —  M.  Lestendie  (Henry),  Conducteur  de 
3*  classe,  en  congé  renouvelubic  à  Bordeaux,  est  déclaré  dé- 
missionnaire. 

7  novembre.  ~~  M.  Tbomat  (Constant),  Conducteur  de  4*  classe, 
détaché  au  service  vicinal  du  département  de  la  Nièvre,  est 
déclaré  démissionnaire. 


4*  RETHAITES. 

Dtte  d'wictttÎMK 

M.  Kalharha  (Charles),  Conducteur  de  4«  classe, 
en  congé  illimité  7  août  189S 

M.  Amac  (Louis),  Conducteur  de  4*  classe,  en 
congé  illimité.  29  août  189$ 

M.  Oarazy  (Cyprien)i  Conducteur  de  4*  classe, 
en  retrait  d'emploi  2  déc.  189!^ 

M.  Commiaii  (Onésime),  Conducteur  de  3*  classe, 
en  congé  illimité  16  déc.  189$ 

M.  Qnaillé  (Alfred),  Conducteur  de  4*  classe,  en 
congé  illimité  27  déc.  189$ 
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5*  DâCÈS. 

Itale  di  àkH, 

M.  Gibauier  (Émile),  Conducteur  principal, 
Marne I  service  du  Contrôle  de  la  voie  et  des 
bâtiments  des  chemins  de  fer  de  TEst  16  oct.  1895 

M.  Kaiser  (André),  Conducleur  de  8*  classe, 
Loire,  service  du  canal  de  la  Loire  au  Rh6ne.  •  •  4  nov«  1895 

M.  Larrien  (Lucien),  Conducleur  principal,  Gers, 
service  ordinaire  8  nov.  1895 

M.  Kartin  (Alexandre),  Conducteur  de  3*  classe, 
Basses-Pyrénées,  service  ordinaire  •  .   10  nov.  1895 

6*  DÉCISIONS  DiVESSES. 

28  octobre  1895.  —  M.  Rigal  (Jules),  Conducteur  de  2*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  Constantine,  au  service  ordi- 
naire de  la  circonscription  de  Constantine,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Corse. 

Idem.  —  M.  Colonaa  de  Lega  (Jcan-Baptistc),  Conducteur  de 
3*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Corse,  passe  dans  le  département  de  Constantine,  au  service 
ordinaire  de  la  circonscription  de  Constantine. 

'i  jiovenihrr.  —  M.  Guibal  (M.iiius),  CoiiducliHir  de  2'  classe 
attaché,  dans  le  déparlemenl  de  l'Avc}  rtm,  au  service  des  études 
et  travaux  du  elieinin  de  1er  de  Tournemire  au  Yigan,  passe  au 
service  ordinaire  du  même  départemeat. 

6  novembre,  —  M.  Leroy  (Edmond),  Conducteur  de  1**  classe, 
en  disponibilité  pour  raisons  de  santé,  est  remis  en  activité  et 
attaché,  dans  le  département  des  Ardennes,  au  service  de  la 
navigation  de  TAisne  et  du  canal  des  Ardennes. 

9  novembre.  —  M.  Lambert  (Adolphe),  Conducteur  de  1"  classe, 
attaché  au  service  de  l'Atlas  des  ports  maritimes  de  France,  à 
rÉcole  nationale  des  Ponls  et  Chaussées,  passe  au  service 
hydrométrique  du  bassin  de  la  Seine» 

12  novembre.  —  M.  Bourdin  (Franc^ois),  Conducteur  de  2'  classe 
attaché,  dans  le  département  de  FAube,  au  service  du  Contrôle 
de  la  voie  et  des  bàlinieiits  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  passe 
dans  le  département  de  la  Marne,  môme  service. 
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12  novembre.  —  M.  Florentin  (Alfred),  Conducteur  de  1"  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Ilaule-Marnc,  au  service  du 
canal  de  la  Marne  à  la  Saône,  passe  dans  le  dépai  tement  de 
rAube,  au  service  du  Contrôle  de  la  voie  et  des  .bâtiments  des 
chemins  de  fer  de  l'Ëst. 

15  novembre,  —  M.  Paulas  (Antoine),  Conducteur  de  2*  classe, 
en  congé  reiKuivolable  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Thessalic  (Grèce;,  est  remis  en  activité  et  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  du  Var. 

21  novembre.  —  M.  YeUlon  (Pierre),  Conducteur  de  2*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Haute-Vienne,  au  service  de 
liquidation  des  entreprises  du  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Brive 
par  Uzerche,  passe  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Charente. 


Amu  det  P.  ei  CA.  Loii,  Dicans,  ne.  —  tomi  v. 
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TABLES 

DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 

PUBLIÉS   EN  i895 


PRBMIBRB  TABB«B 


RÉGAi»lTULAT10N  PAR  ORDRE  CHRONOLOGIQUE 


DATES 

des 

décisions 


1894 
â6  noT. 

19  déc. 

1895 
19  mars 

■4  mai 


id. 
id. 

"iît  juin 
24  juillet 


INDICATION  DES  N/kTlÊRES. 


LOIS. 


Loi  qui  déclare  d'utilité  pul^liquc  l'établisspm^nl ,  dans  tes 

(î<^l>:irton>cnts  de  l'Oisi'  vi  de  lu  Somme,  d'un  rhcnim  i\v 
1er  d'inlért'l  loral,  h  voie  éiroile,  de  liussy  a  Kn  li«'u\.  . 
Lui  ^lortant  reclificalion  de  la  loi  du  tî9  juiu  1894  sur  les 
caisses  de  secours  et  de  retraites  des  ouTriers  miiiears. 


Loi  ayant  pour  objet  l'amélioration  du  port  du  Havre  et  de 

la  basse  Scino  

Loi  approuvant  une  coavcntiun  passée  cuire  l'blat  cl  la  coui- 
patinie  des  ehemins  de  fer  dn  .Midi  et  da  canal  latéral 
h  la  Garonne,  pour  la  concession  ii  celle  compajinic  du 
chcTniii  (le  fer  de  racrordoint  iil  «les  lij,'ties  de  lîordeaux  à 
l;i  Ironlièro  d'Kspagnc  cl  de  llayoune  à  8ainl-Jcan-l*iod- 
de-l*ort,  avec  une  gare  niariiin'ie  fc  étai)ltr  sur  les  quais 
do  la  rive  gauclie  de  TAdour,  aux  Allées- Martocs,  à 
Uavonue   

Loi  «léctarant  d*utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dé- 
)i:ui)Miu'iit  fl)'  lu  Sarthe,  df  >! i verses  lignes  de  cheoiins  de 
iVr  d'intérêt  local,  a  voie  étroite  •«.... 

Loi  ayant  pour  olijel  de  modifier,  aux  abords  de  Saint 
Quentin  le  iracc  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Saiiil-Otietitin  au  r.nielet  

Loi  conrcrnuut  rciuhlisseincul  des  conducteurs  d'énergie 
électrique  autres  que  les  conducteurs  télégraphiques  et 
lt'li''phoniqiiis  

Loi  ajaul  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement, dans  le  département  des  Hnstes-P^rréoées, 


MMtfiôS 


94  *9 


401 


513  i  i*" 


L  ijiu^  jd  by  Googl 


TABLB  CHRONOLOGIQUE. 


979 


DATES 

des 
décisions. 

1895 


S8  Juillet 


1894 

U)  julilel 

21  juillel 

juillel 
6  août 


12  sept. 
2  ocl. 

16  oct. 

10  nov. 
Id. 

12  noT. 

M. 

la. 
Id. 

24  nov. 

Id. 

11  ddc. 

li  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


des  deux  cbeoiins  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  de  1  mè- 
tre de  largeur  entre  les  bonis  intérieurs  des  rails  et  u 
traction  tMoctrique,  de  Picrri  tille  à  la  Railliôre,  par  Cau- 

Icrets,  et  de  Pierrcliilc  à  Luz-Saiut<>Sauveur  

Loi  eoncemant  Tabandos  II  l'Etat  du  canal  de  la  Dive  et  du 
Thouet  par  les  concessionnaires  ,  


DécaiTi, 

Décret  d'aim'lioratiou  du  port  de  Binic  (Cûtes-du-^ord).  . 
Décret  modifiant  le  tracé  du  tramway  d*El-Affroun  h  Ma- 

rongo  (Ai'it'rie  I  

Décret  auturi:>unt  les  dragages  du  port  de  l*oul-Audenicr 
et  la  réfection  de  la  digue  Nord  de  ta  Rille.  

Dt'en  t  qui  approuve  la  suhstilulion  à  MM.  Grammont,  Bel- 
It'iUant  et  Fayo  do  la  Cotiipaunic  (h's  trniiiwnys  «'iodri- 
(|uc.s  {\c  Dijon,  comiuic  rétioccssiuiuiaire  du  rcscau  de 

Iramvrays  de  la  ville  de  Dijon  

Drorct  déclarant  d'utilité  puMiiinc  la  rectiliLation  de  la 
roule  départcmeulale  n"  I,  d'Iieuneboul  à  Laavéoc  (Fi- 
nistère)  

Dénet  déclarant  (rulililé  publique  l'ouverture  de  lu  nou- 
velle  route  départenu  iitale  n"  12,  enlrc  la  porte  de  Turis 
et  la  route  départementale  u"  11,  à  Cliehy  ^beiue).  .  .  . 
Décret  autorisant  les  travaux  de  prolongement  de  la  jetée 

du  port  de  Ft'r.itiip    Scint  -Inféi  ieurc )  

Décret  autorisant  la  tianstoruiation  eu  port  droit  du  purl 

de  tirage  de  la  Rftpée  (Seiue)  

Décret  déclarant  d'utilité  publiiuic  les  travaux  «le  défense 
de  la  roule  nationale  n*  130  coutrc  lus  erucs  de  l'Auloue 
(Cors) 


Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'extension  de  la  gare  de 

Condé  Orne   

Décret  déclarant  d'ulililé  publiijuc  rajjrandisscinont  de  la 
i^are  d*Aix-lcs-Bains  

Décret  autorisant  la  roctifn  aiiou  di  s  i  inites  nationales 
II*"  m  el  42  aux  abords  de  baïut-Onier  (  l'as-de-Ualais). . 

Décret  autorisant  la  substitution  de  grues  à  la  gare  de 
Saint-André  (ligne  de  Digne  à  Saini- Aiulré)  

Décret  modiliant  l  artiolc  4  du  décret  du  18  août  1S93  dé- 
clarant d'utilité  publique  l'établissement  de  tramways 
dans  la  Tille  de  Dijon  

Décret  approuvant  des  travaux  sur  les  lif,'nes  Dune  à  Cuel- 
nia  et  bouk-Abras  &  Tebessa  ^Algérie).  

Décret  déclarant  d*utililé  publique  la  rectifiMtion  de  la 
roule  dé|>arlementale  n"  10  d'Eiain  a  Joinville  'Meuse) 

Décret  approuvant  les  travaux  à  exécuter  sur  la  ligne  de 
Béne-Guelma ,  gare  de  Clairefontaioc  
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OATE.S 

des 
décistoDs. 

189* 

a  déc. 

29  déc. 

Id. 
1895 
li  janv. 

Id. 

8  février 

li  février 
19  février 

Id. 

février 
i3  février 


i7  février 


mars 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Uécrels. 


Décret  portant  concession,  au  sieur  Alleau,  de  la  forme  de 
radoub  du  port  de  Paiinho'uf  (  Loirc-ioférieurc)  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  voies  ferrées  éta- 
blies et  h  établir  pour  desservir  les  qoais  du  port  de 


Brest. 


NUI 


Décret  déclarant  d'utilité  publique  rélargisseuieul  de  la  ruul. 
départenientale  n*  3,  de  Ribérte  h  Clialw  (Dordogne). 


374 


411 


61- 


Décret  déclarant  d'uiiliié  publique  l'établtititemeDt,  dans  le 
département  de  TAllier,  d'une  ligne  de  tramway  entre 

Vichy  et  Cussci  

D.'i-ret  portant  déclaration  d'utilité  piihlif|ue  pour  l'étahUs- 
senienl  d'une  ligne  de  tramway  ci\.tre  Ktaples  et  Paris- 
Plage  '  

Décret  a)>prouvanl  la  subslitutioiï  h  M.  Alfred  Lambert  de 
la  Société  anonyme  des  chemins  de  fer  de  la  banlieue  de 
Reims,  comme  rétroeessionnaire  da  tramway  de  Cormier 

à  Yerzy  par  Reims  

Décret  déclarant  d'iililité  publique  l  exécution  d'une  gare  a 

Roanne  (Loire)  

Décret  déclarant  d'utilité  |)ubiique  rélargissemcnt  de  lu 
route  départementale  n*  il,  de  Cierp  en  Espagne  (Haute- 
Garonne  )  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  trevaui  d*augmento- 
tion  de  ralimentaiion  du  canal  delà  Marne  au  Bihin,  au 

liief  de  partage  de  Mauvages  

Décret  approuvant  la  construction  d'un  trottoir  devant  les 
tribunes  de  l  liippodronie  de  Siiii-I  .  l-Ahbés  (Algérie).  .  . 
Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  de  canali- 
sation nécessaires,  sur  le  territoire  des  communes  de 
CHchy,  de  Saini-Oucn,  de  rile-SaInt-DenIs  et  de  Gennc- 
villiers  pour  l'adduction  des  eaux  d  épout  desiinées  h 
l'irrigation  des  terraius  de  la  plaiue  de  (icnuevjlliers  et 
pour  le  drainage  des  eaux  épurées  de  la  nappe  souter- 
raine  

Décret  approuvant  la  cHistruction  des  balimenls  détinilifs 
des  stations  de  Kraltallali  et  de  Modzbah  et  des  maisons 
cantonniéres  de  Muloy-Abd-eUKader  et  d'El-Belda  (Al 
f'cric)  


Décret  approuvant  la  construction  de  deux  passerelles  sur 
le  port  d*échottage  et  le  bassin  des  chasses  ouest  du  port 

de  Calais  

Décret  qui  approuve  la  substitution,  &  la  Compagnie  géné- 
rale des  onuiibns  de  Marseille  et  à  M.  A.  Réuier,  do  la 
Société  anonyme  dite     Société  des  chemius  de  fer  et 

tramways  du  Var  et  du  r.ard  »,  comme  rétroeessionnaire 
des  rénèaux  de  tramways  des  villes  de  Nîmes  et  de  Tou- 
lon.  •  
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DAIM 

des 

décisions. 


18ÎI5 
il  mars 

15  murs 
Id. 


19  mm 
S3  mirs 
S7  mars 
28  mars 

•4  avril 

11  mTril 

Id. 

15  avril 


t6  avril 
Id. 

25  aTril 


INDICATION  DES  BUTIÊRES. 


•*  niai 


Décret  d«>claraut  d'utilité  publique  rétabli&seoient  sur  le 
territoire  de  la  commune  d*Aix-les-Batne  et  de  Grésy-tnr- 

Aix  (Savoie)  d'un  réseau  de  tramways  destiné  à  desser- 
vir la  ville  d'Aix-les-Hnins  et  sa  banlieue  

Di'cret  approuvant  les  travaux  ii  ext'culcr  à  la  passe  des 
Meules,  sur  la  Seine  maritime  (Seine>lnférieare).  .  .  .  . 

Di'-rrol  déelarant  d'iiiililé  puMi(ine  les  travaux  h  exécuter 
pour  l'installation  d'uuc  voie  de  débord  à  la  gare  de 
Mondragon  (li>;ne  de  Ljon  Avignon)  

Décret  portant  iléclaralion  d'utilité  publique  pour  le  chemin 
de  fer  reliant  la  mine  de  Boudouvillc  à  l  usinc  de  Tont- 
Flcury  (  Meurtbe-ct-Moselle)  

Décret  approuvant  divers  travaux  à  faire  sur  la  lijjne  de 
ï^nnk-Ahras  à  lébessa.  (Compagnie  de  Bône  k  Guelma  et 
prolongements.)  

Décret  classant  parmi  tes  routes  départementales  de  la  Cha* 
rente  la  partie  de  la  route  nationale  n*  138  dite  «  Cdte  de 
Larochebeaucûurt  »   

Décret  qui  déclare  d'utilité  puhliuue  les  travaut  nécessaires 
pour  1  ainnia<:i>ment  du  canal  de  Uardyck  (Nord)  en 
canal  do  navi},'alion   

Di'cret  approuvant  une  couTention  passée  entre  l't.lal  cl  un 
)»artinulier  pour  la  concession  du  tramway  de  la  place 
(l>  la  République  (k  Paris)  à  Romainville.  (Conveniion 
y  annexée)  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectiflca' 
tion  de  la  route  nationale  n*  i3l  dans  la  traversée  d*Agen 
(  Lnt-et-Gai  onnc)  

Décret  classant  conime  annexe  de  la  route  nationale  n"  201. 
le  ebemin  vicinal  ordinaire  n"  1 ,  de  la  Trinité-Victor  à 
La^'bet  et  le  chemin  de  ^'landi-  communication  tt*  Itt  de 
Lagbet  ii  Turbie  (Alpes-Murilimes)  

Décret  a]) prouvent  la  substitution  h  MM.  Bonnet  et  Mande- 
ment de  la  société  anonyme  dite  -<  Compagnie  des  clie- 
inius  de  fer  k  voie  étroite  el  tramways  à  vapeur  du  Tarn  • 
comme  concessionnaire  du  tramway  de  Oraulbel  a  La- 
boutarié  

Décret  autorisant  l'exécution  de  travaux  complémentaires 
d  amélioration  du  port  d'Arzew  (Algérie)  

Décret  déclarant  d*otilité  publique  les  travaux  nécessaires 
pour  rcxhnussenicnt  du  pliin  d'eavi  du  canal  de  C.acn  h 
la  mer  cl  pour  la  construction  d'uuc  nouvelle  écluse  ma- 
ritime h  Ouistrebam  

Décret  modifiant,  en  ce  qui  eonceme  les  dimensions  du  ma- 
tériel roulant,  le  paragraplie  2  de  l'arlicle  4  du  i  aliicr 
des  charges  annexé  au  décret  du  ^jjuilUt  I8U3,  relatif 
à  l'établissement  d'une  ligne  de  tramway  de  Graulbet  a 
Lahoutaiié  (  rarn)  

Décret  portant  transformation  des  jetées  à  l'embouchure 
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INDICATION  DES  MATIÈRES. 


(T. 


Suite  des  Décrets. 

de  TAdour  et  autorisant  l'acquisition  d'un  matériel  de 

"»•'('  

Dt'i  r(T  relaiif  ii  la  niodificalion  des  décrets  de  concession 
des  oclubre  lt>9-i  et  28  jaDvicr  1893  concernant  les 
lignes  de  tramways  des  Quatre-Chemina  à  Voiron  et  de 
Voiron     Saint-Héron  ,  '  i  /  \  '  ' 

Décret  déclassant  l'avenue  d  uccès  à  la  gare  de  veiehse. 
f  Ligne  de  Waney  k  Mirecourt.)  :    '  ,    j-  ' 

DcVroi  modifiant  les  dispositions  ré<;lemcnlain  s  de  div.  rs 
décrets  cl  caliitrs  des  charges  qui  règlent  le  service  d  ou- 
tillage publie  administré  par  la  chambre  de  commerce  de 
Marseille.  (Cahier  des  charges  y  annexé).    •  •     •  • 

Dérret  irpoi  tant  au  28  j:in\i.  r  18W  le  délai  lixé  par  le  dé- 
cret du  5»  janvier  mô  pour  les  expropriations  néces- 
saires h  rétablissement  des  tramways  de  Vdiron  à  Saini- 

Béron  •.*■.*: 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  a  exécuter 
pour  l  élargissement  de  la  plate-forme  de  la  tranchée 
comprise  entre  les  ^«an  s  de  Paris  et  de  lu  Cliapplle.  .  .  . 
Décret  aulorisani  la  cluinilire  de  commerce  de  Honlleur  a 
établir  et  U  admiuislrer  dans  le  port  de  Ronfleur  un  ou- 

lillage  public  :       '     '  ' 

Décret  aulori^n'.t  la  rluiiubrc  de  commerce  de  Caen  a  eni- 
pruntt-r  i.7(K>.0(i(»  francs  et  à  établir  au  port  de  Caen- 

Ouistrebam  des  iiéajîes  maxima.  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'-HahliSSement ,  dans  le 
département  de  Seme-ei-Oi>e ,  d  une  ligne  de  tramv>a) 

entre  Sainl-Gernmiu  en-l.aye  et  Poissy   .  .  .  . 

Décret  d'organisation  du  C.niiiiôle  des  chemins  de  fer  .  .  . 
Décret  déclarant  d'utilité  pulili.iu*-  réialdissement ,  dans  le 
département  de  la  Gironde,  d  une  ligne  de  tramway  du 

Yi"can  au  bour;^  irKvsines  

Décret  portant  exécution  des  travaux  de  reconstruction  par- 
tielle du  mur  du  quai  Ksi  du  bassin  à  Ilot  exléncur  du 

port  de  la  Uochelle  (Charente-Inférieure)  

Décret  modifiant  rarliele  .HS  du  cahier  des  ehar};es  annexé 
au  décret  du  9  janvier  ISîJI.  qui  a  concédé  a  la  chambre 
de  commerce  de  la  Itochelle  un  outillage  public  sur  les 

quais  du  port  de  la  Palliée  

Dé(  ret  qui  autorise  l'emploi  de  la  traction  électrique  sur 
la  li;;no  de  tramway  de  Lyon  (place  de  la  Chanté) 

Uullins  (Uhône) .  .  *  \  *  '  • 

Décret  déclarant  d'utilité  publi(iue  les  travaux  nécessaires 
pour  le  prolongement  de  la  jetée  du  port  d  trquy  (toles- 

du-iNortl  )  ,'**.**' 

Décret  qui  déclare  d'uUlité  publique  les  travaux  de  construc- 
tion d'un  nouvel  égout  collecteur  général,  du  "  Collecteui 
de  Clichy  »  (Seine)  
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INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Décret  qui  approuve  la  substiiulion,  à  MM.  Oudiii  et  Pierre 
de  la  soeiéti*  anonyme  dite  «  Sodété  dn  tramway  d^Eper- 
nay-Ay-Manuil  »,  rninmo  r/'trorrssionnaire  du  tramway 

d'Kpeniay  à  Ay  et  d'Ay  à  Mareuil-sur-Ay  *. 

Décret  poiiint  déelaration  d'atilité  puMii]ùe  pour  rétablis- 
sement, dans  le  d<^partemciit  (1<>  la  Gironde,  d'un  tramway 

à  traction  t'ieclriqiie.  enin-  Hordeaiix  cl  Pessac  

Décret  portant  déclarulion  d'uliliti'  nuhlique  pour  l'établis- 
sement, dans  le  défMsrtemcnt  do  Maine-et-Loire,  d*un  ré- 
seau de  tramways,  à  traction  éleetrique,  entre  Angers  et 

la  Pyramide  

Décret  déclarant  d*ullHté  publique  réubllssement,  dans  le 
drpiii  tciiieni  (lu  Nord,  d'une  ligne  do  tramway  entre  SaInU 

l*ol-sur-Mer  et  Dunkerqne  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  reciificatton  de  la  route 
nationale  n"  201,  dans  la  rampe  du  Noiret  (Haulc-Savoie). 
Dt'crel  (lirlai ont  d'ulilitt*  |HiMi(|iic  l'i^lablissenient  d'une 
ligue  de  tramway  sur  le  terriloirc  de  la  commune  de  Nice. 
Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  d^un  ré- 
somi  de  tramways  dans  les  départements  des  Deni-Sèvres 

et  de  Maine-et-Loire.   ••.•.«. 

Décret  modifiant  le  tracé  du  tramway  do  tons-le-Sannier  è 
SaitU-C  laude,  prorogeant  le  délai  fixé  pour  les  e\pro]n  iii- 
tions  et  nj>prf)uvant  la  rctioccssion  de  celle  li;,Mtc  h  la 

C.ompajjnie  [{éncmle  des  chemins  de  fer  vicinaux  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter 
pour  ramélioralion  du  canal  de  Calais,  dans  la  traversée 

de  celte  ville  

Décret  portant  approbation  d'une  modification  dn  tracé  du 
tramway  de  l'aiis  h  Atp;ijon,  entre  les  stations  d'ATitouy 
et  de  Wissous,  el  prorogeant  le  délai  fixé  pour  les  expro- 
priations 


Décret  déclarant  d'utiliti^  publi(|uc  l'établissement  d'un  ré- 
seau de  tramways  diuis  le  di'|iiu  lcment  d'Ille-et-Vilaine  . 

Décret  autorisant  le  développement  des  quais  de  marée  au 
port  de  Dieppe  

Oérret  autoi-is  tnt  l'exécution  des  travaux  (ri'larj;issfnienl 
el  de  proluuguuient  de  la  jetée  nord  du  port  d'Alger.  .  . 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  construc- 
tion d*un  quai  sur  la  rive  gauche  de  l'Adour,  aux  allées 
Marines,  h  Bayunno  

Décret  dé(  hu  ant  d  uliiilc  publi(|ue  les  travaux  de  construc- 
tion de>  <|uais  maritimes  sur  la  rive  gauehe  du  canal  de 
Tancarville  au  port  <ln  Havre  

Décret  relatif  a  la  substitution  d'une  société  anonvme  au 
concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Bussy  h  'Errheu 
(départements  de  l'Oise  el  de  la  Somme  

Décret  approuvant  la  substitution  h  MM.  Hastin  et  Grossel 
de  la  société  anonyme  dite  u  Compaguie  des  tramways 
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26  janv. 


lNUiCAT10I«i  DES  MATJ£R£S. 


Suite  des  Décret». 

ilr  pnntrh.irr.i  :i  ];i  J'iorhctlc  ct  à  AU«Tard  » 
cessioiiuuircs  de  ladite  li^no  

Décret  déclarant  d*ulilité  pulilique  l'établissement,  dans  la 
▼illc  du  H:ivr.\  d'iiMo  lifjiie  de  tramway  à  traclion  funicu- 
laire filtre  la  rue  de  Normaivlie  et  la  rue  de  l  Abbave,  au 
lieu  dit  In  Çnle-Sainle-Mfirir  

Décret  déclarant  d'utilité  |iuMi<|ije  IV-tabUssement  d*ttn  ré- 
seau de  tramways  «fans  la  ville  du  Havre  

IK  rrel  dcciaraiU  d  utilité  publique  rétablisseiueol  d'un  die- 
niin  de  fer  destiné  k  relier  les  fosses  n**  6  et  T  des' 

iniiies  de  nour.::es  'Pas-de-Calais'  

Décrcl  autorisant  le  sicur  Soucbay  a  inaiulcuir  et  a  exploi 

ter  deux  t^rues  ii  vapenr  sur  le  quai  de  Javel,  à  Paris.  . 
DtVret  déelaruui  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le 

d(*pai  tmient  d'Ille-et  Vihiine,  d'une  ligne  de  tramway  en 
lie  l'arauic  cl  Hotliéiicuf  


XUMÉftOS 


V  Se 


ARRÉTft. 

Arrêté  du  96  octobre  1895,  modifié  par  nn  arrêté  dn  1G  jan 
vier  1896,  et  irmlu  en  px(^rutioii  de  l'article  17  du  dé- 
cret du  30  mai  Ih'.i.'i  sur  l'oi ;.'aiiisalion  du  contrôle  des 
l'bi'inins  de  fer  


ARRÊTS  DD  CONSEIL  d'ÉTAT. 

Communes.  —  Rues  et  places.  —  Plan  général  d^alisne- 

Mi<  ni.  —  MaisMii  retraiieliablc  en  tolalit»^  —  Uefus  d'au- 
toriser rexérulioii  de  travaux  coufortalifs.  —  Excès  de 
pouvoir.  —  {Sù'ur  Dofji/.) 
Contributions  dir  iit  ^..  —  (Réclamaiions;    Foncière).  — 

[Cntnpni/nir  <///  Conaunnc  ih  l.tinins).' 

Travaux  publies.  —  Doinuiages.  —  Clicuiios  de  fer.  —  In^ 
liltraiion  dans  les  caves  d'une  maison  construite  pins  de 
d)\-liuit  aiur,  rétaldissomcnl  du  ronihlai  de  la  vole 
ferrée.  —  Duiiiiuage  non  imputable  au  travail  publie.  — 
indemnité  refusée.  —  (Si*nir  Hrês  contre  chemin  de  fer 

df  Lffoti.]  

Cours  d'eau  iinii  ii  i\ i L.iMes.  —  Pouvoir  de  police  des  pré- 
fets. —  K\t  0^  dt-'  pouvoir.  —  [i>tfur  l'ommcrol  et  ait' 
très.)  


Tr;iv:iii\  )iuli!i(>s  communaux.  —  I)<  i  'iiii|ilc.  —  .M:iirio  et 
maison  d  école.  —  Travaux  huppléincnluires  pre&crils  en 
vue  d'asiiurer  In  solidité  de  IVdifice.  —  Commune  eon- 
damnée  ii  pa\'  >  '  <  ^  iravaux  sans  recours  contre  l'arrhi- 
tfcir  et  sans  n  tiui  lion  il  lioiioraircs  — {Commun*'  d^Vc- 
rtiuii  contre  sieur  Dumoulin.^  

Voirie  (Grande).  —  Rues  de  Paris.  —  Travaux  eonforttUft 
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INDICATION  DES  MATIÈRES. 


exécutés  sans  autorisation  à  une  maison  rclruuchublc  en 
tolalii^  OU  sur  uoê  grande  profondeur.  —  CoDtraveDtion 
pour  absence  d'autorisation  mais  non  lien  à  la  démolition 

des  travaux.  —  {Siew  ShouU,)  

Communes.  —  AlimeataUon  en  eau  d*ane  ville  tnterronijtui 
a  (iivcrses  reprises  par  la  faute  de  la  société  concession- 
naire. —  Indenjnité  allouée  h  la  ville.  —  {Société  dcfi 
tisines  à  qnz  du  Sord  cl  de  l'Est  contre  ville  de  Re- 

tM.), .  

Travaux  publics.  —  Du  mins  de  fer.  —  Décompte.  —  Pro- 
cédure. —  i^Minisli  e  des  travaux  publics  contre  sieur 

Marthetti.)  

Travaux  publir:^  oomnuiiiaux.  —  Construction  d'égont.  — 
Donunajtes  aux  pru|>r  iélés.  —  Suppression  d'ouvrapes.  — 
Compétence,  —  Procédure.  —  Recours  collectif.  —  IJSienrs 

Ubreton,  Faucheu.v  et  autres.)  

Travaux  pufilics.  —  Dommages  causés  jiar  les  travaux  de 
construciiou  d'une  ligne  de  dicmiu  de  fer. —  Dommages 
non  définitifs  et  doni  réteBdae  pourra  être  diminuée.  — 
Indemnité  aiitiuolle.  ~  [Ministre  des  travaux  publics 
contre  dame  icuve  Bluc.) 
Voirie  (Grande).  —  Routes.  —  Détérioration  d'un  talus.  — 
Exception  de  propriété.  —  Contravention.  —  {Sieu) 

Francfis.)  

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer  de  Paria  à  Clicihourg. — 
Offre  de  concours  accepté  par  TEtat.  —  Conditions  rem 
plies. —  Kinhranchcment  conslniit.  — {Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  ville  de  Caen.)  •  

Cuun  d  eau  non  navigables.  —  Pouvoir  de  police  de  Tad- 
roinistration.  —  Travaux  exécutés  d'office.  —  Rembourse- 
ment. —  Conseil  de  |»réfeclure.  —  Compétence.  —  [Sieur 
Nau.) 


Communes.  —  Eclairage  public  et  privé.  —  Monopole.  — 
Obligation  de  ne  pas  auloriser  dans  les  voies  urbaines 
des  canalisations  pour  l'éclairage  autres  que  celles  du 
concessionnaire.  —  Procédure.  —  Intervention.  —  Ordon- 
niiiiec  (If  soit  eonimuniqué.  —  {Dame  veuifê  Stears 

contre  ville  d'Aryentun.)  

Communes.  —  Rues  et  places.  —  Plan  d'alignement.  — 
Travaux  conforlatifs.  —  Permission  de  voirie.  —  Refus. 

—  lUeours  pour  excès  de  pouvoir.  —  {Villf  dr  Konen^. 
Communes.  —  Cbemins  ruraux.  —  Reconnaissance.  —  Dé- 
cision rapportée.  —  Formalités.  —  Recours  pour  inoppor- 
ttiiiilé.  —  Non-lieu  k  statuer.  —  [Sirur  Lninnne  ).  .  .  . 

Pensions  civiles.  —  Sous-iugcnieur  des  ponts  et  chaussées. 

—  {Swur  Barbarin.)  

Travaux  publies. —  Chemins  de  fer.  —  Oifret  de  eoneours. 

—  Comiiétence.  —  ^Compagnie  de  Lf/on  contre  corn- 
mune  de  MarciUargues.),  
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INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suitê  (Us  Arrêt»  du  Conteil  d  'État. 

Traraux  publies  eommunaux.  —  Ecole.  —  Travaux  supplé- 

nu  iilairos.  —  RespoiisabiliH?.  —  KnlroprciuNir  et  arebi- 

ti  'lo.  —  (Siriir  Af/)o/h's  contrr  Pallns.)  

Travaux  puMics  { oiumunaux.  — -  r.olU''gc.  —  Décompte.  — 

{Ville  de  la  néolle.)  

Travaux  publics. —  Doiuinopps.  —  Exliartion  do  matériaux. 
—  Carrière  exploiitJc.  —  Privation  d'industrie.  —  {Com- 
pnf/nie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  contre  sieur  Mar- 


chât. 


('oniiminos.  —  Chemios  vicinaux. —  Plantations, —  Pouvoir:» 
du  nréfel.  —  Acte  de  venle  nationale.  —  Interprétation. 

—  [Héritiers  Cou i >/<'!.)  

Commune.  —  Voi.»  puMiiiue.  —  Vsurpation.  —  Intcrpréla- 

tion,  sur  renvoi  de  l  uuioriic  judiciaire,  du  (ara<  i<  ro  de 
la  vole  publique.  —  Chemin  rural.  —  {Sieur  liomu't  ) 
Cours  d'eau.  —  Tn\i's  syndicales.  —  Travaux  d'cniii<iui- 
ni.  nt.  —  Pari  conlribulivo.  —  Fixation  de  la  part  de  dc- 
pi-n<«c  afférente  ^  chaque  zone  d'après  le  desré  d*iotérèl 
<|ue  présentent  pour  elle  les  travaux.  —  {Héritiers  de 

Fl'trnn'i.  '.  .  .  . 

Cours  d'eau  non  naxi^ables  — Travaux  défensifs.  —  Incxc- 
eution.  —  Compétence.  —  Doiuniages-intérêls.  —  Délai  de 
rériamaiion. —  Sirur<!  Ilolstein  contre  syndicat  des 

Mat  tes  du  Uay-Mcdoc.)  

Dettes  de  TElat.  —  Sauvetage  d'un  hateiu-fen  par  un  bâti- 
ment de  pè'lie.  —  Inilcmnitt^  riWlainéc.  —  Lompétenre 

—  Sieurs  T/ntru  r  et  l'tdton  i'tour.)  

Travaux  public.  —  Chemin  de  fer.  —  Dét-omptc.  —  Clauses 

et  conditions  générales  du  16  novembre  1866.  —  {Sieur 

Quietiner.)  

Travaux  publics  couunuuaux. —  Lyvx  d  Agcn. —  Décompte. 

—  {Ville  d'A(/en  contre  sieurs'Chaumeii  et  Verdiif.] .  . 
Ti'a\aux  publics.  —  DouiniaficR.  —  nraurlu  runil  relianl  un 

immeuble  à  un  éi;uut.  —  ïjuppression.  —  Clio&e  Jugée  — 
Vitra  pctila.—  Ville  de  Rennes  contre  dame  Lessnrd,) 

Voirie  (Grande).  —  Fleuves  et  riviîrcs  navigables  et  flotta- 
bles. —  I  oire  et  afilueiits.  —  Pàlurage  sur  les  défietl- 
danccs  du  canal  laieral.  —  Oies.  —  Coulruvcntion.  — - 
{Ministre  des  travaux  publics  contre  dame  CossonX 

Travaux  publics  (  'nniutiuaux.  —  Doniniafjes  aux  persoinies 
et  aux  propriétés.  —  Cuuult&utioa  de  gaz.  —  Fx|dosiou  — 
Responsabilité.  Ville  de  Paris.  —  Coni|>af;nie  eonces- 
sionnaire.  —  (Cowjwi^wie  parisienne  du  (iti:  ft  vif  te  de 
Paris  contre  Socif^d'  d^aasuraurfs  inutue/les  immohi- 
Hères.)  

Travaux  publit-s  communaux.  —  Dommages  aux  personnes 
et  aux  pro|>riélés.  —  Caualisalion  de  };az. —  Explosion. — 
Responsabilité.  —  Ville  de  Paris.  —  Gouces»iouuaires.  — 
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DAtlS 

des 

décisions. 

1894 
9  mars 

Id. 
Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


%6  mars 

Id. 

Id. 
Id. 

la. 
la. 


INDICATION  I)KS  MATiRUES. 


FndoniniU's.  —  ('rnnpngnie  pnrht'pnno  ilu  Gaz  et  ville 

de  l*nris  contre  sieur  Chaland  et  autres.)  

Travaux  publies.  —  Chemins  de  fer.  —  Ligne  d*A vallon  h 
Nuiis-soiis-Havii' ros.  —  Pi-cotiipti'.  —  Clauses  ei  coiuli- 
tions  générales  du  l(i  novembre  1^<G<3.  —  {Ministre  des 

trtrvaux  nuhlicn  contre  faiUih  Biltard  )  

Travaux  puMirs  conimiinaux. — Ville  de  Paris.  —  Ecole  dr 
méilt'ciiic.  —  Scrrurii'.  —  néroiiiplf.  —  [Ville  dr  l'aris 

contre  sieurs  AriiOuU  et  (iuiUjur//r.  

Travaux  publics.  —  Dommages. —  Honte  nationale. —  Irrnp- 
liiiti  (leji  (Mux  tlatis  les  proprii'tiS  i  ivor:iini^s. —  Faux  pro- 
venant de  travaux  vicinaux  ou  {tarlieulier.  —  Trescrip- 
tion.  —  (Minisire  den  travaux  publics  contre  sietu 

Gorce.)  

Travaux  pulilics  roiumdi.  iux. —  Erlaiiau'e  au  go/.. —  Doni- 
niu{{<"s  aux  pcrsomios.  —  Hcs»onsal»ililé.  —  Compétence 
—  [Compagnie  parisienne  au  gaz  contre  sieur  Duu 

fiOrd  


Travaux  publics  coniuîuuaux. —  Dommages.  — Qualité  pour 
agir.  —  Chemins  vieinanx  de  grande  communication  et 
ordinaires.  —  Service  vicinal;  rcpri-soninlion  en  jusiice. 

—  Proci'dure.  —  Communication  de  la  requête.— (Steur^ 
Moidnrd,  Bergàs  et  dame  veuve  Bougnol.)  

Voirie  (Grande).  —  Chemins  do  f<  v.  —  lniriHlucUon  de  va* 
du  s  >ur  la  voie  ferrée,  alors  que  la  liai»;  <{ui  bordait  la 
vuio  au  droit  du  champ  où  ces  animaux  avaient  été  laissent 
cil  pâture  n'était  pas  diseontinnc.  —  Contravention  —  Con- 
flainnation  li  raineiidc  cl  aux  frais  du  procè-^-verhal  et  de 
Icxpertise.  —  (iWi/i<i/>'<?  des  trovaujL  jniàiics  contre 
sieur  Pelé.)  

Colonies.  —  Uéunion.  —  Domaine  publie.  —  Servitude  d'u- 
tilit.-  l'uMi  iue  des  cinquante  pas  du  roi.  —  Limites.  — 
J  'uhtjjd'jiiic  'lu  port  et  du  chi'min  de  fer  de  la  Uéunion 
contre  consorts  Lerlerc.)  

('•«ininuncs.  —  (Ilu  iiiins  vicinaux  ordinaire'^. —  Fixation  de 
tracé.  —  ComiuisMoii  dtpart*  nicntule.  —  Niée  de  fuinie 

—  Enquête.  — Recours  pour  excès  de  pouvoir. — {Sieurs 
V,  I  as-H*'>  thet,  i'/inri-/  rf  ni/fr^  s  

Travaux  publics.  —  Clunun  de  fer.  —  Ligne  de  Moux  à 
Cannes.  —  Décompte.  —  {Sieur  Frayssinet.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Abattoirs. —  Décompte.— 
</  •/./•  I]nmf  roiiire  ville  rrissoirc.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Chemins  vicinaux  ordi- 
naires.— Décompte. — {Sieur  Brivady  contre  commune 
di'  Sainf-Crsaire.)  .  

Travaux  publics  communaux. —  Dommages  aux  personnes. 

—  Réservoir  d'alimentation  d'une  ville  en  eau  potable.— 
{Ville  de  Roanne  contre  héritiers  Montroussier  et  Pas- 
tries  et  trieur  Pignot.)  
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

dos 
décidons. 


1894 

16  mars 

Id. 

17  mari» 


13  avril 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

!M>  tTril 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
21  atril 
S7  avril 


INDICATION  DES  NATIÊRBS. 


SuUe  de»  Àn  éts  du  Conseil  d'Élat. 


IX.  —  Domma^et.  —  Déverse- 

rivièiv.  —  rsmicrs.  — 


{Siettr 


Travaux  puldics  rominunaux 

meut  dYgouts  dans  une 

Mourier  contre  ville  de  Saint-Etienne.).  . 
Voirie  (Grande).  —  Tramways.  —  Anprobaiion  des  projets 

—  Ministre.  —  Décision.  —  [Ville  de  Pnigi/eu.r.)  .  .  . 
Voirie  ^Grande;.  —  GriUè  d'une  gare  brisée  par  des  che- 
vaux emportés.  —  Contravention.  —  Pénalité.  —  {Minis' 
tre  dis  trnvaur  publics  contre  ^iieur  Lemoine.)  

Travaux  publics.  —  Canal.  —  Subvention  et  narantie  d  in- 
térèt.  —  Imputation  de  dépenst!S.  —  Compéiem  e.  —  Re- 
cours parallèle.  —  (Syndicat  du  canal  de  Gignac), 

Travaux  publies.  —  î)^iom|)ie.' —  Dragages.  —  Anirliora- 
tiuu  de  la  navigatiun  de  la  Sarllie.  —  Clauses  et  coudilions 
générales  du  16  novembre  1866. — (Ministt'e  des  travaux 
}iuKlics  rnnfn'  sieurs  he/jus  et  Jnc^uol  )  

Travaux  publies. —  Honoraires  d'ar»  hiltcie.  —  Compétence. 

—  Procédure.  —  Omission  de  statuer.  —  Délai.  —  Dépens. 

—  Fabrique  de  Veulbe  de  Ségur.)  

Travaux  publies.  —  r.hcniins  <1p'  fer.  —  Offre  »!»•  eoneours 


NOMiaOt ■ 


sous  la  eoïKiilion  o.\|trosi>e  d  uu  tracé  déleruiiué  nou  cxé- 

de  la 

lienucliavip  ) 


eulé.  —  Décharge 


promesse  faite.  —  {Dame  de 


Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Usine.  —  Prises  d'eau 
établies  par  l'Elst.  ~  Convention  pour  la  réparation  des 
(Ioiiiina<.'es.  —  Interprétation.  —  Compétence.  —  (Dame 

veuve  bradfer.)  

Travaux  publics.  —  Dcconipte.  —  Travaux  il  atlievement  du 
bassin  à  flot  de  Sainl-Urieue.  —  Clauses  et  eottditions 
pMK^rales  du  Hî  novembre  IHdiJ. —  (Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieurs  lioujon,  A/e/  ci  Reylain.).  .  ,  ,  . 

Travaux  publies.  —  Décompte.  —  Dépenses  déliassant  les 
erédits  ouverts  provennnl  uniquement  des  erreurs  ou 
omissions  du  devis. —  Coniniunc  condamnée  au  payement. 

—  {Commune  de  Thoureil  contre  sieur  Fournier.)  .  .  . 
Travaux  publies.  —  Occupation  temporaire.  —  Fouilles  el 

extraction  de  matériaux.  —  {f^ieur  de  Monda  conire  la 
compuynie  des  chemins  de  fer  du  iMidi.)  

Travaux  publics.  Dommages.  —  Procédure.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Loi  du 'ii  juillet  tK89.  —  Qucstiou  transi- 
toire. —  Tierce  expertise.  —  (Ministre  des  travaux  pu- 
blies contre  sieur  el  dame  Vallée-Manson  ]  

Voirie  (Grande).  —  Hontes  nationales.  —  Pose  de  fils  élee- 
lri(|ues.  — Contravention.  —  Responsabilité.  —  Ouvriers. 

—  Société.  —  {Sieurs  liruandet  et  Uementtroux.)  .  .  . 
Chemins  vicinaux.  —  Prestations.  —  Exemption.  —  Un  in- 

srrit  marilime  est  imposable  à  la  taxe  des  prestations.— 

{Sieur  iVocr/ii.).  

Communes.  —  Chemins  vicinaux  d'intérêt  coiumuo.  —  Glas 
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DATES 

des 
décisions. 


1894 


»  avril 
Id. 
lit. 

Id. 

Id. 
4  mai 

id. 

lU. 

Itl. 
Id. 

ld« 

Id. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIERES. 


SÇineDi.  —  Délibération  du  conseil  général.  —  Notifica- 
tion à  la  commune.  —  An  f  lé  préfectoral  mettant  un  maire 

en  doMipiirc  d'assurer  rexéciition  des  prestations  sur  des 
theinius  d'inlérôl  commun.  ^CLommunede  Louvilliers- 

en-Droufris.)  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Cahier  des  clauses  cl  rôii- 
diiioub  générales  du  16  novembre  18«6.  —  (Sieur  Go^- 
8ot)  ; 

Travaux  publics.  ~  DonuDages.  —  Barraj^e.  ^  Inondation. 

—  (Minisire  des  travaux  publics  contre  héritiers  Joan 
nard.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Ville  de  Narseinê.  l-  Doin 

mages.  —  Plan  de  nivellement.  —  Travaux  <li'  voirie.  — 
Immeuble  uiis  en  coulre-bas.  —  (  ViUe  df  Marseille 

contre  sieurs  Batiste  et  C'*.)  

Travaux  publies  communaux.  —  Dommages.  —  Expertise. 

—  Loi  du  ±i  juillet  I8«!).  —  Question  transitoire.  —  De- 
mande tardive  d'indemnité.  —  {Sieur  Deleslrade  contre 
ville  de  Marseille.)  

Voirie  fC.rande).  —  Chemins  de  fer  d'intérêt  général.  —  Ca 
rantic  d'iuléréts,  — Excédents  d'exercices.— (Co/w/^a/y/iie 
de  Lyon,)  

Taxes  svndiraics.  —  Travaux  de  défeiis.-  <  iiiitrc  les  inond'a- 
tions  d'un  cours  d'eau.  —  Périmètre  dr  proterlion  tracé 
d'après  la  laisse  des  eaux  lors  des  plus  grandes  crues. 

—  Hégulaiité.  —  {Sieur  Redortier.)  

Taxes  assimilées.  —  Subvi-nlions  spéciales  pour  dégrada- 
lions  aux  chemins  viciuau.\.  —  Caractère  de  circulation 
cxee|»tionnelle.  —  (  Préfet  du  Pas-de-Catais  contre  le 
steur  Caron.)  

Travaux  publics.  —  Honoraires  d'architecte.  —  Premier  pro- 
jet non  exécuté.  —  Décès  avant  la  réception  de  l'ouvrage. 

—  Intérêts  :  point  de  départ.  —  {Yeuoe  Dauphiné CùfUre 
commune  d' tU/jeuf-en-lirnf/,)  

Cours  d'eau  navigaldes.  —  Délimitation  du  domaiue  public. 

—  Iles.  —  {Sieur  Tosiain.)  

Travaux  publies.  —  Décoinple.  —  Chemins  de  fer. —  Clauses 

et  conditions  générales  du  16  novembre  1866.  —  (Sieur 

l^nglade.)  

Travaux  publics.  —  Procédure.  —  Conseil  de  préfecture.  — 
Frais  d'expertise.  —  (  Ville  de  lirire  contre  sieurs  Ra- 

phanaud  et  Bonnay.)  

Voirie  (Grande).  —  Canaux  de  navigation.  —  Détérioration 
des  gardes-corps  des  p-utes  d'aval  d'une  écluse.  —  Con- 
travention.—  Affirmation  du  procès-verbal.  —  {Ministre 
des  travaux  publies  contre  sieur  Vigouroux.  * 
Contributions  directes  et  taxes  assimilées 
gnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Ly 
ditemmie,)  
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1R91 
5  mai 

11  mai 


Id. 
Id. 


Id. 


Id. 


Id. 
25  mai 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 


l"jaitt 


L\DiCATlO.N  DËS  MATIÊHKS. 


Suite  des  ArnUs  du  Conseil  d'État, 


Cours 


xmÉiuu 


Cuntriliulions  cl  t;i\cs  assiiuilrt";.  —  Prestations, 
d'eau.  —  {Sieur  Auôry  et  autres.)  

Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  Classement; 
(|iic>lit>n  de  |n*oiin<'t(^  ;  sursis  prononcé  par  la  conitiiiNsion 
di'partemculaie  ;  classement  par  le  conseil  général  ;  t-vcès 
de  pouToir.  —  { Sieurs  Henrat,  Bannei  et  Massiu.). .  . 

Travaux  publies  communaux.  —  QuiaUsation.  — Malfaçons. 

—  KxiHM'tisc.  —  {Sif'u*'  Drarours.)  

Travaux  publics. — Chcmius  de  fer.  —  Décomplc.  —  Clauses 

i  l  conditions  générales  du  16  novembre  I.S6<)  —  l*rucé- 
«iure,  roi'oiirs  soiiniKiiri- ;  nn'inoirc  aniplialif;  di'Iai.  — 
Arrêté  ordouuaot  uue  expertise;  chose  jugée.  —  \^Mitiis- 
tre  des  travaux  publies  contre  sieur  Bénassy.).  •  •  •  • 
Travaux  puldics.  —  Dommugrs  aux  personnes.  —  Ouvrier 
tti^*  par  un  éltoulcmcnt.  —  Hosponsaltililô  de  I  Klat  et  des 
entrepreneurs.  —  l'rocéduro;  recours;  noliliculion ;  délai 
(  Ministre  de  la  guerre  contre  les  sieurs  MarciUet  et 

liurnit jnn  i  

Travaux  publies  cuuiniunaux.  —  Chemins  vicinaux  de  grande 
communication.  —  Oomnjajjes  aux  personnes.  —  Ouvrier 
bU's^i'.  —  Travaux  cxéeulcs  en  réuie.  —  Itesi  onsMlulité  : 
entrepreneur  et  commune  —  Conipéieuce. —  \Sieurs  Fer- 

renq  et  Pucaud  et  sieur  Chômât.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages.— > Ebranlement 

•  l'une  maison.  —  {*^ieur  Deinyurs.)   .  . 

Alj^éne. —  Voirie  (Craudcj.— Contravention.—  {Sieur  Gon- 
zalez.)  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemina  de  fer.  —  Hé- 
ritiers Saudinos  )  ..*•  

Travaux  publies  communaux.  —  Honoraires  d'arebitectes 

—  {Ville  de  Toulouse  contre  sieur  Locassin.)  

Travaux  publies.  —  Ex[»eilise  —  Frais.  —  Liquidation. — 

Loi  du  42  juillet  1889.  —  U^f-'^iio"  transitoire. —  {^Sieurs 
Couvreur  et  Richard  njidre  le  di'partement  de  Cons^ 

tfndinr  et  1c  sieur  l)unieu.'\  

Travaux  publics.  —  Gémc.  —  Dommages.  —  Alimslrv  d' 

ta  guerre  contre  sieurs  Piehard^  Brun  et.autres.)  .  . 
Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer  des  Charcntes).  —  lîa- 
chat.  —  Sentence  arbitrale.  —  Ministre.  —  Décision.  — 
[Chemin  de  fer  dus  Charenles  en  faillite,  syndic  Ln 

moureux.)  

Voirie  (irandc).  —  Fleuves.  —  Cou|)es  d'arbres  ofTcctuée* 
sur  des  alluvions  attenant  à  la  rive  gauche  du  Ilhùue.  — 
Décidé,  après  vérification,  que  ces  terrains  ue  font  pas 
partie  du  domaine  public  —  Pas  de  contravention.  — 

Iteluxe.  —  {Sieur  PcroHse.).  

Travaux  publies  communaux.  —  Travtnx  supplémentaires. 

—  {Commune  de  Vouiéme.)  
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991 


HATES 

des 
décisions. 

1894 
8  juin 

Id. 
Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


9  Jnin 
i5  juin 

Id. 

Id. 
Id. 


Id. 


INDICATION  D£S  MATIÈRES. 


NCitènos 


4*  ti 


Travaux  publics.  —  Arrêlé  de  mise  en  dcmoure  inromplot 

—  Mise  en  irt^ie  et  résilialioii  du  uiorclié  irrégulièrcs.  — 
{ Sieur  Varanyot.)  

Alfjérie.  —  Grande  voirie.  —  Houles.  —  Police  da  roulage. 

Contravention.  —  {>^i>'i/r  Cf/othtis.)   . 

Communes.  —  Cbemios  vicinaux.  —  Kedresstiiienl  d'un 
chemin  Ticlnal.  —  Recours  foruié  devant  le  Conseil  d*Etat 
contre  une  décision  de  commission  (if^partemenlalc  ap- 
jirouvant  If  |irojet  de  redi es.>enii-nl  et  fondé  uniquement 
sur  Cl  ({u  il  aurait  été  fuit  une  ioexacle  appréciation  des 
intér^tH  de  la  commune*  ainsi  que  de  ceux  des  riverains 
(lu  cliLinin.  —  Non-recevabilité.  —  [Sieurs  Arlif/ue, 

Sost  et  autres.)  

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer  de  Vichy  à  Amberi.  — 
Décompte.  ~  Cahier  des  danses  ot  O(«nditions  ^'énérales 
du  l(J  novembre  IbtiC. —  [Ministre  des  travaux  publics 

contre  sieur  Jouiihotnm^.)  

Voirie  (Crande).  —  Cours  d'eau.  —  C;in:il  de  rOinvq.  — 
Moulin.  —  Abaissement  du  plan  d'eau  —  Contravention 

—  l»roccdure.  —  Conseiller  fj.'néral  appelé  ïi  sié-^tr  au 
conseil  de  préfecture.  —  {Si>'ur  Wallon   

Voirie  'r.r:in'lt'\  — ''h.  nnii  <lr  ii  r  rl^iiitcn'i  Imal. —  Dépar 
lemeut  des  lioucl»es-du-Ulioiie.  —  .Subvention.  —  Kégle- 
ment.  —  Qualité  pour  réclamer.  —  Créanciers. —  Mandat 
pour  solde  touclié  sans  réserve. —  [Snrirfr  rirtl^-  insti- 
iuéf  pour  le  recouvrement  des  annuités  departemen- 

tnlcs  (les  liouches-du-lihi''ue  )  •«..... 

Conlribulions  directes  et  taxes  assimilées.  —  Tnxe  syndi- 
cale. —  {Sictir  Crt^ffiii/  et  iiuli>s.)  

ConlnbuUons  directes  cl  taxes  assimilées  — (  lU-clumalions  : 
Foncières  ;  Prestations;  Subvention»  spéciales  )  —  {Com- 

p'nf,iic  de  Li/on  ci  diitre^'  )  

Travaux  publies. —  Décompte. —  Chemins  de  1er.  —  Clauses 
ei  coutliiions  générales  du  IH  novembre  1866.  —  {Sieur 

Gorce)  

Travaux  publies  communaux.  —  Lycée.  —  Décompte.  — 

[Sieur  Séret.).  

Travaux  publics.  —  ConcesMon  d*uoe  carrière  faite  à  un 
entrepreneur  par  radminislrati'in  avec  oMi-.'alion  de  se 
conformer  aux  règlements  sur  la  iiiaticre;  non  lieu  à  in- 
demnité h  raison  de  ce  que  l'Ktat  n'a  pas  mis  à  la  dispo- 
sition de  l'culrepreneur  les  terrains  bâtis  et  attenant  aux 
constructions  dans  la  mesure  où  ils  sout  exemptés  de  la 
servitude  d'extraction,  alors  d'ailleurs  que  la  carrière, 
déduciion  faite  de  ces  parcelles,  a  été  auffisanle. — {Sieur 

Ilfiinoti.r  )  

Iiavaux  publics.  —  Occupation  temporaire.  —  Extraction 

ide  matériaux.  —  Carrière  précédemment  exploitée  et  non 
appropriée  à  la  culture,  lors  de  l'arrêté  d'occupation.  — 


'218 
250 


y. 


251 


«51 


2  ".9 


114 


IKi 


270 


II 


118 


305 


l'iO 

121 

1-22 
123 
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LOIS,  DÉCRETS»  BTG. 


OATKâ 

de» 
décisions. 


15  juiu 
Id. 

SS  jnin 

Id. 

Id. 


la. 


Id. 

i  Juin 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 


mniftiiof 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d  État. 

In<loniniit^  (iiK^  d'après  le  robe  des  mitériaux  extraits.  — 

Sirur  l.aiilitii'd.)  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Compéloncc.  —  bchoue- 

menl  d'un  navire.  —  {Sieurs  Mwrfiy  fn^rea.)  

Voirie  ((iiamle' ).  — r,Miitrav<'n!ii>n.  —  C.àMfs  loléplioniquc^ 
—  Compéleiue.  —  {MiuL^tre  du  commerce,  de  l'iiùius- 

trie  et  aes  eokmiet  contre  sieur  AUard.)  

Travaux  publics.  —  Génie.  —  Dt'compte.  —  Cast-rru  s  d'ar- 
Itllerie.  —  Devis  général  du  7  mai  1857.  —  {Ministre 

de  la  guei-re  contre  sieur  Silvestre.)  

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fcr.  —  Honoraires  pour 
•  tuilt'H  d'une  voie  ferrt^e.  —  Cession.  —  Recours  du  ces- 
siuuuaire. —  Renvoi  aux  tribuuaux  judiciaires.  —  (^irurj 

Mtiurion  et  Dubois,).  

Voirie  (Grande),  —  r.liciniiis  dt>  for.  —  f"i>tiipa;;nie  Paris- 
Lyon-Méditerranée.  —  Tarifs  de  factage  et  délais  de  li- 
vraison. —  PouToln  dn  ministre.  —  {Compagnie  des 
ehemint  de  fer  de  Parts  à  Lyon  €t  à  ta  Méditerra- 
née.). 


Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Garantie  »l  iniertlî». 

—  Immeuble  acquis  pour  rinstallation  d'un  hureao.  — 
Somme  à  iusrrire  annuellement  de  re  chef  :ni  rompt* 
d'exploitation. —  {Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest.)  

ComnuiiiP'^  —  Clirniiiis  niriuix.  —  neconnaissaiire.  —  Dé» 
cisiou  rapportée.  —  Formalilés  préalables.  —  {Commune 
de  DonviUe.). .  ,  

Comninne.  —  Cimetière.  —  Serviiud.-  ir<;ale  d'utilité  publi- 
que. —  ConstriKiion  h  moins  de  1(X)  mètres  —  Autorisa- 
tion —  Condition  illégale.  —  Mairie.  —  l'réfet.  —  {Maire 
de  Chdteauroux.)  

Cours  d'eau  non  navij::il»!cs  —  Cura};e.  -  Kl;irt,Msseinent 

—  IVéfet.  —  £.vcés  de  pouvoir  —  (Sieur  tiertjer.).  .  . 
Tratavx  publies.  —  Décompte.  —  Oénie.  —  Port  do  Sain 

f!hin-eu-.Mélunlois.  -^(Ministre  de  la  guerre  contre  sieur 
*ec/iwfrft/  )    

Travaux  publici>  coinuuinuux.—  Décompte. —  Hues  et  places. 

—  Egouts.  —  Clauses  et  ronditions  générales  du  ÎB  no- 
vembre 1866.  —  {Siftirs  H  usa  ni  et  Eudc)  

Travaux  publics  communaux.  —  Chemins  vicinaux  ordi- 
naires. —  Conditions  générales  dn  16  décembre  1870.  — 
(  Commune  de  Cézier.)  

Travaux  publics.  —  Dommnges.  ' —  Roules  nationale*  — 
Accès  rendu  diflirile.  —  Option  entre  l'exéeuliou  des  tra- 
vaux et  nne  indemnité.  —  Précédente  condamnation  iden- 
tique au  profit  d'un  voisin;  indemnité  payée;  travaux  non 
exécutés;  droit  de  recours  de  l'biat.  —  {Ministre  des 
travaux  publies  contre  dame  veuve  Perron,)  
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DATES 

dci 
dédiions. 


1894 

S9  juin 

30  juin 

ti  juillet 

id. 
Id. 

M. 

Il  juillet 

Id. 
Id. 
Id. 

^  jaUiet 


M. 


Id. 
Id. 

Id. 


INDICATIOX  DES  MATIÈRES. 


M  MI.R(»S 


■y, 

■r. 

J-  te 


Voirie  (Crandc).  —  Fleuves  et  rivières  navigables.  —  Tro- 
lection  des  villes  contre  lof  Inondations.  —  Arrêté  ordon- 
nant des  travaux.  —  Reonurs.  —  {Société  du  Moulin  du 

Chdleau-SarOonnaù,  )  

Coninvneft.  —  Trottoirs.  —  Réfeelion.  —  Anciens  usages' 

—  (  Ville  de  Saint'Elit'nne.)  

(-oniniunes  (Contrats  |iassés  par  les).  —  Vente.    -  Ai-rôié 

préfectoral  approuvant  le  projet  de  vente. —  Uecour»  pour 
excès  de  ponvoir.  —  Compétenee.— (^teur  PiYM/Aomm?.). 
Communes.  -  Clieniins  vicinaux. —  AliRnement  fix^  par  le 
conseil  général.  —  Recours  au  conseil  d'tialpour  fausse 
appréciation  des  faits.  —  Non  reeeteblllié.  —  (Com> 
munt'  d'Arr/i/hj.)  

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Ligne  de  Firminv  à 
Annonav.  —  Décompte.  —  Cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales  du  IG  novembre  1866.  —  (  ^im.the  des 
travnu.r  ptthlic<(  contre  xieurs  Ma/^nh-l  et  C^iissi/.)  . 
Travaux  publics  coninuinaux.  —  Adjudication  provisoire.  — 
Adjudication  définitive.     Concurrent  évincé.  —  Recour». 

(  Sicur<  Condnminos.)  

Couimuiics.  —  Trailé  pour  la  distriJ)uiion  des  eaux.  — 
Ville  de  Oourtenay.  —  Interprétation  du  traité.  —  Procé- 
dure. —  Arrêté  préparatoire. —  Recours.  —  (ViUe  de 

Courtenay.)  ,  

Travaux'  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Ligne  de  Vieille 
ville  à  Boui-ganeuf.  —  Décompte.  —  Cahier  des  clauses 
et  conditions  générales  du  16  novembre  1866.  —  (Sieur 

Georye.)  ,  •.• 

Travaux  publics.  —  Cuerre.  —  Port  de  Vanjours.  —  Dé* 
compte.  —  Suppléfiient  de  prix  alloin-  h  rentrcpreneiir 
pour  des  maçonneries  de  voûtes  exceptionnelles.  —  (Mi- 
niêtre de  la  guerre  contre  tieur  Hamond.)  

Travaux  puldics  communaux.  —  Dommages  aux  propriétés. 

—  Droit  d'accès. —  Indemnité  —  Compensation  de  plus- 
value.  —  l*rocédure.  —  Demande  en  réduction  d  hoiio- 
raires  d'experts. —(CommuiK*  f/e  (îennwfl/t'er*.).  .  .  , 

Carrières.  —  Kboulcnients.  —  Frais  des  opérations  de  sau- 
vetage. —  {MimsLre  des  travaux  publics  contre  sieur 

Taupin,)  

Cours  d'eau.  —  Taxe  de  <  uruge.  —  (Sieur  Toulet.).  . 
Travaux  publics  communaux.  —  Distribution  d'éleetriei'lé. 

—  Fourniture  et  installations  d'appareils.  —  Insuftisauce 
de  la  force  motrice.  —  (Sieur  Uenrion.) 

Travaux  publies  communaux.— Adduction  d'eaux.— (VtV/^ 

de  Clermont-Ferraud.)  

Travaux  publics  eommunaus.  —  Décompte.  —  Adduction 
d'eaux  potables.  —  Puiu.  —  Forage.  —  (Sieur  Schweit 
ier  ' 


0 


Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Maisou  d'é- 


:vri 


329 


330 


3.30 


33f» 


'S.V 


-3  1— 


339 


311 


3 12 


3ii 
345 


346 
347 

349 


ÂmuUet  de$  P.  et  Cft.  Lois,  Décrrs,  etc.    tohb  y. 


i.-.o 
i:>i 

133 

in.'-, 

15G 
la7 
158 
159 


160 
161 


168 

163 

16i 
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LOIS,  DÉCRETS,  £TC« 


DATES 

des 
décisions. 


1894 


iO  juillet 

Id. 
27  juillet 


id. 
id. 

id. 


3  août 


Id, 


id. 


Id. 


INDICATION  DËb  ^Il£Ri;b. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

rôle.  —  Travaux  exr»'>dHiit  les  prt-visions.  —  Demande  de 
reniboursemeul  du  rabais  de  l'adjudicatioD.  —  {Sieur 
Chartron,)  •  

Travaux  publics.  —  Dommaîjes  aux  ju-rsonnes,  —  fit^f  isinu 
uiinistéhelle.  —  Recours.  —  CoDipéteace.  —  {Dame 
veuve  Reine,)  

Travaux  publics.  —  Dommages,  —  Diminution  de  la  force 
motrice  d'une  usine.  —  r,rief  non  ('*tabli  :  Hejet.  — {Mi- 
nistre de.K  travaux  publics  contre  sietw  Blanc).  .  . 

Dettes  de  TEtat.  —  Chemins  de  fer.  —  Transports  niilitnires 
penilant  la  guerre  de  1870.  —  Arrf'li^  de  compte.  —  (".on- 
irainte  administrative  —  Mon  lieu  k  statuer  bien  que  les 
décisions  attaquées  n*alent  été  rapportées  qne  sous  ré- 
serves de  nouvelles  réelamatlons.  —  (Compagnie  du 

.Vorrf.)  

Travaux  publics.  —  Décompte. —  Chemins  de  fer.  — Clauses 
et  conilitions  générales  du  16  ttOTombre  1866.  — > (M^' 

tii'rs  (lu  sictrr  .\n/i<ti/fi  )  

Travaux  publies.  —  Kixuliou  des  honoraires  dus  k  un  ingé- 
nieur civil  par  une  commune  pour  un  projet  de  travaux 
d*adduction  (t'cnu  qui  n  a  été  qne  partiellement  exécuté 

—  {Sieur  Tremuux.)  •  


les  travaux  de  l'Elol  et  de  la  Ville. 
fU  lenaiU  eompte  de  la  vétusté  et 
de  l'ininieublo.  —  {Dame  veuve  St 

et  Censicr.)  

Voirie  Grande).  —  C.lieniins  d.'  fer. 
MoDl-Cenis.  —  Tiarantie  d'intérùls. 


Indcmnitt^  allouéi' 


Ligne  du 


Lt/un  i  l  à  la  Meilitervnnîi\)  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Canal  d'irrigaUon. 


autres  que  celles  prévues  au  marché. 

reconnu  inutile.  —  Indt-mniié  allouée. 
L  aijricuUurc  conlrc  sieur  Voile.). .  . 


[Ministre  de 


co 


litre  dame  Constant.). 


voirie.  —  tlargissemcni  d  une  place  publique.  —  Démo- 
lition par  une  ville  d'une  maison  sans  précautions  suffi 

s!uit''S.  avant  oeeasiouné  des  lézardes  a  une  maison  mi- 


accordée.  —  {Sieur  Vidryji 
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kami 

ir. 
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419 
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MAI  !  -v 

(les 
(Iccistuiis. 


1894 


3  août 

4  août 
8  août 

la. 


Id. 
ftl. 

Id. 

Id. 

lii. 
id. 

id. 


id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


ftroTcnunt  non  des  tr:i\  uix  d'un  lavoir  public  exécutés  par 
a  coiniiniiie,  niais  tir  la  situation  mAnic  dp  la  maison  au 
bas  d'un  coteau  d'un  jaillisscul  «les  sources  alioudanles. 
—  Non  lieu  à  indem  lité.  —  {Datur  reuv**  Pui^len.).  .  . 
Voirie  (f.iMndc  .  —  Chemins  de  fer  d'iiitér«^t  local  —  Dé- 
parU'Uicni.  —  Commune.  —  Coacesisioa.  —  Délibération 
du  conseil  irénéral.  —  Recours  pour  excès  de  pouvoir.  — 

Non  reiTvabiht^  —  (Ville  ((r  Lt/On.)  ....   

Cours  d  eau  non  navigables.  —  Syndicat  de  protection.  — 
Taxes.  —  [Héritiers  Reynaud  de  Laharêze  par  le  sieur 

Trono  de  Bouchon^,)  

Communes  —  Chemins  vicinaux.  —  Propriété  du  sol.  — 
<',onseil  général.  —  Uoutes  départementales.  —  Dcchussc- 
meiit  —  Excès  de  pouvoir.      {Commune  de  Parie' 

f/OSCfJ.)  

Communes.  —  Chemins  vicinaux  dMntér^ls  comumns.  — 
Etai^issement.     Propriété  hfttie  comprise  ptr  le  conseil 

dans  les  liiuiles  du  ehcniin  sans  réserver  pour  cette  pro- 
priété l  obli^'ation  de  rexpropriaiion.  —  Non  lieu  h  sla 
tuer  :  par  une  nouvelle  délibération  ladite  pi-oprtétc  a  été 
affranchie  do  la  servllnde  de  reculement.  —  (Sieur  Es- 


tir 


nomAros 


Si  e& 


437 
4iU 


Communes.  —  Chemins  ruraux.  —  Délibération  de  la  com- 
mission départementale  portant  reeonnalasatteo  d'un  ebe 

min  rural.  —  Non  lieu  ii  statuer:  cette  délibération  a  éli 
rapportée.  —  {tiieur  de  Jes$e.)  

€:ours  d'ean.  —  Pontoirs  de  police  des -préfets.  —  Eaux 
s  >uierraines.  —  Sources.  —  Contestation  sur  la  propriété 
di  s  eaux  —  Arrêté  préfectoral.  —  Hecouis  pour  excès 
de  pouvoirs.  —  {Siritr.s  îhorranil  et  C"  )  

Travaux  publics,  —  Décompte.  —  Canaux  de  navipati<ui. — 
CoiiiIili  «iis  j;éuérales  du  M»  novembre  1866. —  («tfinu/rr' 
des  travaux  publics  contre  sieur  Buisset,}  

Travaux  publies.— -  Décompte.  — Chemins  de  fer. — Clauses 
et  conditions  générales  du  16  novembre  1866.  —  (JfflitX)'e 
drs  tramit.c  inihlirs  rnntre  sieur  Aufjer.)  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Eglise.  —  Fabrique.  — 
{Sieur  Roui.)  

Travaux  |ui[ilics  communaux.  —  Déconipte.  —  Maison  d'é- 
cole.—  Kcsponsabililé  décennale.  —  {Cuinniunc  de  Fon- 
douk)  

Tnivaux  puMi.-^  cAtinnunaux.  —  Arriiitecte.  —  Plans  et 
devis  d  aj^ruudisseiucnt  d'une  ville.  —  Projet  subordonné 
au  déclassement  total  des  fortifications  non  autorisé  pai- 
l'auforilé  militaire,  iiicxccutiou  non  imputihlc  à  la  Ville. 
—  >on  lieu  à  l'allocafiaii  de  douimages-intén'^ls.  — (S/'  »// 
de  Redon  contre  ville  d'Ahjer.  

Travaux  publics.  ~  Chemins  do  fer.  Subvention  et  olTro 
de  concours.  —  Gonseil  muotcipal,  —  Concours  dos  ]fltts 


Vil 


44'i 


44  i 


416 


4.'.0 


m 

■f.  ^ 


455 


4: 
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LOIS,  di:i:hets,  ktc. 


DATB8 

des 
décisions. 


1894 


8  août 


la. 
ïd. 

Id. 


Id. 

10  \U)\. 

lu  IIUY. 

Id. 

id. 
Id. 

1"  uov. 
30  oov. 
Id. 


INDiCATiON  DbS  MATlLilES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d*ÈtaL 

iiniiox's.  —  .Sulj\oiiiiou  promise,  sans  coudilioiis,  pur  une 
(■oiiiniuiic  pour  la  construcliou  d'un  chemin  do  fer  d*in- 
(••n-t  local.  r.'j;u!i{MtMii.-!U  n'dé  k  KKlal.  —  ('omlamrinlion 
de  la  loiiuuuuc  au  pajenuMl.  —  {Commune  de  Cnon.). 

TraTaux  pablirs.  —  Chemins  de  Ter.  —  Concours  promis 
par  une  cumuiune  pour  rctuhlisscim  nt  iVun  \\:\%s.i<:c  (éta- 
bli sur  une  voie  fprn'f,  à  la  cunditiou  que  l'ouvcriure  de 
ce  passage  fiH  pnrice  de  3  nicircs  à  8  mètres;  condition 
remplie;  MiiiVt  iiiioii  duc.  —  {Ministre  des  travauT  ptt" 
filirs  ruiiti  f  l  il/t'  df  Cdhors.)  

Travaux  publies  communaux.  —  (jllcnllIl^  vicinaux  d  inlérèl 
eommun.  —  Offre  de  concours.  ~  Loi  du  12  mars  1880. 

-  Sirtir  Prllour  rf  C'^   .  . 

Travaux  publies.  —  bomma^^cs  aux  usines.  —  Cours  d'eau. 

—  {Minisire  des  irarmtx  pubiics  contre  sieut.  BsdÊ' 

Travaux  puMics.  —  s  aux  usines.  —  Moulins.  — 
l::xi>ieiice  U  <;iile.  —  l'ii>e>  d  eau  pour  ralimenlatioa  d*un 
canal  de  navi^'alioii.  —  Diminution  de  force  motrice. — 
{Sieur  *'t  t/nmr  l>r:r,/i/r  coithc  Société  anonyme  du 
canal  de  junclion  de  la  Sambre  à  l'Oise.)  

Voirie  (firandci.  —  Algérie.  —  Cours  d>au.  —  Canal  d'ar- 
rosage —  I»rti'ii<ir;ilion.  —  {Sieur  Arf/etif'M.]  

(:<inr>  d'eau.  —  laxes  d  nrrosagc.  —  (  I V<ar  (iaduel.)  .  . 

ii  leplioiies.  —  Droils  de  hoirie.  —  Compétence.  —  {Ville 
de  Paris.\  

Travaux  puldirs.  —  Hrroiiipt--.  —  Kxportise  ordonnée  par 
le  couNcil  de  prc-tedure  sur  un  poiui  elraugcr  au  débat. 

—  Arrêté  réformé  de  ce  chef.  —  {Sieur  Dupont  contre 
rmnmuw'  <V()iiii>nviUi-  ln-P(;tilt'  •  •  • 

Travaux  publics.  —  IK  compte  —  Ciicuuus  de  f«r.  _^ — 


{Sirurs  l'rifiiart  et  Coliignon.). 


Voirie  ((îrande).  Couiraveution.  —  Recours  au  Conseil 
d'tlal  formé  contre  uu  arrêté  du  conseil  de  préfcriur. 
plus  do  deux  mois  après  sa  nolilicatiou,  non-rccevabilité, 

—  (Sieur  Ihtbreucq-'Pérus.)  

Contribuiious  direclrs  .!  i;i\cs  assiinib'os.  —    Taxe  de 
biens  de  iitainiuorie  ;  sub\eniious  spéciales;  taxe  de  pa- 

vapc.)  —  [Sieurs  Couverchel  et  mUres.)  

(■.(niiiiiniit's.  —  <  11.  iiiiiis  luraux  —  Ouverture.  —  Forma- 
liii-s.  -  Kecuuis.  —  (  uMimission  départementale.  — 
PéiibéraliHii.  —  Si-  ur  rl  dame  de  Qnalrebarhes.)  .  . 
Travaux  publics  communaux.  —  Distribution  d'eaux.  — 
INiiiit  de  (b'parl  de  rabouih  iiinit  souscrit  |>ar  la  ville  de 
iNice  —  Coiidaiiination  de  la  ville  au  payement  de  partie 
de  son  abonnement  à  partir  de  la  réception  définitifc  des 
travaux.  —  {Compagnie  générale  des  eaux  contre  viUe 
df  iS'tor.)  
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OATBS 

des 
décisions. 


188* 
30  nof. 


M. 


Id. 

là, 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

21  déc 

Id. 

Id. 


28  (Uc. 
Id. 


1895 
4  jaiiT. 


la. 


NOHÉJIOS 


LNDlCATlOiN  DES  MATIÈRES. 


Travaux  publics  communaux.  —  Distribalious  d*etll.  — 
Adjudicataire  primitif.  —  Sous-lrnitaiu  nrcepli*  par  la 
commune.  »  Kenvoi.  —  Absence  de  luute.  —  Indemuiié. 

—  (  Vitie  de  Tmihmse  contre  sieur 

Travaux  ]»uhlics  rotnmiiiiaux,  —  HôtrI  de  ville.  —  Travaux 
excédant  considtirabicnienl  les  prévisions.  —  Arcbitecle 

—  Honoraires.  —  {Commune  de  Pantin  contre  sieur 
Rfiulin  )  

Voirii»  ((Irande).  —  Domaine  maritime.  —  Rivages  de  la 
mer.  —  Tramways  —  Dommages  aux  riverains.  —  Ke- 
oours  ponr  excès  de  itonvoir.  —  Prœédare.  —  {Bpcux 

Mortureux.)  

Cours  d'eau.  —  Barrages.  —  Krais  d'entrelten.  —  Contri- 
bmion  dos  nsinters.  —  Usines  sntérienim  fc  1806.  — 
liilérôl  ext'tusif  de  la  navi<;ation.  —  Sifur  Roussier, 

dame  veitt^ei  Benoist  pt  steur  Itenouf/ifr.)  

Travaux  publics    —  Décompte.  —  Hnpital  maritime  de 
Roi  liefort.  —  Clauses  et  conditions  générales  du  i9  juin 
IH.'.T.  —  ' .ytinistre  de  In  vinrinr  rontrf  sif^itr  Hntrau.). 
Travaux  publics.  —  Décès.  —  Késiliaiion  de  l'entreprise. 

Cession  de  droits  et  actions.     {Sieur  Mattei.)  

Travaux  [>ublies.  —  Décompte.  —  Hospices.  —  {Sieurs 

Blavy  cl  autres)  

TriTsnt  publies.  —  Décompte.     Groupe  scolaire.  —  (  Ville 

de  Saint-  lfim-de-ljosne  contre  sieur  HumàerL)  •  .  • 
Travaux  puhlirs.      Dommages.  —  Offre  de  concours.  — 
Rrnoiu-indou  implicite  à  une  expertise.  —  Expertise.  — 

(Sieurs  Pntrif.)  ,  

ConlribufiiMis  dii  iN  fi  s  o|  taxes  assimilées.  —  (Communes 

—  Cliemius  vicinaux.  —  Prestations  en  nature.  —  bub- 
tentlons  spéeisles.  —  (Sieur  ùidetin.)  

Travaux  publics.  —  Déroniptr.  —  Cheimiis      fer.  —  [Mi- 
nislre  des  travaux  puhlics  contre  sieur  Cerveau  et 

dame  Palharey.)    

Communes. >-CbMnin s  vicinaux  de  grande  communication. 

—  Alignement.  —  Refus.  —  Recours.  —  {Sieur  Thid- 
baud.}  

Procédure.  <—  Conseil  de  prércclore.  —  (Sieur  Bureau.). 
Voirie  ''('•rande),  —  Routes  nationnles.  —  Pose  de  fils  élec- 
triques.—  Contravention.  —  (Ministre  des  travaux  pu- 
blies contre  *ieurs  Camus  et  Métet.)  


Communes.  —  rhfmins  vicinaux.  —  PcrmissIoTi  de  voirie 
—  Modifieaiiou  de  i'assietle  du  chemin.  —  Pouvoirs  du 
préfet.  —  Recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  Conclusions 
tendant  h  la  dénioltlion  «rouvraj^es.  — [Ihimcf;  Hnhourfj .) 
Communes.  —  Ciiemius  ruraux.  —  Arrêté  de  reconnaissance 
Conseil  général.  —  Recours  ponr  inopportonlté.  ^ 
{Sieur  Oayral.)  
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L0IS|  BBCHETS,  ETC 


DATES 

des 
décisions. 

i8n.> 

4  janvier 
11  janvier 
Id. 
Id. 


Id. 
Id. 

12  janvier 

25  jaavier 

14. 
Id. 

Id. 

février 
Id. 

Id. 


INDICATION  bï.S  MATIÈRES. 


NCVEmOS 


—  c 

-3 -a 


Suite  det  Arrêts  du  Conaeit  éTÉtat. 

Voirie  (Grande). —  Chemins  de  fer.  —  Gardien  d'un  passage 
à  nlvesa.  —  Sappressûto.  —  Demande  d'indemnité.  — 
i^irur  Blanehe  contre  eompaf/nie  du  chemin  de  fer  de 

l'Ouest  )  

Communes  —  Eclairage  publie  et  privé.  —  Monopole.  — 
OMiipUioa  de  os  pas  favoriser  les  étahlissenienis  fuisant 
concurrence  au  concessionnaire.  —  (  Gnz  de  Limoges 

contre  ville  de  Umof/es.  Esperlise.)  

Cours  d'eaa  non  navigables.  —  Associations  svadicales.  — 
Apport  (le  travaux  (IctViisifs  —  Acmiics  remrnt  pailifl. 

—  Dépens.  —  {Syndical  supérieur  ae  la  rive  gauche  de 
Vhire  contre  compagnie  Parti- iffon-Méditerranée,). . 

Voirie  (Grande).*  Rivières  navii^ahlos.  —  Gbeoiin  de  ha» 
la^.o  de  pierres  de  taille  avec  ctuMlierde  sciafe 
sHDs  auiunsulion,  et  conlraircmcnl  aux  eondlliOM  de 
l'antorlsation.  —  Contravention.  —  (Mhiûtre  det  ira- 
vaux  puhlirs  contre  nieur  Solvet.)   . 

Travaux  publics.  —  Honoraires  d'arcliiiccte.  —  (Sieur 
E s par*eil  contre  commune  de  Vittemouitaufsou.)  .  .  . 
Vomi'  (Grande).  —  Cheniins  de  fer.  —  r.aranli»*  tl'intéri^ts. 

—  Kedrcssemenl  de  compte.  —  Pouvoir*  du  niiuisire. — 
(Compagnie  Parie-Lyon^ëditerran^.)  

Voirie  (Crrande). —  Chemins  de  fer.  —  Compagnies  d'Orléans 
et  du  Midi.  — Garantie  d'intéri'^ts.—  Durée  de  la  garantie 

—  (Compatîmes  d'Orléans  et  du  Midi.)  

ravanx  publies  communaux,  —  Ville  de  Paris.  —  Conseil 

municipal.  —  Adjudication.  —  Cahier  des  charges.  — 
Atteinte  ii  la  libcrlé  de  la  concurrence.  —  Excès  de  pou- 

yiÀt. {Vilte  de  Pttriê.)  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Cénie  maritime.  —  Pori 
de  l.orient.  ~  Clauaes  et  conditions  générales  du  i9  juin 

1857.  _  {Sieurs  Carre  et  Rosuel.)  

Travaux  publies  «  ummunaux.  —  Distribution  d'eau. —  Plans 
el  devis.       Honoraires  d'areliileele.  —  C.onseil  de  pré 
fccture.  —  Procédure. —  {V'iUf  d  Alger  contre  sieurf 

Deetoiiers.)  

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer  d  inti  n'i  ;;énéral. — 
Subventions  et  offres  de  concours.  —  Commune. —  Con- 
seil municipal. —  Délibération.—  Approbation.  —  (l"i/^e 

de  Foug'^res  )  •  • 

Travaux  publies.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  —  Ligne 
de  Vendes  à  .Mauriac.  —  {Sieur  Vegroche.)»  ...... 

Travaux  publics.  —  Génie.  —  Décompte.  —  Dovis  général 
du  7  nia  i  1851.  —  {Hinùlre  de  la  Guerre  contre  ùpur 

Candus.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Dommagea  aux  personucs. 

—  Accident  résultant  d'un  défaut  d'éclairuce  de  maté- 
riaux déposés  sur  la  voie  publique.  —  hespuasabililé; 
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DATES 

des 

décisions. 

1895 

1"  février 
s  fôvrior 

Id. 

Id. 

M. 
I*i  février 

la. 

M. 
M. 
IJ. 

25  février 

Id. 

Id. 

M. 
mars 


Id. 


l.NDir.ATION  DKS  M  VTlflRES. 


Commune;  Entrepreneurs;  Solidariié.  —  Action  dlrcrtc. 

—  Ilerours  en  ;;aranlic.  —  {Sieur  Sfiucli^'i  e  contre  sieur 
liorhr  et  ri  lie  de  Montpellier.)  

Voirie  ((îrande).  —  Koiites  nationales.  —  Construction  sans 
autorisation.  —  Coniravenlion.  —  Démolition.  —  Amende. 

—  Prescription.  —  {Sieur  l'ons.)  

Communes  —  Traité  pour  réclaira<;c  au  pn/..  —  Kclairapc 

public  et  privé.  —  Canalisation.  —  Concurrence.  —  tclai- 
i*age  électrique. —  {(Compagnie  fran^ni se  d'éclairage  et 
di'  chou/fntje  par  le  gaz  contre  rille  de  In  Hocftelle.).  . 
Travaux  publics.  —  Canaux  de  navigation. —  Décompte.  — 
Cahier  des  clauses  et  conditions  ^[énérales  du  novembre 

IH(k>.  —  {Sieurs  Ahel  Sereu  ft  herimr.)  

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Concession.  —  In- 
t«Tpré(ali<in.  —  Compétence.  —  {Compfignie  de  Lffn.) 
Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Décompte. — {Sieurs 

Hf'nnrd  et  Tn/jurant.)   . 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Canal  de  TKst.  —  Clauses 
et  conditions  générales  du  16  novembre  IKtki.  —  {Minis- 
tre  des  trnvnnx  pu/ilics  contrr  sieurs  Déluge  et  Genêt.). 
Travaux  publics  communaux.  —  Architecte.  —  .Négligences. 

—  llespoiisabililé.  —  {Sieur  Esparseil  contre  commune 
de  y  i  lie  fleure.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Marché.  —  Mise  en  régie. 

—  Késiliatiou.  —  {Ville  de  Santés  rontr»-  sieur  Guthot,). 
Travaux  publics.  —  Architecte.  —  Honoraires.  —  {Ville  de 

X'nnnes  contre  meur  Charrier.)  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Compagnie  de  chemins 
<le  fer.  —  S<m5-traitant.  —  Compétence.  —  {Sieur  Her- 
trnnd-Hosazza.)  

Voirie  (Craude;.  —  Contravention  —  Canal  df  navigation. 

—  Iiilerceplioii  d'une  ériuse.  —  Frais  du  procès-verbal. 

—  Absence  d'amende.  —  {Ministre  des  travaux  puldics 
contre  sieur  Jal.)  

Cours  «l'eau  non  navigables.  —  Associations  syndicales.  — 
Travaux  défcnsifs.  —  Taxe.  —  Degré  d  intérêt.  —  {Syndi 
cnts  (/fv  .Sinnéros  et  du  llarin  de  Saiiil-Jnrt/ues  )  .  . 

Travaux  publi<  s.  —  Décoinple. —  Chemins  dr  1er.  — Condi 
lions  générales  du  IH  novembre  18<>r».  — {Ministre  des 
trnvnur  puhlws  contrf  héritiers  Vtllett'l.)  

Voirie  (Crande).  —  Houles  nalionab's.  —  ()i-cu])ation.  —  .Ali- 
giiemenl.  —  lUIaxe.  —   Sieur  lifvertlin.)  , 

Communes.  —  Hues  et  places.  —  Alignement.  —  Projet. — 
Ouverture  t'.'une  voie  nouvelle  — Expropriation  ou  a(  <|ui- 
sitian  il  l'amiable  des  terrains  nécessaires.  —  Hefus  de 
déli\rer  l'alignement  individuel  conforménienl  k  ce  projet. 

—  Compétence.  —  Sieurs  Saulon  frères  contre  rille  de 
l'a  ri  s.)  

Travaux  publics  communaux. —  Domiiiages.  —  Caplage  d'une 
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lûOÛ 


LOIS,  DÉCRETS,  STG. 


DATES 

des 
décisions. 


189: 


8  mars 


Id. 


15  mtrs 

Id. 
22  mtrs 


Id. 

Id. 

Id. 


Id. 
Id. 

29  mars 


LNOlCàTlON  fi£S  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État, 

source.  —  Disirihution  <l>aux.  —  Cararlèrp  «le  trnvau\ 
publics.  —  Compcleuce.  —  Oommages  causés  aux  fonds» 
inférieun.  —  Propriété  de  la  source.  —  l-sage  normal.  — 
Droits  cxc(^dés.  —  Kii^'a<;ernent  pris  d'indemniser.  — 
{Sieurs  Torrilhon  et  O'  contre  ville  de  Clermont- 

Ferrand.  )  

Conimuiies.—  Chemins  TÎelnaui  d*inlérêt  commun. —-Rar- 
tilication.  —  Monsril  <:ôiionîl  et  commission  départemen- 
tale. —  Luquète.  —  1  racés  divers  proposés  p«»ur  la  rec- 
tilloatioii.«- Décision  du  conseil  (rénéral  ordonnant  la  rec- 
tificnliou.  —  .Nolifiraiion  individnolle. —  (Sieur  Thelofinn.^ 
Cour»  d'eau.  —  Syndicats  défensifs.  —  Apports  de  diguej. 
—  Indemnités  —  Fixation.  —  Indemnité  allouj^e  par  I 
conseil  d'Ktat  inférieure  à  celle  tixre  par  la  conseil  d. 
préfecture.  —  Hestitutinn  de  la  (litlVr.  nee,  —  InK'rêlîi.  — 
Frai»  d'experti&o  et  de  tiorce-expcrlise.  —  {Sundtcat  de 

Sénetti»  contre  sieun  Lalhmm  et  ewutorts.)  

Travaux  iiublies.— Décompte.  —  Cliemins  de  fer.  —  r!'it;«.,-, 
cl  condilioQS  da  16  novembre  mAi.  — {Ministre  des  tra- 
vaux puhiic*  contre  eieut  LoMtOR.).  •  

Travanx  publics  eommunanx.  —  Canal.  —  Décompte.  — 
Acceptation.  —  (  Sintr  Pmtsemard  contre  commune  de 

Martiffiies.)  

Communes.  —  Hues  et  places.  —  Travaux  pnblica.  —  In- 
terprtHiilion  d'inie  nf]rc  de  concours.  —  .-Mtsenre  de  litit;f 
cl  de  renvoi  de  1  autorité  judiciaire.  —  Qualité  pour  de- 
mander l'interprétation.  —  (Compagnie  /)xinçat$e  du 
Centre  et  du  Midi  pour  téctairage  au  gaz  de  ta  viUe 

de  Toulouse.)  

Communes.  —  Rues  et  places.  —  Ville  de  Paria. —  Aligne- 
ment. ^  Dëeret  déclaratif  d*atllité  pnblUpia. (  Knwc 

Sonnner.)  

Cominuiie».  —  Chemins  ruraux.  —  Heconnaissance. —>  Com- 
mission départementale.  —  Décision.  Appel  an  conseil 
pénérnl.  —  Reconra  ponr  excès  de  pouvoir.  —  {bieur 

Dreyfus.)   

Travaux  publics.  —  Canaux  d'irrlfratlon.  —  C^nal  de  Pier- 
relatto.  —  Concession. —  Interprétation  du  contrat.  —  Dé- 
cision ministérielle.  —  Recours  pour  excès  de  pouvoir.  — 
Non-rcccvabilité.  —  {Société  du  canal  de  Pierrefatte  et 

extensions.)  

Travaux  publies  cominnnaux.  —  Maison  d'école.  —  Dé- 
compte —  {Sieur  tiuépin  contre  commune  de  M  iret}euu. 
Travaux  publies  communaux.  —  Dommafres.  —  Cbemlns  vi- 
riiijiux.  —  Kiilretien. —  KMraction  do  ninti'riaux.  — (Slflfr 

Uostein  contre  sieurs  Germam  et  Mâynrdon.)  

Travaux  publics.  —  Cbemins  de  fer.  —  Ligne  de  Bressuirt 
A  Poitiers.  »  Décompte.  —  Administration  daa  cbemins 
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DATE-i 

des 
déci&ious. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


de  fer  de  i'Ktnt.--  Qnalitô  pour  agir.  — (Steur  ThébauU.) 
Travaux  publier.  —  Dt^compte.  —  (lénie.  —  Chemin  straté- 
gique.—  Clanîics  et  conditions  générales  du  25  novembre 
I87().  —  jSifur  .M,'ric~) 


Travaux  publics. —  Dommages.  —  Egout.  —  Inondation.  — 
Indemnité  due  par  le  propriétaire  au  locataire.  —  Recours 
contre  la  Ville.  —  { Vil/e  de  Paris  contre  sieur  Nissou.) 

Travaux  pnhiics.  —  Dommages.  —  n<^rivution  d'un  cours 


d'eau.      Usine.  --  Tiire  l(^gal.  —  C.mup/Mencc.  — 

ntstre  rte  In  f/uen-e  routvf  sinir  i'ioret.)   .  . 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Cession  amiable.  —  Inexé- 
cution  des  riauscs  —  Compétence.  —  Garantie.  —  [Mi- 
msn^  f/e  l^QQriculture  contre  ville  de  tiennes  et  .sieur 


Dubos.)  

Travam  publics.  —  Dommages.  —  A(pieduc.  —  Drnit  a  in- 


lit'iuriit»-.  —  r,>ssiou.  —  Act»'  <\o  veiitc.  —  Interprétation, 
—  hxiirMise.  —  [Sieur  Dnvi'l       Pruaurun.').  .  .  .~ 
Travaux  piil>lic-<.  —  ni)Mimn;,'f's.  -—  Pmit.  —  C.rur  du  Hbnnç 


—  EtablissoiiK-nt  de  liains.  —  Ktitreprencur.  —  Sous-trai- 
tant. —  Compétence.  —  {Sieur  Mille  contre  sieur  Mortier 

et  autres.).  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Dérivation  d'un  cours 


d'eau  par  une  ville.  —  Prétendue  diininiilioii  tic  la  force 
nintricc  il  uiKi  u^inc.  -  -  [)ein:indi'  (riiKlciiiiiiti''.  —  Dniiiniuge 


1)011 


t'iatiii.  —  lU'jct. —  [Sieur  I'ol/ii,i  contre  ville  de 


Stiint-Efienne. 
Voirie  (CraïKlo.  —  Cootravention.  —  Bras  dft  Rliùne. 


Chemin  de  liainge.  —  Domaine juiMip.  —  (Ministre  des 

travaux  vuhlics  *'ontr€  sieur  lielUm.)  

Travaux  publics.  —  Offre  de  concours.  -—Société  civile.  — 


Associés  stipulants.  —  Engagement  personnel.  — Obliga- 
tion divisible.  —  llecours  contre  ks  intéressés. —  Sieur 
Hardan.  )   .  . 


Travaux  puldics  dcpartmiciilatix.  —  .Maison  d'arrêt  et  dr 


correclion.  —  Plans  et  devis.  —  Refus  d'approbation  de 
l'autorité  supérieure. Dommages. —  Hespi)nsal)ilité.  — 
Suspension  des  travaux.  Résiliation  de  l'entreprise.  — 
Intb  niiiilé  distincte.  —  {Sieur  Montait  contre  df^/jnrte- 

ment  de  la  Corse.).  .   .  .  . 

Travaux  luiblics  conimnnaux.   —  Adduction  d'eaux.  — 


t'.iiuii;.'riiit  iits  ini|i<ii  taiits  un  iiiarrlK-. 


.^ll.sl•  en  ré^ie.  — 


RcMiiation. —  Doniinages-intéréts. —  Abandon  dt-srlian- 
tiers.  —  \lhnne  vruve  Jolivald  contre  vil  le  d' lîfjin<tl.) 
Voirie  (Crandc). —  Chemins  de  fer  d'intérêt  dépurleinentai. 
—  Concession. —  Cessation  de  l'exploitation. —  Exploi- 
tation provisoire  par  le  département.  —  Déchéance  défi- 
nitive. —  Conséquences. —  .Matériel.  —  Chose  jugée. — 
{Sof'ieté  du  chemin  de  fer  de  ta  Teste  à  ('nzaiix 
contre  dèpartrment  de  la  Gironde.)  


.NUMiinoS 


~  «s 


m. 


mu 


m 


Qfîû 


961 


1002 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

M  m^:ros 

(les 
di^oisions. 

iMucvnoN  HKS  matikkks. 

—  « 

• 

*± 

û 

THIIUNAL  DKS  CONFLITS. 

3  février 

"iCi  iiKii 

1(1. 
30  juin 
'iH  juill.-t 

11, )V. 

s  .i.'-r. 

Cours  il'cau.  —  Sviulifals.  —  iNilicp  Hes  eaux.  —  Comp^- 
toncc. —  Oiiiflii.  —  {Pi  ffel  do  Vaurluse  contre  si/iidical 

Travaux  |)ublics.  —  r.oninnines.  —  .\d<luclinn   «l'eaux  de 
sources.  —  Autorisation   irn'jjulièrc.  —  l)oinma;;es.  — 
(■,oiii|)étrn<  <'.  —  ('.Miillit.  —  {Sieur  lie  Grt.<lé  contre  fios- 

Travnux   |iuhlics.  —  Knclavr.  —  P:issaj;e.  —  r.aranlie.  — 
nonimap,'es.  —  f-omit^tenee.  —  Coullil.  —  Sieur  Rnlor 

Travaux  publia  s.  —  homniajîcs  aux  personnes. —  Elahlisse- 
uienl  «It^fi  rtueux  il'appdrt  ils  h  pa?.. —  Keole  nationale. — 
C.rtinpf'tcnre.  —  l'-nnf]il.  —  [Sieur  Losser.)  

Tr;ivau\  puMics.  —  l>oniniajjes. —  Clicinins  de  fer:  bruit 
et  fumée.  —  (ioinpi-lcnrc.  —  {Sieur  Slrnrtmann  contre 

Trav:in\  puitlirs.  —  h(»inMia>jes.  —  Conipétcnrc.  —  Conflit. 

r.onflii.  —  Prn(  «'dure.  —  \rn*  l«î  de  <  onflil  sifjn»^  par  I»'  sceré- 
taire  ^'e'néral  df  la  prt'feeture  en  vertu  «l'une  dél«5}:ation 
vi'i.ue  liu  piétct  ;  rc^j!ularilt''  —  Travaux  putdics  —  Doni- 
niajies.  —  r.«»nlraveuti<»n.  —  (  Sieur  Poirier  contre  com- 

m 

27.5 
'•*79 

733 

m 

34 

124 

127 

165 

236 
298 

lSf)l 

'  )    f  1 1  'k  1 

\  K    1 ' 1 1 ri 

ahuiIits  de  i.a  cou»  i>k  c\ssation 

( Misidiltri*  eivili*  1 
1.  Ju'^enienls  el  iirr^ls.  —  Aitiiel.  —  Mise  à  néant  du  juce- 

~                                                                Il                                                                   J  p 

nient. —  l»arlies  non  appelantes.  —  Demande  de  mise  hors 
de  ranse.  —  Hr<)ii  ;i«  »|uis.  —  II.  Autorité  de  la  chose 
iu"6e. —  I><^(  isii.n  aniéniMir*'  —  Propriété  d'un  caniil.  — 
I  satre  des  eauv.  • —  ( Hijcl  distinct.  —  [Si'Uir  Piet/re.^.  .  . 
ri;iii^n«irl  \>:\r  (Iiciiim>  ilc  1er. —  Marctinnilises.  —  Clause 

72 

35 

i\r    il'ui -L  UI  Miilic. —  ri\;ilii>n   <!' i ! i ncniire.  —  .\varii'.  — 

*"^T  1 1  n  1 1 

.                       1          1  1  il    1  l 

rransiHirt  imi'  ilii  inins  '!>  d  r.  —  MarcliMnd isi's.  —  Di-lais. 
'  '   

73 

36 

—  l!\lH<liiiiiii .  —   hiiji'i.  —  Transmission.  —  Réseaux 

4  1 1 1  i  :  1  r  ! 

TiMii^i'ort  uav  cliriiinis  fie  fer.  —  Kùts  vides.  —  Retour  — 

74 

37 

1  ùi^  l>li  ins. —  Trii'i  vpccial.  —  K\|>cditenr.- — Destinataire. 

—  M'  iilil.-.  —   >r/  ///\  [tfi  tri/nif  t't  Itriff.  t*if_)  

76 

38 

1.    li(i;'-i"Ml  1  ;if  r  lifituiis  de  t'i-i.  —  \  oy:ii;«'lirs. —  H.'ipapes. 

\                          -  \r.  idriit.  —  lîr^ll'llli'llt.  —  Avis  donné 

—  ■  \i  '  1  pi  iii'i.i  .^  iii.-i  ii  si  TVi  s.  —  11.  (!i»iiipai;nic  lraiis|ior- 

! 

Iclll'.                 'i   Si'livt  i-irc   lUlisiMc.    XNi'llis^flIlfllt. 

—  (                                                      .in  :,n!   rt    l ,  illr.'  

77 

39 

i.î. 

'1  i';ni-N|i<it  l          1  hi  iiiiii>  Ur  li'i,  —  \liis.  —  petite  vitesse.  — 

S'i  lin:          '                '       Station  non  dén')niniée. — 

1 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE 
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DATES 

des 
décisions. 


1894 

10  juillet 
30  juillet 

fi  nov. 

SI  noT. 
4  déc. 

11  déc. 


1894 

13  janvier 


ir»  ft-vricr 

23  féyfkr 

fi  avril 
iA  avril 
13  juillet 

ei  juilUt 

as  juillet 

3  aoAt 
8  sept. 


INDICATION  DKS  MATIÈRKS. 


Stations  voisines. —  Itinéraire  direct.  —  {Sieurs  Carbon 

nell  et  fils.)  

I.  Action  i>osse.ssoire.  —  Usage  des  eaux.  —  Trouble.  — 
Préjudice.  —  II.  Exception  d'incompétence.  —  Défaut  de 

motifs.  —  {Sieur  Boulanger.)  

Compétence.  —  Domaine  public.  —  Canal.  —  Intillrations. 
—  Indemnité.  —  Demande  devant  le  tribunal  civil*.  ~ 

(Sieur  Carioz.)  

K\))ropriHtioii  |>our  utilité  publique.  —  I.i^'ne  de  tramways. 


--  >lo(lili(  îtliuu  lia  trarë.  — -  ('Jiiiii;,'cniL'nt  importaiii. 


Décret  iioiivfau.  —  Kiignrtr.  —  NécesNité  d'un  arrêté  «le 

classement.  — [Sieur  Genelot.)  

Expropriation  pour  utilité  publique.— Propriétaire.  —  Pro- 
cédure. —  Matrice  cadastrale.  —  Notification.  —  Acquies- 
cement. —  [Sieur  Rougemont.)  

Qicmins  de  fer.—  Bagages.  —  Retard.  —  Réseau  français. 
—  Réseau  étranger.  —  Parcours.  —  Indemnité.  —  Règle- 
ment accepté.  —  {Epotix  Schuh.)  

Expropriation  pour  ulililé  publique.  -  Jiipcmcnt.— Produc- 
iton  des  picccs. —  In&uflisuucc. —  {Commune  de  Tilhj.) 


ARRAtS  de  la  COITR  DE  CAS8ATI0.N 

(Cbambre  criminelle). 
Tunisie.  —  1*  Voie  publique.  —»  Conli-avmtion.  —  Excuses 


ill<'}?alps.  —  ^1'  Juridirtion  française.  —  Français  et  ussi 

niib's.  —  {Sii'ur  Cé/rsfin  Cfiolel.)  

C.hcinin.s  dr  fer.  —  ('mitravcntion.  —  Incoiiipclencc  du  jii^e 


de  pi)lii-e  —  [Sit'iir  lifyfiritx.) 
Voie  l'uliliquc.  —  l)t'|iôi  ou  abaudoD  de  matériaux.  —  (Steur 


J()S>'ith-M(irlr  l'irtri.) 
I.  Voirie  — rsur)tatinn  d'un  terrain  communal.  —  II.  Pio- 


c>^.s-verbHl.  —  Fui  due.  —  Helaxe  non  justifiée.  —  [Veuv 

Hrisxel.)  

Responsabilité  pt^nale.  —  Sm  iété  conimercialo.  —  Clicrnins 


do  f(T.  —  Comff/iffnit'  du  Mitli.)  

Voie  publique.  —  Krlaiia^^c  de  matériaax  pendant  la  nuit 


—  Kvcuxe  ilb'''alt 


l'if/ri.). 


Voiri.-.  —  ('.l)U^ilu^^tio^  sans  autorisation.  —  Démolition  ïïcs 
tra\au\.  —  {Sifiir  Jean  H<ni/if>'frf .) .  ....... 

V'iiiif   —  Coii.Nlrui'tion  saii'-  autorisation.  —  Di'niolition  de 


travaux  irrégulièrement  faits.  —  (Sieur  Houhineau  ).  .  . 
Voie  publique. —  Sentier.  —  Caractère  public.  —  Motifs  suf- 


iNauts.  —  (^'^j^/*  -^('"Ul"')  

I.  Voirie.  —  1*  Chemin.  —  Publicité.  —  Procès-verbal.  — 
2*  Jugement.  —  Motifs  suffisants.  —  II.  Jugements  et 
arrêts. —  Insuffisance  de  preuves.  —  (Sieur  Lunglois.). 
Taxe  de  péage  sur  les  ponts.  —  Vélocipèdes.  —  [Femme 
Mouzie.)  


NTMEHOS 


te 

^  es 
o. 


78 
80 
82 

283 

2«l 

286 
287 


83 
87 
88 

89 
91 


92 
288 
289 
290 
2<>l 

294 


i004 


LOIS,  DECRETS,  ETC. 


DATES 

dos 
(icfisions. 


1894 

7  i!6c. 

30  dér. 

18î)r, 
3  jauTier 

18  janvier 


35  janTier 


IjL 
1  ai  mars 


10  avril 
3  mai 
31  nini 


INDICATIOX  DES  MATifeRES. 


Suite  des  Arrêts  de  la  Cour  de  raxsahon  (Ch.  crim.'  . 

Voie  publique.  —  Dépôt  de  matériaux.  —  Excuse  illégale 

—  {Sieur  Lnpoutfje.) 


Pôclie  fluviale.  —  Knpins  prohitw^s.  —  Filets.  —  Dimensions 
des  mailles.  —  {Sieur  Meunier.)   ,  .  . 


Chemins  de  fer.  —  Usage  d^nn  permis  de  circulation  déli- 


vré à  un  tiers.  —  Escroquerie.  —  {Sieur  de  Gnlwei/.) 


Questions  iirr-juciiciplles.  —  (Joiirlusions  principHlcs  ndniises 


—  Non  lu  u  a  stutiier  sur  les  conclusions  siiîisulimrcs  te» 


dant  à  Texamen  d'une  question  préjudicielle.  —  Voie  pu- 
blique. —  r.otitraveiilion  (i'ciiiharrns       la  voie  publique. 


—  >on-puhlirité  de  la  voie  —  {Dnmr  Mézurnaf.) 
Voirie.  —  Autorisotion  accordée  par  le  pr(^fet,  au  refus  d'un 


maire,  de  ronslruiiN-  ;i  moins  de  lOÔ  mètres  d'un  cime- 
tiére.  —  {Sirur  Croclfl.] 
Voirie.  —  Construelion  donnant  sur  la  voie  publique.  — 


ni'"it  lie  c'mHii")!»-  (In  |ir<'f\  t  swv  les  nrtt's  du  maire.  — 
Autorisation  de  eonstruire  aeeordéc  par  le  prCfet  au  refus 


du  maire.  —  Autorisation  de  bAtir  ou  de  ereuscr  des  puits 


dans  le  voisinait'  d'un  eimfiit'ie.  —  Diuit  tin  jii('-fct.  — 
A'itorisation  dMinii-e  pnr  le  jii.  lVt,  au  refus  du  niaiTë".  de 


consii  iiiie  u  inoiUi»  de  1(X)  nictres  d'un  cimetière.  —  [Sieur 


("ygrlirt  ) 

Cours  d'eau.  —  Cum«re.  —  Contravention  h  un  arrêté  muniei- 
pal.  —  Motifs  insuflisants.  —  Canal.  —  Droit  de  propriété 


(le  l'Etat.  —  Jugement  — •  Renseignements  pris  en  dehors 


de  l'audience.  [Sieur  tfianzf/  et  dame  Pnyrard.)  .  . 
Voirie. —  Arrêté  municipal. —  Contravention.  —  {Sieur 


Frétai.) 

Pêche  fluviale.  —  Pêche  ë  la  ligne  flotlantc.  —  Prohibition 
pendant  l'époque  où  la  pêehe  est  interdite.  —  Niveau  ae- 
cidentcllcment  abaissé.  —  Interdietton.  —  Conditions  de 
rinlerdieiioii  de  pêcher.  —  (Sieur  lioustan.) 
Pêehe  fluviale.  —  Arrêté  préfeetnral.  —  Interdiction  de  la 
pèehc  à  l'épervier.  —  Arrêté  préfectoral  antérieur  non 

rapjiorté.  —  {Sieur  J^anuot.)  

Voirie.  —  Usurpation  d'un  ehemin  public.  —  Caractère  de 


publicité  non  établi         Sieur  Mnrlmenu,)  . 
Voii  ie  puliliipie.  —  Dépôt  de  matériaux.  —  Nécessité. 
glenient  préfeetoral.  —  (Si^'ur  Tnssel.) 


—  Rè- 


Voirie.  —  ('liemin   iiirMl.  —  Aiièté   de  reronnaissanee.  — 
Exception  tie  propriété.  —  {Sieurs  Royer  et  Faitout.).  . 


XUVEROS 


^  a 


826 


CIHCLLAIWKS  MIMSTLHIKl.l.ES. 

Loi  du  19  décembre  1894.  portant  rectification  de  la  loi  du 


502 


8âl 


-a  - 


â2i 


83d 
9Û& 


9Qq 


9ffî 


au 


juin  1H94,  sur  les  eai»es  df  seeours  et  d»-  reiraitfs 


des  ouvriers  mineurs 


Pi 


339 
3iO 


341 

342 


343 
344| 

373 

37* 
375 

376 
377 


49 
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DATKS 

M  MKHOS 

des 

INDICATION  DES  MVTif  lîFS 

. 

'A 

dt'cisions. 

t/;  ^ 

_o  tx. 

E- 

TZ 
«a 

189.» 

7  miir<s 

m 

20  mars 

Mt'suros  il  ]irctiilrc  pour  activer  l'instnirlion  des  uirnires 

m 

m. 1rs 

Suppression  de  I  fiivoi  des  situalioiis  dcliiiitivos  aux  Itispeo 

S5  mai 

Kniites  iialioiiales.  — -  l)<'inniidL's  ili'  sorit'-li's  Vi>l(^<>irti'iiiiiiip<< 

en  aiitorisalion  d'<':ta}dir  des  poteaux  indicateurs.  —  In- 

238 

30  m  ni 

Dé<  rct  irorpauisnlion  du  conlriMo  dfs  rhcinius  <lc  for.  .  . 

.jtii 

201 

\'l  juin 

Iiistrurlion  dcM  iill'airc>  rel-.ilivcs  à  rèlaldis.scnioul  <les  champs 

llf*     fil*    Clltll'tt    d'il                    l*C    iljk    tii     't  àkt%È*    ft'jtniîii                         1  ■•I*  A 1  .*à  .1*1 

2fir, 

M. 

Chemins  dv  fer  privés  ctoldi!»  dans  la  /ont*  fruiititre,  —  Iii- 

sliurlion  mixte  

2r><> 

1   16  juin 

Dépenses  des  »;\errn-e.s  rl<is,  —  Mandais  di-  pavement.  — 

ttivoi  d'une  nouvelle  formule  "  

2(î" 

H  jitillel 

Indemnités  a  alluuer  aux  militaires  emptuvés  en  eas  d'ur- 

m 

2î<i 

Canalisalidus  éleelriipies.  —  Secours   aux  porsomics  loii- 

diovécs  par  snile  d Un  i  oulai  i  ai  t  idciilel  a\t'i  les  cunrhu*- 

Icui.s  d"clr(  tni  ih'                                                 ,  . 

131 

:wto 

4  sept. 

Frais  de  tournées  des  lui^t'nieui  s  des  ponts  et  chaussées. 

"i7 

^îl  -rut. 

(conditions  d  admissildiité  aux  emplois  de  cjutrôleur  comi)- 

lahle  cl  de  eoniroleur  du  travail  ...  ,  

lih 

:^02 

i  uclolirc 

neverscments  de  fonds  sur  les  dépenses  des  ministères   

rroduetion  du  récénissé  à  l'ummi  des  demaiiiles  eu  réta- 

hlissiMUenl  lie  crédit  

m 

Nivellement  géiicial  de  la  France,  —  Conservation  des  le- 

18  nov. 

përes                                                                   .  , 

MO 

Kaii[>orts  des  coiiinii^s.'ni  rs  ilc           ill'iui  i'    iilniiMl^ii' iiiir 

1  1 

Freins  continus.  —  I5enî»eii,'iieiiienls  comptémenlau•e^  a  iii- 

37:) 

Oceupalions  t«'mpoi:iire>  du  domaine  puhlir.  —  Modilica- 

liL 

Condueleurs  sulidivi>iotniaires.  —  Instruction  des  allaircs 

397 

25  i  anvior 

Réor<^aiiisation  du  conirùle  (lo  clirtiiins  de  fer.  —  Modi- 

licalioiis  il  l'arirti'  du       '-i  [  lin.-  |S't."i  

398 
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DEVXIKMIS  TABLE 


ANALYSE  DES  MATIHRES  PAR  ORDRE  ALPHABETIQUE 


A 

ABEL.  s  15. 

Action  I'o^sk^soirh.  —  Uîtage  des  oanx. 

—  Trouble.  —  l'réjudirc.  —  Kxceplion 
d'ioconipOtc'iK  e.  —  l>i  Ittul  de  motifs 

—  {Sieur  Bou/enffer.)  — •  L'ouvrago 
étahli  sur  une  rivière  par  un  riverain 
î»upiTicur  ne  consliiuc  un  troabic  à 
rencontre  du  riverain  inférieur  qui  use 
des  eaux  a  titro  de  srivitiido  qiit>  si 
cet  nijvia^'e  ]>oi\('  inic  allt'inlr  fllirtivc 
h  lu  joiiissHiii'f  lit'  crliii-i  1  tt'Il*'  fjii'rlli' 
s'est  exercée.  —  En  ritiiM-quenco,  lor>- 
que  It'  riverain  su|n'iiciir,  aclioiuié  au 
possessoire  [i.if  le  ri\t  l  am  inlVncur  en 
destruction  d'un  barrage ,  soutient  : 
d'une  part,  que  ce  barra^^c  est  établi, 
non  sur  le  iiief  du  demmideur.  mais 
sur  la  riyien^  bien  au-iirssns  de  ce 
bief:  et,  d'aulri-  pari,  que  lidit  ouvra^c^ 
n  :t|i|)Mrte  daii.s  le  ré^iinc  (l>'s  eaux  au^ 
run  1  lian}(ement  pouvant  prt-judicier  h 
la  jouissance  du  coiiiplai'.;nant,  le  juge 
prescrit  valablement  une  exi  crtise,  atin 
de  vérifier  l'exactitude  des  allégations 
du  riverain  supérieur,  et  en  procédant 
ainsi,  il  ne  fait  (|ue  retlierclier  si  la 
possession  des  eaii\  par  le  riverain 
inférieur  a  été  tiMul.lr  ),u  hdh.  —  Est 
entachée  det  <léfaiit  de  iimtifs  la  déri- 
sion par  laquelle  It^  juge  se  déclare 
incompétent  sur  un  des  chefs  de  la 
demande  ^  en  constatant  simplement 
que  sa  compétence  est  déclinée  par  le 
d<  lensciir,  et  sans  réfiondre  ni  en  fait 
m  en  d  roit  aux  rond  usions  par  les- 
quelles le  demandeur  a  combattu  cette 
oxi  eption.  (T.  (/>•  ('fi<s  \  SoT 

AoJiTUCATio.N.  —  Travaux  publics  com- 
munaux. —  Adjudication  provisoire. 

—  Adjudication  <lélinitive.  —  (^ncur- 
iriil  évineé;  Hecours.  —  {Sieur  Cou- 
i/omines.)  —  Décidé  qu'un  premier 
adjudicataire  ayant  connu  le  caractère 


provisoire  de  la  première  adjudiralioo 
et  l'obligation  licite  imposée  au  pre- 
mier adjudicataire  de  concourir  à  nou- 
veau avec  les  soumissionnaires  ayant 
fait  un  rabais  de  10  p.  100  au  moins, 
le  prétci  a  pu  sans  excès  de  pouvoir 
approuver  la  deuxième  adjudif^ation  au 
prolit  d'un  nouvel  adjudicataire.  (C. 
ffEtX  336. 

—  V.  Communes. 

AkKAIKKS  CONTENTIEl'SBS.  V.  Ciif . ,  355. 
AcKN  (Ville  d'),  52. 
AIROLLES.  3i. 
Algeh  (Ville  d'},  457,  727. 
ALi(;Mi:MSNT.  V.  Communes. 
Alimentation  d'eal.  V.  Communes. 
ALLARD.  308. 
Akchitecte  : 

—  (l)  Keole. — Travaux  supplémentaires. 

—  Responsabilité  —  Entrepreneur  et 
architecte.  —  [Sieur  Airolies  contit 
sieur  I^alla.s.)  —  Compétence.  —  Le 
conseil  de  préfecture  est  compétent 
pour  statuer  sur  des  conclusions  prises 
par  un  entrepreneur  et  tendant  à  faire 
condamner  un  architecte  à  lui  rem- 
bourser le  montant  de  travaux  laissés 
par  un  précédent  arrêté  k  la  charge 
dudii  entrepreneur  et  qui  auraient  été 
exécutés  sur  l'ordre  dudil  architecte. 

—  Travaux  supplémentaires  non  auto- 
risés et  dont  Pulililé  n'était  pas  justi- 
fiée, exécutés  k  la  suite  d'une  entente 
entre  l'architecte  et  l'entrepreneur  ; 
montant  de  ces  travaux  mis  h  la  charge 
de  l'architecte  et  de  l'entrepreneur, 
chacun  pour  moitié.  (C.  ii'Et.),  Z\. 

—  (2)  Honoraires  d'architecte.  —  Com- 
pétence. —  Procédure.  —  Omission  de 
statuer.  —  Délai.  —  Dépens.  —  (Fa- 
hrvjue  de  l'église  de  Segur.)  — Com- 
pétence. —  Le  vice-président  du  con- 
seil de  préfecture  n'a  pas  qualité 
pour  régler  les  honoraires  dus  ii  un 
architecte.  —  Cette  attribution  appar- 
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tient  ta  conseil  de  prérectare.  —  Lon- 

Îu'un  conseil  «le  pn'fortnrc  snisi  d'une 
cmaade  de  rcglciueut  d'iiuiioraires  a 
considéré  à  tort  cette  déoiande  comme 
une  opposition  k  un  nrrrlé  de  taxe  du 
vice-présideut  et  l'a  rcjclée  comme  tar- 
dive, il  y  a  lien  d'annuler  Tarrêté  et 
de  renvoyer  la  demande  devant  le  con- 
seil de  préfecture.  —  Conseil  d'Iital. 

—  Déiai.  —  Kecours  pour  excès  de 
pouvoir  foniié  dans  les  trois  mois  à 
compter  df  la  iiotifiralion  de  la  déci- 
sion attaquée  :  recevabilité.  —  Dépens. 

—  En  matière  de  recours  pour  excès 
de  pouvoir,  les  frais  dc  timbre  et  d'cn- 
regiâtremenl  sont  mis  ù  la  charge  de 
la  partie  qui  succombe.  [C.  d'Ei.), 
151. 

—  (3)  Honoraires  d'architecte.  —  Pre- 
mier itrojfi  non  exécuté. —  Décès  avant 
la  réception  de  l'ouvrage.  —  Intérêts  ; 
jKtint  de  départ.  —  (  Vcurr  Doujifunr 
contre  commune  d'EiOeuf-en-Bray,) 

—  Honoreires  dus  pour  un  projet  sus» 
ceptible  d'exécution,  et  dont  l'ubandon 
est  imputable  a  la  commune.  —  Décès 
de  l^arcliitectc  avant  la  réception  défi- 
nitive de  Toiivrage  et  là  vériiication  de 
tous  les  méniniros  :  honoraires  fixés  h 
4  p.  100  du  montant  des  travaux.  — 
Point  de  départ  des  Intérêts  fixé,  en 
vertu  d'ui!''  rnnvriition,  à  une  riaie  an- 
térieure u  ia  demande  eu  ju&Uce.  (C. 
tTEt),  185. 

—  (4)  Honoraires  d'architecte.  —  (Ki/fc 
de  Toulouse  coutrfi  sirttr  Lncnsfiin.)  — 
Projets  dc  construction  dc  groupes  sco- 
laires, adoptés  par  le  conseil  municipal 
SOUS  réîsri  v.'  de  l'approbation  de  l'an- 
torilé  supérieure,  et  abandonnés  avant 
qne  celte  approbation  ait  été  demandée; 
noiioralres  dus  u  rnrdiitecte  et  calcu- 
lés d'après  le  tarif  en  usage.  (C.  d'EtX 

—  (5)  Plans  et  devis  d'agrandissement 
d'une  ville  —  Projet  subordonné  an 
déclassement  total  des  fortilieutions 
non  autorisé  par  rautorilé  militaire, 
inexécution  non  imputable  a  la  Ville. 
Non  lieu  a  l'alloculiun  de  dommages- 
intérêts.  —  {Sieur  de  Bedon  contre 
Vi/lf  iV Alger.)  (C.  ,/"/vr\  ir.7. 

—  (6)  Hôtel  de  ville.  —  Travaux  excédant 
considérablement  les  prévisions  —  Ar- 
chitecte —  Honoraires»—  [Commune 
de  Vanliii  lontn'  sifur  Hnulin.)  — 
Lorsque  les  dépenses  dépas.scnt  consi- 
dérablement le  montant  do  devis  (pré- 
visions îiritï.OOO  francs,  honorai i  es  coni- 
pris;  décompte  déliaitif  l.aU).944  fr.) 


et  que  la  durée  des  travaux  a  été  très 

augmentée,  lu  responsabilité  dc  l'archi- 
tecte se  trouve  engagée.  £n  consé- 
quence, il  ne  doit  lui  être  aHoué  d*bo- 
norairos  à     p.  100  que  sur  le  chiffre 

}>révu  des  travaux,  mais  il  n'y  a  pas 
feu  de  le  condamner  au  payement  de 
la  différence  entre  les  dépenses  réali- 
sées et  celles  prévues  si  la  commune 
n'a  exercé  aucun  contrôle  sur  la  mar- 
che des  travaux,  et  si,  sachant  que  le 

devis  primitif  serait  dépassé  dans  une 
très  importante  mesure,  elle  a  cepen- 
dant conservé  la  direction  des  travaux 
(!<•  rruviiitecfe.  {C .  ,rEt.),  483. 

-  ",j  Honoraires  d'an  hitecte.  —  {Sieur 
Exparseit  contre  commune  de  Vilie- 
mauxtauswu.)  —  Demande  d'indem* 
ni  lé  h  raison  de  la  rédaction  dc  doux 
projets ,  dressés  pour  la  construction 
d'une  maison  d'école  et  non  suivis 
d'exécution.  Rejet  :  ces  deux  projets 
ne  sont  pas  distincts  du  projet  exécuté 
et  leur  inexécution  provient  seulement 
de  ce  qu'ils  ne  répondaient  |tàs  aux 
bevoiiis  scolaires  de  la  commune.  (C. 
d'Et.  ,  (»30.  * 

-  iH)  Distribution  d'eau.  —  Plans  et 
devis.  —  Honoraires  d'architecte.  — • 
Gon.seil  de  préfecture.  —  Procédure. 
—  (Kttfe  tVAtger  contre  êieurs  De»^ 
.sv,/j^rs.)  —  l'n  infîénieur  qui  a  soumis 
spontanément  a  un  conseil  municipal 
un  projet  tendant  à  l'alinieniation  de 
la  ville  en  eau,  et  a  consenfi,  pour 
compléter  les  renscii:nemenls  qne  l'as- 
semblée municipale  avait  trouvés  in- 
suftisants,  a  exécuter  des  travaux  et 
dresser  des  plans  rl  lievis  eu  vue  dc 
dcmontrer  la  pussthilité  de  la  réalisa- 
tion de  son  projet,  n'est  pas  fondé  à 
réclani  'r  une  indciunilc  dc  la  ville,  au 
cas  du  rejet  dudii  projet;  il  a  agi  h 
ses  risques  et  pénis.  —  Procédure.  — 
Arrêté  interlocutoire.  —  L'arrêté  par 
leiiuel  le  conseil  de  préfecture  ne  se 
borne  pas  a  ordonner  une  expertise 
sur  une  demande  dMndemnllé,  mais 
admet,  en  princi|>e,  le  droit  à  ladite 
indemnité,  est  interlocutoire,  et  peut 
être  déféiré  directement  au  Couse  il 
d'Kiat.  (r.  dtSUu  W. 

-  (9j  Néfjlipenees.  —  Responsabilité. — 
{Sieur  E.fparseil  contre  commune  de 
Vdlefloure,)  —  Payement  indûment 
fait  a  rcntrcprencur  par  la  fantc  de 
l'architecte;  remboursemen.t  imposé  â 
rentrepreneur et  k  l'architecte;  négli- 
U'cnce  de  l'architecte;  absence  de  ron- 
irôie  de  la  commune;  responsabilité 
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AftCHiTBCTBs  {suite)  : 

réciproque;  compensation.  —  Mise  en 
cause;  double  degré  dt-  juridiction.  — 
Non-reeevtbilité  de  conclusions  ten- 
dant à  obtenir  du  Conseil  d'F^tat  une 
condauioalion  contre  une  personne^ 
qui  n'attli  pu  été  régoUèrement  mlM 
f,a  cause  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture. (C.  d'El  },  853. 

—  (10)  Frais  de  vovage.  —  Honoraires. 

—  {Ville  de  Vannes  contre  sieur 
(^hnn  ier.)  —  Frais  d\>nihalla{;e  et  do 
transport  des  inalénuux  :  entrée  eu 
compte  pour  le  calcul  des  honoraires. 

—  Piojcls  distinrts  drcsst%.  sur  la  de- 
luando  de  la  municipalité,  cl  exécutés 
par  saile  de  circonstances  non  impu- 
tables à  ran  liitecte  :  honoraires  dus. 

—  Plan  parcellaire  d'expropriation  de- 
mandii  ii  l'architecte  et  étranger  aux 
travaux  dont  il  éuit  eliargé  :  allocation 
d'honoraires  spéciaux.  —  Travaux  dé- 
passant lo&  prévisions  du  devis  ré- 
sultant de  modifications  présentes  par 
la  tminii-ipalité  :  entrée  en  compte 
dans  le  calcul  de»  honoraires, —  Voya* 
gcs  accomplis  par  rarchltecte  dans  des 
clrcousianccs  exceptionnelles,  sur  la 
detiiiin  ie  lie  la  municipalité  :  ils  ne 
reiiiiL-iil  pas  dans  les  obligations  dé- 
coulant de  la  direction  des  travaux  ; 
allocation  d'une  indemnité*  (G.  d'Et,)^ 
857  . 

AR6BLIÊ8.  é66. 
Akukman  (Ville  d'),  23. 
Aui.iLLY  (Commuue  d'),  330. 
ARNAUD.  -77. 

ARIIOÔLT  et  GuiuouHG^i,  ISt. 
AiRosAGi:.  V.  Cours  d'eau. 
ARTIGUE,  151. 

Associations  stndigales.  V.  Cours  d'eau. 

AUBER.  li<:. 

ÂUBÛYER  (Héritiers  du  sieurj,  4i3. 
AUBRT,  224. 

B 

Bagnoi^s  (llo.spiccâ  de),  27 j. 
BARBAR1II,3I. 
BATISTE  •  t  (V,  177. 
BEADGHAMP  (Dame  de),  152. 
Bklcaire  (Commune  de;,  iG8. 

BÉHARD,  822. 

BtNASSY.  ±11. 

BENOUT  (i)amu  veuve),  488. 

BERGER,  315. 

BERGÈS,  128. 

BERTRAND,  TH. 
BERTRAND-ROSAZZA,  8^9. 


BERTREÏÏX,87. 

BIDOIS.  m. 
BILLARD  (FaiUitej,  G6. 
BLANC,  ÏV.K 
BLANCHE.  5a5. 
BLAVY.  4'J4. 
BLOC  (  Dame  teuve),  18. 
BONNAY  et  Rapbaxauo,  221. 
BONNET,  ii. 

BONNET,  Henras  et  Massif,  225. 
UoHOKAix   Ville  de).  ilH, 
BOUGNOL  (Dame;,  ii6. 
B0UL£NGER,80. 
BRADFBR  (DasBOTeuve),  153. 
BRÈS.  7. 

BRIS8ET  Vonve),  89. 
BRIVADY.  IH. 
Uhivk  (Vill,-  .le),  iil. 
BRUANDET,  168. 
BRUN,  242. 
BUISSET,  444. 
BUISSON,  483. 
BUREAU,  552. 


Cauaivasse  (Syndicat  de  la).  â63. 

CaBLBS  TÉLÉPUO.^IQUKS.  ~    i:iMitra\' ntioO. 

—  ronipétcnce.  —  (Mtuistre  du  com- 
merce, de  i  industrie  et  des  colonies 
contre  sieur  Al  lard  )  —  LtC  fait  de  èè- 
grader  un  càhle  téléphoniqiu  f  onvlitue 
une  contraveiiliou  de  grande  voine.  — 
En  conséquence,  le  conseil  de  préfet* 
ture  est  compétent  pour  en  eonnalln. 
[C.  irEt.),  308 

Cabn  (Ville  dc).  20. 

CAfloas  (Ville  de),  458. 

C\is.sEs  DE  sEcoi'Rs  ct  de  rotraites  des 

ouvriers  miucurs.  (C'trc).  94. 
CAHBAS.  250. 
CAMUS  et  Mélet,  5.12. 
Ca.nalisations  iLKCTRiguEs.  —  Secoars 

aux  personnes  foudroyées  par  suite  d'aa 

contact  accidentel  avec  les  COOductean 

dï'Icctricité.  (Cire.),  73T, 
CANDAS.  731. 
CARBONNELL,  78. 
CARLOZ, x± 
GARUN.  183. 
CAKuAnn  : 

—  (1)  Occupation  temporaire.  —  Fouille» 
et  extraction  de  matériaux.  —  [Steur 
de  Monda  contre  In  compoyme  des 
dummtde  ferdu  ^tc/i  ) Carritoes. 

—  Excavations.  —  Un  propriétaire,  qai 
a  reçu  le  prix  des  matériaux  extraits  de 
ses  carrières,  n*est  pas  fbndé  h  denaa* 
dcr  en  outre  un»'  indemnité  pour  les 
excavations  pratiquées  sur  le  sol.  iile^ 
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sont  la  const^qucnoe  iit'i  «  s^nire  de 
ploiUttioii.  —  iiTégularité  de  rcx|doila- 
tton.  Parcelles  laissées  inexploitées  en- 
tre les  plans  (i'allaque  :  indemnité  due 
de  Cf  chef  —  Tiiivauv  d'assainissp- 
meot.  L'cnlrelicn  de»  travaux  d  absui- 
Bisseroent  d*uoe  eerrièref  esécnlés  par 
l'occupant,  est,  k  dater  de  la  niuise 
des  termios  au  propriétaire,  a  lu  charge 
de  ce  dernier,  qui  ne  peut  réeltmer  ne 
ce  chef  aucune  indenuiitt^.  —  Délimi- 
tation. Bornes  <ie  la  propiii'ti''  dispn 
rue^  par  .suite  de  Pe.\|)loitHlton  de  la 
carrière  :  indemnité  allouée  pour  tra> 
vaux  de  «k'Iiinitntlou.  —  Enl^vo^lon^ 
des  terres  arables.  Le  retruusMenient 
des  terres  arables  ne  donne  pas  lieu  h 
une  indemnité  spéciale  :  il  n'est  qii  une 
conséquence  uéeessaire  de  l'exploita- 
tion. —  Mais  le  fait  d'avoir  employé  r«  s 
terres,  aa  lieu  de  les  n  iut  itrc  au  pro- 
priétaire, constitue  nii  douunaj'e  iiulé- 

fcndant  de  Icxploilation.  —  iia  de 
oeeupatlon.  —  Indemnilé  due  seule» 
ment  jusqu'au  jour  où,  les  terrains 
ajant  été  remis  au  propriétaire,  il  t  élé 

{»recédé  k  la  constatation  de  Tétat  des 
îeux  :  le  propriétaire  pouvait  alors  les 
reprendre  sans  romproniellre  ses  droits. 
—  Frais  d'expertise  «  t  de  lieree  exprr- 
tise  mis  en  entier  à  la  char^^'C  du  dé- 
fciiiinir  condanuii'.  alors  qu'il  n'avait 
fait  aucune  olTro.  —  Salure  des  ter- 
rains. Vi$;ncs,  sur  terrains  occupés 
mais  non  fouillés,  arrachées  par  le  pro- 
priétaire lui-même  après  le  conimeii- 
eeinentde  l'occupation  :  indemnilé  due 
pour  occupation  de  vignobles  et  non  de 
terres  lal'onrahles  —  Hesiniclion  d'un 
cbeuun  tiappé  d  une  servitude  de  pas- 
sage. Pas  d'indemnité  :  l'orcupant, 
appelé  en  garantie  par  le  proj»!  iétaire, 
a  élé  couilamué  par  le  tribunal  au  réta- 
blitsement  du  chemin.  (C  <f  164. 

—  (8)  Concession  d'une  carrière  faite  îi 
un  entrepreneur  jiar  radniini^lrali'Mi 
avec  oldi^^aliou  de  se  euiifurnier  aux 
règlements  sur  la  matière;  non  lien  à 
indemnité  à  raison  de  ce  que  I  Klat  n'a 
IMis  mis  à  la  dispositiou  de  l'entrepre- 
neur les  terrains  bâtis  et  attenant  aux 
constructions  ilans  la  tnesure  où  ils 
sont  exemptés  de  la  servitude  d'extrac- 
tion, alors  d'aillt  iir.s  (jue  la  carrier»', 
dé<iucliou  faite  de  ces  parcelles,  a  été 
sufiisunte.  —  (Sieur  Uainaujc  )  (C. 
d'EiX  305. 

—  (3)  Occupation  temporaire.  —  Extrac- 
tion de  matériaux.  —  Carrière  précé- 
deatiueut  exploitée  et  non  aiqu'opriée  h 

Ann,  det  P,  et  Ch.  Lots,  DÉcfuns, 


la  culture,  lors  de  l'arrêté  d'occupa- 
tion :  indemnité  duc  d'après  le  cube 
des  matériaux  extraits.  —  {Sieur  Lan- 
bnnl.)  (C.  itEt),  3(M». 

—  (t)  Kl»onlernents.  —  Frais  ili's  opéra- 
tions de  sauvetage. —  [Minislie  des 
travaux  publics  eontreiitur  Taupin.) 

—  f.es  frais  d'opérations  de  sauYeiatje, 
faites  par  l'administration  k  raison  d'un 
éboolement  dans  tes  galeries  sonter- 
raines  d'uue  carrière,  peuvent  être  re- 
couvrés sur  rexploiianl.  alors  niAme 
que  celui-ei  aurait  interdit  à  ses  ou- 
vriers l'accès  des  galeries  dangereuses 
et  qu'aueniie  faute  ne  lui  serai!  impu- 
table. L'exploitant  a  seulement  un  re- 
cours contre  les  avants  droit  des  vie» 

tin  ^.  :r.  (VEt  ).  3H. 

CCNSIER  et  Nanckl  et  dame  veuve 

.NVNCKL.  ti8. 

CERVEAU  et  dame  PALOARir,  549. 

CHALAND,  liO 
CuAMPs  L>K  TiH.  V.  Circ,,  568. 
CHANZT.  836. 
CHARRIER,  8.%7. 
GUARTON,  418. 
Chatbaiiroux  (Maire  de),  315. 
CHAUMEIL.  5S. 
CHAVEL,  131. 
Chemins  dk  pi;a  : 

(.'/tt'i/ilns  '/'■  f<  r  ti'iitf''rrt  f/é/if/  fif, 

—  (Il  (Concession.  —  Interprétation.  — 
Compétence. — (  Cotnpo'jnie  de  Lyon.) 

—  La  dé(  i>ioii  par  laquelle  le  ministre 
des  travaux  publies  règle  —  la  pari 
contributive  de  l'Etat  dans  les  dépenses 
d'acqni>ition  du  teriain  d'une  ligne 
eoiic.;-d('e  —  ou  le  iiarlii;,'e  du  produit  fie 
l  échaugc  de  terrains  aetjuis  pour  réta- 
blissement d'une  ligne  concédée  en  exé- 
cution de  la  convention  du  niai  IK83, 
n'est  pas  suscepuble  d'être  délcréc  di- 
rectement au  Conseil  d*Btat  par  la  voie 
contentieuse  —  La  contestation  ne  por- 
tant pas  sur  le  règlement  d  un  .^umpte 
de  premier  établissement,  de  garantie 
d  intérêts  ou  de  partage  de  bénéfices 
de  la  liL'nr.  mais  sur  le  sens  et  la  por- 
tée d'un  contrat  passé  avec  l'Etat  :  le 
conseil  de  préfecture  est  eompétent. 
{C.  iVEL),  Sif). 

—  [t]  (Contravention.  — Incompétence  du 
juge  de  police.  —(Siettr  Bertreux.) 

—  Le  fait  jiar  un  chef  de  gare  d'avoir 
déposé  du  fumier  provenant  du  net- 
toyage des  wagons  de  bestiaux  dans 
des  fosses  creusées  sur  un  terrain  dé- 
pendant de  la  gare  et  situées  a  ^",50 
de  la  route,  rentre  daus  les  termes  de 
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Chruins  dk  fer  {mnfr)  î 
l'article  1''  de  ialoi  du  14  floréal  an  XI 
sur  la  pi-nnde  foirie»  combiné  avec 

l'arti.  Il  J  .ie  la  loi  du  15  juillet  ISn 
sur  lu  iiolicp  des  chemins  de  fer,  et 
coQslilue  une  (  oulravenlîon  de  la  cum- 
péteoee  exclusive  du  conseil  de  préioe- 
lure.  r.  de  eaxs.)y  87. 
•  (3)  CoDlravention.  — >  Introduction  de 
vaehcs  sur  la  voie  ferrée,  alors  que  la 
haie  qui  bordait  la  voie  au  droit  du 
ehaiiip  «lii  res  animaux  avaient  étt*  lais- 
sés en  l  àlurc  n'était  pas  discontinue. 

—  Condamnation  à  l'amende  et  aux 
frais  rlu  urori  s-vcrbal  t  l  dr  rexpei  fise 

—  lAiinislre  des  travaux  puOltcs 
contre  PeU.){C,  fTEi.),  1S8. 

—  (4)  Coutravenilon.  —  drille  d'une  gare 
hriséu  par  des  chevaux  emportés.  — 
Pénalité.  —  [Ministre  de»  travaux  pu- 
hli'  S  rontrp  sieur  Leftioine.)  —  I/ar- 
liclr  li  de  l;t  loi  du  juillet  isi.'i, 
qui  punit  d'une  aux  mie  de  IG  u  30U  fr- 
les  contravenlious  relatives  aux  che- 
mins de  f<M-,  ur  s  ;ippli<jue  pas  sfulr- 
nicnt  aux  conlravenliuns  aux  luis  et  rè- 
glements de  la  grande  toirie  rappelés 
par  l'article  :î  ci  au\  i  onlravontions 
nouvelles  prévues  dans  les  articles  3  k 
1 1,  mais  encore  il  toutes  i«  s  autres  con- 
traventions non  visées  par  ces  deux  sé- 
rii  s  (ic  textes.  —  Kn  conséijuenee,  le 
fuil  d'avoir  l)risé  par  accident  la  grille 
d'one  gare  ne  conMitae  pas  une  con- 
travention susceplili!  •  d"i  iiti  ;iîm  I-  l;i  eoii- 
dawnalion  à  l'auiendc.  [C.  d  Ll.},  147. 

(5)  Gartntie  d'intérêts.  —  Excédents 
d'exercices.  —  'Compagnie  de  Lt/on.) 

—  l.es  avances  successives  faites  par 
l'Etat  à  titre  de  garantie  d'intérèls  ne 
constltiieot  pas  pour  lui  autant  de  créan- 
ces, et  pour  la  ennipf) :iul:nif  il'- 
dettes  distinctes.  Le  versciiieut  de  ces 
avances  constitue  Texécution  d'une 
seule  et  même  obligation  et  il  n'y  a 
qu'une  seule  dette  k  la  charge  de  la  com- 
iiai-iiie  —  Décidé,  en  conséquence,  que 
le  iiiitiistre  des  travaux  publics  a  pu 
valabl.  ment  imputer  les  eyr  /denls 
d'exercices  versés  |»ar  la  cumpagnie 
pour  ramortîssemenl  de  sa  dette  envers 

l'Etat,  ri'Mlini  i!  sur  l<  s  iiitcrcts  et  ensuite 
sur  le  capital  de  l'ensemble  de  la  dette 
à  éteindre.  (C.  d'Et.),  179. 

—  (6)  Garantie  d'intérêts.  —  Immeuble 
acquis  pour  l'installation  d'un  burenu. 

—  Homme  à  inscrire  aunuellement  de 
ce  chef  au  compte  d'exploitation.  — 
(C onififignir  f/^.*  chemins  de  fer  de 
tOuvsl.)  — >  L'n  imnieuLle  ayant  été 


acquis  par  une  compagnie  de  rbemin'S 
de  fer  en  vue  d'y  installer  un  bureau, 
la  somme  à  porter  annneHement  dsee 
chef  au  compte  d'exfdoitation  ne  doit 
pas  être  calculée  d'après  l'iatérêt  mojrn 
résuilant  du  count  des  émissions  d'o- 
hligntions  faites  pendant  les  années  oii 
se  sont  t  ffeeiuées  les  rlépenses  d'achat 
et  d'installation  de  riniineuble.  U  7  a 
Ken  d'évaluer  la  valeur  loeathe  ëe 
l'imnit  uMe  comme  celle  d'une  prxpriélé 
ordinaire;  dans  res[>ece,  valeur  loea- 
tive  calculée  à  raison  de  5,50  p.  iOO 
<1u  capital  employé.  —  Il  y  a  lieu,  pour 
la  fixation  de  cette  valeur  locative  de 
tenir  compte  de  la  dépréciation  sahif 
par  la  partie  de  Timmenble  où  ua  ter* 
vice  publie  n'a  put  été  installé.  (C. 
d  Et.),  313 

•  (7).  Garantie  d'intérêts.  —  Ltgméi 

Itliûne  au  Mont-Cenis.  —  Compte  d'ei- 
ploitation.  —  [Compntjnie   des  che- 
mins de  fer  de  Pans  à  Lyon  et  a  h 
Méditerranée.)  —  Des  dépenses  eflec- 
luécs  pour  la  reconstniction  d'ouc  di- 
gue ou  le  prolongement  d'un  sooterrsui 
ne  doivent  pas  être  portées  au  e^m^ 
d'exploitation  ou  au  compte  de  pre- 
mier établissement.  —  Hésolu  dans 
dernier  sens.  — Il  y  a  lieu  de  consi- 
dérer comme  frais  généraux  de  l'adm  ' 
pistralioM  ci'ntrale  rentnint  dans  lt>  ' 
deiieases  d'exploitation  des  allocation, 
Indemnités  de  logement,  prin«t  ée  i 
travaux,  abonnements  k  des  puMi-s-  | 
tions  périodiques,  etc.,  lorsque  ce»  [ 
frais  présentent  un  caractère  safSnat  i 
d'utilité  pour  l'éUblisseinenl,  Toploi- 
latiou  et  l'atlininistralion  iln  rliemiade  | 
fer.  —  LcÀ  conventions  riJaiivcsàlt  i 
classification  des  dépenses  d'espllitt-  I 
tion  n'ont  pas  d'effet  rétroactif;  encoo-  I 
séqueuce,  lorsqu'au  moment  où  oatc-  I 
cident  s*est  produit,  une  conveotioa  ae  I 
classait  pas  parmi  les  dép»  nscs  d'n- 
ploitation  les  indemnités  payées 
victimes,  il  v  a  lieu  de  contiouer  ■• 
exclure  de  ces  dépenses  l'uii.  s  les  is- 
demnités  dues  à  raison  du  nicineiw- 
dent,  encore  bien  ({u'clies  ne  senieui 
payées  que  postérîeuranient  I  use  an* 
velle  convention  qui  les  admettrait 
mi  les  dépenses  d'exploitatioa.  if  - 
d'Et.),  431. 

-  (8)  Garantie  d'intérêts.  —  Redr<jv- 
nient  de  compte.  —  Pouvoirs  du  œi- 
uisli-c.  —  [Compagnie  PariS'L>/<M' 
Méditerranée.)  ~  Le  ministra  wefoA 

pas,  en  deliors  des  cas  d'erreurs.  om:ç- 
sious,  faux  ou  double  emploi,  pree^ir' 
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un  arrêté  rectifiant  un  r'glcmenl  Me 
couple  pour  la  garantie  d'iutéréu,  le- 
qoM  avait  an  caractère  définitif  et 
avait  été  fait  sans  réserves.  Arrêté  rec- 
tificatif annal.;.  'C.  d  Kl  ),  030. 

—  (9}  Garantie  il'intérèls.— Campa{;nies 
d'Orléant  et  du  Midi.  —  Durée  de  la 
garantie  — {CotHf)fi^/ni''^  ri' Orléans  rt 
du  Midi.)  —  Les  couvenlioa!»,  pussoes 
en  1883  entre  l'Etat  et  les  compagnies 
«les  thciuins  de  fer  d'Orléans  cl  du 
Midi,  ont  $ul)stitué  aux  conventions  an- 
térieures, couceruant  la  garantie  d'in- 
lérlts  et  le  paitaxe  des  bénéfices,  d«  s 
dispositions  noiivcMosqui  ronsiiiutMU  un 
sj'stènie  couipli:l  et  ne  reafcrmeut,  eu 
ce  qui  tourbe  spécialement  la  garantie 
d'intt^i «"(n.  îiuniiic  coiidilioti  ayant  |HMir 
objet  do  limiter  k  une  période  dcier- 
minée  le  fonetlonnement  de  la  garantie, 
qui,  dès  lors,  n'a  pour  limite  que  la 
conco8sif)n  (!'•  et  ^«  cspèco).  —  En 
conscqui  iitc,  doil  cire  auiiulc»?  la  d»'- 
eision  du  miniatN  des  travaux  puMics 
invitant  les  con»pn<;nies  du  Midi  cl 
d  Orléans  a  uienliuuner  sur  leurs  titres 
que  la  garantie  d'intérêts  prendra  fin 
le  31  dérembre  191 1  i  l"  et  2«  espace). 
Cette  dét'ision  crée  un  litige  né  et  ac- 
tuel. (C.  d'El.),  (>33. 

—  (10)  Gardien  d'un  passage  It  niveau. 
—  Suppression  —  Dt'mande  d'indfin- 
nité.  (  S'iewr  Blanche  contre  com- 
pagnie au  chemin  de  fer  de  POuesl.) 
<—  D«>niande  d'iadeumitc^  ù  raison  de  la 
•Oppression  du  gardien  d'un  passage  b 
nivMu  établi  sur  la  propriété  du  re- 
quérant. Rejet:  lors  de  l'établisse- 
ment de  la  ligne,  la  compafrnie  ne  s'est 
pas  engagée  envers  le  requérant  'd  faire 
garder  le  iiassage  en  lieliors  des  cas 
réglementaires.  {(\  <t'Et.),  .Vi.j, 

—  (llj  Uifre  de  concours  accepté  par 
.  TEUt.  —  Chemin  de  fer  de  Paris  à 

Cherbourg.  —  Conditions  remplies  :  eni- 
hranrhemenl  construit.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  ville  de 
Coen.)  —  Prescription  trentenaire.  La 
prescription  des  annuités  promises  par 
une  ville  n'est  pas  interrompue  par  une 
délibération  dans  laquelle  le  conseil 
municipal  a  dénié  formellenii  nt  Texis- 
teoce  de  toute  obligation.  (Ministre  des 
Aravranx  publics.)  ~  Une  délibération 
MX  termes  de  laquelle  le  conseil  Mu- 
nicipal reconiiatt  In  promesse  de  sub- 
ventioit  luiic  pur  lui  pour  la  coustruc- 
tion  d'une  ligne  de  chemin  de  fer,  mais 
objecte  que  les  conditions  mises  h  cet 
eD^agemeul  nom  pas  été  remplies, 


n'interrompt  pas  la  prescription  quand 
bien  même  il  serait  décidé  plus  tard 
que  les  conditions  ont  été  exécutées. 
(Ville  d'Erreux.)  —  Point  de  départ  de 

la  prescription  :  offre  ferm»>  et  non  par 
annuités.  Lorsqu'un  conseil  municipal 
a  émis  le  vœu  de  fractionner  sa  sub- 
vcniion  en  annuités  sons  certaines  con- 
diiions  qui  ne  sont  pas  réalisées,  doit- 
on  eonsidérer  l'engagement  de  la  fille 
comme  pur  et  simple  ou  comme  étant 
k  terme? —  Résolu  dans  le  premier 
sens.  Eu  conséquence  la  prescription 
do  la  subvention  due  par  la  ville  a 
commencé  a  courir  du  jour  de  la  mise 
en  exploilattuu  de  la  ligne  du  chemin 
de  fer  (Vi)le  d^Evreux.)  (C.  <f  f .),  10. 

—  (Itî   Offre  de  conrouis.  ('lUniK-icnce. 

—  Cotnoagnie  de  Lyon  contre  com^ 
mtme  de  MartiUargues.)  —  Compé- 
tence. —  Le  conseil  île  pi  éfecluro  est 
compétent  pour  connailrc  des  engage- 
iitenls  pris  par  une  commune  en  vue 
de  la  construction  d'une  voie  fenrée  et 
pour  ap|iré(  irr  si  les  conditions  aux- 

âucUes  ces  engagements  ont  été  subor- 
onnés  ont  été  remplies.  —  Procédure. 

—  Contradiction  dans  un  arrêté.  — 
Conseil  de  préfecture  ayant,  tout  en  se 
déclarant  incompétent  pour  connaître 
désengagements  pris  par  une  commune, 
apprécié  l'existence  et  la  portée  de  ces 
eui^tagemeuts  et  reieté  une  demande  de 
payement  d*ttne  subvention  promise  par 
la  coMununc.  Annulation  de  l'arrclé. — 
Subvention  votée  par  le  conseil  muni- 
cipal d'une  commune  en  vue  de  la  con- 
struction d'une  ligne  la  mettant  en 
»'omn\iinifali<»n  a\i  c  des  villes  détcr- 
miitécs;  ré^uliai  otjieuu  :  subvention 
due  en  conséquence,  bien  que,  par  des 
niodincalions  apportées  au  projet  sur 
le  vu  duquel  la  subvention  a  été  votée, 
la  voie  ferrée  se  trouve  en  certains 
points  confondue  avec  une  autre  ligne 
et  que  des  transbordements  et  des  cor- 
respondances soient  imposés  aux  voja- 
geurs.  (C.  tf'fil.),  3i. 

—  (13)  t'.onconrs  promis  par  une  com- 
mune pour  l  élargissement  d  un  pas- 
sage établi  sur  une  vole  ferrée,  k  la 
condition  que  l'ouverture  de  rc  passage 
fût  porté  de  3  mètres  à  8  mètres  ;  cou- 
ditton  remplie;  subvention  due.  — 
{Ministre  df.s  irnvnur  f*uhti'\<  rontre 
ville  de  Cahors.)  (C.  J  /;/.),  459. 

—  (14)  Sulivenlions  el  offre»  de  concours. 

—  Commune.  —  C.  luseil  municipal. — 
Délibération,  Approbation.  —  (  !'////• 
de  Fouyùres.)  —  Bien  que  la  délibé- 
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Cjiëmi.ns  de  v£R  {suite)  : 
ration  par  laqaelle  an  conseil  muniei- 

I»al  a  offert  une  subvenlion  à  l'Ftat,  on 
vue  de  la  construction  d'un  dji  niin  de 
fer,  u'uit  pus  été  expressément  approu- 
vée, la  eoromane  ne  saurait  se  sous- 
trniro  au  pnTcnteiit  j-i  rtMi^jnponient  a 
été  uiaïutcuu  dau5  une  seconde  déli- 
bération prise  sur  la  deman^  du  pré 
fet  pour  assiiror  l'oMM-ulinn  tir  la  pre- 
mière et  alors  qu'en  fuit  les  eouditions, 
spécitîées  dans  la  promesse,  ont  été 
remplies.  (C.  f/'fcV.).  7i8. 

—  (1."»)  lU'sponsabilité  pénale.  —  Société 
commerciale.  —  Compaf/me  du  Midi.) 
—  Une  société  commerciale,  et  notant 
ment  une  ronifiagnic  de  chemins  rie  fi  r. 
ne  peut,  sauf  les  exceptions  édictées 

Sar  des  lois  spéciales,  être  poursuivie 
evant  la  juridiction  répressive  roninio 
pénalement  responsable  d'un  délit.  (C 
de  cas  s.),  91. 

—  (1G;  Usa^e  d'un  permis  de  eireutution 
délivré  à  un  ticis.  —  Kscroquerie.  — 
(Sieur  de  Gaiwei/.j  —  L'usage  fi^au 
dttleux  d*uii  permis  de  circulation  déli 
vré  à  un  tiers,  pour  Sf  f  iirc  atlmi  tlre 
cl  voyager  eraluitcmcnt  dans  un  trati 
de  chi-min  de  fer,  ne  constitue  pas  le 
délit  d'escroquerie  faute  de  rennse  on 
tradition  matérielle  dos  ohjels  prévus 
par  l'ai  lirlc  AOo  du  Code  pénal.  [C.  de 

—  (17)  Transport.  —  Marrliandi-^es  — 
Clause  de  nou-garautic.  —  Fixation 
dMUnéraire.  —  Avarie.  —  Responsabi 
lité.  —  Wnfim  t.)  —  Lorsqu'un 
expéditeur  a  demandé  l'apitlication  d'un 
tarif  contenant  une  clause  de  non-fia- 
rantie  au  profit  du  trans]  >i  i, m  et  qu'un 
itinéraire  a  été  fixé  d  a<  «  ord ,  la  dé 
cbéancc  de  la  clause  de  non*gar&niie 
ne  peut  être  prononcée  de  plein  droit 

{>ar  cela  seul  (jn'il  y  a  eu  erreur  dans 
a  direction,  et  le  transporteur  ne  (H'ut 
être  condamné  à  des  dommages-inté- 
rêts, si  la  relation  de  cause  à  effet  p'est 
établie  entre  son  erreur  et  l'avarie  sur- 
venue aux  marchandises.  (C.decass  ), 
73 

—  ISi  Marchandises.  —  T>i'!:iis.  —  Ex- 
pédition. —  Trajet.  —  Transmission. 
—  Réseaux  distincts.  »  (Sieur  Dort' 

'ton.)  —  Lf  délai  d'un  jour  pour  l'ex- 
pédilion  des  marchandises  est  distinct 
du  délai  accordé  pour  le  trajet;  d'autre 
part»  il  est  concédé  ;t  !;i  conipaj^nlo 
transporteur  un  jour  de  délai  pour  la 
transmission  d'un  réseau  à  uu  autre. 
'•£o  coDséqaence,  doit  être  auiittlé  le 


jugement  qui  confond  le  délai  d'etpé- 
dlllon  dans  celui  du  ptrcom.  et  se 

tient  pas  compte  de  la  transmission 
entre  deux  réseaux  distincts.  —  (C» (/« 
cass,)^  74. 

—  (19)  Fûts  vides.  —  Retour.  —  Filu 
pleins.  —  Tarif  spécial.  —  Espéditftir. 

—  bestinatairc.  —  Identité.  — (Si>«n 
Bertrand  €l  Beig-Py.)—  I^Urif  spé- 
cial qui  ni't-ordc  une  rédm  tion  sur  le 
prix  de  transiiort  des  fûts  de  via  ^ui 
sont  envoyés  vides  pour  reveoir  pleins 
exige  qu'il  y  ait  identité  entre  les  ptr- 
ties  jouant  tour  h  tour  le  rôle  d'expé- 
diteur et  de  destinataire  —  Ce  târif 
doit  être  appliqué  à  la  lelire  sans  ci* 
tension.  IC.  r/f  c/7.<?  ),7fi. 

—  CiO)  Voyageur.  —  Bagages.— 1.  Auim^h 
niaque.  —  Accident.  —  Règlemeat  — 
.\vis  donné.  —  Acceptation  s-ms  ré- 
serves. —  11.  Compa{;nie  trans|*ortt*ttr. 

—  Préposé.  —  Substance  uuisiMe. — 
Avertisseincnl.  —  C>>iinais>amv.  — 
{Siturs  Arnnud  et  TrUlf.)  —  I.  L< 
voyageur  qui  fait  enregistrer  aux  ba- 
gages un  fAt  d'ammoniaque  n>st  pas 
dérharjîé  de  fonlr»  ri'sponsilnlilé  par 
ce  double  fait  que,  d'une  part,  les  rè- 
glements ne  prescrivent  pas  de  cette 
substance,  et,  d'autre  part,  que  la  com- 
pa^'iiie  a  accepté  le  colis  «ans  ri^'^rtes; 
il  doit  prouver  en  outre  qu'il  al.ul  foa- 
nafireli  la  compa;;nie  la  nature  de  fol^ 
jet  ciîreLristré.  atin  de  la  mettre  k  mfraf 
de  prendre  les  précautions  destinées  a 
assurer  la  sécurité  de  remployé  eliargé 
de  la  manutention.  —  11.  l'nc  compa- 
gnie ne  peut  être  condamnée  à  des 
dommages-intérêts,  par  ce  motif  qu'elle 
n'a  pas  signalé  à  aon  préposé  le  carac- 
tère dangereux  delà  marchandise traas- 
porlée,  s'il  n'est  prouvé  en  même  tem|>s 
que  ladite  compagnie  connaisMil  la  aa- 
turc  de  la  chose  et  son  eaftCltre  dlBi> 
gercux  (C.  de  cass.)y  77. 

—  (il)  Vins.  —  Petite  vitesse.  —  Set- 
dure.  —  Tarif  spécial  —  Station  aon 
dénoiiiinéc.  —  Stations  voisines.  — 
Itinéraire  indirect.  — (Steurs  Carboth" 
neU  et  fiU.)  —  fexpédileur  de  mar- 
chandises a  toujours  le  droit  de  re- 

Suérir  la  soudure  des  tarifs  généraux 
es  compagnies  du  Midi  et  «TOriéaas 
avec  le  tarif  s|iécial ,  et  cela  bien  qu^ 
le  point  de  destination  ne  soit  pas  uat 
gare  dénommée  dans  ce  tarif,  s'il  P»J<^ 
pour  la  distance  entière  qui  séi>are  lo 
deux  gares  dénommées  les  plus  voi- 
sines. —  Mais  il  no  peut  invoquer  le 
bénéfice  dé,  ee  tarif  spécial  si  1»  fw* 
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•rarrivéenVstpas  située  sur  l'itinéraire 
le  ftlus  (••lurl  et  le  plus  diicrt  qui  rat- 
uche  l'une  h  Taulre  les  garts  voisines 
déDommées.  —  Peu  importe  que  ladite 
gare  d'arrivée  ait  été  itréc^dcimneiit  si- 
tuée sur  cet  itinéraire  le  plus  court,  si 
une  niodilicalion  s'est  produite  dans 
l'état  des  lieux,  comme,  par  exemple, 
la  construction  d'une  nouvelle  voie  fer- 
rée. {€.  de  cass.)t  "îÔ. 
—  (ii)  Bagages.  —  Retard.  —  Réseau 
français.  —  i5(?seau  étranger.  —  Par- 
cours. —  ludeoiuité.  —  Règienieut  ac- 
cepté. —  (£/>ourScAti/2.)  —  La  clause 
des  règlements  d'une  compa^'uic  ctran- 
ilèrc  do  rlieniins  de  fer  portant  (|u'cii 
cas  de  retard  dans  la  livraison  des  ba- 
gages, le  voyageur  n'aura  jamais  droit 
il  iiru*  iiidcuiiiit»'  su|>rricure  h  tatil  par 
ktlogranunn  cl  |»ar  jour,  est  applicable 
an  vovageur  qui  a  traité  avec  une  com- 
papiiio  française  pour  un  parcours  de- 
vant se  continuer  sur  le  réseau  de  la 
compagnie  ctrani^'ùre,  cl  qui  a  accepte 
les  clauses  des  règlements  de  cette  der- 
ni^Tc.  alors,  d'ailleurs,  (|ue  le  retard 
dans  la  livraison  des  ha^agcs  usl  im- 
putable k  la  compagnie  étrangère  et 
résulte  d'un  fait  qui  s'est  passé  dans 
son  réseau.  ^C.  de  c^m.),  â8(i. 
(f3)  Tarifs  de  factage  et  délais  de  li- 
vraison. —  Pouvoirs  du  ministre.  — 

[C'niijutqnif  fie  rfii'mint  dr  f'rr  df 
Pans  a  Lyon  cl  à  In  Ah'dileirauce.) 

—  Le  ministre  des  travaux  publies  peut 
modifiiT  li's  tarifs  de  factage  t  t  (ii-  <  a- 
mioanagc  de  la  compagnie  Paris-Lyoïi- 
Méditerranée  sans  accord  préalable 
avec  ccllc-ci.  Il  suffit  <pic  la  rom|iflgnio 
soit  appelé  k  formuler  ses  propositions 

—  Les  pouvoirs  comprennent  la  ti\a- 
liott  des  délais  de  livraison  des  mar- 
chandis<-s  —  Les  droits  de  l'adminis- 
tration ne  sont  pas  épuises  par  une  pre- 
mière application,  lia  sont  permanents. 
(C.<f£<.),  311. 

Chemine  de  fer  eTiniérét  local,  |  

—  (H  Département    des  Houclics-du 
thune.  —  Siilivenlion.  —  Règlement. 


fth 

—  Qualilé  pour  réclamer;  créanciers; 
mandat  pour  solde  touché  sans  réserve. 

—  {Sitarfi"  rivile  inslitm'c  pour  h- 
recouvrement  des  annuités  tiép<n  tc- 
menfales  des  Boudtes-du-Hhône.)  — 
Déi  idé  que  les  rcfjiiérants  ayant  été, 
les  uns  complètemeni  désintéressés  par 
le  paycmcut  de  la  somme  h  laquelle 
ils  avaient  droit,  et  les  autres,  ayant 
acquitté  on  mandai  délivré  pour  solde. 


sans  formiiliM'  aucune  réserve,  ne  sont 

plus  rcccvalilcs  à  ronlcstcr  le  règle- 
ment de  la  subvention  promise  par  le 
département  et  è  prétexter  de  Tinsoffl- 
sanc«'  du  pavement  qui  leur  a  été  fait. 

(C.  d'Hi.),  itiO. 
—  (i)  Département.  —  Commune.  — 
Concession.  —  Délibération  du  ronseil 
général.  —  Recours  pour  exe»  s  de 
pouvoir.  —  Non-rcccvalùlilé.  —  (  YiUe 
de  Lyon.)  —  Une  commune  n*est  pas 
(Mirnrc  rerevabic  h  déférer  au  Conseil 
d'Ltat  pour  excès  de  pouvoir  la  déli- 
bération par  laquelle  le  conseil  {général 
(  •iicédc  h  une  compagnie  un  cbemin 
(if  for  (rinlérèi  lornl,  à  titre  d'em- 
brancbeiuciit  d'une  ligne  déjà  concé- 
dée t  devant  emprunter  sur  tout  son 
parcours  dos  voies  urbaines,  loi  squ'uiio 
ici  a  déclaré  d'utilité  publique  réta- 
blissement dudit  embranchement.  — 
D'ailleurs,  si  la  concession  porto  altcinlc 
aux  droits  de  la  commune,  ce  n'est  pas 
par  la  voie  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir  qu'elle  peut  les  faire  valoir. 
(C.  d'Et\  m. 

—  (3)  Honoraires  pour  études  d'uue  voie 
ferrée.  —  Cession.  ~  Recours  du  ees- 
aionnaire;  Renvoi  aux  tribunaux  judi- 
ciaires.  —  {jSieurs  Mauxion  et  Du- 
btns.)'-  Indemnité  aerordée  par  décret 
aux  ayants  droit  do  l'auteur  dVtudes 
faites  eu  vue  de  l'élablissemont  d'une 
voie  ferrée  :  recours  par  un  prétendu 
cessionnairc  du  droit  h  indemnité  ;  non- 
recevabilité  :  lo  déerot  n  ou  soiilement 

{>our  but  la  tixatiou  de  rindcuinilc  et 
a  dénomination  faite  par  lui  des  ayants 
droit  n*empêcbc  pas  le  préleihlu  ces- 
sionnairc de  faire  valoir  ses  droits  de- 
vant les  tribunaux  judiciaires.  [C.  d'Et.)^ 
311. 

—  (l  (MTrc  de  concours  sous  la  condi- 
tion cx|irosso  d'un  tracé  déterminé  ikhi 
exécuté.  Décharge  de  la  prome>so  faite. 

—  {Dame  de  Beauchamp,)  (C  d'£i  ), 

(5)  Offre  de  concours  et  subvention. 

—  Conseil  municipal.  —  (îoncours  des 
plus  imposés.  —  Subvention  |iroml8C, 
sans  condition,  par  une  commune  pour 
la  construction  d'un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt loeal.  n'gnlièremont  cédé  à  l'Etal; 
condamnation  de  la  commune  au  paye- 
ment. —  (Commune  de  Créon.)  — 
(>«>neours  des  plus  imjiosés.  —  l.o  vote 
d'une  subventiou  par  le  consi  il  inuni<- 
cipal  sans  le  concours  des  plus  impo- 
sés est  régulier  s'il  ne  conliont  pas  un 
vote  délittilif  sur  les  voies  et  moyens 
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CaiiMiNs  DE  FEH  (suiie)  : 
Déeesstires  k  sa  réalisation.  (C  d'Fi.)^ 

■  ;())  Hachai.  —  Sentence  arbitrale.  — 
Ministre.  —  Décision.  —  {Chemins  de 
fer  dei  Charentes  en  faillite,  syndic 
LamoiivfH  r.)  —  Dt'-riilt''  qiM>  la  sen- 
tence arbitrale  avant  décide*  (jue  la 
eompa^nie  aurait 'droit  k  une  indem- 
nité forfaitaire  et  nicnsuflle.  reprcspn- 
lativc  des  intérêts  du  capital  de  l'éla- 
•  blissemeot  des  lignes  rachetées ,  la 
compagnie  n'est  pas  fondée  k  ré- 
clamer un  supplément  d'intér<'ls  k 
raison  des  dépt  uses  de  construction 
non  liquidées  an  jour  de  la  senlenee. 

—  Déridé  que  la  ni^nie  sentence  ayant 
accordé  à  la  compagnie  une  boniiica- 
tion  de  7  p.  100,  snr  le  montant  des 

atances  qu'elle  ilevait  faire  avant  la 
prise  de  possession  par  l'Ktat,  déduc- 
tion faite  des  subventions  encaissées 
par  elle,  —  il  y  a  lien  de  tenir  conipti 
desdites  subvcnf ion-;,  encore  bien  que, 
par  suite  de  saisies -arrêts,  la  compa- 
gnie n*a  pu  les  encaisser  ntllement,  et 
que.  en  fail.  elle  ail  été  'ihîiu'ée  de 
faire  l'avance  de  tous  les  capitaux  dé 
pensés  :  celte  circonstance  n'empêche 
pas  la  libération  de  l'Etat.  (C.  «tEL), 
243. 

<—  (7)  Des  Charentes  en  faillite,  21:?. 
Chemins  de  fer  d'inlérél  dtfpar' 

—  Concession.  —  Cessation  de  l'exploi- 
tation. —  Kxploitalion  provisoire  par 
le  département.  —  Déchéance  définitive. 

—  Conséquences,  —  Matériel. —  Chose 
jujiée.  —  [Soriélé  du  rhemîn  de  fer 
tl"  ht  T'  ^fe  (i  CnznuT  contre  df^pnr- 
tenunt  de  la  Gironde.)  —  La  société 
concessionnaire  d'un  rbemin  de  fer 
d'iiitértl  départemental  en  a>ant  inter- 
rompu rexploitation  et  le  département 
ayant,  conformément  an  cahier  des 
char;:cs.  pris  rexploitatton  provisoire 
de  la  limite  aux  frais  et  risques  du 
concessionnaire,  ce  dernier  doit  sup- 
porter les  dépenses  reconnues  néces- 
saires pour  la  réfcrtion  de  la  voie  au 
monent  où  la  déchéance  détintlive  est 

Krononcée  contre  lui  (T.  —  Matériel. 
estitution.lMx  de  location.—  l/anclen 
concessionnaire  a  droit  —  h  la  resti- 
tution de  *on  inalériel  (IV)  —  h  un 
prix  de  location  pour  l'usage  de  son 
matériel  par  le  (li'|mrlcmcnl  après  la 
déchéance  délinitive  ^ill).  —  Compen- 
sation demandée  par  le  département 


entre  l'indemuité  due  par  lui  potur 
usure  de  matériel   néeesuftant  de 

grosses  répaïali'ins  et  rindefnnité  qui 
lui  est  duc  pour  grosses  réparatious 
faites  par  lui  an  matériel.  —  Rejet  :  il 
n*est  pas  établi  qne  le  départeaseiat  ût 
effeclné  d»-  grosses  réparations  fV).  — 
(^bose  jugée.  —  Conclusions  repoussées 
par  un  arrêté  passé  en  forée  de  chose 
jii{,'ée  :  non-recevabilité  (II).  —  Con- 
clusion implicitement  rejeiée  par  un 
arrêté  passé  en  forée  de  chose  jugée, 
bien  qu'elles  ne  fussent  pus  tonnitas 
au  rnnseil  de  préfecture  au  moment  oîi 
cet  arrêté  a  été  rendu  :  recevahiliié 
(111).  — >  Intérêts.  —  Lorsqu*une  indem- 
nité a  été  accordée  par  une  décision 
passée  en  force  de  chose  jtigée.  Il  n*j 
a  pas  lieu  de  statoer  nllérienreiBeat 
sur  les  intén'ts  de  eetindemnttd  (VI). 
(C.  d'Ki.),  îHii), 

—  Tramwavs. —  Approbation  des  projets. 
—  .Ministre.  —  Décision.  —  {Vitkde 
Pf'rifjueuT.) —  Le  ministre  des  travaux 
publics  n'excède  pas  ses  pouvoirs  en 
approuvant  définitivement  U  tracé  d*«i 
tramway  au  travers  d'un  terrain  nATecté 
k  l'usage  de  place  publique ,  après 
accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi.  —  Le  ministre  a  usé 
«les  j)onvnirs  à  lui  ronférés  par  l'ar- 
ticle 32  de  la  loi  du  1 1  juin  t880.  — 
Bn  présenee  d'une  diffienité  sur  le 
caracft're  du  terrain  coiiniuinal  h  occu- 

{>er,  la  décision  par  laquelle  le  ministre 
imite  pour  le  coneesaionnaire  ToMi- 
gation  de  recourir  à  l'expropriation 
des  parcelles  nécessaires  aux  bâtiment^ 
de  la  station  à  r«'xcliision  de  rempla- 
cement des  voies  ferrées,  n>st  pas 
susceptible  d'élre  déférée  au  Conseil 
d'Etat  pour  excès  de  pouvoir. —  Cette 
décision  ne  fait  pas  obstacle  b  ce  que 
In  ville  fasse  valoir  devant  l'anlorité 
compéienle  les  droits  qu'elle  prétend 
avoir  à  une  indemnité  pour  les  portions 
oecupéea  aussi  bien  par  les  voies  fer- 
rées que  par  b  s  bâtiments,  au  ca^  «'it 
elle  justifierait  que  la  place  en  question 
fait  partie  du  domaine  privé  munietpnl. 
(r  d-Et.),  m. 

—  de  l'Est,  38,  .m 

»  du  Midi,  6,  91,  161. 

—  du  Nord,  4il. 

—  d'Orléans  et  du  Midi,  633. 

—  de  l'Ouest,  313,  S.'iS. 

—  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  32,  179, 
!W3,  ar,8.  331.  411,  .n.ns.  630,  M). 

—  de  la  Teste  à  Cazaux,  961. 

—  V.  Ctrenlaires,  571,  sao. 
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Chemins  vicinaui.  V.  CommaDes, 

CHOMAT,  !£3i. 

CHOTBL  (C«lestio%  83. 

C I M  ET  I  i:  n  I  : .  V  <  '^muoea.  Voirie. 

GLAUâS£,  âC)8. 

Clumoht-Perhand  (Ville  de),  317,  869. 
COLItlGNOll  et  Péquart,  470. 
CoMMissAiitR  de  sarvelUaaee  idminislra- 

tifc.  \Circ,)f  915. 
Gomiiricis  : 

Chemint  rwmuB, 

—  (i)  Aliénation.  —  Vente.  —  Arrêté 

préfectoral  approuvant  le  |»rojel  de 
vente.  —  Recours  pour  excès  de  pou- 
Toir.  —  Coiupctcnce.  —  {Sieur  Prud- 
h€fmme).  —  L'arrêlé  par  lequel  un  pré- 
fet a  approuvé  uuf  délibéra  lion  d'un 
eonseil  municipal  décidant  d'uliéncr  le 
sol  d'un  ehemin  rural  ne  peut  pas  être 
déféré  au  Cons(Ml  d'Etnt  ]iour  excès 
de  pouvoir,  alors  que  la  vente  a  été 
réeliaée.  —  Il  s'agit  d'un  contrat  de 
droit  eiril  que  l'aulorilé  judiciaire  aat 
seule  compétente  pour  nppr<*cier,  snuf 
renvoi  aux  tribuuaux  admiuistratifs  , 
des  questions pr6jndictelles.(C.  cf 
3i9. 

—  (i)  Arrêté  de  reconnaissance.  —  Con- 
seil général. — Reeoars  ponr  inoppor- 
tunité. —  {Sieur  Gayral.)  —  Non- 
recevabilité  d'un  pourvoi  formé  ponr 
inopportunité  contre  une  décision  du 
conseil  général  statuant  sur  l'appel 
interjeté  contre  une  délibération  de  la 
commission  départementale  pronon- 
çant la  reoonnaissanee  d*un  rbemin 
rural.  [C  trEt.),  r»r.i. 

(3)  Délibération  de  la  commission 
(lépartemenlale  portant  reconnaissance 
d'un  dicmin  rural  :  non  lieu  à  sta- 
tuer :  cette  délibération  a  été  rappor- 
tée. —  {Sieur  de  Jessé.)  (C.  d  lCt  ), 
U± 

— •  (A)  Ouferture.  —  Formalités.  —  Hc- 
cours.  —  Coiuuiissiun  départementale. 
—  Délibération.  —  {Sieur  et  dame 
(le  Quaireàarbe* .)  —  Notification.  — 
L'absence  de  noiitication  d'une  délibé- 
ration de  la  commission  départemen- 
tale décidant  l*onverture  d'un  chemin 
rural  ne  saurait  en  entraîner  l'innu- 
lation.  —  Enquête.  —  Ordonnance 
du  23  août  183S.  —  Enquête  faisant 
connnilrc  les  travaux  à  effectuer  et  les 
dépens*  s  nécessaires.  —  Uéguiarilé. 
{C,  iFEl.),  479. 

—  (5)  Reconnaissance.  —  Décision  rap- 
portée —  Formalités.  —  Kerours  pour 
inopportunité.  —  ?(ou-lieu  u  :»luluer. 


—  S'/'>?o-  Lo/a/itic.)  —  Une  commis- 
sion déparlcmentale  n'excède  pas  ses 
pouvoirs,  lorsque,  sans  avoir  rempli 
au  préalable  les  formalités  prescrites 
par  l'article  4  de  la  loi  du  20  aoAt 
1881,  elle  a  rapporté  une  précédente 
décision  portant  reconnaissance  d'un 
chemin  rural,  dont  l:i  propiiélé  faisait 
l'objet  d'un  litige  devant  les  tribunaux 
judiciaires.  —  Dans  l*espêee,  à  raison 
de  la  circonstance  que  la  première 
décision  n'avait  encore  regu  aucun 
commencement  d*exécnlion.  -  Délibé- 
ration d'une  commission  départemen- 
tale déclarant  d'utilité  publiqtie  les 
travaux  à  exécuter  pour  l'ouverture 
d'nri  chemin  rural,  indiquant  la  direc- 
tion, la  lar::eur  et  la  longueur  du  che- 
min; pas  d'irrégularité.  —  Kecours 
formé,  devant  le  Conseil  d*Etat,  pour 
inopportunité,  contre  une  décision  de 
la  commission  départementale.  iXon- 
recevabilité.  —  Non-lieu  h  statuer  sur 
un  recours  formé  contre  une  décision 
qui  a  été  rapportée  postérieumnenl* 
{C.  d'Et.U  M. 

—  (6)  Reconnaissance.  —  Décision  rap- 
portée. -  -  Formalités  préabihlcs.  — 
{Commune  de  honville),  —  line  com- 
mission départementale  excède  ses 
pouvoirs  lorsque,  sans  avoir  rempli  au 
préalable  les  formalités  prescrites  par 
l'article  4  de  la  loi  du  ^  août  1881, 
elle  rapporte  l'arrêté  de  reconnaissance 
d'un  chemin  rural,  plus  d'un  an  après 
cet  arrêté  et  alors  qu'il  a  été  notifié 
aux  intéressés,  par  le  motif  que,  pos- 
térieurement à  la  reconnaissance,  des 
contestations  se  sont  élevées  au  sujet 
de  la  propriété  du  chemin.  (C.  dTSt), 
3HI. 

—  (7]  Reronnnissatice  —  Commission 
départementale.  —  Décision.  —  Appel 
au  conseil  général.  —  Hceours  pour 
excès  de  pouvoir.  —  {Sirnr  Hn'ijfus.) 

—  La  délibération  par  laquelle  le  con- 
seil général  maintient  en  appel  la  dé« 
cision  de  la  f  onMui'<sioii  dép;ittemcn- 
talc  prononçant  la  rc'  onnaissance  d'un 
cbemin  rural  n'est  pas  entachée  d'excès 
de  pouvoir,  alors  même  que  daua  les 
motif-*  de  sa  délibéiation  le  conseil 
général  aurait  refusé  d'a|iprécier  les 
raisons  de  fait  Invoquées  par  la  com- 
mission départementale.  (C.  d'Bt.), 
887. 

Chemins  vicinaux, 

—  (I)  .\lignement  fixé  par  le  conseil  pé- 
uéral.  —  Keeours  au  Conseil  d'Etal 
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CoMUONEâ  {tui(e)  : 
pour  fausse  appréciation  dM  faitt.  — 
Non-recevobilué  —  (^ommune  d'Ar- 
gill!/  )  'C.  fi  f-y  \  330. 

—  (Sj  Alignenit'ul.  —  lUfus.  —  Urrours 

—  (Siêur  Thiibaud.)  —  I/nm'té  par 
lequel  le  prrfct  rrfuse  raIif:nt  iTH  ni  h 
un  propriétaire  qui  se  piéteiul  riverain 
tl*ttn  cnemiii  de  grande  communica- 
tion .   n'est   pas  i-iilacl»"''  d'i'X<-ès  'do 

f>ouvi)ir  s'il  existe  une  contestation 
a  conip^lcnce  de  raatont(*  judiriairo 
entre  rimpélrant  et  la  roniiniinc  sur 
lîi  propriété  do  la  baiidc  do  terrain 
longe  la  voie  publique.  (C.  d'Et.), 

—  (3)  ^lrl>^<;e^'^nt.  —  Déliliération  du 
conseil  général.  —  Notification  à  la 
commune.  —  Arrèlé  préfeâmral  met- 
tant un  maire  en  demeure  d*aasurer 

roxérulion  des  preslatioiis  sur  les  rlie 
inins  d'intérêt  commun. —  [CotniHunr 
de  Louvilliers-en-Drouais.)  —  Lors- 
qu'un consi  il  fîi'uéial  a  classé  parmi 
les  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun 
certains  chemins  vicinaux  ordinaires 
d'une  commune,  la  délibération  dudil 
conseil  doit  être  considérée  comme 
ayant  été  notifiée  régulièrement  k  la 
eommuoe,  lorsqu'elle  lui  a  été  com- 
nniniriuéo.  ainsi  qu'aux  autres  com- 
munes du  département,  au  moyen  de 
renvoi  du  volume  contenant  le  êompic 
rendu  de  la  session  du  conseil  général 

—  alors  surtout  que  la  commune  a 
protesté  plus  tard  nevant  le  conseil  gé- 
néral contre  le  classement  des  che- 
mins situés  sur  son  territoire. — Arrêté 

.  préfectoral  destiné  à  assurer  l  exécu- 
tion  d'un  arrêté  antérieur  contre  lequel 
aucun  recours  n'a  été  formé  :  pas 
d'excès  de  |»ouvoir.  (C.  d'El.),  i7l. 

—  <i)  Classement;  Question  de  pro- 
l>ri('lt':  sllr^l>•  proiiniicç  j*ar  la  com- 
mission départementale  ;  classement 
par  le  conseil  général;  excès  de  pou- 

.  voir.  —  'Henroi^  Bonnet  et  Matfip.) 

—  L(n"squ'un  conseil  pénér.';!  est  saisi 
<  par  une  commune  d'un  appel  formé 

contre  une  délibération,  par  laquelle  la 
cofjunission  départementale  a  ajouiiir 
sa  décision  sur  le  projet  de  classement 
d^un  chemin  vicinal  ordinaire  jusqu'à 
re  qu'une  (|nestion  de  propriété  ait  été 

—  tranchée  par  l'aulorilé  coni|»étentc,  ne 
pcnt  pas,  sans  excéder  ses  pouvoirs, 
prononc'-r  lui-mcnie  le  classement  dtt« 
dit  chemin.  (C.  d'Kl  ),  ±ir,. 

—  (5)  Cessation  de  travaux.  —  Condi- 
tions générales  du  16  décombr«  1870. 


—  {fiommune  de  Gézier.)  —  ArU  iO. 
Lorsque  Tentrcprenettr,  se  conformant 

en  cours  d'Aéculion  aux  ordres  qui 
lui  ont  été  donnés  par  l'agent  voyer 
directeur  des  travaux,  a  modifié  sur 
une  partie  du  tracé  1*  s  proflls  primitifs 
a  raison  de  nécessités  survenue»  ca 
cours  d' entreprise,  l'aident  voycr  peut 
ordonner  la  cessation  des  travaux  ai  la 
commune  refuse  d'appi  Miver  le  devis 
rectificatif.  —  Cette  cessation  des  tra- 
vaux ouvre  au  profit  de  l'entrepreneur 
un  droit  a  résiliation  avec  indemnité. 
(r.  d'h:(.,,  3ii. 

—  (6)  Chemins  vicinaux  ordinaires.  — 
Décompte.  —  (Sieur  Brivady  contre 
romnmnr  ih- ^oint-Cf'ztiire  ) — Art.  3i. 
Dépasscmcul  de  plus  d'un  tiers  dans 
tes  déblais  de  rochers.  —  Indemnité 
allouée,  mais  calculée  exclusivement 
sur  le^  quantités  excédant  les  chiffres 
]irévus.  Diuiinution  de  plus  d'un 
sixième  non  réalisée.  Bcjet.  kri.  34. 
Prétendue  cessation  absolue  de  tra- 
vaux. Uejet.  Le  travail  a  été  achevé 
complètement.  Décompte.  —  Lorsone 
l'entrepreneur  refuse  d'accepter  le  dé- 
compte présenté  par  les  agents  voyers, 
il  n'est  pas  fondé  ë  demander  qtie  le 
maître  de  l'ouvrage  lui  paie  les  quan- 
tités portées  audit  déconipt.-.  <  que 
l  exptîrlise  a  fait  ressortir  l  exag»  rawon 
de  ces  quantités.  (C.  d'Et  ),  141. 

—  {"■  Elargissement.  —  Propriété  hàtie 
comprise  par  le  cooteil  dans  les  limites 
du  ehemin  sans  réserver  pour  cette 
propriété  rohli^iiiion  de  rexpropiii» 
tion  ;  non  lieu  à  statuer  :  par  une 
nouvelle  délibération  ladite  propiiélé  a 
été  affiranchic  de  la  servitude  de  rera- 
lement.—  {Steur  Eêtier,)  (C.  dEL). 
441. 

—  (8/  Fixation  de  tracé.  —  Commis» 

sion  départementale.  —  Yi<'e  de  forme. 

—  Knquéte.  —  Recours  pour  excès  de 
pouvoir,  —  ^Sieurs  Péras-Berlhet, 
Chavel  et  autres,)  —  EiH|uète.  Avis 
du  cominissaire-enquéft  ur.  —  Un  avis 
lurniulé  par  le  commissaire-enquêteur, 
dans  les  termes  suivants  :  «  Vo  les 
oppositions  et  réclamations  faites  par 
divers  habitants...  Considérant  que  ces 
Observations  paraissent  peu  fondées, 
émet  un  avis  favorable  <>.  satisfait  aux 
prescrifdions  de  l'urticU'  I  de  l'ordon- 
nouce  du  "iil  août  183.'».  —  Lorsque, 
sur  une  première  enquête,  le  conseil 
municipal  rejette  le  projet  présenté  par 
les  agents  vuycrs,  et  qu'il  est  procédé 
à  la  rédaction  d'un    onveau  projet 
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mo  li fiant  le  tract^  iirimitif,  ce  «icrnior 

firojel  doit  èti-c  suunii^  a  l'enquête. 
Ordonnance  du  23  Mùt  1835,  art.  2  ) 
l'n  visa  inexact  dans  la  iltMibi^ration 
et  roiuts^toii  de  prescriptions  imposée» 
par  des  «Hrenlaires  iDinistériclies  ne 
sont  pas  de  nature  à  entacher  de  nul- 
ViU'  lUH-  (h'rîslon  de  la  commission  dt'- 
parti  )!)•  iitulu  tixunl  le  tracé  d'un  che- 
min virinat  ordinaire.  {C.d'Et.)^  131 

—  (9)  Offre   de  con«'otirs.   —   l.oj  du 
li  mars  \mi.-^Sieuvs  Peiloux et  (  ) 

—  Oompétenee.  —  Le  conseil  de  pi-('*- 
fecture  est  compétent  pour  statuer  dos 
diffit  ulléssoul.'vécs  à  l'occasion  d'otfics 
de  concours  faites  par  un  parliculier 
en  vue  d»'  la  rcctilicalion  d'un  chemin 
vi(  in;«l,  alors  inj^mc  qiiP  le  Iriuli'.  p:ir 
lequel  le  promettant  s  est  engagé,  con- 
tiendrait des  sti[)ulation8,  dont  i'inter^ 
pr/'taiion  appartiendrait  à  l'autorité 
judiciaire.  Il  s'agit  d'offres  faites  eu 
rue  de  Texécution  d'un  travail  public. 
Qualité  pour  agir.  —  i.e  préfet,  agis* 
sant  an  nom  du  département,  a  rpia- 
lité  poor  conclure  k  la  condamnation 
d'un  parltenller*  an  payement  de  la 
subvention  promise  on  vue  de  l'exé- 
cution d  uo  chemtu  vicinal  d'inl<rè( 
commun,  subventionné  par  application 
de  la  loi  du  1â  mars  1880.  —  Décidé 
<iue  le  riiD-Koil  de  préfecture  saisi  dr 
l'action,  lalcnléc  par  le  préfet  agi>suiii 
en  ladite  qualité,  a  pu  Talablemenl 
condamner  un  parlieulier  an  paye- 
ment de  la  part  coutrihulivu  d'une 
commune  dans  les  dépenses  du  che- 
min, part  qu'il  s'était  enga^ié  à  sup- 
porter, alors  que  des  conclusions  ont 
V^lé  prises  au  nom  de  la  commune  de- 
vant Kdit  conseil.  — Acceptation  des 
offres  de  concours.  —  F,5t-ep  au  con- 
seil général  ou  bien  au  préfet  qu'il 
appartient  d'accepter  des  offres  de 
concours,  faites  par  des  partimliers. 
en  faveur  des  chemins  vicinaux  <riu- 
téfét  commun  subventionnés  par  ap 
ptieation  de  la  loi  du  19  mars  1880  ? 

—  Résolu  dans  le  premier  sens.  — 
Conditions.  —  Subvention  promise  h 
la  condition  que  le  chemin  vicinal  ordi- 
naire serait  établi  de  manière  à  pouvoir 
servir  ultérieuremeut  de  plate  forme 
i  un  tramway,  dont  la  concession  se- 
rait réservée  au  promettant  :  condi- 
tions remplies  :  concession  de  tram- 
wav  non  demandée.  Subvention  due. 
(C*  d'Ei.),  460. 

—  (lOi  Permission  de  voii  ie.  —  Modili- 
cation  de  l'assiette  du  chemin.  —  l'on- 


voir  du  préfet.  —  lîecours  pour  excf'S 
de  pouvoir  :  conclusions  tendant  à  la 
démolition  d*oumgcs,  —  {fktme  Du- 
bnui  ff.)  —  l'u  préfet  ne  pfut  pas  sons 
forme  de  permission  de  voirie,  auto- 
riser l'exécution  sur  le  sol  de  la  voie 
publique  de  travaux  ayant  pour  effet 
de  modifier  l'assiette  du  chemin  sur 
une  grande  longueur.  —  Recours  pour 
excès  de  pouvoir.  «  Non  recevabilité 
de  conclusions  tendant  k  la  d.'uiolition 
de  travaux,  prises  à  l'occasion  d'un 
recours  pour  excès  de  pouvoir.  (C. 

,rEt.  .  .n."»*. 

—  (II)  Plantations.  —  Pouvoirs  du  pré- 
fet. —  Acte  de  vente  nationale.  — 
Interprétation.  —  {Héritiers  Coupiet,) 

—  l'n  prél'et  n'exceilo  pn*;  ses  pou- 
voirs en  refusant  aux  riveraius  d'un  . 
chemin  vicinal  de  ftrande  commnnica- 
tiou  l'autorisation  de  replanter  des  ar- 
bres le  long  d'un  chemin  vicinal  de 
grande  comiiiuuicatiou  —  alors  mftme 
que  ce  refus  serait  fondé  sur  l'inter- 
préiation  d'un  acte  de  venle  nationale 
qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  doiiuur. 

—  Un  préfet  n*est  pas  compétent  pour 
interpréter  un  aete  de  vente  nationale. 

—  t.u  conséquence,  sou  arrêté  inter- 
prétatif ne  fait  pas  obstacle  h  ce  que 
les  iuléressés  fassent  valoir  devant  le 
conseil  de  préfecture  tous  les  droits 
qu  ils  prétendent  tenir  de  cet  acte  de 
vente.  (C.  d  Ei.),  41. 

—  (12:  Presiation-s.  —  Exemption.  — 
tu  inscrit  mantime  est  imposable  à  la 

taxe  des  prestations.— (Sietir  Noechi.)  * 
fC.  d'Ei.),  ni. 

—  (13)  Propriété  du  sol.  —  Conseil  gé- 
néral. —  Routes  dé]»arremen taies.  — > 
Déclassement.  —  Excès  de  pouvoir.— 
{Cuminnne  de  Pavlchnscf] .)  —  l.e  con-      .  - 
seil  général,  compétent  pour  prononcer       •  . 
par  une  mesure  gënéi aie  le  déclasse-- 

ment   des   roules  déiiarlementiiles  et  *  . 

leur  iucorpoialion  dans  le  réseau  des  * 
chemins  de  grande  communication,  ne 
peut  pas,  sans  excès  de  pouvoir,  ré» 
server ,  par  une  délibération  posté- 
rieure, au  profit  du  département,  la 
propriété  des  plantations  existant  sur 
les  roules  qu'il  a  déclassées.  —  l.a  . 
délibération  portant  déclassement  a  eu  * 
pour  effet  de  transférer  de  plein  droit 
aux  communes  lr;i\ersées  l'ensemble 
des  droits  appartenant  au  département 
sur  les  voies  publiques  et  leurs  dépeif- 
dances  (C.  d'Et.\  440. 

—  If  nertilication.  --('onsej!  j,'<'néral 
et  comiuissiou  dcpartementalc.  —  Lu- 
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Communes  {suiie)  : 
qu^^te  :  tracés  divers  proposés  pour  la 
rectiticalion.  —  Décision  du  conseil 
pt'iiéral  oiilDiinanl  la  reclification  ;  no- 
lilicalion  iodividucile.  —  {Sieur  Thé- 
lohan,)  —  Compétence.  —  €>si  au 
conseil  g«'néral  cl  non  à  la  rommissiDii 
départeiuentale  qu'il  appartient  d'or- 
donner la  rectification  d'un  chemin  vi- 
cinal d'intérêt  commun. —  Knquôle. — 
Les  lrn('»''s  jn-oiMisés  pour  la  rectifica- 
tion d  un  cUenuu  vicinal  d'intérêt  corn 
mun  ne  doivent  pas  tons  être  soumis  h 
l'oiiquf'te.  —  Il  suffit  que  1>'  projel. 
sur  k'(|ucl  intervient  la  déci&ioa  du 
conseil  général  ordonnant  la  rectifica- 
tion du  chemin,  soit  soumis  h  l'cn- 
qufite.  —  Décision  du  conseil  pénéral 
ordonnant  la  rcctiliculiun  d'un  chemin 
vicinal  d'Intérêt  commun.  Communica- 
tion Inrliviiltiello  aux  parlirs  iîiU'res- 
sées.— Cette  communication  c2>t  cxi};ée 
teulement  par  les  décisions  prises  par 
la  commission  dépurtcnicnlalc  i  l  non 
pour  les  décisions  du  conseil  général. 
D'ailleurs,  lo  défaut  de  communication 
ue  saurait  entraîner  la  nullité  de  la 
délibération,  alors  que  celle  délibéra- 
tion a  été  (trise  par  1  auturiié  con)|)é- 
tente,  il  n'aurait  d'elfet  qii*en  ce  qui 
concerne  les  délais  du  pourvoi  au  Con- 
seil d'Etat.  —  butin,  dans  l'espèce,  la 
délibération  attaquée  avait  été  réguliè- 
rement iiuliliéç,  elle  avait  été  notifiée 
au  conseil  nmiiinpul  de  la  commune 
et  aux  parties  intéressées  par  voie  de 
publicaiioB  et  d'affiches.  (C.  iTf/.), 
871. 

—  (15)  Ucdressement  d'un  chemin  vici- 
nal. —  Recours  formé  devant  le  Con- 
seil d'Etat  contre  une  décision  d. 
commission  départementale  approu- 
vant le  projet  de  redressement  et  fondé 
iniquement  sur  ce  qu'il  aurait  été 
fait  une  inexacte  appréciation  des  in- 
térêts de  la  commune,  ainsi  que  de 
ceux  des  riverains  du  chemin. —  Non- 
reeevaluliti'-.  —  Sirurs  Artigue,  Sost 
et  autres.)  yC.  d'Et  ),  251. 

—  (16)  Taxes  assimilées. — Subventions 
spéi  iales  pour  dégradations  aux  che- 
mins vicinaux.  —  Caractère  de  circu- 
lation exceptionnelle.  —  {Préfet  du 
Ptf-^U'Cttlais  contre  le  sieur  Caron  ) 
—  Transports  faits  par  des  cullivatt  ui  s 
conduisant  en  gare  des  betteraves  des- 
tinées à  une  fabrique  de  sucre  située 
k  plus  (l(^  30  kilomètres  des  |iou\  de 
production.  i*as  de  subvention 

par  le  fabricant  :  ces  transports  opé- 


rés en  dehors  du  rayon  habituel  d'ap- 
provisionnement de'  l'usine,  ont  èi& 
peu  importants  et  n'ont  pas  causé  une 
circulation  exccplioniK  Ile.  —  Chemins 
vicinaux  ordinaires  :  qualité  uour  re- 
présenter les  comminMa.  —  Le  prtfet 
n'a  pas  qualité  pour  attaquer  devant 
le  Conseil  d'Ltal  au  nom  d*uae  com- 
mune Tirrèté  d'un  eonseil  de  préfec- 
ture accordent  décharge  de  subtenliona 
pour  dépradalioi^  ilo  elieniiiis  vicinaux 
ordinaires.  La  commune  doit  êtic  re- 
présentée par  le  maire.  (C,  d*£i.y, 
183. 

—  (i7|  Cimetière.  —  Servitude  ié^ale 
d'utilité  publique.  —  Constroetioa  à 

moins  de  100  mètres.  —  AutorisatlOO. 

—  Condition  illégale.  —  Maire.  — 
Préfet.  —  {Maire  de  Chùteauruuj:.) 

—  Le  pi^fet  et  le  ministre  peuveit, 
sans  exeJ's  de  pouvoir,  annuler  un  ar- 
rêté par  lequel  un  maire  —  tout  en  re- 
connaissant que  les  constructions  pro- 
jetées n'offrent  aucun  inconvéni-  nt  au 
point  de  vue  de  la  salubrité  publique, 

subordonne  h  une  cession  do  terrain 
Tautorisation  que  celui-ci  sollicite  de 
construire  k  une  distance  de  moins  de 
100  mètres  d'un  cimetière.  {C.  d'Et.)^ 
315. 

—  fis'  Alimentation  en  eau  d'une  ville 
interrompue  &  diverses  reprises  par  la 
faute  de  la  société  concessionnaire.  — 

Indemnité  allouée  h  la  ville. —  (SocicM 
des  i(\inrs  à  aaz  du  Morft  et  fie  iEst 
contre  viUe  de  Rethel.)  {C.  d  Et.),  13. 

—  (19)  Adiluchon  d'eaux  -  {VilU  de 
Clenvoiit-F''rr<ind .)  —  A''omptes  dns 
par  inlcrpréluiiuu  du  marché,  lolérèts. 
Point  de  départ  —  Une  deaiande  fbr- 
niée  devant  un  tribunal  incompétent  ne 
fait  pas  courir  les  intérêts.  (C.  «f'£l.)r 
347. 

—  (iO)  Distribution  d'eaux.  —  Point  de 

départ  de  l'abonnement  souscrit  par  la 
ville  de  Kice;  condamnation  de  la  ville 
au  paiement  de  partie  de  son  abonne- 

nicnl  à  partir  de  la  réecption  d  'fînitivç 
des  travaux.  —  (Compagme  générale 
de»  eaux  eimire  wlle  de  jvtce.  (C. 
d'Et  ),  i80. 

—  (!2!)  Distribution  d'eau  — >  Adjudica- 
taire primitif.  —  Sous-traitant  accepté 
par  la  commune.  —  Renvoi.  —  Absence 

fuite  —  liidomnité  —  iVUte  de- 
Toulouse  contre  sievr  Lomùraii.)  — 
Lorsque  le  maire  a  eoofiédié,  sans  mo« 
lifs  léj^itimes,  un  sous-traitant  présenté 
par  l'ailjudieatnire  primitif,  et  acrcpté 
par  le  conseil  municipal,  coufurmémtnt 
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k  une  rhuso  du  cahier  des  charges, 
bien  que  ledit  sous-tiailanl  n'ait  com- 
mis aucune  faute  dans  l'exécution  de 
ses  obligations  qai  soit  da  Bttort  à  mo* 
livcr  ia  résiliation ,  le  sous-traitant  est 
loadé  k  réclamer  uue  indemnité.  — 
Celle  iBdeiBaitédOp.  lOOdens  Tespèce) 
doil  être  ctleelée  uniquement  sur  la 
perte  de  bénéflccs  que  le  sous-traiiant 
aoralt  pa  réaliser  sur  les  travaux  com- 
pris dane  le  sous  traité  aeceplé  par  la 
coramune.  —  Indemnité  allouée  —  pour 
perte  de  matériel,  outillage  et  appruvi- 
aioanemdnt;  pour  remboarsement  de 
la  parlir  des  frais  d'adjudicatimi,  mis 
à  la  char};e  du  sous-lrailant,  au  cas  oii 
Is  cour  d  ap|>i  1  saisie  de  la  demande 
en  reiiihoursement  formée  par  ce  der- 
nier contre  Tadjudicataire  primitif  re- 
jetterait sa  réclamation ,  —  mais  non 
pour  perte  de  bénéflee  4|«e  le  aoaa- 
traitant  nurall  pu  réaliser  sur  des  irn- 
vaux  étrangers  au  sous-traité.  — (buile 
de  la  décision  du  18  janvier  IM./fim. 
1893.  p  \m,  VUlê  dê  TomUnue.) 
{C.  (VEt.),  481. 
—  {ti)  Eclairase  public  et  privé.  —  Mo- 
nopole —  Obligation  de  ne  pas  auto- 
riser dans  les  voifs  urbaines  des  rana- 
lisatious  pour  l'éclairage  autres  que 
eollea  dttconirfssIonnaire.—Procédore. 
• —    lulerTontiMU    —  Ordonnance  de 
soii  communiqué.  —  {Dame  veuve 
Sieart  contre  mile-  d'Argentan.)  — 
Une  commune  ne  pool  pas  eonstituer 
au   pnifit  d'un  tier*  le  monopole  de 
réclaira^c  privé  —  fclle  peut  au  moins 
•Interdire  d'antoriser  ou  de  favoriser 
sur  le  domaine  municipal  tous  éialdis- 
seuents  pouvant  faire  concurrence  au 
eoaeessionnaire  de  réclairage,  en  s'en» 
papeanl  notamment  à  refuser  «l'anlo- 
riser  sur  la  voie  publique  toute  espèce 
de  ranalisation  ayant  pour  effet  d'en- 
trafner  la  concurrence  ci*deasM  ladi- 
qu«*c  —  Kn  conséquence,  une  ville 
ajant  pris  vis-ii-vis  <lu  concessionnaire 
an  engagenienC  de  ee  genre  et  Tayant 
vioIj^  en  piMnirtlant  ii  une  Sf>ciéi6  de 
placer  dans  les  voies  urbaines  des  tils 
pour  la  diitribiitioii  de  la  Inmtère 
électrique  aui  partieallers,  cette  ville 
doil  être  condanuK^e  h  payer  aux  con- 
cessiunoai'es  une  indemnité.  —  IVocé- 
dure. —  Intervention  déelarée  recevabie 
il'intlividus   se  prétendant,  non  pa>^ 
seulement  en  qualité  d  habitants  d  une 
Tille ,  mais  comme  bénéfletaires  de 
contrats  pa><sés   [Miur  l'édiira^'e  par 
la  lumière  électrique  des  locaux  ((u'iU 


occupent  dans  cetto  ville.  —  Arrêté 
ayant  acquis  force  de  chose  jugée.  — 
Loritqu'unc  requête  contre  uu  arrêté 
contient  toutes  les  mentions  eiigée» 
par  l'article  l"  du  décret  du  'î-i  juil- 
let 180t>  et  qu'elle  a  été  présentée 
dans  le  délai  préva  par  la  loi  dn 
juillet  1889,  elle  empêche  rarrèté 
d'acquérir  force  de  chose  jugée,  alors 
même  que  le  pourvoi  n'a  point  été 
formé  contre  toutes  les  parties  OU 
cause  r|(>vani  le  j-onscil  de  préfi-eture. 
—  Ordonnance  de  soit  communiqué 
signifiée  h  la  seirie  partie  qui  y  était 
dé>ignée  el  non  signifiée  aux  inlcr- 
venanis  devant  le  Conseil  d'Etat,  qui 
étaient  déjtt  intervenus  devant  le  con- 
seil de  préfecture  et  dont  ce  conseil 
avait  admis  rintervenlion.  Pas  d'irré- 

{;ularité.  —  Le  concessionnaire  de 
'éclairage  au  gai  d*ane  ville  est  reee-' 
vahic  à  réclamer  une  indemnité  k 
raison  de  l'inexécution  des  engage- 
ments pris  k  son  égard,  alors  quMI 
n'a  point  déféré  au  Conseil  d'Etat  en 
temps  utile  une  décision  ministérielle 
autorisant  des  actes  qui  constituent 
une  violation  desdits  engagements. 
Double  flegré  de  juridiction.  —  Non- 
recevabilité  d'une  demande  non  sou- 
mise au  conseil  de  préfecture.  (C. 

—  {iA)  Kclairage  public  el  privé,  — 
Monopole.  ~  Obliffatioa  de  ne  pas 
favorlaer  les  étaUnssemeiits  faisaot 

concurrenee  au  concessionnaire.  — 
((jlaz  de  Limofjes  contre  vtUe  de 
limoge*,  JSxpertUe.)  —  Les  eom- 
nuinc^t  pt-nvent  pas  con^^tituer  au 
prutit  d'un  tiers  le  monopole  tie  l'éclai- 
rage privé.  —  Biles  peuvent  tout  an 
moins  s'interdire  de  favoriser  tout 
étublisscnicnt  de  nature  à  faire  coa- 
currcnee  à  leur  concessionnaire.  — 
Une  ville  s'étant  réservé  vis-k-vis  de 
la  compagnie  du  •"»uz  concessionnaire, 
au  eus  de  découverte  d'un  nouveau 
mode  d*éfl8irage.  le  droit  de  concéder 

tonte  autorisation  néc.ssriir*'  pOUT 
l'établissement  de  ce  système,  décide 
que  cette  réserve  ne  visait  que  l'appli- 
cation dn  nouvel  éclairage  à  la  totalité 
on  h  une  fraction  importante  de  la 
ville.  —  Eu  conséquence,  allocation 
d'une  indemnité  à  raison  de  Tautori- 
sation  donnée  îi  iine  nonvlle  soeiété 
de  placer  dans  les  voies  urbaines  des 
fils  poor  distribuer  de  la  lamière 
électrique  à  quelques  étabUssemeiltS 
isolés,  ce.  d'Kt,),  556. 
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—  (il)  Traité  pour  l  éclairage  au  gar. 
_  Ecltirage  publie  et  privé.  —  Ctnt* 

Usât  ion.  —  Conrurroncc.  —  ErlairM^c 
élprtnqiic.  —  {Compftijnû'  finnrnixe 
d' Eclairage  et  de  Chnujliige  uar  le 
gaz  contre  vUie  de  ia  Roclieile.)  — 
Uno  commune  ne  peut  pas  consiituor 
au  prutil  d'un  tiers  le  monopole  «le 
Téelnirage  privé.*  —  Elle  peut  au  moins 
s'intcnliro  d'autoriver  ou  di-  favorist-r 
sur  le  domaine  put^lic  municipal  luui 
établissement  pouvant  faire  eoneur- 
reoce  ta  eoneessionuHirc  de  ri'cluira;:^ 
nu  gaz,  en  s'oiijja^eant  notamment  à 
refuser  d  uuloriscr  sur  la  voie  puldiquo 
toute  espèee  de  eanalisition  avant  pour 
objet  de  permettre  relte  roururrenre. 
—  En  conséquence,  lorsqu'une  ville  a 
plis  vis-h-vis  des  coneessionnaires  cet 
engagement,  cWo  violi'  lo  contrat  ain>.i 
fbnilé,  en  auiorisaui  un  tiers  à  placer 
tor  la  voie  publique  des  fils  pour  la 
distribution  de  la  lumière  électrique 
aux  pai  tiruliors  ;  —  elle  doit  une  in- 
demnité au  concessionnaire  de  l'éc  lai- 
rage  an  gaz.  —  11  en  est  ainsi,  alors 
nu'^mt'  que  la  ville  se  serait  réservé,  en 
cas  de  découverte  d'un  nouveau  ntodc 
•  d'éclairage,  le  droit  de  le  fa  re  appli- 
quer, si  elle  l'a  rempli  les  enga-jo- 
menls  pris  en  vue  de  eetie  éventualité, 
à  savoir  :  réaliser  l'ancien  traité,  aou- 
mcttre  I  ■  droit  d'exploiter  le  nouveau 
procédé  a  la  eoncurrenee  avec  pr.'fé- 
reuce,  à  conditions  égales,  en  faveur  du 
concessionnaire  actuel  et  enfin  appli- 
quer le  nouveau  svsième  îi  tout  l  éi  lai 
rago  public  et  privé  de  la  ville.  — 
Mais  la  ville  a  un  recours  en  gtrantie 
pour  le  payement  de  l'indemnité  k  la- 
quelle elle  peut  êire  eondaninée  contre 
le  conccssionniiire   de  l'éclairage  a 
réiectricité,  par  application  du  traité 
passé  entre  la  ville  <-l  ec  foneession 
uaire.  —  line  expertise  est  ordonnée 
pour  la  fixation  de  Tindemnité  due  au 
eoncessionnair»',  mais  il  n'v  a  pas  lieu 
d'y  eomproiidre  le  préjudice  pouvant 
résulter  de  ec  que  la  ville  éclaire  elle- 
même  k  réiectricité,  à  l'aide  des  ma- 
cliines  du  service  il'^s  eaux,  divers 
élablisseiiieuts  niiiiiii  ipaux  ;  —  ers 
Installations  restreintes  étaient  reeon- 
nu*'S  |>ar  le   eimressionnaire  comnif 
étant  l'exercice  du  droit  de  la  ville. 
(C.  d'ELU  81*. 
—  Cth)  Malfaçons.  —  Canalisation.  — 
Expertise.  —   (S/^«r  l)p\rours.)  — 
Expertise.  —  ingérence  prétendue  abu 


sive  du  maire  dans  les  opérations  de 
l'experlise.  Rejet,  l  e  n)aire  n  assisté 
à  l'expertise  comme  représentant  de  la 
commune,  qui  avait  fait  exécuter  le< 
travaux  et,  en  adressant  aux  experts 
les  observations  que  leur  missioa  lui 
paraissait  comporter,  il  n'a  fait  qu'user 
d'un  droit  qui  appartenait  a  chacune 
des  parties  en  cause.  —  Les  experts 
peuvent,  sans  irrégnlaritét  confier  à 
l'un  d'entre  eux  le  soin  de  procéder  k 
certaines  constatations  de  détail  et 
purement  natérielles.  —  Décidé  par 
applieati'm  du  eabicr  des  char;:<'s  qn«' 
la  prise  de  possession  des  ouvrages 
par  la  commune  ne  fait  pas  obstacle 
k  la  demande  de  réfection  par  rentre- 
preneur  des  ouvrages  reef.nnns  défec- 
tueux. —  Tujaux  de  canal isHiion  pré- 
sentant un  poids  inférieur  au  minimum 
pi  •'•vu  :  nombrerises  malfaçons  relev.  cs 
dans  l'exécution  des  joints  et  des 
condes  et  dans  la  pose  des  appareils 
accessoires  ;  réferiion  des  travaux 
ordonnée.  (C.  d'Et  ),  ±£ii. 

—  Traité  pour  la  distribution  des 
eaux.  —  Ville  de  Courtenay.  —  Inter- 
piéialion  du  traité.  —  l'roeéilnre.  — 
Arrête  préparatoire.  —  Recours.  — 
(  Vif  le  de  CùuHenay.)  —  Wddé  par 
npplieati(tn  du  traité  de  toneession 
que  les  irais  d'établissement  d'un  ré- 
servoir d'air  et  d'une  pompe  rotative 
rentraient  parmi  les  dépenses  d'instal- 
lation incombant  à  la  compagnie  con- 
cessionnaire de  la  dislrilmtioti  d>aox. 

—  Décidé  qu'en  se  substituant  une 
autre  personne  pour  l'exploitation  de 
la  concession,  sans  que  la  commune 
ait  figuré  au  contrat  passé  avec  cette 
personne,  la  société  if«\s  eativ  n*a  pu 
se  dégager  de  ses  obligations  k  l'égard 
de  la  ville,  et  que  par  suite  elle  doit 
être  raaintenoe  en  cause  dans  une 
instance  introduite  par  la  ville  au  sujet 
de  l'application  du  traité  de  conccssiou. 

—  Procédure.  —  Arrêté  préparatoire. 

—  Arrêté  ordonnant  une  expertise, 
tous  droits  et  mojens  des  parties 
réservés  ;  reennrs;  non-reeevabllllé, 
(C.  (i'EL),  337. 

—  i  Travaux  supplémentaires. —( Cowi- 
muif  de  Voiih^tne  ]  —  Travaux  com- 
mandés par  un  aib  ien  maire,  directe— 
ment  mis  à  la  charge  de  \  i  commune, 
alors  que  le  conseil  luunieipal  avait 
reconnu  qu'ils  avaient  été  bien  exécutés 
et  que  leur  prix  devait  être  renibours»* 
H  l'ancien  maire  qui  en  avait  fait  l'a- 
vance. vC.  d'Kt,)f  i47. 
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-  (^)  Trottoirs.  ^RéfecliOD.  —  Andeos 
osa^eft.  — (Ville  de  Saint'EtieHne.) 

—  l/airrtê  par  lequel  le  ronseil  de 
prcfet:lurc  onJoiiuc  une  expertise  dans 
UD  litige  cnlrc  la  ville  cl  des  propriè^ 
tairos  nui  rofiisj^iU  iTai  ([iiillcr  la  laxc 
de  recousU'uclion  des  Uulluirs^  el  dt^- 
eide  que  li  ville  est  mus  droit  d'impo- 
ser aux  propriétaires  riverains  VoUW- 
galion  de  supporter  non  sculeineiil  les 
frais  d  élablussetiH-ul,  mais  eniorc  ceux 
de  reconslruction  de  iroiloirs.  est  in- 
lorlocutoirc  et  peut  Hie  tli'fén'  direclo- 
meul  au  Cou&eii  d'fcltul.  —  bo  preseuce 
d*an  usa^e  ancien,  anl6riear  à  la  loi  du 
Il  frimaire  an  VII,  on  vertu  (lu'|ii(l  !»•> 
habitants  sont  tenus  de  contribuer  uu\ 
dépenses  de  reeonstruetion  du  pavé,  la 
ville  de  Saint-Etienne  est  en  droit  de 
réclamer  aux  propriiHaircs  bordierà  les 
frais  de  la  rcconstrui  tion  comme  ceux 
de  la  réparation  et  de  rcuir<  uen  des 
trottoirs,  mais  ces  iV;iis  ue  doivoul  ]>as 
dépasser  ceux  de  la  dépense  nt^eessilée 
par  le  mauvais  état  des  trottoirs,  et 
leur  rétablissement  dans  des  .audi- 
tions normales,  ilenvoi  à  une  expertise 
pour  déterminer  si  dans  Tespèce  la  dé- 
pense imposée  aux  riverains  ii*est  pas 
exagérée  {€.  d'Et  ).  3i7. 

-  (29)  Ville  de  l'uris.  —  Conseil  muni- 
cipal. Adjudication.  —  Cahier  des 
charges. —  Atteinte  ù  la  li!i<Mt«  do  lu 
concurrence.  —  Excès  de  pouvoir.  — 
{Ville  de  Paris  )  —  Le  décrci  par  U - 
qui'i  le  Président  de  la  Ilépul»li«jue, 
a;;i>sanl  en  vertu  de  rarliclc  II  de  la 
loi  du  14  avril  IH7  1,  prononce  1  annu- 
laiion  d'une  délibération  du  conseil 
municipal  de  Pari>,  (|ui  avait  autorisé 
le  prétel  de  la  Seine  a  procéder  a  1  ad- 
judication de  travaux  communaux,  aux 
elauscs  et  conditions  fixées  par  un  ca- 
hier des  i  har|^<  s  imposant  k  Tadjudica- 
taire,  en  fastur  des  ouvriers,  un  mini- 
mum de  salaire  et  un  maximum  de 
«luréc  pour  la  journée  de  travail,  n'cst- 
ii  pas  entaché  d'excès  de  pouvoir  ?  — 
S*il  appartient  au  conseil  municipal  de 
déterminer  dans  l'intérêt  de  la  ville  les 
conditions  de  ses  adjudications,  il  ne 
peut,  sans  sortir  de  ses  attributions, 
substituer  une  réglemenlation  imposée 
il  rctîet  léijal  lies  conventions  entre 
putiuns  el  ouvriers,  et  faire  obstacle  à 
l'application  de  l'ordonnance  du  14  no- 
vembre \HM.  qui  ol.!i;^e  les  communes 
à  donner  les  entreprises  pour  travaux 
et  fournituret  avec  concurrence  et  pu 
blicit6.  (C.  <tEL)t  116. 


CowASiffiB  française  4in  Centre  et  du 

Midi  pour  réclaira;.;c  au  j^az,  881. 

—  française  d'Eclairage  et  de  Ciiaufiàge 
par  le  gaz,  SU. 

—  Générale  des  eaux,  i80. 

—  I*arisicnne  du  gaz,  l'it. 

—  Parisienne  du  gm  el  ville  de  l*aris, 
58,  60. 

—  du  port  •  t  du  chemin  de  fer  de  la 
Itéunion,  I^J. 

—  V.  Chemins  de  fer. 

CONCUHHRNCK.  V.  CommUtteS. 

CON DOMINES,  3:ir.. 
CuMtucTËiHS  subdi visionnaires.  (  Cire), 
967. 

Conflits  : 

—  (Ij  Adduction  d'eaux  de  sources.  — > 
Autorisation  irrégulière.  ~  Dommages. 

—  Compétence.  —  Coiillit.  —  [Sieur  de 
(Wisti-  conlrt'  hospices  de  Bayno/s.)  — 
l.iii  s({ue  des  travaux  ont  élé  entrepris 
(l  uis  un  but  d'utilité  publique, en  vertu 
de  (léliliérations  dos  conseils  conifié- 
tents,  suivis  de  décisions  préfectorales 
approbatives  des  dépenses,  la  eircons- 
taiii  e  que  le  décret  déi  Iiiralif  d'utilité 

ftublique  n'est  intervenue  qu'après 
'exécution  partielle  des  travaux  ne 
peut  pas  modifier  le  caractère  public 
<les  travaux.  —  Lorsqu'il  n'y  a  ni  <lé- 
posscs>ion  du  (omis,  ni  voie  tie  fait 
sur  l'immeuble,  l'autorité  judiciaire  ne 
pi-ul  pas  retenir  l'utLiite  en  (jualitiant 
le  droit  à  l'usage  de  l'eau  de  »  droit  de 
propriété  OU  de  servitude  sur  des  eaux 
suset piiblcs  d'expropriation  ».  On  no 
conçoit  pas  en  etlel  l'expropriation 
«l'une  rcs  fiulliu.s  cl,  d  autre  part,  on 
ne  peut  exproprier  une  servitude  envi- 
sas^éc  isoiriiiL'iit.  —  Coiilltts.  —  Procé- 
dure. —  Les  dates  porlees  dans  un 
extrait  du  registre  de  mouvement,  lors- 
qu'elles sont  en  désaccord  avec  celles 
portées  au  registre  de  mouvement  et 
qu'en  outre  elles  sont  reconnues  in- 
exactes, ne  peuvent  entraîner  Tannula* 
tion  d'un  arrêté  de  conflit  formé  dans 
le  délai  légal.  ^Trift.  des  con/l  ),  fût, 

—  ri;  Compéience.  ^  {Loiseleur  eoutre 
iEtut.)  —  L<'  fait  par  l'Ktal ,  e\[iloi- 
lant  du  monopole  des  allumettes  chi- 
miques de  jeter  ses  eaux  résiduaîres  de 
fabrication  dans  une  mare  indivise 
avec  un  [tatticulier  ue  constitue  pas 
un  dommage  causé  par  des  travaux 
publics;  il  ne  peut  davantage  être  rat- 
tai  hé  an  foiiciiontiomeiit  d'un  service 
public.  En  conséquence,  les  tribunaux 
judiciaires  sont  compétents  pour  sta- 
tuer  sur  la  demande  en  cessation  de 
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€o)frLiT8  (mité)  : 

domnia};os  et  en  iDdemuiU.  {Trib,  de  s 
confl.)t  733. 

—  (3)  Procédais.  —  Arrêté  de  conflit 

signé  par  le  scmMairo  pc^rn'rnl  de  la 
préfecture  en  vtriu  d'une  déiégaiiou 
reçue  du  préfet;  régularité. Travtux 
publics.  —  Domnia^^e.  —  Contraven- 
tion. —  {Sieur  Votrier  contre  com- 
mune de  Craon.)  —  Le  conseil  de 
préreclure  est  compétent  pour  statuer 
sur  une  action  en  (lfiiinn:ii,'t's  inti^rt^ls 
intentée  k  une  commune  par  la  victime 
d*nn  accident  causé  par  le  dépét  d*un 
tas  de  pierres  cassées  destinées  à  Ten- 
trctitii  des  voies  publiques,  que  la 
coinniunc  avait  nt  giijié  d  cm  lairer.  — 
Kn  vain  le  réclamant  souliendrtit-il 
quf  le  domninpe  n^sulle  uniquement  de 
rahsencc  d'éclairage,  fait  cousiilutif 
d*one  conlraTcnlion  de  police  :  la  de- 
niaiiilt'  s»'  rallai  lie  par  un  lien  indivi- 
sible k  l'exécution  d'uu  travail  public. 
(  /»  '//.  deft  confl.),  731. 

—  V.  |ti  !i)m;i','(>N. 

CONSTANT  haïu.  ;,  430. 

CuNSTA.NTiNK  (  Uéparieuieut  de)  et  sieur 
DonniBv,  Sll. 

CoNTii  WKNTioN.  —  Horours  au  Conseil 
il  Etat  formé  contre  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  plus  de  deux  mois 
après  sa  nolilîration,  non-rcrevabililé. 
(Sieur  Duùreucq-Pérus.)  (C.  d'Et.), 
47(i. 

—  V.  Câbles,  Chemins  de  fer,  Cours 

d'eau ,  Houles. 

€oNTi(IDLTlU.NS  OlHECTEâ  ET  TAXES  ASSI- 
MILAI t 

— >  (f)  Réclamations  ;  f  ni  i.'-n  .  —  'Com- 
pagnie  du  Midi  {Commune  de  La- 
runs.)]  —  Réclamation.  —  Requête 
collcelivc  contre  plusieurs  arrêtés  re- 
latifs a  la  nirinc  contribution,  mais 

{tour  des  auaccs  différentes,  et  ayant 
ait  Tobjet  de  noiiffcalions  distinctes  : 
n  I .  vat'ilit»''  on  ce  (|ui  concerne  la  pn  - 
mtèrc  contribution  dénommée  dans  la 
requête.  —  Foncière.  —  Chemins  dr 
fer.  —  Doivent  être  considérés  comnx 
servant  à  l'exploitation  de  la  compa- 
gnie :  un  local  servant  <i  reinist  r  les 
bagages  ({ui  n'ont  pas  été  retirés;  — 
les  terrains  loués  à  des  parfit  iilicrs  et 
servant  à  un  usage  iuduslncl.  — >  \jC, 
d*Et.),  6. 

—  "2)  'Compagnie  dex  chemins  de  fm- 
de  l'aria  à  Lyon  et  à  la  Méditerra- 
née.) —  Taxes  de  balayage. —  La  taxe 
de  btityage  est  due  par  le  riverain 
•d'une  rue,  sur  laquelle  sa  propriété  n'a 


point  d'ar  c*  s.  —  Une  compagnie  de 
chemins  de  fer  est  imposable  à  la  taxe 
de  balayage,  à  raison  d'immeubles  en 
bordure  de  la  toie  publique,  acquis  par 
elle  en  exécution  d'un  dé*  rrt  diVlara- 
tif  d'utilité  publique  en  vue  do  i'agran- 
disseneiit  «l'une  gare,  sans  qu'il  j  ait 
à  distinguer  si  ces  immeubles  appar- 
tiennent h  la  compagnie  ou  à  l'Ftat. — 
Ru«s  supprimées  après  le  1"  janvier 
de  l'année  de  l'imposition.  —  Mainliea 
de  la  taxe.  r.  d  Et.),  ±i3. 

—  (3)  Réclamations;  fondère;  presta- 
tions; subventions  spéciales.  —  (Com- 
paynie  de  Lyon  et  autres.)  —  Exper- 
tise. Choix  des  experts  —  L'adminis- 
tration peut  désigner  comme  expert  un 
conducteur  des  ponts  et  chaussées  dans 
l'instruction  des  réclamations  en  ma- 
tière de  contributions.  —  fortes  et  fe- 
nêtres. —  Portes  de  magasin.  —  Les 
ouverltires  d'uiie  lialle  aux  marchan- 
dises, suiélcvécs  au-dessus  du  sol  et 
disposées  pour  recevoir  les  marchan- 
dises sans  qu'il  soit  besoin  d*intro* 
duire  les  voitures  ii  l'intéricor,  ne  doi- 
vent pas  être  imposées  comme  ouver- 
tures ordinaires  ou  comme  portes  de 
magasin.  —  Résolu  dans  ce  dernier 
sens.  (Ministre  des  finances  contre 
compagnie  Paris  -  Lyon  -Méditerranée, 
t  "  csp.)  —  Prestations.  —  Exemption 
d'un  individu  sourd-muet  de  nai<.sance. 
(Clausse,  4*  csp.)  —  SubventiMiis  spé- 
ciidea.  —  Absence  de  dé;;radatioBS 
extraordinaires.  -  f>(Wh:tr>:o  Ministre 
de  l'agriculture  contre  commune  de 
Beleaire,  4*  esp  )  (C,  tTBt.),  «8. 

—  (4)  Subventions  spéciales;  taxes  de 
pavage.  —  (Sieurs  Couvcrehel  et  au- 
tres )  —  Subventions  spéciales.  — 
Transports  de  farines  et  de  blés.  — 
I>t'cidt'  que  ces  transports  nvai'^nf  i  ansé 
des  dégradations  exiraordinaires  et 
qu'une  subvention  était  dne,  bien  que 
les  d(M/rioratiftns  n'aient  pas  été  con- 
statées par  les  experts  :  ee  dernier  fait 
firovlent  de  ce  que  des  réparations  quo- 
tidiennes avaient  été  effèctuées  pen- 
dant la  durée  des  transports.  —  Dégra- 
daiion.s  n'ayant  pas  te  caractère  extra- 
ordinaiie  eu  é^'ard  h  la  faible  subvention 
rirlaniée  :  .^»()  franrs  pour  une  lonpicur 
de  i.375  mètres,  au  faible  accroisse- 
ment des  dépenses  normales  ;  décisions 
seiul'labb  s  |ionr  les  subventions  de  35, 
40  et  S.'i  francs.  —  Evaluation  des  dé- 
gradations en  tenant  comjde  dn  nombre 
des  coliers,  de  Ta  nature  et  du  peîds 

des  cbargeneats,  de  Tétendue  des  pai^ 
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cours,  des  saisons,  des  transports  faits 
par  d'autres  industriols.  —  Taxe  île 
pavage.  —  Ville  de  Bordeaux.  —  Pre- 
mier pavage.  —  La  fille  de  Bordeaux 
ne  peut  pas  réclamer  k  un  firoprii'taire 
riverain  une  taxe  pour  pavage  d'une 
me  an  droit  de  aon  imineuble,  alors 

Î[ue  cette  rue,  à  une  époque  où  elle 
aisail  partie  d'une  autre  rominuiie,  a 
déjà  <^té  pavée  au  inoveu  d'un  blocage. 
(C.  d  EL),  476. 

—  (.'»)  Communes.  —  Clicnuns  virinaux; 
prestalioQ»  en  nature:  subvcutious  spé- 
eiales.  —  (Siew  IHaetm.)  —  Subteo- 
tiens  spécial»  s.  —  Kxpfrtise.—  Trans- 
action. —  Qualité  pour  la  faire.  — 
L'expert  dé.signé  par  une  des  parties 
pour  la  représenter  aux  opérations  de 
rexi>ertiso  n'a  pas  qualité  pour  neeep 
ter  au  nom  de  celle-ci  un  règleineot 
amiable  proposé  pour  la  aubtention.— 
Appiériation  de  la  suhveiilion  sans  re- 
cours à  une  nouvelle  expertise  eu  ^gard 
Il  l'imposaibililé  de  la  faire  utilement. 
(C.  frstX  548. 

Co.NTKûLR  des  chemins  de  fer.  (Cire.), 
5GI. 

CoMTRôLBUH  ooHrrAnLB  et  Goatréleur  du 

travail.  V.  Tire  ,  748. 
CORRE  et  HosuEL,  718. 
Coa$B  f  ht^partement  de  la), 
COSSON  (Dame).  58. 
COUPLET  (HériUers),  41. 
Cocas  d'eau  : 

1"  i\aii(j<ihlcs  cl  flottables. 

—  (1)  Canal.  —  Subvention  et  garantie 
d^ntérêts.  —  Imputation  de  dépenses. 

Cnmpéff'nre.  —  Rerfun-s  jinrallMc  — 

t Syndicat  du  canal  de  Gignan.)  — 
Ine  confention,  passée  entre  rfilat  et 
un  syndical  pour  assurer  la  coustruc- 
lion  d'nn  ranal  et  siipulant  de  la  part 
de  l'Etat  lu  pau-ment  d'une  subvention 
et  d'une  garantie  d*intéréts,  consti- 
tuant un  man  b«'  <1»'  travaux  i>nl)li(  s,  le 
conseil  de  préferlure  est  seul  compé- 
tent pour  eonnattre  en  premier  ressort 
des  diffieultés  qu  '  sùulèvp  son  iiilcr- 
prétation.  —  Eu  conséquence  le  (>on- 
aeil  d'I^tat  ne  peut  en  être  directement 
saisi  psr  la  voie  du  recours  pour  eicès 
de  pouvoir.  {C.  d'Et  ),  MH. 

—  [i)  Canaux  de  uavigalion.  Détériora- 
tion des  gardes-corps  des  portes  d'aval 
d'une  érliis*^.  —  Contravi  nlion.  Aflir- 
iDQtlon  du  procè»-verbal.  —  (A/t/iiV/re 
des  travaux  pubtics  contre  Ueur  Vi- 

gourouj:.)  —  Le  fait  de  détériorer,  en 
is  heurtant  avec  un  bateau,  les  gardes- 
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corps  det  portos  d'aval  d'une  écluse 
située  sur  un  canal  de  navi-jalion, 
constitue  une  contravention  de  grande 
voirie.  —  Les  procès>verbaux  en  ma- 
tière de  contravenlioiis  de  {^raii'Ie  voirie 
ne  doivent  pas,  k  i)eiue  de  nullité,  être 
affirmés  dans  le  délai  de  trois  Jours  k 
partir  de  leur  rédaction.  (C.  d'EtX 

—  {'S)  Canal  de  l'Ourcq.  —  Moulin.  — 
Abaissement  du  plan  d'eau.  —  Contra* 

vention.  —  Prncédui  e  :  ronsoillr-i-  géné- 
ral appelé  à  siéger  au  conseil  de  préfec- 
ture. —  {Sieur  Wallon.)  —  Proeès- 
verlial  de  contravention  dressé  contre 
le  propriétaire  d'un  moulin  se  bornant 
à  constater  que  le  niveau  du  plan  d  euu 
d'un  canal,  dans  le  bief  Mir  lequel  est 
établi  If  moulin,  était  en  ronfrc-bas  du 
niveau  iixé  par  les  règlciueuts,  mais  ne 
relevant  aucune  circonstance  permet- 
tant iPattrihuer  cet  af»aissement  du  plan 
d'eau  à  un  fait  du  propriétaire  du  mou- 
lin. Relaxe.  —  Procédure.  —  Conseil 
de  préfecture.  —  Composition.  —  Con- 
seiller général  appelé  pour  compléter  le 
conseil  de  préfecture  :  présence  justi- 
fiée par  la  mention  dans  l'arrêté  qu'il 
remplnenit  un  conseiller  faisant  fonc- 
tions de  commissaires  du  gouvcrno- 
ment  :  régularité.  (C.  d'Bt),  S59. 

—  (4)  Canal  de  navigation,  —  Contra- 
vention. —  Interception  d'une  écluse. 
—  Frais  du  proet-s-verbal.  —  Absence 
d'amende.  —  {Minisire  des  travaux 
piifi/irs  contre  sieur  Jnl.)  —  I.c  f;iit 
de  barrer  une  écluse  avec  un  bateau, 
de  façon  h  intercepter  le  passage  pen» 

danl  pliisinirs  lnrii'cs,  coiislifiic  tiiie 
conlraveuliuu  du  grande  voirie.  —  Frais 
du  procès-verbal.  —  La  condamnation 
aux  frais  du  proci'S-verbal  ne  consttlue 
pus  une  peine  accessoire  h  rarneinie. 
tn  conséquence,  cette  condumnuliou 
doit  être  prononcée  même  quand  il 
s'agit  d'une  contravention  qui  n'est  punie 
d'aucune  amende.  (C.  d'Lt.)^  8t)0. 

—  (5)  Chemin  de  halage.  —  Dépôt  de 
pierres  de  taille  avec  cliantier  d»  sciii;.;c 
sans  autorisation,  ou  contra iremcni  aux 
conditions  de  rautorisation.  — -Contra- 
vt  iiiion.  —  {Ministre  de.*  travaux  fui- 
hlics  contre  sieur  Solvet,)  (C.  d'Et.h 
6^9. 

—  (6)  Chemin  de  halage.  —  Contraven- 
tion.— Itrasdu  HlK^ne.  —  Domaine  pu- 
blic.—  {Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Dellon.)  —  Portail  avec 
mur»  en  aile,  prétendu  construit  partie 
sur  le  chemin  de  halage  d'un  bras  du 
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CoUBs  UEW  (suite)  : 
Rhôtie,  partie  sur  le  doiuatue  publie. 
Pat  de  contraTention  :  le  bras  dont 
S*agit  a  cessé  d*ètre  navigaltle,  cl,  pur 
suite,  la  servitude  do  lialajic  n'exisle 
plus  sur  Ici  rivo;  d'autre  purt,  il  n'est 
pas  justilié  d*uiie  eniprisc  sur  le  do- 
maine piihiic  (('.  <rHf.\  o.'ii. 

—  (7)  Coupes  (i'urbres  clltit-luées  sur  des 
alluvions  attenant  à  la  rive  gaudie  du 
Rhdoe.  —  ï>«'t  idt',  après  vihiticalion, 
nue  ces  terrains  ue  font  pas  partie  du 
(lomaine  public.  —  Pas  de  contruveu- 
tion.  -  Htlaxe.  —  {SUw  Péroute.) 
(C.  d  Et.  , 

—  (b)  Délimitation  du  domaine  pul>lic. 

—  Iles.  —  {Sieur  Tostain,)  —  La  déli- 
mitaiion  du  domaine  publie  sur  les  îles 
situées  daus  un  cours  d'eau  navigable 
doit-elle  faire  Tobjet  d*opérations  dis- 
tinctes ou  peul-elle  t  ire  tir.  etui'-e  en 
prenant  pour  base  le  niveau  de  débar- 
dement  sur  les  rives  (  onllnenUllt  ^  — 
ftéiervé  daat  le  premier  sens.  —  Kn 
cons(Vjueiiee,  annulation  d'une  délimi- 
tation il  ile  ellecluée  d'après  le  niveau 
des  rives  contineDlales,  faisant  dispa- 
raître 1rs  alluvionset  réduisant  même 
la  superficie  des  Iles  antérieures  k  ces 
alluvions.  fC.  ttEt.),  187. 

—  (9)  l.^iir.'  et  alduents.  —  FMlurape 
sur  !(■>  «Icpendancrs  du  canal  latéral. 

—  Oics  —  Conti  avealiun.  —  {Mtnislre 
des  travauxpÊtbiiciconiredame  Cox- 
sofi  )  —  Les  di'ipositiotis  de  l'airt^l  ilu 
Conseil  du  16  juillet  17h3  sont  appli- 
cables au  canal  latéral  k  la  Loire.  — 

•  'C'est  utie  dcpeiidanec  de  la  Loire.  —  Kn 
conséquence,  le  conseil  de  préfecture 
est  compétent  pour  conuuilre  de  la  cuu- 
traveulion  résultant  du  pAlurage  des 
oies  sur  ledit  canal,  et  peut  prononcer 
la  conduuination  a  l'amende  et  aux  frais 
da  procès-verbal.  —  Les  oies  doivent 
être  com|M'ises  dans  les  bestiaux  dont 
le  pAturaue  est  interdit,  —  k  peine 
d'amende,  par  l'arrêt  du  Conseil  du 
16  juillet  i7H3,  —  sur  les  dép  n  î  nii es 
des  neuves  et  rivières  navigables.  UU. 
d  EL),  58. 

<—  (10)  Protection  des  villes  contre  les 
inondations.  —  Arrêté  ordonnant  des 
travaux.  —  Uccours.  —  (Société  du 
moutin  du  ChdiefiU'Narbonnnis.)  — 
L*arrèté  par  lequel  le  préfet  met  le  pro- 
priétaire d'un  moulin,  situé  dans  la 
banlieue  d  une  sur  un  tleuve,  eu 
dameiire  d'apporter  des  modilleations 
aux  terrassements  eirectué>  sur  sa  pro- 
priété, daus  le  délai  de  deux  mois,  sous 
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peine  d<'  vdir  prenilri-  rotitre  ledit  pro- 
priétaire des  mesures  qu'il  appartien- 
dra n*est  pas  susceptible  d'être  déféré 

ilirectement  au  Conseil  d'État  —  Le 
propriétaire  lésé  p.'ut  faire  valoir  ses 
moyens  de  défense  devant  le  conseil  de 
préfecture  saisi  du  proeès-Terbal  dressé 
contrt  lui  pour  ne  s'être  pas  conformé 
à  la  mise  eu  demeure.  IC.  d'El],  3i3. 

Ao«  navigables  ></  flottables. 

-  (I;  .41^'érie.  —  Cours  d'eau;  Canal 
d'arrosage.  Détériorai  ion.  —  '  Sieur 
Argelét  )  —  Procédure.  —  Kotifieu» 
lion.  —  Iiédai.  —  Doit  être  annulé 
l'ui  rêiér  du  conseil  de  prélecture  rendu 
sans  que  copte  du  proeès-verbal  ait  été 
notifiée  au  conlreveiianl  ,  sans  que 
celui  -  ci  ail  été  cité  à  comparaître 
daus  le  délai  d*un  mois,  et  sus  qu'il 
ait  été  appelé  h  fournir  ses  mojens 
de  défense.  Prescription.  —  L'arrêté 
rendu  sui-  une  procédure  irrégulicre 
ne  peut  pas  interrompre  la  prescription. 

—  ('-(ide  il  instniciion  criminel,  art.  OW. 

—  Lorsqu'il  s'est  écoulé  plus  d'un  an, 
depuis  le  jour  où  la  contravention  a 
été  commi.se  ,  el  qu'aucune  détério- 
ration n'a  été  relevée  dans  le  procès- 
verbal,  il  y  a  lieu  de  prononcer  le 
relaxe.  (C.  d'Bt,),  466. 

-  Ci)  Darrajîes. —  Frais  d'entretien.  — 
Contiibulioa  des  usiniers.  —  Usines 
antérieures  à  1566.  —  Intérêt  etelu^f 
de  I.'i  iiavij:ation.  —  :>'</>»/;•  HoiK^ujr, 
dame  vtuce  tk'noisl  el  sieur  Hemu' 
dier.)  —  Des  usiniers  peuvent  être 
assujettis  au  payement  d'une  partie 
des  travaux  de  réparation  d'un  lutrr.'^fje 
établi  sur  un  cours  d'eau  navigable, 
alors  même  que  leurs  usines  seraient 
âniérieurcs  à  |.*»6(!  el  qne  <  e  barrage 
aurait  été  reconstruit  dans  l  intérêt 
exclusif  de  la  navigation.  (C.  d'EtX 
4K8. 

-  (3)  Taxes  d'arrosage.  —  {Veiire  Ga- 
duel.)  —  Canal  du  Drae.  ~  Lorsqu'un 
propriétaire  à  sou^rit  à  l'arrosafe  de 
8''*, 65*,  compris  dans  plusieurs  par- 
celles de  propriété  forma  ni  cuscuibte 
31  hectares,  sans  préciser  dans  quelle 
mesure  la  souscription  ibvait  être 
divisée  entre  ces  parcelles,  le  conces- 
sionnaire du  canal  a  {dut  que  satisfait 
à  ses  obligations  en  amenant  sur  les 
propriétés  dont  s'agit  l'eau  nécessaii*c 
il  l'arrosage  de  26  hectares.  {C.  d' Et.), 
467. 

-  t)  Canaux  d  irrigalion.  —  Canal  de 
Pierrelatte.  —  Concession.  —  loterpré- 
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Ution  du  contrat.  —  Décision  minls- 

t»5rielle.  —  Rcrours  pour  excès  de 
pouvoir.  —  Non-recevabilité. —(5ociV^(/ 
du  canal  de  PierrelaUe  et  exten- 
sions...)—  l'no  roin|)a;;nio  conces.sioii- 
naire  d'uo  canal  (l'irii^'aiiun  n'est  |ia.s 
recevahle  à  déféroi"  «lireclerncnl  au 
Conseil  d'iCtat  pour  cm  es  de  pouvoir 
une  dérision  par  latju«  llt'  If  minislri' 
de  l'agriculture  a  refuse  de  l  auiunser 
il  retirer  des  caisses  du  Crédit  foncier, 
sur  SCS  fomls  d'einpiunts,  une  sDininc 
Ue&lioée  à  la  liuuidatiou  de  son  passif. 

-  Le  conseil  de  préfecture  est  eom- 
pétent  pour  ronnaiirc,  sauf  appel  nu 
Conseil  d'Ktat.  d(  >  difficultés  relatives 
à  rinlcrju •  talion  des  marchés  de  ira- 
?aux  publics,  et  des  contentions  modi- 
fiant les  clauses  de  ces  contrats.  (C. 

-  (5)  Curage.  —  Elargissement.  — 
l'réfct.  —  t\çès  de  pouvoir.  —  {Sieur 
Bert/er  )  —  Le  préfet  et  le  ministre 
ne  peuvent  pas  sans  excès  de  pouvoir 
imploser  à  un  riverain  rélargissement 
et  l'approfootlissPiMont  d'une  dérivation 
urliticii  lie  servant  d'émissaire  à  une 
rivière  non  navig[al>le  et  flottable.  — 
Le  préfet  ne  ]m  ii'  >]u"i)rdi)nner  le  cura;,'e 
a  vieux  fonds  el  u  vieux  bords.  (  C. 
dTEtX  315. 

-  (6)  Curage.  —  Contravention  ^  un  ar- 
rêté muiii'Mpal.  —  Motifs  insuflisants. 
—  Canal.  —  Droit  de  propriété  de 
TEtat.—  Jugement.  —  Il  enseignements 
pris  en  dehors  de  l'audieii'  <  'Sif'itr 
Chnnif/  et  dame  Peyiard.)  —  l-  Est 
insaîAsamment  motivé  le  jugement  du 
tribunal  de  simple  police  qui  ac(|uiltc 
I.;  prévenu,  cité  par  eontravenUoo  h  un 
urrèté  muniripal  sur  le  curage  d'un 
ranal,  sans  déterminer  la  nature  lio 
ce  cnnni  *l  par  ce  motif  qiie,  ledit 
i-awal  élaut  la  propriété  de  l'Ktat,  le 
curage  n*en  pouvail  être  lé;;alenient 
imposé  aux  riverains;  —  'i°  Viole  les 
articles  153  et  154  du  Coiie  d'instruc- 
tion criminelle  le  juge  de  police  qui, 
pour  afiiruit  r  le  droit  de  propriété  de 
i*Etat  sur  un  (  anal  dont  un  arrêté 
municipal  picscut  le  curage,  s'appuie 
excInsivt'iiK m  sur  des  >>  hm  L  'icments 
personnels  uliicnus  eu  dclim  s  de  l'au- 
dience et  qui  n'ont  pas  pu  èir^'  discutés. 
(C  cfecrtff.V  830. 

-  (7)  Taxe  de  eu  ri;;*'. — [Svtur  TouUt.) 
Décide  que  les  travaux  ayant  été  exé- 
entés  d*orace  avant  quMl  fût  interrenu, 
conformément  au  décret  constitutif  du 
Sjndicatf  un  airèté  préfectoral  ordon- 
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nant  Texéention  d*ofttee  des  travaux 

il  y  avait  lieu  d'accorder  iiuu  lo-oprié 
taire  intéressé  aux  travaux  décliargc 
de  la  taxe  à  lui  réclamée.  (C.  d^Bt.)^ 

3i5. 

-  (8)  Moulins.  —  Exisieiifc  li'f;ale.  — 
l*rises  d'eau  jiour  raluiieiilation  d'un 
canal  de  navigation.  —  Diminution  do 
force  nintri(  e.  —  (Sieur  et  dnmv  De- 
zeaux  contre  Société  anonyme  du 
canal  de  joncbtm  de  la  Sambre  à 
rOi<f.]  — Si  ru>inier  fimdé  en  litre  a 
le  droit  d'accroître  la  force  motrice 
utile  de  son  usine  par  des  modifica- 
tions apportées,  même  sans  autorisa- 
li  lU,  au  méi  Mnisme  intérieur  et  exté- 
rieur de  ladite  usine,  il  ne  saurait  rien 
<  hanger  aux  ouvrages  régulateurs  de 
la  retenue. —  Kn  consécpir'tire,  si,  cnn- 
trairenieut  à  cette  prohibiiiou,  l'usinier 
a  aecru  la  force  motrice  de  son  usine, 
en  élevant  rie  1",38  à  l"',87  la  hauteur 
de  chute  de  celle-ci,  il  ne  doit  être 
tenu  aucun  compte  de  cet  act  roisse- 
ment  illégal  de  force  motrice,  dans 
l'appréciation  do  <ies  droits  à  indem- 
nité. {V.  d'tt  ),  m:». 

-  (9)  Pouvoir  de  police  de  Tadminlstra- 
lion  —  Travaux  ext'i  utés  d'ofliee  — • 
Uontboursemcut.  —  Conseil  de  préfec- 
ture. —  Compétence.  —  {Sieur  finu  ) 
—  Le  conseil  de  préfecture  n'est  pas 
compétent  pour  connaître  de  la  de- 
mande eu  rembour>cinent  du  montant 
de  travaux  exécutés  d'ofticc  sur  la 
propiirté  d'un  riverain,  |iar  le  préfet, 
en  vertu  de  son  droit  de  police,  et 
recouvré  non  en  vertu  d'un  rdie  noml- 
nalif  eninine  en  matière  de  cuiilribu- 
tioiis  directes,  mais  d'un  élut  rendu 
exécutoire.  (C.  dEl.),  2i. 

-  (10,  Pouvoir  de  police  des  préfets: 
Kxces  de  pouvoir.  —  (Sifur  romme- 
rol.)  —  L  arrêté  par  Ie<iucl  le  préfet 
règle  la  prise  d>aa  que  possède  un 
piM|triétaire  sur  un  couis  d'eau,  sur 
la  Ueinaode  unique  d  un  riverain,  et 
dans  Tintérêt  exclusif  de  celui-ci,  est 
entaché  d'excès  de  pouvoir,  si  le  bar- 
rage dont  il  s'agit  ne  peut,  à  raison 
de  la  situation  des  lieux,  causer  d'inon- 
dation sur  la  propriété  riveraine.— Le 
pi'.  ft't,  en  intervenant  dans  des  contes- 
tations d  ordre  privé,  a  fuit  usage  de 
ses  pouvoirs  dans  un  but  autre  que 
celui  en  vue  duquel  ils  lui  ont  été 
conférés  (Pommcrol,  V*  csp.}.  —  L'ar- 
rêté par  lequel  le  préfet  ordonne  Texé- 
cution  de  travaux  de  eura<{e  d'un  cours 
d'eau  k\  la  mise  à  sec  uc  la  rivière, 

BTC.  —  TOMK  V.  66 
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Coi  ns  u\:\v  \itite)  : 
en  vue  de  faciliter  l'exëculion  des  tra- 
vaux d'un  tiers  dans  te  Ut  de  la  ri- 
vière est  entaché  d'excès  de  pouvoir. 

—  Le  préfet  a  commis  un  cxrès  de 
pouvoir  ,Mazeiou,i'csi>,).(t>'«  d'iilt.LS. 

—  (tl)  Pouvoirs  de  police  des  préfets. 

—  Kaiix  souterraines  —  Sources.  — 
Contestation  sur  la  propriclé  des  eaux. 

—  Arrêté  préfectoral.  —  Recours  p.mr 
eicis  de  pouvoir.  —  {Sieurs  Tftor 
rnjid  ef  C".)  —  l/arrîlô  [lar  lequel  le 
préfet  enjoint  a  un  colrepreueur  de 
eaptage  d'eaux  souterraioes  d'avoir  ii 
susix  iuire  SOS  travaux,  alors  qu'aucun 
bigae  apparent  ue  révèle  Tiixistcnce 
d*uii  cours  d'eau  soumis  au  pouvoir 
ré},'!eiiieiitaire  de  l'adminislration ,  cl 
que  des  conlcstutions  se  sont  t'lcv(^es 
sur  la  propi  iéii^  des  eaux,  est  entaché 
d*excès  de  pouvoir.  —  Procédure  — 
Intervention  admise  d'un  iisinii  r  dont 
la  force  niotricc  pourrait  éventuelU- 
ment  être  diminuée,  par  suite  de  l'exé- 
cution dos  travaux.  (T.  d'El  ),  lit*. 

—  (l5ij  l^rcslations.  —  Cours  d'eau.  — 
(Sieur  Atthry  et  autres.) —  Taxes  des 
preslalions.  —  Individu  alleint  de  dé- 
viation dr  la  roliiime  vertébrale  et  r. - 
forme  du  scrwie  militaire  à  raison  de 
cette  Infirmité,  mais  se  livrant  habi- 
tuellement aux  travaux  des  champs.  — 
Taxe  due.  —  Cours  d'eau.  —  Lu  pro- 
priétaire qui  fait  régulièrement  partie 
d'une  assoeiation  syndicale  «le  défeir^e 
contie  les  eaux  ne  peut  pas,  pour  de- 
mander décharge  des  taxes  h  lui  ré- 
clamées, se  prévaloir  du  fait  que  les 
travaux  df  défense,  nécessaires  pour 
la  proiecliou  des  parcelles  lui  appar- 
tenant, n'auraient  été  exécutés  que 
posiérit'urement  :i  l'année  de  rim|i«xsi- 
tion  dont  il  demande  décharge.  (C. 

2Î4. 

—  (13)  I.  l*ropriélé  d'un  canal.  — Appel. 

—  Mise  il  néant  du  jugement.  —  l'ar- 
ties  non  a|i pelantes.  —  Demande  de 
mise  hors  de  cause.  —  Droit  acquis 

—  II.  Autorité  de  la  chos»'  jupée.  — 
Décision  antérieure. — Usage  des  eaux. 
Objet  distinct.  —  {Sieur  Pieyre.)  ~ 
I.  Un  arrêt  de  « mir  ne  met  point  ii 
néant  le  jugement  frappé  d'appel  en  ce 
qui  a  trait  aux  narties  non  appelantes. 
11  en  est  ainsi  des  intimés  (|ui  se  sont 
bornés  il  demander  à  la  cour  leur  tnise 
hors  de  cause.  —  11.  Ne  renonce  pas 
k  invoquer  la  chose  jugée  le  plaideur 
qui,  investi  par  un  précédent  jnucmeni 
de  la  propriété  d'un  canal,  se  borne  à 


discuter  ultérieurement  la  question  de 
l'usage  des  eaux  (C.  de  Cau.J,  71 

—  (14)  Taxes  syndicales.  — >  Travmx 
d'endiguement.  —  Part  contributive. 

—  Fixation  de  la  part  de  dépense  affé- 
rente à  chaque  zone  d'après  le  degré 
d*lniérèt  que  présentent  pour  elle  les 
travaux.  —  {H'^fili''r'i  rie  Fniraus  )  — 
Les  parcelles  occupées  par  les  travaax 
de  défense  do  syndicat  ne  doivent  |ias 
être  comprises  parmi  les  terrains  n* 
posablcs.  [C.  d'Et  ),  II. 

—  (l.'t)  Travaux  défcnsifs;  Incxécutioo; 
Compétence  ;  Dommageî^nlérèls. 
Délai  de  réclamation.  —  {Sîatrs  Hoi' 
Onu  contre  syndicat  des  Mottes  du 
BaS'Médoc.)  —  Compéteoee.  —  Ca 
conseil  do  préfecture  ncst  [■.<  -  m  pa- 
tent ])our  ordonner  ù  ua  syndicat 
d'exécuter  certains  travaux  an  prott 
d'un  membre  de  rassociation.  —  De- 
mande en  dommages -intérêts  pour 
ine.\écutiou  par  le  syndical  d'i-xéculer 
des  travaux  qu'il  était  tenu  d'elTerluer. 
Mcjet  :  si  eitle  inexécution  autorisait 
les  requérants  à  deniauder  dans  les 
délais  légaux  décharge  de  leurs  taxes 
syiulicales,  ils  ne  jusiitl.nt  d'aucun 
fait  de  nature  a  leur  ouviir  une  action 
eu  dommages  intérêts  contre  le  syndi- 
cat. —  Taxes.  —  Délai.  —  Demamle 
en  déchar;,'e  de  taxes  syndicales  pré- 
sentée blus  de  trois  mois  après  la 
publication  do  rftte  :  non-recevabilité. 
(C.  fi' Et.),  45. 

—  (16)  Syndicats.  —  Police  des  eaux. 

—  Comiiétence.  —  Conflit.  —  {Préfet 
de  Vaucluse  contre  Syndicat  liu  ca^ 
fini  (le  Cahedfin.  —  I.'.uitoiité  jinii- 
ciaire  ne  peut  pas  coniiaitre  d  uu  arrêté 
préfectoral  autorisant,  dans  nn  bat  de 
police,  un  syndical  h  manœuvrer  les 
vannes  d'un  autre  syndicat  dans  It» 
conditions  déterminées  par  un  précé> 
dent  arrêté.  {Trifj.  des  confl  ),  69. 

—  ^17)  Taxes  syndicales  — Travaux  de 
défense  contre  les  inondatious  d'an 
cours  d'eau.  Périmètre  de  prolenioa 
tracé  d'après  la  baisse  des  eaux  Ion 
des  plus  graudes  crues  :  régularité.  — 
(Sieur  Redartier.)  —  impositien  des 
terrains  d'après  leur  degré  d'intérêt 
aux  travaux  :  régularité.  (C.  d'Kt.U 

m. 

—  (18)  Taxe  syndicale.  (Sieur  Cré- 
qvif  et  autrtis.)  —  C^iurs  d'enu  non 
navigables.  Curage  et  travaux  damé* 
lioration.  RédtmatioBS.  —  Délai  ponr 
contester  la  ralidilé  de  l'acte  consti- 
tutif de  l'Association  sjodicale.  —  De- 
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mande  formée  plus  de  qiuire  mois 
«près  lu  noiiticalioii  du  premier  rôle 
de  taxe  ;  oou-recevabililé.  —  liiubre. 
—  Réclamation  tendant  h  Tannulation 
de  l'arrôti'  préfectoral  constitufif  de 
l'association,  présentée  sur  paitier  non 
timbré,  bien  qu'ayant  pour  objet  une 
«Ole  supérieure  u  30  francs  :  non  re- 
cevabilité, alors  mîine  qiio  l'on  aurait 
reproduit,  mais  pustéricurtMiicut  k  l'ar- 
rêté attaqué,  h  s  mêmes  conclusions 
sur  papit  r  timbré.  —  Avertisscnu  iit  tl 
«umuialton  sans  frais  ne  meuttounanl 
ni  le  détail  de  l'imposition,  ni  rindica- 
lion  dos  terrains  pour  lesquels  elle 
était  rcclamée.  ni  la  date  de  la  publi- 
cation du   rôle  :  pas  d'irrégularité 
«ubstantiellc.  —  l>a  circonstance  que 
ravorlisseiiK'iil  n'aurait  été  adressé 
aux  membres  de  l'Association  syndi- 
cale qQ*au  mois  d'octobre  de  l'année 
pour  laquelle  l'imposilion  est  récla- 
fuée,  le  rôle  rt'ayaut  été  publié  qu'a 
cette  épo<iui ,  .t  que  le  contribuable 
aurait  été  ainsi  privé  du  droit  de  se 
Jibérer  par  douzièmes,  n'est  pas  de 
nature  k  faire  annuler  dans  la  forme 
ledit  avertissement.  —  Canal  soumis 
nu  rur:i;:e.  —  Dn  iilé  (juc  le  ranal  qui 
borde  ks  propriétés  des  requérants  est 
une  dérivation  de  la  rivière  pour  le 
curaj'e,  le  f  uii-niileitieiu  et  l'améliora- 
tion de  laquelle  l'associatiou  a  été 
coustiluée  et  que  cette  dérivation  est 
comprise  dans  le  périmètre  de  l'asso- 
ciation :  taxe  (lue  à  raison  de  ces  par- 
celles.—  l'arcelles  h  l'abri  des  iiioiuia- 
llons  de  la  rivière  et  ne  pouvant  re- 
tirer aucun  profit  de  rexéeiition  <!(> 
travaux  :  décUarge.  —  Dépens.  —  l'as 
de  dépens  en  cette  matière,  autre  que 
les  lirais  d'expertise  et  de  tierce  ex- 
pertise. —  Taxes  syndicales.  Commis- 
sion syndicale.  —  Composition.  —  L'ar- 
rêté préfectoral  constitutif  de  Tasso- 
ciatitMi    pMit.mt  que    la  commission 
syntlicale  e^l  renouvelée  par  ciuquieme, 
mais  que  les  svndics  titulaires  devront 
néaanioins  conserver  leurs  fonctions 
Jusqu'à  leur  remplacement,  des  mem- 
bres de  Tassociation  ne  sont  pas  fon  • 
dés  pour  demander  décharge  des  laxo-^ 
h  se  prévaloir  (bi  fait  que  la  commis- 
sion syndicale  n'aurait  pas  été  sou- 
mise an  renouvellement  partiel.  — 
('ours  d'eau  non  navigables.  —  Frais 
4X0  récolemenl  d'tm  barrage.  Légalité 
4le  la  taxe.  —  Dépota  la  loi  du  8  août 
1890.  les  frais  et  bonoraires  dus  aux 
iogéaieurs  à  raisoa  de  leur  iaterveu* 


tion  dans  des  affaires  dMntérét  com- 
munal ou  privé  sont  assimil.'s  aux 
contributions  directes,  dont  lu  percep- 
tion est  autorisée  au  profit  des  dépar- 
tements, des  communes  et  des  établis- 
sements publics.  (C.  d'EQt  263. 

—  (19)  Syndicat  de  protection.  — Taxes. 

—  (ih'i  ilùrrs  Ref/naud  i!e  Lnharèzt 
par  le  sieur  Troiio  de  Uouchonif.  )  — • 
Procédure.  —  Réclamaiiou.  —  Délai. 

—  Nou-reeevabilité  d'une  réclamation 
t  ndanl  à  faire  modifier  U  s  |,;isos  de  U 
répartition  des  taxes  entre  les  associés, 
telles  qu'elle^ont  été  fltées  k  Fori^^'ine, 
plus  de  trois  mois  après  la  notification 
du  premier  rôle.  —  Dans  le  cas  où  une 
partie  des  terres  comprises  dans  le 
périmètre  du  syndicat  reste  submergée, 
l'administration  supérieure  a  seule  qua- 
lité pour  modifier,  le  cas  échéant,  le 
périmètre  établi  par  l'acte  constitutif 
de  l'association.  (C.  (PEt.),  13'). 

—  OM))  Associations  syndicales.  —  Ap- 
port de  travaux  défensifi.  —  Acquies- 
cement partiel.  —  Dépens.  —  iNy/i- 
dirnt  supérieur  de  la  rirf  r/aur/ie  de 
l'Isère  contre  compagnie  Puris-Lyon- 
Métiiterranée.)—bts  tct  rains,  appar- 
lenaiit  à  une  rompagiiic  de  chciniiis  de 
fer  cl  sur  lesquels  se  trouvent  des  Ira- 
vaux  défensifs,  étant  compris  dans  le 
périmètre  d'une  association  syndicale, 
le  syodicat  doit  à  la  eompa^^nic  une 
indemnité  k  raison  de  l'apport  de  ceux 
de  ces  travaux  qui  lui  sont  utiles;  ap- 
préciation (1*^  l'iililil'^  des  travaux.  — 
Acquiesce aicul  parlicl. —  Abandon  par 
le  défendeur,  —  k  raison  de  l'impossi- 
bilité d'apporter  une  jii-^tifîrritioti  récla- 
mée par  le  conseil  d'Llat  dans  un  arrêt 
d*avaut  faire  droit,  —  d*une  prétention 
accueillie  par  les  premiers  juges  :  en 
conséquence,  admission  sur  <  c  point 
des  conclusions  du  demandeur.  —  Dé- 
pens. —  Il  ne  peut  être  alloué  tie  dé- 
pens dans  h'S  contestations  relatives  h 
la  réiiarliUou  des  dépenses  entre  les 
membres  des  asaoeiations  sTudicales 
et  à  la  perception  des  taxes.  (0.  iTBL), 

558. 

—  {'il)  Associations  syndicales.  ~  Tra- 
vaux défensifs.  —  Taxe.  —  Degré  d'in- 
lér^tii.  —  (Syndicats  des  Numéros  et 
du  lit! vin  de  Saint- Jacques.)  —  Ap- 
préciai ion  du  defrré  d'intérêt  d*ttns 
u>iiie  dans  les  travaux  de  définie,  q| 
classement  par  ao:c  de  cou»equencs 
dans  une  sone  de  protection  en  rapport 
avec  cet  intérêt  :  fixation  de  la  taxe 
corrélative.  Ilégularilé.  —  Intérêts.  — 
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CoL'RH  Wf.w  (sKi'te)  : 

En  cas  de  trop  perru,  le  juge  de  la  taxe 
ii*est  pas  eompétent  pour  ordonner  la 
remboursement  avrr  iim'^iêts,  au  h\u\ 
légati  des  sommes  nulùmeat  pa^  i'es  par 
le  contribuable.  S*il  appartient  au  con- 
seil de  préfecture  de  prononror  la  dé- 
(•liar{,'e  «le  eotes  iinposces  ii  tort,  et  aux 
l»r»'fets  «le  prendre  les  mesures  néces- 
saiios  pour  faire  restituer  aux  conlri- 
buahles  les  sommes  indûment  payt'cs, 
aucuuc  disposition  de  loi  u'auiorise 
ceux-ci  k  râclamer  les  Intérêts.  — 
(Sii;(e  de  Parrèl  du  0  mai  ISJO,  Antl. 
mn,  p.  4U.)  ^C.  d'EL  .y  8til. 

—  [t-i]  Syndical*  défensils,  —  Apport  de 
<li^.Mits.  —  Indemnité.  —  Fixatiuii.  — 
Indeiiiiiiié  allouée  par  le  Conseil  d'Ktat 
inférieure  à  celle  lix«^e  par  le  conseil  de 
préfeclure.  Restitution  de  la  dilTé- 
reni  e  —  Intérêts.  —  l'iais  d'expertise 
Cl  de  lierce-experlisc.  —  {Syndicat  de 
Sineiti*  contre  fieur»  Laliman  et 
consorts.)  —  Fixation  de  l'indemnité 
duc  aux  propriétaires,  qui  ont  fait  ap- 
port de  digues  h  un  symiieat,  en  tenant 
compte,  d'une  pail,  du  euhe  de  ces 
dipiii  s  et  du  prix  qu'aurait  roùii'  leur 
couslruetiun  k  l'époque  de  lu  con>tilu- 
lion  du  Syndicat,  et,  d'autre  pari,  des 
travaux  de  rt''^'ulari>ation  «jni  sont  né- 
cessaires et  du  fait  que  ces  digues  étant 
trop  voisines  du  lit  de  la  Garonne  sont 
plus  i)artieulien  uient  exposét  s  a  ôtre 
délériof  •'■ts  pend  ml  les  crues  du  tleuvc. 
—  lîestituliun  ordonnée  des  sommes, 
dont  les  indemnités,  allouées  par  le  con- 
seil de  préfecture,  ont  été  diminuées 

{>ar  le  Couseil  d'btat  et  allocatioo  des 
ntérèts  capitalisés  b  parlir  du  jour  des 
payements  de  ces  indemnités  effectués 
par  le  Syndical.  —  Frais  d'expertise  et 
de  tierce-ex|H  rti>e  nus  a  lu  eliarj^e  du 
Syiiilicat,  aurtim-  ollVe  sérieuse  d'in- 
demnité n'ayant  éié  faite  par  le  Syn- 
dicat. —  Dépens  :  Non-lieu  À  coudâm- 
nalion  aux  dépens,  les  contestations 
relatives  ii  la  répartition  des  dé[»enses 
entre  les  membres  des  associations 
syndicales  et  à  la  perception  des  taxes 
étant  introduites  sans  frais.  (C.  <t£t,\, 
872. 

—  V.  Dommages.  Syudit  ats. 
CoLHTENAY  (Ville  de),  337. 
GOOVERGHEL,  476. 
COUVREUR  el  Richard,  âil. 

Cl» AON  (('ommunc  dc^,  731. 
Cukon  r.ommunc  do),  458, 
CRÉQUY, 


CROCHET,  832. 
CuHAGE.  V.  Cours  d'eau. 
GD88T  et  MAisifnrr,  330 

D 

dauton,  74. 

DADBARD.  1^4. 
DAUPHIWÈ  (Veuve  ,  is:;. 

DAVID  DE  PEUAMEUIi,  m 

DKCuMi'Ti::  : 

!•  Trni  aiix  publics, 

—  (1)  Canal  d'irrigation.  —  Décompte. 

—  Roeber  exceptionnellement  dur  en- 
traînant des  sujétions  autres  que  celles 

prévues  an  marché  ;  h'iisa<;e  préva  re- 
connu inutile.  —  Intiemuilé  allouée. — 
{ Ministre  de  /''/'iriculture contre tigur 
\'ofle.)  (C.  di:i.). 

—  (2)  Canaux  de  uavigaiioa.  —  Dé- 
compte. —  CondiUoot  eésérales  du 
16  novembre  1866.  —  {ministre  de* 
travaux  publics  contre  sieur  finisseï.  » 

—  Art,  33. —  Itésilialiou.  — Lorsque  le 
prix  des  fers  a  subi  uoe  angmentatloB 
de  plus  du  sixit  nie,  avant  tout  rom- 
mcncement  d  exécution,  l'culreprcaeur 
de  travaux  métalliques  a  droit  a  rési- 
liation. —  Art.  .'U.  —  Indemnité.  S'il 
s'est  écoulé  entre  l'adjudicalioa  et  la 
résiliation  moins  d'une  année  (trots 
mois)»  le  retard  de  l'adramlstration  à 
prescrire  l'exécution  des  travaux  n'eNt 
pas  de  nature  à  ouvrir  à  l  enlrepre- 
neur  un  droit  b  Indemnité.  (C.  d'Èt.), 
444). 

—  (3)  Canaux  de  navigation.  —  Dé- 
compte. —  Câbler  des  danses  et  coa- 
dlUons  générales  du  1G  novembre  1866. 

—  (Sievrs  Ahel  Srreit  rf  Decoi/x.)  — 
Art,  32.  —  Diminution  de  plus  d'un 
tiers  d'une  nature  de  travaux  dont  le 
prix  n'était  pas  réniuiiéraleur.  Pas 

Îiréjudicc  :  rciet  (X-M).  —  Augmenta- 
ion  de  plus  d*un  tiers  dans  la  fomai- 
turc  de  bois  de  pins  :  jtréjudice  ;  in- 
demnité allouée  en  tenant  compte  des 
faux  frais  (XIX).  —  Suppression  des 
cintres  de  5  mètres  ;  droit  de  TMlmi- 
nistration;  rejet;  l'ouvrage  n'a  pat  été 
moditté  (XXlJ.  —  Cbaugemcnls  aler- 
tés au  projet  en  cours  d'exéeniioa.  — 
Indemnité  allnnée  Xll.  \\,  ^  i  et  ^  . 
Rejet,  l'entrepreneur  dùmcut  averti  au- 
rait pu  rcâtrandre  ses  achats  et  w 
suffisante  indemnité  lui  i  d  tilleurs  ét^ 
allouée  par  le  conseil  de  préfecture 
(XXU).  —  Lrreur  matérielle  rectifiée 
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(\X).  —  Matériaux  rebutés  b  raisun  de 
leur  manvaise  qualité  et  non  li  raison 

de  k'ur  provenance  :  pas  (l'indem- 
nité (XI).  —  Prix.  —  DtH.lais  de  suji^- 
tiODS,  non  prévus  au  bordereau.  Appli- 
eetion  d'un  prix  nouveau  (1).  —  Trans- 
port payi'  ronimo  fait  au  tomln  r<'aii. 
alors  que  le  prix  du  transport  ea  ua^on 
était  applicable  :  non-lieu  à  allocation 
d'an  prix  pour  jets  d*'  polie  (VIV  — 
Rabais  inapplicable  k  des  prix  de  jour- 
née couTeniia  après  Tadjudleatton  (XX). 

—  Relards  dans  la  remise  des  plans  : 
indcniiiit»^  allouée  'XXIII).  — Sujt'tions. 

Arrêt  des  travaux  pendant  trois 
mois.  Rejet  :  le  travail  a  été  exécuté 
dans  la  Iroisii  me  ranipnpne,  conformé- 
ment au  devis  ^111).  —  Perle  de  temps 
éprouvée  an  cours  dn  battais  des  pieux. 
Rejet:  radininistrnliiui  n'a  p:is  dt'passé 
son  droit  XX);  nature  imprévue  du 
soi  rencontré ,  indemnité  allouée  au 
cas  de  préjudice,  et  refusée  en  l'ub- 
sencede  totttpréjudice(XX).  (C.  d'EL), 
813. 

-  (4)  Canal  de  TEst.  —  Décompte  — 

Clauses  et  romlitions  fr»^néral«'s  du 
m  novembre  iSOti.  —  {Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieurs  Delage 
4'i  Genêt.)  —  Art.  83.  —  Emploi  par 
1»  iitie|ireneur  de  matériaux  de  dimen- 
sion» plus  lorti-s  et  de  valeur  plus  cou 
sidérable  que  ceux  prescrits  par  les 
ingénieurs  ;  pas  d'indemnité.  —  Art.  îiS. 

—  Force  majeure.  Crues.  —  Eventua- 
lité de  crues  signalée  è  Tentreitre- 
ncur;  indemnité  a<  cordt^e  néanmoins, 
l'importance  et  la  durée  exeeptiouuellc 
des  crues  survenues  leur  donnant  le 
caractère  d'un  eas  de  force  majeure. — 
l/indemnitt'  due  ne  doit  |>as  Olre  res- 
treiolc  aux  dé|jùls  causés  au  matériel 
et  aux  travaux.— Elle  doit  comprendre 
les  domniafîos  de  tonlc  nature  résuMaiil 
du  cas  de  force  majeure. —  t'indemuilé 
due  ne  doit  pas  être  restreinte  anx 
dégâts  causés  au  matériel  1 1  a m\  ti:i- 
vaux.  —  Klle  doit  rompri-ndre  li  >  diim- 
mages  de  toute  nature  résultant  du 
cas  de  force  majeure.  —  Carrières  — 
fnsttfSsam^e  des  carrières  prévues  an 
devis;  matériaux  employés  de  qualité 
«apérienre  à  eelle  prévue;  indemnité 
duc  à  l'entrepreneur.  —  Déblais  sons 
l'eau.  —  Assimilation,  par  application 
<lu  devis,  de  déblais  exécutés  sous 
t'eau  il  'i:>  centimètres  de  profondeur 
il  des  d.  tdais  à  see  —  Retards  dans 
le  coninieacement  des  travaux  préten- 
4us  imputables  à  l'adminislratioii  ;  re- 


mise prétendue  tardive  des  dessins 
d'exécution  des  ouvrages  :  allégations 
non  établies;  rejet.  —  Sujétions  non 
ét.iblies  :  pas  d'indemnité.  —  Change- 
ment  fréquent  des  voies  de  roulage,—- 
Interversion  dans  l'ordre  des  travaux 
duc  au  fait  de  rentreprcjieur.  —  Tra- 
vaux uou  exécutés  .(pilonnages  des  rem- 
blais). ^  Pas  d'indemnité;  l'adminis- 
tration s'étant  réservé  le  droit  de  ne 
pas  les  faire  exécuter.  {€.  d'Ht.),  KU». 
—  (.1)  Cahier  des  clauses  et  conditions 
pénérales  du  16  novemlne  lHi](i  — 
Stnir  (ir,^s(,t.)  —  Art.  39.  -  Alla.  he- 
ments  sijjnés  sans  réserve.  —  Non-re- 
ccvahiliié  de  réclamations— contre  les 
quanliu'<  de  certains  diivra^'es  portées 
eu  décompte  et  résultant  desdils. atta- 
chements; —  contre  le  classement  de 
certains  déblais;  —  contre  l'exactitude 
du  cube  des^terres  employées  ii  certains 
ouvrages.  —  Art.  70. — Non-rccevabilité 
d'une  réclamation  non  présentée  dans 
les  six  mois  du  re<,'Iemenl  d/'linilif  du 
décompte.  — Absence  d  ordres  de  ser- 
vice. —  Rejet  d'une  demande  d'indem- 
nité pour  emploi  des  nioeHons  épiiu^és 
au  lieu  des  moellons  préparés  prévus 
au  devis  —  Déblais.  —  Dureté  excep- 
tionnelle. Rejet  :  doivent  être  classés 
cotnme  déblais  terreux  tons  ceux  qui 
n'ont  pas  été  portés  surlesattachemenls 
comme  déblais  au  pie  ou  h  la  mine. 
—  nummrt;:es  à  rentrrpreueur,  — In- 
dications données  par  les  ingénieurs 
ayant  eu  pour  elTetf  suivant  l'entrepre- 
neur, d'amener  le  refus  des  ouvriers 
de  travailler  h  la  tâche.  Rejet  :  il  n'y  a 
|>as  eu  in;jérence  abusive  des  ingé- 
nieurs. —  Perte  de  sable  par  suite  de 
rnjournemciil  des  travanv  :  non-Iieu  h 
ralloeatiou  d  une  nouvelle  indemniié. 
l'entrepreneur  ayant  déjà  été  indemnisé 
de  ee  duniinaife  — llé^^ie.  —  Man(|ne  à 
•sagner  sur  les  travaux  exécutés  eu  ré- 
f^ie  résultant  de  remploi  des  ouvriers 
de  l'administimlion.  Rejet  :  le  rabier 
des  eliarL'e>.  en  imposant  a  l'entrepre- 
uenr  i'olili^ation  de  b)uruir.  un  prix  du 
bordereau,  les  ouvriers  qui  lui  seraient 
désignés  par  b's  ingénieurs,  n'a  pas 
eu  pour  cllet  de  priver  l  adminisira- 
tion  du  droit  d'employer  ses  piopres 
ouvriers.  —  Retard  dans  la  livraison  de 
certains  terrains.  —  Non-li«'U  h  indem- 
nité d'après  le  cahier  des  charges,  il  ap- 
partient aux  ingénieurs  de  fixer  au  corn- 
nieneement  dei  Iiar|nerampa|.;ne  les  tra- 
vaux à  exécuter  dans  l'aunée.  —  .Sujé- 
tion imprévue,  non  cooslalée  an  eonrs 
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DÉCOMPTE  (suite)  : 
des  travaux.  Non  recevabilité  d'une  de- 

mandt'  fl  indomnit**,  — Travail  oompris 
dans  un  autre.  —  Ktaiemenl  de  niaçon- 
Berie  :  non-lieu  k  ralloralion d'une  plus- 
Taluc  :  il  a  M  tenu  roniplc  do  roiif 
sujétion  dans  le  prix  de  déinoltlion  de 
ces  maçonnerfet  ; — la  reprise  des  an- 
ciennes maçonneries  et  la  reconstruc- 
tion des  parties  d/'niolics  de  nmr  com- 

Crcnant  le  grattage  à  vif  des  Joints  et 
i  fourniture  du  mortier  nécessaire 

Kur  lier  la  nouvelle  maçonnerie  k 
orienno  :  non-lieu  à  l'aliocalion  d'un 
supplément  de  prix  pour  les  mains- 
d'œuvre  et  fournitures.  (C.  d'Et.),  17i 

—  (6)  Chemins  de  fer.  —  Décompte.  — 
l'rocédure.  —  {Ministre  des  travaux 
fmblics  contre  sieur  Mareheiii.)  — 
Dommages  à  l'entrepreneur.  —  Force 
majeure.  —  Orages  ayant  bouleversé 
les  chantiers  ;  événement  de  force  ma* 
jeure.  Indemnité  rliio  à  l'entrepreneur. 
—  Prix  nouveau  de  pose  de  voie  ti.\é 
en  tenant  compte  d'une  erreur  de  cal- 
cul et  des  retranchements  d*un  étémcni 
correspondant  h.  certaines  avaries  du 
matériel  pour  lesquels  une  indemnité 
a  déjà  été  tUonée  h  Tentrepreneur.  — 
Prorérlure.    —  Deniniide  rPcxpcrtisc 

i>our  vérifier  si  des  orages  qui  ont  bou- 
eversé  les  chantiers  de  l'entrepreneur 
avaient  le  carartèred'événemenl  de  foi  ee 
majeure.  H»  jet  :  eetle  inesuic  ne  peut 
être  plus  uiilt'inenl  ordounée. —  i'/tra 
petita,  —  Rejet  :  le  conseil  de  préfet  - 
turc,  en  n'indiquant  pas  le  total  des 
sommes  à  déduire  du  décompte,  n'a 
pas  dans  son  dispositif  excepté  de  celle 
imputation  l'imleninitr  t(Hii-li('o  pu 
l'entrepreneur  pour  divers  dommages. 
(C.  d'ElX  13. 

—  (7  Chemin  de  fer,  —  Décompte.  — 
(Clauses  et  rondilions  pénérales  du 
16  novembre  1886.  —  [Sieur  Quien- 
née.)  —  Art.  41.  —  Réclamations  — 
conteimrs  dans  des  noies  antérieures 
k  raeceptation  du  décompte  et  aux- 
quelles l'entrepreneur  s*est  référé  en 
signant  une  acceptation  sous  réserve  : 
recevaliililé  —  non  eonlenues  dans  ces 
notes  représentées  près  de  vingt  jours 
après  ia  signature  du  décompte  :  non- 
recevahiliié  -Non-rerevahilité  —  ap'ès 
le  délai  de  vingt  jours  de  raeceplalion 
do  décompte  —  de  réclamations  dis- 
tinctes et  nouvelles  fondées  sur  des 
cirronstances  sifinalées  en  ti  iiips  utile, 
niais  seulement  comme  élément  d'un 
dommage  déterminé.  —  Délais.  —  Arti- 


cle 98  du  devis.  Difficultés  imprévues. 

Dureté  exceptionnelle  du  rocher.  Pas 
d'indemnité,  par  application  du  cahier 
des  charges  portant  que  les  prix  des 
terrassements  sont  fixés  à  forfaits  « 
ne  pourront  être  modifiés  sous  aucnn 
prétexte.  —  Procédure.  Conseil  de 
préfecture.  —  Composition.  ConseiUer 
général.  —  Un  arrêté  du  conseii  de 
préfecture  ayant  régulièrement  appHé 
un  conseiller  général,  au  début  d  une 
instance,  à  compléter  le  conseil,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  l'arrêté  rendu 
uUérieureiuenl  sur  l'instance  indique 
le  motif  de  radjonclion  de  ce  conseiller 
général.  —  P»elard  dans  la  livraison 
des  terrains  Hefus  d'iudemniiô  ;  au- 
cune négligence  n'est  imputable  à  l'ad- 
ministration; le  câbler  des  charges 
stipule  que  rentrej)rencur  M'aura  droit 
à  aucune  indemnité  de  ce  chef  et  celui* 
oi  ne  justifie  d'ailleurs  pas  d'un  pré» 
judicc.  [C.  d'EI.\  tn. 

—  (8)  Chemins  de  fer.  —  Ligne  d'Aval- 
Ion  ë  Nults-sous-Ravières.  — Décompte. 

—  Clauses  et  conditions  eoni  raUs  du 
1G  novembre  iSfiG.  —  [Ministre  des 
travaux  publics  contre  faillite  BU' 
lard.)  —  Déblais.  —  Cbemia  de  fer. 
Devis.  Art.  98.  —  Prix  movcn  forfai- 
taire; pas  de  sujétions  nouvelles;  ap- 
plication dtt  prix  prévu  an  bordereau. 

—  Ouvrage  non  prévu  au  projet,  fixa- 
tion d'un  prix  nouveau  —Ordre  écriU 

—  Maçouuerie  d'une  (qualité  supérieure 
k  celle  prévue  au  devis.  Absente  d'w- 
dre  de  service.  Hejet.  —  Prucédure. 

—  Supplément  d'expcriise  refusé  par 
le  conseil  de  préfecture  ;  expertise  son 
(ddif,';it(iii e  :  affaire  en  état.  Jujjcuient. 
Hégularilé.  —  llésiliation.  —  .Non-in- 
demnité. —  Lorsque  rcnlrepreiieur  a 
sollicité  lui-même  la  résiliation,  et  que 
l'administration  a  accueilli  sa  di-mandt" 
en  prononçant  la  résiliation  pure  et 
simple,  rentrcprenenr  n*est  pas  fosdé 
à  demander  une  indeninité  pour  BIS- 
que  à  gagner.  (C.  d'Et.),  G6. 

—  (9)  Chemin  de  fer.  —  Ligne  de  Non 
à  Cannes.  —  1»m  ompie.  —  (Si€«r 
Frnfjssinet.)  —  Ai  l  i8  Force  ma- 
jeure. —  Ne  eoiisiitueul  pas  des  cas 
de  force  majeure  susccptildes  de  don- 
ner droit  à  ifulemnité  :  des  pluies  tor- 
rentielles, la  fonte  des  neiges,  de»  ca» 
isolés  de  choléra.  —  Art.  38.  —  Tis- 
vaux  retranchés  du  marché;  inderouiié 
pour  manque  k  gagner  calculée,  uoû 
d'après  les  prévisions  du  marche,  mais 
d'après  les  quantités  de  Iravans  réelle- 
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nient  cxt^culées,  <!t:iiit  (]nnné  que  l'ar- 
ticle 32  est  iuauplicablc  eu  fait.  — 
Art.  33.  —  Les  fouilles  de  fondatioiif 
payables  k  uu  nir-nie  prix  du  borde- 
reau, no  formant  qu'uue  seule  nature 
è'ouvra{{e,  doivent  être  eoTisag des  dans 
leur  ensemble  pour  déterminer  s*il  y  a 
eu  ou  non  diniiiiution  d'un  tiers.  — 
Lorsque  la  mise  en  régie  de  l'eiUre- 
prenenr  a  été  reconnue  régulière,  on 
doit,  p(»ur  apprécier  s'il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer les  dispositions  de  l'arliclc  32, 
falro  entrer  en  ligne  de  compte  les 
travaux  exLTulés  par  la  r»'t:ic. — Art  l'î. 
—  Prix  nouveaux.  —  Déblais.  —  Ter- 
rains rencontrés  dans  Texécation  ne 
différant  pas  sensiblement  de  <  eux  ré- 
vélés par  les  sondages.  Rejet.  —  Oé- 
blais  de  tranchées  mis  en  dcpùl,  cun 
trairement  aux  indications  du  mouve* 
menl  des  terres,  qui  les  employaient 
aux  remblais  :  emprunt  devenu  uéccs- 
aalre  et  exécuté  en  régie;  indemnité 
à  la  cliarge  de  l'entrepreneur.  —  Atta- 
chements —  Kn  l'absence  d'attache- 
ments réi;uiièrenienl  pris,  l'cntrepre- 
nenr  n*est  pas  fondé  k  demander  que 
le  m'^nlant  des  travaux  snii  fixé  au 
chiffre  résultant  de  mentions  écrites 
par  les  ingénieurs,  dans  le  dernier 
certificat  de  payement  qui  lui  a  été 
délivré   —  Le  relevé  fourni  par  les 
situations  mensuelles  n'a  qu'un  carac- 
tère provisoire.  —  Expertise.— Arrêté 
ordonnant  une  expertise  réformé  sur 
nu  point  et  maintenu  sur  le  reste  ; 
expertise  régulière.  —  Procédure.  — 
Conseil  de  pn'f.  cture.  —  Présence  , 
Jura  do  lu  bciure  de  l'arrêté,  des  con 
seillers  ayant  jugé.  —  La  circonstance 
que  tous  les  conseillers  qui  ont  pris 
part  uu  délibéré  et  le  commissaire  du 

{gouvernement  ne  seraient  pas  présents 
e  jour  de  la  lecture  de  l'arrèlé  en 
audience  publique,  n'esl  pas  do  niitun- 
à  vicier  ledit  arrêté.  —  Sujéiious 
exceptionnelles  :  tètuage  de  moellons 
h  l'aiguille  :  mode  imprévu;  indem> 
nilé.  {('.  (l'Et.),  131. 
—  (10)  Chemins  de  fer.  —  Clauses  et 
conditions  générales  du  IG  novembre 
ISGG.  —  Sieur  f.arif/l(i>lr.)-~  .^2. 
Travaux  excédant  de  plus  d'un  tiers 
les  quantités  prévues  au  détail  estima- 
tif :  alloriilion  d'une  indemnité  con- 
sistant dans  la  remise  du  rabais  sur 
ces  travaux  — Art,  41.  —  Ai  i  piaiion 
du  décompte  sans  réserve  par  l'entrc- 
prenetir  :  non-recevabilité  de  réclama- 
tiou  postérieures. — Activité  exception» 


nelle  imprimée  aux  travaux  par  les 
ingénieurs;  indemnité  due  à  l'entre- 
preneur.  —  Difficultés  imprévues  pour 
l'i  xtraciion  de  déblais.  P.is  d'indem- 
nité, malgré  l'absence  do  sondages 
avant  Tadjudleation  :  rentrepreneur 
devait  prévoir  ces  difficultés  et  le  bor- 
dere:Hi  stipule  un  prix  unique  pour 
tous  les  terrains,  quelle  qu'en  soit  la 
dureté.  —  Force  majeure.  —  Des  épui- 
sements ilniH  les  fondations  h  raison 
d'intiltraiiuns  de  sources  augmentées 
par  les  pluies  ne  doivent  pas  être  con- 
sidérés cHinine  nécessités  par  un  cas 
de  force  majeure.  —  Pas  il'indemnité. 
—  Manque  d*eau.  —  Un  entrepreneur 
chargé  (le  creuser  des  puits  et  d*effec- 
tuer  d'autres  ouvrages  ne  peut  pas 
réclamer  une  indemuité  ii  raison  de  ce 
que  lés  puits  ont  été  h  sec  pendant 

qu'il  <'\i'futait  les  atjtres  ouvrau'es  et 
ne  lui  ont  pas  fourni  l'eau  nécessaire 
|i  lur  la  confection  du  mortier.  —  Prix 
supplémentaire  dennindé  a  raison  d'un 
ravalement  non  prévu.  Hejel  :  1  tra- 
vail etleelué  constitue  un  siuiple  ragré- 
menl  prévu  au  devis.  —  Procédure.— 
Piéelamation  étrangère  à  l'cntri  iirisc  : 
non-recevabilité.  —  Rabais.  —  Le  ra- 
bais d'adjudication  ne  doit  pas  ))orter 
sur  un  prix  non  prévu  au  bor.lercau  et 
fixé  par  le  conseil  de  prcfcclure.  — 
Sable  des  empierrements;  fourniture 
non  comprise  dans  le  prix  de  la  main- 
d'(euvre;  indemnité  act  oniée.  —  Tra- 
vail compris  dans  uu  autre.  —  I.e  prix 
de  la  dalle  de  recouvrement  est  com- 
pris dans  le  prix  des  dallots.  —  Tra- 
vaux non  prévus  au  devis  :  défaut  de 
justification  d*nn  ordre  écrit  en  pres- 
crivant l'exécution;  pas  d'indenuilté» 
[C.  d  Ei  ),  iill. 
—  Jl)  Chemins]|dc  fer.  —  Décompte.— 
Clauses  et  conditions  générales  du 
ir>  novembre  IStJfJ.  —  Proréilure;  re- 
cours sommaire;  mémoire  ampliatif; 
délai.  —  Arrêté  ordonnant  une  exper- 
tise; chose  jugée.  —  {Mlnhf/y  tics 
travail  r  puOucs  Contre  sieur  Be» 
nassi/.]  —  Art.  38.  —  Augmentation 
de  plus  d'un  tiers  dans  le  cube  des 
•U'idais  prévus  et  transportés.  —  In- 
demnité allouée.  —  Déblais.  —  Roc 
imprévu.  —  Fait  obstacle  k  la  création 
d'un  prix  nouveau  pour  iusufllsancc  do 
sondage  la  clause  forfaitaire  suivante 
du  devis  :  «  un  prix  moyen  du  mètre 
cube  des  déblais  a  été  établi  eu  te- 
nant compte  «les  diverses  natures  de 
terrain,  et  rentrepreneur  devra,  avant 
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DécoMpTK  {suite)  : 

r«djii(lir.ition,  s'assurer  de  la  propor- 
tion des  délilais  «Imiis  la  Urre,  le  tuf. 
lê  rocher  au  pic,  k  la  pince  ou  à  la 
mine.  I.cs  rtVbinaiiou»  [>r(''se»lé<;5 
ultérieurement  à  ce  sujet  seront  re- 
jetée»,  tlors  m^ine  que  les  sondages 
fturaienl  M  exécut(''s  en  dehors  ou 
qu'ils  huraicnt  été  inachevé*.  —  Pro- 
cédure. —  Recours  sommaire.  —  Mé- 
moire ampliatif.  DtMai.  —  Lorsqu'un 
in(^iii<»in'  amytiintif  <lestin('-  à  romi»l«''tcr 
un  recours  sununairc  présenté  dans  le 
délai  de  deux  mois  h  compter  ilc  h 
notificntiofi  (If  l'riir'îi'  :ilt:i<|Mi',  a  ••ti^ 
produit  uprcs  1  expiraliun  dudil  délai 
de  deux  mois,  il  ne  doit  pas  être  écarté 
comme  produit  lardlvemeni  —  Clio>e 
jnpt^c.  —  Vn  arrêté  passé  en  force  de 
chosf  jii^'t'c.  dans  le(|uel  le  conseil  de 
préfecture  se  borne  à  ordonner  une 
expcriisr  ii  Tctlct  de  reelierclier  si  tics 
sondages  avaient  été  suftisanls  et  m 
des  difRcullés  imprévues  s*élaient  ren- 
contrées dans  rcxtrrirli<ui  de  déblais, 
n*enlruine  pas  reconnaissance  au  protit 
de  l'entrepreneur  d*nn  droit  k  la  révi- 
sion du  prix  de  ces  déblais.  (C.  (tEL)^ 

—  (lii)  Cdieniins  de  fer.  —  Décompte. — 
{iléritient  Saudnw.)  —  An.  39.  — 
Lorsque  le  cftnseil  de  préfecture  est 
»aisi  de  deuiantles  d'indemnité  pir 
rentreprencur  sortant,  et  que  le  nouvel 
entrepreneur  suh-tilué  a  refusé 
signer  les  atlachemeuts  relatifs  aii\ 
travaux  lltipieux,  le  fait  qu'il  n'aur.iil 

F 88  dédnil  SCS  motifs  diiiis  le  d/'Iai  de 
article  M),  n'est  pas  de  nature  h 
entraîner  la  déchéance  de  sa  récla- 
mation. Carrièrea  (substitution  de) 
sur  la  demande  de  l'entrepreneur, 
fixation  d'un  prix  nouveau  pour  les 
pierres  extraites,  accepté  par  ceux-H. 
Rejet  d'une  demande  d'indenmité.  — 
Déblais  en  tunnel.  Insnfllsancc  de  lt<ii- 
sage,  uyaul  occiisionné  de  la  péne  et 
des  retards:  indemnité  due.  —  Fausses 

ninnœnvn  s  i  t  retaid  impiital>!c.-i  aux 
entrepreneurs  qui  ne  se  sont  pus  vm- 
fomii^  aux  ordres  réitérés  des  ii)<.'é- 
nieuis  (Rejr!  «.  —  Interruption  des 
travaux.  —  Lorsque,  par  une  conven- 
tion dilment  approuvée,  un  fulrepie- 
neur  nouveau  a  accepté  de  coniinn*  i 
l'entreprise  :irr.'t<^e.  aux  conditions  du 
marché  piiinilif,  et  telle  qu'elle  se 
comportait,  il  ne  saurait  téclamer 
d  inilcmnité  h  r:iis<tn  de  rintcnupiion 
des  ti'avaux  cl  d'autres  faits  antérieurs 
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• 

h  sa  prise  de  p()s>.'>>ioa  d'^s  chanliors. 

—  Sujétions,  —  Expertise  nnpossjhle, 
règlement  du  décom(itc.  —  Lorsque,  k 
raison  du  long  temps  qui  s'est  éeoâlé 
entre  l'exécution  des  trsvaux  lilipeux 
et  la  date  du  rèjtlement  définitif,  une 
expertise  ne  saurait  être  atileoMiit 
ordonnée,  le  jugo  du  marclié  i  »  ut,  h 
l'aide  des  éléments  de  l'instruction, 
•llouer  k  Tentreprenenr  «ne  indemnité 
en  bloc  pour  tenir  compte  des  sujétiooft 
imprévues  rencontrées  dans  lés  trt* 
vaux.  (C.  d  tt.),  ±M. 

~  (13)  Chemin  de  fer  de  Viehy  à  Ambert. 

—  !>''(  oinpte.  —  r.aliier  lies  «'lausc;  et 
eondiliuns  géuérale.s  du  IG  novem- 
bre —  {Mmiêtre  des  irmaux 
pubiirs  contre  sieur  Jouishomine.) 

—  Art  ti8.  Crues  d'une  rivière 
ayant  désorganisé  les  chantieri.  — 
Evénement  de  force  majeure.  Indem- 
nité allouée.  Rejet  d'une  objection 
tirée  de  ce  qu'à  la  arève  unique 
indiquée  aux  projets,  rentrepreoear 
aurait  été  autorisé  h  substituer  deux 
grèves  :  celles-ci  se  irouvuienl  au 
point  de  vue  de  la  submersion  dans 
des  conditions  équivalentes. —  Art.  90. 

—  Voy  l'rix  nouveaux.  —  Art  .ti.  — 
Augiiienlalion  <le  plus  d'un  iuts  dans 
la  masse  de  certains  outrages.  Pnit 
porté  h  la  connaissance  des  ingénieur» 
par  Tenlrepreneur  aussitôt  qu'il  a  été 
inslmit  de  cet  augmentaliov.  Pris 
nouveaux.  —  Art.  t*>.  —  Retard  daus 
le  payement  des  acomptes.  —  Avances 
de  fonds  faites  par  l'entrepreneur  pour 
la  continuation  des  travaux,  alors  qu'il 
avait  rlemnndé  la  résiliation  :i  lin|nrlle 
il  avait  druil,  étant  donné  l'ét&t  des 
travaux ,  et  qa*il  n*a  continoé  les 
travaux  que  sous  la  menace  de  l'admi- 
uislration  d'j  être  contraint  par  tous 
les  moyens  mis  par  le  cahier  des 
charges  b  la  disposition  de  celle-ci 
et  sur  l'assurance  que  tous  ses  droits 
étaient  réservés.  RoiiilMjursement  des 
intérêts  de  ces  avances  aeeordé  k 
l'etitrepreneur.  —  Dél  lais  rendus  plus 
onéreux  par  suite  de  changemenlo 
dans  les  profils  des  tranchées  :  non- 
lieu  a  [dus-valne  par  appliratiOQ  du 
devis.  —  Location  d'une  pompe  }>ar 
l'adminislralion  a  renlrepreneur  pour 
des  travaux  étrangers  a  rentrepriao. 
I'ii\  de  loiTition  alloué  a  l'entrepreneur. 
Fixation  de  ce  prix.  —  Mesurage  des 
enrochements  et  des  moellons  au  poids  : 
application  d'une  clause  fonnelle  du 
devis.  —  Privation  d  industrie  cl  dé- 
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'  prieiitioo  de  QiatéHel  par  tuile  de 
reUrds  dans  le  ii^<;Ieinent  du  décompte 
et  dans  le  payement  du  soldo  :  non- 
lieu  a  uni-  imicmnité  spéciale  :  le  solde 
porte  intéivts  trois  mois  après  la  ré- 
ception dt'finiliTe  ol,  d'autn»  part, 
renlrejircaeur  a  eu.  u  partir  de  la 

-  réception  définitive,  la  libre  disposition 
de  son  ludustric  et  de  son  matériel.  — 
Prix.  —  Déblais  d'emprunt  employés 
dans  Texéculion  des  ouvrages  et  rému- 
nérés par  les  prix  de  ces  ouvra<;es  ; 
non-lieu  au  payement  k  part  ros 
déblais  dans  le  décompte.  —  l*ri\ 
nonveans.  —  Continnation  des  travaux 
par  ronfiTpronciir,  sur  la  demande 
de  radmiuistralion,  alors  qu'il  avait 
réclamé  la  résiliation  do  marché,  à 
laquelle  il  avait  droit,  la  masse  des 
travaux  oxéeutés  ayant  dépassé  un 
sixième  eu  sus  du  montant  de  l'entre- 
prise. Allocation  do  prix  nouveaux 
poor  les  travaux  exécutés  postérieure- 
ment à  la  demande  de  résiliation. 
Ftntlon  de  ces  prix  en  adoptant  ceux 
de  l'adjutliration,  mais  sans  rabais  et 
avec  une  majoration  pour  tenir  eompte 
de  l'augmentation,  survenue  dans  la 
maiti-d*œnTre  et  dans  le  prix  <ies  ma- 
t.'riutix  —  Siil)slitution  df  niatt'riaux 
autorisée  sous  certaines  eundiltous  non 
remplies  :  autorisation  retirée  et  enlè* 
▼ement  nrdoniié  ;  pas  (i'indemnil»'.  — 
Transports  de  déblais  rendus  plus 
onéreux,  par  la  perturbation  apportée 
UX  chantiers  h  la  suite  de  moditiea- 
tions  nu  mouvement  des  terres.  I':is 
d'indeimulc  :  l'éventualité  de  ce  fait 
était  firérae  dans  le  prix  forfaitaire. 

(c.  </■/•;/,).  ^51. 

—  (14)  Chemins  de  fer.  —  Décompte. 

—  Clauses  et  conditions  (générales  du 

16  novembre  1866  —  (Sintr  iiorrr  } 

—  Attachements.  —  A  défaut  d'alt.i- 
chemenls  réj^uliers  le  cube  des  déblais 
est  lixé  par  les  cotes  relevées  en  cours 
d'exécution  et  Iis  constatations  des 
experts.  —  Mise  en  régie  prononcée 
par  le  préfet  sur  le  refus  de  rentre* 
preneur  de  nieitre  des  travaux  non 
terminés  en  étal  de  récepliou  provi- 
soire :  régularité.  —  l^ont  provisoire. 

—  Décidé,  par  api  l  <  inon  du  cahier 
des  charges,  que  lo  tV.iis  de  cons- 
truction devaient  en  être  supportés  par 
rentreprencur,  bien  qu'un  attachement 
«it  été  pris  h  raison  de  ce  travail  it 

aue  le  prix  en  ail  été  porté  daus  de» 
écomptes  mensuels.  Réclamations. 

—  Délai.  —  Changement  dans  le  | 
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monvement  des  terres;  absence  de 

notification  h  l'entrepreneur  de  l'avant- 
métré  rrclificatif  :  rcci'vabiliié  de  la 
réclamation  formée  seulement  en  lin 
d'entreprise.  \C.  (l'Ht.)y  'ilO. 
■  (15)  Chemin  de  fer.  —  l.ifiiie  de  Fir- 
miny  à  Annonay.  —  Décompte.  — 
Cahier  des  danses  et  conditions  gé* 
nérales  du  l(i  novembre  18<i6.  — 
(Ministre  des  travaur  piifj/irs  eon' 
ire  sieurs  Magniet  et  Cussy.)  — 
Art.  ^3.  —  Substitution  tttx  moelloos 
de  déidais  prévus  pour  certaines 
maçonneries  de  carrière,  malgré  les 
ordres  des  ingénieurs;  allocation  du 
prix  afférent  aux  moellons  prévus.  — 
Art.  3i.  —  Augmeolution  de  plus  d'un 
tiers  de  plosipors  natures  d*onvrages. 

—  Pas  d'indemnité  ;  —  les  prix 
alloués  rémunèrent  suffisamment  les 
travaux  exécutés  en  sus  des  prévisious 
du  devis;  —  il  n'a  été  ordonné  en 
cours  d'e\»'cutiori  <les  travaux  aucun 
changement  pouvant  avoir  pour  effet 
de  modifier  Timportance  respective  de 
eeriains  ouvrages.  —  Déblais  d'une 
dureté  supérieure  à  celle  annoncée  pur 
les  sondayes  —  Prix  des  déblais  fixé 
il  forfait;  tracé  non  modifié;  refus 
d'un  j>rlx  nouveau.  —  Déblais  excep- 
tionnels. —  Décidé,  par  application 
du  cahier  des  charges,  que  le  prix 
prévu  par  ces  déidais  était  inapplicable 
à  ceux  sur  lesquels  portu  la  contesta- 
tion, ces  déblais  ayant  été  exécutés 
sans  ordre  des  Ingénieurs  et  en  dehors 
<\\\  profil  type,  encore  bien  qu'il  en 
ail  été  pris  attachement  et  qu'ils  aient 
lil^'uré  sur  les  états  de  situation.  — 
Plus  values  et  sujétions.  —  Façon  plus 
soiguée  que  celle  prévue  exigée  pour 
certaines  maçonneries;  supplément  de 
prix.  —  R<  tarti  dans  la  livraison  des 
terrains,  n'ayant  pas  entravé  l'orga- 
nisation normale  des  chantiers;  pas 
d'indemnité.  —  Perrés  plus  onéreux 
qne  ceux  prévus;  indeumit*'-  aecor.lée, 

—  Ordre  d'adoucir  la  pente  des  talus 
de  tranchées  donné  h  un  moment  où 
les  tranchées  étriicut  presque  aciievi'es 
suivaul  les  prutils  tvpcs  el  avant  né- 
cessité de  véritabfes  recoupes  des 
tranchées.  Plus-v.iluo  allouée.  —  Ex- 
traction  de  déblais  dans  un  tunnel 
rendue  diflicile  par  la  rencontre  de 
sources;  sujétion  prévue  au  marché; 
du  reste,  pas  de  diflicullé  exception- 
nelle ,  étant  douné  la  uulure  de 
Tonvrage  ;  pas  d'indemnité.  —  Travail 
accessoire  compris  dans-  le  prix  da 
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DicoHrrB  (suite)  : 

travail  principal.  EkH;jlion  ot  mise 
en  placti  des  matériaux  d'un  vimiur, 
comprise  dans  le  prix  des  mai.un- 
neries  {C.iPEt.),  3,'W). 

—  (lU)  Chemins  de  fer.  —  Li^ine  d»- 
Vicilleville  k  Bourganeuf. —  Décoinp'c. 
— -  (>a)iicr  des  clause»  el  conditions 
générales  du  1G  novembre  1H(>(;.  — 
{Sieur  George.)  —  Art.  33.  —  Reu- 
cbérissemenl  de  la  roeiii-d*cpavre.  — 
Rcjel  :  ce  fait  n'aurait  pu  qu'ouvrir 
en  faveur  de  l'entrepreneur  le  droit 
de  demander  la  résiliation  du  marché 
et  il  est  établi  que  l'entrepreneur, 
après  avoir  rt'danié  la  rcMliaiion,  a 
relire  su  dcuiunde  sans  qu'uui-uue 
promesse  d*indemnité  lai  ait  été  faiie. 

—  An.  41.  —  Hi'rl.-nnalions  forim'Ts 
lus  de  vingt  jours  après  la  noiitieuUuD 
tt  décompte.  —  Non  -  recevabilité. 

(C.  fl'Et/,  339. 

—  (l'j  Chemins  de  fer.  —  Décompte. 

—  Clauses  el  conditions  générales  du 
16  Bovrinbre  I8CC.  —  {Iléritiert  du 
tieur  Auboyer  )  —  Arl.  19  el  48.  — 
La  retenue  de  garantie  ne  doit  pas 
être  restituée  à  renlri^preneur  qni  n*a 
pas  culièrement  payé  les  imleninilés 
par  lui  dues  |>our  occupaiiuii  tt  nipo- 
poraire  de  terrains.  —  Bossage  des 
moellons.  —  Tas  de  supplément  de 
prix  :  il  en  a  été  tenu  rnn)])ie  dans 
lu  tivaliuii  du  prix  du  mètr.-  cube  de 
maçonnerie.  —  Carrières  substituées 
à  celles  pn'vucs  au  (le\is,  a  la  demande 
de  l'eulrepreucur  et  sous  lu  condition 
du  maintien  des  prix  du  marché  :  pas 
de  prii  supplémentaire.  —  ICxtractton 
de  sable.  —  l'oints  d'cxlrin  lion  pré- 
tendus fixés  h  une  distance  supérieure 
à  celle  prévue  au  devis.  Rejet  :  Ten- 
In^prenour  n'a  pas  fait  consMi-  r  oile 
cirtunsluuec  au  cour.s  de  l  ixéeuiion 
des  travaux.  —  Intérêts  alloués  de  la 
Soiiiiiir  o\cé.lant  la  rcleijiu!  de  ^arHnlie 
Stipulée. —  Fours  à  chaux.  —  l'réiendue 
insuffisance  au  cours  des  travaux.  — 
Matériel.  —  Reprise.  —  Vente  —  Il 
n'îlpparlient  pas  au  conseil  de  préfec- 
ture do  décider  que,  faute  par  un 
entrepreneur  de  rc|)rendre  son  matériel 
dans  un  certain  dt  lai,  après  la  lin  de  la 
régie,  ce  luatéricl  sera  remis  ii  l'admi- 
nistration des  domaines  et  vendu  |)ar 
ses  soins.  —  Mise  en  régie  proiioneée 
après  suspensiou  des  travaux  par  l'en- 
trepreneur  cl  sur  le  refus  de  celui-ci 
de  les  repirendre,  ttialgré  une  mise  en 
demeure  :  régularité.  —  Ordre  de 
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service.  —  Substitution  de  matériaux. 
Absence  d'ordre  de  service  :  pas  d'iu- 
demnitô.  Retards  dans  la  rëuu&e 
de  quelques  terrains  h  rentrepreneor. 
H  ejei  :  préjudice  non  établi,  {fi,  drEt,]f, 

—  1^18]  Chemins  de  fer.  —  Décompte. 
— >  Clauses  et  conditions  du  16  no- 
vembre 18t)6.  —  [MiuiMhe  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  AuOer,) 

—  Art.  S8.  —  Force  majeure.  —  Des 
pluies  exceptionuelles,  ayant  occasionné 
des  crues  que  ont  inondé  les  tranchées, 
constituent  un  cas  de  force  majeure 
qui,  lorsqu'il  a  été  signalé  en  temps^ 
utile,  est  de  nature  h  ouvrir  un  droit 
à  indemnité.  —  Art.  So.  —  Mise  en 
régie.  —  Abandon  des  chantiers  par 
rentropronenr.  Arrêté  de  mise  en  de- 
meure prescrivaut  à  celui-ci  d'organiser 
ses  chantiers  et  d'eiécuter  un  minimum 
de  cubes  de  déblais;  exécution  pos- 
sible; refus  lie  reiilreprencur  ;  mise  en 
régie  régulière.  —  Iiitérêis.  —  C;ipila« 
lisation  accordée  ]iar  le  consed  de 
pri  Feriure  a  une  daie  oii  elle  n'aurait 
pas  dû  être  prononcée  ;  absence  de 
recours  contre  cette  disposition  de 
larrèlt'  :  maintient,  mais  refus  de 
ca|>italisation  et  à  des  dates  éloignées 
de  moins  d'un  an  de  cette  date*  — 
Procédure.  ^  Expertise.  —  Le  cMMeil 
de  préfeelure  ne  peut  renvoyer  à 
l  exameu  d'uu  liers-expcrt  un  chef  de 
réclamation  qui  n*a  pas  été  soumis 
aux  premiers  exiierls.  Arrêté  annulé. 
Ëvocaliou.  —  Uvstlialiou. —  ^e  peuvent 
donner  lieu  k  résiliation  :  —  le  reterd 
dans  la  remise  des  terrains  lort- 
f)u'anenne  néf;lif,'eance  préjudiciable  à 
i  euireprciieur  u'est  relevée  ;  —  ni 
l'exécution  d'un  pont  au  début  de  Ten- 
treprise,  —  par  une  organisation  de 
ses  chauliers  autres  que  celle  adoptée 
])ar  l'entrepreneur,  celui-ci  pouvait 
éviter  les  conséquences  dommageables 
de  ce  relard;  —  ni  de  faux  r*  nscigne- 
ments  donnés  sur  la  solvabilité  de 
l'entrepreneur  par  les  ingénieurs,  à 
raison  de  l'époque  où  ils  ont  été 
donnés;  —  ni  un  prétendu  défaut  do 
sondage,  le  devis  déclarant  uon-reee- 
vable  toute  déelaraiion  fondée  SUT  €9 
fait;  —  ni  des  inondations  des  duui-^ 
tiers  résultant  de  cas  de  force  majoarc 
(C.  d'Et.).  44G. 

•  (10)  Chemins  de  fer.  —  Décompte. 

—  [Sieurs  Pêquan'l  et  CoUtynon.)  — 
Attachements.  —  Fin  de  oofl- recevoir 
tirée  de  la  signature  des  stlacheoieDls 


i 


Uiyiiized  by  Google 


TABLE  ANALYTIQUE 


1035 


nst  réserves  pour  Tentrepreneur.  — 
Rejet  :  los  attaclieincnts  ne  contiennent 

rien  qui  soit  cdiitrairc  h  la  prétention 
actuelle  de  rentreptent  ur.  —  Currièi  cs. 

—  Exploitation  restreinte  A  une  seule 
des  carrières  jirévuos  au  devis,  sans 
qu'il  y  ait  eu  nécessité  reconnue  ou 
ordre  de  senriee  :  pis  dMndemntté  due 
ï  rcntrcprencur.  —  Déblais.  —  Des 
déblais,  prévus  comme  dragages  sous 
l'eau  ayant  élé  exécutés  à  sec  par 
suite  de  trtvanx  d'épuisements  faits 
par  rentrepreneur.  celui-ci  ne  peut 
pas  réclamer  un  supplément  de  prix  a 
raison  de  ces  travaux  d*épuisenienls. 

—  Dt'hhiis  payés  couinK'  déblais  or<!i- 
naires  et  non  déblais  d'emprunt, 
l'entrepreneur  n'ayant  pas  satisfait  à 
l'obi  ij.'ution  imposée  par  le  cahier 
dos  cli.'irges,  de  ne  jamais  attaquer 
une  fuuille  d'empruut  avant  que  le 
relief  du  sol  ait  été  relevé.  —  Diffi- 
cultés exceptionnelles.  Prix  supiiîé- 
mcntaires  demandé;  rejet  :  l'entre - 
preneur  n'a  |)iis  fait  constater  ces 
difficultés  au  cours  des  travaux.  — 
Drapafîes. —  Les  produits  de  di-aj^ngcs 
préparatoires,  uou  payés  d'u|.iLS  le 
câbler  des  charges,  ayant  été  employés 
pour  ri'inblnis.  il  y  a  lieu  d'allouer  de 
ce  chef  une  rémuucralion  à  l'entreprc- 
nenr.  —  Expertise.  Frais  mis  en 
entier  à  la  charge  de  l'Ktat,  Texp' rlise 
ayant  été  reu<lue  nécessaire  par  l'insuf- 
fisance des  ofiVcs  de  l'administratiun 

—  Force  majeure.  —  Crues.  —  Décidé 
que  les  crues  de  l;i  T.oire  avaient 
eu  le  caractère  d'évcuemeul  de  force 
majeure;  allocation  à  l'entrepreneur 
d'une  Indemnité  pour  les  dommages 
causées  —  Ordre  écrit.  Changements 
onéreux  apportés  aux  travaux  prévus 
au  devis,  —  Pas  dMndemnlté  due  à 
l'entieprenetir  :  il  ne  justifie  pas  que 
cc«  cbanijemculs  aient  été  preseiits 
par  un  ordre  de  serviee.  —  Parcmeuis 
vus.  —  Décidé  par  application  du 
cahier  des  i  barges  que  les  parties 
planes  des  parements  vus  devaient 
être  payées  aux  nu^iue  prix  que  les 
surfaces  courbes.  —  Procédure.  Conseil 
d'Etat.  —  Caractère  préparatoire.  — 
Ne  peut  être  attaquée  directement,  à 
raison  de  son  cnraetf-re  préparatoire, 
la  dispo&itiou  d  uu  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  prescrivant  une  nouvelle 
expertise  sur  eerlains  points  —  Sujé- 
tion ré>uliuul  —  de  raugmenlaliou  du 
cube  des  emprunts  prévus  par  suite 
de  l'inexécution  de  certains  déblato; 


de  Toblii^tion  d'enlever  des  terres  au 

moyen  de  jcls  de  pelle  pour  les 
charger  ensuite  dans  des  tombereaux  ; 
indemnité  due.  —  Travail  compris  dans 
un  autre.  —  Reprise  de  saldes  |irove- 
nant  de  dragages  et  <lestinés  ii  Hre 
uiilibês  pour  des  maçonneries.  Pas  de 
]>rix  spécial  :  les  prix  prévus  au  bor- 
dereau comprennent  à  la  fois  la  four- 
niture et  l'emploi  du  sable-  —  TravojLix 
imprévus. —  Emprunt  de  terres,  prévu 
au  devis,  mais  exécuté,  sous  l'ordre 
de  l'adiuinistralion,  dans  des  conditions 
spéciales:  allocution  d'un  prix  nouveau 
comme  pour  travail  Imprévu.  (C  <f  El.), 
tTO. 

-  (!20)  Chemins  de  fer.  —  Décompte. 
{Ministre  des  travaux  publies  contre 

si'^ur  Cerremi  el  tlamr  Valhntu'ij.)  — 
Recours,  Délai.  —  La  simple  transmis- 
sion de  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture b  l'ingénieur  en  chef  des  ponts 
cl  chaussées  du  déparlement  eireetuéc 
par  les  soins  du  prclel,  ne  fait  pas 
courir  le  délai  du  pourvoi  b  l'égard 
du  minisire.  —  Le  délai  ne  court  qu'à 
dater  de  la  notiticatiou  de  l'arrêté  par 
une  partie  ou  l'antre.  —  Art.  40,  — 
Intérêts  du  solde  des  trois  mois  après 
la  rét-eption  définitive.  —  Subie.  — 
lusuifisauce  de  la  carrière  prévue, 
nécessité  de  recourir  h  une  carri6rc 
plus  éloiLTuée  des  chantiers:  indemnité 
allouée.  —  Ordre  ccril.  Sujétions  ne 
provenant  ni  de  rinsuflisance  des  car- 
rières  prévues,  ni  d'un  ordre  écrit; 
mais  d'un  acte  volontaire  de  l'entre- 
preueui  :  pas  d'indenmité.  (C  d'Et,), 
54'). 

—  (til  Clirmin  .le  fer.  —  Décompte,— 
Ligue  do  Vernies  a  .Muunae  —  {Sieur 
Peyrùëhe)  —  Réclamation.  —  Délai. 
—  Art.  113  du  devis.  —  Ilé<  lauuilion 
contre  les  conséquences  d'un  ordre 
prescrivant  en  cours  d'exécution  une 
substitution  de  matériaux  formée  plus 
de  cinq  jours  après  la  nolifieutiou  de 
cet  ordre  de  service.  Non -recevabilité. 
Rejet  d*nne  objection  tirée  de  ce  que 
les  ingénieurs  auraient  disnité  la  ré* 
clamatiun  au  fond.  —  Procédure.  — 
Conseil  de  préfecture.  —  Conclusions 
orales.  —  Lorsqu*au  cours  des  débats 
oraux,  et  après  la  clôture  de  l'instruc- 
tion écrite,  une  des  parties  soulève  un 
moyen  nouveau,  le  conseil  de  préfec- 
ture ne  peut  pas  rneni.  illir  sans 
ordonner  uu  supplément  d  lusiructiou. 
Arrêté  annulé.  Evocation.  (C.  (TEt,), 
7i9. 
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DÉcomptf:  {suit(^'  : 

—  (ii)  CJieiiuus  de  fer.  —  Dét  oinpte.  — 
{Sietu'8  Bénardet  raAamnf.)  Pn>* 

c<;dur*'.  —  Cotixil  (le  préfecture.  — 
Composition.  —  Conseiller  général  ap- 

!>clé  pour  conipl«''tf'r  le  conseil  de  pr»^- 
èelure.  —  l»n^enrc  justifiée  par  lu 
monlion  dans  TarrClô  que  U-  ronHoilIcr 

Î général  remplace  un  conseiller  faisant 
ODctioo  de  eommissaire  du  gouverne- 
ment,  mais  !  ai  rM(^  ne  faisant  pas  oon- 
nattre  que  les  forinalit<5â  prescrites 
par  Tarrêté  du  19  fruclidor  an  IX  par 
la  dt^sigiiation  du  roiiscil  {•énrral  aient 
M  olist  I  vi'^cs.  ai  rét^  annulé  en  iafoniio. 
Evocation,  —  Chose  jugée.  —  Dcmaude 
eu  nullité,  pour  viee  de  forme  de  Par» 
r('t(''  (le  niise  en  flt  tucure  qui  a  pr^r«*di' 
la  uti»e  en  régie,  rejelée  par  la  décision 
du  conseil  de  préfecture  qui  a  ordonné 
rcxp«  rliso;  appel  non  rec»  \;i!  fr  ;  l'ai- 
r^té  est  d (.'•() Il itif  sur  ce  ]»niiit.  —  Minc 
en  répic  motivée  —  |>ar  le  refus  de 
l'entrepreneur  —  d'exécuter  cerinins 
pararlu'v*  nients  et  n'-ferlion  avant  la 
réception  proviso  re,  ou  d'exécuter  un 
ordre  de  acnriee  avec  plan  k  l'appui, 
sous  piri.'Mc  que  le  délai  qu'il  avait 
lixé  aux  ingénieurs  par  soinmalion  était 
périmé  —  ou  d'étahlir  un  ouvraj^c  non 
prévu  au  devis ,  mais  rentrant  dans 
l'entreprise  pir  l'emploi  de  matériaux 
rehuiés:  régulai  iié.  {C.d'Et.),  Hit. 

—  Chemins  de  fer.  —  Décompte.  — 
Condilion>  i:<'n>'iales  du  !G  iifivcndtrf 
1864>.  —  [iMinmlre  travaux  ou- 
blies contre  héritiers  Vittetcl.)  — 
Art.  34.  ~  Dépassement  du  tiers  des 
quantités  prévu'  s  au  devis  pour  la  ma- 
çonnerie de  pierres  de  taille  tendres. 
Indemnité  allouée.  —  Ait.  41.  —  Ré- 
clauialions  foiniécs  filus  de  vinjit  jours 
après  la  présentai  ion  du  décompte 
Non-recevabilité.  Rejet  d'une  objection 
tirée  de  •  e  que  radministration,  en  as- 
sistant k  l  expeitisc  sans  formuler  de 
réseivos,  a  n  nonré  au  droit  d'o|tposer 
la  Un  de  noii-n  (  evoir,  —  Carrières. — 
I.<.rsque  le  devis  |uévoil  (!t  ux  earrii-rcs 
tl  que  les  eiilrcprencurs  n'extruieut 
des  matériaux  que  dans  l  une  d  elles, 
ils  ne  snnt  pas  fuudts  a  réclaiiier  une 
indemnité  u  raison  de  l'éloigncnn-nt  de 
cette  carrière  de  certains  points  de  s 
travaux  s'ils  ne  justifient  pas  ({ue  la 
carrière  non  ouverte  ne  pouvaient  li  ur 
fournir  les  inaléiiaux  uécessaiits  et 
alors  qu'ils  avaient  d'ailleurs  intérêt  à 
ne  se  servir  que  de  ta  (  an  i»'re  ouverte. 
—  Léblais.  —  rri.\  forfaitaire.  —  £q 


présence  «le  la  c!ans>^  foifaitaire  du 
caliier  des  charges  portant  qu'un  prix 
unique  moyen  du  mètre  cube  de  déblais 
est  étatdi  en  tenant  compte  des  diverses 
natures  de  terrains,  que  l'entrepreneur 
devra  avant  Tadjudicalion  se  rendre 
compte  de  la  proportion  de  déblais  dans 
la  terre,  le  tuf,  le  rocher  au  pic,  à  la 
pince  ou  à  la  mine,  ei  q^ue  les  récla- 
mations qu'il  présenterait  ultérieure* 
ment  à  ee  s'jj<  t  seront  rcj^^tét  *;,  alors 
même  que  les  sondages  auraient  été 
exécutés  en  dehors  de  l'entreprise,  o« 
qu'Us  auraient  été  inachevés,  l'cntre- 
neur  n'est  pas  recevahle  h  demander  un 
supplément  de  prix  en  se  fondant  sur 
rinsofBsance  des  sondages.  —  Sujé- 
tions. —  Travaux  continués  sur  r<'nîre 
des  ingénieurs  i>endaut  uu  hiver  cxcep- 
tionneUement  rijtourenx  ayant  néces- 
sité l'emploi  de  la  poudre  pour  l'ex- 
traction «les  déblais  de  terre.  —  In- 
demnité allouée.  —  Travail  impréra, 
prix  nouveau,  rabais.      Pris  spédlié 
pour  un  travail  déterminé,  non  appli- 
cable à  un  autre  travail  exécuté  avec 
les  matériaux  provenant  des  mêmes 
carrières;  sujétions  différentes;  prix 
nouveau  non  susceptibles  de  rabais. 
{C.  d'EL),  862. 
—  (24)  Chemins  de  fer.  —  Décompte. — 
Clauses   cl   conditions   générales  du 
l(i  novembre  18(iG.  —  Qiinistre  des 
travaur  publies  contre ttteur  Lothion,) 
—  Art.  10.—  (ïrdre  écrit  non  produit. 
Rejet.  —  Art.  iO,  —  Si,  en  cas  d'in- 
sufllsance  de  la  retenue  de  i  p.  100  éta- 
blie par  l'arrêté  du  1.5  décembre  lRi8, 
pour  assurer  le  service  sanitaire  des 
chantiers,  il  est|iouivu  au  moyen  d  une 
allocation ,  réglée  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  l'i utrepreneur  est  fondé 
à  réclamer  à  l'blat  le  remboursement  de 
la  différence,  au  cas  ob  la  dépense 
faite  serait  supérieure  au  produit  de 
la  retenue.  —  Mais,  dans  l'espèce,  l'en- 
tr<  preiuur  ayant  passé  avec  plusieurs 
<  ompagnies  àes  contrats  d'assurance, 
le  ministre  est  fondé  a  soutenir  qu'il 
ne  peut  lui  être  alloué  une  somme  su- 
périeure aux  déboursés  elTecUfs  de  l'en- 
trepreneur  :  l'apidii  aiion  de  ces  dispo- 
sitions ne  peut  jamais,  en  effet,  deve- 
nir pour  l'cnlrepreneur  une  source  de 
bénéfices  —  Art.  18  et  lî).  —  Faux 
frais  cl  dépenses  à  la  charge  de  l'en— 
trepreneur  ;  droits  de  passage  payés 
aux  propriétaires,  difficultés  d'approche 
des  malrriaux  :  Il-  jct  «le  la  dcnjande 
d'iodeumitc.  —  Art  20.  —  Demande 
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de  suksUlutiou  de  sable  de  carrière  au 
sible  d«  Seine  prévu  av  devis  refusée 

par  les  in<;cnicurs  :  pi's  irindeinnilé. 

—  Art.  3^.  —  Au'îinoiUation  du  tiers. 
— >  Prix  sullisniniiiotit  rémunérateur,  pas 
de  préjudice.  Non-iicu  k  iiulemiiilé  sup- 
plémculair»'.  lU-jel.  —  Prix  non  rému- 
nérateur, ludcmiiité  allouée.  — Art. 49. 

—  Retard  dans  les  payement,  faute  de 
foiuls  (lispnniMcs;  i>as  li'iiiilt'miiilé  — 
Ctiungcmenls  imposés  eu  cours  d'exé- 
cution a  rcntreprcneur  :  Remantemeot 
cffi'c  tué  (Inits  les  travaux  exécutes  :  in« 
(lenmité  ali-nii^c  —  Délilais.  —  Pri\ 
forlaitauf.  Art.  98  du  dc\JS.  —  Kii 
présence  d'une  clause  du  devis  fixant 
un  pri\  unique  appliralilc  aux  déblais 
de  toute  catégorie,  et  dédarunt  que  sous 
aucun  prétexte  le  prix  ne  pourra  être 
niiHlifié,  l'onlrcpreneur  n'est  pus  r.  rc- 
valile  a  demander  une  indemniié  par 
le  uiutif  que  le  sondage  n'aurait  pas  été 
exaetemenl  conforme  aux  déblais  exé- 
cutés, au  point  de  vue  des  pr  >porlions 
respectives  des  éléments  reucouliés, — 
Dommages  causés  à  Tentreprise.  — 
Helar  ls  ajtportés  à  la  construction  d'un 
pont  détinitif  compris  dans  l'entreprise 
avant  rendu  nécessaire  ta  eonatraelion 
d^an  pont  provisoire  :  absence  de  faute 
des  ingéiiii'urs,  Mejet.  —  Occupation 
de  terrains.  Indemnités  non  pré\u('s  au 
bordereau  remboursées  h.  l'entrepre- 
nrnr.  —  S'ijétinns.  —  IMus-valufs  de- 
mandées  pour  —  dérivutiou  des  eaux 
courantes  :  Rejet  :  le  devis  ne  distin- 
gue pas  entre  les  eaux  courantes  d'une 
part,  et  les  eaux  fluviales  et  les  sources 
«le  l  auire  ;  analogue.  —  Emploi  de 
moellons  de  silex  provenant  de  tran- 
chées :  le  devis  prévint  t  rt  emploi,  ot 
les  soudages  qui  eu  avaient  révélé  1  im- 
portance. —  Emploi  de  briques  plus 
petites  que  celles  prévues  :  augmenta- 
tion de  main-d'œuvre  et  de  la  (]uantité 
de  mortier.  —  Travail  compris  dans 
an  autre.  —  Le  prix  de  la  fouille  com- 
]>rciKl  la  main-d'(puvrc  néci  ssairc  pour 
nettoyer  cumplètcinent  le  sol  »ur  lei|uel 
reposent  les  remblais,  et  pour  purger 
I  .  s  déblais  a  employer  en  remblais,  des 
mottes  de  gazon,  souches,  baies  et  vé- 
gétaux quelconques.— Travail  Imprévu. 

—  Mueonutrie  do  brique  de  forte  épais- 
seur :  prix  nouveau.  (C.  d'El.),  875. 

—  (io)  Chemins  de  fer.  —  Ligne  de 
Dressuire  à  Poitiers.  —  Déeoiiipi< . 
Administration  des  chemins  de  ler  de 
l'Klal.  —  I*""'"  ^i^^'  —  i^ieur 

ThéàauU,)  —  Proeédurc.  —  Uualité 


pour  agir.  —  Dans  les  travaux  d'exé- 
cution de  chemins  de  fer  appartenant 

h  l'Ktat,  t  'est  l'administration  des  che- 
mins de  fer  de  I  Ktal  et  non  TKtat  diree- 
lemeut  qui  doit  être  condamné  envers 
l'entrepreneur  au  payement  des  indem- 
nités (pii  ponvent  être  dues  a  ce  dernier 
(Vo)'.  le  (ii:>posiiil  du  l'arrêt).  —  Com- 
pétence. —  Le  conseil  de  préfecture 
est  compétent  pour  statuer  sur  uno  de- 
mande de  restitution  de  son  cautionne* 
ment  formée  par  l'entrepreneur.  — 
Attachements.  —  Cube.  —  Lorsque 
l'iniportanrp  du  travail  n'a  pas  élé  con- 
statée par  di  s  attachements  et  ne  peut 
être  appréciée  qu'après  son  achève- 
in-'iit,  il  y  lion  d'ncrcpiiT  I.  s  fpinnlités 
portées  au  dccoin|)tc,  alors  que  feotre- 
preneur  ne  produit  aucun  document  de 
nature  a  affirmer  rexactiludc  des  eons- 
taiations  faites  par  ra  imiiiistration  et 
auxquelles  l'cnlrepr»  neur  n'a  pas  pris 
part  malgré  la  mise  vu  demeure  qui  lui 
a  été  adressée.  —  Halbisi  —  Vo'nme 
du  ballast,  réellement  employé,  diminué 
par  suite  de  tassement  s'étani  prodoit 
depuis  la  tin  des  truvanx.  Demande 
d'indemnité.  Itejct  par  application  d'un 
article  du  devis.  —  Triage,  nettoyage 
et  cassage  des  matériaux  employés  ta 
ballast  déclarés  a  tort  insuffisants  par 
radministration.  Ueteiiiie  prévue  aux 
(■allier  des  eharges  opérée  de  ce  chef 
par  l'administration.  Deinando  de  rem- 
boursement.—  Uejet.  L'adaunistratiun 
•  siitnalé  h  l'entrepreneur  h  plusieurs 
reprises,  au  oours  dos  travaux,  l'iosuf* 
fisance  du  triage,  du  lu-tioyagi'  et  du 
cassage  des  matériaux  dont  s'agit,  et  le 
procès-verbal  de  réception  provisoire 
conlient  une  réserve  expresse  sur  ce 
poiui;  daus  ces  conditions,  l'adminis- 
tration n'a  pu  être  forclose,  par  l*effet 
de  cotle  réec|)lion,  »1n  droit  h  faire  |>ro- 
céder  a  des  vériticuliuus  et  la  vériiica- 
tion  du  cassage  et  du  nettoyage  du  bal- 
last ayant  été  effectuée  régulièrement, 
malgré  l'absence  «le  l'entn  preneur  dil- 
nicnt  prévenu  et  ay:.nt  fuit  ressortir 
l'insuffisance  de  ces  opérations,  l'en- 
Ircprencur  n'est  pas  fondi-  ii  r''rlamer 
le  payement  des  retenues  portées  au 
décompte.  —  Banquettes  de  ballast  dé- 
formées par  des  tàoheroiis  chargés  par 
l'administration  de  l'exhaussement  et 
derélargissemcnt  des  remblais.  Indem- 
nité allouée  il  l'entrepreneur  qui  a 
dû  refaire  les  banquettes  dunl  s'a^jit. 
—  (.arriéres  prétendues  insuUisanlcs. 
Obligation  prétendue  d'exploiter  des 
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DÉCOMPTE  {'uitf)  : 
carri/^rfi»  sitoées  knne  pins  gran«Ie  dis- 
tance que  celles  indiquées  au  cahier  des 
clini'iros.  DiMiiandt*  d'iiuicmnit»^.  Rcjol  : 
les  carriiits  imliqiii'es  «ilaitMil  ijufli- 
sanles.  —  Cautionnement.  —  Demande 
en  iT^titiiiion  ;  rejet,  r«  ntreprencur  res- 
tant débiteur  envers  l'Etat  d'une  somme 
supériettre  tu  mooUnt  de  son  eantion- 
ncmnil  —  Diffirullt^  iinpr(''\ u.  s.  — 
Dirtiniltés  pn^tenducs  inipri^vues  dans 
les  travaux  de  relevajîe  de  la  voie.  De- 
mande d'indeinnitiî  Rejet  :  il  u  a  pas 
<*l«5  rrriroMtri'  de  diflicultés  rx(  (^(ianl 
celles  qui  pouvaient  être  prévues  lors  de 
radjadieation  des  trtTtax.  —  Ordre  de 
service.  —  Ext'cutlon  des  travaux  con- 
traire au  marché  {^ans  ordre  de  service  ; 
réfection  conforme  au  marché  sans 
inii<  iiiiiité.  —  Sujétions.  —  Sujétions 
résiilt  Mit  de  ce  qno  l'oiitrepreneur 
n'ajanl  pas,  coiilraiicmcnl  aux  prévi- 
sions du  devis,  trouvé  du  ballast  dans 
la  cnrrièri*  indiquée,  il  a  dû  continuer 
la  pose  de  la  voie  sur  la  plate-forme 
jusqu'à  l*extrémité  de  li  teetion  qu'il 
devait  hulinster  r  t  a  dû  se  servir  de  cette 
voie  provisoire  non  ballastée  pour  le 
transport  de  la  uresaue  totalité  du  ma- 
tériel nemanoe  d  indemnité.  I\(je(. 
renfrcprrrieqr  iiouvait  trouver  dans 
rcDscmblc  des  buUaslières  indiquées 
au  devis  des  roatéritux  néeessaires  k 
son  enlrcpri<*c;  d'ailleurs,  il  devait  se 
rendre  compte,  avant  de  soumission- 
ner, de  la  richesse  et  delà  facilité  d'ex- 
;il(>ita(i(Mi  des  ballastières  prévues  ;  en- 
lin.  il  est  dt-meuré  lihre  d'étaldir  au 
mieux  de  ses  intérêts  ses  «liantier.s 
d'exploitation,  de  pose  de  voie  et  de 
bail  isl;t'_'.  .  —  Travail  compris  dans  un 
autre.  —  Les  relevâmes  supulémentaircs 
nécessaires  pour  mettre  la  vole  b  sa 
hauteur  délinttive  sont  compris  par  le 
cahier  des  ehar!;c«i  parmi  les  muins- 
d'ii'uvre  prévues  ii  la  t  hai  j^e  de  l  eutie- 
prencnr.  —  Itetards  dans  la  livraison 
de  la  li;.Mte  :  inilemiiilé  r<''i-laiiH'c  par 
radmini.strulion.  Retard  dans  la  remise 
du  matériel  roulant,  ayant  emnèehé 
l'eutr.  preneur  d*exécut«T  immédiate- 
ment les  travaux  de  l'entreprise;  in 
demnité  réclamée  par  l'entrepreneur. 
Rejet  des  conclusions  des  deux  parties, 
les  dommages  éprouvés  par  cliaeuiie 
d'elles  se  compensent.  (C.  d'Et.]^ 
89  i. 

—  {'±i'))  Travaux  puMirs.  —  néeoinpte. 
—  dépenses  dépassant  les  crédits  ou- 
verts provenant  uaiquemeut  des  erreurs 


ou  omissions  du  devis;  commune  con- 
damnée aa  payement.  — -  {Commume 

de  ThourtU  contre  sieur  Fournier). 

—  Réception  définitive  [.ronoïK^V  mal- 
gré l'existence  de  quelques  nmltuçoas 
sans  importanee.  (C  tfBt.)^  164. 

—  {'■11)  Dragages.  -  néeonipie.  —  Amé- 
lioration de  la  navigation  de  la  Sarthe. 

—  Clauses  et  conditions  irénérales  du 
16  novembre  I86C.  —  {Mini<lr^  des 
travaux  }tublks  conin'  .tieur  L^bas 
et  Jacquot.)  —  Art.  29.  —  Déblais 
imprévus.  — >  Allocation  d'une  indeoH 
nilé  pour  cxtr  K'li'iii  de  jallc  ou  ar;jile 
cumpacle,  non  prévue  au  devis. —  Mon- 
tant de  Pindemnité  fixée  arbltrairenenl 
en  l'abseure  de  dncuiiK  nts  permettant 
une  appréciation  rigoureuse.  —  Art.  49. 

—  Intérêts  des  sommes  dues  aux  entre- 
preneurs alloués  à  compter  de  l'expi- 
ration des  trois  mois  qui  ont  suivi  la 
récepliun  déliuKive  des  travaux.  (C 
cTEr),  119. 

—  (28)  Kglise. — Fabrique. —  Décompte. 

—  iSieur  Hous  )  —  Ajq>ruvisionne'- 
ments  faits  par  rcnlrepreneur  par  suite 
d'un  ordre  Je  la  fabrique  :  prix  des  ma- 
tériaux souînis  au  rabais,  mais  auf;- 
rnentés  du  houelice  de  i  eutn-prcncur. 

—  Approvisionnements  avariés  par  la 
faute  de  r*  iilri  (i; cuenr  :  partage  de 
respousabilité.  —  Intérêts  alloués  no- 
nobstant quelqui's  imperfections  ded^ 
tail  des  travaux  :  ils  étaient  en  état  de 
réception  définitive.  —  ('ontradiclioo 
entre  les  pièces  du  marché.  —  Bor- 
dereau des  prix  et  devis  estimatif.  — 
JiiiiUoipini'nts  non  prévus  au  devis, 
indiqués  dans  une  note  annexée  au 
devis  estimatif,  mais  non  compris  aa 
l'Ordereau  dans  les  él/ineiils  lîii  prix  de 
la  maçonnerie  :  prix  nouveau.  —  Mal- 
façons. —  Retenue  faite  I  l'entrepre- 
neur :  régularité.  —  Réclamation.  — 
Procédure.  —  Acquiescement  prétendu. 

—  L'entrepreneur  qui  a  touché  pour 
solde  définitif  les  sommes  qni  lui  étalent 
allouées  par  le  conseil  de  préfc.turc  ne 
s'est  pas  rendu  uon-recevable  a  inter- 
jeter appel  de  cette  décision,  s'il  a  ré* 
set  vé,  par  une  lettre  adressée  au  préfet 
le  môme  jour,  son  droit  de  se  pour- 
voir. —  Tierce  experlis'.  —  Aucune 
disjtosition  de  loi  n'cxifte  ^^t  les  par- 
ties Soient  mises  en  demeure  d'assister 
à  la  tierce  expertise  :  en  fait  elles  ont 
été  convoquées  à  une  visite  faite  sur  les 
lieux.  —  Grief  abandonné  dc\aiit  le 
conseil  de  préfecture:  non-recevabilité 
en  appel.  —  Substitution  d'une  pierre 
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k  une  autre;  travail  jtlus  facile  :  pliis- 
Talue  detiiaudée.  Rejet.  —  Substiiiiiioii 
d'un  dallage  en  ciment,  demandr  par 
la  fabrique,  au  carrelage  prévu  ;  ap|)ro- 
tisionncments  faits  par  Tenir epreiieur  ; 
travail  non  exécuté  :  indcriinit<-  due. 

—  Travail  eompris  dans  un  autre.  — 
riufres  eu  hois  compris  (l:ins  le  luix 
des  voûtes.  Uejet.  —  t  ravail  nou  ju  tvu 
et  exécuté.  Fixation  d*aB  prix  nou- 
veau. {C  d'Et.',  4.%(). 

—  hécompte.  —  tCxpcrtisc  ordon- 
née par  le  conseil  de  préfecture  sur  un 
point  étranger  au  débat:  arrêté  reformé 
do  ce  flicf.  —  S/>f/r  Dupont  roiitrf 
commune  d'Omonulte-la- Petite.) 
(C.  d'Et  ).  469. 

—  (.30;  frénie.  —  Pi' compte.  —  Devis 

Sénéral  du  7  uiai  1S.>7.  —  (Uinisti^ 
la  guerre  contre  siew  Cmdas.) 

—  Art.  8.  — .  Travaux  exécutés  en 
mauvaise  saison.  —  Rejet.  Le  devis 
dispose  que  les  travaux  de  l'i-xorrin- 
peuvent  être  prolongés  jusqu'au  i  '  i 
vricr.  —    \rf    i'^.  —  Kaiiv  fi.ii>  <i 
iDsUtllatioas.  —  Restiut  h  la  charge 
de  Tentrepreneur  les  frais  dMnstalla- 
lions  d'une  voie  ferrée.  —  .\ppareils 
de  tran.sport  compli>|ués  installés  avi  c 
Taulorisation  du  génie  ,  modilication 
apportée  en  cours  d'exécution  :  indem- 
nité alloii/e.  —  Art   .V.)  —  Ht'-clama- 
tioDS  soumises  au  directeur  du  géuic 
«1  au  ministre,  puis  formulées  dans 
une  requête  adrcssiS'  ;ui  rnnsfil  de 
préfecture  accouipugnée  de  pièces  jus. 
tifieatives.  Recevabilité.     Déblais.  — 
Conventiou.  —  Lorsqu'en  cours  d'exé- 
cution une  cntivcntion   a  ('tt'  passer 
entre  1  enlrcproneur  cl  K  s  oHiciers  du 
génie ,  et  que  cette  convention  qui 
avait  pf>nr  olijet  de  fixer  des  prix  nou- 
veaux pour  les  tcrrassemeots  a  été 
apitrouvéc  parle  ministre  de  la  guerre, 
rcnlrepreneur  n'est  pas  recevable  i< 
réclamer  une  majoration  de  prix,  bien 
qu'une  allocation  gracieuse  a  été  ac- 
cordée sur  certains  pointa.  —  Ordre 
non  oxi'i  titi'  pur  l'entrepreneur  :  con- 
séquence de  l'inexécution  à  la  charge 
de  celul'Ci.  —  Prix  eompris  dans  un 
autre.  —  La  prix  tlu  déblai  de  roc 
extrait  à  la  mine  comprend  la  fourni- 
ture de  la  poudre;  celui  de  la  maçon- 
nerie de  meulière  comprend  le  tria;:»', 
fendagc  et  cmmélrage.  —  Prix.  —  Mor- 
tier. Composition.  —  Erreurs  sur  le 
doMge  du  mortior ,  prix  nouveaux  ac- 
copiés  par  renlre|»reneur.  Contestation 
tur  le  prix  non  recevable.  Rejeu  — 


Prix  unique  pour  les  rejotntolemcnls 
applicable  au  rejointoiemeul  des  voûtes. 
-Sujétions. —  Travaux  faits,  détruits 
et  ri-i  onstrnits.  Absence  de  comptabi- 
Iiié  régulière.  Indemnité  allouée  égale 
au  rabais  consenti.  — Travaux  enlevés 
h  l'entreprise.  —  Les  fournitures  ou 
appareils  qui  sont  brevetés  ou  n'ont 

Su'un  seul  fabricant  oc  rentrent  pas 
ans  les  prévisions  du  marché;  Ils 
peuvent,  dès  lors,  ^trc  confiés  sans 
indemnité  aux  titulaires  du  biwet  — 
Travaux  non  exécutés  :  droit  de  l'ad- 
miiiistration  d'y  renoncer;  pas  d'in- 
demnité. —  Proc.'dure.  Conseil  d'Ktat. 
—  Pourvoi  du  ministre;  défendeur  dé- 
cédé. —  Le  recours  formé  par  un  mi- 
ni^we  eorilre  mi  arrêté  du  conseil  de 
pret'ecturd  neUemeot  snécifié  est  rece- 
vable, encore  bien  miMl  nindtquenit 
pas  le  nom  du  défendeur,  ou  que 
celui-ci  "serait  décédé,  et  que  l'héritier 
n'aurait  pas  été  mis  en  cause.  —  Dans 
1  •  spèce  d'ailleurs  rhérilier  a  eu  con- 
naiNsaïuc  de  l'iii'^trîiK'e  et  a  présenté 
des  observations.  —  Kxpcrtise.  —  Bases 
admises.  —  Lorsque  les  attachements 
n'ont  pas  été  signés  par  l'entrepreneur, 
qu'ils  ont  été  rédigés  après  l'achève- 
ment di  s  travaux,  que  les  carnets  ont 
été  dressés  aprto  les  registres  do 
com[>tabiIité  les  quantités  et  les  ]Mix 
peuvent  être  fixés  d'après  les  livres  de 
Kentreprise  et  les  autres  doeuments 
que  les  experts  ont  pu  recueillir.  — 
fcixperti.se  impossible.  —  Ouvrages  con- 
sidérables d'abord  construits,  puis  dé- 
truits et  remplacés  par  d'autres,  ini- 
posMhiliié  <ie  constater  riiiiportance 
des  remaniements  par  suite  de  l'irré- 
gulaii'é  de  la  comptabilité  du  génie; 
indemnité  nllouée  et  fixée  k  l'iniégra- 
lité  du  rabais  consenti  par  i'cutrepre- 
nenr.  (C.  tTEt.),  731. 
—  31)  Cénic.  —  Décompte.  —  Chemin 
stratégique.  —  Clauses  et  conditions 
générales  du  45  novembre  1876.  — 
{Sieur  Hérie»)  —  Accélération  des  tra- 
vaux —  D'mnnjle  d'indemnité;  rejet  : 
pas  de  juslittcation  d'une  accélération 
'  extra  contraetuene.  —  Aeeord.— Ordre 
de  service.  —  Application  tics  cl  ni-^es 
d'un  accord  constaté  par  un  ordre  de 
service  sit^né  sans  observations  par 
l'entreprenoor.  —  Déblais  supplémen- 
taire-; provenant  de  l'oldigation  impo- 
sée k  rcnlrepreneur  d'employer  la 
mine;  payement  seulement  dù  cube 
prévu  par  application  du  devis  —  Dé- 
blais de  roc.  —  Prix  uuique,  sans  avoir 
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I>. -COMPTE  {suite)  : 
égard  k  It  dureté  du  roc  renrontré.— 
Doinrn;ij;fs  aux  prnprirt'-s  rivcrnincs. 
—  L'eulrcpreneur  n'a  pas  ua  recour» 
contre  TElat  pour  le  recooTrenient  des 
iodemnilés  payées  par  lui  u\  proprié- 
taires rivernins  k  raison  >  donjnia- 
gos  résullunl  de  l'cxéculiou  des  tta- 
Tiux.  —  Mttériaox  à  l'Eui.  —  L'en- 
trepreneur, qui  einplt)ie  i\v%  matériaux 
k  r£tat,  n'a  pas  droit  au  rembourse- 
mfDt  des  frais  ocra»ionnés  par  le 
triage  et  lu  (  ouservniion  de  (-(•>  uialé- 
rîaux.  —  M-xlilicalion  prvlcuduc  du 
tracé  du  tract!  du  clK'niiu  j>ar  l'admi- 
iiistraiion,  «mi  cours  d'entreprise.  Pas 
irintliMiiuiii'"  :  le  marclu''  ne  spécifiall 
pas  i'impurlauce  des  ouvraj^c»  à  exé- 
cuter, nais  obligeait  simplement  l'en- 
trcprcnt'ur  à  cfTiciiier  ions  les  travaux 
qui  lui  seraient  ordonnés  pour  la  cous- 
traction  d'un  chemin  d'accès.  —  Ré- 
clamation contre  un  ordre  de  service, 
prescrivant  une  substitution  de  maté- 
riaux, formulée  après  le  délai  de  cinq 
jours  :  non-rerevabiliié.  —  Ké(!alafe. 
Abscnre  de  juNti!i<  :tti'>n  p:n  rriitropro- 
ncur  de  la  néccssilé  de  celte  opérulion 
OU  d'un  ordre  lui  iirescrivint  de  l'exé» 
cutcr  :  pas  d'allocation  de  prix.  (C. 
crEt.)y  ÎRM. 

—  (3i)  Génie.  —  Décompte.  —  Casernes 
d'ariillerie.  —  Oevis  pénéral  da  7  nui 
I8ri7. — [Moiistrt  de  lu  t/um-p  co/ttrr 
sieur  SUvcsli  e.) — Art  iJ.  I  rais  d'é- 
chafaudage :  ils  sont  k  la  charge  de 
renlrcprcneur.  —  Art.  .'iO.  Délai.  — 
Kéclauiations  formées  —  moins  de  six 
mois  après  la  clôture  des  comptes  de 
l'exercice  :  non-recevabilité.  —  Objec- 
tions tirées  de  rc  que  les  règlements 
annuels  auraient  uu  caraclcie  provi- 
soire par  suite  du  cfaeTaucliemcnt  des 
travaux  d'un  exercice  sur  l'autre,  de 
nombreuses  erreurs  ou  omissions  et 
(le  l'admission  fréquente  de  réclama- 
ii<»n  après  l'expiration  des  délais.  Re- 
jet :  les  règlements  annuels,  qualiliés 
définitifs,  ont  été  signés  sans  réserve 
par  reniropreneur;  —  les  chevmiebe- 
nicnts  de  travaux  d'un  exercice  sur 
l'autre  résulte  néccssuirement  de  la 
nature  du  marché;  —  les  erreurs  ou 
omissions,  reelifiées  a»ix  roni|'t.'s  des 
exercices  postérieurs,  uc  portent  pus 
atteinte  aux  droits  de  Tentrepreneur 
au  point  de  vue  des  délais  de  récla- 
mation ;  —  l'admission  par  le  chef  du 
génie  de  quelques  récJaiiiations  tar- 
dives n'enlève  pas  au  ministre  le  droit 


d'opposer  la  déchéance  semestrielle. — 
(  iiilres.  —  Prix  spécial  alloué  en  de> 
Il  II  S  du  prix  de  la  maçonnerie,  par 
ujipliealiou  du  cahier  des  charges  et 
malgré  la  stipulation  contraire  insérée 
par  le  ^lénie  dans  un  document  non 
commnni(|ué  à  l'entrepreneur  arant 
son  acceptation.  —  Malfaç(»n  imputable 
a  l'entrepreneur  :  réparation  b  la 
cliarf;e  de  ce  dernier.  —  Moditicritions 
dans  le  svstèinc  de  ciutrai;c  prévu; 
plus  grande  simplicité  :  réduction  du 
prix  prévu.  —  I  icrres  ca>sée>  Prix 
spécial  dû  pour  le  cas&age,  en  dehors 
du  prix  des  moellons  brut.  —  Pris 
nouveau  librement  accepté  par  écrit 
par  l'entrepreneur;  application  de  ce 
prix  ;  régularité — Scelkmeuidc  pièces 
de  charpente  effectués  après  la  cons- 
truction des  murs  dans  lesquels  ces 
pièces  sont  engagées  ;  prix  dû  par  ap- 
plication du  cahier  de«  charges.  — 
Sujétion  résultant  d'ordres  écrits  pres- 
crivant a  reutrepreneur  —  d'efTeclucr 
en  briques  polies  le  parenuul  des  chn- 
minées  :  indemnité  due;  —  de  eonfeco 
timner  un  lit  dr  pose  arasé  :  itiflein- 
uilé  duc  et  calculée  d'après  la  diiueii- 
sion  prescrite  pour  les  pierres  par 
l'ordre  éi  rit  et  non  d'après  celle 
adoptée  par  1  entrepreneur.  —  Ordres 
rrr;uliers  non  produits  :  pas  d  indem- 
nité due.  —  Travail  compris  daaa  un 
autre.  —  le  prix  de  la  couverture;  — 
les  Irais  d  échaufaduue  sont  connpris 
dans  le  prix  des  enduits.  (C.  drÉt.)^ 
3(10. 

—  (33)  Géuie.  —  Décompte.  —  Fort  de 
Saiaghin-en-Nélantnis.  — {Ministre  de 

la  yurrre  covtre  si'^nr  Pechwerty.  — 
Art.  31.  —  llelus  de  l'administration 
de  prêter  à  l'entrepreneur  des  lerrams 
pour  y  extraire  de  l'argile  à  brique 
dans  le  voisinage  de  l'ouvrage.  Pas 
d'indemnité  :  l'fc^tat  n'avait  pris  aucune 
obligation  h  cet  égard.  —  Art.  33,  H  3. 

—  Noii-i  eccvabilité  d'une  récIamati'  O 
contre  un  ordre  du  service,  non  for- 
mulée dans  un  délai  de  cinq  jours.  — 
Art.  4i.  —  Travaux  faits  à  l'économie 
pour  le  compte  de  l'tiat  et  non  pour 
le  compte  d'autres  entrepreneurs,  ap- 
plicable du  prix  du  bordereau.  Régula* 
rité.  —  Procédure.  —  Arrêté  interlo- 
cutoire attaqué  eu  même  temps  que 
l'arrêté  principal.  ReeeTabilité.  (C 
d'FJ  ).  317. 

—  (31)  (îénie  maritime.  —  Décompte. 

—  Port  de  Lorient.  —  Clauses  et  con- 
dilioof  génértlei  du  S9  juin  1857.  ~ 
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{Sieurs  Carre  et  Bontel.)  —  Art.  34. 
— Travniix  non  provns  au  Hovis.  Innp- 
plicabilué  du  prix  du  bordereau,  mais 
ne  reotrtnt  pas,  malgré  cette  efreons- 
tance,  dnns  la  cûK'gorioi  di  s  travaux 
imprévus.  Application  des  prix  d'un 
bordereau.  Hojet.  —  Art.  40.  Faux 
frais.  Ponte  de  service  nécessaires  eu 
égard  aux  oondiliuus  de  rtnlroprisc 
laissés  à  lu  charge  de  l'entreprise.  — 
Art.  46.  —  L*entrepreneur  ne  saurait 
demander  aneone  iodemnité  pour  man- 

3ue  k  gagner,  par  suite  de  la  privation 
e  bénéfice  —  résuttanl  du  défaut  de 
fourniture  de  matériaux  neoCi  —  pro- 
Tenaul  d'emploi,  dans  les  maçonneries, 
de  matériaux  de  déaiolilion.  Indemnité 
supprimée.  «  Art.  02.  —  Retard  dans 
les  ]>nyemeuls  :  il  n'i  ntraîiie  pas  le 
pa)-enient  d'intérêts  avant  i'aclièvement 
des  travaux.  —  Carrière.  —  Arrêté 
préfectoral  autorisant  l'occupation,  re- 
tiré ultérieurement.  Non  lieu  à  indcm- 
Dité  :  le  devis  n'imposait  pas  de  car- 
rière déterminée  et  l'administration  est 
re-^tée  étrrin*;ére  au  retrait  de  l'aulori- 
salioQ.  —  Plus  value  allouée  pour  tenir 
compte  de  l'augmentation  de  l*épais* 
seur  (les  rraroDiierics  en  pierre  <le 
lailie  ayant  remplacé  une  quantité  é^^ale 
de  maçonneries  d'autre  nature.  Cube 
contesté  par  le  ministre  :  ^rief  non 

t'nstifît^  —  Prix  nouv<>nn  étaldi  pfiur 
es  maçonneries  exécutées  avec  des 
matériaux  de  démolition.— Procédure, 
rhose  jupt'c  rrsullant  ilc  l'iinmolnga- 
tiuu  d'un  rapport  d  expert  par  au  arrêt 
derenu  définitif  :  réclamation  :  non- 
recevabilité  :  —  analogue. —  Sujétions. 

—  Indemnité  alhiuée  pour  —  transport 
de  pierres  de  dénioiitiun  employées 
dans  les  constructions  nouTelles,'  — 
impossibilité  d'établir  un  ebanticr  sur 
lequel  l'entrepreneur  |iouvaii  compter; 

—  diarpentes  provisoires  installées  ii 
raison  de  l'impossibilité  de  conserver 
les  talus;  en>;a;iement  pris  par  l'admi- 
nistration de  les  |»ayer. —  Aucune  plus- 
vnlne,  pour  sujétion  dans  rexéniiixii. 
ne  peut  Hrc  allouée  ii  raison  (i<'s  ti  i- 
Tanx  exécutés  en  régie,  dont  les  dé- 
penses elTectoées  en  main^*œuTre  et 
fournitures  sont  payét  s  aux  entrepre- 
neurs. Indemnilc  supprimée.  —  In- 
demnité refusée  pour  —  interdiction 
de  remploi  d'explosifs  pour  te  démoli- 
tion des  anciennes  maçonneries;  usa^e 
d'un  droit  réservé  k  l'administration 


par  le  devis;  —  multiplicité  des  alla- 
cbemente  :  obligation  résultant  de  la 

Awi.  des  P.  et  Ch.  Lois,  DAcnETt,  etc.  —  tous  v. 


nature  même  des  travaux  et  Justifiée 

<lans  l'intérêt  des  deux  parties;  — 
fourniture  de  pierre  de  taille  neuve 
restreinte  à  celle  donnant  lien  à  la 

main-d'oMivre  la  plus  importante.  — 
Travail  compris  dans  un  autre  :  frais 
de  direction  et  de  surveillance  payés 
par  le  prix  des  travaux  exécutés *en 
régie  et  jiriyés  sur  allacliemonls.  — 
Les  frais  de  chargement  des  clialands 
sont  compris  dans  le  prix  des  trans- 
ports; —  analogue  pour  le  eliargement 
et  le  transport  en  tombereau  de  dé- 
blais mis  en  dépôt  après  transports  eu 
chalands.  (C.  d  Et  ,  718. 

—  (35)  (îuerre.  —  Fort  de  Vanjours.  — 
Décompte.  —  bupplcmenl  de  prix  al- 
loué k  rentrepreneur  pour  des  maçon- 
neries (le  voiltes  excejtiioiinellc.i.  — 

iUinisti'e  de  la  guerre  contre  sieur 
\amond,)  —  Pfocédure.  —  Arrêté 
appliquant  un  arrêté  annulé;  annula- 
lion  par  vote  de  conséquence.  (C. 
d'Et.  ,  :ui. 

•  (3G)  (îroupe  scolaire.  —  Hi'i  oni|.tc, 

—  [Ville  de  Saint  -  Jean  •  tlf  -  Lii<ne 
contre  sieur  Humbert.)  —  Dixième 
de  garantie.  Intérêts.  —  Point  de  dé- 
part fixé  \i  la  date  de  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture,  et  non  à  l'expiration 
de  l'année  qui  a  suivi  la  prise  de  pos- 
session des  travaux,  celte  prise  de 
possession  n'équivalant  pas  dans  l'es- 
pèce à  la  réception  provisoire.  —  Oc- 
troi. —  Droits  dus  sur  les  matériaux  : 
aucune  disposition  du  marehé  ne  les 
aifranchissant.  —  Retard  dans  le  paie- 
ment dtt  solde  des  travaux.  —  Auo- 
cation  seulement  des  intérêts  légaux. 
[C.  (VEt:,  49H. 

•  (37)  Hospices.  —  Décompte.  —  (Sieur 
BUmy  et  autres.)  —  Acceptation  du 
déenmpte  par  l'entrepreneur  avec  re- 
nonciation expresse  au  droit  de  récla- 
mer :  non-recevabilité  de  réclamations 
ultérieures.  —  rilra  pelita,  —  Le  relard 
apporté  par  le  préfet  k  autoriser  les 
hospices  k  payer  un  décompte  non  con- 
testé par  les  parties  ne  crée  pas  un 
litifje  permellant  nn  conseil  de  préfec- 
ture d'ordonner  une  expertise  pour 
vérifier  le  montant  du  décompte.  — 
r.aulionnemcnt  remboursé  avec  la  dif- 
férence eu  Ire  les  intérêts  servis  par  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  et 
le  taux  lé<;al  k  partir  il  '  la  demande 
en  jnstiee.  ii\  d'Et.).  ll't. 

•  (3«   Hôpital  mariiinie  de  Hoehefort. 

—  Décompte.  —  Clauses  et  conditions 
générales  du  129  juin  1857.— (Afmûlre 


67 
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McoMPTE  {suHe)  : 

de  la  marine  contre  si''tir  naleau.) 

—  Art.  i6.  —  Augmeniation  un  dimi- 
natioB  de  plu  d*an  lien  des  quanti i*  s 
portées  tn  devU.  Pas  de  droit  à  indem- 
nité; droit  seulement  h  la  ri'silintion. 

—  Art.  32  :  les  prix  du  marche  coiu- 
prenneni  la  façon,  la  pose  et  la  mise 
en  place.  —  Itilérôts.  —  En  l'absence 
de  toute  disposition  du  marché  f&isant 
courir  les  intérêts  de  plein  droit  au 
profil  de  l'entrf'preneur  trois  mois  apri  s 
la  réception  délinilîTe,  ils  ne  sont  du.s 
qa'k  partir  de  la  demande  faite  en 
justice.  —  Capitalisation  des  intérêts 
ordomi<!e  par  le  conseil  de  pri^ferture 
spécifier  les  conditions  de  celle  capi- 
talisation ;  arrêté  annulé  sur  ce  point. 

—  Rnbnis  d'adjudication.  —  Ne  doit 

Sas  £lre  appliqué  k  la  rémunération 
es  tmaui  dont  le  prix,  non  prévu  an 
bordereau,  ne  peut  pas  Mre  déterminé 
d'après  les  seuls  éléments  empruntés 
à  cette  pièce  et  k  dù  être  lixé  par  les 
experts  d'après  les  usages  du  pays.  — 
Rctnr  ls  dans  l'achèvoment  des  travaux 
imputables  dans  une  certaine  mesure 
à  rentreprenenr  et  pour  la  majeure 
partie  k  l'administration  :  compensa- 
tion jusqu'à  due  concurrence  et  allo- 
cation d  une  indemnité  a  l'entrepre- 
nenr.  —  Retard  dans  la  réception  des 
travaux  imputable  h  radininistration  : 
indemnité  alluu«-e  h  reulrepreueur.  (C. 
d'Ei.},  488. 
—  (89)  Travaux  d'achèvement  du  bassin 
à  flot  de  Saint-Brieuc.  —  Clauses  et 
conditions  générales  du  16  novembre 
1866.  —  {Ministre  des  travaux  pu- 
hlir»  contre  sieurs  Houjon,  .Vt>/  et 
liéglain.)  —  Art.  18.  —  Échafaudu^es 
spéciaux  reconnus  nécessaires  et  con- 
struits avec  le  concours  et  l'assentiment 
des  ingénieurs  :  ils  ne  rentrent  pas 
dans  la  catégorie  des  apparaux  cou- 
rants, qui,  d'après  l'article  IS  des 
clauses  et  conditions  gi^néralcs,  sont 
à  la  charge  des  entreprcneui*s;  indem- 
nité duc  à  oea  derniers.  —  Art.  3^. 
Quantlit^  d'ouvrages  oxéculés  préten- 
dues inférieures  de  plus  d  un  tiers  aux 
prévisions  du  détail  estimatif.  Kejet  : 
les  travaux  ont  éié  fait  confoimt^nicnt 
aux  prescriptions  du  devis  sans  aucune 
suppression.  —  Art.  41.  —  Acceptation 
sans  réserve  d'un  décompte  définitif 
partiel  :  non-recevabilité  des  réclama- 
tions ultérieures  contre  ce  décompte. 

—  Art.  49.  —  Intérêts. — Une  demande 
en  justice  a'esi  pM  nécessaire  pour 


faire^eoorir  les  Intérêts  des  sommes 

dues  aux  entrepreneurs  —  ils  courent 
de  plein  droit  trois  mots  après  la  ré- 
ception déAnitive  des  travanx.  —  Car- 
rières. —  Moellons  avant  donné,  à  la 
taille,  des  déchets  plus  considérables 
que  les  prévisions  :  pas  d'indemnité, 
les  entrepreneurs  onl  demandé  eer- 
laines  tolérances  qui  leur  ont  été  accor- 
dées, et  d'ailleurs  l'iuiportauce  des 
déchets  non  constatée  ne  peut  être 
actudlcniunt  vérifié.-.  —  Uétdais  nilS 
en  dépôt  et  repris  par  suite  d'une 
organisation  vicieuse  des  travaux  :  pas 
d'indemnité.  —  Honoraires  d'experts. 

—  Intérêts  alloués  k  compter  de  b 
demande  en  justice.  —  lniprcviMOD> 
au  sujet  de  la  nature  de  Targile  h  em- 
ployer. Pas  d'indemnité  :  ces  impré- 
visions n'ajfsnt  pas  été  constatées  au 
cours  des  travaux,  il  est  actuellement 
imiMSSible  d'apprécier  s*il  y  a  eu  pré- 
judice. —  Mortier.  —  Quantités  de 
murtier  prévues  au  devis  dépassées, 
non  par  suite  de  gaspillage,  malt  par 
suite  de  modifications  néccNsaires  ap- 
portées il  l'exécution  dc>  travaux  pri- 
mitivement prévus  :  payement  aux 
entrepreneurs  du    mortier  employé. 

—  Nombre  d'ouvriers.  —  Ordre  de 
service  prescrivant  aux  entrepreneurs 
d*avolr  un  nombre  d'ouvriers  hors  de 
proportion  avec  l'importance  des  tra- 
vaux :  indemnité  accordée  de  ce  chef. 
— Perte  de  bénéflee  résultant  de  Tioexé- 
cution  d'une  certaine  quantité  d<>  cor- 
rois  :  indemnité  fixée  à  10  p.  100  du 
prix  du  mètre  cube  des  corrois  non 
exécutés.  —  Pont  de  service.  —  Pas 
d'indemnité  :  l'étaldissement  de  c*» 
l>onl  était  a  la  charge  des  entrepre- 
neurs. —  Procédure.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Qualité  pour  rc[iré- 
senter  r£tat.  —  Le  cuuseii  de  prefec- 
ture  ne  doit  pas  faire  état  des  eoiela- 
si(tns  prises  par  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  mais  non  signée* 
par  le  préfet.  — Travail  compris  dans 
un  autre.  —  Régalage  et  pilonnage  des 
dt'Itlais  compris  dans  le  prix  prévu  dev 
déblais  envoyés  en  remblai  —  S<ué- 
tiens  non  établies.  (C.  cfS/.),  i59b 

2*  Travaux  publics  communoMT. 

-  (I)  Abattoirs^  —  Décompte.— (Si«tr 
Rome  contre  viUe  d*it9oire.)  —  Mise 
en  régie.  — Formalités  —  Décidé  qu'il 
appartenait  au  uréiet,  conformémeni 
su  cahier  des  «arges,  de  preoMcer 
la  régie.  —  Décidé  qu'aux  temes  àm 
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cahier  des  charges  le  délai  de  dix  jours 
entre  1t  mhe  eir  demeure  et  It  mise 
en  rô'/^c  n  pu  être  réduit  h  (ioiix  jours, 
vu  Turgeuce.  —  Refus  de  reulrej)re- 
neor  de  se  conformer  aux  dispositions 
du  cahier  des  charges  et  aux  ordres 
de  service  de  rarchileetc;  mise  en 
régie  justifiée.  —  Uue  lettre  par  la- 
qiwlle  Parrhitecie  prévient  Tenlreprc- 
near  que  le  décompte  de  son  entre- 
prise est  à  sa  disposition  au  greffe  du 
conseil  de  préfecture  ,  sens  aucune 
indication  sur  les  dispositions  du  dé- 
compte ,  ne  saurait  tenir  lieu  de  la 
préseolation  prescrite  par  le  cahier 
des  charges;  en  consé(]uencc,  cette 
lettre  D*a  pu  faire  courir  le  délai  ini' 
fMurti  à  l'entrepreneur  pour  présenter 
ses  obserritleu»  (C.  <f  ITf 199. 

-~  (â)  Adduction  d'eaux  potahles.  — 
Décompte.  —  l»uits.  —  Forage.  — 
(Sieur  Schtceitzer.)  —  Cautionnement 
et  dixit'nie  de  paranlie.  Uemboursc- 
nient  dù  au  jour  de  la  réception  délinî- 
live  des  travaux.  —  Frais  d'expertise 
mis  en  entier  U  la  charge  de  la  ville, 
qui  n'a  fait  aucuue  offre,  encore  bien 
que  l'entreprenenr  n*tlt  (mm  complète- 
ment obtenu  gain  de  cause.  —  Intérêts 
du  cautionnement  et  de  la  retenue  de 
garantie.  FiMiiion  du  point  de  départ 
au  jour  de  la  réception  définitive.  — 
Malfaçons  rendant  plus  coTitiuiK  le  net- 
toyage du  radier  d'uu  souterrain.  ln< 
demnité  due  par  rentreprenear.— Pro- 
fondeur insuffisante  dans  la  pose  des 
tuyaux  due  à  la  nature  des  terrains 
rencontrés.  Pas  de  responsabilité  de 
Tentrepreneur.  —  Réception  définitive 
des  travaux  fixée  à  I  expiration  du 
délai  d'un  au  ii  compter  de  la  récep- 
tion provisoire  :  eelle-ci  t  été  ftite 
sans  réserves  et  il  ne  s'est  révélé  pen- 
dant le  délai  de  garantie  nue  des  im- 
perfections de  délai.  —  Ketards.  — 
Achèvement  dt  s  travaux  après  le  délai 
fixé  par  le  cahier  des  charges.  Pas  de 
responsabilité  de  l'entrepreneur  :  le 
délai  fixé  était  insuffisant.— Sujétions. 

Dégagements  d'aride  carbonique 
tysnt  rendu  plus  onéreux  les  travaux 
de  percement  d*un  soutemin  par  suite 
de  l'obligation  imposée  à  l'entrepre- 
neur de  ne  pas  faire  suivre  les  opéra- 
lions  de  forage  de  revètemeuls  de 
mnçonnerie  :  indemnité  duc.  —  Tra- 
vaux non  [irévus  au  devis  (creusement 
d'un  puiU  destiné  k  activer  les  tru- 
vaiuL  d*ua  souterriin),  mais  reconnus 


nécessaires  :  prix  dû  à  l'entrepreneur. 
(C.  d'BL),  8». 

—  (3)  Canal  —  Décompte  —  Accepta- 
tion. —  {Sieur  l*assemard  rontit 
commune  de  Martigua.) —  Non  rece- 
vabilité d'une  demande  tendant  à  la 
revision  an  fond  d'un  décompte  accepté 
par  l'enlreitrencur  préalablement  a  la 
résiliation  ne  son  entreprise.  (C.  «TEL), 
88.1 

~  (4)  Collège.  —  Décompte.  —  {Viiie 
de  La  Bëole,)  —  Intérêts  du  solde  du 

décompte  alloués  ii  l'entrepreneur  à 

compter  du  jour  de  sa  demande  formée 
poslcrieurcmenl  à  la  date  de  la  récep- 
tion définitive,  sans  qu'il  y  ait  lieu  ae 
déiluirc  du  cliiftVe  du  décompte  une 
somme  représentant  des  travaux  ache- 
vés au  cours  de  Tannée  de  la  récep* 
tion  définitive  du  moment  qu'il  n'est 
pas  établi  que  ces  travaux  aient  été 
terminés  postérieurement  à  la  date  de 
ladite  réception.  —  Réception  provi- 
soire fixée  il  ime  époque  où  rnisemble 
des  travaux  étaient  achevés,  bien  que 
quelques  travaux  de  peu  d'importance 
restassent  inachevés,  —  Hetanl  dans 
le  remboursement  du  cautiounemeut. 
—  DilTérenee  entre  le  taux  des  intérêts 
servis  ti  l'entrepreneur  par  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  et  celui  de 
l'intérêt  légal  à  p.  100  allouée  à 
partir  du  jour  où  la  restitution  du  cau- 
tionnement étant  due,  le  rembourse- 
ment a  été  demandé,  jusau'au  jour  du 
remboursement.  —  Retara  dans  la  dé- 
livrance il  Teiitrepreneur  d'un  aligne- 
ment nécessaire  pour  effectuer  les  tra- 
vaux. Indemnité  allouée.  —  Retard 
dans  le  payciiieiit  du  solde  :  responsa- 
bilité de  1  arciiilecte.  —  Décidé  qu'un 
arrêté,  passé  en  force  de  chose  jugée, 
ayant  définitivement  prononcé  la  res- 
ponsaliililé  de  Tiirchiteetc  vis-U-vis  du 
muilre  de  l'ouvrage  et  avaut  décidé  que 
les  travaux  devaient  être  considérés 
comme  reçus  vis-k-vis  de  l'entrepre- 
neur, le  retard  apporté  par  le  maître 
de  l'ouvrage  dans  le  payemeni  du  solde 
et  le  remboursement  du  cautionne- 
ment ne  saurait  f'tre  itnpute  a  l'archi- 
tecte et  que  des  lors  ledit  architecte 
n'avait  pas  h  garantir  le  maître  de 
l'ouvrage  du  payement  des  intérêts 
alloués  à  l'entrepreneur  a  raison  de  ce 
retard.  —  Procédure.  —  Vitra  petita, 
«  Le  conseil  de  préfecture  qui  pro- 
nonce la  résiliation  de  l'entreprise 
peut  comme  eoaséqueuce  sans  ultra 
petila,  en  présence  da  désaccord  des 
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Dkcomhte  {suite)  : 
parties  sur  le  décompte,  renroyer  k 
des  experts  le  soin  de  le  dresser.  (C. 

d'Et..  35. 

—  (5)  Mairie  et  maison  d'école.  —  Dé- 
compte. —  Tmtaax  supplémentaires 

prcsnits  en  vue  d'a^^surer  la  soliilité 
de  l'rilifice.  —  Commune  condamnée 
à  payer  ces  dépens  sans  recours  contre 
l'arrhitcctc  cl  sans  r<^iliirfinn  <l'li')iin- 
raires.  —  {Cotmnune  ti'Lcciani  contre 
sieur  DumùuHn.)  —  (Suite  de  la  déci- 
sion .lu  ±2  mars  1SSM,  voir  Ann,  1890, 
p.  KiO,.  [C.  d'El.),  1 1. 

—  ((i)  Maison  d'école.  —  Décompte.  — 
Travaux  excédant  les  prévisions.  — 
Demanda  ilr  remboursemonl  du  rahais 
d'adiudicalion.  —  {Sieur  Churtron.) 

—  un  entrepreneur,  ([ui  pouTait,  par 
application  <lti  cahier  des  charges,  dc- 
mandor  la  ri^siliiilion  de  son  murriié  à 
raison  de  eo  (juc  les  travaux  ont  dé- 
passé do  plus  du  quart  le  montant  de 
ra<ljtidi<  ;iiion,  n'csl  pr\-*  fond»',  après 
avoir  coiisenli  ii  achever  I  cnlrepi  ise 
dans  les  conditions  du  marché,  à  de- 
mander le  remboursement  du  rabais. 
(C.  d'Et.U  418. 

—  (7)  .Maison  d'école.  —  Décompte.  — 
Responsabilité  décennale.  —  {Com- 
rnnrif  de  l'^ndouk.'  —  Poiirriluic  dos 
solives  et  do^  planchers  avanl  compro- 
mis la  soli  lilé  de  Tédifice,  provenant 
des  vices  du  plan  et  de  l'i  xccufi'Mi  d«'- 
fcclucusc  du  carrela^'e.  llespousabilité 
partagée  entre  rcntr«'prcneur  et  l'ar- 
chitcclc.  —  Coiid-irnii.itioii  —  rio  l'cn- 
trcproiirur  à  la  réfection  du  caDcla^îc 
défcclucux,  —  de  rarchiteeie  cl  «le 
rcntreprenenr,  cbacun.  à  la  nioilié  des 
frais  (!  •  r('*fcrtion  des  phun  ho'rs  cl  des 
cloisons  cl  des  dépenses  «iu  loi;ement 
de  Tinstituteur  en  dehors  de  1  école. 

—  Sulidatilé.  I!  n'y  a  lien  de  rnn- 
dauiner  solidairement  l'enlreprencur 
et  l'architecte  lorsque  leur  responsa- 
bilité procède  de  faits  ditTérenls.  nial- 
Taçons  pour  l'un,  alisence  de  vnrveil- 
laucc  pour  l  aulro  ;  —  mais,  à  raison 
de  son  défaut  de  surreillance,  l'archi- 
iccte  est  déclaré  responsalde  on  rus 
d'insolvahililé  de  l'entrepreneur.  (('. 
d'Et),  455. 

—  (s;  Maison  d'érolo.  —  I>éionii»le.  — 
[Sif'Hr  Gio^i>in  contre  commune  de 
Mirebeau  )  —  Lorsque  1rs  travaux  ont 
été  métrés  par  l'architccie  au  fur  et  à 
nicsiiro  de  r. A-'ciirion  ot  ont  fait  l'ohjot 
de  décomptes  paitiols  signés  sans  ré- 
serves par  l'entrepreneur,  celui-ci  ii*est 


pas  reccvablc  à  contester  le  décompte 
général,  en  tant  qu'il  reproduit  Tea- 

soinhle  des  décomptes  partiels  ainsi 
étal>iiâ.  —  Décumpte  partiel  relatif  à 
des  trttatix  supplémentaires  accepté 
sous  réserve  par  l'entrepreneur  :  ré- 
clamation recevahle.  (C.  (fEt  ),  890. 

—  (9)  Lycée  d'.Vgen.  —  Décompte.  — 
{Ville' d'Age n  rontre  sieurs  Chau- 
meil  et  V''rdit*.]  —  Cautionncmonr. 
—  Lnlrcprisc  résiliée  au  profil  des 
entrepreneurs  :  restitution  du  canlKno 
nenieul  ordonnée.  —  K<M"oulemcnt  d'un 
mur  construit  contrairement  aux  prca- 
criplions  de  l'arehitecte  :  reconstruc» 
tion  mise  à  la  charge  des  entrepre- 
neurs  —  Knc'^mhroni- lits  de>  ehan- 
iiers  du  fait  de  lu  ville  :  indemnité 
due  aux  entrepreneurs,  li  compter  da 
jour  livé  par  le  cahier  des  ebarges 
pour  la  livraison  dcfindivc  des  ter- 
rains. —  Perte  de  bénéfices.  —  It 
cahier  des  charges  portant  que  les 
entrepreneurs  renoncent  k  toute  in- 
demnité pour  perte  de  héuélîces  au  cas 
où  Tadminislration  ordonnerait  la  ces- 
satinii   nlisolui*   dos  travaux   ou  leur 
ajournement,  celte  disposition  tie  s'ap> 
pliquo  pas  dans  le  cas  où  l'entreprise 
a  été  achevée  |iar  la  ville  après  mise 
en  régie  irré};iilière.  —  IV  i  te  de  lemf.s 
et  d'industrie.  Indt  ntiute  «lue  à  partir 
du  jour  où  les  travaux  auraient  pu 
être  terminés.  —  lîésili.ition  du  mar- 
ché. Ité{jic.  —  Eutrepreueurs  arrclés 
dans  leurs  travaux  par  l'impossiMIité 
où  s'est  trouvée  la  ville,  à  raison  de^ 
dispositions  tléfeiiucuses  prises  par 
l'architecte,  de  leur  délivrer  les  ter- 
rains à  remblayer  :  résiluition  du  mar- 
ché h  leur  profil  ;  frais  de  la  ré^-io  mis 
à  la  charfie  de  la  ville.  —  Retards  — 
dans  la  livraison  des  chantiers  :  în- 
demnilé  allonéo  an\  entrepreneurs  et 
relenue  par  la  ville  pour  se  garantir 
des  conséquences  d'une  régie  IndA* 
ment  iirniioncée  :  intérêts  allmés  à 
compter  de  la  demande  en  justice.  (Cm 
d'Et.\  54. 

—  (10)  Lycée.  —  Décompte.  —  (Sieur 
Sth-rf.)  —  Intérêts  au  taux  lépi  dc^ 
sommes  dues  à  rcnlrcprencur  alloués 
h  compter  de  IVxpiraiion  du  dâai  de 
trois  mois  après  tu  r<'i  e|>tion  délailÎTe 
des  travaux.  —  Quantités  prescrites 
différant  de  plus  d'un  tiers  des  quia- 
tités  portées  au  détail  estimatif:  allo- 
cation d'une  indemnité  par  appli<*ation 
du  cahier  des  charjîes.  —  Référence  du 
devis  fc  un  cahier  des  danses  et  con- 
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ditions   géutralo!;   :   application  du 
cahirr  îles  cIkii-j^'cs  du  i(i  iiovi-nibre 
1806  relalii  aux  travaux  de:»  punis  et 
ehtassées  produit  par  reiitrepreneur, 
faute  par  la  villo  lie  juslifier  de  Tan- 
nexiûu  au  devis  d'au  autre  docuoieiit. 
(C.  f^El.),  i7<. 
—  (Il)  Egouls.  —  Décompte.  —  Rues  cl 
pinoos.  —  C.lniisrs  »  i  coiidiiious  f;éné- 
rales  du  l(i  uuvuuibrc  18UG.  —  {Sieurs 
ttusard  et  Eude  )  —  Déblais.  —  Dif* 
ficult<*s  iinprt'vues  roiirontrécs  on  roiirs 
d'exécuttou,  chau^^i  iiiciits  ap^orlcs  par 
suite  d'erreurs  du  projet,  mais  n'ayant 
pa»  altt'ré  la  naturr  du  iiiarclit',  ni 
cli;in|j«''    la   natuio    di«.   dit'ticullrs  h 
\aincrc;   prix  forfaitaire  a|>pli(Ml)ie , 
prix  nouveau  alloué  néanmoiiH  pur  la 
(Oinnninf;  n-jot.  —  .\u«;minlnlioii  de 
plus  d'un  tiers,  pruvciiaat  des  fausses 
manœuvres  de  Tcntreprcneur;  absence 
de  |ir»  jiidi(  e  ;  rejet.  —  Faux  frais.  — 
Rcnlre  dans  retle  cat/'};<irif  l'iiistalla- 
tioii  de  v«  iUilatoiir.s  dans  ii  s  galeries 
d'aérali'>n.  --  liiv,i>ioii  accidentelle  «le 
Teau  d.ni^  li  N  (  l.aiili.rs,  ahsenr»'  rie 
précautions  prises  par  rentreprencur  ; 
rejet.  —  Malfaçons  imputables  h  Ten- 
lr«')trenrur  ;  réparation  à  sa  charge. 
{€.  d'Et  ),  319. 
—  (12)  Ville  de  Paris.  —  Ecole  de  mé- 
decine. —  Serrurerie.  —  Déconipie. 
—  (  1  l//e  <!»'  l'aris  roiifn' 
H'jull  fit  liuiôou'  ije.f  —  Caulioune- 
ment.  —  Lorsque  rcntrepreneur  n'a  pu 
obtenir  la  ri  suiution  de  son  canlion- 
nemeal  aussilùl  après  la  r<ice|itiou  dé- 
InitÎTe,  il  a  droit  à  la  réparation  de  la 
perle  d'inlnrls  «pie  le  renilMiurseincnl 
tardif  lui  lait  suhir.  —  Itclards  de 
vingt-six  mois  dans  l'cxéeulion  des 
travaux  provenant  du  fait  de  Tadmi- 
ni^tration;  prrl'-s  mnsi'es  à  rcntrepre- 
neur résultant  de  1  augiucuiatioa  du 
prix  des  fers  et  do  la  main-d'œuvre; 
indeiiinitt'  allouée  pour  réparation  du 
préjudice  »  n  résultant.  —  Mais  l'en- 
ireproneur  n'a  pas  droit  h  une  indeiii- 
nit<!  spéciale  pour  augmenlation  de 
frais  j,'niérau\  it  préjudice  m>ill^lriel 
u  il  ne  justiliu  pas  être  la  consei^ucuce 
e  ces  reurds.  (C.  {tEt,),  itl. 
DECOUX,  815 
DELAGE.  Ht  » 
DELESTRAOE,  178. 
DELLON,  95 i. 
DEVÊNITROUX,  169. 
DESCOURS.  -Ji6,  435. 
OiSSOUERS,  m. 


Drttks  db  l'Etat  : 

—  (Il  Sanvetii;:e  d'un  bateau-feu  \>nr  un 
bàtiiiienl  do  nèelic.  —  Indemnité  ré- 
clamée.  —  Compétence.  <—  {Sieun 
T/iueu.r  et  Pichon-Flmir.)  —  Un  con- 
seil de  préfecture  n'est  |)as  compctcnt 
|>our  statuer  sur  une  (leniandi:  d'in- 
demnité formée  contre  TKtat  par  Par- 
nialeur  et  le  patron  d'un  bâti  nient  de 
péclic  pour  avoir  remorque  un  butcau- 
feu  en  péril.  —  Cette  demande  ne  se 
ratlar  lic  pas  à  l'exécution  d'un  marché 
de  travaux  publics;  c'est  au  ministre 
tju  il  appartient  de  statuer.  —  Indem* 
nité  alloure  a  l'arnialeur  et  au  patron 
précités,  dont  le  bâtiment  a  éprouvé 
dans  la  rcuioniuc  des  avaries  impor- 
tantes. (C.  <ffif/.),  47. 

—  (i)  r.heniins  de  fer.  —  Transports 
militaires  pendant  la  guerre  de  1870. 

—  Arrêté  de  compte.  —  Contrainte 
adminisli-ative.  —  Non  lieu  h  statuer 
bien  que  les  décisions  attaquées 
n'aient  été  rapportées  (jue  sous  ré- 
serves de  nouvelles  réclamations.  — 
(  onpagnie  du  Notd.)  {C.  d'Et,), 

DEZEAUX  (Sieur  et  dame),  4t>:». 
DIDELIN,  548. 
DOBT,  5. 

DoM MME  MAniTiiiB  —  Rivages  de  la  mer, 

—  Tramways.  —  Dommaj^es  aux  rive- 
rains. —  Kecours  pour  excès  de  pou- 
voir. —  (Epoux  iiortureux.)  —  Un 
liréfel  peut-il.  sans  excès  de  pouvoir, 
autoriser  à  litre  d'essai,  el  saus  rem- 
plir les  formalités  imposées  par  la  loi 
du  11  juin  1880  et  le  règlement  d'ad- 
ministralion  puldii|nc  rendu  |»our  son 
exécution,  uu  parli<-ulier  a  établir  un 
tramvray  à  traction  méi-anique  sur  les 
il  l>en'lam  (  s  d  i  domaine  publie  mari- 
tiiiic?  Non  résolu  par  l'anél,  mais 
résolu  affirmativement  par  le  conseil 
j;éiiéral  des  ponts  et  ch. misées.  — 
Kecours  pour  excès  de  pouvoir.  Re- 
cours au  Conseil  d  Elat  contre  la  déci- 
sion d'un  »up.'rieur  hiéran  Inque.  Dé- 
lai —  Le  recours  au  Conseil  d'Klut, 
formé  dans  le  délai  légal,  contre  la 
décision  d'un  supérieur  hiérarchique, 
n'est  pas  reccvable.  si  le  recoinN  k  ce 
supérieur  a  été  formé  plus  de  trois 
mois  après  l'exécution  de  la  décision 
qui  lui  était  déférée.  —  C.ar.n  tt-re  de 
décision.  —  La  lettre  par  laquelle  le 
préfet  refuse  de  donner  suite  à  une 
demande  tendant  au  déplacement  d'une 
station  ne  constitue  pas  une  décision 
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BOMAIHB  MARITIHK  (oiifp)  ! 

susrrptihic  dï'lrc  (léft'rée  M  CODSCil 
d'Eui.  (C.  </  £/.)i 

DoVAtlfS  POBLIG  : 

—  (!)  Com|»<^UMire.' — Canal.  —  Infiltra- 
tions. —  Indemnité.  —  Demande  dc- 
T«nt  le  tribunal  cifil.  —  {Sieur  Cm- 
loz.)  —  te  juge  eitil  n'est  pas  oom- 
pétfnt  pour  staiurr  <ur  mit*  deiiia.Kl»' 
en  réparation  du  douinia^^c  causé  par 
les  eaux  (1*un  canal  dépendant  da  do> 
mafne  public  roiintmnal.  Kn  ronsé- 
quence,  doit  être  cassé  tout  arrêt  qui 
a  répondu  an  fond  à  une  action  de 
cette  nature.  (C.  de  cass,),  Si. 

—  {'i'  r.olonies.  —  Réunion.  —  Servi 
lude  d'utilité  puliliqiio  dos  rinquanlc 
pas  du  roi.  —  Limitos.  —  {Conipagnii' 
du  port  ci  (lu  r/ienn'u  de  f''r  de  (n 
Hé  union  contre  consorts  Leclcrc.)  — 
Décidé  que,  les  parcelles  lltigieases 
étant  sitiiéps  en  dehors  de  la  zone  (l«-s 
pas  géométriques  délimitt^c  par  le  plan 
d'alignement  dressé  en  1777,  Tadmi- 
nisiralion  n*est pas  fondée  h  les  reven- 
diquer comme  faisant  partie  du  do- 
maine public.  C.  d'Et.)^  129. 

—  V.  Circulaires  et  Cours  d*etn. 
DomiAfiBs  : 

1*  Tramux  publie»» 

—  (I)  Aqueduc.  —  Droit  î»  indt  innité 

—  Cession.  —  Acte  de  vente.  —  Inler- 
piélalion.  —  Expertise.  —  iSiniir 
Davift  de  Penanru/i.)  —  Dommage  s 
caus/'s  il  (Il  s  It  i-raiiis  riverains  (Tnn 
cheuiiu  par  un  aqueduc  construit  en 
1860;  )i  celte  dernière  date,  les  ter- 
rains dont  s'nfîit  ont  été  aliénés  par 
TEtat  au  pndit  de  la  ville  de  Paris, 
dont  le  requérant  est  l'ayant  cause, 
sans  qu'il  y  ait  eu  cession  du  droit  à 
indeniniit'  appartenant  nu  domaine.  — 
Actiun  dé»  larée  reccvabic  jtour  la  pé- 
riode postérieure  ii  1860  :  la  ville  en 
C<^<lant,  en  ISSSt,  l,»*;  |,  rrnitis  nti  requé- 
rant, l'a  substitué  dans  ses  droits  et 
actions  pour  la  période  postérieure  h  la 
vente  que  l'Etat  lui  avait  faite  (I8G0'  ; 
expertise  ordonnée.  —  hiferprétation. 

—  11  n'y  a  pas  lieu  de  i  envoyer  aux 
tribunaux  judiciaires,  pour  interpréta- 
tion, un  acte  de  vente  dont  le  sens 
n'est  point  douteux.  —  Expertise.  — 
Én  matière  de  dommage  résultant  de 
travaux  publies,  Texpcrtise  doit  éire 
ordonnée  si  elle  est  demandée  par 
l'une  des  jtarties.  (C.  d'Et  ),  950. 

—  (i  Iiiirra-je.  —  Inondation.  —  (A/i- 
nisti'e  de*  travaux  jmblict  contre  hé- 


ritiers Joanmard.)  —  Retenue  d'un 
barra;je  ayant  anjeué  l  inondation  de 
parcelles  de  terrains  situées  en  amont 
et  a3rant  entraîné  par  suite  une  dépré* 

rialion  générale  de  rc<.  propriétés  «t 
mis  les  propriétaires  dans  l'obligation 
de  consentir  à  leurs  fermiers  des 
diminutions  de  loyers;  indemnité  due. 

{C.  d'Et  ),  i7(î. 

-  (3)  Krancbenieul  reliant  un  immeuble 
h  un  égout.  —  Suppression.  —  Chose 
ju;;ée.  —  ritrn  |i<  fifa.  —  '  Ville  de 
tiennes  contre  dame  Lessnrd,)  —  L'a 
arrêt  de  17S5  ayant  obligé  une  Tille  et 
des  propriétaires  h  roustruirc  un  ré» 
seau  d'égouts  à  frais  commtins.  la 
ville  ne  peut  pas  modifier  l'étal  de5 
lieux,  dans  son  intérêt,  sans  être  tenue 
de  réparer  le  préjudice  (au>.é  aux  pro- 
priétaires. —  Ultra  petita.  —  L'n  con- 
seil de  préfecture,  saisi  d*une  demande 
d'indemnité  k  raison  de  diverses  causes 
de  dommages  connexes  et  ne  retcnaal 
que  l'une  d'elles,  peut  accorder  une 
indemnité  supérieure  k  celte  qui  est 
réclamée  sur  ec  rlief,  Tmi'^  inférîpurp 
au  montant  total  de  la  dcuiaode.  iC. 
d*Bt.),  56. 

-  t)  Caplage  d'une  source.  —  Distri- 
bution d'eaux.  — >  Caractère  de  travaux 
publics.  Compétence.  —  Dommages 
causés  aux  fonds  inférieurs.  —  Pro- 
priété de  la  source.  —  ITsa^^e  no.mal. 
—  Droits  excédés.  —  tnj,'aj>*  in«  ni  pri* 
d'indemniser.  —  {Sieurs  Ton  ilhon  et 
O'  rnntro  vill»'  df  f^lmnout-Ffr- 
rand.)  —  Compétence.  -  -  Le  conseil 
de  préfecture  est  compétent  poor  ita- 
tuer  sur  les  demandes  d'indemnité 
formée  par  des  propriétaires  ou  usi- 
niers, à  raison  du  dommage  qui  leur  t 
M  causé  par  Tusage  des  eaux  d^nae 
sonrcf»  fait  par  une  commune  dans  un 
intérêt  public  et  par  des  travaux  d'ad- 
duction de  ces  eaux.  —  Le  fait  qu'une 
commune  a  pu  acquérir  une  source  de 

S ré  à  gré  pour  lexéeulion  duo  projet 
e  distribution  d'eaux,  sans  recourir  i 
l'expropriation,  n*enlèvc  pas  à  ce  tra- 
vail le  earaeti^Tc  d'un  travail  public. 
<—  Une  commune  n'csi  pas  ioudée, 
pour  repousser  une  demande  d*indem- 
iiité,  fondée  sur  le  préjudice  causé,  à 
des  iiropriétalres  par  le  captage  de 
sources,  k  soutenir  qu'elle  n'a  fait 
qu'user  de  son  droit  de  propriété  sur 
les  sources,  alors  surtout  qu'elle  s'est 
engagée,  par  délibération  du  conseil 
munit  ipal,  k  indemniser  lesdits  pro« 
priétaires  des  dommages  qui  résulte* 
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rnîenl  pour  eux  des  Iravaux  et  qu'il  est 
constaté  quo,  si  elle  n'a  pas  eu  besoin 
<i'une  licclarulion  d'utililé  publique, 
«lie  n'a  pu  du  moins,  nitreprendre  les 
travaux  que  grâce  à  rinlerveniiou  de 
rMtorité  8iipérieoi«.  —  Pit>cédnre.  — 
i'-onseil  de  préfecture.  —  ArrtMé  ne 
mentionnant  pas  los  noms  des  parties. 
Annulation.  (C.  d'Et  ),  869. 

—  (5)  Casernes.  —  Euianattons  prove- 
nant (les  hirincs  d'une  caserne  (t 
causées  par  uu  travail  défectueux; 
dommages  à  une  propriété  riferaino; 
indi-mnité  allouée.  —  {Mi niai re  de  la 
guerre,  contre  dame  Constant.)  (C. 
SrEt.),  436. 

<—  (6)  Cession  amiable.  —  Inexécution 
des  clauses  —  Compétenrc.  —  Ga- 
rantie. —  {Ministre  de  i'ayricullure 
contre  ville  de  Rennes  et  steur  Du- 
hos.)  —  Compétence.  —  Le  conseil 
de  préfecture  n'est  pas  compéleut  pour 
connafire  d*trae  demande  en  réparation 
de  dommages  résultant  de  l'inexécution 
de  travaux  pris  à  sa  rharce  par  l'ex- 
propriant daus  un  traité  de  cession  à 
l'amiable  de  lerrains.  —  Garantie.  — 
La  ville  contre  laquelle  est  formée  la 
demande  d'indemuilé  précitée  n'est 
pas  fondée  à  demander  que  l'entrepre- 
neur des  travaux  soii  condamné  k  la 
garantir  éventuellement  de  toutes  les 
conséquences  de  cette  demande.  — •  Pro- 
eédnre.  —  Recours  de  l'Etal»  Lettre 
d'envoi  du  recours.  Sif;nature.  —  Le 
fait  que  la  lettre  d'envoi  du  recours 
forme  au  nom  de  TEtat  n*a  pas  été 
sii^néc  par  le  ministre  ne  constitue  pas 
une  cause  de  déchéance,  si  le  recours 
iui-méme  est  revêtu  de  la  signature  du 
ministre.  (C.  dEt.),  949. 

—  (7i  Cluniins  de  for.  —  Infiltration 
dans  les  caves  d'une  maison  construite 
plus  de  dix-huit  ons  après  l'établisse- 
ment du  remblai  de  la  voie  firr«'o  : 
Dommage  non  imputable  au  travail  pu- 
Mie;  indemoilé  refbsée.  —  {Sieur 
Brès  r outre  chemin  de  fer  de  L^on.) 
(C.  d'EL),  7. 

(8)  nommages  causés  par  les  tra- 
vaux (le  construction  d*une  ligne  de 
cbemiii  île  fer  :  donimaftos  non  défi- 
nitifs et  dont  l'éieadue  pourra  être 
diminuée:  indemnité  annuelle.  —  {Mi- 
îiistre  ilrs^  trarau.r  /fubtirs  contre 
dame  veuve  Bloc.  {C.  d' Et.)  18. 

—  (9)  Chemin  de  fer;  bruit  et  fumée. 
—  Compétenee. {Sieur  Structmann 
contre  rnvipnqnie  d>^  l'Kfd.)  —  Le 
conseil  de  préfecture  est^  k  i'exclusiuu 


de  l'autorité  judiciaire,  compétent  pour 
dommages  résultant,  pour  une  prO- 
piéié  riveraine,  du  bruit  et  de  la  fumée 
de  locomotives.  [Trifj.  fli's  nnifl  \  riOO. 

—  (10)  Compagnie  de  chemius  de  fer. 
Sous*traitant.  Compétence.  —  (Sieur 
Bertrond  nofazza).  —  Des  dommages 
étant  causés  ii  un  paitieulier  par  des 
travaux  publics  entrepris  par  une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  et  exécutés 
pour  son  compte  par  un  sous-traitant, 
le  conseil  de  préfecture,  compétent 
pour  apprécier  la  responsabilité  de  la 
compagnie,  ne  l'est  pas  pour  apprécier 
celle  du  sous-traitant  vis-k-vis  suit  de 
la  compagnie,  soit  du  particulier.  Ar- 
rêté annulé  d*office.  (C.  d'Et.),  859. 

—  (II)  Qualité  pour  agir.  —  Glicmins 
vicinaux  de  grande  communication  cl 
ordinaires;  senrice  vieinal;  repré- 
sentation en  justice.  —  Procédure  : 
communication  de  la  requête.  — 
{Sieurs  Moulard,  Bergês  et  dame 
veuve  Bougnat,)  —  Le  senrice  vicinal, 
simjile  agent  d'exécution  des  travaux 
(jui  lui  sont  conliés,  n'ayant  pas  de 
personnalité  juridique,  ne  peut  ni  ester, 
ni  défendre  en  justice;  si  l'agent  iilacé 
k  la  lèle  de  ce  service  peut  être  appelé 
devant  le  conseil  de  préfecture  pour 
fournir  des  explications  en  conformité 
de  l'article  45  de  la  loi  du  2i  juillet 
1889,  il  est  sans  qualité  pour  défendre 
aux  actions  dont  le  conseil  de  préfec- 
ture est  saisi,  a  raison  des  travaux 
vicinaux,  et  prendre  des  conclusions 
devant  ce  tribunal.  — *  En  conséquence» 
si  une  action  est  intentée  îi  raison  des 
dommages  causés  par  le  chcuiin  vicinal 
de  grande  communication,  la  requête 
doit  être  notifiée  à  la  commune  repré- 
sentée par  le  préfet  h  peine  de  nullité 
et  cette  nullité  peut  être  poursuivie  par 
les  demandeurs  eux-mêmes.  —  Lors- 
<ju'en  première  instance,  l'action  en 
dommage  a  été  poursuivie  contre  le 
service  vicinal,  les  demandeurs  ne  sont 
pas  recevables  en  appel  k  prendre 
pour  la  première  fois  des  conclusions 
coutre  le  préfet  représentaut  les  com- 
munes intéressées  au  chemin  de  grande 
communication  ilnns  le  tracé  du(|uel  a 
été  depuis  incorporé  le  chemin  vicinal 
ordinaire  qui  a  donné  lien  au  litige. 
(C.  d'Ef.), 

—  (12)  Dommages  aux  personnes;  ou- 
vrier blessé;  travaux  exécutés  en  ré- 
gie; responsabilité  :  entrepreueur  et 
commune.  —  Compéienee.  —  (Sieurs 
fcirenqjet  Paeaud  et  sieur  Chômât,) 
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Bomii\<;f.s  [suit*')  : 

—  ('omiiétonce.  —  Le  conspil  de  pré- 
feclure  e^l  compétent  pour  statuer  sur 
QD6  demtnde  d'indemnité  dirij^ée  contre 

.  âfs  ciilrfi'fpnriir*;  travaillant  en  n'ijie 
pour  le  compte  île  couiniuiies  et  formée 

Far  tin  ontrier  qui  t  été  blessé  dans 
o\('Tuiion  (lu  travail  puMir.  —  Les 
ronunuues  intéressées  au  travail  ne 
soot  pas  fondées  k  demander  leur  mise 
hors  de  cause  dans  l'instance  enga^'ée 
par  la  victime  de  l'accidcnl.  —  lUs- 
ponsaoiiilé.  —  Lorsque  des  travaux 
sont  exéculés  en  régie  el  que  les  entre* 
preneurs,  au  service  desquels  r>i  lu  vic- 
time de  l'accident,  y  roncourent  comme 
tâcherons,  ces  entrepreneurs  doÎTent* 
ils  être  déclarés  seuls  resp ensables 
d'un  accident  survenu  jiar  le  fait  d'un 
de  leurs  ouvriers,  et  l'administration 
(les  communes  dans  l'cspei  ey  dont  les 
api  Tils  surveillent  l'ext'riiiion  des  tra- 
vaux, doil-elle  être  n)i>c  hors  de  cause, 
OU  bien,  au  contraire,  y  a  t*il  lieu,  au 
regard  de  la  Tlclime  dè  l'accident,  de 
déclarer  responsables  les  entrepreneurs 
et  Tadministration?  —  Réservé  dans 
ce  dernier  sens.  (C.  tl'El.),  23i. 

—  (13)  Entretien.  —  Kvinir  tion  de  iiin- 
Icnaux.  —  {Steur  HosOuh  contre 
sieurs  Germain  et  Mégardon.)  — > 
nespon>!»l»i!ité  ;  coniniuiic  ;  ciitr»  pre- 
neur. —  L'eiitrcproucur  du  service 
vicinal  autorisé  par  arrêté  préfectoral 
à  extraire  du  gravier  «lans  une  p:  • 
priélt^  privé»'  pour  l'i  iitH  li.Mi  du  rln  - 
niin  compris  dans  son  niardié,  n  est 

fias  reccTable  à  dcniaudcr  sa  mise 
lors  de  cause  d:iii>  l'action  on  dom- 
niajics  intentée  par  le  propriétaire  du 
terrain  occupé.  —  L'entrepreneur  «jui 
a  bt'iiéliri,  de  l'arrêté  d'occupation 
est  tenu,  connue  rddi-.'é  principal,  au 
]iayement  de  ruidtiimiic  —  Cbose 
jugée.  —  Un  arrêté  qui,  statuant  sur 
une  réclamation  relalivc  h  une  seule 
année  d'occupaliou,  a  lixé  le  prix  «lu 
mètre  du  gravier  extrait,  ne  doit  i>as 
être  considéré  comme  impli'iuani  i  liosf 
jugée  pour  l'occupation  ultérieure.  \C. 

trEt.),  891. 

—  (1 1)  Décision  ministérielle.— Hecours. 
r,oni[iétrii(e.  —  (D'iinr  ri'tn-''  lU'ine.) 

—  La  décision  uiinisiénelie  oui  refuse 
toute  indemnité  k  la  veuve  d  un  indi- 
vidu dont  le  <lécès  t  st  dù  h  l'inexécu- 
tion d'un  travail  public  prescrit  par 
décret  n'est  pas  susceptible  de  recours 
nu  Conseil  d'Etat.  —  Cette  dé- 
cision ne  constitue  qu'une  prétention 


qui  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
conseil  de  préfecture,  seul  compétent 
pour  le  litige,  en  soit  saisi.  (C.  <fEt.), 
419. 

•  (15)  Dérivation  d'un  cours  d'eau  par 
une  ville.  —  Prétendue  diminution  de 
la  forée  motrice  d*une  usine.  —  De- 
mande d'iudciiiiiité.  —  honnnase  non 
établi  :  rejet.  —  iHieur  Pothin  contre 
viih  de  Sainl'Étienne.)  (C.  d'Et.}, 
954. 

■  (16  Dérivation  d'un  cours  d'eau.  — 
Usine.  Titre  légal.  —  Compcicnce.  — 
(Ministre  de  la  guerre  contre  sieur 
Floret.  —  Le  conseil  de  préfecture, 
saisi  d'une  demande  d'indemnité  b 
raison  de  It*  diminution  de  Ut  forc« 
motrice  d'une  iisine  par  suite  de  l'eaé- 
culion  de  travaux  [lublics  qui  ont  en- 
traîné le  délournemenl  pariul  d'un 
cours  d*etu,  est  compétent  p<>ur  appré- 
cier un  moyen  d»-  défense  \\u  '\f  <  <• 
que  l'usine  n'aurait  pus  d'existence 
légale.  —  C'est  donc  b  tort  qu*îl  sur- 
scoit  h  statufT  jusqu'à  ce  qii<  les  tri- 
bunaux judiciaires  aient  déterminé  Us 
droits  non  contestés  de  l'usinier  à 
l'usage  du  cours  d'etucomae  rivenitt. 
(C.  d  Et.),  yi8. 

■  (17;  Eebouemeut  d'un  navire.  — 
Compétence.  —  {Sieurs  Murray 
/l  'hrs  )  -  Le  conseil  de  {ircfecture  est 
compétent  pour  statuer  sur  une  de- 
mande d'indemnité  b  raison  de  l'écbone- 
ment  d'ttn  navire,  causé  par  la  pré- 
sence dans  un  fleuve  de  blocs  de 
pierre  provenant  de  la  demoittioa 
d'anciens  quais.  —  Le  dommag»  se 
ratincbe  à  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics. (C.  d  t:t.),  307. 

(18)  Egout.  — Inondation  — ladem- 
nilé  due  par  le  propriétaire  au  loca* 
laiio  —  llccours  contre  la  ville.  — 
(Ville  de  Paris  contre  sieur  Sissou.) 
—  Les  caves  d'une  maison  ayant  été 
inondées,  pnr  suite  du  iléliordement 
d'eaux  recueillies  dans  un  égoul,  la 
ville  doit  être  déclarée  responsable. 
I/exécution  de  l'égout  est  la  cause  di- 
recte des  doniniaf;es.  —  Objcclioa 
tirée  de  ce  que  l'égout  existait  déjà 
lors  de  la  construction  de  la  maitoa. 
Hejet  :  l'insuffisance  des  dimcnsioos 
de  l  égout  ne  s'était  pas  révélée  avant 
la  constmciion  et,  d'autre  part,  le 
propriélaii c  a  oliscrvé  les  cott  s  de  ni- 
veau délivrées  par  les  agents  de  la 
ville.  —  Allocation  au  propriétaire,  à 
titre  de  dommagcsiniéri  is.  d'une 
somme  compreDani  l'indemnité  que 
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les  fribananx  civils  l'ont  ohIig(^  de 
payer  à  son  locataire,  les  Intérî^ts  de 
cette  indemnité  et  les  d»^pous  do  l'ins- 
tance judiciaire.  —  Conclusion  du  pro- 
priétaire tendant  fe  ce  qti*il  loi  soit 
donné  aoto  de  n'sorvps  faitrs  on  oc 

3 ai  touclic  l'atteinte  portée  k  la  scdidiii^ 
e  rimmeuble.  Rejet  :  l'inondation  n'a 
pas  compromis  In  solidité  des  cens* 
tnictiotfv.  îf\  '/'/•;/  ),  IHJî». 

—  (19)  l:.iu  Uvc.  l'assuge.  —  Garantie. 

—  Dommaf es.  —  Compétence.  —  Con- 
flit. —  (Sirtir  H.'ilov  r<mtrf  sieur 
Hervé  et  l'Elut.)  —  l.«)r!>4u'un  pro- 
priétaire souiient  que,  par  saite  ae  la 
création  d'un  travail  public,  sa  par* 
celle  s'est  tronv  «•  onoInv»V,  c'est  » 
l'autorité  judiciaire  «{u'il  a|)partletit  de 
dire  s'il  j  a  enclave  et  si  le  passap;e 
doit  s'ofl". ctiier  sur  un  terrain  dom:uii:i! 
ou  sur  celui  d'un  parlu  ulier.  —  Mais 
raatorlté  jadldaire  n*a  pas  pu,  sous 
prétexte  qu"  rrirtion  en  ^'ar.mtio 
contre  1  Ktat  était  l'accessoire  de  lu 
question  principale,  se  déclarer  com- 
pétente pour  statuer  sur  l'indemnité 
qui  pourrtil  t^tr.-  «lue  pnr  l'tlat  au  oas 
où  il  seruil  recoiuiu  que,  iiar  suite  du 
tratail  publie,  le  passage  doit  s'exercer 
sur  la  parcelle  (l'un  voisin.  —  II  s'aj:ii 
d'un  dommage  et  l'action  en  garantie 
quand  elle  sVxeree  contre  TKtal  n*est 
pas  nécessairement  soumise  k  la  mt^me 
juridiotion  que  l'aotlon  principale.  — 
l*rocédure  des  coutlils.  —  Le  profil 
agissant  comme  puissance  publique 
n  a  pas  pu.  ;i  raison  du  rejet  de  son 
décliualoirc,  être  condamné  aux  dé- 
pens, (f.  des  eonfl  )y  219. 

—  (SO)  Etablissement  déreclueox  d'ap- 
pareils a  poz.  —  Koole  nationale.  — 
Co<npc'loncc.  —  (A)nllil.  —  {Sieuv 
Uaser.) —  Le  conseil  de  préreclure 
est  f ompt'tent  pour  statuer  sur  le  doni- 
ujagc  causé  par  l'installation  défec- 
tnense  d*appareils  il  gaz  dans  un  bâti* 
ment  affecté  h  un  seiviic  public  et  il 
peut,  h  cette  orension,  prononcer  sur 
les  responsabilités  qui  résulteraient  de 
l'absence  de  prée^uiions  imputée  par 
radministrntion.  (/'.  dc^  ron/l.  ,  3*ii. 

—  (21)  txlraciion  de  matériaux.  — 
Carrière  exploitée.  —  Privation  d'in- 
dustrie. —  '('(tfup'i/fuir  rficmi/t^ 
de  fer  de  i'Lal  contre  sieur  Marc/ial). 

—  Décidé  que  les  terrains  occupés 
dans  le  périmètre  d'occupation  de- 
vaient l'être  considérés  cotniiip  étant,  ii 
la  date  de  l'arrêté,  k  l'état  de  rarriérc 
exploitée  dans  le  sens  de  rartiele  55 


de  la  loi  du  16  septembre  1807  :  k 
diverses  époques  des  extractions  de 
matériaux  avaient  été  pratiqué.'s  et 
depuis  longtemps  ces  cxiractions 
étaient  un  des  produits  importants  de 
l'immeuble.  Prix  des  matériaux  extraits 
dii  par  1  entrepreneur.  —  Rejei  d'une 
objection  tirée  de  ce  que  la  carrière 
n'aurait  été  régulièrement  cédée  an 
réclamant  que  postérieurement  k  l'ar- 
rêté d'occupation. —  L'iuiicmnité  pa)-ée 
au  fermier  d'un  propriétaire  de  car- 
rière ne  doit  pn-^  '"tre  imputée  sur  le 
montant  de  la  somme  duc  au  proprié- 
taire subséquent  de  cette  carrière.  — 
Aucun  lien  de  droit  n'existe  entre  ce 
dernier  propriétaire  et  l'auteur  du 
dommage. — Lorsque  le  terrain  oeeupé 
n'avait  reçu  aniérieurement  u  l'oeeupa- 
tion  aucune  npiimpriation  induslnellc 
de  la  part  de  l'ancien  uropriéiaire,  le 
nouveau  propriétaire,  (font  l'industrie 
consiste  ii  exploiter  les  oarrit'Mes  >i- 
luées  dans  ce  terrain,  n'est  pas  fondé 
à  demander  l'allocation  d'une  indem- 
nité pour  ptivatlOD  de  bénéfice  indus- 
triel. —  Il  ne  saurait  avoir  des  droits 

idus  étendus  que  ceux  de  sou  cédant. 
C.  d^Et  ),  38. 

—  ("2^  Génie.  —  Dominri^-os.  —  (.V/- 
nistre  de  la  guerre  contre  .sieurs  Pi- 
ehnrd,  Brun  èt  autres.  )  —  Des 
extractions  de  sable  ayant  été  opérées 
pnr  le  génie  militaire  sur  le  littoral, 
sans  observaiiou  des  prescriptions 
imposées  parles  arrêtés  réglementaires 
en  vue  de  la  protection  des  propriétés 
riveraines,  et  les  cxiractions  ayani 
agfjravé  les  dommages  causés  aux  rive- 
rains par  une  tempête  (|ui  a  en  le  ca- 
ractère <lc  forée  majeure,  il  y  a  lieu  de 
mettre  une  partie  de  l'indemnité  à  la 
ehar-e  de  l'Ktat.  (C.  <ffi/.),  iîi-i. 

—  Inondations  cnusécs  par  les  tra- 
vaux de  TKlat  et  do  la  ville.  —  Indem- 
nité allouée  en  tenant  compte  de  la 
vétusté  et  du  défaut  d'entretien  i!e 
l'immeuble  —  {Uame  veuve  Mancel  et 
sieurs  Nancel  et  Censier.)  —  Procé- 
dure. —  Qualité  pour  réclamer.  —  Le 
propriétaire  actuel  d'un  imtneubic  au- 
quel des  travaux  publics,  antérieurs  à 
son  acquisition,  ont  causé  un  dommage, 
a  qualité  pour  réclamer  seul  une 
iudemnité  si  les  précédents  proprié- 
taires qui  détenaient  nominativement 
rimmeuble  lors  des  travaux  sont  inter- 
venus devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  déclarer  que  la  piupriétaire 
actnelle  avait  tenle  droit  à  l'indemnité. 
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DovHAGBs  {iuUe)  : 

—  r.nnscil  d'Etat.  —  Hcrours  contre 
l'£lal.  —  Délai.  —  La  nolificalion 
d*un  arrêté  rendu  entre  TEtat,  «ne 

ville  cl  un  particulier,  faite  par  la 
Tille  au  particulier  uc  fait  pas  courir 
le  délai  de  recours  contre  lui  au  pro- 
fit de  I  Fjat.  {C,  drSt.),  *». 

—  (MTfC  de  concours.  —  Renoncia- 
tion iiiipUcilc  à  une  iudcmnité.  — 
Expertise.  —  [Sieur  Patry.)  —  Une 
offre  de  concours  failc  pour  re\(!^ctilion 
de  travaux  publics  n'implique  de  la 
part  de  son  auteur  la  renonciation  b 
une  indemnité  pour  les  dommages  qui 
lui  seraient  causas  par  ces  travaux.  — 
Expertise  :  elle  est  obligatoire  eu  ma- 
tière de  dommages  résultant  de  travaux 
puMics,  quand  elle  est  réclamée  par 
l'une  des  parties  ;  arrêté  anuulé  ; 
reuToi  devant  le  eonseil  de  préfecture. 
{€.  d'Ei.),  4W. 

—  (2%)  Ouvrier  tué  par  un  éboulenient  ; 
Ucsponsabilité  de  TKtat  et  des  cntri- 
preneurs  ;  —  Procédure  ;  recours  ; 
notilicalion  ;  déhii.  —  {Minisfrr  de  In 
aueri  t'  <  outre  Us  sieurs  Mavcillel  et 
Duranjon  ]  —  Au  cas  d'accident  causé 
par  des  trriv:iii\  du  ^énie,  exécutés  par 
un  entrcpreueur  &uus  la  surveillance 
dn  génie,  l'Etat  ne  peut  pas  demander 
à  être  mis  hors  do  cause  vis-h-vis  de 
la  victime  de  l'îicrid.  nt  en  se  prévalant 
de  l  arlicle  21  du  devis  général  des 
travaux  du  pénie  qui  dégage  la  respon- 
sabilité de  l'Etat.  —  Le  devis  n'est  pas 
Oppo^ablc  aux  tiers.  —  Ouvrier  tué 
par  un  éboulement  de  terre,  imputable 
tant  aux  offieiers  du  génie  qu'aux  e 
trepreneurs.  Indemnité  allouée  k  In 
veuve  de  cet  ouviier  mise  |>our  un  tiers 
k  la  charge  des  entrepreneurs  et  piiur 
deux  tiers  h  relie  de  l'Ktat.  —  Procé- 
dure. —  Recours.  —  Hélai.  —  Lors- 
qu'un arrêté  a  été  notifié  au  préfet, 
représentant  l'Etat,  par  le  greffier  du 
conseil  de  préfecture,  le  délai  pour  se 
pouivoir  ne  court  pas  ïi  partir  de  cette 
notification.  —  Impllcilemcnt.  Reci  va- 
bilité  d'un  recours  fomié  plus  de  denx 
mois  après  ladite  noiilieaiiou.  [C. 
(tEi.),  830. 

—  (tî<;;  Piiiit  —  True  du  Rhnne.  —  Eta- 
blissi'mcut  de  baius  —  Ënlreprcneur  ; 
sous-traitant. — Compétence. — (Simtr 
Mi/le  contre  sieur  Mortier  et  aufre.t. 

—  Etaltlissemenl  de  bains  détruit  pur 
la  chute  d'un  pont  de  service  établi  par 
un  entrepreneur  pour  l'exécution  de 
travaux  publics  et  enlevé  par  une  crue 


du  Rhône  ;  pas  d'indemnité  :  aocuoe 
faute  n'est  imputable  a  reutreprcncar. 

—  Compétence.  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture n'est  pas  compétent  pour  con- 
naître d'une  demande  d'indemnité 
formée,  k  raison  de  dommages  résultant 
de  rexécutlon  de  travaux  miblics, 
contre  le  sous-traitant  de  l'adjudica- 
taire de  ces  travaux.  —  (C.  d'Mi.), 

—  (47)  Procédure.  —  Cou  se  il  de  préfec- 
ture. —  Loi  du  2-2  juiir  t  1880.  — 
Question  transitoire.  —  Tierce  exiier- 
lise.—(ilf mlffre  des  travaux  j»mie$ 
contre  sieur  et  dame  Vallie-Manion.) 

—  Une  instance  ayant  été  engagée 
avant  la  loi  du  22  juillet  et  une 
expertise  ayant  été  ordonnée  •) ms  les 
formes  prescrites  par  la  loi  du  l(i  sep- 
tembre 1807,  le  conseil  de  préfecture 
ne  peut  pas.  en  1891,  en  présence  du 
désaccord  des  experts,  faire  procéder 
k  une  tierce-expertise.  Kn  conséquence, 
annulation  de  Turrèlé  et  renvoi  devant 
le  conseil  de  préfecture  pour  j  être 
statué  k  nouveau  après  nouvelle  exper- 
tise, réclamée  par  l'une  des  parties. 

(C.  «r^^),  les. 

—  (28}  Route  nationale.  —  Irrui-tiou  des 
eaux  dans  les  propriétés  riveraines. — 
Eaux  provenant  de  travaux  vicinaux 
ou  particuliers.  —  Pteseriptieu.  — 
{Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Gorce.)  —  L'Eiat  n'est  pas  res- 
ponsable du  dommage  causé  h  un  rive- 
rain  par  l'irruption  des  eaux  sur  sa 
propriété  par  un  aqueduc  construit 
sous  une  route  nationale  encore  bien 
que  la  construction  de  l'aqueduo  qui 
sert  d'écoulement  uuxdiles  eaux  r»  monte 
il  plus  de  trente  ans.  —  Le  dom- 
mage résultant  de  l'invasion  des  eaux 
s'est  produit  depnis  moins  de  trente 
ans,  et  il  a  été  dtrecteuicnl  causé  par 
le  travail  exécuté  de  ladite  route.  — 
Encore  Mon  que  les  eaux  puissent 
provenir  d'autres  travaux  publics  ou 
particuliers,  leur  écoulement  par 
raquedue  eonatruit  par  l  Etat  suffit  à 
engager  sn  responsabilité  sauf  son 
recours  contre  les  auteurs  des  faits 
dommageables.  (C.  d*Et,),  123. 

—  (21>)  Hontes  nationales.  —  Acc.'-s 
rendu  difficile.  —  Option  entre  l'exécu- 
tion des  travaux  et  une  indemnité.  — 
Précédente  condamnation  identique  au 
profit  d'un  voisin;  imlnmité  pnyée  ; 
travaux  non  exécutés  ;  droit  de  recours 
de  l'Etat.  —  {Ministre  des  irtataux 
publies  contre  dame  veuve  Perrctu) 
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-  Accès  (le  la  propriété  du  requérant 
rendtt  très  difficile  par  suite  du  déver- 
Mment  en  temps  ilr  pluio  dos  eaux  de 
la  route  iialionulc  sur  In  ruelle  condui- 
sant à  ladite  propriété  ;  allocation 
4*ane  Indemnité  pour  le  préjudice 
subi,  et  d'une  somme  rei>réseiitalive 
de  la  valeur  des  trataux  à  effectuer, 
a? ee  faeallé  ponr  TEtat  de  les  exéeuter 
Inl-mêoe.  —  Rejet  d'une  objection 
tîréa  de  re  que  par  nn  arrêté  précédent 
le  eonseil  de  préfecture  aurait  dcjii 
condamné  TEtat  h  une  indemnité  égale, 
<?n  faveur  d'un  autre  copropriétaire  de 
la  ruelle,  qui  n'a  pas  effectué  les  tra- 
f  «u,  h  raison  desquels  il  a  obtenn  une 
lademnité  ;  rarrété  attaqué  réserve  le 
recours  de  l'Etat.  (C.  d'El  ).  3i3. 

-  (30)  L'aine.  —  Prises  d'eau  élahlies 
par  TEtat.  —  Convention  pour  la  ré- 
paration lies  dftmmages.  —  Interpré- 
iatioQ.  —  Couijtétenee.  — [Dame  vruve 
Bradfer.)  —  Une  convention  étant  In- 
tervriiui'  ciifrc  TKtal  et  un  pnrticulier 
pour  fixer  l'indemnité  due  à  rai<ion  des 
dommages  causés  à  une  usine  par 
l'exécution  de  travaux  publics  (prises 
d'enii\  I.'  conseil  <!e  préfecture,  saisi 
nltcncurcuicut  d'une  nouvelle  demaudo 
d'indemnité,  est  compétent  pour  déter- 
nlner  le  sens  et  la  portée  de  cette 
convention.  Décidé,  en  fait,  aue  la- 
dite convention  avait  eu  seulement 
pour  but  la  fixation  de  l'indemnité  due 
pour  les  prises  d'eau  effcctiiéi-s  par 
l'Etat  au  moment  où  elle  avait  clé 
passée:  renvoi  aux  experts  du  point 
de  savoir  si  HcMiiiis  la  convention  le 
régime  de  la  rivière  n'a  pas  été  modi- 
fié. (C.  d'Bt.),  153. 

-  (31)  Diminution  de  la  force  motrice 
d'une  usine.  —  (Irief  non  établi  :  Ile- 
jet.  —  (A/i/n>/re  des  travaux  pufdirs 
contre  timr  Blanc)  —  Procédure.  — 
î.nrsqn'tine  tierce  expertise  a  été  jupée 
uéccssuire  et  ordonnée  par  le  conseil 
de  préfecture,  eelui-ci  ne  peut  pas 
staliuT  sans  viser  le  rapiiort  de  tierce 
expertise  ni  l'arrélé  qui  l'a  ordouné. 
(C.  d:Et  ),  4  fî». 

-  {Zi)  Usines  —  Cours  d'eau.  —  3//- 
nistre  f/rs  t/aoauT  puhlir^  ronfre 
sieur  Huision  )  —  Dettes  de  I  ttat. — 
Déchéance  quinquennale  appliquée  à 
une  deiiinnil*'  en  i-id^'iniiifi'  formée 
pour  dommages  antérieurs  de  plus  de 
Cinq  ans  k  la  demande  formée  devant 
le  conseil  de  préfecture;  recevabilité 
en  ce  qui  concerne  li  s  doinmajres  anté- 
rieurs de  moins  du  cinq  années  a  la 


demande,  alors  même  que  les  travaux, 
cause  <iu  dommage,  seraient  beaucoup 
plus  anciens.  —  Une  demande  adressw 
nu  préff  t  n'intcrronitit  pns  la  prcsrrijt- 
tion.  —  Dommage  susceptible  d'être  su|>- 
primé  ou  diminué.  —  Lorsqu*un  dom- 
nia<;e est  susceptible  d'ftre  siipi-ritnc  en 
totalité  OQ  en  partie  par  suite  do  l'cxécu* 
tlon  de  travaux  de  curase  et  d'appro- 
fondissement du  cours  d'eau,  il  n'y  a 
pns  lieu  d'allouer  nue  indemnité  pour 
dépréciation  déiinittvo.  —  Lorsque  les 
travaux  qui  ont  causé  le  dommage  ont 
été  CM-cutés  pour  le  conip!e  de  l'Etat 
par  les  agents  du  service  de  la  naviga- 
tion, une  eommune  peut  être  recher- 
cliée  il  raison  du  dommage,  alors  même 
qu  elle  aurait  profité  desdits  travaux 

;r.  fi  iif  \  m. 

"I"  l'rai  fiHX  jiuô/ics  communaux. 

-  (1)  Cauultsution  de  gaz.  —  Explosion. 

—  Responsabilité.  —  Ville  de  Paris. 

— Compapnii'  l  onressinnnaire. — (C ont- 
pagnie  parmenne  du  Gaz  el  viUe 
de  Parit  contre  Société  d'a^sm^nces 
muiueties  immobilO^res.) —  Explosions 
«le  par  résultant  d'une  fiiilr  dans  la 
canalisation  d'eau  établie  par  la  ville 
de  Paris  :  responsabilité  de  celte  der* 
nièrc,  h  l'exclusion  de  la  compagnie 
concessionnaire  du  gaz.  —  llcji  t  d'une 
ohjeetlon  tirée  de  ce  que,  d'uprés  le 
cahier  des  charges,  la  conduite  de  gaz 
qui  a  été  rompue  n'aurait  pas  drt 
exister  :  les  agents  de  la  ville  n'eu 
avaient  pas  oraouné  le  déplaeement. 
f/'  d  Et  \ 

-  (i)  Canalisation  de  gaz.  —  Explosion. 

—  Responsabilité.  —  Ville  de  Paris. 

—  Concessionnaires.  —  Indemnité. — 
[ComjHiyme  parisienne  du  (iaz  et 
ville  de  Paris  contre  sieitr  Chaland 
et  autres.)  —  Un  arrêt  antérieur  du 
Cnnstil  d'Kfat  ayant  décidé  (|ue  la 
ville  était  seule  responsable,  a  l'exrlu- 
aion  de  la  compagnie  concessionnaire, 
d  iine  explosion  de  gaz,  résultant  d'une 
fuite  dans  la  canalisation  d'eau,  il  y  a 
lieu,  par  voie  de  conséquence,  de  dé- 
charger la  compagnie  concessionnaire 
des  rnndamnations  prononcées  solidai- 
rement contre  clic  et  la  ville  par  le 
conseil  de  préfecture  au  profit  des 
intéressés.  —  Etendue  de  la  condam- 
ualion  :  Dommages  aux  p-rsoiiiies  et 
aux  propriétés  :  allocation  d'un  ca« 
pital  aux  propriétaires  d  une  maison 
détruite  partiellement  par  l'expio.siou  ; 

—  d'un  capital  k  la  veuve  cl  à  la  fille 
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DiujL'ure  (1  un  cafetier  tué  par  l'explo- 
sion H  dont  rélablinseraent  avait  été 

«l«''tniit  ;  —  il'uii  capital  pour  la  ior\v 
du  it>uds  de  commerce  et  d'une  rente, 
payable  jusqu'à  lear  majorité,  Il  chacun 
des  enfants  mineurs  dont  les  père  el 
m^re  ont  ôt/i  tués  par  IN-xplosion  et 
dont  le  fou<is  de  coinnierco  a  été  dé- 
truit en  totalité  ;  —  d'une  rente  an- 
nuelle et  viaj^i'ie  b  la  veuve  dont  le 
mari  est  décédé  dos  suites  des  bies- 
sar«j  résultant  de  l'explosion,  rente 
rétersiblc  h  son  déci-s  par  moitié  sur 
chacun  de  ses  enfants  miucurs  jusqu'à 
l'âge  de  trente  ans; — d'ime  somme  en 
enpilal  el  d'une  rente  annuelle  et  via- 
gère à  la  Miérc  (devenue  veuve  depuis 
I  ucctdenlj  d'un  tils  tué  pur  l'cxplosioD  ; 
el  aux  ayants  droit  du  père  de  la  même 
sotnnie  en  capital  ef   des  airérnpe'; 
échus  à  sou  décès,  d'une  pension  de 
même  valeur.  — Imiéréts.  —  Allocation 
à  partir  du  jour  de  lu  demande.— Rem- 
boursenienl  à  la  eompa^'i'ie  conces- 
sionnaire avec  intérêts,  h  partir  du 
jour  du  payement,  des  sommes  qu'elle 
justifiera  avoir  payées  en  exécution  de 
i  arrêté  réformé.  —  Désistement  Arti- 
cle 1166  du  Code  civil.  Intervention  du 
rrt'ancier.  —  Lorsque  le  créancier  d'un 
ayant  droit  à  I  indemnité,  a  justifié  de 
sa  qualité,  il  y  a  lieu,  nonobstant  le 
désistement  de  ce  dernier,  de  refuser 
de  donner  acte  de  dé>i>lcinent,  et  d'atl- 
lUi  tire  l'iulervcntion.  —  Krais  exposés 
devant  l'autorité  judieiaira  à  la  charge 
de  l'adversaire  ;  noii-ÎK  u  pour  le  Con- 
seil d'EUl  de  statuer  sur  ces  frais.  — 
(Suite  de  l'arrêt  du  it3  février  1894). 
iC.  d'Et.\  t)0. 
—  (5)  Eclaira};e  au  gaz.  —  Doniniagcs 
aux  personnes.  —  Hesponsaliiiiié.  — 
Compétence . — [Compaff/iie  f>nnsiennt' 
(in  Ciiiz  >  outre  sieur  Ihiulidid  )  — 
Le  conseil  de  préfecture  n'est  [>as  com- 
pétrnt  pour  statuer  sur  raction  en 
inileinmlé,  forntée  par  un  allumeur  de 
gaz  contre  la  coujpagnjo  concession- 
naire de  réelairaije  de  la  commune,  à 
raison  de  l'accidenl  éprouvé  par  lui, 
par  suile  de  la  rnphire  de  lu  eoiisole 
d'uoe  lanterne.  —  La  demande  so  rat- 
tache aux  conditions  d'exécution  ou 

(l'eiilretien  d'nt)  lr:iv:i!l  piildic  —  Mais 
lorsque  lu  compaguio  conccssionuaire 
a  traité  avee  un  tiers  pour  Tinstalla- 

tion  et  rcntrclien  des  appareils  d  éclai- 
rage, le  conseil  de  prérecinro  n'est  pas 
compétent  pour  couuuiirc  de  l'acliou 


en  garantie  formée  par  la  compaîînie 
concessionnaire  coutre  son  sous-trai- 
tant. —  Accident  causé  par  un  défaut 
d'enlreticn  on  «le  ré|)arutinn  d'une  lan- 
terne il  ^az  et  non  par  l' imprudence 
ou  la  négligence  de  remployé;  alloca- 
tion d'une  indemnité  en  argent  el  d'une 
rente  annuelle  et  viagère.  (C.  d'EL), 

—  (4)  Déversement  d^éfouts  dans  une 

rivière.  —  Usiniers. —  [^ifur  Mourier 
contre  ville  de  Saint-Etienne.)  — 
Qualité  pour  a|;ir.  —  L'acquéreur  d'oo 
immeuble,  postérieurement  au  dom- 
mage, n'a  pas  uue  action  eu  indemnité 
alors  qu'il  n'a  pas  été  subrogé  aiix 
droits  du  vendeur.  (C  dTEt.h  14^* 

—  fT»)  I>omma;;es  h  un  imnictiMc  prove- 
iianl  non  des  travaux  d'uu  lavoir  public 
exécutés  par  la  commune,  mais  de  la 
sittintion  nir-mc  de  la  maison  au  bas 
d'un  coteau  d'où  jaillissent  des  source» 
abondantes  :  non  lieu  fc  indemnité.  — 

D'ime  veuve  Puyien.)  (C.  dTEi,)  » 
437. 

—  ((»  Droit  d'accès.  —  Indemnité.  — 
Compensation  de  plus-value.  —  Procé- 
dure :  demande  eu  rédui'tion  d'hono- 
raires d'experts.  —  [Commune  de 
Gennevittien.) —  Décidé  que  la  com- 
mune, ayant  fait  exécuter  sur  une  di^u. 
des  travaux  destinés  a  faciliter  la  cir- 
culation sur  cet  ouvrage,  n'était  pas 
fondée  h  contester  le  droits  d'accès 
d'un  riverain  de  la  dij;ne.  —  Proprié- 
taire ayant  un  droit  d'accès  sur  une 
digue.  Remblai  établi  au-devant  de  sa 
propriété,  sur  sa  demande  réitérée. 
Pas  d'indemnité  à  raison  de  la  gène 
résultant  pour  lui  de  cet  ouvrage.  — 
Aggravation  de  la  situation  de  l'im- 
nieiiltlc  pir  suite  de  l'exécuiion  d'un 
diemm  vieuial.  —  Indemnité  allouée. 
C  >mpensalion  avec  la  plus -value 
s|)éeiale  procurée  par  l'exécution  de 
cette  voie  nouvelle.  —  Frais  d'exper- 
tise mis  pour  moitié  h  la  charge  du 
propriétaire  à  raison  de  l'exagération 
de  sa  demande  d'indemnité.  —  l'rocé- 
dure.  —  Honoraires  d'experts.  —  De- 
mande en  réduction  portée  directement 
devant  le  ('onseil  d'ttat.  —  Non* 
rectvuliiliié.  (C.  d  Et.),  34i. 

—  (7)  Ebranlement  d'une  maison.  — 
{Sirnr  D''.<rour.'!.]  —  Commune  ayant 
moditié  sans  l'autorisalion  de  l'admi- 
nistration le  tracé  de  la  canalisation 
d'une  rivière  et  ayant  fait  creuser  des 
tranchées  dans  une  rue  sans  prendre 
les  piécauiious  uécessiiées  par  la  oa- 
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toro  du  sol  et  l'élttl  (les  con&U'uctions 
rifcrtlncs  ;  lianger  résultant  de  cette 
litluiUon  uggravé  par  reiitreprencur 
qui  n'a  point  apporti^  h  la  pose  des 
tuyaux  d(>  ranalisaiion  lu  diligence  né* 
eessairc  et  qui  a  par  son  linpru  k  iK-c 
amcnt^  rcltiaiilfim-iit  dis  murs  d'une 
maisou.  ludeojuilé  allouée  au  proprié- 
taire de  celte  maison,  mise  pour  un 
ti«  rs  à  la  charge  de  la  ville  et  pour 
deux  tiers  à  celle  de  l'eutrcpreneur. 
—  (C.  (i'Et.),  Î35. 

—  (8)  Accident  résultant  d'un  défaut 
d'i^ilairacîr^  '1'^  niatt^riaux  di'pos(^s  sur 
la  voie  publique.  —  llcspousabililé  ; 
Commune  ;  Entrepreneurs  ;  Solidarité. 
— -  Actions  directe.  —  Recours  et  f;n- 
rantte.  —  [S>ieur  Saucliére  contre 
neur  Roche  et  vif  le  de  Montpellier.) 
«  Le  partic  ulier  <|ui,  par  suite  de  la 
n<^plijrence  de  l'entrepreneur,  —  chargé 
do  l'eutrelicn  de  la  voie  puldiuue  qui 
a  laissé  dans  une  rue  des  tas  de  gra- 
viers sruis  les  éi-|;iirer,  —  a  été  vie- 
(iuie  d  uu  accident  de  voiture,  e!»t  recc- 
vable  à  poursuivre  la  réparation  du 
pr<^jn<Ii(  <■  iitii  lui  a  été  causé  tant 
contre  l  entrepreneur  que  contre  lu 
Tille  civilement  responsable,  en  qua- 
lité de  maître  de  Touvragc.  —  La  cou- 
darnnalinn  qui  intervient  peut  être 
urouoncée  soluiairemenl  cunlre  I  cu- 
trepreneur  et  la  tHIc.  —  Lorsque,  en 
vertu  de  snn  marché,  rentreprenenr 
est  tenu  d'éclairer  à  ses  frais  les  tra- 
vaux effectués  sur  la  voie  publique,  et 
de  supporter  les  dummugcs  résullani 
de  contraventions  aux  règlements  «le 
police,  la  commune  est  fondée  à  exé- 
cuter un  recours  contre  Tentrepreneur 
à  raison  de  la  condamnation  prononcée 
contre  elle.  (C.  d  Et  ),  buy. 

—  (9)  Construction  d'égout.  —  Dom- 
macros  aux  propriétés.  —  Suppression 
<l'oufrages.  —  Compéleuee.  —  Procé- 

.  dure.  —  Recours  collectif.  —  {Siews 
Lehreton,  Faucheux  et  autres.)  — 
Dommages  aux  propriétés.  —  ('ons- 
Iruction  d'un  égout  ayant  eu  pour  con- 
séquence d'augmenter  le  volume  des 
oaiix  d'un  ruisseau,  d'aggraver  pour 
certaines  propriétés  les  condiUous 
d'écoulement  de  ces  eaux  et  d*exposer 
ces  terrains  k  de  [ilus  fortes  inonda- 
tions. Indeiuuité  allouée.  —  Compé- 
tence. —  Des  ouvrages  ayant  le  carac- 
tère de  travunx  publics  ne  perdent  pas 
ce  caractère  .iluis  qu'avant  l'exéeulioti 
certaines  formalité»  requises  n'auraient 
pu  été  remplies,  que  notamment  il 


n^aurait  pas  été  procé<lé  à  une  enquête. 

—  Le  conseil  de  préfecture  n*est  pas 

compétent  —  pour  ordonner  la  sup- 
|>rcssion  de  travaux  i»ulilies  ;  —  i)our 
connaître  d'infractions  aux  rt-glements 
sur  la  police  des  cours  d'eau  non  na- 
vigables ni  flottables.  —  Procéilurc. 

—  Keeours  coUeetils.  —  Lorsqu'un 
eonsvil  de  préfecture  a  joint  des  reels' 
mations  et  ordonné  sur  le  tout  une 
seule  et  même  expertise,  puis  a  nus 
par  son  arrêté  à  la  charge  des  réclu- 
niants  conjointement  et  solidairement 
la  majeure  partie  des  frais  <le  l'exper- 
tise, lesdits  réclamants  sont  reeevables 
h  se  pourvoir  par  un  seul  et  même 
acte  contre  cet  arrêté.  (C.  (TEl  ),  !.*». 

—  (10  élargissement  d'une  place  pu- 
blique ;  d&iolition  par  une  ville  d'une 
maison  sans  précautions  suffisantes, 
avant  occasionné  des  lézardes  à  une 
maison  mitoyenne  contre  laquelle  la 
première  était  adossée  ;  indemnité 
accordée. ^(<Sie«r  Vidry,)  (C.  d'J£L\, 
437. 

—  (il)  Expertise.  —  Ui  du  2S  juillet 

l,SS'J.  —  (Question  transitoire.  —  De- 
mande tardive  d'indemnité.  —  (Sieur 
DetfKtrade  contre  ville  de  Marseille.) 

—  Expertise:  —  Depuis  la  loi  du  juil- 
let IKHî),  en  cas  de  désaccord  des 
expcrb,  il  ne  peut  plus  être  ordouué 
de  tierce  expertise,  —  mais  il  apfmr- 
tient  au  conseil  de  préfecture  d'upjjré» 
cier  s'il  y  a  lieu  d  ordonner  une  nou- 
velle expertise.  —  Régularité  d'une 
expertise  contestée  pour  la  première 
fois  devant  le  Conseil  d'Etat.  Non- 
recevabilité.  —  Doiumagcs.  —  De- 
mande d'indemnité  formée  plus  de 
vingt-cinq  ans  nprés  l'éboulemenl  dom- 
mageable ;  iuipo:>sibililé  d'en  déter- 
miner les  causes  véritables.  Rejet.  (C. 
d'El.),  178. 

—  (li)  Réservoir  d'alimentation  d'une 
ville  en  eau  potable.  —  Ville  de  Hoarme 
contre  héritiers  Montroussier  et  Pas- 
trieget  sieur  Vi'inol.  )  —  Cultivateur  tué 
par  une  explosion  de  mine  tirée  de 
chantiers  de  travaux  exécutés  en  régie 
sous  les  ordres  des  agents  du  service 
municipal.  Condauinalion  de  la  ville  ii 
des  dommages-intérêts  envers  la  veuve 
et  l'enfant  même  de  la  viitimc.  —  La 
circonstance  que  les  ouvriers  travail- 
lant en  régie  sur  les  chantiers  de  la 
ville  auraient  été  proeurés  à  eellc-ci 
p;ir  un  de  ses  entrepreneurs,  n'est  pas 
de  nature  à  enlratner  la  respun:»abilité 
de  celul-cL  {C  dtEL),  143.    _  _ 
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DoMMAon  (f nt'to)  t 

—  (13)  Ville  de  Marseille.  — I)omrnn},'cs. 

—  IMan  de  niveilemeDl.  —  Travaux  de 
voirie.  —  ImmeiiMe  mis  en  eontre-bas. 

—  {Ville  (le  Marseille  contre  sieurx 
Hfitisfe  et  O*).  —  Pcrrcnienl  d'un 
boulevard  ayant  eu  pour  itlot  de 
mettre  une  usine,  constmite  k  la  cote 
de  jiivi  llrmcnt  iiréct^demmenl  donnée 
par  la  ville,  eu  coutre-bas  de  la  voie 
publique,  d*entrttaer  ptr  suite  une  dé* 
préciation  permanente  de  cette  usine 
cl  de  g^ncr  son  propriétaire  dans 
l'exercice  de  son  industrie,  indemnité 
tlloaée,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  coni- 
pcH<5or  la  plus-value  iiulirccte,  dont 
jouit  l'iuimeuble  par  suite  du  perce- 
ment dtt  beuletard.  FiitUon  de  Tin- 
dcniniti^  —  Procédure.  —  Conseil 
d'blut.  —  Qualité  pour  se  pourvoir. 
Société  en  commandite  par  aetlons. 
Décès  d'un  gérant.  La  modification  de 
la  raison  sociale  par  suite  du  déct^s 
d'un  des  gérants  ne  rend  pas  non 
recevable  raetlon  de  la  société  qui  a 
éprouTé  le  dommafe.  (C.  ifEt,),  177. 

3^  Travaux  publiet  déparUmentaux. 

—  Maison  d'arrôt  et  de  correction.  — 
Plans  cl  devis.  —  Uelus  d'apprubation 
de  ruuloriié  supérieure.  —  Dommages. 
Responsabilité.  —  Suspension  des  tra- 
vaux. —  lU'silialion  de  l'enlrepiise. — 
Indi  uinité  distincte.  —  {ISieur  Moulaii 
toiUire  département  de  ta  Cane.)  — 
Approbation  de  l'aiilorité  supériouro. 

—  En  refusant,  par  application  de  la 
loi  du  5  juin  1875,  d'uppronver  le  pro 
Jet  de  reconstruction  d'une  prison  dé- 
partenientalo,  le  ministre  de  l'intérieur 
ne  peut  ]>as  rendre  l'Ltat  resnoosable, 
envers  1  entreprenenr  qui  a  aéjà  com- 
mencé les  travaux,  des  dommages  ré- 
sultant de  la  suspension  et  de  la  rési- 
liation des  trttaox.  Suspension  des 
travaux.  —  Résiliation.  —  Indemnité 
distincte.  —  I.a  suspension  prolongée 
des  travaux,  par  suite  de  circooslnnccs 
qui  ne  sont  pas  imputables  à  rentre- 
preneur,  doit  doiiiior  lien  au  protU  de 
ce  dernier  à  l'allocution  d'uue  iiuleni- 
nité  distincte  de  celle  qui  esl  accordée 
pour  la  résiliation  ultérieurement  pro- 
noncée. (C.  d'Et  ),  957. 

lKi>iM\<.K!«.  V.  Conflit.  Chemins  vicinaux. 
hdNMi.LK  Commune  de),  381. 
DREYFUS.  H87. 
DUBOIS,  311. 
SUBOf,  949. 
DOBOURG  (Dame),  554. 


DnBREUCQ-PflMM»  416L 
DUCHENE.  (M. 
DUMOULIN.  11. 
DOPORT,  469. 

DURAIfJON  et  Marcii  r  F.T,  230. 
DURRIEU  et  département  de  Gonstaa- 
Une,  241. 

E 

Eaux.  V.  Communes.  Mise  en  régie. 

KcLAiHAGS.  V.  ('ommnnc. 
Elbbdf-km-Buay  (CoulUlune  d'),  185. 

ELRGTMClTi  : 

—  Travaux  publics  communaux.  —  Dis- 
tribution d'i  lecirieilé.  —  Fourniture 
et  ioslallatious  d'appareils.  —  Insuffi- 
sance de  la  force  motrice.  —  {Sieur 
Henrion.)  —  Un  constructeur-électri- 
cien, qui,  après  avoir  assuré  à  une 
commune  qu  elle  pos»édait,  une  force 
motrice  suftisante  pour  une  distribution 
d'électricité,  u  passé  avec  elle  ua 
traité  pour  la  fourniture  et  l'inslalU- 
tion  d'appareils  électriques,  n*est  pas- 
fondé  h  réclamer  le  prix  de  ces  appa- 
reils, alors  qu'ils  n'ont  pu  être  uliUaés> 
pour  rinsnfnsaneo  do  la  force  motrice. 
—  L'utilité  des  appaii  ils  était  sulior- 
donoée  à  l'existence  d  une  furce  sufâ-' 
santé  pour  les  actionner  {C,  ci'A7.),346. 

E.NTHBPHENEL'R.  Y.  ArchitOClC. 

Kpinal  (Ville  d'),  960. 
ESPARSEIL.  630,  853. 
B8TIER,  441. 
Ktat  (l-'j,  479,  733. 
EUÛE  et  UusAhiJ^  319. 
EzriaTiac: 

—  (1)  Procédure.  —  Conseil  de  préfec- 
ture. —  Frais  d'expertise.  —  (  Ville  Je 
Brive  contre  sieurs  Ilap/tanaud  et 
Bùnna^,)  Le  conseil  do  préfoetnr» 
ne  peut  pas  mettre  une  partie  des^ 
frais  d'expertise  a  la  charge  du  défen- 
deur, alors  qu'anomo  condannatio» 
n'est  prononcée  contre  celaipci.  (C. 
d'Et  ),  til. 

—  (i)  Frais.  —  Liquidation.  —  Loi  du 

juillet  1889.  —  Question  transitoire. 
{Sieurs  Couvreur  et  Riçltard  contre 
ie  département  de  Constantine  et  le 
tievr  Ihirtieu.)  —  Avant  la  loi  dis 
2-2  juillet  1889.  les  conseils  d  ■  préfec- 
ture  devaient  statuer  sur  les  frai» 
d'expeniae  en  maUéro  do  marchés  do 
travaux  publics,  en  séance  publique  et 
suivant  les  r^glcs  de  la  procédure  ca 
matière  conteulieusc.  Kn  cuuséqueuce, 
doit  être  annulé  uu  règlement  d  hono- 
raires des  eiperls  effeclué  en  ehamlM» 
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de  Conseil.  Renvoi  dfit  parties  devant 
le  ïice-président  du  conseil  de  préfec- 
ture pour  être  statué  en  exécution  de 
la  loi  dn  SS  juillet  1889.  (C.  éTBi.) 

Exp£HTtsii:.  V.  Doniuiuges. 
KXPKOPIIIATIOM  : 

—  (1)  Ligne  de  trantways.  —  Modifica- 
tion du  tracé.  —  Changement  impor- 
tant. —  Décret  noQveau,  enquête, 
arrêté  de  classement  (Nécessité  d'un). 

—  ^Sif'ur  Gciv'htt.''  —  Lor.sqn'un  dé- 
cret a  déclaré  d  ulililc  publique  l'éta- 
bllssemeni  d'une  ligne  de  tramways, 
aacun  chiingenicnt  ne  saurait  être 
apporté  au  tracé,  si,  par  son  impor- 
tance, cette  déviation  imprévue  dépasse 
les  proportions  d'une  modificatinn  de 
détail.  —  En  un  tel  cas  une  dt^cision 
du  Ministre  des  travaux  publics  ne 
suffit  pas  ;  ce  chan^oinent  ne  pentètre 
op('i<'  (ju'en  vertu  d'un  (it'-cret  nouveau, 
a|)rcs  enquête  et  arrêté  de  classement. 

—  En  eonséqaence  doit  êu«  annnié 
tout  jugement  qui,  en  l'absence  do  ros 
conditions  substantielles,  prononce 
l'expr(.|.riation.  —  (C.  (f  £/.),  î283. 

—  (ij  Propriétaire.  —  Procédure.  — 
Matrice  cadastrale.  —  Notification.  — 
Acquiescement.  —  {Sieur  Rougemont.) 

—  En  l'absence  de  notification  au 
proprit'Iaire  du  jugeiwent  qui  prononce 
l'expropriation,  le  délai  imparti  par  la 
loi  pour  le  pourvoi  contre  ce  juge- 
ment ne  court  pas  au  regard  de 
Texproprié.  —  Le  fait  de  comparaître 
devant  le  jury  ne  constitue  pas  un 
acquiescement  au  jugement,  lorsque 
l'exproprié  comparant  a,  avant  toute 
plaidoirie,  expressément  réservé  de  se 
pourvoir  contre  ce  jugement,  et  qu'il 
lui  en  a  été  donné  acte.  —  L'expro- 
priant est  tenu  de  faire  prononcer 
î'exproitriulion  contre  le  propriétaire 
auquel  il  a  reconnu  cette  qualilé  et 
fait  notifier  le  jugement,  ni^me  quand 
le  nom  de  ce  prupriéluirc  n'est  pas 
inscril  h  la  matrieo  cadutrale.  (C. 
de  enss.),  28t. 

—  (3)  Jugement.  —  Production  des 
pièces.  —  Insuffisance.  —  (Commune 
de  Ti/ly.)  —  Le  jugement  qui  ordonne 
l'expropriation  n'est  régulier  qu'autant 
qu'il  constate  que  toutes  les  formalités 
(prescrite?  par  les  articles  â  et  I  i  de 
la  loi  (lu  ^  mai  I8it)  ont  été  accom- 
plies cl  que  les  pièces  justificatives 
ont  été  produites  devant  le  tribunal  et 
appréciées  par  lui.  —  Le  vœu  de  la 
loi  D*est  pas  rempli,  si  le  jugement  se 


borne  à  viser,  par  voie  de  référence, 
la  requête  du  ministère  public,  alors 
surtout  que  cette  requête  porte  que 
«  les  formalités  ont  été  remplies 
sans  m^jne  les  énumérer.  (C.  de cas*,)t 

ExTaACTioif  DB  MATéMAOS   V.  Dom- 
mages. 

F 

Fabrique  de  l'église  de  Ségur»  151. 
FAITOUT.  912. 
FAUCHEUX,  15. 

FERRENQ  et  Paca  un,  232. 

Fils  hlecthiques.  Y.  Roules  nationales» 

FLORAIf  S  ^Héritiers  de),  44. 

FLORBT,  948. 

FoNDoLK  {Commune  de),  4S5. 

Fougères  (Ville  de),  728. 

FOUimiBR,  164. 

Fhais  de  toi  rtM.R-^  des  ingénieurs  des 

ponts  et  chaussées.  (Ci/x.),  747. 
Frais  db  voyaor.  V,  Archiieete. 
FRANCIS, 
FRAYSSINET,  133. 
Fheins  coutinus.  (CiVc),  91G. 
FRETAT,  905. 

G 

6ADUEL  (Veuve),  4«7. 
GALWEY.  Hi7. 

Garantie  ii'iNTKRÉTs.  V.  Chemias  de  fer. 
GARDET,  60. 

GASTÉ,  'i'r* 
GAYRAL,  ri:.t 
Gaz  i>k  Limoges,  oo6. 
6ENEL0T.  283. 

GENET,  sv». 

(.KNNKviLLiEKs  (Commuue  de),  342. 
GEORGE,  339. 

GERMAIN  et  MÉeAMtON,  891. 

GEZIER, 

GiKONDK  (l>cpHrt(Mncut  de  la),  961. 
GONZALEZ.  23i;. 
GORGE.  ii3,  270. 
GOSSOT,  172. 

<;RATtVf CATIONS.  (CtVc),  355. 
GUEPIN.  800. 

GUIBOURGÉ  et  Aimoult,  121. 
GUlUOT,  H5o. 
GOnUHOT,  968. 

H 

HAIE  AUX»  305. 

HARDON,  05S. 

HEHRAS,  BoNNBT  et  Massif,  225. 
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HEIIRION,  346. 
BBR?É,  S19. 

BOCOinBLEr  (leio),  S88. 

Honoraires  : 

—  Travaux  imblics.  —    Fixation  des 
honoraires  dus     ud  ingéniour  civil 

par  une  commune  pour  un  projet  de 
travaux  d'adduction  d'eau  qui  u'a  été 
que  partiellemeiit  «Xéenté,  —  (Sieur 
TrétnnU  i.)  {C.  tTEt.),  m. 

—  V.  Arrhitecip. 
HOSTEIN,  4:.,  H9I. 
HUMBEKT.  i!Mi. 
HU8AAD  Cl  £lok,  319. 

I 

Indrmmtls  il  allour  aux  militaires. 

(Ci/c),  664. 
Ingénibdr.  V.  Honoraire. 

I.NSTItl  CTION  MIXTE.  V.  (ClVC.). 

IssuiHB  (Ville  d'),  139. 


JÂCQUOT  et  Leoas,  119. 
JAL.  860. 
JEANNOT,  908. 

JESSÉ  h<  \  lia. 

JOATiNARD  (Héritiers),  Mii. 
JOLIVALD  Dame  veuve),  960. 
JOUGLA.  J'H). 

JOUISHOMIIE,  251. 


LACASSIN,  âiO. 
LALANNE,  'iH. 
LALIMAN  i    msoris,  872. 
LAMOUHEUX  Syndir),  ^43. 
LAMY  I  I>anif  vtuvc),  60. 
LANGLADE,  «II. 
LANGLOIS.  »>I. 
LANOiRE.  476. 
LAPODTGE.  m. 
l.\  Ki;..i.K  (Ville  de),  3:;. 
Lahi  ns  (r.ornuiune  de).  6. 
LAUBARD.  306 
LEBAS  «1  Jacoiot.  149. 
LEBRETOW, 
LECLERC,  129. 
LEMOINE,  147. 
LESSARD  (I)Hnie\  56. 
L.ESUR  .Daiue),  t»63. 
LlliOGF<(  fVnic  de  ,  ooG. 
LOISELEUR.  733. 
LOMBRAIL.  <si. 
LOSSER.  ii-'iJ. 
LOTHIOff ,  875. 


LouviLLiERs  ek-Drolais  (CoiBmiiiie  de). 
171. 

Ltoh  (Ville  de),  438. 

M 

H A6IIIBT  et  Cossr.  330. 

M  \r.f  Al        y  Communes. 
.Ma.ndats  (ic  payement.  (Circ.),  57i. 
IIA.NS  (Hospire  du),  494. 
MARCHAT.  3H. 
MARCHETTI.  13. 
MARCILLET  ci  Dlhanjon,  230 
MARIS,  963. 

Mahskille  (Ville  de).  177,  178. 
MAiu>iLLAiiUL'E:>  (Commune  de\  32. 
MARTfcres  (Commune  de  ,  883. 
MARTIWEAU,  910. 
MASSIF,  IfKNRAS  et  Bon.ngt,  2âS. 
MATTEI,  493 
MAUXION,  311. 
MÉGARDOrr  et  Glrmain,  891. 
MÉLET  c  l  Camus,  552. 
ftlÉRIG,  901. 
MEUNIER,  50S. 

MEZAMAT  (Dame),  828. 

MILLE,  it:>i. 

MiMsiHK  de  l'agriculture,  268,  435,949. 

—  du  commerce,  de  Tiadustrie  et  des 
colonies.  308. 

—  des  liiianres,  idS. 

—  de  la  guerre  230,  242,  309,  341. 
436,  731,  948. 

—  de  la  marine.  480. 

—  des  travaux  publics,  13,  18,  20,  58. 
66,  123,  128,  147,  149,  155,  168,  176. 
222,  2-27,  .-^i.l,  330.  3H.  Il;», 
444,  44t»,  4;>9,  463.  549,  552,  62» 
849,  860.  862,  875,  954. 

M I H  E  n  f:  A  r  C  0  nimune  de),  890. 
Mise  en  hk^^ie  : 

—  (I)  Travaux  publics.  —  AiTclé  de 
mise  en  demeure  incomplet  :  mise  en 
répie  cl  résiliatiun  du  marché  irrépu- 
lieres.  —  (Sieur  Vaiangol,)  —  Mise 
en  régie  et  résiliation  do  marché  pro- 
noncée par  le  motif  que  l'entrepreneur 
n'aurait  point  e.xéculé  dans  le  délai  à 
lui  imparti  certains  travaux  énumérés 
dans  un  arrêté  de  mise  en  demeure. 
Irrégularité  de  ces  mesures  :  l'arrêté 
de  mise  en  demeure  n'imposait  pas  do 
délai  expressément  détenoioë  et  tl  csl 
établi  que  le  travail  prescrit  n'i'tait 
poiut  réalisable  et  ne  pouvait  dans  les 
conditions  du  marché  être  exigé  de 
renlrcpreneur;  dioil  à  indemnité  re- 
connu au  iirofii  de  i'entrepreneor.  (C. 
d  Et.),  248.  * 
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—  (i)  JnTanx  publies  communaux.  — 
Marché.  —  Mise  en  régie.  —  Rësilia- 
llon.  — •  (  Ville  de  Nantes  contre 
sieur  Guihot.)  —  Mise  en  régie  pro- 
lUMBcée  après  It  siupeDSion  d<>s  tra- 
vaux par  ronlrcprcni  iir,  mal^Ti'  plu- 
sieurs mise  en  Uciueuro  :  régularité. 

—  Rejet  d*nne  objeelion  llrM  de  ce 

Îue  la  susp.  nsuin  des  IrtTtax  sérail 
ue  au  défaut  de  payeiiicot  d'acomptes. 

—  Approbation  préfectorale.  —  L'ap- 
probation donoée  per  le  préfel  fc  Ter- 
rêté  du  inaire  proiiiinrant  la  mise  en 
régie  (loii  Hre  uoiititc  u  1  ciilrepreneur. 

—  Mfittt  de  payement  d'acompte*.  — 
Il  n'a  pas  pour  eflci  de  I('';.'itimor  la 
suspension  des  travaux  et  de  rendre 
irrégulière  la  inlae  en  régie  organisée 
k  la  suite  (i<>  cette  suspension.  -~  Ré- 
siliation au  pridit  de  I  rnlropreneur 
par  suite  du  nouveau  iiiaiclié  passé 
par  le  régisseur.  —  Un  r^saeor 
ayant  conclu,  à  la  suite  d'une  mise  en 
régie  prononcée  contre  l'eulrepreneur, 
de  nouteeex  marebét  avec  d*atttret 
pi  i  s  onnes,  le  contrat  primitif  doit  ^tve 
déclaré  résilié  cl,  par  suite,  les  consé- 
quences de  le  régie  ne  peuvent  être 
laissées  à  la  charge  do  l'entrepreneur. 

—  Mais  ci'Iui-ci  n'a  pas  droit  de  ce  fait  ù 
des  dommages  intérêts,  la  résiliation 
ne  provenant  d'aucun  fait  dMnexécn- 
lion  par  !;i  ville  de  ses  obligations  en- 
vers l'entrepreneur.  (C.  d'Et.)t  855. 

— -  (.H)  Tmvtnx  poMica  communaux.  — 
Adduction  d'eaux.  —  Changements 
importants  au  marché.  —  Mise  en 
régie.  — >  Résiliation.  —  Doniinagcs- 
Intérêts.  —  Abandon  des  chaniicrs.  — 
(Dame  veuve  Jolirafd  confie  rillf 
aEpinal.)  —  Changements  impor- 
tants an  marriié.  Résiliation.  — 
Régie.  —  Ordres  de  s<'rvirc,  donnés 
à  l'entrepreneur,  non  conforme!»  aux 
plans  et  devis;  changements  impor- 
tants apportés  an  projet  par  le  direc- 
teur des  travaux  sans  rapprobalton  de 
Tautorité  supérieure  :  résiliation  de 
rentreprise  au  profit  «k*  l'entrepre- 
neur et  mise  à  la  rliar^^c  de  la  ville 
des  conséquences  do  la  régie  indîl- 
ment  prononcée.  —  Dommages-inté- 
r»'ts.  —  Abandon  do  chantiers.  — 
L'entrepreneur  ayant  ahandonué  ses 
chantiers  avant  qu'il  ait  été  statué  sur 
sa  demande  en  résiliation,  décide  qu'il 
sera  suffisanimenl  indeninisé  par  la 
mise  à  la  charge  de  la  ville  des  cou- 
séquences  de  la  Régie.  Nouveau 
marché  passé  par  la  ville  après  la 

AmL  dti  P.  «I CK  Loia,  DAcnm, 


résiliation  de  l'entreprise  prononcée 
au  profit  de  Tentreprencur  :  consé- 
quences à  la  charge  de  la  ville.  (C. 
d  El.).  «Kk). 

MONDÀ  (de).  164. 

MONLAU.  i»-.7. 

MuxTrELLiKit  (Ville  de),  809. 

HOHTROUSSIER  et  Pastmbs  (Héri- 
tiers),  113. 

MORTIER, 

MORTUREUX  (Epoux),  486. 
MOULARD.  1^6. 
Mon.iNs  V.  Cours  d*can. 
MOURIER,  141. 
MOUZIB  (Femme),  294» 
MURRAT,  301. 

N 

NANCEL  (Dame  veuve)  et  sieurs  Na.xcbi 

et  Censikh,  4âi. 
Nantes  (Ville  de),  855. 
NAU.  "it. 
NEVEU.  815. 
NiCK  (Ville  de\  480. 
NIEL.  RurjoN  et  RitoLAiiv,  ISS. 
NISSOU,  dOi. 

NlVeU.EMENT   (iKXÉHAL   DE   LA  FhA.NCE. 

(OVr.),  KH. 

ROCCHl,  i7i. 

0 

Omo.nville-la-Pstite  ^Coiumunede),  469, 
OcctiTATioiis  TtHFaBAiRis  dtt  dumaioe 
public.  V.  CtfV.,  961. 

—  V,  Carrières. 
Okkuk  uk  cu.ncuurs  : 
Société  civile.  —  Associés  stipulants.  — 
Kn},'asement  personnel.  —  Obligation 
divisible.  —  Recour:»  contre  les  inté- 
ressés. —  (Sieur  Uardùn.)  Deux 
des  membres  d'une  société  civile  de 
sept  personnes  s'clant  engagés ,  en 
déclarant  stipuler  tant  en  leur  nom 
personnel  qu'en  celui  de  leurs  coiuté- 
ressés,  pour  lesquels  Ils  se  portent 
forts  au  besoin,  ti  paver  la  somme  de 
1  .aOO.OQOfr.  h  rEut  si'cclui-ci  eiécutalt 
certains  travaux  publics,  on  ne  peut 

Eas  réclamer  à  l'un  de  ces  deux  mem- 
res,  après  Paecomplissement  des  tra- 
vaux, le  montant  total  de  l'ofTre  de 
concours.  —  Il  s'agit  d'uue  obligation 
divisible  et  contrnciée  sans  solidarité. 

L'Etat  peut-il  réclamer  directement 
et  personnellement  h  chacun  de4  con- 
tractants la  moitié  de  la  somme  pro- 
mise ou  seulement  le  septlèmef  — 
Résolu  dans  le  premier  sena.  —  Les 

ne.  —  TOHB  Y.  68 
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UrKRG  UE  coMcocRs  {suUe)  : 
deox  associés  stipaftnti,  tool  en  se 

portant  forts  ponr  les  Mtrcs  intéres- 
sés, sont  eux-mêmes  obligés  per- 
sonocllcuieat  k  l'ex^cation  intégrale  de 
l'obligatioD.  —  Réserve  du  recours 
qu'il  piMil  apparienir,  soit  h  l'Klat,  soit 
aux  deux  associés  stipulants,  d'exercer 
contre  les  antres  ioléressés.  (C.  fVEi.), 
915. 

—  V.  (Communes,  Cbemias  de  fer,  Dom^ 
mages. 

P 

PACAUD  et  FcMBRo, 

FALHARET  (Dame)  et  sieor  CsaTEAir, 

r,i9. 
PALLÂS.  :u 

PAWTtN  (Comniuno  dei,  i83. 

Pamis  /Vilir        I:îl.  i<;8,  TIH,  HliT.  <K>^. 

—  (Ville  (II-;  cl  Coiiipugnie  pun&ieiiuc  du 
Gaz,  .58,  60. 

pAHLKiiosr.g  ^Commotte  de),  440. 
PASSEMARD,  m. 

PASTRIES  et  Momtroussibr  (Héritiers). 

143. 
PATRY,  498. 
PAYRARO  (Dame),  836. 

PÈCm  FLUVIAL!  : 

—  (i)  Kujîiiis  prohibés.  —  Filets.  —  Di- 
mensious  des  mailles. —  {Sieurs  Meu- 
nier.) —  La  disposition  de  Tarliele  9 
du  décret  du  18  niai  1878,  qui  prescrit 
pour  les  tilcts  destinés  k  la  pôche  des 

Ïtetites  espèces  de  poifsonsj  une  maille 
Ixede  10  millimèlres,  doit  s'entendre 
d'une  maille  uniformément  applicable 
à  tout  le  tilct,  tant  à  la  partie  vulgaire- 
ment désignée  sons  le  nom  de  |N>eAe, 
qu'à  la  partie  supérienre,  dite  toiie, 
(C.  de  Cass.),  502. 
"  (2)  Pêrlie  h  la  ligne  flolUnte.  —  Pro- 
hibition ])ondunt  l'époque  où  la  pérhe 
est  interdite.  —  Niveau  accidentelle- 
ment abaissé.  —  interdiction.  —  Con- 
ditions de  l'iolerdietion  de  pêcher.  — 
[Sieur  Bnuitnti.^  —  l"  La  pêche  à  la 
ligne  flottante,  autorisée  par  Tarticle  5 
de  la  loi  dn  15  avril  1829,  est  sou- 
mise aux  prohibitions  résultant  des 
décisions  prises  par  le  pouvoir  exécu- 
tif, en  vertu  de  l'article  2G  de  la  môme 
loi,  et  qui  détermineut  les  temps,  sai- 
sons et  heures  pendant  lesquels  la  pé- 
cbe  est  interdite.  —  2*  L'interdiction, 
prévue  par  Tartiele  1T  du  décret  du 
10  août  Î8".^),  de  ])*cher  dans  les 
cours  d'eau  dont  le  niveau  est  acci- 
dentellement .abaissé  est  générale  et 


absolue,  el  s'applique  à  la  pcebe  an 
moven  de  la  ligne  flottante.  —  3*L*iB* 

terdiction  de  pcf  lier,  prévue  pnr  l'arti- 
cle 10  du  décret  du  10  août  187."i, 
n'est  subordonné!'  qu'a  la  réunion  de 
ces  deux  conditions,  que  le  nivean  do 
cours  d'eau  ait  été  accidentellement 
abaissé  et  que  l'abaissement  ait  en 
lieu  soft  pour  opérer  des  rurages  eu 
travaux  quelconques,  soit  pnr  suite  Hii 
chômage  des  usines  ou  de  la  naviga- 
tion. (C.  de  Cags.),  906. 
—  (3)  Interdiction  de  la  pêche  à  Téper- 
Tier.  —  Arrête  préfectoral  —  Arrêté 
préfectoral  antérieur  non  rapporté.  — 
{Sieur  Jeannot.)  —  Doit  être  con- 
damné l'individu  qui  a  péché,  en  con- 
travention à  un  arrêté  préfecioral  in- 
terdisant Tusage  d*un  épervfer  dans 
les  cours  d'eau  dont  la  Iar;;our,  pritr 
nu  niveau  de  Venu,  ne  dépasse  pu 
5  mètres  — Il  importe  peu  qu  un  arrêté 
antérieur,  non  ra|ii>orté,  ait  fixe  à  7  mè- 
tres  la  lar^;eur  réglemeii taire  de  la 

iiartie  du  cours  d'eau  où  le  préveoo  a 
Élt  acte  de  pêche,  si  cet  arnlé,  corn* 
plètemeni  étranger  à  la  police  de  la 
pêche  fluviale,  a  eu  pour  objet  la  dé- 
termination des  largeurs  entre  tes 
vives  dans  le  but  d^ssurer  le  libre 
écoulement  des  eaux  et  la  conserva* 
tion  des  berges.  (C.  de  Cass,  >,  908. 
PBGHWERTT,  317. 
PELÉ,  148. 
PELLOUX  et  C'«,  460. 
PERAHRUR  (De),  950. 
Pbnsiors  civilks.  —  Sous-ingénieur  des 
ponts  et  chaussées.  —  {Sieur  Bnrha- 
rin.)  —  Travaux  publics.  Liquidation 
de  la  pension.  —  Un  sous-ingénieur 
dot  ponts  et  ciiaussées  mis  h  la  dispo- 
sition du  ministre  des  afi'aires  étrao* 
gères  et  attaché  h  la  direction  des  tra- 
vaux publics  en  Tunisie  n'est  pas  fondé 
il  soutenir  que,  pour  la  liquidation  de 
sa  pension,  il  devait  être  tenu  compte 
du  titre  d'ingénieur  qui  lui  avait  été 
conféré  par  le  bcy  de  Tunis,  —  Trai- 
tement moyen.  —  La  pension  de  ce 
sou»>ingénieur  doi^elle  être  liquidée 
d'après  le  traitement  qu'il  touchait  sur 
le  budget  lunisien  ou  seulement  d'a- 
près le  truitement  maximum  dont  il 
aurait  pu  jouir  en  qualité  de  sons> 
ingénieur  s'il  avait  été  rétribué  par 
l'État  français?  —  Rés.  dans  ce  der- 
nier sens,  alors  même  que  ce  sous- 
ingénieur  a  versé  au  Trésor  les  rete- 
nues légales  sur  le  traitement  serti 
par  le  bugdet  tunisien.  (C.  d'SL),  31. 
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PIO0ART  et  CotiiGNOif ,  470. 
PÉRAS-BERTHET.  131. 

PÉRIIU  KI  X  (Villo  (le),  I  ii. 

p£uiii>  DB  ciitcuLATioN.  V.  Chciuiiis  de 
fer. 

PÊRODSE.  216. 
PERRON,  491. 
PERRON  (Daiuc  tcuvc),  3i3. 
PBMONmCL  : 

I.  —  Ingénieurs. 

Dêcomlions,  188,  .'WI,  38i,  666,  84*. 
lioDorariat,  361,  970. 
Nominations,  ^iTI.  812,  917, 
Avaacemenu,  575.  917. 
Promotions,  361,  38S,  067. 
Smieet  détachés,  189,  S96,  30i,  389, 
576. 

Congés,  189,  759,  970: 

Con(;('s  reoouvt;lat)lis,  99,  189.  S97.863, 

38.'^,  :.T7,  759.  8li,  917. 
Disponibilité,  383,  918. 
Démissions,  100,  383. 
RetnilOS,  lOO,  VM).  297.  38i,  578,  6(Î7. 
Décès,  100,  190,  297,  363,  384,  843,  970. 
Décisions  diverses,  100,  191,  297,  3i3, 

384,  306, 578, 687, 780, 843, 918, 971. 

II.  —  Conducteurs. 

Décorations,  194,  .WS,  674.  765,  975. 
Nominations,  107.  191.  30O,  365,  390, 

tWK  .'i83,  675,  765,  845,  »i3. 
Avancements,  584. 

Services  déUcbés,  196.  300,  365,  391, 

.50ÎÏ,  595,  6-n.  !&].  845,  9S3. 
Congés,  108,  197,  392.  676. 
Consés  renontelables,  108. 197, 300,  3G5, 

392,  596,  676,  im,         î>23,  !»75. 
Disponibiliti'",  100,  107  ,  301,  366,  392, 

510,  .'i07,  677.  7U7,  846.  9i4. 
Di^missi  .iis,  109,  388,  510,  807,  846, 

92 i,  975. 

Retraites,  109,  198,  301,  367,  393,  598, 
075. 

Décès,  109,  198,  301,  367,  .304,  510, 
598,  677,  767.  8 te.  924,  976. 

Décisions  diverses,  110,  198,  302,367, 
:vx\,  :,i  1.  :,08.  678,787,848,9:11,976. 

PEYROCHB,  720. 

PICHARD.  242. 

nŒON-FLOUR,  47. 

PIETRI,  88,  9i, 

PIETRE,  72. 

PIGHOT,  143. 

POGGI,  60. 

POIRIER,  734. 

POMMEROL,  8. 

P01I8,  811. 

Ponts.  V.  Tue  de  péage. 


POTHIII.  954. 

pRÂFRT  ()u  Pa.s-de-C.alais,  183. 
—  de  Vaucluse,  69. 

Phestation  V.  Commune,  Cours  d'eau. 

pROcicDiiRB.  —  Consvil  de  préfecture.  — 
{Sieur  Bureau.)  —  L'arrt''lé  par  lequel 
un  conseil  de  préfecture  statue  sur  une 
demande  sens  avoir  communiqué  les 
défenses  au  demandeur  (dans  l'espèce, 
les  rapports  des  ingénieurs  contraires 
à  nne  demande  d'indemnité  pour  dom- 
mages  causés  par  des  travaux  publics), 
doit  cire  annulé.  {C.d'EtA,  552. 

PRODHOMME,  329. 

PUYTSll  (Dame  veuve),  437. 


8UÂTREBÂR6ES  (Sieur  et  dame),  479. 
UIENMEG,  49. 

R 

RABY.  224. 
RAMOND,  3 il. 

RAPHANAUD  et  Bonmat,  S21. 
RATEAU,  489. 
RAULIN,  483. 
REDON  (  457. 
REDOR.  279. 
REDORTIER,  182. 
REGLAIN,  RoujoN  et  Nikl,  155. 
REIG-PY,  76. 
REINE  (Dame  veuve),  419. 
RENADDIBR,  488. 
Ren.xes  (Ville  de^  .56,  949. 
RÉSILIATION  de  IVulreprise.  —  Cession 
de  droits  et  actions.  —  {Sieur  Matiei.) 
—  Le  cosiniinairc  des  droits  cl  actions 
appartenant  à  un  entrepreneur  de  Ira- 
vaux  publics  est  recevablc  k  réclamer 
le  j  aycment  des  travaux  exéentés  par 
(cl  entrepreneur.  —  Lorsque  l'entre- 
prise est  résiliée  de  plein  droit  par  le 
décès  de  rentrsprenenr,  en  cours  d'en- 
treprise, l'aduOnistratlon  ne  peut  rete- 
nir sur  le  prix  des  travaux  déjà  exé- 
cutés les  frais  de  la  régie  prononcée 
pour  déterminer  les  travaux. (C.<fE(.), 

493. 

—  V.  Travaux  publics. 
Rethel  (Ville  de),  13. 
REVERDIN,  867. 

lUvkHssMENTs  dc  foods  suf  les  dépenses 

dea  ministères.  V.  [Cire,)^  838. 
HETNAUD  de  LABARÈIB  (Héritiers), 

par  le  sieur  Thono  de  BeucMOlIT,  439. 
RICHARD  et  CuuvnKUR,  241. 
Roanne  (Ville  de),  143, 
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r.rM  iiKi.M:  (Ville  deli),  8ISL 
ROME.  131). 
ROSUEL  Cl  ConnK,  718. 
ROUfilNEAU,  ^9. 

Roi  r\  (Ville  (Ici,  tî7. 

ROUGEMONT, 

ROUJON,  KiKL  et  Rêglaik,  155. 

ROUS.  i%0. 
ROUSSIER,  488. 
ROUSTAN,  906. 

Routes  : 

—  (I)  Algérie.  —  Tolice  du  roulage.  — 
ConlravcuUon.  —  {Sieur  CanilMS.)  — 
Enlreprenear  de  transports  ayant  fait 

circuler  sur  uno  route  dos  voitures 
attelées  d'ua  nombre  de  mulets  supé- 
rieur au  maximum  autorisé  par  Tarrèté 

minisléiii  l  du  3  noveniln-c  \Hy\,  rendu 
par  u])|dicatiou  du  décret  eu  date  du 
même  jour.  Coniravcntion.  Condamna- 
tion à  l'amende  et  a  la  réparation  du 
dommage.  —  Ilcjot  d'une  olijiriidu 
tirée  de  ce  que  les  transports  auraient 
eu  lieu  en  lempt  de  neige  :  aucune  dis> 
position  réglementaire  npplirahie  h. 
l'Algérie  n'a  établi  d'exception  k  la 
limitation  du  nombre  d'attelaj^s  en 
temps  de  neige.  —  Les  prorès-verbaux 
doivent-ils  être  dress<^s  rentre  rentre- 
preneur  ou  contre  ses  charretiers  ?  Ré- 
solu dans  le  premier  sens.  —  Les 
charretiers  n'ont  f;iit  <|ne  se  conformer 
à  ses  ordres.  —  Procédure.  —  Lxper- 
tîse.  —  Le  conseil  de  préfecture  était» 
il  tcmi  d'ordonnei'  rexpi  itiso  (jni  était 
demandée  ii  l'eflct  lic  vériticr  l'impor- 
tance du  dommage  ?  Résola  négalitre- 
uinnt  implicitement.  {f\  (tEt,)^  iSO. 
• —  {"î)  !>éi»'rioration  d'un  tains.  —  F.xcep- 
tion  de  propriété.  —  Contravention  — 
{Sieur  FrOHeéê,)  —  Le  fait  d'avoir 
ctrcetité  "^nr  nn  Icrrnin  servant  de  t.ilns 
hune  route  départementale  des  déblais, 

3oi  ont  compromis  la  solidilé  de  la- 
ite  route  et  amené  en  certains  endniiis 
la  chute  de  la  hanquetic  do  sùrclc. 
constitue  une  contravention  de  grande 
voirie  alors  même  <\W  les  travaux  au- 
raient faits  sur  un  tt-rmin  dont  le 
requéranl  serait  propriétaire.  (C. 
itÈL),  19. 
Routes  nationai.j:^  : 

—  (1)  Pose  de  fils  électriques.  —  Con- 
travention. —  Responsabilité  :  ou- 
friers,  société.  —  {Sieurs  Bi  unnd<-t 
et  Dcmt^nilroux.)  —  La  déelaratitm 
faite  eu  exéeution  du  décret  du  l.>  mai 
1888  n'a  pas  pour  effet  de  dispenser  de 
se  nuinir  d'une  autorisation  préalable 
pour  poser  des  lils  élcetriques  au-dessus 


du  Sol  des  voies  publiques  —  Le  fait 
de  poser  sans  autorisation  des  fils 
électriques  au-dessus  du  sol  d'une 
route  nationale  constitue  une  contra- 
vcniian  de  grande  voirie.  —  La  condam- 
nation doil-i:Ue  être  pronoucée  conlre 
les  ouTriers  qni  ont  fait  les  travaoi  ou 
contre  la  socic'ié  qui  les  a  ortionnés. — 
Réservés  dans  ce  dernier  sens.  (C. 
d'Et  ),  169. 

—  {i)  Pose  de  fils  électriques.  —  Con- 
travention. —  {Minis'trr  tffs  frnvnux 
l^uùlic.t  contre  sieurs  Catuus  cl  i/c- 
lei,)  —  Le  fait  de  poser  sans  autori- 
sation des  (ils  électriques  destinés  au 
transuorl  de  la  lumière,  au-dessus  du 
sol  d  une  roule  nationale  constitue  une 
contravention  fie  grande  voirie.  — 
Condamnation  à  l'culévement  des  lîls, 
à  Tamcnde  et  aux  frais  du  procès- 
verbal.  —  Procès-verbal.  Forme.  — 
Aucune  disposition  de  la  loi  ou  de 
ic^lement  n'exige  que  les  procès- 
verbaux  constatant  une  contraveotiott 
tic  grainle  voirie  contiennent  l'indica- 
tion des  textes  de  lois  servant  de  base 
k  la  poursuite.  {C,  dTEL), 

—  (3)  Construction   sans  autorisation. 

—  Contravention.  —  Démolition.  — 
Amende.  —  Prescription.  —  (Sieur 
Pons.)  —  Le  fait  de  construire  sans 
autorisation,  en  bordure  d'une  ronlc 
nationale,  constitue  une  conlravenliou 
de  grande  Toirie  passible  de  rameode. 

—  Mais  lorsqu'il  n'y  a  pas  empiéte- 
ment sur  le  domaine  public,  le  conseil 
de  préfecture  ne  peut  pas  ordonner  la 
démolition  de  la  construction.  —  Lors- 
que la  peine  potivant  résulter  d'une 
contravention  est  prescrite,  le  conseU 
de  préfecture  doit,  par  application  de 
l'article  GiO  du  (^ode  d'instruction  rri- 
mioellCy  renvoyer  le  contrevenant  des 
Ans  du  proeès-ferbal  sans  eondannui* 
tion  aux  frais.  (C.  fTEt.),  811. 

—  (t)  Occupalion.  —  Alignement.  — 
lU'laxe.  —  {Sieur  Reverdin.)  —  Le 
maréchal-ferranl,  qoi  a  déposé  des 
matériaux  sur  un  terrain  situé  .'n  «le- 
hors  des  alignements  de  la  route^ 
approuvés  par  décret  et  qui  n'y  ont 
été  incorporés  par  aucun  acte  régulier 
no  commet  pas  une  contravciitioa  de 
grande  voirie.  (C.  d'Et.), 

—  (5)  Demandes  de  sociétés  vélocipé- 
diques  en  autorisation  d'établir  des 
poteaux  indicateurs.  —  Instructions, 
(Cire.),  801. 

—  V.  Dommages, 
aOYER,  91i. 
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RUKS  ET  n.ACKS  : 

— >  (I)  Communes.  —  Plan  général  d'ali- 
gnement.  —  Mtison  retranchable  en 

totalité.  —  K(  fus  d'auloriser  l'exéru- 
tîon  de  travaux  conforialifs.  —  Kxcès 
de  pouvoir.  —  (bieur  Doby.)  —  Lors- 
qu'on pian  d^aligneinrnt  comprend 
dans  les  limites  nouvelles  de  la  voie 
publique  la  totalité  ou  la  majeure 
partie  d'une  maison,  cet  immenble  est 
affranchi  de  la  servitude  «le  rerulement. 
En  coDséquence,  le  maire  comoict  un 
eicès  de  pouvoir  en  nfosant  au  pro- 
priétaire l'autorisation  de  restaurer  la 
façade  de  ladite  maison.  —  Procédure. 
Hecours  sau*  objet.  —  11  y  a  lieu  de 
statuer  sur  on  recours  formé  contre 
l'arrêté  du  niaiie  refusant  \x  un  pro- 
priétaire de  restaurer  la  façade  de  &a 
maiion,  lorsque,  depuis  IMotroduetton 
du  recours,  le  maire  n'a  accordé  que 
l'autorisatiun  de  fuirc  certains  travaux 
limités.  (C.  d'Et.), 

—  (2)  Uues  de  Paris.  —  Travaux  con- 
fortalifs  exécutés  sans  autorisation  ii 
une  maisou  rrlrauchalile  en  totalité  ou 
sur  une  grande  profondenr.  —  Con- 
travention pour  absence  d'autorisation 
mais  non-lieu  à  la  démolition  des  tra- 
Taux.  {Sieur  Shouli.)  (C.  cfE/.),  12. 

—  (3)  Plan  d'ali|?nemcnl.  —  Travaux 
confortatifs.  —  Permission  de  voirie. 
Refus.  Recours  pour  excès  de  pouvoir. 
^(Viite  de  Rouen.)  —  Un  immeuble, 
compris  sur  une  grande  profondeur 
(7",15)  dans  le  projet  de  l'élargisse- 
ment d*une  place,  tel  quMl  résulte  de 
l'ordonnance  approuvant  le  plan  géné- 
ral des  alignements  d'une  ville,  n'est 
point  frappé  de  la  servitude  de  rccu- 
lerncnl  oi  ne  peut  être  atteint  par 
l'exécution  de  ce  plan  qu'à  la  suite  d'ex- 

ÊropriatiOQ  ou  d'acquisitiou  amiable, 
n  conséquence,  le  maire  ne  peut, 
sans  excéder  ses  pouvoirs,  refuser  au 
propriétaire  l'autorisation  d'exécuter  h 
son  immeuble  des  tfuvtux  conforlatifs. 
Le  préfet  peut-il  délivrer  l'alignenu-nt 
refusé  par  le  maire.  (C.  d'Et.)^  27. 

—  (4)  Alignement.  —  Projet.  —  Ouver- 
ture d*une  voie  nouvelle.  —  Expro- 
priation ou  acquisition  des  terrains  h 
Tamiabie  nécessaires.  —  Itefus  de  dé- 
livrer ralignement  individuel  confor- 
mément k  ce  projet.  —  Compétence.  — 
Sieurs  Sou  ton  frèrex  contre  vilie  de 
Paris,)  —  Compétence.  —  Le  conseil 
de  prtfeetnre  eai  compétent  pour  sta- 
tuer sur  une  demande  d'indemnité 
fondée  sur  ce  que  la  délivrance  d'un 


1 alignement  pour  construire  aurait  été 
refusée  par  le  maire  (lo  préfet  de  la 
Seine,  dans  l'espèee),  en  vue  de  rendre 
moins  onéreux  les  travavix  de  redres- 
sement et  de  nivellement  projetés  par 
la  commune  (Paris  dans  l'espèce).  — 
Lorsqu'un  projet,  approuvé  par  un 
arrêté  préfectoral,  a  en  réalité  pour 
objet  l'ouverture  d'uuo  voie  nouvelle 
sur  une  propriété,  opération  k  laquelle 
il  ne  peut  être  priiccdé  qu'après  l'ac- 
quisition soit  a  l'amiable,  soit  par  voie 
d'expropriation,  des  terrains  néces- 
saires, le  propriétaire  riverain  n'est 
pas  fondé  h  exiger  l'alignement  indi- 
viduel, conformément  au  plan  annexé 
à  ce  projet  et.  par  suite,  ni  le  refus  du 
nmire  (le  préfet  de  la  Seino  dans  l'es- 
pèce}, de  leur  délivrer  raligncroeat, 
ni  le  retard  mis  à  leur  répondre  ne 
peuvent  ouvrir  à  son  profit  un  droit  à 
indemnité.  (C.  d'Et.),  867. 

—  (5)  Travaux  publics. —  interprétation 
d'une  offre  de  concours.  —  Absence  de 
litige  et  de  renvoi  de  l'autorité  judi- 
ciaire ;  qualité  pour  demander  l'inter- 
prétation. —  Compagnie  française 
du  Centre  et  du  Sti<ti  jmnr  ri^'-tai- 
rage  au  gaz  de  la  ville  de  Toulouse.) 
—  Le  conseil  de  préfecture  n*a  pas 
Qualité  pour  connaître  directement,  en 
1  absence  de  litige  né  et  actuel,  d'une 
demande  tendant  u  l'interpétation 
d'une  olfre  de  concours  consistant  en 
la  cession  du  terrain  do  la  rue  pro- 
jetée, et  formée  par  des  particuliers 
qui  n'ont  pas  été  parties  dans  le  coir- 
trat.  —  Demande  en  suppression  de 
travaux.  —  Le  conseil  de  préfecture 
n'est  pas  compétent  pour  connaître 
d'une  demande,  formée  par  des  par- 
ticuliers intéressés,  en  vue  d'obtenir 
la  suppression  d  uu  mur  bàii  par  un 
tiers  et  faisant  obstacle  au  passage 
sur  une  rue  projetée,  cl  livrée  en  fait 
k  la  circulation,  soit  que  ce  mur  ait 
été  bâti  par  le  tiers  sur  son  propre  ter- 
rain, soit  qu'il  ait  été  construit  sur  une 
dépendance  de  la  voirie  urbaine.  (C. 
d'EtX  88  i. 

—  (6)  Ville  de  Paris.  —  Alignement.  — 
Dccret  déclaratif  d'utilité  publi(iuc.  — 
{Veuve  Sanoner,)  —  Lorsqu'un  pro- 
priétaire riverain  ne  la  voie  publique, 
en  vue  de  reconstruire  son  immeuble, 
demande  l'alignement  en  même  temps 
qu'il  soumet  ses  plans  k  l'administra- 
tion, celle-ci  (i  Paris,  le  préfet  de  la 
Seine)  ne  peut  pas  refuser  de  lui  donner 
l'alignemeot  qu'il   demande,  sous  le 
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prétexte  que  les  plans  intérieurs  de  la 

maison  à  construire  ne  seraient  pas 
couformps  aux  |>rescri|)iions  du  décret 
du  23  juillet  iHHi  —  Lorsqu'uD décret 
a  déclaré  d'utilité  publique  rouvorturc 
d'une  rue,  et  fixé  les  alignements 
de  cette  toie  publique,  le  riverain  n*cst 
pas  fondé  ù  i'xi^or  de  Tadministration 
la  délivrance  d'un  alignement  conforme 
audit  décret,  tant  que  la  ville  n'a  pas 
exécuté  les  travaux  d'ouverture  autorisé 
par  ro  décret.  —  l/ap|ilicalion  aux 
riverains  des  alignements  fixés  pour  la 
me  nonveUe  ne  saurait  en  dcTancer 
rouverture.  (C.  ttEL),  885. 


S 


Saint-Ckzaiuk  ((Commune  de).  141. 
Saint-Ktienmb  (Ville  de),  iii,  3S7,  954. 
Saint-Jkan  itK-l.nsNK  (VlUc  de),  486. 
SÂNONER  (V.  uvc),  885« 
SAUCLIÈRE,  H^Y^. 
SAUDINO  Héritiers),  237. 
SAUTON  (Frères\  8H7. 
SCHULg  (Kpoux),  i8ti. 
SCHWIU'IÏBR,  349. 
SÉRET,  272. 
SHOULT,  12. 
SILVESTRE,  309. 
Situations  définitives.  (CiVc  ),  .359. 
SociKTK  des  Usines  à  gêz  du  Mord  et  de 
l'Est,  13. 

—  d*assuranees  mutnelles  immobilières, 

—  civile  instituée  pour  le  recouvrement 
des  annuités  départementales  des  Hou- 
ehes^u-Hhdne.  2(>0. 

^  du  Moulin  du  Cbàteau-Narbonnais, 

—  anonyme  du  eanal  de  jonction  de  la 

Sarabre  à  l'Oise,  4«5. 

—  du  canal  de  Pierrelalte  el  extensions, 
888. 

SOLVET.  689. 
SOST,  251. 

Sol'uces.  V.  Dommages. 
Sors-iNr.KNiBua,  V  Pensions. 
STEARS  (Dame  veuve),  JI3, 
STRACTMAIIN,  m. 
SoavKimoN.  V.  Chemins  de  fer.  Com- 
munes. 

Syndicat  des  niattes  du  Itas-Médoc,  45. 

—  du  canal  de  Cabedan,  (>9. 

—  du  canal  de  C.ignac,  148 

—  supérieur  de  la  rive  gaudic  de  l'Isère, 
558. 


—  des  numéros  et  da  ravin  de  Saiat- 

Jacques,  861. 

—  des  Sénestis,  872. 


T 

TABARAKT,  8SS. 

TASSEL,  ;>!l. 
TAUPIN.  Mi. 

Taxk  de  péage  sur  les  ponts.  —  Véloci- 
pèdes. —  (Femme  Momsie,)  —  Ea 
l'absence  d'une  disposition  exprès* 
de  la  loi,  le  tarif  du  droit  de  péage  * 
acquitter  par  les  vélocipédiaiH  est 
celui  applicable  aux  piéiona.  (C.  ^ 
cass.),  29 1 
TÉLÉPHONES.  —  Droits  de  voirie.  —  Com- 
pétence. —  {Ville  (le  Parie.)  —  Les 
contestations  n  latives  à  la  perception 
de  redevances  pour  occupation  du  do- 
maine communal  en  me  de  la  pose  de 
fils  téléphonique?!  ne  sont  pas  de  It 
compétence  des  tribunaux  admiai&ira- 
lifil.  ~~  Elles  visent  des  taxes  a<^îmi> 
lées  aux  contributions  directes  et  dei- 
vent,  par  suite,  être  portét^s  «{étant 
l'autorité  judiciaire.  —  Décide,  «a 
conséquence,  que  la  ville  de  Paris 
n'était  pas  reccN.ihle  k  défcrt  r  au  Con- 
seil d'État  une  dépèche  du  ministre 
do  commerce  refusant,  an  nea  dr 
l'Elat,  de  payer  à  la  Ville  une  nde- 
vance  de  cette  nature.  (C.  d*Et.\  Mit. 

THÉBAULT,  «91. 

THÉLOHAll,  871. 

THIÉBAUD.  5**1. 

THORRAND  .1  o  4ti. 

Tholheii.  ^Cunnuunu  de),  1G4. 

THUEUX.  47. 

TiLLv  ^Commune  dc^,.  ^S7. 

TORRILHON  el  tM>9. 

TOSTAIN.  187. 

TOULET,  31%. 

ToULoisE  (Ville  de),  2i0,  481,  884. 
Transports.  V.  Cheiuins  de  fer. 
TuAMWAYs.  V.  Chemins  de  fer.  Expro- 
priation. 

Travaux  plblius  comui.salx.  V.  Com- 
munes, Mise  en  régie. 
TRÉMA  UX,  m, 

TRILLE.  77. 

TRONO  DE  BOUCHOUT,  439. 

U 

Ijcciani  (Commune  d'),  II, 
Jsi.NEs.  V.  Cours  d'eau,  Dommafcs. 
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V 

VALLÉE-HARSOn  (Sieur  et  dame), 

Vannks  (Ville  do),  857. 
VARANGOT,  218. 
YéLociPÈubs.  V,  Taxe  de  péage. 
TBRDIÊ,  5i. 

VIDRY,  i37. 
YIGOUROUX.  îi± 

ViLLEFi.oi  iiK  (Conumine  de),  853. 
Vii.i.KMoi  sr  ussor  iC.oiuinune  de),  630. 
VILLETEL  (llrriUers),.86i. 

VUIK  PL'BLIQL't  : 

»  (I)  DépAt  ou  abandon  de  roalériam. 

—  (Sifur  Joseph  Mari*'  Pirtri.)  — 
L'une  des  eonclitions  essentielles  de  la 
coDtravenlion  prévue  et  réprimée  par 
rarlicle  171,  paragraphe  i,  du  Code 
pénal  csl  que  le  df-pût  ou  l'abandon 
sans  nécessité  de  matériaux  ou  d'ob« 
jets  quelconques  ait  eu  lieu  sur  la 
voie  puliliijuc.  T.  de  mss.),  8H 

(i)  Dépôt  (le  matériaux.  —  Excuse 
illéj-iile.  —  (5iei*r  Lapoitlge  )  —  La 
contravention  de  dépdt  de  matériaux 
sur  la  voie  imblique,  lorsque  la  nércs- 
sité  n'est  pas  eoustaléc,  ne  peut  élrc 
excusée  par  le  motif  que  les  matériaux 
ne  gênaient  pas  la  circulation.  (C.  de 
casji  U  84ti. 
»  (3)  DépAt  de  matériaux.  —  Néces- 
sité. —  Règlement  préfectoral.  — 
(Sieur  Ta.tsel.)  —  La  légitimité  de 
•dépôt  de  matériaux  sur  la  voie  pu- 
blique résultant  uniquement  de  la  né- 
cessité, aux  ternies  de  l'arlifle  t7l, 
4  du  Code  ptual,  ne  peut  dépendre 
d*aucune  autorisation  préfeetorale  ou 

municipale.    ('.  ilr  rr/v.<.\  911. 

—  (4)  Eclairage  de  matériaux  pendant 
la  unit.  —  Excuse  illégale.  —  (5îeur 
Pieifi,)  —  Admet  une  excuse  illégale 
le  jupe  de  simple  poliee  qui,  pour 
relaxer  un  iudtvuiu  j)réveuu  de  u'avoir 
pas  tclairé  la  nuit  des  matériaux 
abandonnés  sur  la  vole  pnidique,  se 
fonde  sur  ce  uuc,  la  lanterne  précé- 
demment placée  près  des  matériaux 
ayant  été  volée,  le  conlrcvcnaiit  avait 
obtenu  du  maire  l'autorisation  d'y  sup- 
pléer en  utilisant  à  ses  frais  un  réver- 
bère municipal  existant  à  peu  de  dis- 
tance. (C.  de  cass.\  *>'i. 

— .  (5)  Sentier  —  Caractère  public.  — 
Motifs  suffisants.  —  {Sieur  JougUt.) 

—  Est  suffisaiiimeiit  motivée  la  déci- 
sion qui  altnime  à  un  sentier  un 
caractère  public,  après  enquête,  en  se 


fondant  sur  la  direction  et  l'utilité  de 
ce  sentier,  sur  l'usage  effectif  généra- 
lement et  continuel lement  exercé  par 
les  habitants  depuis  de  longues  an- 
nées, et  sur  des  actes  de  voirie  et  de 
surreillanee  de  Tautorité  municipale. 
(C.  de  cass.),  ^'>0. 

—  (<>)  Questions  préjudicielles.  —  Con- 
clusions principales  admises.  —  Non- 
lieu  k  statuer  sur  les  conclusions  sub- 
sidiaires tendiint  k  l'examen  d'une 
question  préjudicielle.  —  Voie  pu- 
blique. —  Contravention  d'embarras 
de  la  voie  publique.  —  Non-publicité 
de  la  voie.  —  {Dame  Mezamnt.)  — 
I.  Le  jugement  de  poliee,  qui  fait 
droit  aux  conclusions  principales  de 
l'inculfié  en  décidais!  qu'il  n'a  pas 
embarrassé  la  voie  publique,  n'a  pas 
à  statuer  sur  les  conclusions  subsi- 
diaires tenilant  a  re  qu'il  soit  sursis 
au  foud  jus(^u'a  ce  que  le  prévenu  eût 
établi  judiciairement  sa  possession 
innnéniorinle  sur  le  terrain  du  (lé|)/)t. 

—  11.  La  publicité  de  la  voie  consti- 
tuant un  élément  essentiel  de  la  con- 
travention d'embaiTas  de  la  voie  pu- 
blique, le  juge  de  police  peut,  lorsqu'il 
n'est  produit  par  le  ministère  public 
aucun  document  administratif  ne  na- 
ture juridique  du  terrain,  rechercher 
et  constater,  d'après  les  éléments  du 
débat,  ai  oe  terrain  Ikit  on  non  partie 
de  la  voie  publique.  (C.  de  eoM.)* 

—  (7)  Tunisie.  —  !•  Voie  publique.  — 
Contravention.  —  Excuses  illégales. 

—  2"  Juridiction  française.  —  Fran- 
çais et  assimiles.  —  {Sieur  t'élestin 
ChoteL)  —  1*  Admet  des  excuses 
illégales  le  juge  de  police  qui,  en  pré- 
sence des  constatations  d'un  procès- 
verbal  établissant  que  le  prévenu  a 
construit  sur  la  voie  publique,  sans 
l'obtention  préalable  d'un  arn'lé  d'ali- 
gnement, et  déposé  sans  autorisation, 
sur  ladite  voie,  une  grande  quantité 
de  matériaux,  relaxe  néanmoins  ce 
dernier  pour  les  motifs  :  1°  au'en  éle- 
vant ses  constructions,  il  avait  réservé 
un  chemin  suffisant  pour  la  circula- 
tion; 2"  que  le  service  des  travaux 
publics  ne  s'était  pas  opposé  à  ses 
constructions  et  lui  avait  même  donné 
une  autorisation  verbale  conformé- 
ment ii  un  usage  local.  —  2°  11  res- 
sort de  la  loi  du  S7  mars  1883,  qui  a 
organisé  la  juriiliction  française  en 
Tuniate,  de  la  discussion  qui  a  pré- 
cédé lo  vote  de  cette  toi  et  du  décret 
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VoiHie  {suiie)  : 
subséquent  du  3  septembre  IHFr>, 
étendant  la  coni|»«'trnce  des  tribunaux 
français  en  nuilièrc  pénale,  que  la 
TUlonlé  du  législateur  a  été  que  les 
Francis  et  assimilés  fussent  régis  par 
les  dispositions  du  Code  français.  {C, 
de  cass.)y  83. 

—  (8)  Usarpaiion.  —  Interprétation  sur 
renvoi  de  l'autorité  judiciaire,  du  ca- 
ractère (le  la  voie  publique.  —  Che- 
min rural.  —  {Sieur  Bonnet.)  — 
Constilae  un  chemin  rural  et  non  une 
rue,  une  vi>io  publique  qui  n'a  jamnis 
été  classée  explicitement  dans  la  voie 
urbaine,  qui  ne  réunit  pas  deux  mes 
et  qui  est  liordéc  en  grande  parlio  do 
terrains  non  bâiis  ou  de  quelques 
constructions  affectées  à  des  usages 
agricoles.  (C.  <f  £/.),  M. 

VoiHiF  (T.RVNnK)  : 

—  (1)  Algérie.  —  Contravention.  — 
{Sienr  Gonzalez.)  —  Procédure.  — 
Défaut  d'avertissement  du  jmir  d(" 
l'audience;  intention  manifcsléc  de 
présenter  des  observations  orales; 
nullité;  renvoi  devant  le  conseil  de 
pn'fccture.  {(\  iCEt.),  i!36. 

—  (4)  Arrêté  municipal.  —  C<»ntraven- 
tion.  —  {Sieur  Frétai.)  —  Les  tra- 
versiVs  des  routes  départ»MnenlaIes 
qui  restent  soumises,  dans  les  villes 
et  bourgs,  an  régime  des  voles  dont 
elles  sont  le  i>rolon<»ement,  relèvent 
également,  en  tant  que  rues,  de  l'au- 
torité municipale,  pour  toutes  les  me- 
sures à  prendre  dans  Tiotérêt  do  la 
sûreté  publique  et  de  la  commodité 
du  passage.  (C.  de  cass  ),  905. 

—  (3)  AtttorisatiOB  accordée  par  le  pn 
fet,  nu  refus  d'un  maire,  de  ronslrnirc 
à  moins  de  100  mètres  d'uu  cimetière. 
—  (Steur  Crochet.)  —  L'autorisation 
accordée  par  le  préfet,  au  refus  du 
maire,   de   construin-   h   moins  de 

I  100  mètres  d'un  ciuteticre  et  s'appli- 
quent, non  d'une  manière  spéciale  h 
une  eonstruetînn  déterminée,  mai^ 
d'une  façon  générale  à  toutes  les 
constructions  h  élever  sur  nn  terrain, 
n'a  pas  le  caractère  d'une  décision  en 
malicre  de  voirie  urbaine  frappée  de 
caducité  faute  de  s'en  être  servi  dans 
l'année  de  sa  data.  (C.  de  cats.), 

—  (4)  Constructions  donnant  sur  la  voie 
publique.  —  Droit  de  eontréle  du  pré- 
fet sur  les  arfes  du  maire,  —  Auto- 
risation de  construire  accordée  par  le 
préfet  au  refus  du  maire.  —  Autorisa- 


tion de  bâtir  ou  de  creuser  des  puits 
dans  le  voisinage  d*nn  cimetière.  — 

Droit  du  préfet.  —  Autorisation  don- 
née par  le  préfet,  au  refus  du  maire, 
de  construire  à  moins  de  100  mètres 
d'un  eimelière.  —  {Sîenr  CroeAel.} 
—  1"  Les  seules  parties  deN  ronstruc- 
tions  qui  soient  soumises  aux  résle- 
ment  et  arrêtés  sur  la  petite  voirie 
sont  celles  qui  donnent  sur  la  voie 
l>ubli(jue.  —  i'  Il  appartiendra  an 
préfet,  investi  par  la  loi  du  droit  de 
eoiitri'de  sur  les  aetcs  du  maire,  son 
su}>nrdiiini(',    et    régulif'rcnieiit  sai*>i 
d'uue  rét  laïuation  d'un  de  ses  admi- 
nistrés eontre  la  prétention  de  ce  der^ 
nier,  d'apprécier  si  l.i  condition  k  la- 
quelle il  subordonnait  la  délivrance 
irone  autorisation  de  bétir  doit  être 
ou  non  maintenue. —  3*  L'article  16 
du  dtW'tei  du  tî3  prairial  an  \ll  c«5t 
cxelustvenieut  applicable  a  la  police  t-t  à 
la  surveillance  des  lieux  de  sépulture 
et  ne  concerne  pas  les  questions  rela- 
tives aux  autori.salions  de  bétir  ou  de 
creuser  des  puits  dans  le  voisinage 
des  cimetières.  Ces  questions  sont 
régies  par  le  décret  du  7  mars  1808 
et  ne  sont  pas   de  la  compétence 
exclusive  de  l'autorité  municipale.  — 
i'  L'aut'irisatioii  aceordée  par  le  pré- 
fet, au  refus  du  maire,  de  construire 
h  moins  de  100  mètres  d*nn  cimetière 
et  s'appliquant,   non  d'une  nianit'^re 
spéciale   ii  une   construction  déter- 
minée, mais  d'une  façon  générale  k 
toutes  les  constructions  b  élever,  sur 
un  terrain,  n'a  pas  le  caraclère  d  une 
décision  en  matière  de  voirie  urbaine 
frappée  de  ctdttcité  faute  de  s'en  lire 
servi  dans  l'année  de  sa  date.  (C  de 
cass.),  83ît 
—  (.*()  I.  1*  Chemin.  ^  Publicité.  — 
Procès-verbal.  —  2»  Jugement.  — 
l*uhlicité.  —  .Motifs  suffisants.  II.  Ju- 
gements et  arrêts.  —  lusuftisance 
de  preuves  —  (Sieur  Dantjlois.)  — 
1    1"  Les  proeès-verhaux  ne  font  foi 
jusqu'à  preuve  contraire  que  des  faits 
matériels  eonstatéa  et  non  dea  appré- 
cialions  qui  y  sont  contenues.  Par 
suite,  la  mention   inscrite  dans  un 
procès-verbal  qu'un  chemin  est  public 
ne  fait  pas  foi  en  justice.  —  2*  Le 
jugement  de  police  qui  déclare  qu'il 
incombe  au  ministère  public  de  prou' 
ver  la  publicité  du  ebemin,  au  aijet 
duquel  la  contravention  est  relevée,  et 
constate  que  le  ministère  public  ne 
rapporte  pas  cette  preuve,  est  suffi- 
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samnient  motiTé  pour  jostificr  le  rejet 
des  prouves  poufant  résuller  du  pro- 
cvs-Tcrtiul  l'elaltTameiit  ù  la  publiciié 
déniée  par  le  prévenu.  —  11.  La  juge 
de  police  n'est  pas  tenu  de  siippli^er 
d'ofnce  à  l'insuttistauce  des  preuves 
prodttites  ptr  It  prévention.  (C  de 

CttSX  ).  tîî)l. 

—  (H)  Chemtn  rural.  —  Arrcie  de  recon- 
naissance. —  Kxrcplion  de  propriété. 

—  {Sieurs  Hof/er  et  Failoul.)  — 
Lorsqu'un  fhpiuiti  ruval,  après  aroom- 

Ïilissciucut  dos  luriiiulités  prévues  par 
1  loi  dn  mai  1881,  a  fait  l'objet 
•l'un  arrr'ié  de  reronnaissanre,  nul  ne 
peut  rien  entreprendre  contre  ce  che- 
min an  mépris  des  droits  de  la  com- 
mune et  du  public,  s'il  n'a,  au  pn-a- 
lable  cl  par  voie  d'action  principale,  fait 
constater  par  les  ju);es  couipéieuLs 
son  droit  h  la  propriété  dudit  cnemln. 
(C.  de  rns.^:\ 

—  (7)  Construction  sans  autorisation.  — 
Démolition  des  travaux.  —  {Sieur 
Jean  llo-  ({nclft.)  —  Le  fuit  sful 
d'avoir  construit  sans  autorisation  sur 
ou  joignant  la  voie  publique  urbaine 
constitue  une  conlraveution  tombant 
sous  l'application  dr  l'article  17 1. 
paragraphe  .'>,  du  Code  pv^ual.  Mais 
la  démolition  des  travaux  irréguliè- 
rement faits  ne  peut  être  ordonut^c 
que  si  ces  travaux  ont  eu  lieu  eu 
contravention  à  un  plan  d'alignement 
légalement  approuvé.(C.  de  cff55.),  288. 

^  (8)  Construction    sans  autorisation. 

—  Démoliiiou  de  travaux  irréguiiù- 
rrmcnt  faits.  —  {Sieur  HinAinieau.) 

—  Le  fait  seul  d'avoir  construit  sans 
aulorisatiou  sur  ou  joignant  la  voie 
publique  urbaine  constitue  une  con- 
travention tombant  sous  l'application 
de  l'article  471,  paragraphes^ du  Code 
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pénal.  —  Mais  la  démolition  des 
travaux  irréfjulièremeiit  faii^  ne  peut 
être  ordonnée  que  si  ces  travaux  ont 
eu  lieu  en  contravention  à  un  pian 
<ralignenient  légalement  approuvé.  (C. 
de  cass.j,  289. 

-  (9)  I.  usurpation  d'un  terrain  com- 
munal. —  II.  Proeùs-verbal.  —  Fol 
due.  —  Relaxe  non  jusiiliée.  — 
{Veuve  lirissel.)  —  I.  L'usurpation 
d'un  terrain  communal  qui  ne  fait 
pas  partie  d'un  cliemin  ptihlic  ne 
constitue  pas  une  coutravcuiiou.  — 
II.  Méconnaît  la  fol  due  à  un  procès- 
verbal  régulier  ronstatunt  une  con- 
traveutiou  et  viole  rarticio  i*>l  du 
Code  d'instruction  criminelle  le  juge 
qui  relaxe  le  prévenu  sans  avoir,  au 
préalable,  vérifié  et  contrciitl  les  énon- 
cialions  conlcnucs  dan»  ledit  prooès- 
vcrbnl.  (C.  de  cass.),  89. 
—  flfl";  I  surpatiou  d'un  chemin  publie. 

—  Carucicrc  de  publicité  non  établi. 

—  {Sieur  Marlineau.)  —  La  contra- 
vention d'nsur|iation  d'un  chemin  |ni- 
blie  n'existe  qu'autant  que  le  chemin 
sur  lequel  cette  infraction  a  été  com- 
mise à  un  caractère  public.  Le  juge 
qui,  apri^'s  avoir  constaté  que  ce  ca- 
ractère de  publicité  u'cst  établi  par 
aucun  document,  relaxe  le  prévenu, 
ne  préjuj^'C  ni  dirccleinent  ni  indirec- 
tement la  question  de  propriété  dont 
il  ne  peut  ttre  complètement  saisi.  (C. 
df  cnss.)^  910. 

VOLLE.  i  r.. 

VuuLKME  (Commune  de),  2i7. 

w 

WAHART,  7t. 
WALLOM,  i:»». 
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